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34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  siîr  les  pénitenciers  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin 

1904.  Présenté  le  30  janvier  1905,  par  l'hon.  C.  Fitzpatrick. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

VOLUME  N°  13. 

35.  Rapport  du   département  de  la  Milice  et  de  la  Défense  du  Canada,   pour  l'année  terminée  le  31 

décembre  1904.     Présenté  le  14  avril  1905,  par  sir  Frédéric  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session . 

36.  Rapport  du  département  du  Travail  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1904.     Présenté  le  17  janvier 

1905,  par  sir  Wilfrid  Laurier Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

36a.  Rapport  du  commissaire  et  autres  documents  au  sujet  de  la  Commission  royale  chargée  de  faire  une 

enquête  sur  le  prétendu  emploi  d'étrangers  pour  faire  les  explorations  relatives  au  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique  projeté.     Présenté  le  1er  mars  1905,  par  sir  William  Mulock. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 
366.  Commission  royale  nommée  pour  s'enquérir  de  l'immigration  des  ouvrteis  italiens  à  Montréal,  et  des 
prétendues  pratiques  frauduleuses  des  agences  do  placement.     Rapport  du  commissaire  et  prouv 
Présenté  le  19  mai  1905,  par  sir  William  Mulock. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session 
36  c.  Rapport  du  commissaire  enquêteur  sur  l'emploi  d'au  bains  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père- 
Marquette.     Présenté  le  19  mai  1905,  par  sir  William  Mulock. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session . 
3&d.  Témoignages,  chemin  de  fer  Père-Marquette. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

VOLUME  N°  14. 

37.  Rapport  concernant  la  dixième  élection  générale  pour  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  tenue  les 

27  octobre  et  le  3  novembre  1904,  suivi  d'un  rapport  au  sujet  des  élections  partielles  tenues  durant  le 
neuvième  Parlement.     Présenté  le  23  juin  1905,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docvments  de  la  session . 

38.  Rejet  par  le  conseil  du  Trésor  des  décisions  de  l'Auditeur  général  entre  les  sessions  de  1904  et  1905 

Présenté  le  16  janvier  1905,  par  l'hon.  W.  Paterson Pas  imprimé. 
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39.  Etat  de  toutes  les  pensions  et  allocations  de  retraite  accordées  à  des  employés  du  service  civil,  donnant 

le  nom  et  le  grade  de  chaque  employé  pensionné  ou  mis  à  la  retraite,  son  âge,  son  traitement  et  ses 
années  de  service,  son  allocation  et  la  cause  de  sa  retraite,  et  indiquant  si  la  vacance  créée  a  été 
remplie  par  promotion  ou  nouvelle  nomination,  et  le  salaire  du  nouveau  titulaire,  durant  l'année 
terminée  le  31  décembre  1904.     Présenté  le  18  janvier  1905,  par  l'honorable  W.  Paterson. 

Pas  imprimé. 

40.  Etat  indiquant  les  dépenses  imprévues  du  1er  juillet  1904  au  11  janvier  1905,  conformément  à  l'Acte 

de  1904.     Présenté  le  16  janvier  1905,  par  l'honorable  W.  Paterson Pas  imprimé. 

41.  Ordonnances  du  Territoire  du  Yukon  pour  1904.     Présentées  le  17  janvier  1905,   par  sir  Wilfrid 

Laurier pas  imprimées. 

42.  Relevé  conforme  à  l'article  17  de  l'Acte  d'Assurance  du  Service  civil  pour  l'exercice  terminé  le  30 

juin  1904.     Présenté  le  17  janvier  1905,  par  l'honorable  W.  Paterson Pas  imprimé . 

4?r  Pvègl^ei}ts  et  ordres  du  Roi  pour  la  milice  du  Canada.     Présentés  le  17  janvier  1905,  par  sir  Wilfrid 
Laurier , <  > . * Pas  imprimés . 

44.  Rapport  du  Commissaire  de  la  police  fédérale  pour  l'année  1904.     Présenté  le  17  janvier  1905,  par 

l'honorable  C.  Fitzpatrick Pas  imprimé. 

45.  Etat  en  détail  de  toutes  les  obligations  et  les  garanties  enregistrées  au  département  du  Secrétaire 

d'Etat  du  Canada  depuis  le  dernier  état  (23  mars  1904)  soumis  au  Parlement  du  Canada  en  vertu  de 
l'article  23  du  chapitre  19  des  Statuts  Revisés  du  Canada.  Présenté  le  24  janvier  1905,  par  sir 
Wilfrid  Laurier. . ,,,,,", Pas  imprimé. 

46.  Relevé  des  dépenses  concernant  les  primes  de  pêche  pour  l'exercice  1903-04.     Présenté  le  24  janvier 

1905,  par  sir  Wilfrid  Laurier - Pasimprimé. 

4Ï.  Réponse  à  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  mai  I904.-Copie  de  tous  papiers, 
lettres,  pétitions  et  résolutions  concernant  le  paiement  de  réclamations  pour  pertes  subies  par  suite 
du  soulèvement  en  1885  dans  les  Territoires  du  Nord-Oue§t..    Présentée  le  25  janvier  p^.-rM,  Dams 

Pas  imprimée , 

48.  Etat  donnant  les  ordres  en  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  âe  la  Ôoiombie  An- 

glaise, entre  le  1er  janvier  et  le  17  décembre  1904,  aux  termes  du  paragraphe  {d)  de  la  clause  38  des 
règlements  concernant  l'arpentage,  l'administration,  l'affectation  et  la  gestion  des  terres  fédérales  dans 
les  limites  de  la  zone  de  40  milles  des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique.     Présenté  le  27  janvier  1905,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimé. 

49.  Décret  Ou  conseil  publié  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er  janvier  et  le  17  décembre  1904,  con- 

formémeut  aux  dispositions  de  la  clause  91  de  l'Acte  des  terres  fédérales,  chapitre  54  des  Statuts 
Revisés  du  Canada,  et  ses  amendements.     Présenté  le  27  janvier  1905,  par  sir  Wilfrid  Laurier, 

Pas  imprimé. 

50.  Papiers  dans  l'affaire  d'arbitrage  entre  l'Intercolonial  et  la  Compagnie  du  Grand-Tronc.     Présentés 

le  31  janvier  1905,  par  l'honorable  C.  Fitzpatrick - Pas  imprimés. 

5 1  •  Etat  donnant  en  ce  qui  concerne  le  ministère  de  l'Intérieur,  la  correspondance,  les  décrets  du  conseil, 
plans  et  papiers,  etc.,  depuis  le  dernier  état  présenté  au  Parlement  en  vertu  de  la  résolution  du  20 
février  1882.     Présenté  le  31  janvier  1905,  par  sir  Wilfrid  Laurier : Pas  imprimé. 

52.  Relevé  de  toutes  les  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  depuis 

le  1er  octobre  1903  jusqu'au  1er  octobre  1904.     Présenté  le  1er  février  1805,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  imprimé. 

53.  Réponse  à  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1905. — Copie  de  toute  corres- 

pondance échangée  depuis  la  prorogation  du  dernier  Parlement  entre  le  gouvernement  du  Canada, 
ou  aucun  de  ses  membres,  et  le  gouvernement  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  ou  aucun  de  ses 
membres,  au  sujet  de  l'octroi  de  l'autonomie  provinciale  aux  dits  Territoires.  Présentée  le  8  février 
1905. — M.  Monk Imprimée  pour  les  documents  de  la  session. 

54.  Réponse  à  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,   en  date  du  6  février  1905.— Copie  de  la  lettre  de 

l'honorable  Andrew  G.  Blair  donnant  sa  démission  comme  président  du  Bureau  des  commissaires 
des  chemins  de  fer  et  de  toute  correspondance  se  rapportant  à  la  dite  démission.  Présentée  le  9 
février  1905.—  M.  Monk Pas  imprimée. 
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55.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  janvier  1905.— Etat  indiquant  la  valeur 

des  légumes  importés  des  Etats-Unis  et  déclarés  aux  ports  de  Montréal  et  de  Toronto  pendant  l'exer- 
cice terminée  le  30  juin  1904,  et  donnant  séparément  la  dite  valeur  pour  le  premier  et  le  dernier 
semestres  de  la  dite  année.  Aussi,  état  indiquant  la  valeur  des  légumes  en  boîte  ou  séchés  déclarés 
aux  dits  ports  pendant  le  dit  exercice,  et  le  montant  des  droits  perçus  sur  ces  produits  à  chacun  de 
ces  ports.     Présentée  le  9  février  1905. — M.  Monk Pas  imprimée 

56.  Rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé  du  8  janvier  1905  concernant  l'embargo  du  Canada. 

Présenté  le  10  février  1905,  par  l'hon.  S.  A.  Fisher Imprimé  pour  les  documents  de  la  session, 

57.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  1er  février  1905. — Etat  donnant  les 

noms  de  tous  les  officiers,  commis  et  employés  sur  la  feuille  de  paie  du  Bureau  des  commissaires 
des  chemins  de  fer  pour  le  Canada  à  la  date  du  1er  janvier  1905,  et  le  chiffre  des  appointements  de 
chacun  d'eux.  Présentée  le  13  février. — M.  Perlcy .Imprimée pour  les  documents  de  la  session. 

57a,  Rapport  du  Bureau  des  commissaires  des  chemins  de  fer  du  Canada.     Partie  I. — Minutes  du  bureau, 
du  1er  février  au  30  juin  1904.     Partie  IL— Minutes  du  bureau,  du  1er  juillet  au  81  décembre  1904. 
Présenté  le  22  mai  1905,  par  l'hon.  H.  R.  Emmeràon Pas  imprimé. 

58.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  26  janvier  1905.— Copie  des  lettres  de 

M.  Tiffen,  gérant  général  du  trafic,  et  de  J.  E.  Price,  surintendant  général  de  l'Intercolonial,  faisant 
rapport  que  Odbur  White,  chef  de  gare  à  Frédéricton,  N.-B.,  ne  possédait  pas  les  aptitudes  néces- 
saires à  son  emploi,  et  de  toute  autre  correspondance  adressée  au  gouvernement  ou  au  département 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  concernant  la  destitution  du  die  Odbur  White.  Présentée  le  12 
février  1905. — M.  Crochet Pas  imprimée 

58a,  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1905. — Copie  de  toute  corres- 
pondance entre  le  gouvernement  ou  aucun  de  ses  membres  et  aucunes  personne  ou  personnes  concer- 
nant la  destitution  du  maître  de  poste  de  Shelburne,  Ontario,  le  ou  vers  le  7  mars  1903.  Présentée 
le  28  février  1905.  — M.  Barr , Pas  imprimée. 

.58&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  mars  1905. — Copie  de  toute  corres- 
pondance avec  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  aucun  officier  de  son  département  au 
sujet  de  la  destitution  de  Jamss  Ritchie,  inspecteur  de  maçonnerie  sur  le  canal  de  la  Vallée  de  la 
Trent,  à  Gamebridge,  et  de  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  5  avril  1905.—  M-  Poster, 

Pas  imprimée. 

58c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1905.—  Copie  de  toute  cor- 
respondance, papiers,  lettres,  recommandations,  rapports,  pétitions,  etc.,  en  la  possession  du  gou- 
vernement ou  d'aucuns  de  ses  membres  ou  officiers,  concernant  la  destitution  de  Henry  Curtis 
Lawson  comme  maître  de  poste  de  Stanhope,  I.-P.-E.,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présen- 
tée le  1er  mai  1905.— M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

5Sd.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1905.— Copie  de  toute  cor- 
respondance entre  le  gouvernement  ou  aucun  de  ses  membres  et  toutes  autres  personne  ou  personnes 
concernant  la  révocation  du  maître  de  poste  de  Saint-Claude,  Manitoba,  (M.  J.  P.  Bernier).  le  ou 
vers  le  1er  jour  de  novembre  1904.     Présentée  le  28  juin  1905.—  M.  Staples Pas  imprimée. 

59.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  8  février  1905.— Copie  de  toutes  for- 

mules et  instructions  adressées  aux  officiers-rapporteurs  dans  les  diverses  provinces  et  territoires  pour 
servir  lors  des  dernières  élections  générales  pour  la  Chambre  des  Communes.  Présentée  le  15  février 
1905.—  M.  Barkcr ,    Pas  imprimée. 

60.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1905. — Etat  indiquant  le 

chiffre  des  recettes  perçues  (1)  par  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  et  (2)  par  le  département 
des  Douanes  pendant  chacune  des  dix  dernières  années,  et  pendant  la  totalité  de  cette  période,  aux 
endroits  suivants  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  savoir  :— Edmonton,  Strathcona,  Red-Deer, 
Calgary,  Medicine-Hat,  Maple-Creek,  Lethbridge,  Coutts,  Cardston  et  Macleod.  Présentée  le  15 
février  1905.—  M.  Boche  (Marquette) Pas  imprimée. 

61.  Copie  des  règles  faites  par  la  Cour  Suprême  de  judicature  de  la  province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard, 

conformément  à  l'article  533  du  Code  criminel,  1892.     Présentée  le  16  février  1905  par  l'Orateur. 

Pas  imprimée. 
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62.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  février  1905. — Etat  indiquant  quelles 

sont  les  dates  respectives  de  la  nomination  des  Commisssires  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique  et  du  personnel  qui  est  employé  par  la  commission  ;  quel  montant  total  a  été  dépensé 
jusqu'au  3L  décembre  1904  pour  la  dite  commission  sous  les  rubriques  de  (a)  traitements  des  com- 
missaires ;  (b)  appointements  des  employés  ;  (c)  dépenses  ;  et  (d)  loyers  de  bureaux.  Présentée  le 
17  février  1905. — M.  Foster Imprimée  pour  les  documents  de  la  session. 

62a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  27  février  1905. — Etat  indiquant: 
1.  Quel  est  le  nombre  total  d'officiers,  ingénieurs  civils  et  autres  personnes  actuellement  employés 
aux  explorations  concernant  le  chemin  de  fer  Transcontinental  et  les  entreprises  qui  s'y  rattachent, 
sous  le  contrôle  de  la  commission  de  construction  du  dit  chemin  de  fer.  2.  Quels  étaient  les  noms 
et  domicile  de  chacune  des  personnes  ci-dessus  mentionnées  lors  de  leur  nomination.  3.  Quelles  sont 
les  fonctions  et  les  salaires  de  chacune  des  dites  personnes.     Présentée  le  9  mars  1905. — M.  Gervais. 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session. 

626.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  mars  1905. — Etat  indiquant  :  1.  Les 
noms  des  ingénieurs  et  autres  personnes  employés  par  la  Commission  des  chemins  de  fer  dans  les 
mois  d'octobre  et  de  novembre  derniers  (1904),  dans  le  comté  de  Joliette,  pour  faire  des  tracés  de 
chemin  dans  le  dit  comté  ;  2.  Les  montants  payés  à  chacun  des  dits  employés  pour  ouvrages  faits 
par  eux  dans  le  dit  comté  de  Joliette  ;  3.  La  durée  des  travaux  faits  par  les  dites  personnes  dans  le 
dit  comté  ;  4.  Copie  des  instructions  données  aux  dits  ingénieurs  et  du  rapport  fait  par  eux  avec  plan 
et  relevé  ;  5.  Un  état  indiquant  les  dépenses  (autres  que  salaires),  encourues  pour  la  confection  des 
dits  travaux  ainsi  faits  dans  le  dit  comté  de  Joliette.     Présentée  le  23  mars  1905. — M.  Monk. 

Pas  imprimée. 

62c.  Rapport  préliminaire  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Trancontinental.  Présenté  le  22  mai  l'J05, 
par  l'hon.  H.  R.  Emmerson Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

63.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  janvier  1905. — Etat  indiquant  le 

montant  d'argent  dépensé  par  le  gouvernement  ou  aucun  de  ses  départements  dans  la  paroisse  de 
Château-Richer,  comté  de  Montmorency,  pour  construire  des  quais,  jetées,  docks,  brise-lames,  etc., 
ou  pour  enlever  des  cailloux  ou  roches  de  la  grève,  en  face  de  la  dite  paroisse,  ou  pour  tous  autres 
travaux  publics,  entre  le  1er  septembre  1904  et  le  15  novembre  de  la  même  année.  Présentée  le  17 
février  1905.  — M .  Morin Pas  imprimée. 

64.  Copie  de  télégrammes  concernant  la  dernière  élection  dans  le  Territoire  du  Yukon.     Présentée  le  17 

février  1905,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

65.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  1er  février  1905. — Copie  de  toute  cor- 

respondance, télégrammes,  etc.,  échangés  entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  son 
député  ou  tout  autre  officier  de  ce  département  et  le  capitaine  R.  Salmon,  ci-devant  commissaire  des 
sinistres  maritimes  au  sujet  de  l'enquête  re  Canada- Cape- Breton  et  de  la  démission  du  capitaine 
Salmon  de  sa  charge  comme  commissaire  des  sinistres  maritimes.     Présentée  le  20  février  1905. — 

M .  Ames Pas  imprimée. 

65a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  mars  1905. — Etat  faisant  connaître 
l'exposé  des  faits  dans  l'affaire  de  l'accident  Canada-Cape-Breton  tel  que  communiqué  par  le  capitaine 
Reid,  de  Montréal,  à  des  témoins  dont  le  certificat  ou  la  licence  pouvait  être  mis  en  cause  en  rapport 
avec  l'enquête  au  sujet  de  cet  accident.     Présentée  le  4  avril  1905. — M.  Ames Pas  imprimée. 

66.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1905, — Etat  donnant  le  nombre 

total  d'acres  de  terres  publiques  dont  on  n'a  pas  encore  disposé  dans  les  divers  districts  provisoires 
des  Territoires  du  Nord-Ouest.     Présentée  le  22  février  1905.     M.  McCarthy  {Calyary). 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session. 
66a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  25  janvier  1905.— Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil  et  rapports  du  ministre  recommandant  ou  autorisant  la  vente  de  terrains  du  gou- 
vernement dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  pendant  les  années  1903  et  1904.  Aussi,  un  relevé  de 
tous  les  terrains  vendus,  s'il  en  est,  les  prix  et  conditions  auxquels  ils  ont  été  vendus  et  le  nom  de 
l'acquéreur  dans  chaque  cas.     Présentée  le  9  mars  1905. — M.  Foster Pas  imprimée. 

67.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  de  Communes,  en  date  du  8  février  1905. — Copie  de  toutes  cir- 

culaires ou  instructions  ou  règlements  du  département  des  Douanes  et  de  tous  arrêtés  du  conseil 
concernant  l'article  19  de  l'Acte  modifiant  le  Tarif  des  douanes,  1897,  sanctionné  le  10  août  1904, 
connu  généralement  sous  le  nom  de  Dumping  clause.     Présentée  le  23  février  1905. — M.Kemp. 

Pas  imprimée. 
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68.  Réponse  à  un  ordre  de  !a  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  février  1905. — Copie  de  toute  cor- 

respondance échangée  avec  le  gouvernement  ou  aucun  de  ses  membres  ou  aucun  officier  à  l'emploi  du 
gouvernement,  concernant  la  nomination  d'un  officier-rapporteur  pour  le  comté  de  Dorchester, 
Québec,  pour  l'élection  générale  de  1904,  et  la  démission  de  toute  personne  ainsi  nommée.  Présentée 
le  23  février  1905.—  M.  Morin  Pas  imprimée. 

69.  Relevé  des  noms  et  appointements  de  toutes  personnes  nommées  ou  promues  dans  les  divers  départe- 

ments du  service  civil  du  Canada  pendant  l'année  1904.  Présenté  le  23  février  1905,  par  sir  Wilfrid 
Laurier Pas  imprimé. 

70.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1905. — Etat  indiquant, — 

1.  Le  montant  total  dépensé  pour  gages  des  ouvriers  employés  dans  le  chantier  de  navires  de  Sorel 
du  30  juin  1904  au  1er  février  1905,  et  donnant  séparément  le  montant  ainsi  dépensé  pour  chaque 
mois.  2.  Le  montant  total  dépensé  pendant  la  même  période  pour  l'achat  des  matériaux  nécessaires 
pour  le  dit  chantier.     Présentée  le  27  février  1905. — M.  Monk Pas  imprimée. 

71.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  février  1905. — Etat  donnant  les  noms 

de  toutes  personnes  ajoutées  permanemment  ou  temporairement  à  la  feuille  de  paie  du  service  mé- 
téorologique, depuis  le  30  juin  1904,  et  le  montant  reçu  pour  chacune  d'elles  jusqu'à  date.  Présentée 
le  27  février  1905.— M.  Monk Pas  imprimée. 

72.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  février  1905. — Copie  de  toute  cor- 

respondance entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  la  Submarine  Signal  Company,  de 
Boston,  Etats-Unis,  y  compris  tous  contrats  ou  convention  conclus  entre  les  parties  susmentionnées. 
Présentée  le  27  février  1905. — M.  Monk Pas  imprimée. 

73.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1905. — Etat  des  transactions 

opérées  pendant  chacune  des  dix  dernières  années,  et  pendant  la  totalité  de  cette  période,  en  ce  qui 
concerne  la  transmission  des  matières  postales,  et  l'émission  et  le  paiement  des  mandats-poste  et  bons 
de  poste  à  chacun  des  bureaux  de  poste  dans  le  district  provisoire  d' Alberta.  Présentée  le  28  février 
1905. — M.  Roche  {Marquette) , Pas  imprimée. 

74.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  février  1905, — Etat  donnant  le  nombre 

de  fourgons  et  de  trucks  ajoutés  au  matériel  de  l'Intercolonial,  chaque  année,  depuis  1900  jusqu'à 
1904  inclusivement  ;  le  nombre  total  au  1er  janvier  1900  et  au  1er  janvier  1904,  respectivement  ;  et  le 
nombrt  en  service  sur  des  lignes  autres  que  l'Intercolonial  à  la  date  du  1er  janvier  1900  et  du  1er  jan- 
vier 1904,  respectivement.     Présentée  le  1er  mars  1905. — M.  Poster Pas  imprimée. 

75.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1905. — Etat  indiquant  le 

nombre  des  accidents  de  chemins  de  fer  et  de  vapeurs  arrivés  en  Canada  pendant  1904  ;  le  nombre 
d'accidents  qui  ont  fait  le  sujet  d'enquêtes,  et  la  cause  de  l'accident  ;  les  moyens,  s'il  en  est,  pris  par 
les  autorités  compétentes  pour  prévenir  le  retour  de  semblables  accidents  quand  ils  résultent  de 
causas  que  l'on  peut  prévoir  ;  les  méthodes  adoptées  en  Angleterre  où  les  accidents  sont  si  rares,  et 
tous  autres  renseignements  de  nature  à  protéger  la  vie  et  la  propriété  des  Canadiens  obligés  de  se 
servir  de  ces  moyens  de  transports.     Présentée  le  1er  mais  1905.— AT.  Foster Pas  imprimée. 

76.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  janvier  1005. — Copie  de  toutes  cir- 

culaires et  de  tous  avis  émis  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial  concernant  le  transport  gratuit  du 
foin  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil  à  cet  effet  en  date  de  1904  et  de  tous  certificats  signés  par  des 
municipalités  ou  des  particuliers  auxquels  du  foin  a  été  délivré  aux  termes  du  dit  arrêté  du  conseil. 

Présentée  le  1er  mars  1905. — M.  Foster Pas  imprimée. 

76a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  25  janvier  1905. — Copie  de  toute 
correspondance  avec  le  gouvernement  ou  aucun  de  ses  membres  ou  avec  aucun  officier  de  l'Interco- 
lonial au  sujet  du  transport  du  foin,  en  1904,  entre  des  localités  dans  les  provinces  de  l'Ontario  et  de 
Québec  et  des  localités  situées  le  long  de  l'Intercolonial,  y  compris  le  chemin  de  fer  de  Tlle-du-Prince- 
Edouard  ;  aussi,  copie  du  rapport  du  ministre  au  conseil  et  de  l'arrêté  du  conseil,  s'il  en  est,  recom- 
mandant ou  autorisant  une  réduction  des  taux  de  transport  du  dit  foin.  Aussi,  les  noms  des  per- 
sonnes auxquelles  a  été  accordée  une  réduction  des  dits  taux,  et  les  quantités  de  foin  expédié  à 
chacune  d'elles.     Présentée  le  31  mars  1905. — M.  Foster Imprimée  pour  la  distribution. 

77.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  1er  février  1905. — Etat  donnant  (1)  les 

noms  de  tous  les  agents  commerciaux  du  Canada  ;  (2)  le  lieu  où  ils  sont  employés  ;  (3)  leur  domicile 
antérieur,  profession  et  aptitudes  ;  (4)  le  chiffre  du  salaire  de  chacun  ;  (5)  le  chiffre  des  autres  dé- 
penses en  rapport  avec  leur  emploi  ;  (6)  la  classe  de  produits  qu'ils  sont  chargés  de  placer  sur  les 
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marchés  ;  (7)  leur  manière  de  procéder  dans  les  divers  endroits  où  ils  se  trouvent  ;  et  (8)  les  résultats 
pratiques  ou  autres  qu'ils  ont  obtenus.     Présentée  le  1er  mars  1905.— M.  Martin  {Queen). 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session. 
77a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  77.     Présentée  le  28  avril  1905. 

s  Imprimée  pour  les  documents  de  la  session- 

78.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février   1905.— Copie  de  toute 

correspondance  au  sujet  de  l'an  été  du  conseil  du  25  août  1904  pourvoyant  à  la  préparation  des 
listes  de  votation  dans  les  territoires  d'Ontario  non  organisés,  et  du  dit  arrêté  du  conseil,  ainsi  que 
de  toute  correspondance  concernant  les  listes  de  votation  préparées  en  conformité  du  dit  arrêté. 
Aussi,  copie  de  toute  correspondance  entre  aucun  des  ministres  ou  leurs  députés  ou  officiers,  dans 
Aucun  des  départements,  et  les  personnes  suivantes,  savoir  :— Son  Honneur  Edward  O'Connor,  juge 
puîné  d'Algoma  ;  W.  A.  C^uibell,  magistrat  de  police,  Saut-Sainte-Marie  ;  W.  H.  Carney,  shérif 
d'Algoma  ;  J.  J.  Kehoe,  greffier  de  la  paix,  Algoma  ;  Jacob  Stevenson,  Saut-Sainte-Marie,  et 
toutes  autres  personnes  au  sujet  de  la  préparation  ou  de  la  revision  des  dites  listes  de  votation. 
Aussi,  copie  de  toutes  instructions  adressées  ou  remises  à  aucune  des  dites  personnes,  ou  à  aucunes 
autres  personnes,  touchant  la  préparation  ou  revision  des  dites  listes  de  votation  ou  d'aucunes  des 
dites  listes.     Présentée  le  1er  mars  1905.— M.  Boyer Pas  imprimée. 

79.  Béponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  1er  février  1905  :— 1.  Etat  indiquant 

les  montants  d'argent  payés  par  l' Intercolonial  et  le  chemin  de  fer  de  l'Ile  du-Prince-Edouard,  du  30 
juin  1904  au  1er  janvier  1905,  au  sujet  des  réclamations  produites  pour  dommages,  remboursements 
de  toute  espèce  et  compensations  pour  blessures.  2.  La  nature  et  le  montant  de  la  réclamation  dans 
chaque  cas.  3.  Le  nom  de  la  personne  ou  des  personnes,  de  la  maison  d'affaires  où  corporation  aux- 
quelles ces  montants  ont  été  payés.  4.  La  date  à  laquelle  la  réclamation  pour  dommages,  rembour- 
sements ou  compensation  pour  blessures  a  été  produite  dans  chaque  cas.  5.  La  date  du  paiement  de 
chaque  réclamation.     Présentée  le  3  mars  1905.— M.  Kemp Pas  imprimée. 

80.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,   en  date  du  6  février  1905.— Etat  indiquant  le 

nombre  d'acres  dans  chaque  township,  dans  le  district  provisoire  d'Alberta  et  dans  les  parties  des 
districts  provisoires  de  Saskatchewan  et  d'Assiniboïa  situées  à  l'ouest  du  rang  13,  à  lousst  du  3me 
méridien,  d'après  le  système  d'arpentage  de  terres  fédérales,  dont  il  a  été  disposé  des  diverses 
manières  suivantes,  savoir  : — (a)  Le  nombre  d'acres  pour  lesquels  des  titres  ont  été  délivrés,  soit 
comme  homesteads,  soit  comme  terres  vendues,  {b)  Le  nombre  d'acres  pour  lesquels  des  titres  n'ont 
pas  été  délivrés,  mais  qui  sont  inscrits  comme  homesteads  ou  terres  achetées,  (c)  Le  nombre  d'acres 
pour  lesquels  des  titres  ont  été  délivrés  ou  qui  ont  été  réservés  comme  subventions  en  terres  aux 
chemins  de  fer.  Aussi,  indiquant  le  nombre  d'inscriptions  pour  homesteads  jusqu'à  date  dans  les 
agences  de  terres  qui  suivent  :— Edmonton,  Red-Deer,  Calgary,  Lethbridge  et  les  parties  de  Battle- 
ford  et  Régina  sises  à  l'ouest  du  rang  13,  à  l'ouest  du  3me  méridien.  Présentée  le  3  mars  1905.— 
M.  Roche  (Marquette) Pas  imprimée. 

81 .  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  2  février  1905.— Copie  de  toute  corres- 

pondance échangée  entre  des  particuliers  de  la  ville  de  Verdun,  comté  de  Jacques-Cartier  et  le 
Bureau  de  la  commission  du  havre  ou  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  au  sujet  des 
moyens  à  prendre  pour  protéger  Verdun  contie  les  inondations  qui  se  produisent  le  long  de  la  rive 
du  Saint-Laurent.     Présentée  le  3  mars  1905.—  M.  Monk Pas  imprimée . 

82.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  février  11)05.— Etat  faisant  connaître 

tous  les  contrats  qui,  depuis  le  1er  juillet  1903,  ont  été  conclus  ou  renouvelés  par  le  département  de 
Marine  et  des  Pêcheries  avec  toute  personne  ou  compagnie  pour  la  mise  en  place,  l'entretien  ou  la 
garde  de  bouées  de  port,  donnant,  dans  chaque  cas,  le  nom  de  l'entrepreneur,  le  montant  annuel  de 
son  contrat  et  la  date  de  son  expiration  ;  indiquant  aussi  en  quels  cas  des  soumisions  publiques 
n'ont  pas  été  demandées  et  en  quels  cas  la  plus  basse  soumission  n'a  pas  été  acceptée.  Présentée  le 
3  mars  1905.  —M.  Ames .... Pas  imprimée. 

83.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  8  février  1905. — Copie  de  toute  corres- 

dance  échangée  depuis  le  1er  octobre  dernier  entre  (a)  P.  W.  St.  George,  ingénieur- surintendant  des 
hangars  du  port  de  Montréal,  et  Thonorable  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  et  entre  (b) 
l'honorable  ministre  ou  le  député-ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  les  commissaires  du 
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havre  do  Montréal  au  sujet  des  plans,  devis  ou  contrats  pour  les  nouveaux  hangars  dans  le  port  de 
Montréal.     Présentée  le  3  mars  1905. — M.  Ames Pas  imprimée , 

83a.  Répons^  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  25  janvier  1905. — Copie  de  toute 
correspondance  entre  le  bureau  des  Commissaires  du  havre  de  Montréal  et  le  département  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  au  sujet  de  l'érection  de  hangars  permanents  sur  les  quais,  dans  le  port  de 
Montréal,  de  la  correspondance  entre  le  gouvernement  et  la  fédération  des  expéditeurs  et  des  rap- 
ports adressés  au  gouvernement  sur  le  même  sujet.  Aussi,  copie  de  la  correspondance  entre  le 
département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  F,  D.  Monk  sur  le  même  sujet.  Présentée  le  7  mars 
1905. — M.  Monk Pas  imprimée. 

84.  Etat  d'affaires  de  la  Compagnie  de  prêts  et  de  placements  Britannique  Canadienne  (à  responsabilité 

limitée)  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1904.  Présentée  (au  Sénat)  le  14  février  1905,  par 
l'hon.  président Pas  imprimé, 

85.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  5  août  1904,  demandant   un   état  indiquant  les  noms  de 

toutes  les  mixtures  liquides,  connues  comme  médecines  brevetées,  supposées  guérir  les  maladies  les 
plus  variées  du  corps  humain  et  rendre  à  celui-ci  sa  force  et  sa  vigueur  première,  s'il  est  affaibli  par 
quelque  maladie,  abus,  mauvaise  habitude  ou  accident  ;  le  dit  état  indiquant  aussi  les  sommes 
payées  au  gouvernement  par  l'importateur,  le  fabricant  de  ces  mixtures  ou  le  vendeur,  à  titre  de  taxe 
spéciale  ou  de  licence,  et  à  qui  elles  ont  été  payées  ;  si  le  gouvernement  connaît  les  ingrédients  em- 
ployés dans  la  fabrication  de  ces  médecine^,  et  si  cette  connaissance  lui  est  venue  des  déclarations 
des  propriétaires  des  formules,  ou  d'une  analyse  qualitative  et  qualitative  de  l'analyste  fédéral  ou 
quelque  autre  chimiste  pratiquant  ;  aussi,  quelles  quantités  des  ingrédients  suivants  contiennent  une 
quantité  déterminée,  soit  une  once  liquide,  de  la  médecine  analysée  : — 1,  eau  ;  2,  alcool,  sous  toute 
forme  autre  que  l'alcool  absolu,  méthylique  ou  de  preuve  ;  essences,  éther  ou  tout  autre  dissolvant  ; 
matières  colorantes  ou  aromatiques  et,  en  dernier  lieu,  ingrédients  solides.  Présentée  le  28  février 
1905. — Hon.  M.  Sullivan Imprimée  pour  les  documedts  de  la  session. 

86.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  14  février  1905,  demandant  un  état  indiquant  : — L'impor- 

tation en  Canada  de  l'aluminium  :  en  barres  ou  en  lingots  ;  en  fil,  feuille,  ou  autre  forme  ;  d'oxyde 
d'alluminium  ;  d'alumina  ;  les  quantités,  exprimées  en  poids  ;  les  pays  d'importation,  les  pc-ts  d'en- 
trée au  Canada  et  les  pays  de  production  ;  les  exportations  d'aluminium,  en  barres  ou  en  lingots  ; 
l'aluminium  manufacturé  sous  quelque  forme  que  ce  soit  ;  les  pays  d'exportation  et  les  ports  d'expé- 
dition en  Canada  ;  les  quantités,  exprimées  en  poids  et  en  valeur,  pour  l'année  1904.  Présentée  le 
28  février  1905.— Hon.  M.  Domville Pas  imprimée. 

87.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  février  1905. — Etat/lonnant  :  le  nombre 

d'inspecteurs  ou  autres  personnes  nommées  pour  veiller  à  l'application  de  l'Acte  de  la  marque  des 
fruits,  1901  ;  les  noms  des  dits  inspecteurs  ou  autres  personnes  et  des  salaires  de  chacun  ;  le  montant 
total  payé  aux  dites  personnes  à  titre  de  salaires  jusqu'au  1er  janvier  1905  ;  le  montant  payé  aux 
dites  personnes  pour  frais  de  voyage  et  autres  dépenses  jusqu'au  1er  janvier  1905.  Présentée  le  9 
mars  1905. — M.  Taylor : Pas  imprimée. 

88.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1905.     Copie  de  toute  cor- 

respondance ahressée  au  gouvernement  ou  à  aucun  de  ses  ministres  au  sujet  des  câbles  télégraphiques 
dans  l'Empire.     Présentée  le  9  mars  1905.     M.  Logan.     Pas  imprimée. 

89.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  février  1905. — Copie  de  toute  corres- 

pondance au  sujet  de  la  construction  d'un  nouveau  bateau  devant  servir  à  maintenir  les  communica- 
tions en  hiver  entre  l'lle-du-Prince-Edouard  et  le  continent.  Aussi,  copie  du  rapport  de  l'inspecteur 
sur  la  condition  actuelle  du  steamer  Stanley  faisant  le  service  sur  cette  route,  les  réparations  faites- 
au  dit  steamer  et  les  avaries  causées  par  les  glaces.  Aussi,  tous  autres  renseignements  en  la  posses- 
sion du  gouvernement  quant  à  la  date  de  la  construction,  la  classe,  etc.  Présentée  le  10  mars  1905. 
M.  Martin  {Queen) Pas  imprimée. 

90.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,    en   date  du   20  février  1905. — Etat  indiquant  le 

montant  et  la  nature  de  toute  réclamation  faite  par  la  maison  P.  Lyall  et  Fils  pour  travanx  supplé- 
mentaires se  rattachant  à  son  entreprise  pour  la  construction  des  hangars  en  acier  dans  le  port  de 
Montréal  ;  et  spécifiant,  dans  chaque  cas,  si  la  réclamation  a  été  acceptée  et  approuvée  par  les  com- 
missaires du  havre  ou  l'ingénieur  en  chef,  si  elle  a  été  recommandée  pour  paiement  par  l'ingénieur- 
surintendant  du  gouvernement,  et,  dans  le  cas  de  conflit  entre  les  ingénieurs,  quelle  décision   a  été 

13 


5  Edouard  VII.  Liste  des  Documents  de  la  Session.  A.  1905 


VOLUME  N°  14—  Suite. 

donnée,  dans  chaque  cas,  par  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  et  le  montant  payé  ou  à  être 
payé  à  l'entrepreneur  en  rapport  avec  chaque  réclamation.     Présentée  le  10  mars  1905. — M.  Ames. 

Pas  imprimée. 
90a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  27  mars  1905. — Copie  de  toute  corres- 
pondance entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  aucun  officier  de  son  département,  et 
M.  S.  Greene,  junior,  de  New- York,  concernant  les  hangars  à  marchandises  en  acier  du  havre  de 
Montréal,  et  du  rapport  du  dit  George  S.  Greene,  junior,  sur  les  plans  qui  lui  ont  été  soumis  pour 
son  opinion.     Présentée  le  10  avril  1W5. — M.  Ames Pas  imprimée. 

91.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  1er  février  1905. — Etat  indiquant  : — 

Le  montant  dû  actuellemenc  au  gouvernement  fédéral  par  la  Commission  des  chemins  à  barrières  de 
Montréal  (a)  à  compte  du  capital,  (6)  pour  arrérages  d'intérêts  ;  les  montants  perçus  à  chaque  bar- 
rière appartenant  à  la  dite  commission  pendant  l'année  civile  1904  ;  les  noms  de  toutes  les  personnes 
qui  ont  obtenu  une  commutation  de  péage  et  le  chiffre  payé  dans  chaque  cas  pour  cette  commuta- 
tion ;  les  montants  dépensés  sur  chaque  section  ou  division  de  chemins  sous  le  contrôle  de  la  dite 
commission  pendant  la  dite  année  1904,  et  lès  contrats  donnés  pendant  l'année,  ainsi  que  le  nom  de 
l'entrepreneur,  la  date  et  le  montant  de  chaque  contrat  ;  les  montants  dépensés  pendant  la  dite 
année  à  chaque  barrière  pour  salaire  des  gardiens  de  jour  et  de  nuit,  et  toutes  autres  dépenses  encou- 
rues pour  chaque  barrière  ;  les  noms  de  toutes  les  personnes  qui  ont  eu  des  permis  de  circulation 
gratuite  sur  les  chemins  de  fer  contrôlés  par  la  dite  commission  au  couis  de  la  dite  année  ;  les  dé- 
penses de  la  dite  commission  pendant  la  dite  année  pour  loyer  et  salaires  de  ses  bureaux,  ainsi  que 
le  nom  et  le  salaire  de  chaque  employé  ;  la  dette  actuelle  détaillée  de  la  dite  commission  en  dehors 
des  obligations  dues  au  gouvernement  du  Canada  ;  les  montants  perçus  chaque  année  depuis  1896 
des  municipalités,  en  vertu  de  conventions  spéciales  comme  étant  leur  quote-part  au  pro  rata  de  la 
dette  de  la  commission  des  chemins  à  barrières.  Présentée  le  15  mars  1905. — M.  Afonk. . .  Pas  imprimée. 

92.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1905. —Etat  indiquaut  les 

montants  dépensés  depuis  le  30  juin  1902  jusqu'au  1er  février  1905  pour  les  deux  quais  et  approches 
à  Sainte-Geneviève  et  à  l'île  Bizard,  dans  le  comté  de  Jacques-Cartier.  Aussi,  copie  de  toutes  lettres 
adressées  au  ministre  des  Travaux  publics  au  cours  de  l'année  1904  au  sujet  des  dites  dépenses,  ainsi 
que  les  relevés  et  estimations  se  rapportant  à  ces  travaux.     Présentée  le  16  mars  1905. — M.  Monk. 

Pas  imprimée . 

93.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  de  Communes,  en  date  du  27  février  1905. — Copie  de  toutes  les 

données  thermographiques  recueillies  à  bord  des  steamers  transatlantiques  au  cours  de  l'année 
civile  1903,  et  faisant  connaître  (1)  le  nom  du  steamer;  (2)  la  date  de  l'installation  de  l'appareil; 
(3)  la  date  à  laquelle  le  steamer  a  quitté  le  port  ;  (4)  si  le  compartiment  était  (a)  à  air  froid,  (6)  à  air 
frais,  (c)  à  ventilation  mécanique,  (d)  à  ventilation  ordinaire,  ou  si  les  données  ont  été  prises  sui  le 
pont  ou  autre  endroit  où  la  température  naturelle  pouvait  être  enregistrée  à  l'abri  des  rayons  du 
soleil  ;  (5)  dans  quelle  partie  du  compartiment  l'appareil  thermographique  était  placé.  Présentée  le 
17  mars  1905. — il/.  Henderson Pas  imprimée. 

93a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  mars  1905. — Etat  donnant  tous  les 
systèmes  thermographiques  en  usage  pour  le  transport  des  produits  périssables  du  Canada  dans  les 
compartiments  frigorifiques  ou  ventilés  ou  à  air  frais.  Aussi,  copie  de  tous  contrats  passés  entre 
le  gouvernement  et  quelque  compagnie  de  steamers  en  vertu  desquels  la  compagnie  reçoit  une 
subvention  pour  installer  sur  ses  navires  un  système  frigorifique  ou  la  ventilation  à  air  frais  ou  la 
ventilation  ordinaire.     Présentée  le  17  mai  1905. — M.  Armstrong Pas  imprimée. 

936.  Réponse  supplémentaire  au  nc  93a.     Présentée  le  6  juin  1905 Pas  imprimée . 

94.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  mars  1905. — Etat  faisant  connaître 

tous  les  pouvoirs  d'eau  loués  sur  le  canal  Welland  non  compris  dans  la  réponse  à  un  ordre  de  la 
Chambre  du  3  avril  1901,  les  noms  des  locataires,  la  quantité  de  force  accordée  dans  chaque  bail,  le 
chiffre  du  loyer  mentionné  dans  chaque  bail  ainsi  que  la  durée  du  bail,  et  le  montant  de  ces  loyers 
restant  impayés,  s'il  en  est.     Présentée  le  17  mars  1905. — M.  German. 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session . 

95.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  février  1905. — Etat  indiquant  quels 

contrats  pour  travaux  ou  approvisionnements  ont  été  accordés  depuis  le  1er  juillet  1903  à  d'autres 
personnes  que  les  plus  bas  soumissionnaires  dans  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  par 
l'autorité  du  gouverneur  en  conseil  en  la  manière  énoncée  dans  l'article  6  de  l'Acte  55-56  Vie,  chap. 
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17.     Aussi,  les  noms  et  les  offres  de  tous  les  soumissionnaires  écartés  dans  chaque  cas,  et  les  motifs 
pour  lesquels  la  plus  basse  soumission  n'a  pas  été  acceptée.      Présentée  le  17  mars  1905. — M.  Lewis. 

Pas  imprimée . 

96.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  on  date  du  1er  mars  1905,  demandant  copie  de  la  correspondance 

échangée  entre  le  gouvernement  et  la  corporation  de  la  cité  d'Ottawa  relative  à  la  création  d'un 
district  fédéral.     Présentée  le  17  mars  1905. — Hon.  M.  Bernier Pas  imprimée. 

97.  Etat  indiquant  la  superficie  des  districts  provisoires  des  Territoires  du  Nord-Ouest. — Présenté  le  20 

mars  1905,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

98.  Ordonnances  concernant  les  écoles,  Territoires  du  Nord-Ouest,  chapitres  29,  30  et  31,  passées  en  1901 . 

Présentées  le  20  mars  1905,  par  "hon.  W.  S.  Fielding Pas  imprimées. 

99.  Précis  de  législation  concernant  les  subsides  aux  provinces.      Présenté  le  20  mars  1905,  par  l'hon.  W. 

S.  Fielding Pas  imprimé. 

ÎOO.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1905. — Etat  indiquant  le 
nombre  de  témoins  appelés  devant  le  comité  d'Agriculture  dont  les  dépenses  ont  été  payées  par  le 
gouvernement,  chaque  année,  depuis  1890  jusqu'à  1904  inclusivement,  le  montant  payé  à  chacun  des 
dits  témoins,  les  noms  de  chacun  d'eux,  le  domicile  de  chacun  à  l'époque  de  son  assignation,  et  le 
nom  des  personnes  qui  ont  demandé  leur  comparution.  Présentée  le  22  mars  1905. — M.  Wilson 
(Lennox  et  Addington)   Pas  imprimée. 

101.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  février  1905. — Copie  de  toute  corres- 
pondance entre  le  gouvernement  ou  aucun  de  ses  départements  ou  membres  et  la  compagnie  dite 
The  AUxander  Gibson  Railway  and  Manufacturing  Company  ou  toutes  autres  corporation  ou  corpo- 
rations, personne  ou  personnes,  non  comprises  dans  l'état  présenté  à  la  Chambre  le  29  juillet  1904, 
au  sujet  de  l'achat  et  de  la  prise  de  possession  par  le  gouvernement  du  chemin  de  fer  du  Canada-Est, 
et  de  tous  papiers  en  la  possession  du  gouvernement  ou  d'aucun  de  ses  départements  non  compris 
dans  le  dit  état  de  juillet  1904,  se  rapportant  à  l'achat  et  à  la  prise  de  possession  du  dit  chemin  de 
fer  et  de  son  coût.  Aussi,  un  état  indiquant  (1)  le  nombre  d'officiers  et  employés  au  service  du  dit 
chemin  de  fer  à  l'époque  de  son  transfert  au  gouvernement,  leurs  noms  et  salaires  ou  gages  respec- 
tifs ;  (2)  le  nombre  d'officiers  employés  actuellement  au  service  du  dit  chemin  de  fer  avec  leurs  noms 
et  salaires  ou  gages  respectifs  ;  (3)  le  coût  de  l'exploitation  du  dit  chemin  de  fer  depuis  la  date  de 
son  transfert  au  gouvernement  jusqu'au  1er  février  courant,  et  le  chiffre  des  recettes  brutes  du  dit 
chemin  de  fer  pendant  la  même  période.     Présentée  le  23  mars  1905. — M.  Crochet Pas  imprimée. 

102.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  mars  '1905. — Copie  de  toutes  péti- 
tions, mémoires  et  résolutions  de  l'Assemblée  législative  du  Manitoba  et  de  l'Exécutif  de  cette  pro- 
vince, et  de  toute  correspondance  relative  à  l'extension  des  limites  du  Manitoba  vers  l'ouest  ou  le 
nord.     Présentée  le  3  avril  1905. — M.  Boche  {Marquette) . 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 
102a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  102.     Présentée  le  5  avril  1905. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

103.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  26  janvier  1905. — Copie  de  toute 
correspondance  échangée  avec  le  gouvernement  ou  aucun  de  ses  membres  ou  officiers  concernant  la 
construction  et  le  site  d'une  gare  de  chemin  de  fer  à  Charlottetown,  I.-P.-E.,  et  de  tous  rapport  ou 
rapports  ou  mémoires  de  quelque  ministre  ou  officier  du  gouvernement  au  sujet  de  la  délégation  de 
la  province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  demandant  la  construction  des  dits  travaux.  Présentée  le 
22  mai  1905. — M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

104.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1905. — Copie  de  toute  cor- 
respondance et  de  tous  documents  concernant  une  requête  adressée  au  Bureau  des  commissaires  des 
chemins  de  fer  relativement  à  une  demande  soumise  récemment  au  dit  bureau  par  les  villes  de  Port- 
Arthur  et  Fort-William  aux  fins  de  pouvoir  installer  leur  réseau  de  téléphone  municipal  dans  les 
bureaux  des  stations  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  dans  ces  deux  villes.  Aussi,  copie  de 
toute  correspondance  entre  les  dites  villes  de  Port- Arthur  et  Fort-William  et  leurs  officiers  et  le  gou- 
vernement au  sujet  de  la  dite  demande,  ou  antérieurement  ou  subséquemment  à  cette  demande. 
Aussi,  copie  de  tout  rapport  ou  recommandation,  décision  ou  instruction  de  la  part  des  commissaires 
des  chemins  de  fer  concernant  cette  ou  ces  demandes  s'y  rattachant.  Présentée  le  5  avril  1905. — 
M.  Boyer. Pas  imprimée. 
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105.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  27  février  1905.— Copie  du  rapport  de 
M.  Matheson  sur  les  fraudes  présumées  dans  le  paiement  des  primes  de  pêche.  Présentée  le  5  avril 
1905.  — M .  Oanong Pas  imprimée. 

106.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  27  février  1905. — Etat  indiquant  les 
causes  portées  devant  la  Cour  de  l'Echiquier  du  Canada  en  vertu  de  sa  juridiction  en  Amirauté 
depuis  que  l'Acte  d'Amirauté  de  1891  est  venu  en  force,  donnant  par  district, — 1.  Le  nombre  de 
causes  instituées  ?  2.  (a)  Le  nombre  de  demandes  interlocutoires,  et  (b)  de  procès  ;  3.  Les  mon- 
tants compris  dans  les  causes.     Présentée  le  6  avril  19u5. — M.  Clarlce  (Essex). 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session- 

107.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  mars  1905. — Copie  de  toute  cor- 
respondance entre  le  département  de  l'Intérieur  et  Robert  Buchanan,  Peter  Veregin,  Simeon  Rieben 
et  le  Bureau  des  terres  fédérales  à  Yorktown,  ou  autres,  concernant  la  réclamation  produite  par 
Ivan  Shukin  pour  le  titre  du  quart  nord-ouest  de  la  section  23,  township  31,  rang  6,  2me  méridien 
ouest,  et  tous  procédés  d'annulation  en  rapport  avec  la  dite  propriété.  Présentée  le  7  avril  1905. 
M.  Lake Pas  imprimée. 

108.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  mars  1905. — Etat  faisant  connaître 
le  nombre  et  la  situation,  le  coût  et  les  recettes  des  établissements  frigorifiques  en  Canada  pour  la 
conservation  de  la  boitte,  et  copie  certifiée  des  rapports  de  tous  ces* établissements  depuis  1900. 
Aussi,  les  noms  et  les  salaires  de  tous  les  surintendants,  officiers  et  gardiens  des  dits  établissements, 
et  le  nombre  de  livres  des  différentes  espèces  de  poissons  qui  y  sont  emmagasinés,  la  quantité  de 
boitte  tirée  de  ces  établissements  par  des  pêcheurs  pour  leur  usage,  et  les  noms  de  ces  pêcheurs. 
Aussi,  tous  renseignements  de  nature  à  faciliter  une  étude  complète  de  la  question  des  établissements 
frigorifiques  aidés  par  le  gouvernement.     Présentée  le  11  avril  1905. — M.  Martin  (Queen), 

Pas  imprimée . 

109.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Comumnes,  en  date  du  20  février  1905. — Copie  de  toute 
correspondance,  télégrammes,  rapports,  écrits,  documents,  mémoires,  arrêtés  du  conseil  ou  renseigne- 
ments, manuscrits  ou  imprimés  de  toute  espèce  non  encore  soumis  Ix  la  Chambre  qui  ont  été  échangés 
entre  le  gouvernement  du  Canada  ou  aucun  de  ses  membres  ou  officiers  et  le  gouvernement  de  l'Ile- 
du-Prince-Edouard  ou  aucun  de  ses  membres  ou  officiers,  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la 
demande  produite  par  la  dite  province  pour  avoir  sa  quote-part  de  l'indemnité  fixée  par  la  sentence 
arbitrale  de  la  Commission  des  pêcheries  de  Halifax.  Présentée  le  12  avril  1905. — M.  McLean 
(Queen) Pas  imprimée. 

109a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  109.     Présentée  le  10  mai  1905 Pas  imprimée. 

110.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1905.—  Copie  de  toute  cor- 
respondance entre  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  M.  A.  E.  Dyment,  M. P.,  et 
aussi  entre  le  dit  département  et  le  ci-devant  commissaire  des  pêcheries  pour  Ontario  (l'honorable  M. 
Latchford)  au  cours  des  quatre  dernières  années,  au  sujet  de  l'octroi  de  licences  pour  faire  la  pêche 
avec  des  rets  à  enclos  à  lest  de  Little-Current,  île  Manitouline,  à  M.  T.  H.  Jackman,  de  Killarney, 
Ontario.     Présentée  le  12  avril  1905.  —  M .  Crochet Pas  imprimée . 

111.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  février  1005. — Etat  indiquant  sépa- 
rément le  montant  dépensé  par  le  gouvernement  fédéral  depuis  le  1er  juillet  1873,  pour  construire, 
équiper  et  subventionner  les  chemins  de  fer  et  les  canaux  du  Canada,  la  valeur  des  terres  données  à 
titre  de  subventions,  sur  le  pied  de  une  piastre  l'acre,  et  l'estimation  des  obligations  totales  contrac- 
tées par  le  Canada  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique.  Aussi,  état  indi- 
quant séparément  la  partie  des  dites  dépenses  qui  ont  été  faites  ou  qui  sont  à  faire,  comme  susdit, 
pour  les  chemins  de  fer  et  canaux,  dans  chaque  province  du  Canada  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest, 
en  en  déduisant  les  sommes  qui  ont  pu  être  portées  au  débit  d'aucune  des  dites  provinces  ou  des  dits 
Territoires  du  Nord-Ouest  dans  le  compte  de  leur  dette  envers  le  gouvernement  du  Canada.  Pré- 
sentée le  12  avril  1905.     M.  Martin  (Queen) Imprimée  pour  les  documents  de  la  session . 

112.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1905. — Copie  de  toutes  les 
listes  de  votation  telles  que  préparées  par  les  énumérateurs  des  diverses  subdivisions  de  votation  des 
districts  électoraux  des  Territoires  du  Nord-Ouest  qui  ont  servi  pour  les  dernières  élections  fédérales. 
Présentée  le  17  avril  1905. — M.  McCarthy  (Calgary) Pas  impriiuêe . 
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112a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  8  février  1905. — 1.  Copie  des  listes 
de  votation  pour  le  district  électoral  de  Macdonald,  Manitoba,  fournies  au  greffier  de  la  Couronne 
en  chancellerie  avant  les  élections  générales  de  1904.  2.  Copie  des  listes  de  votation  fournies  par  le 
greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  à  l'officier-rapporteur  pour  le  district  électoral  de  Macdonald 
pour  les  dites  élections.  3.  Copie  des  listes  de  votation  fournies  aux  divers  sous-officiers-rapporteurs 
par  l'officier-rapporteur  dans  le  dit  district  électoral  de  Macdonald.  Présentée  le  27  avril  1905. 
M.  Boche  (Marquette) Pas  imprimée . 

112b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  19  janvier  1905. — Copie  de  la  liste 
originale  des  électeurs  de  Marquette  fournie  au  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie,  copie  de  la 
liste  qui  a  été  envoyée  à  l'officier-rapporteiir  ;  aussi,  copie  des  listes  fournies  par  l'officier-rapporteur 
aux  divers  députés  officiers-rapporteurs.     Présentée  le  27  avril  1905. — M.  Roche  (Marquette). 

Pas  imprimée . 

113.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1905.— Etat  indiquant  les 
quantités  de  charbon  anthracite  employées  dans  les  divers  départements  du  gouvernement,  dans  les 
provinces  de  Québec,  Nouveau-Brunswick,  Nouvelle-Ecosse  et  de  l'Ile -du-Prince-Edouard  en  1900, 
1901,  1902,  1903  et  1904.  Aussi,  état  donnant  la  dépense  totale,  chaque  année,  dans  chacune  des 
dites  provinces  pendant  la  dite  période,  et  donnant  séparément  les  noms  des  personnes  auxquelles 
ces  deniers  ont  été  payés  et  le  prix,  par  tonne,  payé  à  chacune.  Présentée  le  17  avril  1905.  —  M. 
McLean  (Queen) , Pas  imprimée . 

114.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  27  mars  1905. — Etat  indiquant,  par 
province,  la  quantité  des  produits  suivants  importés  des  Etats-Unis  en  Canada  et  exportés  du 
Canada  aux  Etats-Unis  pour  la  consommation,  ainsi  que  le  montant  des  droits  perçus  dans  ces  deux 
pays  en  1903  et  1904  respectivement,  savoir  : — lard,  de  toute  espèce  ;  pommes  ;  maïs  ;  fèves,  en 
conserves  ou  autrement  ;  tabac  brut  en  feuilles  ;  bestianx  ;  chevaux  ;  laines  ;  peaux  ;  betteraves 
à  sucre  ;  foin  ;  œufs  ;  beurre  et  volailles.     Présentée  le  25  avril  1905. — M.  Cléments. .  .Pas  imprimée. 

115.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  mars  1905. — Relevé  détaillé  des 
divers  montants  dépensés  depuis  deux  ans  pour  le  quai  et  ses  approches  à  l'île  Bizard,  comté  de 
Jacques-Cartier,  P.Q.     Présentée  le  27  avril  1905. — M.  Monk , Pas  imprimée. 

116.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  mars  1905. — Copie  de  toute  corres- 
pondance, télégrammes,  rapports,  estimations  et  autres  documents  ou  renseignements  échangés  entre 
aucun  ministre  ou  fonctionnaire  du  gouvernement  et  des  ingénieurs  ou  autres  concernant  des  son- 
dages ou  autres  travaux  à  faire  dans  le  but  de  prendre  les  meilleurs  moyens  de  s'assurer  de  l'endroit 
le  plus  propice  à  y  construire  une  jetée  ou  un  brise-lames  dans  le  voisinage  de  Carleton-Point  ou  du 
Cap-Traverse,  I.-P.-E.,  afin  de  faciliter  les  communications  entre  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  le  con- 
tinent en  hiver  et  en  été.     Présentée  le  27  avril  1905. — M.  Lefurgey Pas  imprimée. 

117.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  février  1905. — Copie  de  tous 
rapports  faits  par  M.  Burley  ou  tout  autre  officier  concernant  les  droits  de  prise  d'eau  réservés  pour 
fins  d'élevage  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  pendant  les  cinq  dernières  années.  Présentée  le 
27  avril  1905.—  M.  Roche  (Marquette) '. Pas  imprimée. 

118.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  27  février  1905,— Copie  de  toute 
correspondance,  lettres,  rapports,  pétitions  et  mémoires  en  la  possession  du  gouvernement  ou  d'au- 
cun de  ses  membres  ou  officiers  concernant  le  site  et  la  construction  d'une  gare  de  chemin  de  fer  à 
Grand- View,  sur  l'embranchement  vers  Murray-Harbour  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard.     Présentée  le  28  avril  1905. — M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

119.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1905. — Etat  faisant  con- 
naître,— 1.  Quel  montant  a  été  dépensé  par  le  gouvernement  fédéi-al  depuis  1896  dans  chacun  des 
endroits  suivants  :  (a)  Havre  de  Port- Arthur  ;  (6)  havre  de  Fort- William  ;  (c)  rivière  Kaministiquia, 
indiquant  séparément  les  dépenses  (1)  pour  dragage;  (2)  pour  brise-lames;  (3)  pour  autres  fins. 
2.  Quelles  quantités  des  travaux  d'excavation  ont  été  exécutées  en  1905-06  dans  chacun  des  endroits 
susnommés,  indiquant  séparément  les  quantités  des  excavations  dans  la  vase  et  le  sable,  la  glaise,  le 
tuf  et  le  roc.  3.  Quels  sont  les  termes  et  dates  des  contrats  passés  avec  les  entrepreneurs  de  dragage 
aux  endroits  ci-dessus  nommés  en  1903-04  et  1904-05.  4.  Si  le  gouvernement  déposera  ces  contrats 
sur  la  Table  de  la  Chambre.  5.  Quelle  est  la  force,  le  tonnage  et  les  dimensions  des  dragueurs 
employés  à  ces  travaux.  6.  Quel  est  le  coût  des  dragueurs  de  construction  récente  du  même  modèle 
que  ceux  qui  sont  employés  aux  trois  endroits  susnommés.  Présentée  le  28  avril  1905. — M,  Hughes 
(  Victoria) pas  imprimée. 
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120.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  mars  1905. — Etat  indiquant  pour 
chacune  des  années  fiscales  depuis  le  1er  juillet  1897  jusqu'au  30  juin  1904,  le  montant  des  dépenses 
faites  à  compte  du  capital  pour  le  chemin  de  fer  du  comté  de  Drummond,  et  donnant  la  description 
des  travaux  et  matériaux  pour  lesquels  ces  dépenses  ont  été  faites.  Présentée  le  9  mai  1905. — 
M.  Foster Pas  imprimée. 

121.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1905. — Etat  indiquant  sépa- 
rément, sous  forme  de  tableau,  le  montant  voté  en  premier  lieu  pour  édifices  publics  dans  des  villes 
du  Canada  ne  comptant  pas  plus  de  5,000  habitants  ;  l'année  dans  laquelle  le  premier  montant  a  été 
voté  dans  chaque  cas  ;  le  montant  total  dépensé  pour  compléter  chaque  édifice  ;  l'année  dans  laquelle 
il  a  été  complété  ;  le  montant  des  recettes  retirées  séparément  des  bureaux  de  poste,  douane  et  revenu 
de  l'intérieur  au  cours  de  l'année  dans  laquelle  le  premier  crédit  a  été  voté  ;  le  chiffre  de  loyer  payé 
pour  les  édifices  servant  aux  bureaux  ci -dessus  pendant  la  dite  année,  et  la  population  de  chaque 
ville  pour  la  dite  année.  Le  dit  état  devant  couvrir  la  période  comprise  entre  le  mois  de  janvier 
1888  et  le  mois  de  février  1905,  inclusivement.     Présentée  le  19  mai  1905. — M.  Foster.  .Pas  imprimée. 

122.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  26  mai  1905. — Pour  copie  de  la  corres- 
pondance, etc.,  concernant  le  bureau  de  poste  de  Thessalon.  Présentée  le  26  mai  1005.—  Sir  William 
Mulock . Pas  imprimée . 

123.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  27  février  1905. — Copie  de  toutes 
pétitions  et  correspondance  entre  les  Chambres  de  Commerce  de  Toronto  et  de  Montréal,  respective- 
ment, et  le  Gouverneur  en  conseil  au  sujet  de  la  nomination  d'experts  en  grain,  sous  l'Empire  de 
l'Acte  d'inspection  des  grains,  à  Toronto  et  Montréal.  Aussi,  copie  des  arrêtés  du  conseil  en  vertu 
desquels  ces  nominations  ont  été  faites.     Présentée  le  6  mai  1905. — -iW.  Ames Pas  imprimée. 

124.  Réponse  h  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  27  mars  1905. — Etat  donnant  les 
documents  suivants  concernant  les  paiements  faits  à  compte  du  crédit  voté  en  1901  pour  une  ligne  de 
chemin  de  fer  entre  Caplin  et  Paspébiac  :— 1.  Copie  du  mandat  décerné  au  commissaire  Mothersill 
et  de  toutes  les  instructions  qui  lui  ont  été  données.  2.  Rapport  et  décisions  du  commissaire 
Mothersill.  3.  Dépositions  assermentées  des  ■  réclamants  qui  ont  comparu  devant  le  commissaire 
Mothersill,  telles  que  prises  par  le  sténographe  Roy.  4.  Copie  du  mandat  décerné  au  commissaire 
Langelier  et  de  toutes  les  instructions  qui  lui  ont  été  données.  5.  Rapport  et  décisions  du  commis- 
saire Langelier.  6.  Dépositions  assermentées,  s'il  en  est,  des  réclamants  qui  ont  comparu  devant  le 
commissaire  Langelier.  7.  Copie  des  affidavits  présentés  au  commissaire  Lnngelier,  et  subséquem- 
ment.  8.  Copie  de  la  résolution  ou  de  l'arrêté  du  conseil  adoptant  le  rapport  du  commissaire  Lan- 
gelier. 9.  Etat  indiqua  \t  chaque  paiement  fait  par  le  gouvernement  depuis  le  1er  juillet  1901  à 
compte  du  crédit  voté  en  1901  pour  une  ligne  de  chemin  de  fer  entre  Caplin  et  Paspébiac,  et  faisant 
connaître,  pour  chaque  paiement,  à  qui,  par  qui,  à  quelle  date,  pour  quelle  partie  du  chemin,  la  date 
de  la  production  de  la  réclamation  et  sur  quelle  recommandation  chaque  paiement  a  été  fait.  10. 
Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  ou 
toute  personne  relevant  de  ce  département,  et  le  commissaire  Langelier  au  sujet  de  l'enquête  et  du 
paiement  des  dites  réclamations  ;  aussi,  de  toute  correspondance  entre  le  député  du  comté  de  Bona- 
venture  et  le  département,  et  entre  le  dit  député  et  le  commissaire  Langelier  à  ce  sujet  ;  ainsi  que 
par  les  syndics  du  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  lac  Supérieur,  C.  M.  Armstrong,  T.  C.  Casgrain, 
H.  C.  J.  Gilindez  ou  toute  autre  personne  en  leur  nom  et  le  département.  Présentée  le  15  juin 
1905.     M.  Ames Pas  imprimée. 

125.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  mars  1805. — Copie  de  toutes  corres- 
pondance, lettres,  pétitions,  etc.,  addressées  au  gouvernement  ou  à  quelqu'un  de  ses  membres  ou 
officiers  au  sujet  de  demandes  d'indemnité  formulées  par  Thomas  Curley,  Charles  Mitchell  et  autres, 
de  Village-Green,  I.-P.-E.,  pour  dommages  causés  à  leurs  propriétés  et  pour  expropriation  pour  les 
fins  de  l'embranchement  sur  Murray-Harbour  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  Pré- 
sentée le  30  juin  1905.     M.  McLean  (Queen) Pas  imprimée. 

126.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  juillet  1905.— Copie  de  toutes 
correspondance  et  dépêches  échangées  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  les  autorités  impériales 
au  sujet  de  l'établissement  en  Canada  d'une  succursale  de  la  Monnaie  royale.  Présentée  le  4  juillet 
1905.     M.  Monk Pas  imprimée. 

18 


5  Edouard  VII.  Liste  des  Documents  de  la  Session.  A.  1905 


VOLUME  N°  14— Suite. 

127.  Copie  dit  compte  de  l'avocat  et. du  témoin  expert,  tel  que  certifié  par  le  président  du  comité  spécial 
nommé  durant  la  session  dernière  du  Sénat  pour  s'enquérir  de  la  situation  en  Canada  de  la  Mutual 
Reserve  Fund  Life  Association,  de  New- York.  Présentée  (au  Sénat)  le  28  juin  1905,  par  l'hon.  R. 
W.  Scott Pas  imprimée. 

127a.  Lettre  de  C.  J.  Coster  au  greffier  du  Sénat  accusant  réception  d'un  chèque  de  $5C0  étant  accompte 
de  ses  honoraires  comme  conseil  du  comité  spécial  chargé  de  l'enquête  de  la  Mutual  Réserve  Fund 
Life  Association,  de  New-York,  et  aussi  une  lettre  de  A.  Power,  faisant  fonction  de  député-ministre 
de  la  Justice,  relative  à  nombre  de  comptes  en  rapport  avec  l'enquête  faite  nar  le  dit  comité  qui  ont 
été  envoyés  au  département  de  la  Justice  pour  y  être  taxés.  Présentée  (au  Sénat)  le  29  juin  1905,  par 
l'hon.  R.  W.  Scott Pas  imprimée. 

128.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  12  mars  1905. — Copie  de  toute 
correspondance,  arrêté  du  conseil,  arrangements,  rapports,  etc.,  au  sujet  des  travaux  de  défense 
d'Halifax  et  d'Esquimalt.  dont  le  gouvernement  a  pris  charge.  Présentée  le  7  juillet  1905.  M. 
Fostcr  . Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

129.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  25  mars  1905. — Copie  de  toute  corres- 
pondance, télégrammes,  papiers,  mémoires,  etc.,  envers  le  gouvernement  et  le  ministère  de  la  Guerre 
et  entre  le  gouvernement  et  les  membres  de  la  milice  canadienne  au  sujet  de  l'octroi  de  la  médaille 
royale  Sud-africaine  aux  Canadiens  qui  ont  fait  dix-huit  mois  de  service  dans  la  guerre  de  l'Afrique 
du  Sud.     Présentée  le  18  juillet  1905.     M.  Worthington Pas  imprimée. 

130.  Réponse  à  un  ordre  da  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  juillet  1905,  pour  copie  du  mémoire 
adressé  par  les  membres  du  conseil  de  la  Milice  au  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  ;  aussi, 
copie  du  mémoire  du  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  au  sujet  du  budget  de  la  Milice.  Présen- 
tée le  10  juillet;1905.  'Sir  Frederick  Bordcn.  Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

131.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  8  mars  1905 — .Etat  donnant  les  noms 
des  colons  des  Territoires  du  Nord-Oue^t  n'ayant  pas  droit  à  un  second  homestead,  qui  ont  été  auto- 
risés par  le  département  à  acquérir  de  nouveaux  quarts  de  sections  aux  conditions  ordinaires  de 
culture  ;  les  dates  auxquelles  cette  autorisation  a  été  accordée  ;  les  terres  achetées  par  ces  colons  par 
suite  de  cette  autorisation,  le  prix  convenu  et  la  somme  versée.  Aussi,  la  manière  dont  les  agents 
locaux  des  terres  fédérales  ont  été  notifiés  de  l'autorisation  donnée  pour  opérer  ces  ventes.  Présentée 
le  10  juillet  1905.     M.  Lake -  Pas  imprimée. 

132.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  mars  1905.— Etat  faisant 
connaître  (1)  le  nombre  d'employés  permanents,  hommes  et  femmes,  respectivement,  nommés  dans 
le  service  intérieur  du  service  civil  à  Ottawa  depuis  le  1er  juillet  1896  ;  (2)  le  nombre  actuel  des 
employés  permanents,  hommes  et  femmes,  respectivement,  dans  le  service  intérieur  à  Ottawa  ;  (3) 
le  nombre  des  surnuméraires,  hommes  ou  femmes,  inscrit  sur  la  feuille  de  paie  du  service  intérieur  à 
Ottawa  pour  janvier  1905  ;  (4)  le  nombre  de  surnuméraires,  hommes  et  femmes,  nommés  depuis  le 
1er  juillet  1896  ;  (5)  le  nombre  d'ouvriers,  journaliers  ou  autres  travailleurs  employés  à  Ottawa  pen- 
dant le  mois  de  janvier,  en  sus  des  employés  permanents  ou  surnuméraires  actuellement  à  l'emploi 
du  gouvernement  à  Ottawa,  avec  indication  du  département  où  ils  sont  employés.  Présentée  le  10 
juillet  1905. — M.  Sprorde  . .    Pas  imprimée. 

133.  Règles  de  la  Cour  Suprême  de  lTle-du-Prince-Edouard  relatives  aux  causes  criminelles.  Présentées 
(au  Sénat)  le  10  juillet  1905,  par  l'honorable  Président Pas  imprimées. 

1 34.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  27  mars  1905. — Copie  de  toute  corres- 
pondance, télégrammes,  lettres,  mémoires,  arrêtés  en  conseil,  rapports,  etc.,  etc.,  en  la  possession  du 
gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers,  au  sujet  de  l'octroi  d'un  subside  addi- 
tionnel à  la  province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  en  1901  au  montant  de  $30,000  par  année,  et  des 
motifs  pour  lesquels  il  a  été  convenu  de  payer  le  dit  subside  à  la  province.  Présentée  le  11  juillet 
1905. — M .  Martin Pas  imprimée. 

135.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  6  juillet  1905,  demandant  un  état  indiquant  : — 1.  L'éten- 
due, en  acres,  des  terres  scolaires  vendues  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  depuis  l'union.  2.  Le 
montant  du  principal,  s'il  en  est,  et  de  l'intérêt  payé  au  gouvernement  des  Territoires.  3.  L'étendue, 
en  acres,  des  terres  vendues  et  le  prix  moyen  par  acre,  pour  chaque  année.  4.  Le  montant  restant 
au  crédit  du  fonds  des  écoles.  5.  Le  montant  dû  sur  ventes,  à  être  porté  au  crédit  de  ce  fonds.  Pré- 
sentée le  12  juillet  1905. — Honorable  M.  Lougheed , Pas  imprimée. 
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136.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  février  1905.— Copie  de  toute  cor- 
respondance, pétitions,  résolutions,  rapports  et  mémoires  en  la  possession  du  gouvernement  ou  d'au- 
cun de  ses  membres,  concernant  le  tracé  et  ia  construction  de  chemins  de  fer  d'embranchements  dans 
la  province  de  lTle-du-Prince-Edouard.  Aussi,  état  indiquant  le  nombre  d'explorations  faites  dans 
la  province  depuis  1900,  les  routes  étudiées  et  le  coût  de  chacune.  Présentée  le  14  juillet  1905. — M. 
Martin  (Queen)  Pas  imprimée . 

137.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  14  juillet  1905. — Pour  copie  des  détails 
de  l'item  3  de  la  résolution  107  du  budget  supplémentaire  de  1905  06  :  "  Construction  de  phares  et 
auxiliaires  de  la  navigation,  y  compris  appareil,  $675,000  ",  département  de  la  Marine  et  des  Pêche- 
ries.    Présentée  le  14  juillet  1905. — Honorable  J.  B.  F.  Préfontaine Pas  imprimée. 

138.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  14  juillet  1905. — Pour  copie  du  rapport 
du  surintendant  J.  D.  Moodie,  sur  le  service  dans  la  Baie  d'Hudson  par  le  steamer  Neptune,  1903-04. 
Présentée  le  14  juillet  1905. — Honorable  J.  B.  F.  Préfontaine. 

Imprimée  dans  le  document  de  la  session  n°  28 . 

139.  Extraits  de  rapports  de  comités  de  l'honorable  Conseil  privé  approuvés  par  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur général  le  31  mai  1902,  et  le  20  septembre  1904,  respectivement,  concernant  certaine  propa- 
gande faites  dans  certains  pays  d'Europe  pour  encourager  l'immigration  en  Canada  par  la  North 
Atlantic  Trading  Company  of  Amsterdam,  Hollande.  Présentés  le  11  juillet  1905,  par  l'honorable 
F.  Oliver Pas  imprimés . 

140.  Rapport  de  W.  M.  Graham,  inspecteur  d'agences  sauvages  dans  l'agence  de  l'Assiniboine  et  aussi 
dans  l'agence  de  la  Montagne  de  l'Orignal.     Présenté  le  19  juillet  1905,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Pas  imprimé. 

141.  Correspondance  concernant  la  vente  de  certaines  îles  dont  la  possession  est  contestée  dans  la  Baie 
Géorgienne,  au  sud  de  la  Pointe  de  l'Orignal.  Présentée  le  19  juillet  1905,  par  l'honorable  F. 
Oliver Pas  imprimée . 

142.  Copie  d'un  acte  passé  entre  Sa  Majesté  le  Roi  Edouard  VII  et  la  Dominion  Coal  Company  (limitée). 
Piésentée  le  19  juillet  1905,  par  l'honorable  F.  Oliver Pas  imprimée. 

143.  Réponse  à  une  adresse  au  Sénat  en  date  du  7  juillet  1905,  demandant  un  état  indiquant  : — Le  nombre 
de  baux  de  pâturages,  à  terme,  accordés  depuis  1897  par  le  gouvernement  dans  les  Territoires  du 
Nord-Ouest,  et  aussi, — Le  nombre  d'acres  compris  dans  chaque  bail  ;  la  date  et  la  durée  du  bail  ;  les 
noms  du  locateur  et  du  locataire  actuels  ;  le  montant  du  loyer  par  acre  ;  le  township  et  le  rang  où  les 
pâturages  sont  situés.     Présentée  le  14  juillet  1905. — Honorable  sir  Mackenzie  Bowell.  .Pas  imprimée. 

144.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  6  avril  1905,  demandant  copie  des  dépêches,  lettres, 
télégrammes  et  autres  correspondance  et  communications  reçus  par  le  ministère  des  Travaux  publics 
ou  quelqu'un  de  ses  fonctionnaires,  ou  par  tout  autre  ministère  du  gouvernement  ou  ses  fonction- 
naires, de  l'honorable  sénateur  Philippe  Auguste  Choquette,  se  rapportant  de  quelque  manière  que 
ce  soit  au  lot  4438A  des  plan  et  livre  de  renvoi  officiels  du  quartier  Montcalm  de  la  cité  de  Québec 
et  à  l'achat  de  ce  terrain  par  Sa  Majesté  le  Roi  Edouard  VII,  et  aussi,  copie  des  dépêches,  lettres, 
télégrammes  et  autres  correspondance  et  communications  adressées  par  quelqu'un  de  ces  ministères 
ou  de  leurs  fonctionnaires  à  l'honorable  sénateur  Choquette  à  ce  sujet  ;  aussi,  copie  de  tous  plans, 
s'il  en  est,  déposés  pour  les  fins  de  l'expropriation  du  dit  terrain,  dans  la  division  d'enregistrement 
où  ce  terrain  est  situé  ;  copie  de  toutes  procédures  en  expropriation  autorisées  ou  requises  par  la  loi 
dans  les  cas  d'expropriation  de  terrains  pour  les  fins  publiques,  et  se  rapportant  de  quelque  manière 
que  ce  soit  au  lot  ci-dessus  mentionné  ;  copie  des  nominations  d'évaluateurs  au  sujet  de  ce  lot  ;  copie 
des  demandes  faites  pour  la  nomination  de  ces  évaluateurs,  et  de  toute  correspondance,  lettres  et 
télégrammes  se  rapportant  à  ces  nominations  ;  copie  des  évaluations  du  dit  lot  faites  par  des  évalua- 
teurs ;  copie  des  arrêtés  du  conseil  relatifs  à  ces  transactions  et  à  l'achat  de  cet  immeuble  ;  copie  des 
actes,  procurations,  rapports  et  arrêtés  du  conseil  passés,  faits  ou  rendus,  relativement  à  l'achat  ou 
acquisition  du  dit  lot  par  Sa  Majesté  le  Roi  Edouard  VIL  Présentée  le  18  juillet  1905.—  Hon.  M. 
Landry Pas  imprimée . 

145.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  16  mai  1905,  demandant  copie  de  toute  correspondance 
échangée  entre  Henry  F.  Coombs,  de  Saint- Jean,  N.-B.,  et  le  ministère  de  l'Agriculture  du  Canada 
ou  quelqu'un  des  fonctionnaires  de  ce  ministère,  relativement  à  des  articles  expédiés  par  le  dit 
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Henry  F.  Coombs,  à  l'exposition  de  Paris,  en  1900,  et  à  sa  réclamation  pour  dépenses  faites  à  cet 
égard  et  pour  le  paiement  d'articles  endommagés  ou  non  retournés.  Présentée  le  19  juillet  1905. — 
Hon.  M  Landry Pas  imprimée . 

146.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  14  juin  1904,  demandant: — 1.  Un  état  indiquant  en 
autant  de  colonnes  distinctes  les  noms  et  prénoms,  l'âge,  le  grade,  le  domicile,  l'origine,  de  tous  les 
officiers,  sous-officiers  et  hommes  d'équipage  du  navire  envoyé  en  1903  en  exploration  à  la  Baie 
d'Hudson.  2.  Le  nom  du  navire  frété  pour  cette  expédition,  son  tonnage,  le  nom  de  son  proprié- 
taire, le  prix  affecté  pour  son  service,  la  durée  de  ce  service.  3.  Le  terme  de  service  de  chacun  des 
hommes  (officiers,  sous-officiers,  matelots,  etc.),  qui  composent  l'équipage  de  ce  vaisseau.  4.  Toute 
la  correspondance  relative  à  cette  expédition,  y  compris  les  instructions  données.  5.  Copie  de  tout 
rapport  fait  par  les  autorités  du  bord  depuis  le  commencement  de  cette  expédition.  Présentée  le  18 
juillet  1905. — Hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

147.  Décrets  du  conseil  rendus  depuis  la  dernière  session  soumis  à  cette  Chambre,  en  conformité  à  l'article 
5  du  chapitre  34  des  Statuts  de  1902.  Présentés  le  18  juillet  1905,  par  l'hon.  F.  Oliver..  .Pas  imprimés. 
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A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  vicomte 
Howick,  baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comté  de  Northumberland,  dans  la  pairie 
dm  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne,  et  baronnet,  chevalier  grand-croix  de 
notre  ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-George,  etc.,  etc.,  Gouverneur 
général  du  Canada. 

Milord, — 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  du  ministère  de  la 
Milice  et  de  la  Défense  du  Canada  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1904. 

J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

De  Votre  Excellence, 

L'obéissant  serviteur, 

F.  W.  BORDEN, 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 
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PREMIÈRE    PARTIE. 


EAPPORT 


DU 


SOUS-CHEF  DU  MINISTERE. 


Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense, 

Ottawa,  10  janvier  1905. 
A  l'honorable  sir  F.  W.  Borden,  C.C.M.G., 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

Monsieur  le  ministre, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  annuel  du  minis- 
tère de  la  Milice  et  de  la  Défense  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1904. 

Etablissement  de  la  division  des  impressions,  de  la  papeterie  et  des  dépenses 

casuelles. 

Le  premier  juillet  dernier  il  a  été  établi  une  nouvelle  division — appelée  la  division 
des  impressions,  de  la  papeterie  et  des  dépenses  casuelles — à  la  tête  de  laquelle  a  été 
mis  un  chef  de  division,  ou  premier  commis.  De  son  ressort  sont  tout  travail  se  rap- 
portant à  l'impression  des  formules,  leur  garde  et  distribution,  les  autres  impressions, 
l'approvisionnement  de  papeterie,  les  annonces  et  autres  choses  casuelles.  L'établisse- 
ment de  cette  division  augmentera  de  baucoup  l'fficacité  du  service  dans  le  département, 
et  sera  aussi  le  moyen  d'effectuer  une  grande  économie  pour  le  trésor  public.  M.  E.  E. 
Lemieux  a  été  promu  chef  de  la  division. 

Retraite  du  major  Benoit. 

Le  1er  juillet  aussi  le  major  Alphonse  Benoit,  secrétaire  des  titres  et  contrats,  a 
été  mis  à  la  retraite,  après  31  ans  de  fidèle  et  bon  service.  Le  major  Benoit  avait 
atteint  l'âge  auquel  un  employé  peut  être  mis  à  la  retraite,  et  comme  sa  santé  faiblis- 
sait, il  crut  qu'en  justice  pour  lui-même  et  l'emploi  qu'il  occupait  il  ne  pouvait  pas 
rester  plus  longtemps  en  fonctions.    Il  a  été  remplacé  par  M.  H.  W.  Brown. 

Comptabilité. 

On  trouvera  ci-joint  l'état  financier  pour  l'exercice  1903-04,  accusant  une  dépense 
totale  de  $3,552,898.80.     (Annexe  A.) 

Je  joins  aussi  au  présent  rapport  un  relevé  des  dépenses  pour  les  dix  années  finis- 
sant au  30  juin  1903,  avec  indication  des  montants  dépensés  chaque  année  sous  les 
différents  chefs  de  service.     (Annexe  B.) 
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On  remarquera  que,  sans  compter  la  dépense  relative  à  la  guerre  sud-africaine, 
figurant  sous  le  chef  de  "  Service  spécial  "  dans  ce  relevé,  la  dépense  pour  1903-04  a 
été  considérablement  plus  forte  que  celle  d'aucun  des  exercices  précédents.  Cela  a  été 
causé  par — (a)  l'accroissement  de  l'effectif  de  la  milice  active,  chose  qui  a  augmenté 
le  coût  des  exercices  annuels,  et  a  imposé  de  plus  gros  déboursés  pour  des  effets  d'habil- 
lement et  d'équipement,  etc.;  (b)  des  additions  à  l'état-major  du  quartier  général  et 
aux  états-majors  de  district;  (c)  des  additions  aux  corps  permanents;  (d)  l'achat  de 
champs  de  tir  et  d'effets  d'habillement,  d'équipement,  etc.,  de  réserve. 

Comme  la  dépense  pour  l'instruction  annuelle  de  1903-04  a  été  plus  forte  que  celle 
d'aucune  année  précédente,  j'annexe  un  état  montrant  la  solde  et  les  suppléments 
touchés  par  chaque  corps,  le  nombre  d'officiers,  de  sous-officiers  et  d'hommes  exercés, 
avec  le  nombre  de  ceux  qui  ont  touché  la  solde  de  suffisance,  et  autres  détails. 
(Annexe  C.) 

Comme  la  solde  de  suffisance  n'a  été  autorisée  qu'au  mois  de  mai,  toutes  les 
troupes  ne  l'ont  pas  touchée.  Il  est  à  remarquer  que  la  plupart  de  ceux  qui  l'ont  eue 
étaient  des  hommes  de  première  année. 

On  se  propose  de  former  le  noyau  d'un  service  de  la  solde.  Cela  est  devenu  néces- 
saire, à  cause  du  surcroît  d'ouvrage,  et  de  la  difficulté  de  trouver  des  payeurs  expéri- 
mentés quand  il  en  faut. 

Dans  chacune  des  grandes  circonscriptions  on  se  propose  de  faire  l'expérience  de 
nommer  un  payeur  pour  servir  la  solde  à  la  troupe  permanente  et  aussi  aux  camps. 

ENREGISTREMENT    CENTRAL. 

Le  système  d'enregistrement  central,  qui  a  été  établi  le  1er  juillet  1903,  fonctionne 
d'une  façon  très  satisfaisante,  et  a  effectué  une  grande  amélioration  dans  la  gestion 
des  affaires  du  département.  Pour  un  département  ainsi  organisé  un  système  d'enre- 
gistrement central  est  une  nécessité  absolue,  et  il  est  heureux  que  ce  système  ait  été 
établi  avant  le  récent  remaniement  des  services;  autrement  il  aurait  été  impossible 
d'éviter  beaucoup  d'embarras  et  de  confusion  pendant  des  mois.  Tandis  que  le  seul 
surcroît  de  travail  nécessité  par  le  nouvel  état  de  choses  est  celui  qu'a  dû  faire  l'em- 
ployé ad  hoc  pour  se  mettre  au  fait  de  la  nouvelle  distribution. 

L'établissement  de  l'enregistrement  central  m'a  soulagé  de  beaucoup  de  besogne 
courante,  et  les  avantages  de  n'avoir  qu'un  seul  bureau  d'enregistrement,  et  de  pou- 
voir facilement  trouver  des  papiers  quand  on  en  a  besoin,  sont  inestimables.  C'est 
aussi  un  grand  avantage  que  d'avoir  en  un  seul  appareil  de  classement  plutôt  qu'en 
deux  ou  trois,  comme  autrefois,  tous  les  documents  portant  sur  le  même  sujet. 

Arsenal  fédéral. 

Ci- joint  aussi,  on  trouvera  le  rapport  du  directeur  de  l'arsenal  fédéral  pour  l'exer- 
cice clos  le  30  juin  dernier.     (Annexe  D.) 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

L.  F.  PINAULT,  Colonel, 
Sous-chef  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 
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ANNEXE   A. 

Etat  financier  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1904. 


Crédits  affectés  aux  services  de  la  milice,  1903-04. 


Par  la  loi — 

Traitements  du  général,  de  l'adjudant  général  et  quartier-maître  général 


Par  les  Chambres. 

Solde  des  états-majors,  de  la  troupe  permanente  et  de  la  milice  act.,  suppléments  compris. 

Levé  de  plans  militaires — Service  des  renseignements 

Exercices  et  tir  annuels,  habillement  et  matériel. 

Appointements,  salaires  et  gages  des  employés  civils , 

Propriétés,  travaux  et  bâtiments  militaires 

Propriétés  militaires — Pour  rembourser  à  des  officiers  du  régiment  de  PL  P.-E.  le  coût 
de  réparations  aux  bureaux  du  corps 

Vivres,  approvisionnements  et  chevaux  de  remonte 

Transport  et  fret      * 

Subventions  en  aide  aux  sociétés  de  tir,  corps  de  musique  et  musées  militaires 

Dépenses  diverses  et  imprévues .    ... 

Collège  militaire  Royal  du  Canada 

Arsenal  fédéral 

Défense,  Esquiinalt,  C.  -B 

Pavage  de  rues,  en  face  des  casernes,  à  Winnipeg 

Emplacement  de  salle  ou  pavillon  d'exercice  à  Hagersville 

Bibliothèque  du  département 

Yukon — Comptes  de  transport.    

Gratification— Ponpiers  de  Frédéricton,  N.-B 

ii  Sergent-major  Phillips 

Compte  du  capital — Armes,  munitions,  champs  de  tir,  terrains,  habillement  et  équipe- 
ment de  réserve 

Compte  du  capital— Arsenal  fédéral— Pour  la  fabrication  de  munitions  de  réserve 

Service  spécial— Sud-Afrique 

Gratification  à  la  veuve  du  sergent-major  Wanless 

Grève  de  Saut-Sainte-Marie 

Grève  des  débardeurs  de  Montréal 


Total. 


Pensions. 
Par  les  Chambres — 

Pensions — Milice,  soulèvement  de  1885  

m  m       invasion  fénienne,  etc     

Par  la  loi — 

Pensions — Milice,  Haut-Canada,  révolte  de  1837-^ 
Loi  de  1901 


Total. 


DÉBOURSÉS. 


$         c. 
10,929  51 


541,589  88 
7,166  75 

749.985  17 
64,681  72 

207,700  05 

545  43 
158,377  76 
54,854  70 
40,499  00 
27,329  95 
90,387  09 
150,000  00 

109.986  65 
4,948  60 

100  00 

364  34 

24,386  40 

50  00 

784  75 

1,224,910  11 
74,910  96 

11,887  74 

99  20 

6,851  05 

501  50 


3,552,898  80 


17.915  60 
2,373  00 

32^  00 
6,304  75 


26,913  35 


Recettes. 


Revenu  casuel ;  . . 

Munitions,  effets  d'équipement  et  d'habillement. 

Loyers 

Divers 


12,983  55 
4,230  12 
2,680  29 


Collège  mititaire  Royal 


Total. 


594  83 


19,893  96 
23,323  44 


43,812  23 


Certifié  exact, 

J.  W.  BORDEK 


Comptable. 
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ANNEXE   D. 

RAPPORT  DU  DIKECTEUK  DE  L'ARSENAL  FEDERAL. 

Québec,  23  décembre  1904. 
Monsieur  le  sous-chef  du 

Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  qui  suit  sur  les  opérations  de  cet 
établissement  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  dernier  (1904). 

CARTOUCHERIE. 

On  a  complètement  redisposé  l'outillage  de  cette  fabrique  dans>  le  but  de  faciliter 
le  maniement  de  l'ouvrage  entre  les  opérations  successives.  Les  machines  à  faire  les 
balles  ont  été  installées  dans  un  même  département,  et  l'on  s'aperçoit  que  ces  change- 
ments ont  produit  d'avantageux  résultats. 

L'augmentation  de  vitesse  des  cartouches  du  diamètre  de  0.303  pouce,  introduites 
l'année  dernière,  a  amélioré  le  justesse  du  tir  ;  mais  le  surcroît  de  pression  a,  en  cer- 
tains cas,  causé  une  fuite  de  gaz  ou  "  blowback  "  autour  de  la  chambre  d'amorce.  Il 
nous  est  venu  des  plaintes  de*  différents  côtés  à  l'égard  de  ce  défaut,  et  nous  sommes 
à  prendre  des  mesures  pour  y  remédier  le  plus  tôt  possible. 

Nous  sommes  aussi  à  étudier  la  question  de  modifier  notre  cartouche  actuelle 
afin  de  lui  donner  plus  de  justesse  pour  ie  tir  à  la  cible.  Le  problème  est  compliqué 
et  demande  une  soigneuse  attention. 

Les  règlements  concernant  le  renvoi  des  étuis  de  cartouches  tirées  ont,  en  somme, 
donné  des  résultats  satisfaisants,  et  nous  recevons  ces  étuis  en  plus  grandes  quantités 
maintenant. 

Il  a  été  décidé  de  renoncer  à  la  poudre  noire  pour  charger  les  cartouches  de  tir 
réduit,  et  d'adopter  la  poudre  sans  fumée,  qui  donne  plus  de  justesse.  Nous  sommes  à 
modifier  la  balle  de  cette  cartouche,  et  les  épreuves  faites  jusqu'ici  semblent  promettre. 

On  a  eu  soin  de  se  procurer  la  meilleure  qualité  d'acier  propre  à  faire  des  poin- 
çons, découpoirs,  matrices  et  autres  outils  employés  dans  la  fabrication  des  cartouches. 
Il  a  été  décidé  de  renoncer  aux  forgeages  employés  jusqu'ici,  et  d'y  substituer  de  l'acier 
en  barres  laminé  des  dimensions  appropriées  les  plus  proches.  On  recuit  cet  acier,  et 
l'on  constate  que  c'est  épargner  considérablement  de  travail  mécanique.  Il  a  été  acheté 
un  drille  automatique  à  six  trépans,  qui  sert  à  faire  presque  toutes  nos  matrices  ;  la 
machine  peut  être  menée  par  un  journalier,  et,  avec  l'emploi  d'acier  à  outils  de  grande 
vitesse,  nous  a  permis  de  réduire  le  coût  de  la  fabrication  des  matrices  à  un  quart  de 
leur  ancien  prix  de  revient  ;  et  nous  sommes  à  faire  des  perfectionnements  qui  abais- 
seront ce  coût  encore  davantage.  Les  opérations  sont  payées  à  la  pièce,  et  bien  que  le 
coût  de  la  production  ait  baissé,  le  salaire  des  ouvriers  n'a  pas  diminué. 

Dans  la  recuisson  du  métal  à  cartouches  sorti  du  laminoir,  nous  avons  rencontré 
des  difficultés  qui  ont  nécessité  une  étroite  surveillance  et  un  rigide  examen.  Cette 
opération  est  très  délicate  et  de  beaucoup  d'importance  en  ce  qu'elle  affecte  le  carac- 
tère de  tout  le  rendement.  Aussitôt  que  nos  fourneaux  auront  besoin  d'assez  grandes 
réparations,  nous  nous  proposons  d'en  modifier  la  construction  et  d'y  substituer  ur 
modèle  qui  donnera  une  chaleur  plus  uniforme.  Relativement  à  ce  procédé,  il  serf 
bon  d'employer  un  pyromètre  enregistreur  pour  déterminer  exactement  la  température 
à  laquelle  le  métal  a  été  traité  et  le  temps  qu'il  a  été  en  traitement.  Un  instrument 
de  cette  sorte,  bien  que  dispendieux,  se  paiera  en  réduisant  les  rejets  de  métal  défec- 
tueux dans  la  fabrication. 
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Nous  avons  modifié  nos  procédés  pour  fabriquer  des  cartouches  du  dernier 
modèle  approuvé  par  les  autorités  militaires  impériales. 

FABRIQUE    D'OBUS. 

La  fabrication  des  projectiles  creux  est  poussée  aussi  activement  que  les  circons- 
tances peuvent  le  permettre.  Le  fonctionnement  du  nouvel  outillage  a  offert  beau- 
coup de  difficultés  qu'il  a  fallu  surmonter,  et  l'on  espère  qu'il  sera  fait  de  rapides  pro- 
grès à  l'avenir.  Nous  sommes  à  entraîner  les  ouvriers,  et  pour  leur  faire  atteindre  le 
plus  haut  degré  de  capacité  on  les  tient  entièrement  à  une  seule  sorte  d'ouvrage.  On 
se  propose  d'acheter  quelques  machines  de  plus  pour  accroître  un  peu  la  capacité  de 
ce  département. 

ATELIER   DE   CONSTRUCTION. 

L'installation  des  machines  dans  cette  fabrique  a  été  achevée  dans  le  cours  de  l'an- 
née. Autrefois  chaque  fabrique  faisait  ses  propres  réparations.  On  a  changé  cela  en 
concentrant  dans  un  seul  atelier  tous  les  travaux  de  réparation,  la  construction  de 
nouvelles  machines,  ou  leurs  modifications,  et  ce  avec  profit  et  économie  pour  tout 
l'établissement.  Les  réparations  se  font  ainsi  plus  vite,  et  l'état  de  l'outillage  s'est 
immensément  amélioré  depuis  que  ce  système  a  été  adopté. 

Il  a  aussi  été  établi  une  outillerie  pour  la  fabrication  de  menus  outils  et  de  cylin- 
dres vérificateurs  sur  le  même  principe. 

A  la  tête  de  ce  département  est  M.  W.  O.  Hammant,  ingénieur  mécanicien,  qui  a 
la  haute-main  sur  toutes  les  machines,  et  qui  s'acquitte  de  sa  tâche  ardue  d'une  fort 
habile  manière. 

Nous  avons  maintenant  les  moyens  de  faire  tous  les  travaux  de  fabrication  et  de 
réparation  nécessités  par  l'armement  de  l'artillerie. 

ENTRETIEN    ET    REPARATIONS. 

En  conséquence  des  grandes  réparations  faites  dans  le  cours  des  dernières  années, 
il  a  été  impossible  de  réduire  beaucoup  les  dépenses  de  ce  chef. 

Les  travaux  suivants  ont  été  exécutés,  savoir  : — 

Bâtiment  des  bureaux  :    réparations  aux  portes  et  fenêtres. 

Cartoucherie  :  réparations  aux  gouttières. 

Fabrique  d'obus  et  fonderie:  réparations  à  la  lunette  de  toit  et  aux  gouttières. 

Atelier  d'artificiers  :  réparations  au  logement  du  gardien  de  nuit,  et  autres  menus 
travaux. 

Magasins  de  fulminate:  réparations  aux  barrières,  à  la  chambre  de  la  chaudière 
et  à  la  clôture. 

Pavillon  d'officiers:  peinturage  et  réparation  du  lambrissage. 

Agrandissement  du  logement  du  sous-directeur. 

Réparations  au  logement  du  directeur. 

En  général  :  égout  neuf  dans  la  cour  ;  réparations  aux  cabinets  daisance  ; 
blanchissage  au  lait  de  chaux  dans  la  chambre  de  la  chaudière. 

INSPECTION  D'ARMES   À  FEU  PORTATIVES. 

Le  programme  d'organisation  esquissé  dans  le  rapport  de  l'année  dernière  a  été 
réalisé.  Les  épreuves:  chimiques  et  physiques  de  matières  qu'il  a  fallu  faire  ont  de- 
mandé une  somme  considérable  de  travail. 

Notre  chimiste,  M.  A.  E.  Maclntyre,  D.  Ph.,  nous  a  été  d'une  aide  précieuse  dans 
ces  investigations.  Nos  éprouvettes  étaient  incomplètes  à  la  fin  de  l'exercice,  bien 
qu'il  er  eût  été  fabriqué  une  quantité. 
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RENSEIGNEMENTS   GENERAUX. 

La  vie  coûtant  plus  cher,  les  salaires  des  chefs  d'ateliers  et  des  employés  ont  été 
augmentés  de  10  pour  100. 

Il  a  été  préparé  des  devis  descriptifs  complets  embrassant  la  qualité  de  toutes  les 
matières  qui  entrent  dans  la  fabrication,  et  tous  les  achats  sont  sous  réserve  de  l'ins- 
pection prescrite,  ce  qui  fait  qu'il  est  impossible  de  rien  perdre  en  matières  inférieures 
ou  défectueuses.  L'inspection  comprend  généralement  l'analyse  chimique.  La  ma- 
chine à  éprouver  les  métaux,  achetée  de  sir  W.  G.  Armstrong,  Whitworth  et  Cie,  nous 
a  été  d'une  grande  utilité  et  est  regardée  comme  indispensable  pour  la  sorte  d'ouvrage 
que  nous  avons  à  faire. 

Dans  tous  nos  départements  nous  introduisons,  avec  le  moins  de  retard  possible, 
l'acier  à  outils  de  grande  vitesse,  et  l'on  espère  qu'il  en  résultera  une  économie  con- 
sidérable. 

Notre  stock  de  matériaux  a  été  considérablement  augmenté,  ce  qui  nous  évite  les 
retards  et  le  surcroît  de  frais  qu'entraînent  les  petits  achats.  Nous  avons  le  plus  pres- 
sant besoin  d'un  magasin  de  plus,  et  l'on  espère  que  le  crédit  voté  l'année  dernière  au 
département  des  Travaux  publics,  pour  la  construction  d'un  nouveau  magasin,  pourra 
être  utilisé  le  plus  tôt  possible. 

Pendant  l'année,  les  machines  suivantes  ont  été  achetées,  savoir: — 1  tour  à  re- 
couvrement, 1  machine  verticale  à  éprouver  le  métal,  1  pompe  rotative  l£  pouce,  4 
rodoirs,  1  grue  portative,  1  drille  à  trépans  multiples  20  pouces,  1  séchoir,  1  grue  à 
écoperche. 

On  s'occupe  d'améliorer  notre  manière  de  tenir  les  comptes  du  prix  de  revient 
dans  le  but  de  recueillir  des  données  suivies  exactes  et  modérer  le  déchet,  avant  qu'il 
ne  soit  trop  tard.  On  ne  saurait  estimer  trop  l'importance  de  ce  travail  comme  fac- 
teur de  la  bonne  administration  d'établissements  industriels. 

ÉTAT    DU    MATÉRIEL    FABRIQUÉ,    RÉPARÉ    ET    MODIFIÉ    DANS    LE    COURS    DE    L'EXERCICE    1903-04. 

Cartouches  à  balle,  armes  à  feu  portative,  .303",  poudre 

noire,  tir  réduit,  marque  I .  . 805,000 

Cartouches  à  balle,  armes  à  feu  portatives,  303",  poudre 

marque  II '. 5,318,500 

Cartouches,  obusiers  de  5"  se  ch.  par  la  cul.,  oordite,  11  is 

onces,  calibre  3|,  marque  III 500 

marque  III 500 

Gargousses,  soie,  pièces  de  9  rayées  se  ch.  par  la  cul.,  1  liv.  2,500 

Cartouches   sans   balle,   cordite,    armes    à   feu   portatives, 

marque  V 228,800 

Obus  à  la  shrapnel,  vides,  pièces  de  40  rayées^  se  ch.  par 

la  cul 1,006 

Obus    ordinaires   vides,   pièces    de   40   rayées   se    ch.    par 

la  cul 820 

Tampons  de  l'œil,  d'util,  gén.,  sans  anneau,  marque  I..  .  1,826 

En  outre,  il  a  été  fabriqué  de  grandes  quantités  de  coffres  à  munitions  et  d'autres 
articles,  et  nous  avons  modifié  ou  réparé  beaucoup  d'affûts,  d'avants-trains,  etc. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  M.  GAUDET,  Lieutenant-colonel, 

Directeur  de  l'arsenal  fédéral. 
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DEUXIEME   PARTIE 


RAPPORT 


DE 


L'OFFICIER  GENERAL  COMMANDANT 

Dn   1er  janvier   an   17   novembre   1904 
(Date  de  la  constitution  du  Conseil  de  la  Milice). 

SUIVIES  DES  RAPPORTS 

De  L'ADJUDANT  GENERAL  (aroec  appendices), 
Du  QUAKTIEK-MAITEE  GENERAL, 

Du  GRAND-MAITRE  DE  L'ARTILLERIE  (avec  appendices), 
Du  DIRECTEUR  GENERAL  DES  SERVICES  DE  SANTE,  (avec  appen- 
dices), 
Du  DIRECTEUR  DU  SERVICE  DES  RENSEIGNEMENTS,  et 
Du  DIRECTEUR  DES  SERVICES  DU  GENIE 

Sur  les  opérations  de  leurs  services  respectifs  pour  l'année  1904  ; 

ET  AUSSI  DU 

RAPPORT  DU  CHEF  D'ETAT-MAJOR  GENERAL  SUR  L'ORGANISA- 
TION DU  CONSEIL  DE  LA  MILICE. 
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RAPPORT  DE  L'OFFICIER  GENERAL  COMMANDANT,  DU  1er  JANVIER 
AU  17  NOVEMBRE  1904,  DATE  DE  LA  CONSTITUTION  DU  CONSEIL 
DE  LA  MILICE. 


Ottawa,  30  novembre  1904. 
De  l'officier 

Commandant  la  milice 
A  l'honorable 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

Monsieur  le  ministre, — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  sur  l'état  de  la 
milice,  autant  que  j'ai  eu  occasion  d'en  juger  depuis  le  moment  où  j'ai  pris  les  fonc- 
tions d'officier  commandant — c'est-à-dire,  le  15  juin  dernier — jusqu'au  17  du  mois 
courant,  date  de  la  constitution  du  conseil  de  la  milice. 

CAMPS   DE   DIVISION. 

Immédiatement  avant  ma  nomination  temporaire,  l'officier  général  commandant 
dernièrement,  le  comte  de  Dundonald,  C.V.O.,  C.B.,  a  inspecté  le  camp  du  1er  district 
militaire,  à  London,  et  par  des  états  reçus  de  l'officier  de  district  commandant,  je  vois 
que  cette  inspection  a  peu  différé  de  celle  des  années  précédentes,  et  qu'au  fond  elle  a 
été  satisfaisante. 

A  l'égard  du  camp  d'exercice  de  Trois^Rivières,  où  je  n'ai  pu  aller,  je  regrette 
d'avoir  à  dire  que  le  rapport  de  l'inspecteur  sur  les  régiments  d'infanterie  n'est  pas 
bien  bon,  mais  on  espère  qu'il  sera  remédié  à  cela  l'année  prochaine.  Les  83e  et  85e 
régiments  ont  fait  exception  et  ont  été  l'objet  d'un  rapport  favorable. 

Je  n'ai  pas  pu  me  rendre  non  plus  à  Charlottetown,  I.P.-E.,  mais,  d'après  ce  que 
j'ai  vu  l'année  dernière,  et  à  en  juger  par  les  rapports  de  l'officier  de  district  comman- 
dant le  12e  district  militaire,  pour  cette  année,  je  suis  convaincu  que  tous  ont  fait  de 
bonne  besogne,  et  que  le  12e  district  ne  le  cède  à  aucun. 

Après  la  retraite  du  major  général  comte  de  Dundonald,  j'ai  fait  les  inspections 
des  corps  dans  leurs  camps  d'exercice  respectifs,  aux  dates  suivantes,  savoir: — 
Dans  le  2e  district  militaire — le  22  juin  1904. 
«        3e  "  le  30 

4e  "  le  28 

"        7e  "  le    6        " 

"        8e  "  le    7  juillet  1904. 

"        9e  "  le  22  septembre  1904. 

J'ai  aussi  inspecté  le  camp  de  manœuvres  combiné  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie 
dans  le  6e  district  militaire,  à  Laprairie,  le  5  juillet,  et  assisté,  pendant  une  journée, 
au  tir  d'école  et  de  concours  de  l'artillerie  de  place  canadienne,  à  l'île  d'Orléans,  le  2 
septembre  dernier. 

Pour  quelque  raison  particulière,  sans  doute,  la  plupart  des  camps  d'instruction 
ont  été  convoqués  à  des  dates  qui  n'étaient  pas  assez  éloignées  les  unes  des  autres  pour 
donner  raisonnablement  le  temps  à  un  inspecteur  de  faire  une  inspection  approfondie. 
Je  recommanderais  donc  que  l'on  évitât  à  l'avenir  cette  erreur  en  laissant  aux  officiers 
de  district  commandants  de  fixer  les  dates,  sauf  à  les  modifier  quelque  peu  au  quartier 
général.  Les  dates  de  l'instruction  devraient  être  fixées  dans  les  ordres  généraux,  pas 
plus  tard  que  le  31  mars,  tous  les  ans. 

35—3 


34  MINISTERE   DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DEFENSE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 

EMPLACEMENTS   DE    CAMPS. 

Les  emplacements  de  camps,  ou  terrains  d'exercice,  préparés  pour  la  milice  rurale, 
sont,  dans  chaque  district  militaire — à  l'exception  du  2e — probablement  aussi  commo- 
dément situés,  à  toutes  fins  pratiques,  qu'il  est  possible  de  les  placer;  et,  pour  le  peu 
d'instruction  qui  peut  être  donné  dans  les  douze  jours  prescrits,  ils  sont,  l'un  portant 
l'autre,  aussi  appropriés  que  n'importe  quel  terrain  qu'on  pourrait  trouver  dans  les 
différents  districts.  La  principale  objection  à  certains  d'entre  eux  est  qu'il  leur  man- 
que cet  accessoire  essentiel  qu'est  le  champ  de  tir.  A  Laprairie,  le  terrain  devrait  être 
assaini,  et  à  Lévis,  le  chemin  conduisant  au  camp  a  besoin  d'être  réparé. 

Dans  les  endroits  où,  comme  à  London,  le  terrain  de  campement  est  trop  étroit 
pour  que  toutes  les  troupes  du  district  y  trouvent  place,  il  y  a  la  ressource  de  diviser 
le  contingent  en  deux  parties,  qui  se  succèdent  immédiatement  l'une  à  l'autre,  ainsi 
que  cela  se  faisait  autrefois,  sans  qu'il  en  coûte  guère  plus  au  trésor  public.  Natu- 
rellement,, pour  un  entraînement  et  une  instruction  plus  en  grand,  le  camp  central 
projeté  subviendra  définitivement  à  ce  besoin. 

MATÉRIEL   DE    CAMPEMENT. 

Le  matériel  de  campement  m'a  paru  ample  et  très  satisfaisant,  bien  qu'il  eût  été 
servi  un  certain  nombre  de  tentes  hors  d'usage  qu'ils  serait  à  propos  de  réformer, 
attendu  qu'elles  n'étaient  même  pas  propres  aux  fins  pour  lesquelles  elles  avaient  été 
servies,  c'est-à-o!ire,  comme  tentes  de  bain.  La  distribution  de  tvaterproofs  et  de  cou- 
vertures, étant  très  ample,  a  été  fort  appréciée  par  tous  sans  distinction  de  grade, 
attendu  que  le  confort  des  troupes  sous  la  tente  dépend  beaucoup  de  la  qualité  de  leurs 
couvertures  de  nuit. 

Ceux  que  cela  regarde  devraient  avoir  bien  soin  de  servir  le  matériel  de  campe- 
ment au  complet  à  temps  pour  que  les  quartiers-maîtres  de  régiment  les  reçoivent 
avant  que  les  troupes  n'arrivent  sur  les  lieux. 

CHAMPS   DE    TIR   ET   INSTRUCTION   DU    TIR. 

Des  six  camps  que  j'ai  visités,  deux  seulement  étaient  pourvus  de  champs  de  tir 
appropriés  et  sûrs  pour  la  pratique  de  cette  année.  Les  quatre  autres  ont  tiré  quelque 
profit  du  tir  réduit,  mais  je  suis  sûr  que  s'il  était  fait  de  plus  grands  efforts  par  le 
personnel  responsable,  il  y  aurait  moyen  d'avoir,  à  tous  les  camps  permanents,  des 
champs  de  tir  assez  sûrs  et  appropriés.  Cela  entraînerait  sans  doute,  en  certains  cas, 
quelque  dépense  en  sus  du  montant  ordinaire,  mais  cela  importe  fort  peu,  à  mon  sens, 
quand  il  va  sans  dire  qu'assembler  une  troupe  armée  d'une  fusil,  pour  douze  jours,  à 
grands  frais  pour  le  trésor  public,  et  manquer  de  lui  donner  l'avantage  de  s'exercer  au 
tir  à  la  cible,  où  elle  apprendrait  à  se  servir  de  son  arme,  implique  un  sérieux  gaspil- 
lage de  deniers  publics. 

Je  ne  vois  pas  que  l'on  se  soit  nulle  part  livré  à  l'exercice  de  l'appréciation  des 
distances.  Les  hausses  des  fusils  sont  marquées  en  verges,  et  en  même  temps  que  le 
paysan  canadien  peut  vous  dire  assez  exactement  combien  il  y  a  de  "  perches  "  ou 
|d'  "  arpents  "  d'un  point  à  un  autre  visibles  à  l'œil  nu,  il  est  embarrassé  si  vous  lui 
demandez  de  donner  la  distance  en  verges,  ainsi  que  marqué  sur  la  hausse  d'un  fusil. 
L'école  de  tir  fait  tout  ce  qu'elle  peut  pour  remédier  à  cela,  mais  enfin  l'école  n'at- 
teint que  ceux-là  qui  assistent  à  ses  cours.  ' 

Il  n'y  a  virtuellement  pas  de  personnel  d'enseignement  régimentaire  spécialement 
désigné  pour  le  tir,  et  le  personnel  de  division  est  insuffisant  pour  effectuer  l'instruc- 
tion préliminaire  des  corps  en  camp;  par  conséquent,  cette  importante  branche  d'ins- 
truction est  gravement  négligée  ou  laissée  à  moitié  faite — pas 'même  à  moitié  faite. 

Je  recommanderais  qu'à  chaque  régiment  de  cavalerie,  d'artillerie  de  place  et 
d'infanterie  il  fût  donné  un  instructeur  et  un  sergent-instructeur  de  tir  avec  haute 
paye  quotidienne.    Il  y  a  actuellement  en  disponibilité  beaucoup  d'officiers  et  de  sous- 
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officiers  possédant  les  aptitudes  nécessaires,  et  les  effectifs  régimentaires  actuels  pour- 
raient fournir  ce  personnel  sans  porter  atteinte  à  la  valeur  et  solidité  ordinaires  des 
corps. 

Pour  encourager  les  sous-officiers  et  les  hommes  de  toutes  les  branches  du  service 
à  porter  plus  d'intérêt  au  tir  et  à  y  acquérir  plus  de  force,  je  recommanderais  aussi 
qu'il  fût  accordé  une  légère  gratification  en  argent  à  ceux  qui  atteindront  un  standard 
prescrit'  de  capacité  et  suffisance  comme  tireurs;  et  si  l'habileté  à  apprécier  les  dis- 
tances était  incluse  pour  compléter  le  standard  prescrit,  ce  serait  tant  mieux. 

FOURNEAUX   DE   CUISINE. 

Il  devrait  être  introduit  quelque  système  culinaire  uniforme  avec  des  fourneaux 
appropriés,  et  autorisé  au  moins  un  sergent-cuisinier  par  régiment. 

Les  corps  qui  viennent  des  régions  d'exploitation  forestière  amènent  avec  eux  des 
cuisiniers  "  de  chantier  ",  qui  sont  accoutumés  à  un  approvisionnement  illimité  de 
bois.  Ces  cuisiniers  allument  d'énormes  feux,  au-dessus  desquels  ils  pendent  leur 
marmites,  gaspillant  beaucoup  de  bois  qu'ils  n'ont  pas  ainsi  la  peine  de  scier  et  de 
fendre. 

Dans  plusieurs  des  camps  il  avait  été  introduit  des  systèmes  culinaires  satisfai- 
sants, mais  c'était  aux  frais  des  officiers,  attendu  que  la  présente  allocation  est  insuffi- 
sante pour  maintenir  un  système  amélioré.  Maintenant  que  les  meilleurs  vivres  sont 
fournis  par  l'Etat,  ils  ne  devraient  pas  être  gâtés  par  la  cuisson,  faute  de  poêles  ou 
fourneaux  appropriés  ou  de  surveillance. 

LATRINES. 

Les  latrines  de  toile  ne  plaisent  pas  aux  troupes;  elles  ne  remplacent  pas  tout  à 
fait  les  constructions  de  bois,  surtout  celles  qui  ont  une  couverture  pour  protéger 
contre  la  pluie.  S'il  ne  peut  pas  être  fourni  des  constructions  en  bois,  au  moins  fau- 
drait-il que  ce  que  l'on  y  substitue  fût  mis  à  la  disposition  des  différents  personnels 
de  campement  pour  être  par  eux  mis  en  place,  avant  qu'il  ne  soit  arrivé  de  troupes 
sur  les  lieux. 

SERVICE   DE   L'EAU. 

L'approvisionnement  d'eau  potable  est  chose  de  la  plus  haute  importance.  Les 
gens  de  la  campagne  étant  d'ardents  buveurs  d'eau,  le  département  devrait  être  bien 
sûr  que  chaque  camp  soit  abondamment  approvisionné  d'eau  pure  au  moyen  de 
tuyaux.  Toute  autre  manière  d'y  faire  arriver  l'eau  est  défectueuse  et  est  un  danger 
pour  la  santé. 

A  Barriefield  l'eau  était  "  sale  ",  tandis  qu'à  Laprairie  et  à  Lévis  le  service  n'était 
pas  satisfaisant,  choses  auxquelles  il  serait  facile  de  remédier  sans  qu'il  en  coûte 
beaucoup  au  trésor  public. 

A  Laprairie  il  faudrait  poser  des  tuyaux  depuis  la  ville  jusqu'au  camp  et  à  travers 
ce  dernier,  et  à  Lévis  depuis  la  source  naturelle  du  voisinage,  à  travers  le  camp,  et 
aussi  jusqu'aux  baraques  du  génie. 

VIVRES   ET   FOURRAGE. 

Les  vivres  surtout  paraissent  avoir  été  excellents,  et  plusieurs  des  cuisiniers,  que 
j'ai  questionnés  à  leur  sujet,  s'en  sont  déclarés  tout  à  fait  enchantés.  Il  n'y  a  qu'à 
Niagara  où  la  conduite  du  fournisseur  dé  fourrage,  de  viande  et  d'épicieries  n'ait  pas 
été  satisfaisante. 

Il  s'est  trouvé  des  fournisseurs  pour  essayer  à  tricher  au  commencement  du  camp, 
mais  on  ne  tarda  pas  à  les  reprendre,  et  les  fournitures  devinrent  ensuite  satisfai- 
santes. On  pourrait  obvier  à  cela  en  gardant  d'une  année  à  l'autre  les  fournisseurs 
qui  donnent  satisfaction. 

35— 3è 
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Il  serait  bon  que  la  section  de  l'intendance  fît  le  pain  et  l'abattage,  attendu  que 
ses  opérations  ont  été  éminemment  satisfaisantes  dans  les  camps  que  ce  corps  a  pourvus 
de  pain  et  de  viande. 

Je  recommanderais  aussi  que  cette  section  fût  pourvue  de  fours  roulants  comme 
ceux  qui  sont  en  usage  dans  l'armée  impériale,  vu  qu'ils  peuvent  être  rapidement  dé- 
placés, et  que,  de  fait,  la  cuisson  du  pain  peut  s'y  faire  pendant  qu'on  les  transporte 
d'un  point  à  un  autre.  Ces  fours  seraient  évidemment  d'une  grande  utilité  en  temps 
de  guerre. 

Sur  tous  les  terrains  de  campement  il  devrait  être  élevé  des  bâtiments  où  pour- 
raient se  faire  les  distributions  de  vivres,  et  rien  ne  devrait  être  négligé  pour  faciliter 
à  ce  corps  l'exécution  de  son  service. 

SERVICE   DE    SANTÉ. 

Ce  service  a  été  admirablement  fait  par  son  personnel.  Il  devrait  être  permis  aux 
ambulances  de  fournir  la  nourriture  aux  sous-officiers  et  hommes  détenus.  Le  régime 
actuel  est  défectueux  et  insatisfaisant. 

Il  faudrait  pourvoir  chaque  ambulance  d'un  ample  approvisionnement  de  châlits, 
pour  que  les  hommes  en  traitement  n'aient  pas  à  se  coucher  par  terre. 

Chaque  compagnie  d'ambulance  devrait  avoir  une  marquise,  qui  servirait  de  salle 
à  manger  pour  le  rang,  et  de  salle  de  lecture  pour  les  officiers. 

SERVICE   VÉTÉRINAIRE. 

C'est  le  devoir  des  vétérinaires  de  veiller  à  ce  que  les  chevaux  amenés  au  camp 
soient  en  état  d'entrer  en  campagne  et  de  faire  les  services  qu'on  attend  d'eux.  Un 
grand  nombre  de  ceux  que  j'ai  inspectés  cette  année  n'étaient  pas  d'un  aussi  bon  type 
qu'ils  auraient  dû  être,  chose  qui  peut  s'expliquer  en  partie  par  le  fait  que  les  pro- 
priétaires de  bonnes  bêtes  n'aiment  pas  à  les  exposer  aux  intempéries  de  l'air  ;  le  peu 
d'indemnité  que  l'Etat  paye  s'il  arrive  qu'un  bête  de  prix  prenne  du  mal  au  camp  ;  le 
ftemps  que  cela  prend  pour  être  indemnisé  quand  la  note  à  payer  n'est  pas  présentée 
selon  les  règles  au  quartier  général.  Quelquefois  c'est  plutôt  la  négligence  que  la 
défectuosité  des  licous  et  des  attaches  fournis  qui  est  la  cause  des  accidents,  bien  que 
l'on  se  plaigne  constamment  de  ces  cordes. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  serait  mieux  de  loger  les  chevaux  dans  des  écuries, 
comme  cela  se  fait  à  Lévis,  à  Sussex  et  à  Aldershot,  N.-E.,  bien  que  les  écuries  cons- 
truites à  Aldershot  aient  besoin  d'être  modifiées  un  peu. 

Il  faudrait  adopter  quelque  meilleur  mode  de  ferrage;  il  ne  pourrait  y  avoir  rien 
de  pire  que  d'avoir  à  compter  sur  les  forgerons  des  lieux  pour  ce  service.  L'inspecteur 
de  cavalerie  recommande  qu'aux  troupes  appelées  à  faire  les  exercices  annuels  en  camp 
il  soit  servi,  sur  le  pied  de  1  pour  chaque  500  chevaux,  des  forges  de  campagne,  qui 
leur  seront  reprises  à  la  fin  de  la  période  d'instruction.  Je  ne  saurais  suggérer  de 
meilleure  solution  à  cette  question. 

La  section  de  l'intendance  pourrait  fort  bien  se  charger  de  ce  service,  comme  cela 
se  fait  dans  l'armée  impériale.  Les  forges  pourraient  aussi  servir  à  faire  des  répara- 
tions générales  dans  le  camp. 

"  CORPS   URBAINS." 

On  regarde  les  "  corps  urbains  "  comme  la  première  ligne  de  défense  du  Canada, 
et  j'ajouterai  que  c'est  avec  toute  raison.  Il  n'est  que  raisonnable  de  supposer  qu'il 
est, plus  facile  de  les  organiser,  de  les  pourvoir  d'officiers  et  de  les  instruire  que  les 
corps  des  districts  ruraux,  et  qu'en  cas  d'événement  soudain,  ils  peuvent  être  plus 
promptement  mobilisés  et  sont  plus  tôt  équipés  et  prêts  à  entrer  en  campagne. 

C'est  surprenant  de  voir  comme  ces  corps  maintiennent  leurs  complets  autorisés 
d'officiers  et  de  sous-officiers,  le  déficit  s'accusant  plutôt  chez  les  premiers,  qui  peuvent 
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difficilement  quitter  leur  chef-lieu  de  commandement  pour  acquérir  les  aptitudes  vou- 
lues aux  écoles  militaires,  puis  dérober  tant  de  temps  à  leurs  affaires  ordinaires,  et 
souvent  fournir  de  très  dispendieux  uniformes  et  effets  de  petit  équipement.  Leurs 
musiques  sont  excellentes.  Leur  service  intérieur  paraît  être  satisfaisant,  mais  je 
pense  que  le  nombre  d'officiers  pourrait  être  accru  et  leurs  fardeaux  allégés  si,  en  aug- 
mentant les  allocations  régimentaires — d'ailleurs  destinées  au  soutien  des  différents 
régiments  ou  unités — on  faisait  face  aux  dépenses  qu'actuellement  les  officiers  ont  à 
payer  de  leur  poche. 


ARTILLERIE   DE   CAMPAGNE. 

L'artillerie  de  campagne  a  été  exercée  aux  lieux  et  dates  ci-après  indiqués  : — 


District  militaire 


Ie' i 

2e 

3- | 

• { 

5e 

6e      

7e    

f ( 

9e 

10e 


Corps. 


lre  brig.  d'art,  de  campagne "] 

11e  batterie  de  campagne > 

16e       .,  „         J 

2°  brig.  d'art,  de  campagne ^ 

4e  batterie  de  campagne I 

7e       -  | 

5e  batterie  de  campagne \ 

14e      M  j 

2e  batterie  de  campagne \ 

8e        „  „         J 

3e  batterie  de  campagne 

15e  batterie  de  campagne 

lre  batterie  de  campagne 

10e  batteiie  de  campagne 1 

12e        „  „  J 

17e  batterie  de  campagne 

13°  batterie  de  campagne 


Lieu. 


Guelph. 


Niagara . 


jBarriefield  ........ 

Cobourg. 

Ottawa 

Barriefield 

Ile  Sainte-Hélène. 

Laprairie 

Lévis 

Woodstock,  N.-B. 
Newcastle,  N.-B 

Sydney,  C.-B 

Winnipeg 


Date. 


20  juin. 


14    " 

28    .. 

21  H 

21      H 

28  „ 
21  „ 
28  „ 
28  „ 
20  „ 
27  .. 
30  août, 
juillet. 


Ainsi  que  le  fait  voir  le  tableau  qui  précède,  la  plupart  des  batteries  de  campagne 
•ont  été  exercées  aux  chef -lieux  de  commandement,  ou  dans  leur  voisinage,  vu  que  les 
moyens  de  varier  l'instruction  et  le  tir  à  Deseronto  n'ont  pas  été  jugés  assez  bons  pour 
justifier  la  concentration  des  corps  à  cet  endroit. 

On  espérait  qu'un  champ  de  manœuvres  et  de  tir  plus  vaste  et  plus  approprié  serait 
mis  à  la  disposition  des  troupes  à  l'automne,  mais,  par  suite  de  circonstances  impré- 
vues, il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  se  procurer  une  pareille  étendue  de  terre  à  temps.  Il  a 
donc  fallu  remettre  à  plus  tard  le  tir  de  l'artillerie  de  campagne. 

Le  tableau  qui  suit  fait  voir  la  valeur  générale  des  batteries  de  campagne  du  Domi- 
nion. Il  y  a  lieu  de  féliciter  la  14e  batterie  de  campagne  d'avoir  gagné  le  prix  de 
«capacité  et  suffisance  offert  par  Son  Excellence  le  gouverneur  général. 


38 


MIXISTERE   DE  LA  MILICE  ET  DE  LA   DEFEX8E 

4-5  EDOUARD  Vil,  A.  1905 


Batteries  de  campagne,  tableau  de  valeur  générale,  1904. — L'état  qui  suit  fait  voir  la 

inspectées  dans  le 


Batter  e. 


2e  « 
3e  « 

4e  ' 

5e  ' 

7e  ' 

8e  ' 

9e  ' 

10e  ' 

11e  « 

12e  ' 

13e  ' 

14e  ' 

15e  ' 

16e  ' 

17e  ' 


'  Québec  '..... 

Ottawa  ' 

Montréal  ' 

Hamilton  '. . . . 
Kingston  ' . . . . 
Ste-Catherine 
Gananoque  ' . . 

Toronto' 

Woodstock  ' . . 

Guelph  ' 

Newcastle  ' . . . 
Winnipeg  '  . . . 
Midland 

Shefford  ' 

Guelph' 

Sydney ' 


Commandant. 


Points 


Major  E.  Laliberté 

.,      E.  C.  Arnold  i... 
Capitaine  A.  D.  Redford 
Major  W.  O.  Lidswell.. 

n  E.  W.  Rathbun  . 
Capitaine  VV.  H.  Singer 
Major  J.  R.  Robinson  . 
Capitaine  E.  W  .  Grier  . 
Major  W.  C.  Wood.... 

u  H.  D.  Merewether 
Lt-colonel  R,  L.  Maltby. . 
Major  L.  J.  O.  Ducharme 
Lt-col.  N.  F.  MacXachtan 

Major  W.  R.  Seale 

Capitaine  F.  C.  K.  Harrison 
Major  W.  Crowe 


o5 

-fc3 

X! 

a 

o 

■*â 

CJ 

= 

-ta 

<D 

o> 

= 

fl- 

<D 

A 

g 

z 

3 

e8 

X 

S 

30 

30 

18 

15 

24 

24 

24 

25 

24 

24 

22 

19 

18 

21 

24 

19 

j  24 

15 

20 

20 

21 

21 

15 

20 

1  15 

24 

1  24 

21 

■  18 

21 

1  21 

21 

!  15 

15 

r    5 


34 

41 

-14 

26 

38 

39 

29 

46 

40 

!  33 

i  38 

44 

44 

52 


* 

Effet  du  feu.* 

i 

, 

F 

-ri 

S 

* 

T3 

S 

s 

8 

ce 

1 

,56 

05    « 

SB 

U 

cSj 

.S  s* 

-- 
"S 

i 

-tJ 

3:g 

3    0B 

P 
T3 

Z 

-r 

'3 

s. 

•1.8 

U 

J-8 

8-1 

S 

SJ 

*  a 

B 

.c 

ri 
> 
— 

1 

y 

— 

o 

w      c 

^ 

= 

— 

— 

^ 





60 


25  6 
36 


Tir  de  concours  remis. 


*  Les  points  sont  décernés  au  tir  de  concours. 

Note.— Il  est  déduit  un  point  du  total  pour  chaque    sous-officier  ou  homme  absent  des   exercice* 
annuels. 
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valeur   et   suffisance   générale   des   batteries    de   campagne   de  l'artillerie   canadienne 
cours  de  l'année  1904. 


Etat  du  maté- 
riel. 


40 

20 

20 

18 

40 

18 

20 

19 

38 

17 

38 

12 

20 

17 

40 

19 

5 

15 

0 

5 

35 

18 

10 

15 

35 

18 

40 

20 

30 

18 

32 

18 

30 

18 

20 


20 


20 
18 
18 
15 
18 
15 
17 
15  ! 
6 
16 
12 
17 
20 
15 
15 
20 


390 

4 

244  6 

Nil. 

327 

16 

287-4 

24 

269  5 

2 

320  9 

35 

180  2 

23 

2717 

13 

234  4 

6 

210  1 

Nil. 

305  3 

19 

226  3 

Nil. 

280  6 

1 

332  9 

15 

275 

10 

287  3 

6 

290.1 

Munitions 
consommées. 

Obus. 


Observations  de  l'inspecteur 

et 

date  de  l'inspection. 


1  capt.  serv.  d.  l 'état-major. 
1     .. 

1  officier  en  congé. 
1  officier  en  congé. 

1  officier  en  congé. 
1  officier  en  congé. 
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J'attire  l'attention  sur  l'urgente  nécessité  d'augmenter  l'effectif  de  l'artillerie  de 
campagne,  qui,  présentement,  est  absolument  insuffisante  pour  une  troupe  de  la  force 
numérique  totale  de  la  milice. 

Il  faudrait  former  les  batteries  en  brigades  et  pourvoir  chaque  brigade  d'une 
colonne  à  munitions. 

ARTILLERIE   DE    FORTERESSE. 

Les  différentes  unités  d'artillerie  de  forteresse  ont  fait  leurs  exercices  annuels  aux 
endroits  suivants,  savoir  : — 

Le  1er  régiment  d'artillerie  canadienne — 

Ire  division,  à  Halifax,  N.-E., 

2e  division,  à  Halifax,  N.-E., 
Le  2e  régiment,  à  Montréal,  P.Q., 
Le  3e  régiment,  à  Saint-Jean,  N.-B., 
Le  4e  régiment,  à  Charlottetown,  I.P.-E., 
Le  5e  régiment,  à  Esquimalt,  C.-B., 
Le  6e  régiment,  à  Québec,  P.Q.,  et 
La  compagnie  de  Cobourg,  à  Cobourg,  Ont. 

A  l'exception  du  5e  régiment,  toutes  les  unités  ci-dessus  ont  été  passées  en  revue 
par  l'inspecteur  d'artillerie  de  place,  ou,  pour  lui,  par  des  officiers  qui  ont  rapporté  ce 
qui  suit: — 

1er  régiment  d'artillerie  canadienne. — Ire  division:  progrès  signalés.  2e  division: 
d'une  allure  preste  et  dégagée,  et  bien  au  fait  du  service. 

Exercé  en  camp  à  la  Redoute  d'York,  du  21  juin  au  2  juillet,  par  des  instructeurs 
de  l'artillerie  royale. 

Le  tir  de  concours  a  été  exécuté  avec  des  pièces  rayées  se  chargeant  par  la  culasse 
et  a  donné,  dit-on,  de  bons  résultats. 

Partie  de  la  division  a  pris  part  à  la  mobilisation  annuelle  de  la  garnison  d'Halifax. 

L'inspecteur  d'artillerie  de  place  recommande  que  l'on  fasse  concourir  ce  régiment 
avec  les  autres  unités  d'artillerie  au  tir  des  bouches  à  feu,  mais  comme  il  e%t  affecté  à 
la  défense  d'Halifax  et  est  par  conséquent  placé  sous  les  ordres  de  l'officier  général 
commandant  les  troupes  là  pour  l'instruction,  etc.,  je  n'approuve  pas  ce  changement. 

Il  serait  mieux  qu'il  continuât  à  s'exercer  de  concert  avec  l'artilerie  royale  de 
place,  à  Halifax,  sous  la  surveillane  du  commandant  de  l'artillerie  royale,  et  à  exécuter 
son  tir  avec  les  pièces  dont  il  serait  armé  en  cas  de  guerre. 

Ce  qui  pourrait  être  fait,  cependant,  serait,  pour  tout  tir  des  bouches  à  feu,  une 
répartition  de  points  qui  permît  à  cette  unité  de  concourir  avec  d'autres  pour  des  prix. 

2e  régiment  d'artillerie  canadienne. — Passé  en  revue  par  le  lieutenant-colonel  A. 
A.  Farley,  pour  l'inspecteur  d'artillerie  de  place,  et  représenté  comme  plein  d'entrain 
et  suffisant. 

Se  régiment  d'artillerie  canadienne. — Inspecté  par  le  lieutenant-colonel  Benson, 
qui  l'a  trouvé  leste  et  suffisant. 

4-e  regimbent  d'artillerie  canadienne. — Inspecté  à  Charlottetown.  A  passé  une  très 
satisfaisante  revue. 

5e  régiment  d'artillerie  canadienne. — Inspecté  par  l'officier  commandant  l'artillerie 
royale,  à  Esquimalt. 

Comme  cette  unité  est  affectée  à  la  défense  d'Esquimalt,  ses  exercices  et  son  tir 
des  bouches  à  feu  ont  été  exécutés  sous  la  surveillance  du  commandant  de  l'artillerie 
royale  à  cet  endroit. 
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6e  régiment  d'artillerie  canadienne. — Passé  en  revue  par  l'inspecteur  d'artillerie 
•de  place,  qui  signale  de  grands  progrès  dans  ce  régiment. 

Compagnie  de  Cobourg. — Inspectée  à  Oobourg.  D'une  allure  preste  et  dégagée, 
énergique  et  bien  au  fait  de  son  service. 

Pour  ce  qui  est  du  tir,  le  1er  régiment  a  exécuté  le  sien  à  Halif  ax,  sous  la  surveil- 
lance du  commandant  de  l'artillerie  royale.  En  somme,  les  résultats  de  ce  tir  ont  été 
très  satisfaisants  et  pas  mal  au-dessus  de  ceux  qu'atteignent  ordinairement  des  troupes 
auxiliaires. 

Le  2e  régiment  a  exécuté  le  tir  à  l'île  d'Orléans,  avec  des  canons  de  40  rayés  se 
chargeant  par  la  culasse. 

Les  3e  et  4e  régiments  ont  tiré  à  Saint-Jean,  N.B.,  avec  de  légères  pièces  de  6  et 
-de  12  à  tir  rapide. 

Le  5e  régiment,  à  Esquimalt,  a  tiré  avec  des  pièces  de  13  rayées  se  chargeant  par 
la  bouche.  Résultats,  satisfaisants,  excepté  sous  le  rapport  du  temps.  Il  a  aussi  tiré 
sur  une  cible  à  la  traîne  avec  des  canons  de  6  pouces  se  chargeant  par  la  culasse,  et  à 
<îe  sujet  le  commandant  de  l'artillerie  royale  fait  le  rapport  suivant: — 

"Le  tir  a  été  exécuté  par  un  mauvais  temps — parce  qu'il  était  impossible  de  le 
remettre  à  cause  des  conditions  de  la  milice. 

"  La  fumée  a  donné  bien  du  mal. 

"  Les  pelotons  de  servants  de  pièces  ont  été  lents,  mais  cela  s'explique  en  partie 
par  l'obscurité  deis  coffres  de  batterie. 

"  Dans  la  deuxième  série  le  commandant  de  batterie  a  été  très  lent. 

"  Les  dispositions  pour  marquer  le  temps  et  consigner  les  angles  d'élévation 
étaient  laissées  au  commandant  du  5e  régiment.  Les  pointeurs  échouèrent  complète- 
ment, et,  à  juger  par  des  résultats,  le  commandant  de  l'artillerie  royale  doute  de  l'exac- 
titude des  inscriptions  figurant  dans  le  rapport." 

Le  6e  régiment  a  tiré  à  l'île  d'Orléans  avec  des  canons  de  40  rayés  se  chargeant 
par  la  culasse. 

La  compagnie  de  Cobourg  a  aussi  tiré  à  l'île  d'Orléans  avec  des  canons  de  40  se 
chargeant  par  la  culasse. 

L'inspecteur  d'artillerie  de  place  rapporte,  à  l'égard  du  tir  des  3e  et  4e  régiments,  à 
Saint-Jean,  qu'il  n'a  pas  égalé  celui  de  l'année  dernière,  et  il  recommande  plus  d'ins- 
truction et  plus  de  pratique  du  tir. 

Il  recommande  aussi  un  meilleur  champ  de  tir  que  celui  de  Saint-Jean,  s'il  s'en 
trouve. 

Quant  au  tir  exécuté  à  l'île  d'Orléans,  il  dit  qu'il  vaut  celui  des  autres  années, 
mais  pense  qu'il  aurait  dû  accuser  de  meilleurs  résultats.  Il  attribue  cela  au  fait  que 
le  tir  a  lieu  trop  tard  dans  la  saison  et  que  le  zèle  des  tireurs  baisse  en  raison  du  désap- 
pointement qu'ils  éprouvent  de  n'avoir  pas  de  meilleures  bouches  à  feu  que  ces  canons 
de  40  pour  exécuter  leur  tir. 

Il  recommande  un  camp  de  tir  central  pour  toute  l'artillerie  de  place,  s'il  y  a 
moyen  d'en  trouver  un. 
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Voici  les  résultats  du  service  et  du  tir  de  concours  de  l'artillerie  de  plaoe  (à  l'excep- 
tion des  1er  et  5e  régiments)  pour  1904,  exécuté  avec  de  légers  canons  à  tir  rapide 
(de  6),  à  Saint- Jean,  N.-B. 


Régiment. 

Compagnie     ^ 

c 
f 

i 

» 

3 

3 
ï 

3 

■f. 

p 

z 
S 

« 
a 

— 

S 

CD 

G 

n 

1 

kl 
o 

tteintes    possibles 
par  canon,  par  mi- 
nute. 

.2 

_^    35 

-S  "S 

.s 

«a 

S- 

ce 

a 
o 

oups  portants  par 
canon   et  par  mi- 
nute. 

u 

$3 

déduire  pour  mau- 
vaise discipline  du 
tir  et  amendes. 

ï 

se 

15 

G.G.C. 

& 

S 

Ph 

< 

H 

O 

O 

o 

< 

o 

A.R.C.P.... 

2e 8 

0 

i 

>     1600 

13 

2 

9 

225 

173 

012 

161 

Lient  Heward. 

,, 

1  re 

, 

,      1700 

125 

2 

8 

2 

16 

014 

146 

Capit.  Wilkie. 

3e 

Ire 

4e ! 

6e 

1 

,      1800 
,      1600 
,      1600 

12 
13 
13 

2 

2 
148 

8 
7 
4 

2 

1 
l 

75 
35 

166 
134 
103 

03 

052 
032 

136 
082 
071 

m       Robinson. 

4e 

Lieut  Garnhum. 

..    Stems. 

,, 

2e 

, 

,      1600 

13 

1-85 

5 

1 

35 

103 

034 

069 

ii    Bethune. 

3e.... 

3e 

, 

,      1500 

13  3 

2 

5 

1 

25 

093 

046 

047 

ii    Vassie. 

4e 

3e 

4e 

1 

,      1600 
.      1400 

13 

14  9 

1  91 
1-58 

4 
2 

1 

04 
63 

08 
042 

C38 
01 

042 
032 

n    Jordan. 

3e 

m    Smith. 

4e 

Ire 

1 

,      1800 
,      1400 

12 
14  9 

2 

2 

1 
2 

25 
5 

02 
033 

028 
052 

008 
019 

Capit.  Bartlett. 
Lieut  Mosher. 

3e       

2e 

4e 

5e 

1 

,      1600 

13 

1 

Di 

squalifi 

e. 

Capit.  Johnston. 

Pièce  de  12. 


A.R.C.P.. 

4e 


3e 

4e 

3e  

A.R.C.P.. 

3e 

4e 

3e .'.'."/.  '.'. 


Ire. 

2e.. 

3e.. 

Ire. 

2e.. 

5e.. 

Ire 

2e. 

4e. 

6e. 

4e. 

3e. 


80 

2 

1600 

11  2 

143 

9 

3 

U 

28 

01 

1400 

11  5 

1  33 

9 

3 

38  ' 

293 

03 

1600 

11-2 

168 

5 

1 

48 

132 

02 

1600 

112 

2 

6 

1 

5 

133 

022 

1300 

12 

2 

4 

1 

083 

02 

1700 

11 

175 

4 

1 

14 

103 

052 

1700 

11 

2 

3 

75 

068 

02 

1500 

11'5 

1  75 

3 

85 

073 

020 

1800 

107 

1  55 

2 

64 

u59 

03 

1800 

10  7 

158 

2 

63 

058 

034 

1600 

11  2 

2 

2 

5 

044 

052 

1600 

11  2 

2 

1 

25 

022  , 

052 

27 

263 
112 
111 
063 
051 
048 
047 
029 
024 
008 
03 


Capit.   Ogilvie. 
Lieut  Dawson. 
Capit.  McKinnon 
n      Prowse. 
m      Drake. 
Lieut  Robertson. 
..    Harrison. 
n    Almon. 
n    Robertson. 
..    Stems. 
Capit.   Leigh. 

Harrison. 
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Et  voici  ceux  du  tir  de  concours  exécuté  par  les  2e  et  6e  régiments  de  l'artillerie 
Royale  canadienne  de  place  et  la  compagnie  de  Cobourg  de  l'artillerie  canadienne,  à 
l'île  d'Orléans,  P.Q.,  en  septembre  1904. 


Régiment. 


Cie. 


3 

I® 

-se 

*o 
Ph 


Grand  complet. 


A.R.C.P... 

2e 

A.R.C.P... 

2e 

Cobourg . .  . 
2e  


2e 
2e 
Ire 
Ire 

3e 


114 
124 

78 

116 

70' 

84 


Petit  complet. 


6e. 


2e 

60 

Ire 

42 

3e 

32 

4e 

14 

jj 

w 

-u 

0» 

Ai 

S 

as 

o-- 

Total. 

^2. 

s 

S 

o 

Ph 

T3 

24 

85 

223 

2 

70 

196 

14 

90 

182 

60 

176 

65 

135 

50 

134 

50 

110 

50 

92 

50 

82 

1 

65 

79 

Commandant 

de 

batterie. 


Lieut-col.  Farley. 

Lieut  Almon 

Maj.   Renouf 

Lieut-col.  Benson 
Capit.  Ogilvie. . . . 
Maj.  Lyman 

„      O'Dell 

Capit.  Ewing 

Capit.  Bergeron. 
ii       Marsan  . . . 
it       Joncas .... 
h       Uelly 


Chef  de  section. 


Lieut  Almon. 
Sgt  Agius . 
Lieut  Glass . 
Capit.  Wilson-Smith. 
„      Wilkie. 

Lieut  Summerfield. 
R.S.M.  Wilson. 
Lieut  McCullum. 

m      Anderson. 

-,      White. 
Maj.  Anderson. 


Lieut  Boissinot. 

.,      L.  Vien. 

h      Demers. 
Capit.  Carrier. 


*  Le  grand  complet  a  tiré  sur  une  cible  de  batterie  de  campagne  et  une  cible  d'infanterie. 
Le  petit  complet  n'a  tiré  que  sur  une  cible  d'artillerie. 


Le  tableau  qui  suit  montre  la  valeur  générale  de  l'artillerie  de  forteresse.  On  y 
verra  que  la  2e  compagnie  due  2e  régiment  d'artillerie  canadienne  a  gagné  le  prix  de 
suffisance  générale  offert  par  Son  Excellence  le  gouverneur  général. 

Instruction. — En  outre  des  cours  réguliers  d'instructioji  aux  écoles  Royales  d'artil- 
lerie, il  a  été  formé  à  Halifax,  sous  la  surveillance  du  commandant  de  l'artillerie 
Royale,  qui  fournit  les  instructeurs,  un  cours,  préparatoire  d'instruction  pour  les  offi- 
ciers et  les  sous-officiers  du  1er  régiment  d'artillerie  canadienne.  Ce  cours  a  été  bien 
fréquenté,  bien  qu'absolument  facultatif,  et  l'on  en  dit  le  plus  grand  bien. 

Au  printemps  il  a  été  organisé  à  Saint- Jean  et  à  Charlottetown  des  écoles  provi- 
soires dans  le  but  de  préparer  les  officiers  et  sous-officiers  aux  examens  d'aptitude  ordi- 
naires. On  les  dit  satisfaisantes,  mais  le  commandant  de  l'école  Royale  d'artillerie 
suggère  qu'à  l'avenir  il  serait  mieux  de  les  ouvrir  au  commencement  de  l'année. 

On  sent,  aussi,  qu'il  serait  à  propos  de  faire  finir  à  toutes  les  classes  leurs  cours  à 
l'école  Royale  d'artillerie  de  Québec,  pour  l'instruction  dans  la  discipline,  le  service 
intérieur,  les  exercices  qui  ne  peuvent  être  faits  localement,  et  pour  les  examens. 
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Date  de  l'inspection. 
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Relativement  à  l'artillerie  de  campagne,  le  commandant  de  l'école  Royale  d'artil- 
lerie à  Kingston  est  d'avis  que  de  semblables  écoles  seraient  utiles,  pourvu,  aussi,  que 
les  classes  finissent  leur  instruction  à  l'école  de  Kingston. 

Il  a  aussi  été  établi  une  école  provisoire  d'instruction  à  Victoria,  C.-B.,  sous  la 
surveillance  du  commandant  de  l'artillerie  Royale  à  cette  garnison;  un  certain  nombre 
d'officiers  et  de  sous-officiers  du  5e  régiment  d'artillerie  canadiene  y  ont  obtenu  des 
certificats. 

OBSERVATIONS    GENERALES,    ARTILLERIE. 

Les  exigences  techniques  de  l'artillerie  de  campagne  et  de  place  deviennent  de 
plus  en  plus  importantes  tous  les  jours,  et  pour  obtenir  la  bonne  sorte  d'officiers  et 
d'hommes,  il  faudrait  leur  offrir  des  occasions  spéciales  de  s'instruire. 

Pour  commencer,  il  est  très  important  d'avoir  des  instructeurs  formés  à  fond  et 
d'une  habileté  consommée.  Il  a  été  fait  beaucoup  de  progrès  sous  ce  rapport  en  ces 
derniers  temps. 

Même  avec  les  meilleurs  instructeurs,  on  ne  peut  pas  espérer  de  faire  un  artilleur 
en  12  jours.  Il  faudrait  au  moins  quatre  jours  d'instruction  de  plus  pour  tous  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  spécialistes  d'artillerie,  puis  un  supplément  de  solde  pour  les  spé- 
cialistes capables,  avec  des  prix  de  canonnage,  de  pointage,  etc. 

Pour  ce  qui  est  des  aptitudes  requises,  toute  facilité  devrait  être  donnée  pour  en- 
courager officiers  et  hommes  à  suivre  les  cours. 

Il  faudrait  établir  des  écoles  provisoires  partout  où  c'est  possible,  mais  ceux  qui 
en  suivront  les  cours  devraient  toujours  être  tenus  d'aller  à  l'école  Royale  d'artillerie 
pendant  au  moins  dix  à  quinze  jours  pour  y  recevoir  l'instruction  qui  ne  se  peut  donner 
localement,  au  sujet,  par  exemple,  de  la  discipline  et  du  service  intérieur,  et  pour  les 
examens  rigoureux. 

Il  ne  devrait  pas  être  alloué  de  solde  pour  la  présence  à  une  école  provisoire,  -sauf 
quand  les  membres  d'une  classe  suivent  l'état-major  de  l'école  Royale  d'artillerie. 

GÉNIE. 

Tous  les  membres  de  ce  corps  lui  portent  évidemment  un  profond  intérêt,  et  il 
serait  plus  satisfaisant  que  toutes  les  compagnies  finissent  leurs  exercices  annuels  dans 
les  camps  de  manœuvres,  et  qu'au  camp  elles  reçussent  la  meilleure  instruction  tech- 
nique possible,  sans  consacrer  beaucoup  de  temps  aux  manœuvres  d'infanterie. 

Les  compagnies  devraient  être  pourvues  des  outils  qu'il  leur  faut  pour  accompa- 
gner une  troupe  en  campagne,  non  seulement  pour  que  les  hommes  puissent  apprendre 
à  s'en  servir,  mais  pour  qu'ils  les  aient  à  leur  disposition  dans  la  plus  bref  délai.  Il 
devrait  être  aussi  fourni  une  quantité  restreinte  de  matériaux  consommables  pour 
chaque  période  d'instruction. 

SECTIONS   DE   L'INTENDANCE   MILITAIRE  ET  DU   MATERIEL. 

La  besogne  que  ces  corps  ont  à  faire  est  virtuellement  et  dans  une  grande  mesure 
inhérente,  et  beaucoup  de  leur  utilité  pour  le  service — surtout  relativement  aux  troupes 
réunies  dans  des  camps  d'instruction — vient  de  ce  qu'ils  peuvent  travailler  de  concert. 

Et  puis,  ces  corps  ne  sont  encore  que  dans  un  état  de  saine  enfance.  D'année  en 
année,  à  mesure  que  leur  utilité  se  développera  et  se  manifestera,  on  s'apercevra  que 
les  troupes,  en  général,  se  reposeront  davantage  sur  eux,  et  s'ils  ne  sont  pas  renforcés, 
numériquement  augmentés  et,  avec  le  temps,  perfectionnés,  il  en  résultera  de  l'incom- 
modité et  peut-être  des  mésaventures  pour  tous  les  intéressés. 

Tous  deux  sont  des  corps  permanents  ayant  un  personnel  permanent,  dont  pas  peu 
de  membres  approchent  rapidement  de  la  limite  d'âge,  s'ils  ne  l'ont  déjà  atteinte,  et 
sont  jusqu'à  présent  restés  avec  un  effectif  n'atteignant  pas  le  complet.  On  se  de- 
mande, naturellement,  qui  remplira  les  vacances.    La  chose  est  de  grande  conséquence, 
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et  il  faudrait  que  la  question  fût  étudiée  sans  retard  pour  que  ces  deux  corps  soient 
raisonnablement  suffisants  quand  viendra  le  temps  de  manœuvres  en  camp,  l'année 
prochaine. 

De  plus,  pour  tirer  le  plus  grand  bien  de  tous  ceux  qui  composent  ces  unités  per- 
manentes, il  faudrait  qu'ils  fussent  formés  dans  des  écoles  d'instruction  qui  auraient 
à  être  improvisées  pour  fonctionner  temporairement  dans  différentes  garnisons  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  établi  une  école  permanente  dont  les  cours  n'auraient  pas  besoin 
d'être  de  longue  durée,  en  même  temps  que,  d'un  autre  côté,  le  sylldbus  devrait  être 
soigneusement  préparé  et  rendu  autant  que  possible  applicable  aux  deux  services.  Un 
grand  avantage,  à  lui  seul,  qui  pourrait  résulter  de  l'enseignement  donné  à  une  pareille 
école,  ou  de  pareilles  écoles,  serait  d'assurer  l'éducation  systématique  des  quartiers- 
maîtres,  dont  la  valeur  pour  leurs  régiments  respectifs  est  en  raison  de  la  connaissance 
qu'ils  ont  de  leurs  devoirs  et  de  la  manière  dont  ils  s'en  acquittent.  J'ai  la  certitude 
que  les  quartiers-maîtres  les  plus  capables  seraient  les  premiers  à  rechercher  l'instruc- 
tion technique  si  on  leur  en  fournissait  l'occasion. 

S'il  arrivait  que  des  troupes  canadiennes  dussent  entrer  en  campagne,  aucune 
branche  du  service  n'aurait  à  accomplir  une  tâche  comme  celle  qui  écherrait  aux  sec- 
tions de  l'intendance  militaire  et  du  matériel  de  guerre,  et  ils  ne  seraient  certainement 
pas  "  à  la  hauteur  des  circonstances  "  à  moins  d'avoir  été  soigneusement  entraînés 
d'avance,  et  cette  éducation  ne  peut  s'acquérir  qu'à  une  école. 


SECTIONS  DE  TELEGRAPHISTES  SIGNALEURS. 

Il  a  été  formé  une  section  de  télégraphistes  signaleurs  aux  chefs-lieux  d'état-major 
respectifs  des  unités  permanentes  suivantes,  savoir:  du  Royal  dragons  canadiens,  du 
Royal  chassueurs  canadiens  à  cheval,  de  l'artillerie  Royale  canadienne  montée,  de 
l'artillerie  Royale  canadienne  de  forteresse,  et  de  chaque  dépôt  du  régiment  Royal  cana- 
dien. L'éducation  s'y  donne  conformément  aux  instructions  des  inspecteurs  respectifs 
de  télégraphie  optique,  dont  l'un  est  posté  à  Kingston,  Ont.,  et  l'autre  à  Québec,  P.Q., 
et  parfois  plus  loin  dans  l'est.  D'après  les  rapports  reçus,  le  travail  accompli  a  été 
très  satisfaisant  pour  le  peu  de  temps  depuis  lequel  ce  précieux  accessoire  des  écoles 
Royales  d'instruction  a  été  établi,  et  l'on  s'attend  à  de  plus  grands  progrès  et  à  de  plus 
satisfaisants  résultats  à  mesure  que  mûrira  l'organisation. 


TENUE   DES   OFFICIERS. 

Depuis  la  fin  de  la  guerre  sud-africaine  les  officiers  paraissent  avoir  porté  une  si 
grande  variété  de  costumes  militaires  que,  virtuellement,  sauf  parmi  les  officiers  de 
régiment  non  appelés  à  occuper  des  emplois  d'officiers  supérieurs,  la  tenue  n'est  rien 
moins  qu'uniforme.  Ensuite,  il  semble  y  avoir  grande  confusion  d'avis  sur  ce  que 
devraient  porter  les  officiers  temporairement  nommés  à  des  emplois  d'état-major. 

La  question  entière  de  la  tenue  demande  à  être  bientôt  réglée,  attendu  que  des 
officiers  ont  été  induits  en  erreur  et  exposés  à  faire  des  dépenses  inutiles,  parce  qu'ils 
ne  savaient  pas  qu'ils  achetaient  des  uniformes  non  autorisés. 

SOLDE   DE   SUFFISANCE. 

L'autorisation  de  cette  haute  paye  n'a  pas  été  publiée  assez  de  bonne  heure  dans 
les  ordres  généraux  pour  attirer  beaucoup  plus  de  sous-officiers  et  d'hommes  aux  camps 
de  manœuvres  cette  année,  mais  l'opinion  de  tous,  sans  distinction  de  grade,  est  qu'un 
plus  grand  nombre  de  bons  sujets  se  porteront  à  ces»  rendez-vous  d'instruction  à  l'ave- 
nir; et,  ce  qui  est  encore  plus  encourageant,  peut-être,  c'est  qu'ils  continueront  à  servir 
et  qu'on  s'assurera  ainsi  d'un  plus  grand  nombre  de  sous-officiers  capables  qui  reste- 
ront dans  les  rangs. 
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CADRES. 

Relativement  aux  états-majors  des  différents  camps,  je  puis  dire  que  les  officiers 
ont  paru  dévoués  à  leur  service,  infatigables  dans  leurs  efforts  pour  accomplir  chacun 
leur  tâche,  et  déterminés  à  tirer  tout  le  parti  possible  de  l'occasion  qu'ils  avaient  d'amé- 
liorer les  troupes.  Que  tout  cela  ait  été  fait,  et  bien  fait,  quelquefois  sous  le  coup  de 
grandes  difficultés,  est  à  l'éloge  des  cadres,  et,  pour  bien  dire,  de  tous  les  intéressés,  et 
que  le  grand  nombre  d'officiers,  d'hommes  et  de  chevaux,  les  approvisionnements,  les 
bagages  et  l'équipement  aient  été  transportés  sur  de  grandes  distances  par  chemins  de 
fer,  bateaux  à  vapeur  et  voitures,  virtuellement  sans  secousse  ni  accident,  est  à  celui  de 
l'organisation  militaire. 

0 

OBSERVATIONS   GENERALES. 

A  tout  prendre,  j'ai  trouvé  un  progrès  marqué  dans  les  camps  d'instruction  depuis 
que  je  les  ai  inspectés  il  y  a  quatre  ans,  mais,  d'un  autre  côté,  il  restait  beaucoup  à 
désirer,  et  je  pourrais  réitérer  ici  quelques-unes  des  remarques  soumises  dans  le  rap- 
port que  j'ai  fait,  en  qualité  de  commandant  de  la  milice,  pour  l'année  1900,  la  der- 
nière fois  que  j'ai  inspecté  les  troupes — par  exemple,  la  négligence  du  confort  des 
hommes  aux  heures  de  repas  ;  le  manque  de  cantines  bien  organisées  ;  le  manque  de 
"  bottes  d'hommes  "  propres  au  service  ;  la  rétention  du  vieux  fusil  Snider  et  de 
l'équipement  dont  il  est  quelquefois  accompagné;  le  manque  d'exercice  de  l'apprécia- 
tion des  distances  et  de  champs  de  tir;  le  sérieux  manque  d'instructeurs  compétents, 
surtout  de  ceux  sachant  parler  français. 

Je  suis  profondément  pénétré  de  l'importance  d'avoir  un  programme  d'instruction 
pour  chaque  jour  d'ouvrage,  surtout  dans  les  camps,  et  pour  chaque  arme  du  service — 
programme  qui  serait  publié  par  le  quartier  général  et  que  tous  les  intéressés  seraient 
tenus  de  suivre  strictement.  Ces  programmes  pourraient  être  publiés  un  mois  avant 
la  période  d'instruction,  ce  qui  donnerait  aux  officiers  et  sous-officiers  le  temps  de  tra- 
vailler les  "exercices"  dans  lesquels  on  s'attendait  qu'ils  devinssent  forts;  et,  après 
les  avoir  appris,  ils  pourraient  les  enseigner  à  la  troupe  plus  promptement  et  avec 
moins  d'hésitation. 

ÉTAT-MAJOR   DU    QUARTIER   GENERAL. 

Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  mes  sentiments  de  profonde  gratitude  à  tous  les- 
officiers  de  l'état-major,  au  personnel  de  commis  et  aux  employés  du  quartier  général 
pour  leur  infatigable  et  zélé  empressement  à  m'aider  dans  l'accomplissement  des  fonc- 
tions de  commandant  de  la  milice,  que  je  remplis  depuis  quelques  mois. 

Comme  on  le  sait,  la  tâche  du  département  est  très  lourde,  et  la  division  militaire 
doit  en  prendre  sa  raisonnable  part,  mais  l'harmonie  qui  règne  dans  les  différentes 
branches  contribue  à  alléger  le  travail  de  chacun  et  de  tous. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  ministre, 
j  Votre  obéissant  serviteur, 

AYLMER,  Général  de  brigade, 
Ci-devant  commandant  la  milice  canadienne. 
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DIVISION  DE  L'ADJUDANT  GENERAL. 

Ottawa,  10  janvier  1905. 

A  l'honorable 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense, 
En  conseil  de  la  milice. 

Monsieur  le  ministre, — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  qui  suit  sur  Les  opéra- 
tions de  cette  division  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  dernier  (1904). 

RÉVISION  DES  RÈGLEMENTS,  1904. 

Les  Règlements  de  la  Milice,  1898,  ont  été  revisés  dans  le  cours  de  L'année,  et  la 
nouvelle  édition  en  a  été  envoyée  à  l'imprimerie  au  commencement  d'octobre.  Le  tra- 
vail a  été  fait  au  quartier  général  sans  l'aide  de  personne,  bien  que  pour  la  dernière 
revision  deux  officiers  eussent  été  spécialement  employés. 

FONCTIONS   D'ADJUDANT   GENERAL. 

Lors  du  départ  du  comte  de  Dundonald,  le  colonel  le  Très  honorable  lord  Aylmer, 
adjudant  général,  fut  nommé  au  commandement  de  la  milice,  et  les  fonctions  d'adju- 
dant général  échurent  à  l'aide-adjudant  général. 

EFFECTIFS   AUTORISES. 

Tous  les  effectifs  régimentaires  de  la  milice  active,  à  part  ceux  de  la  troupe 
permanente,  ont  été  revisés  au  commencement  de  l'année,  et  il  a  été  autorisé  des  com- 
plets procurant  des  effectifs  du  pied  de  paix  et  du  pied  de  guerre.  Par  la  suite,  les 
complets  autorisés  pour  la  troupe  permanente  ont  aussi  été  revisés.  Dans  cette  édition 
le  régiment  Royal  Canadien  a  été  mis  virtuellement  sur  le  même  pied  numérique  qu'il 
était  avant  les  réductions  faites  à  son  effectif  en  1895  et  1897. 

Il  a  été  décidé  de  ne  pas  nommer  un  lieutenant-colonel  au  commandement  du 
Royal  Canadien.  L'administration  de  ce  régiment  a  par  conséquent  été  prise  par 
l'adjudant  général,  qui  la  poursuit  sur  les  mêmes  principes  que  ceux  posés  par  le 
major  général  Herbert,  quand  il  commandait  la  milice. 

On  est  actuellement  à  préparer  les  effectifs  pour  l'exercice  1905-06. 

INSTRUCTION. 

On  trouvera  aux  annexes  A  et  B,  respectivement,  la  statistique  de  l'instruction 
dans  les  camps  d'exercice  ou  aux  chefs-lieux  d'état-major. 

TÉLÉGRAPHIE   OPTIQUE. 

Dans  dix  districts  militaires  il  a  été  nommé  des  officiers  télégraphistes  de  district», 
avec  autorisation  d'enrôler  des  sections  se  composant  de — 

1  sergent, 

2  corporaux,  et  •     ■  . 
-    4  soldats. 
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Il  y  a  41  unités  pourvues  d'appareils  de  télégraphie  optique,  partiellement  ins- 
truites et  achevant  leur  organisation.  Ont  suivi  des  classes  d'instruction  de  la  télé- 
graphie par  signaux,  pendant  la  dernière  année,  37  officiers  et  83  sous-officiers  et 
hommes,  dont  19  officiers  et  41  sous-officiers  et  hommes  ont  obtenu  des  certificats. 


ECOLES   PROVISOIRES. 

Au  commencement  de  V année  il  a  été  établi  des  écoles  provisoires  d'artillerie  à 
Saint-Jean,  N.-B.,  et  à  Charlottetown,  I.P.-E. 

Il  n'a  pas  été  tenu}  .d'école  provisoire  pour  la  cavalerie  ceitto  annéa,  eu  consé- 
quence d'un  rapport  hostile  très  fort  de  l'inspecteur  de  cavalerie,  affirmant  que  la 
besogne  faite  à  l'école  provisoire  tenue  l'année  dernière  a  été  insatisfaisante;  que  les 
chevaux  et  l'équipement  ont  souffert,  et  que  les  frais  ont  été  très  lourds. 

D'autres  écoles  provisoires  ont  été  tenues  aux  endroits  suivants,  savoir: — 

Pour  l'infanterie — à  Québec,  Hamilton,  Montréal,  Kingston  et  Brockville. 

Pour  la  télégraphie  optique — à  Québec.  .     . 

Pour  la  section  de  l'intendance  militaire. — à  Guelph  et  à  Sherbrooke. 

Le  nombre  d'officiers  qui  ont  passé  des  examens  d'aptitude  aux  différentes  écoles 
d'instruction  est  de  508.  , 

ORGANISATION. 

Pendant  la  dernière  année  l'organisation  a  subi  les  changements  suivants  : — 

Cavalerie. 

Le  13e  dragons  légers  Ecossais  a  été  formé  du  79e  régiment  et  des  escadrons  C  et 
D  du  6e  hussards. 

6e  hussards.  (Il  a  été  organisé  deux  escadrons  pour  remplacer  ceux  incorporés 
dans  le  13e  dragons  légers  écossais.) 

L'escadron  H  des  chasseurs  canadiens  à  cheval  a  été  licencié. 

Artillerie. 

La  6e  batterie  de  campagne  a  été  licenciée. 

Au  4e  régiment  d'artillerie  canadienne  il  a  été  ajouté  deux  compagnies  par  la 
transformation  de  la  compagnie  du  génie  de  Charlottetown  en  artillerie. 

Infanterie. 

Il  a  été  ajouté  deux  compagnies  au  16e  régiment,  une  au  20e,  une  au  21e,  une  au 
28e,  deux  au  42e,  deux  au  44e,  quatre  au  91e;  et  le  41e  a  été  réduit  de  8  compagnies  à  4. 

Highlanders  de  Glengarry  (deux  compagnies  comme  noyau  de  régiment). 

Kégiment  de  chasseurs  à  pied  dans  la  Colombie-Britannique,  avec  deux  compa- 
gnies à  Fernie,  comme  noyau.  v 

RÈGLEMENTS. 

Il  a  été  rédigé  des  règlements  concernant  la  nomination,  l'avancement  et  l'éduca- 
tion militaire  des  officiers  et  sous-officiers  autres  que  ceux  de  la  troupe  permanente. 
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CIRCONSCRIPTION   DE   PLACE   FORTE. 

Des  forts,  batteries,  casernes  et  quartiers  de  l'artillerie  Royale  canadienne  et  de 
l'école  Royale  de  l'artillerie  à  Kingston,  embrassés  dans  les  défenses  de  la  place,  il  a 
été  fait  une  circonscription  de  place  forte  sous  les  ordres  de  l'officier  le  plus  élevé  en 
grade  des  troupes  d'artillerie  mises  en  garnison  là. 

INSTRUCTION  DU   TIR,   CORPS  PERMANENTS. 

Ces  corps  ont,  cette  année,  fait  leur  exercices  de  tir  conformément  au  Canadian 
Mushetry  Régulation  for  190^.  Le  dépôt  régimentaire  n°  3,  de  Saint-Jean,  P.Q.,  est 
maintenant  le  seul  poste  d'infanterie  des  corps  permanents  qui  n'ait  pas  de  champ  de 
tir  à  sa  disposition.  Il  a  été  autorisé  des  insignes  de  tir  pour  les  unités  de  la  troupe 
permanente. 

SOCIÉTÉS   DE   TIR. 

Le  nombre  des  sociétés  de  tir  a  de  nouveau  beaucoup  augmenté.  Aujourd'hui  il 
y  a  93  sociétés  militaires  comptant  12,809  membres,  et  257  sociétés  civiles  avec  15,151 
membres,  ce  qui  fait,  en  tout,  350  sociétés  et  27,960  membres. 

CHAMPS   DE   TIR. 

Au  cours  de  la  dernière  année  les  champs  de  tir  suivants  ont  été  achevés,  savoir: 
ceux  de  Winnipeg,  de  Cobourg,  de  Vancouver,  de  Niagara,  de  Kentville  (camp  d'Alder- 
shot),  de  Moncton  et  de  Frédéricton. 

A  Sussex  il  a  été  acheté  un  terrain  destiné  à  servir  de  champ  de  tir,  et  la  ques- 
tion d'établir  des  champs  de  tir  à  Bridgetown,  Goderich,  Windsor,  Kingston,  Port- 
Hope,  Sydney,  New- Westminster  et  Peterborough  est  présentement  à  l'étude. 

APPAREILS  DE   PRÉCISION  ET  DE  CORRECTION   POUR  LE  TIR  À  LA  CIBLE. 

On  s'est  procuré  un  certain  .nombre  de  fusils  à  sous-cible  (sub-target  guns)  pour 
l'usage  de  la  milice,  qui  ne  les  a  pas  encore  essayés.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  y  a 
moyen  d'instruire  efficacement  les  hommes  avec  ces  appareils,  de  sorte  que  quelques 
jours  de  pratique  avec  la  cartouche  à  balle  en  feront  des  tireurs  d'une  raisonnable 
force. 

ÉCOLE   CANADIENNE  DE   TIR. 

L'été  dernier  il  y  a  eu  deux  cours,  qu'ont  suivis,  en  tout,  52  officiers  et  54  sous- 
officiers,  dont  50  des  premiers  et  39  des  derniers  ont  obtenu  des  certificats.  Le  degré 
de  capacité  que  doivent  atteindre  officiers  et  sous-officiers  pour  obtenir  des  certificats 
u  avec  distinction  "  est  le  même  que  celui  qui  est  maintenu  à  Hythe. 

ORGANISATIONS    SCOLAIRES. 

Vingt-deux  nouvelles  organisations  de  cadets  ont  été  autorisées  dans  le  cours  de 
l'année. 

Jusqu'ici  la  limite  d'âge  pour  les  cadets  a  été  18  ans,  âge  auquel  un  jeune  homme 
peut  être  admis  à  servir  dans  la  milice  active.  A  la  demande  de  quelques-unes  des 
maisons  d'éducation,  il  est  question  de  modifier  les  règlements  de  manière  à  ce  que  les 
étudiants  bona  fide  d'une  maison  d'éducation  qui  ont  dépassé  l'âge  de  18  ans  puissent 
rester  membres  des  organisations  scolaires  autorisées  relativement  à  cette  maison,  tant 
qu'ils  y  seront  étudiants. 
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TÉMOIGNAGE   D'APPRECIATION   DE   LA   PART   DU   ROI. 

Il  a  plu  à  Sa  Majesté  le  Roi  faire  aux  unités  du  génie  canadien  l'honneur  du 
préfixe  "Royal". 

Il  a  aussi  plu  à  Sa  Majesté  autoriser  les  unités  suivantes  de  la  troupe  permanente 
à  adopter  le  chiffre  royal  surmonté  de  la  couronne  impériale,  comme  insigne,  savoir  : — 

Le  Royal    dragons    canadiens, 

Le  Royal  chasseurs  canadiens  à  cheval, 

L'artillerie  Royale  canadienne, 

Le  génie  Royal  canadien,  et 

Le  régiment  Royal  Canadien. 

Sa  Majesté  a  aussi  présenté  des  bannières  aux  corps  suivants  en  reconnaissance 
de  leurs  services  dans  la  guerre  sud-africaine,  savoir: — 

Au  Royal  dragons  canadiens, 

Au  Royal  chasseurs  canadiens  à  cheval, 

A  l'artillerie  Royale  canadienne  montée, 

A  l'artillerie  Royale  canadienne  de  forteresse,  et 

Au  régiment  Royal  Canadien. 

Si  la  cavalerie  de  lord  Strathcona  est  organisée  comme  unité  permanente,  il  lui 
sera  aussi  présenté  une  bannière  de  la  part  de  Sa  Majesté. 


Il   a   été   rédigé  et  publié   de   nouveaux   règlements   gouvernant   les   inspections 
d'artillerie. 


SOLDE. 

La  solde,  tant  pour  la  milice  active  que  pour  la  troupe  permanente,  a  été  revisée, 
et  il  a  été  autorisé  un  tarif  plus  élevé  pour  tous  les  grades. 

Il  a  été  établi  une  haute  paye,  dénommée  solde  de  suffisance,  pour  les  sous-officiers 
brevetés  (warrant  officers),  les  sous-officiers  et  les  soldats  de  la  milice  active  (à  l'excep- 
tion des  corps  permanents),  dans  le  but  d'accroître  la  valeur  des  différentes  unités  de 
la  milice  en  encourageant  les  hommes  à  continuer  d'y  servir. 

L'ordre  enjoignant  aux  officiers  de  la  troupe  permanente  de  passer  des  examens  de 
promotion  dans  le  genre  de  ceux  des  officiers  de  l'armée  régulière  de  Sa  Majesté  a  été 
mis  à  effet  l'année  dernière,  et  le  premier  examen  a  eu  lieu  en  novembre  1903.  Le 
deuxième  vient  justement  d'avoir  lieu,  et  8  candidats  sur  9  l'ont  passé  avec  succès. 
Dans  les  deux  cas,  les  programmes  d'examen  ont  été  obtenus  du  War  Office.  Le  tra- 
vail de  correction  des  feuilles  et  de  la  distribution  des  points,  dans  le  premier  examen, 
a  été  fait  par  le  commandant  et  le  personnel  du  collège  militaire.  Pour  les  examens 
de  cette  année  une  commission,  composée  d'un  officier  du  personnel  permanent,  d'un 
officier  de  la  troupe  permanente  et  d'un  officier  du  génie  Royal,  a  fait  l'examen,  corrigé 
les  feuilles  et  décerné  les  points.     Ce  dernier  mode  a  été  trouvé  très  satisfaisant. 


EXAMENS   DES  OFFICIERS  DE   LA  TROUPE   PERMANENTE. 

On  trouvera  ci-joints  une  annexe  (D)  indiquant  le  nombre  des  conseils  de  guerre 
tenus  dans  les  unités  de  la  troupe  permanente,  avec  les  cas  jugés  et  les  jugements  ren- 
dus dans  chacun;  l'état  de  situation  annuel  (annexe  E)  des  corps  permanents  (sous- 
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officiers  et  hommes)  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1904;  et  le  rapport  (annexe 
F)  du  commandant  du  collège  militaire  Royal  pour  l'année  expirée  le  31  décembre 
1904. 

,J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  ministre, 
Votre  obéissant  serviteur, 

B.  H.  VIDAL,  Colonel, 

Adjudant  général. 
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ANNEXE    A. 

Etat  montrant  le  nombre  des  officiers,  sous-officiers,  soldats   et  chevaux  instruits  dans 
les  camps  de  district  pendant  l'année  1904. 
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Totaux.. . . 

3,262 

26,482 

6,203 

1,770 

19,108 

4,400 

38 
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61 

1,454 

7,135 

1,742 

B.  H.  VIDAL,  Colonel, 

Adjudant  général. 
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ANNEXE    B. 

Etat  montrant  le  nombre  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes  et  chevaux  instruits 
aux  chefs-lieux  d'état-major  pendant  l'année  1904. 
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Résumé. 

Camps  d.  district 

3,262 

26,482 

6,203 

1,770 

19,Ï08 

4,400 

38 
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61 

1,454 

7,135 

1,742 

Chefs-lieux    d'é- 

tat-major.   ... 
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Totaux 

4,960 

41,659 
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2,749 

32,105 

5,432 

86 
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62 
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8,820 

1,916 
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ANNEXE    D. 

Verdicts  de  culpabilité  rendus  par  des  conseils  de  guerre  pendant  l'année  expirée  le 

31  décembre  1904. 


Corps. 
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ANNEXE    F. 

Kingston,  Ont.,  1er  janvier  1905. 

Monsieur  le  président  du 

Collège' militaire  Royal,  Canada. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  sur  le  collège  militaire  Royal 
pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1904. 

SITUATION   NUMÉRIQUE. 

1.  Au  commencement  de  l'année  il  y  avait  88  élèves  au  collège. 
Dans  le  cours  de  l'année,  ce  nombre  a  diminué  de  24,  ainsi  : — 

'Oommissionnés  dans  l'armée  impériale,  3; 

Commissionnés  dans  la  réserve  d'officiers  (gradués  je  juin  1904),  13; 
Retirés,  8;  et  a  augmenté  de  32  (admis  au  mois  de  septembre  1904),  de  sorte  que, 
présentement,  le  collège  a  96  élèves. 

CONDUITE   ET    DISCIPLINE. 

2.  La  conduite  et  la  discipline  des  élèves  ont  été  bonnes. 

EXAMENS. 

3.  Les  examens  annuels  ont  donné  des  résultats  généralement  satisfaisants.  La 
classe  sortante,  toutefois,  ne  s'est  pas  élevée  à  la  moyenne  des  années  précédentes,  bien 
qu'elle  contînt  de  bons  élèves.  Elle  s'est  montrée  faible  en  arpentage  civil  et  en  phy- 
sique. Etant  donné  la  grande  augmentation  du  nombre  d'élèves  dans  ces  classes  et 
l'importance  de  ces  deux  sujets,  je  considère  qu'ils  ne  devraient  pas  être  plus  longtemps 
enseignés  par  un  seul  et  même  professeur,  mais  qu'ils  devraient  être  partagés  entre 
deux  professeurs  distincts. 

MANŒUVRES    ET   EXERCICES. 

4.  Comme  à  l'ordinaire,  il  y  a  eu  lieu  d'être  satisfait  des  manœuvres  et  exercices. 
Il  est  regrettable  que  l'occasion  ne  se  soit  pas  présentée  d'emmener  les  élèves  en  camp 
pour  l'école  de  tir.  Mais  j'espère  que  l'été  prochain  cette  occasion  pourra  leur  être 
fournie,  et  qu'il  leur  sera  donné,  en  outre,  de  pouvoir  faire  quelque  chose  de  pratique 
en  génie  militaire,  abattage  d'arbres,  etc. 

Les  élèves  ont  montré  beaucoup  de  goût  pour  les  exercices  de  tir,  et  y  ont  obtenu 
de  bons  succès.  A  ce  propos,  j'ai  le  plaisir  de  consigner  le  fait  que  le  gouvernement 
de  la  province  d'Ontario  a  présenté  au  collège  un  Inter-C  ompany  Muskeiry  Challenge 
Shield,  comme  marque  de  son  appréciation  de  l'importance  dû  sujet. 

ÉQUITATION. 

5.  Ayant  appris  que  le  collège  doit  être  sous  peu  pourvu  d'une  école  d'équitation 
et  d'un  manège  couvert  distincts,  je  me  contenterai  de  dire,  à  l'égard  de  l'équitation, 
que  l'instruction  dans  cet  important  sujet  devrait  être  dirigée  par  un  officier  possédant 
les  aptitudes  et  qualités  voulues  pour  cela. 
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COURS  COMPLET  DES  OFFICIERS. 

6.  Il  a  été  tenu,  de  mars  à  mai,  un  cours  complet  pour  les  officiers.  Sur  15  offi- 
ciers qui  ont  suivi  ce  cours  en  son  entier,  8  ont  obtenu  des  certificats  de  première 
classe  et  6  des  certificats  de  deuxième  classe.  En  outre,  deux  officiers  de  la  troupe  per- 
manente ont  suivi  le  cours  pour  se  préparer  à  leur  examen  de  promotion. 

NOUVEAUX   BATIMENTS. 

7.  J'apprends  que  Ton  projette  de  construire  bientôt  un  pavillon  de  patinage  et 
de  curling,  des  racquet  courts  en  bois,  un  manège  couvert,  des  logements  et  des  écuries 
pour  une  école  d'équitation,  et  de  nouveaux  cottages  de  domestiques.  Je  considère  que 
le  besoin  de  ces  constructions  (dans  l'ordre  où  je  viens  de  les  nommer)  se  fait  sentir 
d'une  manière  pressante. 

PROFESSEURS    SORTANTS. 

S.  Pendant  l'année  les  membres  suivants  du  personnel  ont  quitté  le  collège,  sa- 
voir : — le  professeur  0.  L.  Worrell,  appelé  à  l'évêché  de  la  Nouvelle-Ecosse,  après  treize 
ans  de  service  au  collège;  le  capitaine  C.  B.  0.  Symons,  du  génie  royal,  à  l'expiration 
de  son  engagement,  et  le  capitaine  et  major  titulaire  H.  A.  Panet,  O.S.D.,  de  l'artil- 
lerie Royale  montée,  nommé  aide-adjudant  général  au  quartier  général  de  la  milice. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  signaler  à  votre  attention  l'excellent  service  fait  par 
ces  messieurs. 

ENTRÉE  DE  GRADUES  DU   COLLEGE  DANS  LES  CORPS   LOCAUX. 

t).  J'ai  à  signaler  de  nouveau  la  répugnance  que  continuent  d'avoir  nos  gradués 
à  servir  soit  dans  la  milice  permanente  soit  dans  la  milice  active. 

Pour  ce  qui  est  de  la  milice  permanente,  je  considère  que  cela  vient  des  fortes 
attractions  contraires  qu'offrent  en  ce  moment,  au  Canada,  les  emplois  civils  (le  génie 
civil,  par  exemple). 

Comme  il  est  au  plus  haut  degré  désirable  que  les  meilleurs  élèves  de  la  classe 
sortante  de  chaque  année  obtiennent  des  commissions  dans  la  milice  permanente,  j'ai 
l'honneur  de  suggérer  qu'au  mois  de  juin  de  chaque  année  un  nombre  fixe  de  com- 
missions dans  les  corps  permanents — à  être  appelés  King's  Cadetships — soient  offertes 
aux  gradués  de  l'année,  avec  choix  de  corps  selon  l'ordre  de  mérite  dans  lequel  ils  sor- 
tent, comme  cela  se  fait  pour  les  commissions  impériales. 

A  l'égard  de  la  milice  active,  je  prends  la  liberté  de  répéter  mon  avis  d'il  y  a  deux 
ans,  à  savoir,  que  chaque  élève  entrant  au  collège  après  le  mois  d'août  1905  soit  tenu 
de  servir  trois  ans  dans  la  milice  active,  aussitôt  après  avoir  pris  ses  degrés,  dans  le 
cas  où  il  n'obtiendrait  de  commission  ni  dans  l'armée  impériale  ni  dans  la  milice  per- 
manente. 

COMMISSIONS. 

10.  Au  cours  de  l'année  les  élèves  suivants  ont  obtenu  des  commissions,  savoir  : — 
E.  F.  Dawson,  dans  le  génie  royal;  H.  St.  G.  Hamersley,  dans  l'intendance  militaire, 
et  H.  M.  M.  Hackett,  dans  l'armée  des  Indes. 

DIPLÔMES    DE   GRADUATION. 

11.  Les  élèves  suivants  de  la  première  classe  ont  obtenu  des  diplômes  de  gradua- 
tion, savoir: — 

Le  sergent-major  de  bataillon  Peters  (avec  distinction),  le  sergent-major  de  com- 
pagnie Dawson  (avec  distinction),  le  sergent-major  de  compagnie  Putnam,  le  sergent 
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Templeton  (avec  distinction),  le  sergent-major  de  compagnie  Hackett,  le  sergent  Hill, 
le  sergent-major  de  compagnie  McConkey,  les  caporaux  Vansittart,  Sills  et  Benoit,  les 
sergents  Hill,  Mudie,  Bradt  et  Hamersley,  l'élève  Rogers  et  le  caporal  Lytle. 

PRIX    ANNUELS. 

12.  Ce  sont  les  élèves  dont  les  noms  suivent  qui  ont  gagné  les  prix  du  collège 
décernés  pendant  l'année,  savoir: — 

Médailles  du  gouverneur  général  pour  le  plus  haut  total  de  points  pendant  le  cours 
entier:  le  sergent-major  de  bataillon  Peters,  la  médaille  d'or;  le  sergent-major  de  com- 
pagnie Dawson,  la  médaille  d'argent,  et  le  sergent-major  de  compagnie  Putnam,  la 
médaille  de  bronze. 

Epée  d'honneur  pour  conduite,  manœuvres  et  exercices  :  le  sergent-major  de 
bataillon  Peters. 

Prix  de  classes  pour  le  plus  haut  nombre  de  points  dans  chaque  classe  pendant 
l'année  : — 

Ire  classe,  le  sergent-major  de  bataillon  Peters. 
2e  classe,  le  sergent  Schmidlin. 
3e  classe,  l'élève  Gemmill. 

Prix  de  matières,  pour  le  plus  haut  nombre  de  points  dans  les  différentes  matières  : 

Dans  la  Ire  classe  le  sergent-major  de  bataillon  Peters  a  gagné  le  prix  de  génie 
militaire,  levé  de  plans  militaires,  science,  génie  civil,  manœuvres  et  exercices.  Le 
prix  de  bonne  conduite  a  été  gagné  par  le  sergent-major  de  compagnie  Dawson. 

Dans  la  2e  classe  le  sergent  Schmidlin  a  gagné  le  prix  de  mathématiques,  dessin 
géométral,  artillerie,  français  et  anglais;  et  l'élève  Smith  a  gagné  le  prix  de  tactique, 
administration  et  loi  militaires. 

Les  prix  de  la  société  fédérale  de  tir  des  bouches  à  feu  ont  été  gagnés  par  le 
sergent-major  de  bataillon  Peters  et  l'élève  Watts. 

Le  prix  de  tir  du  commandant — cours  des  jeunes  soldats — a  été  gagné  par  l'élève 
Irving. 

Le  "  concours  de  patrouille  à  cheval  Dundonald  "  a  été  gagné  par  la  compagnie 
G  (2e  équipe,  composée  de  l'élève  Dunlop,  du  sergent  Mudie,  du  caporal  Vansittart  et 
du  caporal  Benoit). 

DÉTAILS  DES   PERSONNELS   SUPERIEUR  ET   SUBORDONNÉ. 

13.  Conformément  aux  articles  1  et  2  du  chapitre  17  de  la  56e  Victoria,  je  con- 
signe ici  les  détails  des  personnels  supérieur  et  subordonné  du  collège: — 

Personnel  supérieur. 

Commandant,    $3,163.33  ;    adjudant    d'état-major,    $1,400  ; 

médecin,  $1,460 $  6,023  33 

4  professeurs  militaires — 

Artillerie,  loi  militaire,  etc.  . 2,500  00 

Génie  militaire,  etc 2,500  00 

Tactique,  reconnaissance,  etc 2,500  00 

Topographie  militaire,  etc 2,500  00 

5  professeurs  civils — 

Mathématiques 2,500  00 

Génie  civil 2,500  00 

Science  et  arpentage  civil 2,500  00 

Français 1,200  00 

Anglais 1,200  00 
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2  aides — 

Mathématiques 1,200  00 

Génie  civil 1,100  00 

Solde  de  service  extraordinaire,  suppléments,  etc 2,025  05 

$30,248  38 

Personnel  subordonné. 

Militaire — 

1  comptable  et  commis  aux  écritures  à  $2.25,  2  ins- 
tructeurs à  $1.75,  2  instructeurs  à  $1.50  et  1  ins- 
tructeur à  $1.25.  . $  3,650  00 

Solde  de  service  extraordinaire,  suppléments,  etc,  uni- 
forme compris 2,080  50 

3  cannoniers  postiches,  de  l'artillerie  Royale  cana- 
dienne montée,  à  25  cents 273  75 

$  6,004  25 

Civil— 

3  premiers  domestiques  à  $35  par  mois $  1,2.60  00 

10  domestiques  ordinaires  à  $22.  .    . 2,640  00 

Livrée  d'uniforme  pour  13  domestiques 390  00 

Indemnités  de  logement  à  3  domestiques 180  00 

1  journalier  de  quartier  à  $1. 365  00 

$4,835  00 

J'ai  l'honneur  d'être,monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

R.  READE,  Colonel, 
Commandant  du  collège  militaire  Royal. 
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DIVISION  DU  QUARTIER-MAITRE  GENERAL. 

Ottawa,  19  décembre  1904. 

A  l'honorable 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense, 
En  conseil  de  la  milice. 

Monsieur  le  ministre, — J'ai  l'honneur-  de  faire  le  rapport  qui  suit  sur  le  service 
de  la  division  du  quartier-maître  général' pour  la  période  du  1er  janvier  1904  au  17 
novembre  1904,  date  de  la  constitution  du  conseil  de  la  milice. 

SECTION   DE   L'INTENDANCE   MILITAIRE. 

L'aide  prêtée  par  les  compagnies  de  la  section  de  l'intendance  a  été  de  la  plus 
grande  utilité  possible  pour  les  troupes  en  ce  qui  concerne  les  distributions  de  vivres, 
l'approvisionnement  de  pain,  de  viande  et  de  fourrage,  et  la  cuisine.  Partout  où  il  a 
été  fourni  par  elles,  le  pain  s'est  trouvé  d'excellente  qualité.  Ces  compagnies,  dans 
certains  cas,  se  sont  aussi  chargées  du  transport  du  matériel  de  campement,  et  ce  avec 
le  plus  grand  avantage  possible — notamment,  à  London,  à  Niagara,  à  Kingston,  à 
Trois-Rivières  et  à  Aldershot. 

Ces  services  sont  beaucoup  appréciés  des  différentes  unités,  attendu  que  cela  les 
soulage  de  nombre  de  corvées  qu'elles  étaient  obligées  de  faire  elles-mêmes  auparavant. 

Une  augmentation  du  nombre  des  compagnies  pour  les  élever  à  la  proportion  vou- 
lue de  celui  des  autres  unités  aurait  pour  effet  d'accroître  leur  valeur  et  de  rendre  la 
milice  plus  indépendante. 

TRANSPORT  DE  TROUPES  PAR  CHEMIN  DE  FER  ET  PAR  EAU. 

Les  dispositions  de  transport  prises  par  les  différents  chemins  de  fer  et  bateaux  à 
vapeur  étaient  à  tous  égards  meilleurs  que  dans  le  psséj  bien  qu'encore  imparfaites. 
En  fixant  les  dates  de  différents  camps  à  des  époques  où  l'on  était  sûr  de  ne  pas  acca- 
bler les  compagnies  de  transport  déjà  énormément  obérées  en  des  jours  de  fête  publics 
comme  le  24  mai  et  le  1er  juillet,  on  a  évité,  dans  une  grande  mesure,  l'encombrement 
des  voies  de  communication. 

Ce  serait  un  grand  pas  en  avant  si  le  transport  aux  camps  d'instruction  annuelle 
pouvait  se  conformer  autant  que  possible  à  celui  qui  s'établirait  en  temps  de  mobilisa- 
tion pour  le  service  actif.  En  prenant  des  dispositions  un  peu  d'avance  et  publiant 
les  ordres  de  convocation  aussi  de  bonne  heure  que  possible  (en  mars),  il  y  aurait 
moyen  d'effectuer  cela  et  sans  surcroît  de  dépense. 

VIVRES   ET  FOURRAGE. 

Les  approvisionnements  de  vivres  et  de  fourrage  fournis  à  l'entreprise  aux  diffé- 
rents camps  ont  été  généralement  satisfaisants.  Ordinairement,  les  fournisseurs  ont 
volontiers  rectifié  tout  ce  à  quoi  il  pouvait  y  avoir  à  redire.  La  nouvelle  échelle  de 
distribution  a  été  une  grande  chose  pour  les  troupes,  et  l'accroissement  de  la  ration  de 
fourrage  pour  l'artillerie  de' campagne  a  été  beaucoup  apprécié. 
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CUISINE. 

Une  cuisine  mal  faite,  voilà  indubitablement  la  source  de  beaucoup  d'ennuis 
pour  les  hommes  convoqués  à  l'instruction  annuelle.  En  même  temps  que  le  remède 
à  ce  mal  doit  rester  entres  les  mains  des  soldats  eux-mêmes,  il  pourrait  cependant  être 
beaucoup  fait  par  l'introduction  d'un  mode  d'instruction  dans  l'art  culinaire.  Il  pour- 
rait être  nommé  des  sergents  cuisiniers  après  un  cours  d'instruction  approprié. 

Les  nouveaux  fourneaux  de  cuisine  militaires,  dont  quelques-uns  ont  été  utilisés 
avec  succès  l'année  dernière,  contribueraient  beaucoup  à  améliorer  la  cuisson  des 
aliments. 

TERRAINS   DE   CAMPEMENT. 

Les  différents  terrains  de  campement  ont  beaucoup  de  défauts,  mais  les  meilleurs 
sont  ceux  de  Trois-Rivières,  de  Lévis,  de  Sussex  et  d'Aldershot.  Il  est  possible  que  ce 
[dernier  soit  le  meilleur  du  pays,  quand  il  sera  achevé. 

Niagara. — Si  petit  qu'il  ne  restait  pas  beaucoup  de  place  pour  les  manœuvres,  une 
fois  les  troupes  campées. 

Kingston. — La  nature  du  sol  rend  le  terrain  difficile  à  assainir  quand  il  pleut. 

Laprairie. — La  même  observation  s'applique  à  Laprairie  que  pour  Kingston.  Toute 
amélioration  appropriée  entraînerait  une  forte  dépense,  surtout  relativement  au  ser- 
vice de  l'eau.  L'établissement  de  ce  service  est  une  question  qui  devrait  être  étudiée 
au  point  de  vue  stratégique. 

Ottawa. — Le  terrain  occupé  à  Ottawa  était  entièrement  trop  petit,  de  sorte  que  les 
camps  des  différentes  unités  étaient  beaucoup  à  l'étroit.  La  ville  d'Ottawa  s'est  mon- 
trée extrêmement  généreuse  en  favorisant  de  tout  son  pouvoir  la  commodité  et  le  bien- 
être  des  troupes.  La  pose  d'une  conduite  pénétrant  dans  le  camp,  aux  frais  de  cette 
ville,  a  été  le  plus  grand  bienfait  possible  et  a  donné  un  approvisionnement  d'eau  illi- 
mité pour  hommes  et  chevaux. 

écuries.  •  • 

L'écurie  contre  la  corde  à  piquet,  voilà  une  question  qui  demande  une  étude  sé- 
rieuse. Dans  les  unités  montées  c'est  une  chose  de  grande  importance  pour  les  pro- 
priétaires de  chevaux,  à  cause  des  nombreux  accidents  arrivés  à  des  bêtes  de  prix.  Il 
y  a  beaucoup  à  dire  pour  et  contre,  mais  la  majorité  est  certainement  en  faveur  d'un 
abri  quelconque.  C'est  l'état-major  qui  souffre  le  plus  du  manque  d'abris  appropriés 
pour  ses  chevaux. 

salles  d'armes. 

Les  différentes  salles  d'armes  ont  été  entretenues  dans  la  mesure  que  les  crédits 
l'ont  permis. 

ACCIDENTS   AUX   CHEVAUX. 

Les  accidents  arrivés  aux  chevaux  dans  le  cours  de  l'année  ont  été  nombreux  et 
graves.  Ces  accidents  sont  toujours  plus  ou  moins  inévitables  dans  les  conditions  de 
service  des  unités  montées,  surtout  quand  les  chevaux  sont  étrangers  les  uns  aux 
autres,  et  que  ce  qui  les  entoure  est  nouveau  pour  eux  et  de  nature  à  les  effrayer. 
Naturellement,  plus  il  s'exerce  d'unités  montées  pendant  l'année,  plus  il  y  a  d'acci- 
dents. On  pourrait  remédier  à  cela  soit  en  mettant  plus  d'espace  entre  les  rangées  de 
chevaux  et  renouvelant  l'attirail  de  piquetage,  soit  en  construisant  des  abris. 

SERVICES    VÉTÉRINAIRES. 

Il  a  été  soumis  un  mémoire  sur  les  services  vétérinaires  et  l'établissement  d'un 
état-major  vétérinaire. 
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CASERNEMENTS. 

Il  faut  absolument  de  nouveaux  casernements  à  Kingston  et  à  Toronto,  et  il  a  été 
préparé  des  plans  pour  la  construction  des  bâtiments  voulus. 

CONVOCATION   AUX  EXERCICES   ANNUELS. 

La  date  de  la  convocation  aux  exercices  annuels  en  camp  est  chose  de  grande  im- 
portance pour  la  division  du  quartier-maître  général.  Pour  des  raisons  faciles  à  com- 
prendre, on  espère  que  les  ordres  convoquant  la  milice  à  l'instruction  annuelle  seront 
publiés  aussi  tôt  que  possible  au  commencement  de  l'année.  Le  mois  de  mars  serait 
le  meilleur  temps,  à  mon  avis. 

TRANSPORT   REGIMENTAIRE. 

L'ordre  général  de  milice  n°  172  de  1903  pourvoit  à  l'établissement  d'un  transport 
régimentaire  à  roues  et  à  l'enregistrement  des  chevaux  et  des  voitures.  Jusqu'ici  ce 
très  important  service  a  été  effectué  par  les  officiers  d'état-major  de  district,  mais  il 
faudra  sans  doute  des  officiers  de  transport  spéciaux  dans  chaque  district.  Il  y  aurait 
lieu  d'insister  sur  l'application  de  ce  système  de  transport  et  d'enregistrement  à  la 
période  d'instruction  annuelle. 

W.  H.  COTTON,  Colonel, 

Ex-quartier-maître  général. 
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DIVISION  DU  DIRECTEUR  DE  L'ARTILLERIE. 

Ottawa,  19  décembre  1904. 

A  l'honorable 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense, 
En  conseil  de  la  milice. 

Monsieur  le  ministre, — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  qui  suit  sur  le  service 
de  la  division  du  directeur  de  l'artillerie  pour  la  période  du  1er  janvier  1904  au  17 
novembre  1904,  date  de  la  constitution  du  conseil  de  la  milice. 

La  besogne  de  bureau  ordinaire  de  cette  division  a  été  efficacement  faite  pendant 
la  dernière  année. 

L'organisation  des  employés  civils  de  l'ancien  service  du  matériel  du  département 
en  section  du  matériel  de  guerre  a  été  effectuée.  Les  hommes  de  cette  section  ont  été 
régulièrement  enrôlés  et  sont  maintenant  soumis  à  la  discipline  militaire. 

L'approvisionnement  d'équipage  de  campement  reçu  pendant  la  dernière  année  a 
permis  à  cette  division  de  faire  face  d'une  manière  satisfaisante  à  un  surcroît  de 
demandes  d'effets  de  campement.  Le  fait  que  tous  les  camps — à  l'exception  d'un,  dans 
la  Nouvelle-Ecosse — ont  été  assemblés  dans  l'espace  de  trente  jours,  a  été  une  bonne 
épreuve  de  l'habileté  de  cette  division  à  satisfaire  aux  demandes  qui  lui  arrivent  de 
tous  côtés. 

Comme  l'année  précédente,  il  a  été  envoyé  des  armuriers  en  service  dans  les  camps. 
Ce  mode  d'examen  et  de  réparation  des  fusils  confiés  à  des  corps  ruraux  est  non  seule- 
ment une  économie  pour  le  trésor  public,  mais  fait  que  les  armes  sont,  autant  que 
possible,  tenues  en  bon  état. 

J'attire  l'attention  sur  le  fait  que  l'approvisionnement  de  fusils  en  magasin  baisse 
rapidement,  par  suite  de  l'armement  de  nouvelles  unités  et  des  distributions  faites 
aux  sociétés  de  tir.  L'examen  montre  qu'un  grand  nombre  des  fusils  actuellement  en 
service  demanderont  bientôt  des  canons  neufs  et  d'autres  réparations. 

Il  importe  qu'une  réserve  d'effets  d'habillement,  égale  à  l'équipement  complet  de 
l'effectif  autorisé  de  la  milice,  soit  en  tout  temps  disponible,  et  ce  indépendamment 
des  demandes  annuelles  ordinaires.  Jusqu'ici  il  a  été  impossible  d'amasser  une  pareille 
réserve;  de  fait,  il  faut  mettre  tout  le  fonds  à  contribution  pour  fournir  les  grandeurs 
spécifiées  dans  les  demandes  d'habillement.  On  espère  toutefois  qu'un  supplément  de 
crédit  annuel,  joint  à  ce  qui  pourra  être  disponible  du  crédit  spécial,  procurera  avant 
longtemps  une  raisonnable  réserve  d'effets  d'habillement. 

Il  importe  beaucoup  à  cette  division  que  les  ordres  convoquant  la  milice  à  l'ins- 
truction annuelle  soient  publiés  aussi  de  bonne  heure  que  possible.  En  général,  les 
commandants  de  corps  attendent  ces  ordres  avant  de  s'occuper  activement  de  la  ques- 
tion de  l'équipement  (ou  même  de  se  recruter  au  complet  autorisé),  après  quoi  c'est 
l'avalanche,  et  il  faut  faire  en  un  mois  ce  qui  devrait  en  prendre  au  moins  trois.  A 
preuve  que  dans  le  mois  de  mai  dernier  il  a  été  reçu,  aux  magasins  du  quartier  général, 
plus  de  800  demandes  d'effets  d'habillement  et  autre  équipement  auxquelles  il  a  été 
donné  suite.  Ces  demandes  ont  embrassé  une  distribution  de  plusieurs  milliers  d'ar- 
ticles d'habillement  et  autre  équipement  militaire.  Cette  précipitation  mène  souvent 
à  des  demandes  incomplètes  et  aussi  met  dans  la  nécessité  d'expédier  les  effets  par 
l'express  quand,  dans  des  conditions  normales,  le  service  des  marchandises  ferait  tout 
aussi  bien  l'affaire. 
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L'approvisionnement  d'armes  propres  à  être  servies  aux  organisations  scolaires 
étant  épuisé,  il  a  été  pris  des  mesures  pour  transformer  en  une  arme  appropriée  un 
certain  nombre  des  longs  fusils  Snider  mis  de  côté  par  la  milice,  en  en  raccourcissant 
le  fût  et  le  canon  de  façon  à  les  faire  ressembler  au  mousqueton  Snider  qui  était  cons- 
tamment en  demande.  C'est  ce  que  les  armuriers  sont  à  faire  sans  qu'il  en  coûte  rien 
au  trésor  public. 

On  trouvera  ci-joint  des  annexes  montrant  les  opérations  de  l'exercice  clos  le  30 
juin  dernier,  ainsi: — 

A. — Cartouches  d'armes  à  feu  portatives  servies  contre  remboursement. 

B. — Cartouches  d'armes  à  feu  portatives  servies  pour  le  tir  d'école. 

C. — Locataires  et  loyers. 

D. — Poudre  et  étoupilles  fulminantes  servies  pour  le  tir  d'école  et  les  salves. 

E. — Revenu. 

,  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

I  Votre  obéissant  serviteur, 


D.  A.  MACDONALD,  Colonel, 

Ex-directeur  de  l'artillerie. 
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ANNEXE    A. 

Cartouches  d'armes  à  feu  portatives  servies  contre  remboursement,  du  1er  juillet  1903 

au  30  juin  1904. 


Districts  militaires. 


1er  district  militaire — London 


2e 

?e 

4e 

5e  et  6e 

Te 

8e 

9e 

10e 

lie 

12e 


— Toronto 

— Kingston  

— Ottawa 

— Montréal 

— Québec 

— Saint- Jean,  N.-B 

—Halifax,  N.-E 

— Winnipeg 

—Victoria,  C.-B 

— Charlottetown,  I.P.-E. 


Totaux 


Cartouches. 


26,990 
38,130 
14,000 
57,0]  5 

100,640 

4,200 

39,452 

49,393 

200,460 
75,464 
29,420 


835,164 


Montant. 


227  05 

429  34 

90  00 

865  75 

1,067  92 

39  00 

579  49 

681  15 

2,499  22 
908  55 
242  50 

7,629  97 


Cartouches. 
Lee-Enfield— à  balle 412,397 


Tir  réduit — à  balle. 
Martini-Henry — à  balle . 

Snider— à  balle 

Tube  à  tir  de  Morris 

Lee-Enfield — à  blanc . . . 

Snider — à  blanc 

Revolver  de  Coïts 

Etuis  vides. ...     


Total 


87,605 

10,650 

100,000 

1,000 

2,072 

3,300 

1,100 

17,040 

635,164 


D.  A.  MACDONALD,  Colonel, 

Directeur  de  l'artillerie. 
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ANNEXE    B. 

Cartouches  d'armes  à  feu  portatives  servies  pour  le  tir  d'école,  du  1er  juillet  1903  au 

30  juin  1904. 


Districts  militaires. 


1er  district  militaire — London. 

2e  m  — Toronto 

— Kingston    

— Ottawa 

— Montréal 

— Québec 

—Saint- Jean,  N.B. 

-Halifax,  N.B.... 

— Winnipeg 

—Victoria,  C.-B... 

— Charlottetown  . . . 


3e 

4e 

5e  et  G 
7e 


9e 

10e 

lie 

12e 

Servies  à  des  corps  de  milice  pour  concours  de  ligue  de  tir. 


Totaux 


Cartouches 


de  tir  réduit. 


Lee-Enfield 


à  balle. 


62,500 

120,000 

26,840 

12,050 

132,400 

20,600 

92.H80 

39,700 

42,960 

42,400 

7,060 


599,190 


244,415 
707,795 
149,300 
341,594 
331,430 
177,080 
135,995 
339,330 
324,533 
245,400 
147,580 
87,360 


3,234,812 


à  blanc. 


16,600 
lie, 790 
47,145 
11,853 
33,620 
46,780 
47,569 
30,000 

9,018 
16,506 

9,300 


387,181 


D.  A.  MACDONALD,  Colonel, 

Directeur  de  Vartillerie* 
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ANNEXE    C. 

Locataires  et  loyers,  du  1er  juillet  1903  au  30  juin  1904. 


London 

Toronto 

N;agara 

Kingston 

Ottawa 

Montréal,  5e  et  6e  districts  militaires 

Québec,  7e  district  militaire 

Saint- Jean,  8e  district  militaire 

Halifax,  9e  district  militaire 

Charlottetown,  12e  district  militaire. 


Nombre  total  des  locataires. 

Total  des  loyers  touchés. 


272  25 

2,093  93 

253  25 

72  92 

5  87 


$  4,230  12 


D.  A.  MACDONALD,  Colonel, 

Directeur  de  V artillerie. 
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ANNEXE    D. 

Poudre   à  canon  et  étoupilles  fulminantes,  servies  pour  le  tir  d'école  et  les  salves,  du 

1er  juillet  1903  au  30  juin  1904. 


Districts 
militaires. 


1er. 

2e 

3e 

4e 

5e  et  6e 

7e 

8e 

9e 

10e.  . . . 
12e.  . . . 


Garnisons. 


London \ 

Toronto / 

Kingston 

Ottawa 

Montréal 

Québec 

Saint- Jean,  N.-B 

Halifax,  N.-E 

Winnipeg 

Charlottetown  ,    


Corps 


Batteries  d'artillerie  de  campagne 

Artillerie  de  campagne  et  de  place,  collège  militaire 

Royal  et  artillerie  Royale  canadienne 

Batterie  de  campagne  d'Ottawa  et  salves.   

Artillerie  de  campagne  et  de  place  et  salves 

ti  il  

ii  h  

Betterie  de  campagne  de  Winnipeg  et  salves  ...  . 
Batterie  de  campagne,  salves 

Totaux 


Poudre  à 
canon. 


Liv. 


618i 


11,680J 


Etoupilles 
fulmi- 
nantes. 


Nombre. 


590 


l,225i 

1,235 

756 

363 

488| 

350 

5,999 

3,378 

548 

460 

77 

200 

1,143 

1,141 

825 

220 

7,937 


D.   A.    MACDONALD,  Colonel, 

Directeur  de  Vartillerie. 
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ANNEXE    E. 


CERTIFICATS   DE   DEPOT. 


Le  tableau  suivant  indique  les  montants  reçus  par  la  section  du  matériel  pour  des. 
munitions  et  effets  militaires  servis  contre  remboursement,  ainsi  que  pour  des  loyers 
de  propriétés  militaires  touchés  dans  le  cours  de  l'exercice  clos  le  30  juin  1904. 


Munitions . 

Effets  militaires 

et 

habillement. 

Loyers. 

Total. 

$       c. 
7,629  97 

S        c. 
5,454  44 

$        c. 
5  35 

$        c. 
4,230  12 

$        c. 
17,319  88 

D.  A.  MACDONALD,  Colonel, 

Directeur  de  l'artillerie. 
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RAPPORT  DU  DIRECTEUR  GENERAL  DES  SERVICES  DE  SANTE. 

Ottawa,  5  janvier  1905. 
A  l'honorable 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense, 
En  conseil  de  la  milice. 

Monsieur  le  ministre, — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  qui  suit  sur  les  ser- 
vices de  santé  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1904. 

J'ai  inspecté  tous  les  camps  de  division  aux  dates  suivantes,  savoir: — 

Le  camp  de  division  de  London,  Ont le  16  juin. 

Niagara,  Ont le  18     " 

Rockliffe,  Ottawa le  20     " 

Kingston,  Ont le  30     " 

"  "        Laprairie,  P.Q le    2  juillet. 

"         Trois-Rivières,  P.Q le     4       " 

Lévis,  P.Q le     6       " 

Sussex,  N.-B le     9       "    , 

SANTÉ. 

L'état  sanitaire  des  camps  a  été  généralement  très  satisfaisant.  Les  latrines,  les 
fosses  à  rebuts  et  les  rues  ont  été  tenues  nettes.  Elles  ont  été  inspectées  deux  fois  par 
jour  par  des  médecins  militaires,  et  elles  étaient  sous  la  surveillance  personnelle  des 
directeurs  du  service  de  santé. 

LATRINES. 

Le  système  d'absorption  est  le  seul  en  usage  présentement,  et  dans  tous  les  camps 
il  a  été  employé,  avec  beaucoup  de  succès,  un  désinfectant  composé  de  terre  sèche  et 
de  chlorure  de  chaux.  Mais  ce  serait  beaucoup  mieux  pour  la  salubrité  générale  des 
terrains  de  campement  si  le  système  de  puisard  septique  pouvait  être  établi  dans  tous 
les  camps  permanents  où  il  y  a  de  l'eau.  Ce  système  pourvoit  à  la  décomposition  des 
matières  grasses  et  des  excréments  dans  l'acide  carbonique  et  l'ammoniaque,  par  l'ex- 
position de  ces  éléments  à  l'air  renermé,  dans  des  lits  de  filtration  et  des  puisards  sep- 
tiques,  et  l'absorption  du  liquide  au  moyen  d'un  réseau  de  tuyaux  de  grès  installé  sous 
terre.  Il  y  aurait  moyen  de  relier  latrines  et  fosses  à  rebuts  en  un  seul  système,  et 
d'en  finir  ainsi  avec  leur  malpropreté. 

Ce  système  pourrait  être  établi  sans  qu'il  en  coûte  beaucoup  et  ferait  grand  bien 
à  la  milice  en  général. 

FOSSES   À   REBUTS. 

Pour  le  présent  on  ne  connaît  que  les  très  défectueuses  fosses  ordinaires  creusées 
à  côté  de  chaque  cuisine.  Je  suggérerai  donc  qu'à  l'avenir  il  soit  remédié  à  ce  défaut 
en  faisant  les  fosses  ainsi  : — 

Deux  tranchées  de  8  pieds  de  longueur  sur  6  pouces  de  largeur  et  2  pieds  de  pro- 
fondeur, creusées  en  forme  de  croix,  laissant  au  milieu  une  cheminée  de  6  pouces 
carrés.  Poser  quatre  bouts  de  planche  de  3£  pieds  de  longueur  à  6  pouces  du  fond  des 
tranchées,  les  supporter  au  moyen  de  barres  transversales  en  bois,  et  recouvrir  de  terre 
de  façon  à  mettre  le  tout  de  niveau  avec  le  sol,  laissant  au  milieu  une  cheminée  de  6 
pouces  carrés,  en  communication  avec  les  quatre  canaux  susmentionnés.     Mettre  au 
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sommet  de  cette  cheminée,  qui  devrait  être  au  niveau  du  sol,  une  boîte  à  biscuits  en 
ferblanc  ou  une  boîte  de  bois  perforé,  dans  le  fond,  de  trous  d'un  quart  de  pouce  de 
diamètre.  Le  liquide,  s'écoulant  par  ces  trous,  se  répandra  dans  les  quatre  tranchées 
susmentionnées,  et  finalement  sera  absorbé  par  le  sol.  Quant  aux  matières  solides,  on 
peut  les  brûler  dans  le  feu  de  cuisine,  après  les  avoir  ainsi  desséchées. 

Voici  un  croquis  de  la  fosse  à  rebuts  que  je  viens  de  décrire.    Le  pointillé  montre 
la  terre,  l'espace  en  blanc  les  canaux,  et  les  lignes  droites  le  bois. 


rre 


anaux 


INSTRUCTION. 

Toutes  les  unités  du  service  de  santé  militaire  ont  eu  tout  ou  partie  de  leur  ins- 
truction en  camp. 

AMBULANCES. 

Le  service  des  compagnies  d'ambulance  a  été  fait  d'une  manière  fort  satisfaisante. 
Le  grand  nombre  de  malades  soignés  dans  les  ambulances,  comme  l'indique  la  statis- 
tique ci-jointe  (Annexe  B)  en  est  la  preuve  la  plus  convaincante. 


TABLE. 

Je  propose  que,  Tannée  prochaine,  il  soit  accordé  un  montant  fixe  oar  malade  à 
chaque  ambulance,  pour  la  table— chaque  unité  se  procurant  elle-même  ses  provisions 
et  faisant  sa  propre  cuisine.  Pour  cela,  je  prends  la  liberté  de  suggérer  que  chaque 
compagnie  d'ambulance  soit  pourvue  d'un  fourneau,  vu  que  c'est  le  seul  moyen  de 
faire  cesser  les  nombreuses  plaintes  portées  au  sujet  de  nourriture  servie  froide  et 
crue  aux  malades.  Il  faudrait  aussi  que  chaque  compagnie  d'ambulance  fût  pourvue 
d  une  cuisine  sur  tout  terrain  de  campement  permanent. 
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COMPAGNIES  DE  BRANCARDIERS. 

Cette  année  les  compagnies  de  brancardiers  n'ont  fait  que  trois  jours  d'exercices 
en  camp.  Cela  est  très  préjudiciable  au  service.  Je  propose  qu'à  l'avenir  les  com- 
pagnies de  brancardiers  fassent  leurs  douze  jours  d'exercices  annuels  en  camp,  et  ainsi 
soient  amenées  en  contact  avec  leur  unité  jumelle,  la  compagnie  d'ambulance.  Il  est 
aussi  proposé  que,  pour  les  fins  d'instruction  en  camp,  les  compagnies  de  brancardiers 
et  les  ambulances  soient  placées  sous  le  commandement  de  l'officier  le  plus  élevé  en 
grade  des  deux  unités,  ce  qui  fera  que  ces  unités  pourront  être  instruites  dans  leurs 
différents  devoirs  généraux  et  aussi  dans  leur  service,  l'une  de  concert  avec  l'autre. 

ÉQUIPEMENT. 

L'équipement  tant  des  compagnies  de  brancardiers  que  des  ambulances  a  été  gran- 
dement amélioré  dans  le  cours  de  la  dernière  année,  et  je  prends  la  liberté  de  recom- 
mander fortement  que  l'aperçu  des  besoins  pour  la  prochaine  année  soit  reconnu,  vu 
que  cela  complétera  l'organisation  de  ces  unités. 

SERVICE   RÉGIMENTAIRE. 

Il  a  été  formé  et  organisé  une  section  de  brancardiers  pour  chaque  régiment  d'in- 
fanterie urbaine,  et  ce  avec  de  très  satisfaisants  résultats.  Je  propose  qu'à  l'avenir 
cette  même  section  de  brancardiers  soit  établie  pour  chaque  régiment  d'infanterie 
rurale.    Je  prends  aussi  la  liberté  de  demander — 

1°  Qu'il  soit  ajouté  un  infirmier  brigadier  à  l'effectif  de  tous  les  régiments  de 
cavalerie  et  de  toutes  les  batteries  d'artillerie; 

2°  Qu'il  soit  ajouté  un  infirmier  major  à  chaque  régiment  d'infanterie,  et 

3°  Qu'il  soit  fourni  un  cheval  à  chaque  officier  de  corps  muni  d'un  certificat 
d'équitation. 

PERSONNEL  DU   SERVICE  DE  SANTÉ   PERMANENT. 

L'organisation  de  cette  unité  permanente  est  presque  complète.  Elle  a  permis  aux 
médecins  préposés  aux  hôpitaux  de  garnison  d'instruire  un  noyau  d'hommes  dans 
toutes  les  branches  du  service  d'infirmerie,  et  je  propose  qu'à  l'avenir  il  soit  tenu  des 
classes  d'aptitude  pour  les  sous-officiers  et  les  hommes  du  service  de  santé  militaire. 

J'ai  l'honneur  de  joindre  au  présent  un  rapport  statistique  montrant — 

1°  Le  nombre  de  cas  de  maladie  traités  dans  les  hôpitaux  des  garnisons  perma- 
nentes.    (Annexe  A.) 

2°  Le  nombre  de  cas  de  maladie  traités  aux  ambulances  dans  les  camps. 
(Annexe  B.) 

Ce  rapport  statistique  montre  que  la  santé  des  troupes  en  camp  et  dans  les  garni- 
sons permanentes  a  été  très  bonne. 

Il  n'y  a  eu  que  peu  d'épidémie,  et  toute  précaution  a  été  prise  pour  éviter  la  propa- 
gation de  maladies  contagieuses.  Il  s'est  produit  un  cas  de  petite  vérole  au  camp  de 
division  de  London.  Le  malade  a  été  isolé,  et  les  tentes,  avec  les  effets  d'équipement 
et  d'habillement,  ont  été  détruites.  Afin  de  n'avoir  pas  désormais  à  détruire  ainsi  des 
objets  de  prix,  je  prends  la  liberté  de  recommander  qu'il  soit  servi  des  cuves  de  désin- 
fection Brice — une  pour  chaque  compagnie  d'ambulance,  et  deux  à  chaque  hôpital  de 
garnison  permanente.  Il  y  aurait  alors  moyen  de  procéder  à  la  désinfection  des  effets 
d'habillement  et  d'équipement  sur  les  lieux,  et  d'effectuer  ainsi  une  grande  économie 
de  deniers  publics. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

EUG.  FISET,  Colonel, 
Directeur  général  des  services  de  santé. 
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ANNEXE    A. 

STATISTIQUE — Extraite  des  registres  d'entrée  et  de  sortie. 
Cas  traités  dans  les  hôpitaux  do  garnison,  du  1er  janvier  au  15  décembre  1904. 


Maladies. 

C.M.R. 

R.C.C.C. 

A.R.C.M. 

A.R.C.F. 

1er 
dépôt. 

2 

2e 
dépôt. 

3e 
dépôt. 

4e 
dépôt. 

3 

2 

7 
1 
4 
1 
6 
1 
1 
1 
2 

5 

1 

1 

1 

1 

2 

"'&" 

Apoplexie  pulmonaire.. 
Appendicite 

1 
2 

1 

2 

4 

4 

'  8" 

4 

4 

1 

14 

3 

8 

10 

7 

13 

3 

2 

2 

2 

2 

1 

1 

6 
15 

1 
19 

1 
1 
3 

l 

2 

Catarrhe 

1 

9 
2 

2 

2 



.    .    . 
2 

Constipatiou 

Colique 

Céphalalgie 

1 

1 

8 

Colite   . 

5 

17 

8 

20 

11 

1 

1 

Cirrhose  du  foie 

1 
1 

Tumeur  cystique 

Crampes 

1 

1 

9 

3 

2 

Diarrhée 

7 

1 

1 

Luxation  de  l'épaule 

Delirium  tremens  et  maladie 
de  cœur 

3 

1 

1 

8 
2 
3 

1 
1 
1 

1 
2 

3 

Epilepsie 

Erysipèle 

Entérite 

1 

1 

1 

1 

1 
2 

2 

Dilatation  des  glandes  cerv. 

2 

2 

1 
1 

5 

1 
1 

1 

1 

1 

1 

3 

1 
5 

1 

Fracture  du  péron    

Gastrite      

'•' "4" 
12 

2 

32 

1 

1 

67 

3 

1 

5 

4 



... 

7 

42 

21 

3 

3 

Rougeole  allemande 

1 

Parulie  (abcès  des  gencives) 

i 

2 

3 

1 

Mal  de  tête 

1 
1 

2 

1 

1 

2 

Maladie  de  cœur 

1 

1 
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Maladies. 

C.M.R. 

R.C.C.C. 

A.R.C.M. 

A.R.C.F. 

1er 
dépôt. 

2e 
dépôt. 

3e 
dépôt. 

4e 
dépôt. 

2 
1 
1 
3 
1 
1 

Hépatite 

Hydrocèle 



1 

39 

1 

•    2 

2 



2 

Léger  mal 

15 

15 

1 
1 
1 

Hernie  inguinale,  etc 

2 

"  i" 
î 
i 

2 

1 

3 

1 

1 

,."l 

3 

1 

4 

2 

o 

2 

9 

1 

3 

1 

1 
2 

2 

1 
1 

4 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

3 

1 

3 

3 
2 

Rhumatisme 

1 

4 

1 

1 

Porrigo 

Gale 

...... 

„.. 

2 

1 

1 
8 
3 
1 
3 

2 

1 

1 

4 

"y 

1 

.Entorses 

5 

6 
2 

19 
3 

7 
1 
1 

4 

2 

Synovite 

6 

i 

Ver  solitaire 

1 

Tonsillite 

25 

3 

6 

7 

13 

1 

1 

2 

2 

1 

7 

1 

1 

2 

6 

8  ' 

ii' 

1 
1 

20 

2 

Totaux .. 

120 

4 



78 

1 
3 
1 
2 

192 
3 

338 

6 
4 

1 
21 

53 
2 

138 
2 

66 
2 

54 

Opérations 

Décès 

1 

Libérés,  physiquem.  improp 
Restant  à  l'hôpital 

\ 



2 
4 

1 
3 

72 

3 

5 

1 

Grands  totaux 

124 

85 

201 

370 

58 

145 

56 

EUG.  FISET,  Colonel, 
Directeur  général  des  services  de  santé. 
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ANNEXE    B. 
STATISTIQUE. 

Cas  traités  aux  ambulances  dans  les  camps  de  division. 
(Extrait  des  registres  d'entrée  et  de  sortie.) 


Maladies. 

r-î 
> 

Qt 

S 

cS 

O 

> 

•S 

1 

> 

'S 

Ci 
O 

> 

C 
eS 
O 

0 

c 
> 

-© 

eS 
U 

0 
0 

'S 

S 
«s 
O 

0 

S 

O 

00 
0 

> 

S 
ce 
O 

ci 
> 

''S 

s 

es 
O 

> 
«0 

■85J 

a» 

cS 
O 

Alcoolisme 

2 
3 
1 

2 

6 

12 

"l 
3 
3 

"ï 

"*5 

1 
1 

"i 

"  i 
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Hernie 
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Hématurie 
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Attaque  d'hystérie 
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Plaies  par  incision 

3 

1 

Impétigo  contagieux 

"  2 
...    „ 

Influenza 

Main  infectée  
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2 

Myalgie 

Migraine   

Parotidite  

"i 
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2 

1 
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Nausée ....    
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Odontalgie 
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1 
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Péritonite 

Pneumonie 
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Coups  de  soleil 
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"2 

2 
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3 
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Syncope 

1 

Syphilis 

Ecorchures 

2 
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Mal  aux  pieds     

Tonsillite 

5 

10 

Chute  de  cheval 

1 

Thorax,  rude  coup     
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Dents  arrachées 

Urticaire 

1 

1 
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2 
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2 
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"29' 
4 

"  i 

1 
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Passés  à  l'hôpital  civil 

3 

2 

Totaux 

75 

212 

60 

35 

171 

184 

64 

101 

144 

60 

EUG.  FISET,  Colonel, 
Directeur  général  des  services  de  santé. 
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KAPPOKT  DU  DIRECTEUR  DU  SEEVICE  DES  RENSEIGNEMENTS. 

Ottawa,  5  janvier  1905. 

A  l'honorable 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense, 
En  conseil  de  la  Milice. 

Monsieur  le  ministre, — J'ai  l'honneur  de  présenter  un  rapport  sur  le  service  des 
renseignements  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  dernier  (1904). 

Pendant  l'année  on  a  complété  l'établissement  du  bureau  des  renseignements  en 
nommant  les  lieutenants  G.  B.  Wright,  L.  G.  VanTuyl,  R.  W.  Stephenson  et  S.  H. 
Osier  premiers  lieutenants  pour  la  cartographie  et  le  service  général. 

La  section  de  renseignement  a  été  mise  en  état  de  fonctionnement,  et  il  a  été  nota- 
blement ajouté  à  la  collection  de  cartes  et  de  rapports. 

Dans  le  cours  de  l'été  la  section  de  cartographie  a  fait  le  levé  de  plus  de  2,000 
milles  carrés,  en  outre  de  600  milles  de  lignes  "  au  niveau  "  et  de  600  milles  de  lignes 
"  à  la  lunette  méridienne  "  dans  le  district  entre  London  et  Niagara-sur-le-lac,  Ontario. 
Le  plan  topographique  des  environs  de  Sussex,  N.-B.,  et  de  Kentville,  N.-E.,  a  aussi 
été  levé,  ce  qui  permettra  de  faire  des  cartes  de  manœuvre  spéciales  de  ces  districts. 
Il  a  aussi  été  dressé  et  publié  des  cartes  de  manœuvre  pour  servir  à  tous  les  camps 
annuels. 

Cette  section  a  beaucoup  d'obligation  au  géographe  du  ministère  de  l'Intérieur, 
M.  J.  White,  pour  la  bienveillante  aide  qu'elle  a  reçue  de  lui. 

Il  serait  au  grand  avantage  du  service  public  qu'il  pût  être  formé  un  comité  de 
représentants  des  différents  services  géologiques  de  l'Etat,  dans  le  but  d'arrêter  un 
plan  d'aide  mutuelle.  On  économiserait  ainsi  de  l'argent  en  évitant  de  faire  le  même 
ouvrage  ou  du  travail  inutile. 

CORPS   DE   GUIDES. 

L'effectif  du  corps  de  guides,  pour  le  temps  de  paix,  comme  pour  le  temps  de 
guerre,  a  été  définitivement  arrêté. 

Pendant  les  camps  d'été  il  a  été  tenu  des  cours  d'instruction  spéciaux  pour  les  offi- 
ciers de  ce  corps,  à  Niagara-sur-le-lac,  Ont.,  et  à  Kentville,  N.-E.,  sous  la  surveillance 
du  directeur  général  du  service  des  renseignements.  Il  a  été  approuvé  un  sommaire  des 
matières  pour  l'examen  des  officiers,  et  les  cours  ont  été  suivis  de  résultats  fort  satis- 
faisants. Le  système  en  vogue  s'est  composé  de  travail  théorique  et  de  conférences  sur 
l'organisation  des  différentes  armes  du  service  canadien  et  dans  les  armées  étrangères; 
6ur  les  devoirs  des  officiers  du  service  des  renseignements  en  temps  de  paix  et  de  guerre, 
et  sur  la  topographie  militaire,  combinée  avec  le  travail  pratique  en  campagne  com- 
prenant le  levé  à  vue  et  l'art  peu  compris  et  moins  pratiqué  de  la  reconnaissance  mili- 
taire. Il  n'a  pas  été  consacré  plus  de  temps  qu'il  n'était  absolument  nécessaire  aux 
mouvements  de  parade,  la  connaissance  de  l'exercice  étant  de  peu  d'importance  dans 
un  corps  destiné  aux  services  de  renseignement  en  temps  de  guerre.  Pour  le  peu  de 
temps  qui  pouvait  être  donné  au  cours,  on  est  venu  à  bout  d'une  somme  d'ouvrage  qui 
ne  pouvait  être  faite  qu'en  travaillant  de  longues  heures  avec  la  cordiale  et  ardente 
coopération  de  tous  les  intéressés.  Les  officiers  des  guides  ont  ainsi  pu  non  seulement 
acquérir  de  bonnes  connaissances  fondamentales  dans  les  plus  hautes  branches  de  la 
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science  militaire,  mais  aussi  se  familiariser  avec  la  topographie  de  la  plus  grande  par- 
tie des  districts  à  l'entour  des  différents  camps. 

Précieux  comme  s'est  trouvé  un  pareil  corps  dans  le  Natal  pendant  la  guerre  sud- 
africaine,  sa  valeur  pour  un  pays  comme  le  Canada  ne  saurait  guère  être  estimée  à  un 
prix  trop  élevé.  Non  seulement  il  forme  un  accessoire  indispensable  d'un  service  de 
renseignements,  mais  fait  que  le  Canada  peut  être  couvert  d'un  réseau  d'officiers 
capables,  instruits  pendant  la  paix,  dans  leurs  devoirs  spéciaux,  et  qui  seraient  sans 
prix  pour  un  général  en  campagne,  grâce  à  leur  connaissance  de  toutes  les  parties  du 
pays. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  A.  C.  DENNY,  Lieutenant-colonel, 

Directeur  du  service  des  renseignements. 
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KAPPORT  DU  DIRECTEUR  DES  SERVICES  DU  GENIE. 

Ottawa,  31  décembre  1904. 

A  l'honorable 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense, 
En  conseil  de  la  Milice. 

.   Monsieur  le  ministre, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  sur  les  services 
du  génie  pour  l'année  finissant  ce  jour. 

CHAMPS   DE   TIR. 

Les  importants  travaux  de  construction  de  champs  de  tir  ont  bien  marché  pendant 
la  dernière  année,  et  ont  été  achevés  aux  endroits  suivants,  savoir: — 

Vancouver,  16  cibles. 

Winnipeg,  24  cibles. 

Niagara  (terrain  de  campement),  12  cibles. 

Cobourg,  Ont.,  6  cibles. 

Kentville,  N.-E.  (terrains  de  campement  d'Aldershot),  16  cibles. 

Moncton,  N.-B.,  6  cibles. 

Frédéricton,  N.-B.,  6  cibles. 

Tous  ces  champs  de  tir  ont  été  construits  d'une  manière  durable.  Il  y  a  été  fait 
usage  de  béton  pour  les  murs  de  revêtement  et  de  châssis  de  cibles  en  acier,  à  l'excep- 
tion de  celui  des  terrains  de  campement  de  Niagara,  qui  a  été  pourvu  d'un  revêtement 
en  cèdre,  avec  châssis  de  cibles  en  acier. 

On  est  présentement  à  préparer  des  plans  d'emplacements  et  de  construction  d'un 
certain  nombre  de  champs  de  tir  pour  la  prochaine  saison. 

MURS   DE   QUÉBEC. 

Le  rejointement  et  la  reconstruction  des  murs  de  fortification,  à  Québec,  ont  été 
poussés  d'une  manière  satisfaisante  pendant  la  dernière  saison,  et  il  a  été  fait  beau- 
coup d'ouvrage.  Il  y  en  aura  à  faire  autant  tous  les  ans,  pendant  quelques  années 
encore,  surtout  aux  murs  dans  la  citadelle. 


Le  nouveau  système  de  filtrage  dont  j'ai  parlé  dans  mon  dernier  rapport  a  donné 
toute  satisfaction  depuis  qu'il  est  installé.  Il  a  été  régulièrement  fait  une  analyse 
bactériologique  de  l'eau,  qui  toujours  a  été  trouvée  pure. 

Dans  les  différents  districts  militaires  on  a — autant  que  le  crédit  le  permettait — 
fait  aux  casernes,  champs  de  tir  et  salles  d'exercice  les  réparations  voulues  pour  les 
tenir  en  bon  état. 

CORPS   PERMANENTS. 

Le  1er  juillet  a  été  autorisé  l'établissement  d'un  corps  permanent  du  génie,  sous" 
le  nom  de  génie  Royal  canadien,  se  composant  de — 
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1  lieutenant-colonel, 

1  major, 

1  capitaine, 

1  adjudant, 
4:  lieutenants, 

1  sergent-major, 

11  sergents, 

6  caporaux, 

5  caporaux  en  second,  et 

101  soldats  du  génie. 

Les  officiers  sont  répartis  ainsi  : — 

Le  commandant,  au  quartier  général  en  qualité  de  directeur  des  services  du  génie, 
avec  le  commandant  en  second  comme  sous-directeur,  pour  gouverner  la  division  des 
services  du  génie  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

Le  capitaine,  l'adjudant  et  le  sergent-major  sont  aussi  au  quartier  général  pour 
aider  à  administrer  le  corps. 

Les  quatre  lieutenants  sont  répartis  entre  Toronto,  Kingston,  Québec  et  Frédé- 
ricton,  avec  chacun  un  détachement  du  corps.  Us  agissent  comme  officiers  de  division 
des  services  du  génie  dans  leur  division  respective  sous  les  ordres  du  directeur  des 
services  du  génie  à  Ottawa.  Il  est  entendu  que  ces  officiers  avec  leurs  détachements 
devront  aussi  servir  d'instructeurs  en  génie  militaire  à  la  milice  active,  quand  il  le 
faudra. 

Comme  on  ne  veut  enrôler  que  des  hommes  ayant  des ,  aptitudes  spéciales  d'arti- 
sans dans  les  rangs  de  ce  corps,  et  que  cette  classe  d'hommes  est  difficile  à  obtenir, 
l'organisation  du  personnel  est  nécessairement  un  peu  lente. 

Autres  unités  du  génie  actuellement  établies  au  Canada. 

Il  y  a  présentement  dans  la  milice  active  quatre  compagnies  de  campagne  du 
génie  dont  l'instruction  doit  nécessairement  être  d'un  caractère  très  général,  par  le 
fait  qu'il  n'a  pas  encore  été  organisé  d'unités  spéciales  telles  que  des  compagnies  de 
chemin  de  fer,  des  sections  de  télégraphistes,  de  pontonniers,  etc. 

CHEMINS  DE  FER  ET  TELEGRAPHES. 

La  manière  dont  les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes,  respectivement,  devraient 
être  administrés  en  temps  de  guerre,  au  Canada,  est  quelque  peu  semblable. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  la  nécessité  de  l'existence  d'un  personnel 
de  contrôle  militaire  en  temps  de  guerre,  agissant  de  concert  avec  le  personnel  d'ex- 
ploitation civil,  a  été  démontrée  d'une  manière  concluante  dans  "  L'Histoire  du  che- 
min de  fer  pendant  la  guerre  sud-africaine,  1899-1902  ",  par  le  lieutenant-colonel  sir 
Percy  Girouard,  C.C.M.G.,  O.S.D.,  du  génie  Koyal,  directeur  des  chemins  de  fer,  à 
l'armée  expéditionnaire  du  Sud- Afrique. 

Les  devoirs  de  ce  personnel  militaire  seraient — 

(a)  De  tenir  les  commandants  militaires  renseignés  à  fond  sur  la  capacité  et  les 
ressources  du  chemin  de  fer,  et  de  transmettre  leurs  ordres  et  leurs  demandes  à  son 
personnel  civil. 

(b)  De  protéger  l'administration  civile  des  chemins  de  fer  contre  l'ingéïence  des 
commandants  militaires;  en  fait,  de  servir  d'intermédiaire  entre  l'armée  et  les  fonc- 
tionnaires civils  des  chemins  de  fer. 

Au  Canada,  ce  qui  précède  s'applique  également  aux  lignes  télégraphiques  perma- 
nentes exploitées  par  les  différentes  compagnies  de  télégraphe  du  pays. 
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Parlant  de  nouveau  des  chemins  de  fer,  sir  Percy  Girouard  dit  dans  son  rapport 
qu'  "  il  a  été  prouvé  d'une  manière  concluante  qu'il  faut  que  les  officiers  d'état-major 
de  chemin  de  fer  soient  sous  les  ordres  du  directeur  du  service  des  chemins  de  fer,  et 
fassent  partie  de  son  personnel  et  non  pas  du  personnel  d'officiers  commandant  les 
lignes  de  communication.  Les  deux  systèmes  ont  été  essayés,  et  après  presque  deux 
ans  d'essai  le  commandant  en  chef  a  résolu  de  mettre  les  officiers  d'état-major  de  che- 
min de  fer  sous  les  ordres  du  directeur  des  chemins  de  fer.  Ensuite,  il  est  absolument 
nécessaire  que  le  personnel  du  directeur  des  chemins  de  fer  soit  souverain  sur  la  voie 

ferrée Ce  n'est  pas  trop  dire  qu'à  moins  qu'il  (ce  système)  n'eût  été 

adopté  en  Afrique  australe,  le  confusion  eut  été  quelque  chose  d'incroyable." 

Ce  qui  précède  s'applique  généralement  aux  télégraphes.  En  temps  de  guerre, 
quand  les  opérations  sont  poussées  par  une  armée  éparpillée  sur  une  vaste  étendue 
de  pays,  il  est  aujourd'hui  absolument  nécessaire  d'attacher  à  une  armée  des  unités  de 
télégraphe  de  campagne  pourvues  d'un  équipement  spécial.  Ces  unités  seraient  en  sus 
des  lignes  télégraphiques  permanentes,  mais  opéreraient  de  concert  avec  elles. 

PROPOSITIONS. 

Il  est  fortement  recommandé  pour  la  milice  canadienne: — 

(1)  Qu'il  soit  pris  des  arrangements  pour  assurer  la  coopération  des  fonction- 
naires civils  des  différentes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  télégraphes  du  pays 
en  temps  de  guerre. 

(2)  Qu'il  soit  ajouté  deux  officiers  à  l'état-major  non  permanent  de  la  milice,  l'un 
comme  directeur  des  chemins  de  fer  et  l'autre  comme  directeur  des  télégraphes.  Ces 
officiers  seraient  choisis  pour  leur  expérience  dans  leurs  branches  respectives,  et,  avec 
l'aide  d'officiers  d'état-major  en  temps  de  guerre,  serviraient  d'intermédiaires  entre 
l'armée  et  les  fonctionnaires  civils  des  chemins  de  fer  et  télégraphes. 

En  temps  de  paix  ces  directeurs  seraient  immédiatement  sous  les  ordres  du  direc- 
teur des  services  du  génie  au  quartier  général  de  la  milice,  et  en  temps  de  guerre 
seraient  responsables  envers  le  commandant  en  chef  des  troupes  en  campagne. 

Jusqu'à  ce  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  établir  une  juste  proportion  entre  les 
différentes  armes  du  service,  je  recommanderais  pour  le  présent,  comme  étant  d'un 
pressant  besoin,  en  sus  des  quatre  compagnies  de  campagne  actuellement  existantes, 
et  pour  que  la  milice  canadienne  puisse  se  mettre  en  campagne  avec  succès — 

(1)  Qu'il  soit  établi  et  équipé  quatre  sections  de  télégraphistes  aussitôt  que 
possible. 

(2)  Que  du  matériel  de  guerre  pour  les  quatre  compagnies  de  campagne,  à  l'ex- 
ception de  ce  qu'il  sera  possible  de  s'en  procurer  à  bref  délai  dans  le  pays,  soit  acheté 
et  confié  à  ces  compagnies.  A  l'heure  qu'il  est  elles  sont  virtuellement  sans  matériel 
de  l'art,  bien  qu'il  en  ait  été  commandé,  mais  pour  l'instruction  seulement. 

(3)  Que  l'on  rende  plus  mobile  tout  le  personnel  à  pied  de  chaque  compagnie  de 
campagne,  ou  au  moins  une  partie  de  ce  personnel,  en  fournissant  des  voitures  ou  des 
chevaux — de  préférence  des  voitures — pour  le  transporter.  Ceci  est  fortement  recom- 
mandé par  des  officiers  qui  ont  commandé  des  compagnies  de  campagne  en  Afrique 
australe. 

Par  exemple,  l'officier  commandant  la  38e  compagnie  de  campagne  s'exprime 
ainsi  : — 

"  A  mon  avis,  la  plus  grande  difficulté  au  sujet  d'une  compagnie  de  campagne  est 
son  manque  de  mobilité.  Présentement  on  s'attend  à  ce  qu'après  une  longue  marche 
les  hommes  soient  capables  de  travailler  comme  s'ils  étaient  frais,  bien  qu'ils  soient 
souvent  très  fatigués  et  qu'ils  aient  aussi  besoin  de  nourriture." 

Dans  le  cas  d'une  armée  en  campagne  il  faudrait  s'arranger  pour  mettre  un  offi- 
cier du  génie  de  rang  supérieur  dans  l'état-major  d'une  division  d'infanterie,  comme 
commandant  du  génie,  si  l'on  veut  que  cette  arme  jouisse  de  la  plus  avantageuse 
direction. 
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INSTRUCTION   TECHNIQUE. 

L'expérience  a  démontré  que  l'instruction  technique  du  génie  ne  saurait  être  effec- 
tuée comme  il  faut  dans  la  milice  canadienne  à  moins  que  les  unités  du  génie  n'aillent 
camper  pour  cela.  Il  se  fait  actuellement  des  efforts  pour  amener  au  moins  une 
grande  partie  de  chaque  compagnie  de  campagne  à  faire  son  éducation  technique  à  un 
camp  d'instruction. 

L'état-major  de  chacune  des  unités  de  génie  projetées  devrait  être  à  une  cité  ou 
ville,  afin  qu'une  partie  du  personnel  puisse  s'instruire  plus  à  fond  en  assistant  volon- 
tairement à  des  conférences  et  des  exercices  dans  le  but  d'acquérir  la  capacité  voulue 
dans  la  plus  difficile  partie  de  son  service. 

On  tâche  de  recruter  officiers  et  sous-officiers  parmi  les  hommes  exerçant  l'art  de 
l'ingénieur  ou  des  métiers.  Il  est  difficile,  sinon  impossible,  à  ces  hommes  de  quitter 
leurs  emplois  civils  assez  longtemps  pour  aller  suivre  de  longs  cours  à  des  écoles  d'ins- 
truction militaire,  loin  de  leur  chef-lieu,  dans  le  but  d'acquérir  les  capacités  néces- 
saires. C'est  pourquoi  l'on  se  propose  d'établir  des  écoles  provisoires  aux  chefs-lieux 
de  ces  unités. 

EFFECTIFS. 

Ci-suit  un  tableau  montrant  les  effectifs  projetés  pour  une  compagnie  de  cam- 
pagne et  une  section  de  télégraphistes. 

MATÉRIEL. 

On  trouvera  ci-joint  une  liste  (non  publiée)  du  matériel  en  service  dans  chaque 
compagnie  de  campagne,  une  liste  (non  publiée)  de  celui  que  ces  compagnies  devraient 
avoir  et  qu'il  y  a  moyen  de  se  procurer  dans  le  pays,  et  une  liste  (non  publiée)  du 
matériel  qu'il  faudrait  pour  une  section  de  télégraphistes. 

PAUL  WEATHERBE,  Lieutenant-colonel,  du  G.K.C. 
Directeur  des  services  du  génie. 


Je  transmets  le  rapport  du  directeur  des  services  du  génie  pour  la  dernière  année. 
Le  directeur  des  services  du  génie  soumet,  relativement  aux  chemins  de  fer  et  télé- 
graphes, des  recommandations  qui  sont  bonnes  et  qui  méritent  d'être  soigneusement 
pesées. 

W.  H.  COTTON,  Colonel, 

Grand-maître  de  l'artillerie. 
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Pied  de  paix  et  de  guerre — Génie  canadien — (Section  de  télégraphistes.) 
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*  Un  des  trois  chariots  à  matériel  de 
télégraphe  ne  prendra  que  quatre 
chevaux. 

Chariots — 

à  matériel  de  télégraphe 

d'utilité  gén.  (serv.  techniq.). 
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7 

20 

30 
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Pied  de  paix — Génie  canadien — (Compagnie  de  campagne.) 


GRADES. 


Officiers. 


Major 

Capitaines. . 
Lieutenants. 
Médecin  . . . 


Premiers  sergents  et  sergents. 


Sergent-major  de  cie 

Serg.  fourrier  de  cie  (monté).. 

Sergents  (montés) 

ii        (à  pied) 

Ouvriers. 

Maréchal  ferrant  et  forgeron 

(monté) 
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Bourrelier  (sapeur) 


Clairon  et  trompette. 
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Caporal  en  second  (monté). . . , 
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28 


28 


+  2  pour  chaque  fourgon  double  à  outils. 

*  1  conducteur  de  chev.  de  charge  pour  sergent  fourrier  de  compagnie  et  sergent  monté. 
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Chariot  double  à  outils  pour  l'équipement  du  service  technique 

4 
1 
1 
2 
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1 
1 
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*    2 

16 
2 
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8 

Forge  roulante,  marque  III  du  matériel,  pour  compagnie  et  équip.  techn 

Chariots  d'équipage  de  pont 

Charge 

2 



Totaux 

16 

28 
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KAPPOKT  DU  CHEF  D'ETAT-MAJOR  GENERAL. 

Ottawa,  5  janvier  1905. 

A  l'honorable 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense, 
En  conseil  de  la  milice. 

Monsieur  le  ministre, — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  qui  suit  sur  l'organisa- 
tion du  conseil  de  la  milice  et  la  réorganisation  de  l'état-major  général  qui  en  a  été  la 
conséquence. 

ORGANISATION  DU  CONSEIL  DE  LA  MILICE. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  nouvelle  loi  de  milice  (chapitre  23,  4  Edouard 
VU,  intitulé  "  Acte  concernant  la  Milice  et  la  Défense  du  Canada  "),  promulguée  dans 
la  Canada  Gazette  du  1er  novembre  1904,  il  a  été  pris  des  mesures  pour  organiser  un 
conseil  de  la  milice  aux  termes  de  l'article  7  de  cette  loi. 

Dans  ce  but,  les  nouveaux  emplois  d'état-major  général  autorisés  par  la  dite  loi 
ont  été  créés  et  les  officiers  suivants  y  ont  été  nommés,  savoir  : — 

Chef  d'état-major  général,  le  général  de  brigade  P.  H.  N.  Lake,  C.B. 

Grand-maître  de  l'artillerie,  le  colonel  W.  H.  Cotton. 

Inspecteur  général,  le  colonel  lord  Aylmer. 

Autres  changements  qui  s'en  sont  suivis  dans  l'état-major  du  quartier  général: — 

Le  colonel  H.  B.  Vidal,  aide-adjudant  général,  a  été  nommé  adjudant  général,  en 
remplacement  de  lord  Aylmer,  nommé  inspecteur  général;  le  colonel  D.  A.  Macdonald, 
O.S.I.,  a  été  nommé  quartier-maître  général,  en  remplacement  du  colonel  Cotton, 
nommé  grand-maître  de  l'artillerie. 

L'emploi  de  directeur  de  l'artillerie,  laissé  vacant  par  la  nomination  du  colonel 
Macdonald  à  celui  de  quartier-maître  général,  a  été  absorbé  dans  le  nouvel  emploi  de 
grand-maître  de  l'artillerie.  Le  terrain  une  fois  préparé  par  ces  nominations,  le  con- 
seil de  la  milice,  modelé  sur  celui  de  l'armée  impériale,  fut  autorisé  et  constitué  par 
décret  de  l'exécutif  en  date  du  17  novembre  1904,  comme  suit  : — 

Président,  l'honorable  sir  F.  W.  Borden,  C.C.M.G.,  M.P.,  ministre  de  la  Milice  et 
de  la  Défense. 

1er  membre  militaire,  le  général  de  brigade  P.  H.  N.  Lake,  C.B.,  chef  d'état-major 
général. 

2e  membre  militaire,  le  colonel  B.  H.  Vidal,  adjudant  général. 

3e  membre  militaire,  le  colonel  D.  A.  Macdonald,  O.S.I.,  quartier-maître  général. 

4e  membre  militaire,  le  colonel  W.  H.  Cotton,  grand-maître  de  l'artillerie. 

Membre  civil,  le  colonel  L.  F.  Pinault,  C.M.G.,  sous-chef  du  ministère  de  la 
Milice  et  de  la  Défense. 

.  Membre  financier,  M.  J.  W.  Borden,  comptable  du  département  de  la  Milice  et  de 
la  Défense. 

Secrétaire,  M.  E.  F.  Jarvis,  chef  de  division,  département  de  la  Milice  et  de  la 
Défense. 

FONCTIONS. 

Sous  l'autorité  du  même  décret  de  l'exécutif,  modifié  par  celui  du  7  décembre 
1904,  les  fonctions  des  membres  du  conseil  de  la  milice  ont  été  ainsi  réparties  : — 


92  MINISTERE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DEFENSE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 
Le  chef  d'état-major  général,  comme  premier  membre  militaire,  est  chargé — 

(1)  De  donner  son  avis  en  matières  de  politique  militaire  générale; 

(2)  De  l'organisation  des  forces  militaires  pour  l'activité  de  service; 

(3)  De  la  défense  militaire  du  Dominion; 

(4)  Du  service  des  renseignements; 

(5)  De  l'instruction  des  troupes  et  de  leur  emploi  en  activité  de  service; 

(6)  De  l'éducation  des  officiers  d'état-major; 

(7)  Des  télégraphes  et  de -la  télégraphie  optique; 

(8)  Du  choix  et  de  la  direction  de  l'état-major  général  en  campagne,  et 

(9)  De  préparer,  de  concert  avec  le  membre  financier,  l'aperçu  des  besoins  pour 
les  services  ci-dessus. 

L'adjudant  général,  comme  deuxième  membre  militaire,  est  chargé — 

(1)  De  la  levée  et  de  l'organisation  de  paix  des  forces  militaires  ; 

(2)  Du  maintien  des  effectifs  d'officiers  et  d'hommes; 

(3)  De  la  répartition  des  unités  en  garnisons  et  des  ordres  de  mobilisation 
d'unités; 

(4)  Des  questions  se  rapportant  aux  services  personnels  des  officiers  et  des 
hommes  ; 

(5)  De  la  nomination,  de  l'avancement  et  de  la  démission  des  officiers; 

(6)  Des  marques  de  distinction  et  récompenses; 

(7)  De  la  promulgation  des  ordres  à  la  milice; 

(8)  De  l'éducation  des  officiers,  sous-officiers  brevetés,  sous-officiers  et  hommes; 

(9)  De  la  discipline  et  du  service  intérieur; 

(10)  Du  cérémonial; 

(11)  Des  mesures    administratives    concernant   l'instruction   et   l'éducation   mili- 
taires au  collège  militaire  Royal; 

(12)  Du  choix  et  de  la  direction  du  personnel  de  l'adjudant  général; 

(13)  De  la  préparation  de  l'annuaire  militaire; 

(14)  Des  questions  médicales  et  sanitaires,  et 

(15)  De  la  préparation,  en  commun  avec  le  membre  financier,   de  l'aperçu  des 
besoins  pour  les  services  ci-dessus. 

Le  quartier-maître  général,  comme  troisième  membre  militaire,  est  chargé — 

(1)  De  l'organisation  et  entraînement  de  tous  les  services  de  transport,  de  re- 
monte, d'approvisionnement  et  de  casernement; 

(2)  De  la  fixation  des  réserves  de  vivres,  d'habillement,  d'équipement,  d'effets  et 
de  matériel  à  être  tenues  dans  les  dépôts,  garnisons  ou  magasins  de  mobilisation,  et 
des  proportions  de  ces  articles  devront  être  en  la  possession  des  troupes  ; 

(3)  De  la  garde  et  distribution  de  tous  effets  militaires  et  munitions  de  guerre; 

(4)  De  la  direction  des  services  de  transport,  de  remonte,  de  chemins  de  fer, 
d'approvisionnement,  de  casernement,  de  matériel  et  vétérinaires  ; 

(5)  De  l'indemnisation  des  accidents  arivés  aux  hommes,  aux  animaux  ou  au 
matériel  ; 

(6)  Du  choix  des  officiers  à  employer  dans  les  services  ci-dessus; 

(7)  De  la  direction  de  la  section  du  matériel  de  guerre; 

(8)  Des  mesures  à  prendre  pour  les  services  postaux; 

(9)  De  conseiller  et  aider  le  sous-chef  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense 
dans  les  mesures  à  prendre  pour  les  fournitures  des  services  ci-dessus,  et 
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(10)  De  la  préparation,  en  commun  avec  le  membre  financier,  de  l'aperçu  des 
besoins  pour  les  services  ci-dessus.  ^ 

Le  grand- maître  de  l'artillerie,  comme  quatrième  membre  militaire,  a  dans  ses 
attributions — 

(1)  L'armement  des  troupes,  y  compris  les  mines,  les  lumières  électriques  et  tous 
accessoires; 

(2)  Les  emplacements,  plans  et  armements  des  ouvrages  de  défense  permanents; 

(3)  La  fixation  des  proportions  de  réserves  d'armes  et  de  munitions  de  toutes 
sortes  ; 

(4)  Les  modèles,  l'acquisition  et  l'inspection  des  canons,  armes  portatives  et 
munitions,  et  du  matériel  technique  et  des  voitures  d'artillerie  et  du  génie; 

(5)  L'inspection  du  procédé  de  fabrication  dans  les  fabriques  de  bouches  à  feu, 
et  la  surveillance  des  ateliers  de  construction; 

(6)  La  construction  et  l'entretien  des  fortifications,  l'établissement  et  l'entretien 
de  champs  de  tir  du  canon  et  du  fusil,  et  la  préparation  de  plans  généraux  pour  tous 
les  bâtiments  militaires; 

(7)  L'entretien  des  casernes  et  bâtiments,  militaires  et  des  terrains  occupés  pour 
des  fins  militaires; 

(8)  La  direction  du  personnel  du  génie  employé  dans  les  ateliers  ci-dessus; 

(9)  Le  personnel  du  cadre  d'inspection  technique; 

(10)  L'instruction  technique  aux  écoles  d'artillerie  et  de  génie  et  dans  leurs  cours; 

(11)  Les  questions  techniques  d'artillerie  et  de  génie; 

(12)  La  préparation,  en  commun  avec  le  membre  financier,  des  prévisions  budgé- 
taires pour  les  services  ci-dessus,  et 

(13)  De  conseiller  le  sous-chef  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  et  lui 
aider  dans  l'adjudication  des  contrats  pour  les  canons,  munitions  et  ouvrages  fabri- 
qués et  construits  sous  sa  surveillance. 

Le  sous-chef  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  comme  membre  civil,  est 
chargé — 

(1)  Du  service  intérieur  du  département  de  la  Milice; 

(2)  De  l'administration  des  crédits  sans  emploi; 

(3)  Des  affaires  parlementaires  et  des  rapports  au  conseil  ; 

•(4)  De  la  correspondance  régulière  avec  les  autres  départements  d'Etat; 

(5)  De  la  préparation  des  documents  à  être  soumis  au  conseil  de  la  milice,  du 
rapport  officiel  de  ses  délibérations,  et  du  procès-verbal  des  décisions  prises; 

{6)  De  l'administration  des  contrats,  en  consultation  avec  les  divisions  particu- 
lièrement intéressées  ; 

(7)  Des  arrangements  pour  la  construction  de  nouvelles  casernes  et  autres 
bâtiments  ; 

(8)  De  la  garde  des  terrains  de  la  milice  non  occupés  par  elle,  et  de  l'achat  de 
terrains  pour  des  fins  militaires,  et 

(9)  Des  autres  affaires  que  le  ministre  peut  lui  assigner. 

En  l'absence  du  ministre  de  la  Milice,  il  agit  pour  lui  dans  toutes  les  affaires 
ordinaires. 

Le  comptable  du  département  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  comme  membre  finan- 
cier, est  chargé — 

(1)  De  l'étude  et  de  la  compilation,  de  concert  avec  les  différentes  divisions  in- 
téressées, des  prévisions  budgétaires  annuelles  pour  les* différents  services  de  la  milice; 

(2)  De  la  révision  des  contrats  et  de  la  conduite  de  la  comptabilité  de  la  milice; 
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(3)  De  l'examen  général  du  coût  de  la  milice; 

(4)  De  conseiller  les   différentes   divisions   du   département   en  matières   finan- 
ciers, et 

(5)  De  vérifier  les  comptes  militaires. 

Le  conseil  de  la  milice  a  tenu  sa  première  assemblée  le  28  novembre  1904,  et  a, 
depuis,  tenu  des  assemblées  toutes  les  semaines,  ou  plus  souvent. 

Les  principaux  sujets  dont  s'est  occupé  jusqu'ici  le  conseil  de  la  milice  sont  : — 

(a)  Des  règlements  pour  la  direction  des  affaires  du  conseil  et  le  procès-verbal  de 
ses  délibérations; 

(h)  Des  règlements  pour  la  direction  des  affaires  du  département  qui  sont  la 
conséquence  de  l'établissement  du  conseil  ; 

(c)  L'attribution  et  répartition  des  fonctions  des  différents  membres  du  conseil 
entre  les  subdivisions  de  leurs  divisions  respectives  ; 

(d)  La  discussion  dans  ses  phases  préliminaires  et  adoption  de  la  politique  d'une 
large  mesure  de  décentralisation,  conférant  des  pouvoirs  plus  étendus  et  des  responsa- 
bilités plus  grands  aux  commandants  de  districts. 

(e)  Questions  générales  de  politique  de  défense 

(f)  Préparation  des  prévisions  budgétaires  annuelles. 

Les  avantages  qui,  espère-t-on,  résulteront  de  l'établissement  du  conseil  de  la 
milice  peuvent  se  résumer  ainsi: — 

D'abord,  le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  souvent  aura,  à  des  époques 
régulièrement  fixées,  l'occasion  de  rencontrer  en  conférence  les  chefs  de  division  qui 
sont  responsables  de  la  direction  des  affaires  du  département  sous  son  autorité.  Tous 
les  sujets  amenés  devant  lui  donneront  lieu  au  plus  libre  échange  d'opinions  et  à  la 
plus  ample  discussion.  Le  ministre  viendra  ainsi  en  plus  étroit  contact  avec  les  offi- 
ciers appelés  à  prendre  part  au  développement  de  son  plan  général,  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  ceux-ci  auront  de  meilleures  occasions  de  se  mettre  au  fait  de  ce  plan. 

Continuité  et  coopération — éléments  essentiels  à  la  bonne  direction  d'une  grande 
entreprise,  et  surtout  à  celle  d'un  ministère  qui  est  dans  le  cas  de  dépenser  de  grosses 
sommes  d'argent — seront  grandement  facilitées.  Le  manque  de  continuité  a  été  l'un 
des  plus  grands  défauts  du  système  jusqu'ici  existant.  Les  officiers  généraux  qui  se 
sont  succédés  au  commandement  de  la  milice  ont  eu  chacun  leur  idée  sur  le  plan  à 
suivre.  Le  plan  adopté  par  un  nouvel  officier  général  commandant  s'est  souvent,  ou 
plutôt  ordinairement,  écarté  de  celui  de  son  prédécesseur.  Et  cela  non  pas  nécessaire- 
ment parce  qu'il  n'était  pas  du  même  avis  que  lui,  mais  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de 
données  suivies  qui  lui  montrassent  clairement  ce  qu'était  ce  plan,  et  pourquoi  il 
avait  été  adopté.  De  là  vient  que  le  progrès  fait  n'a  pas  été  proportionné  au  travail 
consacré. 

En  ce  qui  concerne  la  coopération,  les  mesures  proposées  par  des  membres  du 
conseil  dans  l'exercice  des  fonctions  à  eux  assignées  seront  désormais  sujettes  à  la 
critique  et  discussion  d'autres  membres,  dont  les  fonctions  seront  plus  ou  moins  affec- 
tées par  ces  mesures,  de  sorte  qu'il  sera  plus  facile  de  coordonner  le  travail  et  qu'il  y 
aura  peu  de  danger  qu'une  division  du  département  travaille  dans  l'ignorance  de  ce 
que  fait  une  autre  division. 

Le  pouvoir  donné  à  chaque  membre  d'amener  devant  le  conseil  tout  sujet  sur 
lequel  il  peut  juger  à  propos  d'obtenir  l'avis  de  ses  collègues  avant  la  décision  défini- 
tive du  ministre,  réduira,  espère-t-on,  les  mentions  et  les  contre-mentions  au  mini- 
mum, et  diminuera  considérablement  l'échange  de  correspondance  entre  les  différentes 
divisions  du  département. 

Le  fait  que  toutes  les  grandes  mesures  auront  été  discutées  et  débattues  en  conseil 
avant  leur  mise  à  exécution  augmentera,  espère-t-on,  la  confiance  de  la  milice  dans  ce 
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qui  aura  été  fait,  parce  qu'on  saura  que  toute  telle  mesure  a  été  examinée  sous  toutes 
ses  faces. 

Le  devoir  imposé  à  chaque  membre  de  préparer  l'aperçu  des  besoins  de  son  dépar- 
tement, de  concert  avec  le  nombre  financier,  fera  que  les  membres  militaires  porteront 
plus  d'attention  à  des  épargnes  possibles,  et  devra  joindre  l'économie  à  plus  l'efficacité 
dans  le  service. 

Enfin,  avant  de  régler  définitivement  une  grande  question,  le  ministre  peut  avoir 
la  certitude  que,  comme  elle  a  été  discutée  en  conseil  en  sa  présence,  il  a  entendu  tous 
les  arguments  de  poids  qui  pouvaient  être  apportés  pour  ou  contre  la  mesure. 

L'emploi  nouvellement  créé  d'inspecteur  général  est  une  partie  intégrante  de  la 
nouvelle  organisation.  Il  appartient  au  conseil  d'administrer  la  milice,  mais  non  de 
la  commander.  Le  commandement  exécutif  étant  attribué  à  des  commandants  de  dis- 
tricts en  dehors  du  département  de  la.  Milice,  qui  sont  responsables  de  l'instruction  et 
suffisance  de  toutes  les  troupes  dans  les  limites  de  leurs  districts  repectifs,  il  fallait 
qu'un  inspecteur  indépendant  eût  mission  de  faire  rapport  sur  l'entraînement  et  la 
valeur  des  troupes  pour  la  gouverne  du  conseil. 

Les  devoirs  de  l'inspecteur  général  sont  tels  que  définis  dans  le  décret  suivant  de 
l'exécutif  : — 

"  Que  les  devoirs  de  l'inspecteur  général  de  la  milice  seront,  sous  les  ordres  et  la 
direction  du  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  en  conseil,  d'inspecter  toutes  les 
troupes  du  Canada  et  de  faire  rapport  au  dit  ministre  en  conseil  sur  leur  valeur  et 
leur  instruction,  ainsi  que  sur  la  convenance  et  suffisance  de  leur  armement  et  équipe- 
ment, sur  l'état  des  fortifications  et  ouvrages  de  défense,  et,  généralement,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  forces  militaires  du  Canada  sont  prêtes  et  propres  à  la  guerre." 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

P.  LAKE,  Général  de  brigade, 

Chef  a"  état-major  général. 
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A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey  et  vicomte  Howick 
baron  Grey  de  Howick,  dans,  le  comté  de  Northumberland,  dans  la  pairie  du  Royaume^ 
Uni,  et  baronnet  ;  chevalier  grand-croix  de  V ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et 
Saint-George,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du  Canada. 

Milord, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  respectueusement  à  Votre  Excellence  le  rapport  ci-joint 
du  ministère  du  Travail  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1904. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

De  Votre  Excellence, 

Le  très  obéissant  serviteur, 

W.  MULOCK, 

Ministre  du  Travail. 
Ministère  du  Travail, 

Ottawa,  1er  décembre  1904. 


36— H 
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EAPPOET  ANNUEL 


DU 


MINISTÈRE  DU  TRAVAIL 

POUR  L'EXERCICE  CLOS  LE  30  JUIN 
1904 


Ministère  du  travail, 

Ottawa,  1er  septembre  1904. 

A  l'honorable  sir  William  Mulock,  C.C.M.G., 
Ministre  du  Travail. 

Monsieur  le  Ministre,— J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  des  opérations 
générales  du  ministère  du  Travail,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1904. 

Les  opérations  du  ministère  ont  considérablement  augmenté  durant  l'année 
dernière.  Non  seulement  les  opérations  des  années  antérieures  ont  été  poursuivies  sur 
une  échelle  plus  étendue  et  plus  complète,  mais  des  travaux  entièrement  nouveaux  y 
ont  été  ajoutés.  De  ce3  derniers  le  plus  important  a  été  fait  au  sujet  de  l'Acte 
des  différends  sur  les  chemins  de  fer,  qui  fut  présenté  à  la  Chambre  des  Communes  le 
17  mars  1903,  et  adopté  et  reçut  la  sanction  royale  le  10  juillet  de  la  même  année.  Un 
travail  additionnel  a  aussi  été  causé  par  la  publication  au  cours  de  l'exercice  du  rapport 
et  des  témoignages  de  la  Commission  Royale  nommée  pour  s'enquérir  des  confltis  ouvriers 
dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Ce  rapport  fut  terminé  au  commence- 
ment du  mois  de  juillet,  mais  nombre  de  témoignages  durent  être  transmis  au  départe- 
ment après  cette  époque.  Les  témoignages  et  les  pièces  à  l'appui  ont  été  préparés  pour 
publication,  et  le3  épreuve*  lues  et  ravisées  dans  le  département. 

Le  volume  complet  de  la  Gazette  du  Travail  pour  l'exercice  1903-04  montre  une 
augmentation  de  230  pages  sur  le  volume  de  l'exercice  précédent,  et  de  500  pages  sur  le 
volume  de  la  Gazette  de  1901-02.  Connue  la  Gazette  contient  des  renseignements  des- 
criptifs et  statistiques  au  sujet  des  conditions  industrielles  du  Canada  tels  que  recueillis 
par  le  département  et  préparés  pour  publication,   l'augmentation  de  la  somme  des  ma- 
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tières  publiées  dans  la  Gazette  fait  foi  de  l'augmentation  que  les  travaux  du  département 
ont  pris. 

Les  devoirs  des  officiers  des  gages  raisonnables  ont  été  aussi  plus  onéreux  durant 
cet  exercice  que  durant  aucun  autre  exercice  antérieur,  le  nombre  d'échelles  de  gages 
raisonnables  préparées  pour  d'autres  départements  du  gouvernement  dépassant  de  beau- 
coup celui  des  exercices  antérieurs. 

Il  n'y  a  que  les  cas  d'intervention  d'après  l'autorité  de  l'Acte  de  Conciliation  de  1900 
qui  montrent  une  diminution,  sur  les  exercices  antérieurs.  Il  ne  faut  pas,  cependant, 
en  attribuer  la  cause  au  manque  d'appréciation  des  services  du  département  comparés 
aux  exercices  antérieurs,  mais  au  fait  que  les  difficultés  ouvrières  de  quelque  importance 
ont  été  moins  nombreuses  durant  1903-04  que  durant  n'importe  quel  exercice  depuis 
que  ce  département  existe.  L'intervention  a  été  requise  au  sujet  des  difficultés  les  plus 
importantes,  et  c'est  dû,  indubitablement,  entre  autres  causes,  à  l'influence  du  départe- 
ment si  le  nombre  des  grèves,  considérées  au  point  de  vue  de  la  paix  industrielle,  a  été 
aussi  faible  qu'il  l'a  été. 

Jamais  la  correspondance  du  département  n'a  été  aussi  considérable  ni  aussi  variée. 
Des  demandes  d'informations  sur  les  conditions  industrielles  et  sur  des  sujets  con- 
cernant le  travail  au  Canada  ont  été  reçues  de  plusieurs  parties  de  l'univers,  de  même 
qu'un  grand  nombre  de  sociétés  et  de  particuliers  au  Canada.  Tous  ont  reçu  une  réponse 
soignée. 


Le  personnel  du  département. 

Au  cours  de  l'année,  aucune  augmentation  ni  aucun  changement  n'ont  été  faits  au 
personnel  du  département.  Le  personnel  des  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail, 
qui  est  supplémentaire  au  personnel  des  commis  permanents  demeurant  à  Ottawa,  était 
au  nombre  de  34  à  la  fin  de  l'exercice. 

Les  nominations  suivantes  pour  'es  villes  et  districts  non  encore  représentés  dans 
le  personnel  des  correspondants  de  la  Gazette  ont  été  faites  durant  l'exercice  : 

M.  John  Moffat,  correspondant  de  Sydney,  N.-E.,  et  district. 

M.  James  Wiley,  correspondant  de  Sainte-Catherine,  Ont.,  et  district. 

M.  W.  J.  Johnston,  correspondant  de  Peterborough,  Ont.,  et  district. 

M.  E.  Bar ry,  correspondant  du  Saut-Sainte-Marie  et  district. 

M.  Walter  C.  Macdiarmid,  correspondant  de  Belleville,  a  démissionné  dans  le 
mois  de  septembre  1903.  Son  frère,  M.  H.  C.  Macdiarmid,  lui  a  succédé  en  qualité  de 
correspondant,  dans  le  mois  de  novembre  de  la  même  année.  Au  mois  de  mai  1904,  un 
second  correspondant  a  été  nommé  pour  la  ville  de  Montréal,  M.  T.  J.  Griffiths,  de  cette 
ville. 
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Classification  du  travail. 

Le  travail  du  département  pour  les  fins  de  la  coordination  du  présent  rapport  est 
réparti  sous  les  rubriques  qui  suivent  : 

I.      Rédaction  et  publication  de  la  Gazette  du  Travail. 

IL      Règlement  des  conflits  ouvriers  sous  l'autorité  de  l'Acte  de  la  Conciliation  de 
1900. 

III.  La  mise  à  exécution  de  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes  de  mars 

1900,  ayant  pour  but  d'assurer  aux  ouvriers  occupés  aux  entreprises 
publiques  l'obtention  de  gages  raisonnables  et  l'exécution  de  leur  travail 
dans  les  conditions  voulues. 

IV.  La  loi  sur  les  conflits  ouvriers  sur  les  chemins  de  fer. 

V.     La  Commission    Royale  nommée  aux    fins    de    s'enquérir  des    conflits    ouvriers 
survenus  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 

VI.     Commission  royale  nommée  pour  s'enquérir  du  prétendu  engagement  des  aubains 
par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

VIL     La  bibliothèque  du  département. 

VIII.   La  correspondance  et  les  autres  travaux  du  département. 

IX.     Les  recettes  et  les  dépenses. 
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I.    LA  GAZETTE  DU  TRAVAIL. 

LA  Gazette  du  Travail  est  publiée  mensuellement,  et  renferme  régulièrement  dans  cha- 
que édition  une  revue  de  la  situation  des  industries  et  du  travail  durant  le  mois  précé- 
dent, les  rapports  des  correspondants  locaux  des  différentes  villes  du  Canada,  des  tableaux 
statistiques  et  des  articles  descriptifs  sur  les  grèves  et  les  chômages  forcés,  les  accident 
du  travail,  le  mouvement  de  l'immigration  et  de  la  colonisation,  le  commerce  et  le  revenu 
du  Canada,  la  formation  de  nouvelles  organisations  ouvrières,  les  dernières  inventions 
industrielles,  les  listes  de  gages  raisonnables  dans  les  contrats  pour  des  entreprises  publi- 
ques, la  revue  des  rapports  officiels  des  départements  et  bureaux  gouvernementaux  de  ce 
pays  et  des  autres  pays  intéressant  les  ouvriers,  les  rapports  des  décisions  judiciaires  des 
tribunaux  canadiens  affectant  le  travail,  et  aussi  les  notes  mensuelles  ordinaires.  En 
outre,  il  y  a  un  certain  nombre  d'articles  spéciaux  sur  des  sujets  d'actualité  intéressant 
tout  particulièrement  les  classes  ouvrières  du  Canada,  et  des  tableaux  statistiques  mon- 
trant les  résultats  d'enquêtes  particulières  faites  par  le  département. 

Revue  mensuelle  de  la  situation  des  Industries  et  du  Travail. 

L'article  sur  la  situation  des  industries  et  du  travail  qui  paraît  dans  chaque  édition 
de  la  Gazette  du  Travail  a  pour  but  de  donner  un  aperçu  rapide  et  clair  du  mouvement 
ouvrier  en  Canada  durant  le  mois  antérieur,  et  un  compte  rendu  des  événements  indus- 
triels les  plus  importants  de  ce  mois.  Cet  article  est  basé  grandement  sur  les  rapports 
envoyés  au  département  par  ses  correspondants  dans  les  différentes  villes  du  Canada. 
Cependant,  on  met  beaucoup  à  profit  les  renseignements  obtenus  dans  les  journaux  par 
le  bureau  des  extraits  du  département,  ainsi  que  ceux  obtenus  par  le  département  au 
moyen  de  correspondance  et  autres  éléments  de  même  nature. 

Un  effort  a  été  fait  au  cours  du  dernier  exercice  pour  améliorer  cette  revue  de  la 
situation  des  industries  et  du  travail  en  augmentant  la  somme  de  matières  qu'elle  con- 
tient, et  en  présentant  les  renseignements  sous  une  forme  plus  définie  et  plus  systé- 
matique. En  autant  que  possible,  l'ordre  suivi  est  le  même  dans  les  articles  des  diffé- 
rentes éditions.  Dans  les  premiers  paragraphes  on  donne  une  revue  rapide  des  points 
saillants  dans  les  rapports  des  correspondants  à  la  Gazette  et  des  autres  renseignements 
concernant  l'activité  industrielle,  la  distribution  géographique  de  l'activité  industrielle 
étant  particulièrement  notée.  Dans  les  paragraphes  qui  suivent  immédiatement,  on 
s'occupe  des  changements  importants  survenus  dans  les  taux  des  salaires  et  les  heures  de 
travail  que  l'on  a  rapportés  au  département  et  qui  ont  eu  lieu  le  mois  précédent  ;  on  s'oc- 
cupe également  du  mouvemenkdans  le  prix  des  loyers  affectant  le  coût  de  l'existence  ;  un 
court  rapport  est  anssi  préparé  sur  les  événements  les  plus  importants  du  mois  qui  ont  un 
mauvais  effet  sur  l'industrie,  tels  que  la  température  inclémente,  les  grèves  et  les  chômages 
forcés,  les  incendies,  les  désastres  industriels  et  autres  accidents  du  même  genre.  On  traite 
ensuite  en  détail  de  la  situation  dans  les  diverses  industries  sous  les  rubriques  d'agricul- 
ture, pêche,  industrie  forestière,  mines,  fabrication  et  transport.  On  ajoute  un  paragraphe 
résumant  la  situation  des  diverses  industries,  et  l'article  se  termine   par  quelques  mots 
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intéressant  le  travail  en  général,  comme  les  assemblées  ouvrières  importantes,  les  asso- 
ciations industrielles,  les  écoles  techniques,  la  municipalisation,  etc.  Une  série  de  notes 
du  mois  est  ajoutée  à  la  fin  de  l'article. 

Un  point  important  de  cet  article  est  l'addition  qui  y  a  été  faite  durant  l'année 
d'un  tableau  synoptique  permettant  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  la  condition  de  l'emploi 
dans  les  divers  métiers  et  industries  des  différentes  villes.  Dans  ce  tableau,  les  divers 
métiers  sont  groupés  côte  à  côte  en  tête  de  colonnes  verticales,  à  la  gauche  desquelles 
sont  écrites  les  villes  du  Canada,  disposées  suivant  l'ordre  de  leur  situation  géogra- 
phique de  l'est  à  l'ouest.  Au-dessous  de  chaque  classification  de  métier  et  à  côté  du 
nom  de  chaque  ville  est  indiquée  la  situation  de  l'industrie  ou  du  métier  durant  le  mois 
selon  que  l'emploi  a  été  favorable  ou  défavorable,  les  mots  "  actif  ",  "  occupé  "  et  "  tre 
occupé  "  étant  employés  pour  indiquer  la  situation  favorable,  et  les  mots  "  tranquille  ' 
"  inactif  ","  très  inactif  ",  pour  indiquer  la  situation  défavorable.  Le  tableau,  en  somme, 
surtout  lorsqu'on  le  compare  avec  les  tableaux  du  mois  précédent,  sert  de  baromètre 
utile  de  la  situation  qui  domine  dans  les  divers  métiers  du  Canada  en  général. 

Rapports  des  correspondants  locaux. 

Il  me  fait  plaisir  de  consigner  ici  la  constatation  que  presque  tous  les  correspon- 
dants de  la  Gazette  dans  les  différentes  villes  ont  sensiblement  amélioré  leur  collabora- 
tion. Cette  observation  s'applique  aussi  à  la  manière  dont  ils  se  sont  acquittés  des 
fonctions  à  eux  dévolues,  tels  que,  de  temps  à  autre,  les  rapports  statistiques  et  autres 
renseignements  spéciaux  que  peut  désirer  avoir  le  département.  On  a  continué  à  faire 
expédier  les  rapports  sur  les  blancs  officiels  qui  exigent  que  la  disposition  des  sujets 
traités  soit  uniforme. 

Accidents  du  travail  au  Canada. 

Une  autre  inovation  importante  de  la  Gazette  durant  le  dernier  exercice  a  été  un 
article  et  un  tableau  mensuels  sur  les  accidents  du  travail  arrivés  aux  ouvriers  au  cours 
de  leur  emploi  dans  les  différentes  parties  du  Canada.  Dans  les  années  passées,  des 
articles  spéciaux  étaient  publiés  de  temps  en  temps  sur  les  accidents  du  travail,  mais 
seulement  lorsqu'il  s'agissait  de  désastres.  Jamais,  cependant,  le  département  n'avait 
essayé  de  se  rendre  compte  du  nombre  total  d'accidents  dont  avaient  été  victimes  les 
ouvriers  dans  les  différentes  industries  ou  métiers  ;  jamais  il  n'avait  tenté  de  classifier 
les  causes,  la  nature  et  les  conséquences  de  ces  accidents.  Cette  enquête,  bien  que  de 
la  plus  grande  importance  pour  les  ouvriers,  ne  fut  pas  plus  tôt  entreprise  par  le  dépar- 
tement, à  cause  des  moyens  limités  qu'il  avait  à  sa  disposition  pour  recueillir  et  classi 
fier  les  renseignements.  11  lui  a  été  possible,  cependant,  en  ajoutant  un  autre  membre 
à  son  personnel  d'entreprendre  cette  tâche,  aussi  bien  que  d'autres  travaux  importanis 
durant  l'année.  Depuis  le  mois  de  novembre  1903,  chaque  édition  de  la  Gazette 
contient  un  tableau  statistique  montrant  la  liste  des  accidents  du  travail  survenus 
durant  le  mois  précédent,  et  au  sujet  desquels  le  département  a  pu  obtenir  des 
renseignements  précis.  L'endroit  où  l'accident  est  arrivé,  la  nature  de  l'accident,  la 
date  où  il  a  eu  lieu,  et  un  rapport  de  la  cause  et  de  ses  effets  sont  donnés  dans  ce 
tableau.  Une  plus  ample  classification  est  faite  au  sujet  des  métiers  et  des  industries, 
alors  qu'on  ne  tient  comte   que  des  accidents  dont  ont  été  victimes  les  ouvriers  dans 
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l'accomplissement  de  leur  devoir  et  qui  ont  eu  pour  résultat  la  mort  ou  la  perte  d'un 
membre,  ou  autres  conséquences  graves  préjudiciables  au  travail.  On  a  aussi  publié  un 
article  descriptif  dans  lequel  on  fait  une  analyse  soignée  du  tableau  statistique  des 
métiers  et  des  industries  et  un  rapport  détaillé  des  accidents  les  plus  sérieux  arrivés 
durant  le  mois. 

Pour  obtenir  les  renseignements  contenus  dans  le  rapport  mensuel,  le  département 
a  beaucoup  compté  sur  ses  propres  correspondants,  sur  la  coopération  des  autres  dépar- 
tements du  gouvernement,  et  sur  la  presse.  Une  autre  source  très  appréciable  de  rensei- 
gnements a  été  la  correspondance  avec  les  particuliers  ou  compagnies  intéressés.  En 
autant  que  cela  était  possible,  les  détails  de  chaque  accident  ont  été  obtenus  sur  un 
blanc  officiel  préparé  par  le  département  dans  ce  but,  et  dont  une  copie  est  ci-jointe. 
Les  correspondants  de  la  Gazette  font  rapport  des  accidents  du  travail  dans  leurs 
localités  sur  les  blancs  qui  leur  sont  fournis  ;  ils  transmettent  également  au  dépar- 
tement les  comptes  rendus  de  journaux  des  accidents  dans  leurs  localités  en  autant 
qu'ils  peuvent  se  les  procurer  et  les  vérifier.  Au  nombre  des  départements  du  gouver- 
nement auquel  le  département  du  Travail  est  surtout  redevable  de  l'avoir  aidé  à  obtenir 
des  rapports  d'accidents,  sont  le  bureau  des  Mines  d'Ontario  et  de  la  Colombie-Britan- 
nique, le  bureau  des  inspecteurs  de  manufactures  d'Ontario,  et  le  département  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  à  Ottawa.  Tous  ces  départements  ont  transmis  chaque  mois 
au  département  du  Travail  le  rapport  des  accidents  qui  leur  avait  été  fait.  Le  bureau 
des  extraits  du  département  a  servi  à  recueillir  les  comptes  rendus  supplémentaires  des 
accidents  dans  les  journaux. 

Comme  on  l'a  dit,  le  premier  tableau  statitisque  des  accidents  du  travail  a  paru  dans 
l'édition  de  la  Gazette  du  mois  de  novembre  1903,  et  les  rapports  qui  ont  été  publiés 
depuis,  chaque  mois,  démontrent  amplement  que  l'on  ne  saurait  y  attacher  trop  d'impor- 
tance. Par  exemple,  le  relevé  mensuel  des  ouvriers  tués  instantanément,  alors  qu'ils 
étaient  activement  occupés  à  leur  travail  de  tous  les  jours,  est  indiqué  par  les  renseigne- 
ments obtenus  et  publiés  dans  la  Gazette.     Voici  : 

Octobre .  49 

Novembre 61 

Décembre ,    42 

Janvier . 75 

Février , 69 

Mars « 59 

Avril 59 

Mai    78 

Juin , 76 

En  d'autres  termes,  ces  chiffres  démontrent  que  pas  moins  de  568  ouvriers  ont  été  tués 
instantanément  au  Canada  durant  les  neuf  mois  écoulés  depuis  octobre  1903  jusqu'à  juin 
1904,  inclusivement,  la  plus  grande  partie  de  ces  accidents  mortels  ayant  eu  pour  cause 
la  nature  dangereuse  des  travaux  auxquels  les  victimes  étaient  employées.  Le  nombre 
des  ouvriers  blessés  au  point  de  les  rendre  incapables  de  reprendre  leur  travail  a 
été  naturellement  beaucoup  plus  grand.  Voici  le  relevé  fait  par  la  Gazette  des  personnes 
blessées  durant  les  six  premiers  mois  de  l'année  1904,  le  tableau  classifiant  les  personnes 
d'après  leur  métier  ou  industrie  : 
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DEPARTMENT   DU    TRAVAIL,    CANADA. 

Tableaux  statistiques,  IV  A.  R.—  N°  1. 

Tarleau  statistique  faisant  voir  le  nombre  des  personnes  tuées  ou  blessées   dans  des  accidents  au 
Canada,  du  mois  de  janvier  au  mois  de  juin  1904,  inclusivement,  ainsi  que  leur  métier  ou  industrie 


MÉTIER    OU    INDUSTRIE. 


Agriculture 

Pêche  et  chasse .... 
Industrie  forestière . 
Mines 


Métiers  du  bâtiment 

Métiers  des  métaux 

Métiers  du  bois     

Service  des  chemins  de  fer 

Transport  général 

Métiers  de  l'imprimerie 

Préparation  des  substances  alimentaires  et  du  tabac 

Métiers  de  l'habillement 

Métiers  du  cuir 

Métiers  des  tissus 

Journaliers 

Divers 


Tués. 


46 

9 

43 

49 

19 

41 

6 

101 

38 

.3 
1 
3 

5 
36 


Blessés. 


35 
3 

41 

62 

61 

229 

89 

163 

88 

3 

24 

7 

1 

6 

35     | 

166 


Total 


400 


1,01.3 


Total. 


81 

12 

84 

111 

80 

270 

95 

264 

126 

3 

27 

8 

4 

6 

40 

202 

1,413 


La  Gazette  ne  prétend  pas  que  ces  chiffres  sont  complets.  Il  y  a  sans  doute  nombre 
d'accidents  mortels  dont  les  ouvriers  sont  victimes  au  cours  de  leur  travail  et  que  le 
public  ne  connaît  pas.  Cependant,  les  renseignements  obtenus  par  la  Gazette  sont 
authentiques  et  suffisent  amplement  à  indiquer  la  nature  et  l'étendue  de  ce  danger  iné- 
vitable des  conditions  industrielles  modernes  auquel  les  ouvriers  sont  obligés  en  général 
de  faire  face.  Les  tableaux  préparés  pour  la  première  fois  par  le  département  et  pour 
une  partie  seulement  de  l'année  sont  assez  complets  pour  démontrer  que  dans  le  cours 
d'une  année  de  700  à  1,000  ouvriers  ont  été  tués  instantanément  au  Canada  alors  qu'ils 
étaient  occupés  à  leur  travail,  et  que  2,000  à  3,000  autres  ont  été  blessés  au  point  de  les 
rendre  incapables  de  travailler.  Ce  seul  fait  suffit  pour  attirer  l'attention  des  législa- 
teurs et  des  amis  de  l'humanité  sur  le  besoin  de  trouver  les  moyens  pour  épargner  ces 
sacrifices  de  vie  et  d'énergie  humaines. 

La  Gazette  dit,  Travail,  dans  l'étude  qu'elle  fait  sur  les  causes  de  ces  nombreux  acci 
dents,  s'attache  d'abord  à  une  intelligente  méthode  de  réforme.  A  ce  point  de  vue,  on 
verra  que  le  département,  en  publiant  de  mois  en  mois  et  d'année  en  année  des  statis- 
tiques authentiques  de  ce  genre,  rend  par  la  voie  de  la  Gazette  du  Travail  un  service 
non  seulement  de  la  plus  haute  importance  aux  ouvriers  et  à  ceux  qui  sont  intéressés 
dans  l'amélioration  de  leur  sort,  mais  aussi  à  tout  le  public  en  général. 

Suit  une  copie  ou  blanc  de  tableau  statistique  employé  par  le  département  pour 
recueillir  et  enregistrer  les  renseignements  sur  les  accidents  du  travail  : 
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Observations. 

Donner  les  détails  propres  à  renseigner  sur  la 
cause  et  la  nature  de  l'accident. 

:        : 
:         : 

Nature  de  l'accident. 

Déclarer  si  les  conséquences 
sont  fatales  ou  graves. 

Sexe. 

Déclarer  si 
c'est  un  hom- 
me ou  une 
femme. 



A(JE. 

Déclarer  si 
l'on    est  âgé 

de  plus  ou 

moins  de  21 

ans. 

Date. 

Localité. 

Métier 
ou  industrie. 
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Changements  dans  le  taux  des  salaires  et  les  heuras  de  travail. 

Une  amélioration  notable  dans  le  mode  suivi  par  le  département  pour  se  procurer 
des  renseignements  sur  les  changements  dans  le  taux  courant  des  salaires  et  les  heures  de 
travail,  et  dans  le  mode  de  publication  de  ces  renseignements,  a  été  faite  au  cours  de 
l'exercice.  Dans  les  exercices  antérieurs,  on  a  publié  des  articles  faisant  une  revue 
générale  des  changements  qui  avaient  eu  lieu.  Pour  la  première  fois,  dans  le  cours  du 
dernier  exercice,  ces  renseignements  ont  été  présentés  sous  forme  de  tableaux.  Ces 
tableaux  statistiques,  publiés  trimestriellement,  montrent  la  nature  de  chaque  chan- 
gement dans  les  salaires  ou  heures  de  travail,  les  particularités  relativement  à  la 
classe  d'ouvriers  affectée,  la  date  de  ce  changement,  l'échelle  moyenne  hebdomadaire  de 
salaire  et  d'heures  de  travail  avant  et  après  le  changement,  la  valeur  du  changement 
par  semaine,  et  la  façon  dont  il  a  été  fait.  Ces  renseignements  sont  de  plus  classifiés 
d'après  les  industries  ou  métiers.  En  publiant  ces  renseignements  tous  les  trois  mois, 
cela  donne  le  temps  de  correspondre  avec  les  maisons  commerciales,  les  organisations 
ouvrières  et  les  particuliers  et  de  livrer  les  faits  au  public  d'une  façon  aussi  complète 
et  aussi  exacte  que  possible. 

Suit  une  copie  de  la  circulaire  adressée  par  le  département  aux  personnes  directe- 
ment ou  indirectement  intéressées  dans  les  changements  du  taux  des  salaires  et  les 
heures  de  travail  dont  le  département  a  reçu  avis.  Outre  cette  circulaire,  cependant, 
le  département  a  cherché  à  compléter  ses  renseignements  par  le  moyen  de  correspon- 
dance officielle. 

COPIE  DE  LA  CIRCULAIRE  EMPLOYÉE  PAR  LE  DEPARTEMENT  DU  TRAVAIL 
POUR  SE  PROCURER  LES  RAPPORTS  DES  CHANGEMENTS  DANS  LE  TAUX 
DES  SALAIRES  ET  LES  HEURES  DE  TRAVAIL  AU  CANADA. 

DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA, 

Ottawa,  190 

Monsieur, — Le  département  du  Travail  désire  avoir  un  rapport  complet  et  exact  des  change- 
ments dans  le  taux  des  salaires  et  les  heures  de  travail  qui  ont  lieu,  de  temps  en  temps,  dans  les  dif- 
férents métiers  au  Canada.  Le  dit  rapport  sera  publié  dans  la  Gazette  du  Travail,  qui  paraît  tous 
les  mois. 

Ces  renseignements  sont  recueillis  et  publiés  par  le  département  en  vertu  de  l'article  10, 
chapitre  24,  63-64,  Victoria  (Acte  à  l'effet  d'aider  à  prévenir  et  à  régler  les  conflits  ouvriers,  et 
pourvoir  à  la  publication  de  la  statistique  industrielle,  sanctionné  le  18  juillet  1900),  qui  dit  que  le 
département  recueillera,  compilera  et  publiera  sous  une  forme  convenable  des  renseignements  statis- 
tiques et  autres  au  sujet  de  la  main-d'œuvre. 

Le  département  a  reçu  avis  d'un  récent  changement  dans 
et  que  cette  affaire  intéresse 

Afin  que  le  rapport  du  département  au  sujet  de  ce  changement  soit  aussi  exact  que  possible,  les 
personnes  intéressées  ou  leurs  représentants  sont  priés  de  faire  un  rapport  des  faits  à  leur  connais- 
sance. Conséquemment,  vous  trouverez  ci-inclus  deux  blancs  de  tableaux.  J'espère  que  vous  aurez 
la  bonté  de  remplir  l'un  de  ces  blancs,  en  autant  que  vous  pouvez  fournir  les  renseignements  de- 
mandés, donnant  en  même  temps  toute  autre  information  que  vous  jugerez  désirable.  Vous  êtes  prié 
de  faire  parvenir  aussitôt  que  vous  le  pourrez  ce  rapport  au  département.  Le  second  blanc  de 
tableau  vous  est  adressé  au  cas  où  vous  aimeriez  le  garder  comme  mémorandum  exact  des  renseigne- 
ments par  vous  envoyés  à  ce  département. 

Comme  nous  avons  l'intention  de  faire  une  compilation  des  tableanx  obtenus  par  ce  moyen  pour 
la  Gazette  du  Travail,  vous  aiderez  beaucoup  le  travail  de  ce  département  en  ayant  la  bonté  de  nous 
faire  parvenir  le  blanc  ci-inclus  aussitôt  après  l'avoir  reçu  si  possible. 

Je  vous  inclus  une  enveloppe  pour  votre  réponse,  et  vous  fait  savoir  que  la  correspondance 
adressée  au  sous-ministre  du  Travail  à  Ottawa  n'a  pas  besoin  d'affranchissement. 

Je  dois  ajouter  que  tous  les  renseignements  que  vous  voudrez  bien  nous  faire  parvenir  ne  seront 
employés  que  dans  un  but  statistique,  et  ne  seront  pas  publiés  sous  votre  nom. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Sous-ministre  du  Travail 

Cisuit  copie  des  blancs  de  tableaux  joints  à  la  circulaire  ci-dessus  : 
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On  a  prié  les  correspondants  de  la  Gazette  de  faire  rapport  sur  des  blancs  officiels 
semblables  à  celui  que  nous  venons  de  donner,  des  changements  survenant  dans  leurs 
villes  et  districts.  Le  bureau  des  extraits  du  département  a  aussi  servi  à  obtenir  de  la 
presse  les  avis  de  changements  particuliers  et  autres  sources  d'informations. 

Dans  le  numéro  de  septembre  de  la  Gazette  de  1903,  on  a  publié  des  tableaux  statis- 
tiques sur  les  changements  dans  le  tarif  des  salaires  et  dans  les  heures  de  travail,  chan- 
gements qui  ont  été  faits  durant  les  neuf  premiers  mois  de  l'année  1903.  Dans  les 
quatre  numéros  suivants  de  la  Gazette  des  articles  semblables  sur  les  changements 
signalés  au  département  durant  le  mois  précédent  ont  été  publiés.  On  a  éprouvé  quel- 
que difficulté,  cependant,  à  obtenir  à  temps  pour  la  publication  régulière  de  l'article 
mensuel  des  renseignements  d'un  caractère  précis.  Conséquemment,  il  a  été  décidé  de 
publier  les  tableaux  statistiques  sur  les  changements  dans  le  tarif  des  salaires  et  dans 
les  heures  de  travail  tous  les  trois  mois,  dans  les  numéros  de  juillet,  octobre,  janvier  et 
avril  de  la  Gazette,  ces  mois  étant  choisis  de  préférence  comme  les  plus  propices  à  la 
revue  des  changements  du  printemps,  de  l'été,  de  l'automne  et  de  l'hiver  respectivement. 

Un  paragraphe  spécial  a  été  introduit  dans  cet  article  sur  la  situation  industrielle 
et  ouvrière  durant  le  mois  ;  dans  ce  paragraphe  il  était  question  des  changements 
dans  les  salaires  et  les  heures  de  travail,  ou  de  la  tendance  imprimée  aux  salaires 
durant  le  mois  précédent,  les  renseignements  détaillés,  toutefois,  étant  réservés  pour  les 
tableaux  trimestriels.-  Les  premiers  tableaux  trimestriels  parurent  dans  le  numéro 
d'avril  de  la  Gazette  de  1904.  Chaque  tableau  était  accompagné  d'un  article  descriptif 
et  explicatoire  dans  lequel,  en  autant  que  possible,  on  a  donné  un  rapport  de  tout 
changement  qui  a  été  signalé  au  département,  en  même  temps  qu'un  aperçu  de  ses  effets 
sur  les  salaires  hebdomadaires  dans  les  différents  métiers  et  industries. 

On  peut  mentionner  brièvement  quelques-uns  des  résultats  durant  l'année  des  séries 
d'articles  ci-dessus.  Durant  les  premiers  neuf  mois  de  1903,  208  changements  affec- 
tant 26,073  employés  ont  été  signalés  au  département,  presque  tous  étant  dans  le 
sens  d'une  augmentation.  Durant  le  mois  de  septembre,  quatre  augmentations  de 
salaires  affectant  721  employés  ont  été  signalées  avec  une  réduction  de  salaire  et  une 
diminution  dans  les  heures  de  travail.  Durant  le  mois  d'octobre,  1,807  employés  ont 
été  affectés  par  seize  changements,  dont  tous  étaient  soit  dans  le  sens  d'agmentations  de 
salaire  ou  de  diminutions  d'heures  de  travail,  ou  les  deux.  Les  changements  de  novembre 
furent  au  nombre  de  10,  et  à  une  exception  près  furent  pour  augmentations  de  salaires 
ou  de  diminutions  d'heures  de  travail.  Durant  le  mois  de  décembre  il  y  a  eu  douze 
changements,  dont  dix  dans  le  sens  d'augmentations.  Le  reste  des  changements  pour 
la  saison  d'hiver  de  1903-04  a  compris  douze  augmentations  de  salaires,  quatre  diminu- 
tions d'heures  de  travail  et  quatre  augmentations  d'heures  de  travail.  On  voit  par  ce 
rapport  que  la  tendance  des  salaires  dans  le  cours  de  la  dernière  année  au  Canada  a  été 
fortement  dans  une  voie  de  progrès. 

Grèves   et  "lock-outs"  (chômages  forcés) 

On  a  continué  la  publication  dans  chaque  numéro  de  la  Gazette  d'un  article  spécial 
accompagné  d'un  tableau  statistique  donnant  un  rapport  pour  le  mois  précédent  des  diffé- 
rentes grèves  et  chômages  forcés  du  Canada  signalés  au  département.  Comme  dans  les 
années  antérieures,  les  différends  qui  ont  commencé  pendant  le  mois  précédent  immédia- 
tement celui  de  la  publication  de  la  Gazette  ont  été  groupés  dans  le  tableau,  et  ceux  qui 
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existaient  depuis  quelques  mois  mis  dans  un  endroit  à  part  dans  l'article  descriptif. 
Les  principaux  points  des  différends  les  plus  importants  ont  été  donnés.  On  a  continué 
la  méthode  déjà  employée  de  présenter  chaque  mois  une  analyse  de  la  situation  sous 
forme  d'un  tableau  peu  considérable  couvrant  les  principaux  points  de  la  situation. 
Cette  analyse  fait  voir  le  nombre  et  l'importance  des  différends,  la  perte  de  temps  en 
jours  d'ouvrage  qui  en  est  la  conséquence,  les  métiers  qui  en  sont  directement  affectés,  et 
les  causes  des  différends.  On  a  apporté  le  plus  grand  soin  à  rendre  ce  rapport  mensuel 
le  plus  exact  possible,  et  à  y  inclure  tous  les  différends  ouvriers  qui  surviennent  au 
Canada. 

Une  revue  étendue  des  difficultés  ouvrières  arrivées  au  Canada  durant  l'année  1903 
a  été  publiée  dans  le  numéro  de  janvier  de  la  Gazette  du  Travail. 

On  a  inclus  dans  cet  article  des  tableaux  résumant  les  principaux  points  des 
difficultés  ouvrières  de  l'année,  et  analysant  attentivement  le  relevé  de  l'année  sous  des 
rubriques  telles  que  :  nombre  d'employés  affectés,  occupation,  mois  et  provinces,  cause 
et  résultat  des  difficultés,  moyen  de  règlement,  etc.  Le  relevé  de  tous  ces  détails  a  été 
attentivement  comparé  avec  celui  des  deux  années  précédentes.  Dans  l'article  accom- 
pagnant ces  tableaux  une  description  générale  du  malaise  industriel  de  l'année  a  été 
donnée  avec  de  brefs  aperçus  des  grèves  et  chômages  forcés  les  plus  importants,  au 
nombre  desquels  les  grèves  des  houilleurs  et  des  employés  de  chemins  de  fer  de  la 
Colombie-Britannique  réglées  par  la  Commission  Royale  du  Travail,  les  grèves  d'ou- 
vriers en  construction  et  débardeurs  de  Montréal,  les  grèves  et  chômages  forcés  des 
ouvriers  en  chaussures  à  Québec,  et  les  grèves  des  ouvriers  en  bâtiments  à  Toronto, 
Winnipeg,  Vancouver  et  autres  endroits. 

Entre  autres  faits  importants  découverts  à  cette  enquête,  mentionnons  :  Dans  le 
cours  de  l'année  1903  il  y  a  eu  160  difficultés  ouvrières  signalées  au  département,  com- 
parativement à  123  en  1902  et  104  en  1901.  La  perte  de  temps  en  jours  d'ouvrage 
s'est  élevée  à  752,181,  comparativement  à  163,125  en  1902  et  684,283  en  1901. 

Yoici  ce  rapport  par  groupes  de  métiers  : 


Nombre  de  difficultés. 

1901. 

1902. 

1(>03. 

Métiers  du  bâtiment 

"        des  métaux. .. .    

"        en  bois 

"       des  tissus   . . 

14 

23 
4 
6 

10 
9 
1 
2 
4 
5 
5 
2 

11 
8 

28 

31 

10 

1 

9 

10 

3 

3 

4 

4 

3 

1 

6 

10 

44 

17 

9 

5 

11 

Préparation  des  subst.  alim.  et  tabacs 

Métiers  du  cuir 

"        de  l'imprimerie  et  de  la  reliure . . .' 

Transport 

Débardeurs 

Mines 

6 
4 
3 
18 
4 
9 

Pêche  

1 

Journaliers 

Divers s 

9 
20 

Total 

104 

123 

160 
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On  voit  dans  le  tableau  suivant  les  mois  dans  lesquels   ont  eu  lieu  les  difficultés 
ouvrières  : 


Nombre  de  difficultés. 

Mois. 

Total. 

1901. 

1902. 

1903. 

-Janvier 

Février .      

Mars     

„ 
i 

3 

13 

12 

7 

23 
14 
5 
5 
5 
7 
3 

8 

5 
12 
20 

27 
18 
7 
6 
9 
4 
7 

6 

12 

22 

23 

29 

23 

15 

11 

7 

6 

3 

3 

21 
20 

47 

Avril , 

55 

Mai  .    

63 

64 

Juillet 

Août ■ 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

36 
22 
21 
15 
17 
6 

Total 

104 

123 

160 

387 

Par  provinces,  le  rapport  est  comme  suit  : 


Provinces. 

Nombre  de  difficultés. 

Total. 

1901. 

1902. 

1903. 

"Nouvelle -Ecosse 

Ile-du  J?rince-Edouard 

Nouveau-Brunswick       

Québec 

Ontario 

5 

3 

29 

53 

3 

10 

12 

2 
7 
20 
65 
8 
1 
8 

7 

'7 
33 
83 
1 
5 
24 

24 
2 
17 
82 
201 
12 

Territoire»  du  Nord-Ouest 

Colombie-Britannique 

6 
42 

Total 

103 

125 

160- 

385 

Le  tableau  suivant  donne  la  cause  des  difficultés  pour  les  trois  années 


Causes . 


Augmentation  de  gages 

Contre  la  réduction  de  salaires. . . 

Réduction  d'heures  de  travail 

Augmentation  de  salaires  et  réduction  d'heures  de  travail. 

Contre  l'emploi  de  certaines  personnes 

Contre  certaines  conditions  d'emploi 

Reconnaissance  de  l'union 

^Sympathie 

Divers     
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Nombre  de  difficultés 


1901. 


16 


1902. 


1903. 
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Voici  les  moyens  employés  pour  en  arriver  à  un  règlement  : 


Xombre  de  difficultés 


1901 


1903 


Arbitrage 

Conciliation 

Négociations  entre  les  parties  concernées. . . . 

Remplacement  des  ouvriers 

Retour  au  travail  aux  conditions  des  patrons. 
Indéfinies  ou  non  réglées 


Les  résultats  des  difficultés  de  1901,  1902  et  1903  sont  comme  suit 


Résultats. 

Xombre. 

1901. 

1902. 

1903. 

Total. 

En  faveur  des  patrons 

En  faveur  des  employés 

Réglées  par  compromis 

Conditions  non  connues  ou  différends 

40 
39 
22 

35 
46 
33 

4 

46 
45 
46 
10 

121 

non  réglés  .... 

130 

101 

14 

Mouvement  de  l'immigration  et  de  la  colonisation. 

Un  important  développement  de  Tannée  affectant  les  conditions  industrielles  et  du 
travail  dans  tout  le  Canada  a  été  l'échelle  sur  laquelle  se  sont  fait  l'immigration  et  la 
colonisation.  La  distribution  des  immigrants  et  le  progrès  de  la  colonisation  dans 
l'ouest  du  Canada  ont  été  surveillés  avec  le  plus  vif  intérêt  par  les  patrons  et  par  les 
employés.  Des  articles  spéciaux  traitant  du  caractère  et  de  l'étendue  du  mouvement 
ont  été  publiés  de  mois  en  mois  durant  toute  l'année  dans  la  Gazette  du  Travail.  Des 
tableaux  sur  le  nombre  des  arrivées  d'immigrants  (les  immigrants  étant  classifiés  chaque 
mois  à  leur  arrivée  selon  qu'ils  venaient  de  la  Grande-Bretagne,  des  Etats-Unis  ou  de 
l'Europe),  le  nombre  d'inscriptions  de  homesteads,  la  nationalité  des  colons,  le  nombre 
de  patentes  des  terres  émises  au  Manitoba,  dans  les  Territoires  et  la  Colombie- 
Britannique,  ont  été  publiés  chaque  mois,  ces  renseignements  étant  fournis  par  la  cour- 
toisie du  ministère  de  l'Intérieur. 

Un  rapport  descriptif  des  traits  caractéristiques  du  mouvement  durant  les  quatre 
semaines  précédentes,  basés  sur  des  renseignements  fournis  par  la  presse  et  par  les 
société  d'immigration  et  de  colonisation,  etc.,  a  aussi  été  publié.  On  a  publié  entre  autre» 
des  rapports  sur  l'arrivée  et  l'établissement  de  la  colonie  entièrement  britannique  à 
Lloydminister,  le  progrès  de  la  colonisation  sous  les  auspices  des  gouvernements  pro- 
vinciaux et  des  différentes  sociétés  d'immigration  et  de  colonisation,  les  facilités  des 
compagnies  de  transport  et  autres  compagnies  dans  l'ouest,  l'immigration  orientale, 
l'immigration  de  la  jeunesse  et  autres  du  même  genre. 
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Commerce  et  revenu  du  Canada. 

L'importance  des  rapports  des  statistiques  courantes  du  commerce  et  du  revenu 
pour  indiquer  la  situation  du  travail  et  de  l'industrie  a  été  reconnue  de  bonne  heure 
par  le  département  dans  la  rédaction  de  la  revue  mensuelle  de  cette  situation.  Ancien- 
nement, on  se  contentait  d'un  court  aperçu  de  cette  nature  dans  le  résumé  mensuel  de 
la  situation  industrielle.  Au  cours  du  dernier  exercice  la  valeur  de  ces  renseignements 
a  été  augmentée  par  plus  de  détails  dans  un  article  à  part.  Une  courte  revue  du  "  Com- 
merce et  revenu  du  Canada  "  a  conséquemment  été  publiée  tous  les  mois,  différents 
sujets  étant  traités  sous  les  rubriques  suivantes:  "Commerce  Etranger",  "  Com 
merce  Impérial  ",  "  Commerce  Domestique  "  et  "  Revenu  Canadien."  Des  renseigne- 
ments spéciaux  au  sujet  d'importations,  d'exportations,  de  revenu,  etc.,  ont  été  obtenus 
par  la  courtoisie  des  départements  des  Douanes,  des  Finances,  et  du  Commerce.  Dans 
la  rédaction  de  l'article  sur  le  commerce  domestique,  on  emploie  également  les  rensei- 
gnements fournis  par  les  correspondants  de  la  Gazette  et  par  les  journaux  financiers  et 
commerciaux  qui  traitent  de  ces  questions  au  Canada. 

Décisions  judiciaires  concernant  les  questions  ouvrières. 

Le  département  a  continué  de  publier  pendant  toute  l'année  des  rapports  des  déci- 
sions les  plus  importantes  rendues  par  les  tribunaux  du  Dominion  relativement  aux 
questions  ouvrières.  Il  a  été  ainsi  rapporté  soixante-dix  décisions  importantes,  et  dans 
chaque  cas  ont  été  notés  le  nom  du  demandeur  et  du  défendeur,  la  date  et  le  lieu  où  la 
décision  a  été  rendue,  le  nom  du  juge  prononçant  la  décision,  la  cour  devant  laquelle 
la  cause  a  été  entendue  et  jugée  ;  ainsi  que  d'autres  faits  et  circonstances  de  nature 
à  permettre  au  lecteur  de  se  renseigner  par  lui-même  plus  complètement,  s'il  le  désire. 

Ont  aussi  été  rapportées  comme  par  les  années  passées  quelques  décisions  les  plus 
importantes  des  tribunaux  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  portant  sur  la  situation 
des  associations  ouvrières.  Au  nombre  des  sujets  que  touchent  les  décisions  judiciaires 
relatées  d  tna  la  Gazette,  on  peut  citer  ceux  qui  suivent  :  Risques  volontaires  des  em- 
ployés ;  renvois  justifiables  ;  possession  de  machines  dangereuses  ;  restriction  du  com- 
merce ;  poursuites  contre  les  unions  de  métiers  ;  effets  des  promesses  de  rengagement  ; 
travajl  manuel  ;  responsabilité  des  patrons  à  payer  des  pensions  ;  accidents  suivis  de 
décès  ;  négligence  coupable  des  employés  ;  machines  défectueuses  ;  désertion  de  travail  ; 
dommages  pour  accidents  ;  emploi  des  aubains  ;  emploi  des  Chinois  sous  terre  ;  procès 
par  jurés  ;  défenses  à  des  unions  ouvrières  ;  emploi  des  étiquettes  de  l'union  par  les 
corporations  civiques  ;  négligence  contributive  des  employés  ;  responsabilité  des  per- 
sonnes étrangères  aux  travaux  pour  négligence  ;  obligations  des  camionneurs  ;  devoirs 
des  employés  envers  les  patrons  ;  état  d'ivresse  des  employés  de  tramways  ;  règle- 
ments de  sociétés  de  secours  ;  responsabilité  des  patrons  ;  dommages  selon  la  loi 
commune  ;  conduite  non  autorisée  des  compagnons  de  travail  ;  violations  de  con- 
trats ;  devoirs  des  personnes  employant  des  machines  dangereuses  ;  dommages  pour 
la  perte  d'un  œil  ;  responsabilité  des  entrepreneurs  pour  la  perte  de  temps  causée 
par  la  grève  ;  responsabilité  due  à  une  chaudière  défectueuse  ;  observance  du  diman- 
che ;  responsabilité  des  patrons  pour  la  négligence  des  employés  ;  droit  des  patrons 
d'avoir  une  liste  noire  black  list  ;  droit  des  patrons  de  renvoyer  les  employés  ;  respon- 
sabilité du  patron  dans  le  cas  de  machines  défectueuses  et  de  manque  d'inspection 
suffisante  des  travaux  ;  interprétation  des  conditions  d'une  entente  ;  extorsion  d'argent 
des  employés  par  des  agents  des  patrons  ou  autres. 
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Enquêtes  spéciales  faites  par  le  département. 

Un  certain  nombre  d'enquêtes  spéciales  sur  des  sujets  d'importance  et  d'intérêt 
pour  le  travail  ont  été  faites  durant  l'année  par  le  département.  Quelques-unes  qui 
avaient  été  commencées  dans  les  années  antérieures  ont  été  poursuivies,  et  d'autres  ont 
été  faites  cette  année  pour  la  première  fois.  Parmi  ces  dernières,  la  plus  importante  a 
été  celle  au  sujet  des  tarifs  courants  et  tendances  des  salaires  et  des  heures  de  travail 
des  divers  métiers  et  industries  du  Cenada.  On  a,  à  ce  sujet,  recueilli  un  grand  nombre 
de  renseignements  que  l'on  a  publiés  en  partie  dans  le  cours  de  l'année. 

Tarifs  et  tendances  des  salaires  et  des  heures  de  travail  au  Canada. 

Une  enquête  minutieuse  sur  les  tarifs  courants  des  salaires  et  des  heures  de  travail 
des  divers  métiers  et  industries  du  Canada  a  été  l'un  des  premiers  devoirs  vers  lesquels 
le  département  a  tourné  son  attention  après  sa  création  au  mois  d'août  1900.  Les  résul- 
tats de  cette  enquête  ont  été  compilés  dans  une  série  de  tableaux,  dont  la  publication 
s'est  continuée  dans  une  vingtaine  de  numéros  de  la  Gazette. 

Une  enquête  quelque  peu  dans  le  même  genre  de  celle  de  1900-01  a  été  faite  au< 
cours  du  dernier  exercice.  Cette  enquête,  cependant,  a  été  faite  sur  d'assez  grandes 
bases  pour  comprendre  les  tendances  des  salaires  et  des  heures  de  travail  de  plusieurs 
années  en  arrière,  aussi  bien  que  la  statistique  de  la  situation  présente.  La  copie  ci-des- 
sous de  la  lettre  circulaire  qui  a  été  adressée  à  ce  sujet  par  le  département  et  qui  est 
accompagnée  d'un  blanc  pour  les  renseignements  demandés,  expliquera  la  nature  et  le 
but  de  l'enquête  : 

COPIE  D'UNE  LETTRE  CIRCULAIRE  ADRESSÉE  PAR  LE  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL. 
POUR  SE  PROCURER  LES  RENSEIGNEMENTS  DANS  L'ENQUÊTE  SUR  LA  TEN- 
DANCE DES  SALAIRES  ET  DES  HEURES  DE  TRAVAIL  AU  CANADA. 

DÉPARTEMENT   DU   TRAVAIL,    CANADA. 

Ottawa,  6  juiu  1904. 

Monsieur, — Le  Département  du  Travail  est  actuellement  à  faire  une  enquête  spéciale  sur  la  ten- 
dance des  tarifs  des  salaires  et  des  heures  de  travail  dans  les  métiers  et  industries  du  Canada,  les 
résultats  de  la  dite  enquête  devant  être  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail. 

Cette  enquête  est  faite  en  conformité  de  l'article  10  du  chapitre  24  de  63-64  Vie.  (Acte  à  l'effet 
de  pourvoir  à  la  statistique  industrielle,  sanctionné  le  18  juillet  1900),  lequel  requiert  que  le  départe- 
ment du  Travail  recueille,  compile  et  publie  sous  une  forme  convenable  les  renseignements  statistiques 
et  autres,  et  fasse  des  enquêtes  au  sujet  des  questions  sur  lesquelles  on  ne  peut  actuellement  obtenir 
des  renseignements  suffisants. 

Afin  d'obtenir  des  renseignements  exacts  et  complets  sur  cet  important  sujet,  le  département  doit 
compter  sur  la  coopération  de  personnes  qui  sont  en  mesure,  par  les  connaissances  qu'elles  ont  de  la 
situation  passée  et  présente,  de  lui  procurer  des  renseignements  détaillés  sur  la  situation  du  commerce 
et  de  l'industrie  avec  lesquels  elles  ont  quelque  rapport. 

Je  vous  mets  sous  ce  pli  des  blancs  de  tableaux  au  sujet  de  ces  questions,  et  j'ai  l'honneur  de  voua 
prier  de  vouloir  bien  les  remplir  avec  les  renseignements  que  vous  pourrez  recueillir  en  ce  qui  touche- 
votre  commerce  ou  genre  d'affaires. 

Le  tableau  ci-inclus  indiquera  suffisamment  la  nature  des  renseignements  demandés. 

Qu'il  suffise  d'ajouter  comme  explication  que  ce  que  le  département  désire  surtout  connaître  sont 
les  tarifs  des  salaires  et  des  heures  de  travail  qui  ont  généralement  cours  à  certaines  époques,  en  spéci- 
fiant ces  dernières  avec  le  plus  d'exactitude  possible. 

Vous  aiderez  beaucoup  au  travail  du  département  dans  la  rédaction  des  tableaux  statistiques  que 
nous  compilerons  d'après  les  rapports  reçus,  si  au  cas  où  vous  ne  pourriez  donner  les  renseignements 
dans  la  forme  concise  qu'exige  le  tableau,  vous  nous  donniez  vos  renseignements  en  un  mémoire- 
succint,  mentionnant  en  même  temps  au  département  d'autres  sources  sûres  où  nous  pourrions  sur  les 
points  en  question  obtenir  des  informations. 
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Je  vous  mets  ci-inclus  une  enveloppe  pour  votre  réponse,  et  je  dois  vous  faire  savoir  que  celle- 
ci  n'a  pas  besoin  d'affranchissement. 

Je  dois  ajouter  que  les  renseignements  que  vous  voudrez  bien  nous  adresser  ne  sont  destinés  qu'à 
figurer  dans  la  statistique,  et  que  la  source  de  nos  renseignements  ne  sera  pas  publiée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsienr, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  L.  MACKENZ1E  KING. 

Sous-ministre  du  Travail. 

P.   S. — Une  prompte  réponse  à  cette  lettre  facilitera  le  travail  du  département  dans  cette  enquête. 

Suit  une  copie  de  l'un  des  blancs  de  tableaux  mentionnés  dans  la  lettre  ci-dessus, 
tels  qu'employés  pour  se  procurer  ces  renseignements.  Ce  tableau  se  rapporte  aux 
métiers  en  bâtiment,  mais  les  blancs  employés  pour  les  autres  groupes  de  métiers  sont 
tout  à  fait  semblables,  si  ce  n'est  quant  aux  noms  des  classes  de  métiers . 
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COPIE  DE  FORMULE  DE  BLANC  EN  USAGE  PAR  LE  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL 
POUR  OBTENIR  DES  RENSEIGNEMENTS  AU  SUJET  DES  HEURES  DE  TRA- 
VAIL ET  DES  SALAIRE  AU  CANADA. 

DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL. 

Enquête  spéciale  au  sujet  des  salaires  et  des  heures  de  travail  en  Canada. 
MÉTIERS  DU  BATIMENT. 


Localité . 


TAUX  DES  SALAIRES.* 

HEURES  DE  TRAVAIL. 

CLASSE  DE 
TRAVAIL- 
LEURS. 

Anciennement. 

A  présent. 

Anciennement. 

A  présent. 

Date 
à  laquelle  le 
changement 
a  eu  son  effet 

Taux  payés  av't 
la  date  donnée. 

Par 
heure. 

Par  jour 

Date 
à  laquelle  le 
changemeut 
a  eu  son  effet 

Her's  courantes  av't 
la  date  du  ch'ment. 

Par  jour 
—  1ers  5 

jours  de 
la  se- 
maine. 

Par 

heure. 

Par  jour 

Par  jour — 
Lcr8  5  jours 
de  la  sem. 

Les 
samedis. 

Les 

samedis. 

r 

r/:.... 

Briqueteurs    et  I 

maçons 



..i 

i 

V 



/ 

Charpentiers  et  ) 

menuisiers ...  1 

V 

r 

i 

Latteurs  et 

plâtriers 

V. 





1 

Peintres 

i 

1 

— — 



_______ 

r 

Plombiers < 

_____ 



__:__: 

[ 

Tailleurs  de 

pierre •[ 



V 





( 

1    . 

Journaliers  de 

1 

bâtiment . .  . .  { 

l 

. .    . 

*  Là  où  le  tarif  exact  ne  peut  être  donné,  veuillez  dire  ce  qui   pourrait  être  regardé  comme  un  tarif 
moyen  raisonnable. 

Observations  : 


Date, 


Signature  de  la  personne  qui  fournit  les  renseignements. 
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Les  divers  métiers  se  rattachant  aux  industries  suivantes  sont  compris  dans 
l'enquête. 

1.  Bâtiment. 

2.  Métaux,  génie  civil  et  construction. 

3.  Bois. 

'4.  Imprimerie,  etc. 

5.  Confections. 

6.  Substances  alimentaires  et  tabac. 

7.  Mines. 

8.  Cuir. 

9.  Tissus. 

10.  Papier. 

11.  Transport — électricité. 

12.  "         — vapeur. 

Des  lettres  circulaires  et  blancs  de  tableaux  ont  été  envoyés  aux  patrons  et 
aux  différentes  organisations  ouvrières  intéressées  dans  les  divers  métiers  ci-dessus  spé- 
cifiés. Les  noms  et  les  adresses  des  premiers  ont  été  trouvés  dans  les  listes  de  métiers 
et  almanachs  des  adresses  d'affaires.  Là,  où  il  n'y  avait  pas  de  classification  dans  l'alma- 
nach  des  adresses  des  compagnies  engagées  dans  les  industries  ou  métiers  particuliers, 
l'almanach  a  été  parcouru  en  entier  afin  d'y  trouver  les  noms  et  adresses  de  ces  compa- 
gnies. Dans  le  tableau  ci-joint,  faisant  voir  le  nombre  de  lettres  adressées  par  le  dépar- 
tement du  Travail  et  les  rapports  reçus  au  sujet  de  l'enquête  spéciale  jusqu'à  l'expiration 
de  l'exercice  1903-4,  on  constatera  que  14,468  lettres  ont  été  adressées  aux  employés  et 
903  aux  secrétaires  des  unions  ouvrières,  soit  un  total  de  15,371  lettres.  Jusqu'à  la  fin 
de  cet  exercice,  1,694  personnes  nous  ont  envoyé  des  réponses  aux  renseignements 
demandés-  En  tenant  compte  du  nombre  de  lettres  qui  ont  été  retournées  au  dépar- 
tement comme  n'ayant  pas  été  reçues  par  les  personnes  à  qui  elles  avaient  été  adressées, 
on 'Voit  que  le  département  a  reçu  au  cours  de  l'exercice  des  réponses  à  un  peu  plus  de 
11  pour  100  des  lettres  mises  à  la  poste. 

Outre  les  renseignements  obtenus  par  les  réponses  des  compagnies  industrielles  ou 
des  personnes  intéressées,  plusieurs  correspondants  de  la  Gazette  nous  ont  envoyé  sur 
ces  sujets  des  rapports.  Le  département  a  l'intention,  avant  la  publication  finale  de  ces 
rapports,  de  compléter  ces  renseignements  relativement  au  nombre  de  métiers  au  moyen 
d'enquêtes  faites  personnellement  par  des  officiers  du  département.  Nous  avons  égale- 
ment l'intention  de  publier  le  résultat  de  cette  enquête  dans  les  numéros  de  la  Gazette 
du  Travail  qui  paraîtront  au  cours  de  l'exercice  1904-05. 
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TABLEAU  STATISTIQUE  FAISANT  VOIR  LE  NOMBRE  DE  LETTRES  ADRESSÉES  PAR 

SPÉCIALE  SUR  LA  TENDANCE  DES  SALAIRES 


Lettres  envoyées. 


Métiers  des 
industries  suivantes. 

N.-E. 

N.B. 

I.-P.-E. 

Que. 

Ont. 

Man. 

r.N.o. 

C.B. 

Total. 

Bâtiment. 

Lettres  aux  compagnies.. .  . 
ii          unions.. 

278 
12 

452 

5 

194 
1 

105 
2 

193 

1 

248 

17 

28 

18 

268 

8 

291 
10 

105 

3 
1 

14 
14 

762 
26 

1,110 
16 

227 

7 

117 

7 

321 
24 

439 

9 

18 

3,671 
99 

766 
72 

503 
34 

627 
26 

871 
33 

853 

28 

26 

112 
11 

95 

7 

36 

2 

8 

16 
3 

3 

123 

18 

81 
17 

22 
3 

60 
10 

73 
6 

120 

7 

48 
15 

8 
4 

5,219 
183 

MÉTAUX. 

Lettres  aux  compagnies 

i.          unions 

Bois. 

Lettres  aux  compagnies . . . 

5,402 

2,827 
130 

2,957 

1,104 
45 

62 
2 

200 
1 

100 
2 

1 

11 

7 

2 
1 

"  25 
3 

62 
2 

59 
3 

1 

80 
3 

4 

1 

3 

5 

IlMPRIMERIE. 

Lettres  aux  compagnies 

m           unions. 

1,189 

1,087 
53 

Confections. 
Lettres  aux  compagnies.  .. 
m          unions 

1,140 

1,731 

68 

SUBST.    ALIM.    ET  TABAC. 

Lettres  aux  compagnies 

m          unions 

1,799 

1,824 
50 

Mines. 

Lettres  aux  compagnies. . . . 

1,874 

116 
43 

45 

9 

27 
4 

16 

2 

41 
4 

9 

101 

8 

16 

8 

Cuir. 

Lettres  aux  compagnies 

159 

232 
16 

3 

4 

Tissus. 

Lettres  aux  compagnies 

248 
29 

3 

19 
2 

27 
5 

43 
131 

5 

Papier. 

Lettres  aux  compagnies.. . . 

8 

4 

34 

72 

-    6 

Transport. 

Lettres,  Cie.  d'électricité. . 
ii        unions 

2 

1 
1 

23 
29 

1 
1 

6 

22 

2 
2 

7 
24 

78 

42 
9 

13 
24 

5' 

53 
41 

Transport. 

Lettres,  Cie.  vapeiîr 

h        unions 

51 

145 
295 

490 

Total  des  lettres  aux  compagnies 14,468 

Total  h        m         unions 903 


Grand  total 15,371 
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DÉPAKTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA. 

Tableaux  statistiques  IV  A.  R. — N°  2. 

LE  DEPARTEMFNT  DU  TRAVAIL,  ET  LES  RAPPORTS  REÇUS  AU  SUJET  DE  L'ENQUÊTE 
ET  HEURES  DE  TRAVAIL  AU  CANADA. 


Rapports  reçus. 


N.-E. 

N.-B. 

I.  P.-E. 

Que. 

Ont. 

Man. 

T.N.-O. 

C.-B. 

Total. 



49 

46 

4 

99 

373 

14 

6 

28 

624 

2 

19 

1 

62 

78 

12 

3 

15 

222 

12 

11 

2 

17 

67 

5 

2 

1 

117 

18 

8 

3 

29 

159 

18 

9 

24 

268 

14 

1 

18 

75 

2 

7 

117 

3 

2 

16 

59 

7 

15 

102 

10 

6 

7 

4 

20 

47 

4 

1 
1 

3 
2 

17 
2 

5 

4 

3 

37 
5 

2 

7 

2 

12 

2 

2 

3 

14 

1 

5 

27 

13 

16 

19 

42 

8 

8 

10 

116 

Total  des  rapport  s     1 ,694 
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Dans  le  numéro  de  décembre  de  la  Gazette  du  Travail  de  1903,  on  a  commencé  la 
publication  d'une  série  d'articles  traitant  exclusivement  des  heures  de  travail  au  Canada. 
On  a  d'abord  parlé  de  l'étendue  des  heures  de  travail  qui  a  donné  lieu  à  une  législation 
spéciale  au  Canada  ;  on  a  présenté  un  aperçu  rapide  des  clauses  se  rapportant  aux 
heures  de  travail  contenues  dans  l'Acte  des  Manufactures  et  Ateliers  d'Ontario, 
Québec,  Manitoba,  Nouveau-Brunswick  et  Nouvelle-Ecosse,  et  des  règlements  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  Québec,  Ontario  et  la  Colombie-Britannique  relativement  aux  heures 
de  travail  dans  les  mines.  Dans  le  numéro  de  février  de  la  Gazette,  un  tableau  des 
heures  de  travail  courantes  dans  les  métiers  du  bâtiment  au  Canada  a  été  publié  en 
même  temps  qu'une  analyse  soignée  dans  un  article  joint  à  ce  tableau.  Cette  enquête 
sur  les  heures  du  travail  a  été  ensuite  convertie  en  une  enquête  plus  considérable  sur 
les  salaires  et  heures  de  travail  courants  et  leur  tendance. 

Les  importantes  enquêtes  spéciales  sur  la  situation  industrielle  et  du  travail  faites 
par  le  département  au  cours  de  l'exercice  1 902-03  ont  été  continuées  au  cours  du  der- 
nier exercice.  Un  grand  nombre  de  renseignements  ainsi  obtenus  ont  été  publiés 
dans  la  Gazette.  On  a  traité  à  ce  sujet  les  questions  suivantes  :  (a)  coût  de  l'existence 
au  Canada  ;  (b)  progrès  et  situation  présente  des  organisations  ouvrières  au  Canada  ; 
(c)  législation  sur  le  travail  au  Canada. 

Coût  de  l'existence  au  Canada. 

Le  département  a  commencé  au  mois  de  novembre  1902  une  enquête  sur  le  coût  de 
l'existence  au  Canada.  Vu  l'importance  de  cette  enquête,  on  s'est  efforcé  particulière- 
ment d'obtenir  les  renseignements  les  plus  complets  possible  dans  tout  le  Canada.* 
Voici  en  quelques  lignes  les  modes  adoptés  par  le  département  pour  se  procurer  les  ren- 
seignements relatifs  à  cetta  enquête,  (a)  des  examens  faits  au  moyen  de  correspondance 
avec  l'aide  de  tableaux  imprimés  expédiés  du  département  aux  principaux  mar- 
chands détailleurs  ;  (b)  des  recherches  faites  en  personne  par  les  officiers  du  départe- 
ment dans  les  principales  villes.  On  s'est  efforcé,  relativement  aux  articles  sur  lesquels 
on  cherchait  à  se  renseigner,  à  embrasser  dans  l'examen  toutes  les  denrées  qui  entrent 
le  plus  souvent  dans  la  consommation  habituelle  de  toutes  les  classes  de  la  population, 
y  compris  celles  que  l'on  désigne  généralement  sous  l'appellation  de  choses  nécessaires  à 
la  vie.  Sous  cette  rubrique  générale  ont  été  compris  les  prix  des  provisions  de  bouche, 
épiceries,  étoffes,  de  l'habillement,  des  chaussures,  etc.,  et  les  loyers.  Chacun  de  ces 
chapitres  du  budget  d'une  famille  ont  fait  l'objet  d'un  examen  spécial. 

La  publication  des  rapports  sur  les  épiceries  et  provisions  de  bouche  a  été  complétée 
dans  le  volume  III  de  la  Gazette,  mais  la  masse  des  renseignements  obtenus  ont  été 
publiés  pour  la  première  fois  l'an  dernier,  les  séries  étant  continuées  du  volume  III  en 
trois  articles  spéciaux  publiés  dans  les  mois  d'été  et  d'automne.  C'est  dans  ces  articles 
qu'ont  paru  les  prix  des  étoffes  et  de  l'habillement  au  Canada,  et  les  rapports  recueillis 
par  le  département  sur  les  loyers.  Jusqu'à  maintenant  les  renseignements  publiés  par 
le  département  ont  été  basés  entièrement  sur  les  rapports  reçus  à  la  suite  de  correspon- 
dance avec  les  marchands  détailleurs,  les  agents  d'immeubles,  etc.,  dans  tout  le  Canada. 

*  Pour  le  rapport  complet  des  modes  adoptés  par  le  département  pour  se  procurer  ces  renseignements, 
avec  copies  de  la  lettre  circulaire,  blancs  de  tableaux,  etc.  Voir  le  rapport  annuel  du  département  pour 
l'exercice  clos  le  30  juin  1903,  pages  19-28. 
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Un  article  précieux  a  été  publié  par  le  département  au  sujet  de  cette  enquête  :  c'est 
le  dernier  article  de  cette  série  terminée  dans  le  numéro  de  décembre  de  la  Gazette  du 
Travail.  On  lit  dans  l'article  en  question  les  résultats  complets  des  enquêtes  faites 
personnellement  par  les  officiers  du  département  à  Montréal,  Ottawa,  Kingston,  Toronto, 
London  et  autres  villes  importantes.  Les  prix  de  détail  des  provisions  de  bouche, 
épiceries,  étoffes  et  de  l'habillement  ont  été  publiés  dans  cet  article  conformément  au 
plan  qui  avait  servi  de  base  aux  articles  précédents.  Les  prix  ont  été  vérifiés  dans 
chaque  cas  sur  les  lieux  par  un  employé  du  département,  qui  a  choisi  dans  toutes  les 
villes  où  il  est  allé  des  établissements  de  détail  caractéristiques  et  importants.  On  y  a 
aussi  ajouté  un  tableau  détaillé  des  loyers,  résultats  d'enquêtes  personnelles. 

Afin  de  montrer  le  coût  de  l'existence  au  Canada,  on  a  fait  dans  la  revue  mensuelle 
de  la  situation  industrielle  et  du  travail  une  étude  spéciale  des  variations  courantes  les 
plus  importantes  des  prix  et  des  loyers.  Ces  renseignements  ont  été  fournis  par  la  presse 
du  Canada  et  les  correspondants  de  la  Gazette. 

Statistiques  des  organisations  onvrières. 

Le  département  a  continué  dans  tout  cet  exercice  à  recueillir  des  renseignements 
sur  le  progrès  et  la  situation  actuelle  des  organisations  ouvrières  au  Canada.  Dans  les 
années  précédentes,  le  résultat  de  l'enquête  du  département  à  ce  sujet  était  présenté  sous 
la  forme  d'un  annuaire  des  organisations  ouvrières  au  Canada,  d'après  les  renseignements 
obtenus  durant  le  premier  exercice  après  la  création  du  département.  Plus  tard,  une 
enquête,  d'un  caractère  statistique  très  prononcé,  fitt  faite  par  le  département  dans 
le  but  d'obtenir  des  renseignements  sur  la  classe  et  le  nombre  des  organisations  des 
différents  métiers.  Le  but  de  cette  enquête  était  aussi  de  se  procurer  des  renseignements 
sur  l'histoire  de  l'origine  et  du  progrès  du  travail  organisé  au  Canada,  avec  les  dates  de  la 
création  des  différentes  organisations  ouvrières,  chaque  fois  que  cela  était  possible.  Les 
tableaux  contenant  ces  informations  furent  publiés  dans  le  volume  III  de  la  Gazet'e, 
Le  rapport  sur  les  modes  employés  pour  obtenir  ces  renseignements  et  sur  les  difficultés 
rencontrées  par  le  département  dans  son  travail,  fut  publié  dans  des  numéros  anté- 
rieurs.* 

Dans  ces  deux  sortes  d'enquête  le  département  a  fait  un  progrès  marqué  au  cours 
du  dernier  exercice.  Des  renseignements  obtenus  durant  la  publication  des  tableaux  sur 
le  progrès  et  la  situation  actuelle  des  organisations  ouvrières  au  Canada,  ont  été  publiés 
dans  un  article  et  un  tableau  du  numéro  de  juillet  de  la  Gazette,  dans  laquelle  on  donne 
un  résumé  des  rapports  reçus  jusqu'à  cette  date.  On  a  aussi  commencé  dans  le  numéro 
de  février  de  la  Gazette  et  terminé  dans  le  dernier  numéro  du  volume  IV,  un  nouvel 
indicateur  revisé  des  organisations  ouvrières  actuelles  au  Canada  au  sujet  desquelles  le 
département  a  pu  se  procurer  des  documents  officiels.  Le  nom,  le  numéro  et  la  localité  de 
chaque  organisation  ont  été  donnés  en  même  temps  que  le  nom  et  l'adresse  du  secrétaire, 
la  disposition  des  organisations  dans  le  tableau  étant  faite  dans  l'ordre  alphabétique  des 
localités.  On  voit  qu'il  y  a  également  au  Canada  deux  congrès  des  métiers  et  du  travail, 
trois  associations  nationales  d'ouvriers,  trente-trois  fédérations  d'unions  de  métiers,  cin- 
quante-deux conseils  des  métiers  et  du  travail,  et  1,539  unions  de  métiers  locales. 

*  Voir  les  rapports  du  département  du  Travail  pour  les  exercices  clos  les  30  juin  1902  et  1903,  pages 
28  et  10  respectivement. 
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Comme  dans  les  années  précédentes,  la  Gazette  a  publié  chaque  mois  des  listes  des 
nouvelles  unions.  A  la  fin  de  l'année  on  a  publié  une  revue  du  progrès  des  organisa- 
tions ouvrières  durant  1903.  Cette  revue  fait  voir  un  total  de  275  organisations 
nouvelles  au  Canada  durant  l'année,  réparties  comme  suit  : 

Province.  Nouvelles 

organisations. 

Nouvelle-Ecosse 26 

Ile-du-Prince-Edouard 0 

Nouveau-Brunswick 22 

Québec 62 

Ontario 125 

Manitoba 10 

Territoires  du  Nord-Ouest   7 

Colombie-Britanni  ;ue 23 

Total 275 

Par  groupes  de  métiers,  les  nouvelles  organisations  sont  réparties  comme  suit  : 

Groupes  de  métiers  Totaux. 


13 

1 

Mines 

13 

Bâtiments 

48 

Métaux 

12 

Bois 

Confections 

Substances  alimentaires  et  tabac 

Imprimerie  et  industries  s'y  rattachant 

Cuir   

Transport 

Journaliers '     

14 

5 

9 

7 

3 

61 

20 

8 

32 

Total ... 

275 

D'après  les  rapports  reçus  au  département  durant  l'année,  cinquante-quatre  organi- 
sations ouvrières  ont  été  dissoutes,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  223  dans  le  nombre 
des  organisations  ouvrières  au  Canada  durant  l'année  1903. 

Au  sujet  du  travail  qui  a  été  fait  par  le  département  dans  la  recherche  des  rensei- 
gnements sur  les  organisations  ouvrières,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  a  commencé  au 
cours  de  cet  exercice  un  indicateur  des  associations  des  patrons,  comprenant  les  asso- 
ciations des  manufacturiers,  les  associations  des  maîtres-bouchers,  les  associations  des 
maîtres-boulangers,  les  associations  des  entrepreneurs,  les  associations  des  marchands  de 
gros  et  de  détail,  etc  Le  département  a  fait  un  progrès  considérable  en  se  procuiant 
les  renseignements  voulus,  bien  qu'aucune  publication  en  ait  encore  été  faite  jusqu'à  la 
fin  de  cet  exercice. 

Législation  sur  le  travail  au  Canada. 

Nous  avons  aussi  continué  durant  l'exercice  le  travail  de  compilation  et  de  classi- 
fication de  la  législation  fédérale  et  provinciale  sur  le  travail  et  l'industrie.  En  traitant 
ce  sujet  dans  les  années  précédentes,  le  département  s'est  d'abord  occupé  de  la  législation 
qui  pourrait  être  recjmmandée  par  la  nature  spéciale  de  l'emploi  auquel  elle  se  rapportait. 
A  ce  sujet  ont  été  publiés  des  articles  sur  la  législation  au  Canada  pour  la  protection 
des  employés   dans   les   manufactures,   ateliers,  mines,   chemins   de  fer,  vaisseaux,  ma- 
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chineries,  etc.  Plus  tard,  le  département  s'est  occupé  des  lois  s'adressant  plus  particuliè- 
rement aux  relations  entre  patrons  et  employés  en  général  telles  que  produites  par  le 
contrat  du  travail,  et  à  ce  sujet  la  loi  relative  aux  apprentis  et  aux  mineurs  au  Canada- 
Au  cours  du  dernier  exercice  nous  avons  fait  un  résumé  des  statuts  fédéraux  et  provin- 
ciaux sur  la  situation  des  aubains  au  Canada.  Cette  question  de  la  situation  légale 
des  aubains  au  Canada  a  été  traitée  au  sujet  de  l'importation  de  main-d'œuvre  d'un  pays 
étranger  en  vertu  d'un  contrat  pour  travailler  au  Canada.  Le  département  a  traité  en 
détail  des  différents  règlements  fédéraux  et  provinciaux  sur  l'établissement  des  bureaux 
d'immigration,  la  protection  des  immigrants,  les  précautions  à  prendre  contre  l'impor- 
tation d'immigrants  malades,  pauvres  ou  vicieux,  les  sociétés  de  secours  d'immigration, 
l'immigration  de  la  jeunesse  et  l'immigration  orientale,  avec  renseignements  spéciaux  sur 
la  législation  adoptée  dans  la  Colombie-Britannique.  Relativement  à  l'emploi  en  vertu 
d'un  contrat,  les  droits  et  capacités  des  aubains  ont  été  définis,  de  même  que  les  règle- 
ments particuliers  contre  l'importation  des  étrangers  par  contrat.  La  Gazette  a  aussi 
traité  de  diverses  autres  législations  telles  que  la  loi  adoptée  par  la  législature  d'Ontario 
sur  la  fabrication  du  pin  et  du  bois  à  pulpe  coupés  sur  les  domaines  de  la  Couronne,  et 
certains  actes  du  Canada  se  rapportant  au  cabotage,  à  l'industrie  dé  la  pêche,  et  au 
sauvetage  dans  les  eaux  canadiennes. 

Un  article  spécial  a  été  publié  au  cours  de  l'exercice  sur  la  loi  au  Canada  pour  la 
préservation  de  la  santé  des  employés  des  travaux  publics.  Cet  article  a  été  publié 
surtout  en  prévision  des  travaux  considérables  de  construction  de  chemin  de  fer  pro- 
jetés dans  les  districts  nouvellement  organisés  du  pays  où  cet  acte  s'applique. 

Le  même  article  donne  en  détail  une  courte  description  des  circonstances  qui  ont 
donné  naissance  à  cette  loi,  de  même  que  les  règlements  et  autres  moyens  adoptés  pour 
la  mettre  en  force. 

Mauvaise  température  dans  Ontario. 

La  plus  remarquable  des  conditions  exceptionnelles  qui  ont  affecté  le  commerce  et 
l'industrie  dans  le  cours  du  dernier  exercice  a  été  la  température  excessivement  rigou- 
reuse des  mois  de  janvier  et  de  février  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  et  plus 
particulièrement  dans  la  péninsule  sud-ouest  de  la  première  de  ces  deux  provinces.  Plu- 
sieurs industries,  celle  du  transport  surtout,  en  ont  grandement  souffert.  Vu  l'impor- 
tance de  cette  affaire,  le  département  a  fait  une  enquête  spéciale  dans  les  dernières  se- 
maines de  l'hiver,  par  l'entremise  des  correspondants  de  la  Gazette,  sur  les  faits  saillants 
de  la  situation.  Les  correspondants  avaient  été  priés  d'envoyer  un  rapport  spécial  sur  les 
conséquences  directes  et  indirectes  de  la  mauvaise  température  sur  les  différents  métiers 
et  industries  de  leurs  localités  respectives.  Ces  renseignements  furent  complétés  par  la 
correspondance  du  département,  une  lettre  circulaire  étant  adressée  aux  principales  com- 
pagnies de  transport  et  aux  manufactures  et  aux  maisons  de  commerce  que  l'on  disait 
avoir  souffert  de  l'inclémence  de  la  température.  Les  résultats  de  cette  enquête  furent 
publiés  dans  un  article  présentant  la  situation  au  point  de  vue  des  différents  métiers  et 
industiies,  avec  un  résumé  des  conséquences  générales  sur  les  conditions  de  l'emploi. 
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Sujets  courants. 

Au  nombre  des  sujets  traités  dans  la  Gazette  du  Travail  au  cours  du  dernier  exercice, 
on  peut  noter  ceux  qui  suivent  : — 

1.  Législation  du  Parlement  fédéral  et  des  diverses  législatures  provinciales  au  cours 
de  l'année  concernant  le  travail.  Dix  articles  spéciaux  ont  été  publiés  à  ce  sujet,  com- 
prenant une  revue  particulière  de  l'Acte  des  Difficultés  Ouvrières  des  Chemins  de  fer, 
1903,  dont  le  texte  a  été  imprimé  au  complet  comme  supplément  à  la  Gazette.  Un 
article  spécial  a  aussi  été  publié  sur  la  législation  adoptée  par  le  parlement  fédéral  dans 
le  but  de  restreindre  l'immigration  chinoise. 

2.  Congrès  ouvriers,  conventions  de  fabricants,  réunions  de  patrons,  etc.,  tenus  au 
cours  de  l'année.  Au  nombre  des  plus  importantes  assemblées  mentionnons  :  La 
convention  annuelle  des  unions  de  Briquetiers  et  de  Maçons  d'Ontario  ;  la  convention 
annuelle  de  l'Association  Internationale  des  Inspecteurs  de  Manufactures  ;  le  cinquième 
congrès  des  Chambres  de  Commerce  de  l'Empire  ;  le  congrès  annuel  des  Unions  de  Métiers 
du  Royaume-Uni  ;  la  convention  annuelle  de  l'Association  des  Manufacturiers  canadiens  ; 
la  convention  annuelle  de  l'Union  des  Municipalités  canadiennes  ;  la  sixième  conférence 
canadienne  des  Maisons  de  Charité  et  de  Correction  ;  entrevue  d'une  délégation  du 
Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  nationaux  avec  le  gouvernement  fédéral  ;  l'assemblée 
annuelle  de  l'Association  des  Patrons  de  Toronto  ;  la  convention  annuelle  de  l'Asso- 
ciation d'Education  du  Travail  de  l'Ontario-Ouest. 

3.  Conflits  industriels  importants  tels  que  la  grève  des  mouleurs  à  Toronto,  la  grève 
des  charpentiers  à  Winnipeg,  Man.,  et  la  grève  des  charpentiers  à  Calgary,  T.  N.-O. 
Dans  ces  deux  dernières  grèves,  on  a  demandé  l'intervention  du  département,  et  elles 
ont  été  réglées  conformément  à  l'Acte  de  Conciliation,  1900.  Un  article  spécial  a 
aussi  été  consacré  à  la  fin  de  la  grève  de  la  United  Brotherhood  of  Railway  Employers 
sur  le  Pacifique  Canadien,  à  la  suite  d'enquêtes  tenues  par  la  Commission  Royale 
du  Travail  dans  la  Colombie-Britannique. 

Outre  les  revues  et  rapports  spéciaux  mentionnés  plus  haut,  des  renseignements 
sous  un  titre  à  part  ont  été  publiés  sur  les  sujets  suivants  dans  la  Gazette  du  Travail 
du  dernier  exercice  :  Organisation  d'une  Association  Coopérative  à  Guelph,  Ontario  ; 
organisation  d'une  Association  de  secours  mutuel  par  les  employés  de  la  Compagnie  de 
Tramways  de  Montréal  ;  nouveaux  règlements  concernant  l'industrie  de  la  pêche  dans 
la  Colombie-Britannique,  permettant  l'usage  de  rets  à  trappes,  etc.  ;  projet  d'irri- 
gation de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien,  près  de  Calgary,  Alberta; 
nomination  d'un  inspecteur  des  chemins  de  fer  ;  adoption  de  nouveaux  articles  sur 
l'apprentissage  par  l'Association  des  Patrons  de  Toronto  \  rapport  de  l'Association 
des  Manufacturiers  canadiens  sur  les  conditions  de  l'emploi  au  Canada  ;  réorgani- 
sation du  Conseil  du  Travail  du  district  de  Toronto  ;  situation  du  travail  dans  l'indus- 
trie fruitière  d'Ontario  ;  condamnations  en  vertu  de  la  loi  du  Travail  des  Aubains, 
à  Rossland,  C.-B. 
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Des  rapports  spéciaux  ont  aussi  été  faits  au  sujet  de  la  nomination  et  des  travaux,  au 
cours  de  l'exercice,  des  différentes  Commissions  Royales  agissant  au  nom  du  gouverne- 
ment du  Canada,  y  compris  la  Commission  du  Travail  de  la  Colombie-Britannique, 
commission  nommée  pour  faire  une  enquête  sur  le  prétendu  emploi  des  aubains  par  le 
Grand- Tronc  Pacifique,  et  la  Commission  du  Transport. 

Des  articles  spéciaux  ont  aussi  été  publiés  sur  plusieurs  arbitrages  industriels  de 
l'année,  au  nombre  desquels  l'arbitrage  entre  les  maîtres-charpentiers,  de  Halifax,  N.E., 
et  les  charpentiers  à  leur  emploi,  les  arbitrages  dans  les  métiers  du  cuivre  à  Toronto, 
Ont.,  et  dans  les  fabriques  de  chaussures  à  Québec,  Que.  ;  de  plus,  la  nomination  d'un 
bureau  permanent  de  Conciliation  et  d'Arbitrage  à  Hamilton,  Ont. 


Eevue  des  livres  bleus  et  des  rapports  officiels  intéressant  le  travail. 

Sous  le  titrre  "  Rapports  des  Départements  et  Bureaux  "  la  Gazette,  comme 
par  les  années  passées,  publie  une  revue  des  plus  importante  livres  bleus  et  rapports 
officiels  contenant  des  informations  sur  la  situation  du  travail  et  de  l'industrie  reçus 
au  département.  Ont  été  ainsi  résumées  différentes  publications  par  le  gouvernement 
du  Canada,  les  législatures  des  diverses  provinces,  les  gouvernements  de  la  Grande- 
Bretagne,  les  gouvernements  des  autres  colonies  de  l'empire,  les  différents  gouverne- 
ments d'Europe,  et  les  gouvernements  fédéral  et  des  divers  Etats  des  Etats-Unis  : 
Entre  autres  publications  nous  pouvons  mentionner  : 

Documents  relatifs  à  une  conférence  qui  a  eu  lieu  entre  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  et 
les  premiers  ministres  des  colonies  autonomes,  1902. 

Quinzième  rapport  annuel  des  inspecteurs  de  fabriques  de  la  province  d'Ontario,  1902. 

Rapport  annuel  des  ministres  des  mines  de  la  Colombie-Britannique  pour  l'année  finie  le  31  décem- 
bre 1902. 

Rapport  annuel  de  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  et  des  ateliers  de  la  Grande-Bretagne,  1902. 

Cinquième  rapport  annuel  du  Bureau  du  Travail  et  des  Statistiques  Industrielles  de  l'Etat  de  la 
Virginie,  1902. 

Chronologie  du  travail  et  des  industries  de  l'Etat  du  Massachusetts  pour  l'année  finissant  le  30  sep- 
tembre 1902. 

Neuvième  rapport  annuel  des  stations  expérimentales  pour  les  fruits  d'Ontario,  1902. 

Bulletin  n°  127,  Collège  d'Agriculture  d'Ontario  et  la  Ferme  Expérimentale. 

Trente-neuvième  rapport  annuel  de  l'inspection  des  fabriques  d'alcali,  etc.,  par  l'inspecteur  en  chef. 
Travaux  de  l'année  1902,  Grande-Bretagne. 

Dépêche  au  gouverneur  général  de  l'Australie  au  sujet  de  l'emploi  des  blancs,  17  avril  1903. 

Rapport  général  des  mines  et  carrières,  1902,  Grande-Bretagne. 

Rapport  sur  les  règlements  projetés  pour  les  fabriques  et  les  ateliers  dans  lesquels  la  taille  des 
limes  se  fait  à  la  main,  Grande-Bretagne. 

Rapport  des  quinzième  et  seizième  conventions  annuelles  de  l'Association  Internationale  des  Ins- 
pecteurs de  Fabriques. 

Trente-troisième  rapport  annuel  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail  sur  les  Femmes  dans 
l'Industrie. 

Annuaire  du  département  de  l'Agriculture  des  Etats-Unis  1902. 

Rapport  spécial  relatif  à  la  croissance  du  commerce  et  de  l'industrie  du  Dominion  du  Canada, 
publié  à  l'occasion  de  la  cinquième  réunion  triennale  du  Congrès  des  Chambres  de  Commerce  de 
l'empire  à  Montséal,  1903. 

Liste  des  navires  inscrits  dans  les  registres  du  Canada  au  31  décembre  1902,  publiée  par  le  dépar- 
tement de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

Rapport  du  surintendant  des  assurances  du  Canada  pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1902. 

Rapport  sur  l'esclavage  et  le  travail  libre  dans  le  protectorat  de  l'Afrique  orientale  anglaise, 
Grande-Bretagne. 

Rapport  sur  l'épidémie  Aukylospomiasis  dans  les  houillères  du  district  de  Westphalie  en  Alle- 
magne, Grande-Bretagne. 
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Neuvième  rapport  bi-armuel  du  département  des  statistiques  de  l'Indiana  pour  1901-02. 

Trente-quatrième  rapport  annuel  de  l'Association  des  Cultivateurs  de  Fruits  d'Ontario,  1902. 

Rapport  des  prix  de  gros  et  de  détail  dans  le  Royaume-Uni  en  1902. 

Premier  rapport  de  la  commission  royale  pour  les  approvisionnements  de  houille,  Grande-Bretagne. 

Mines  et  carrières.     Rapport  général  et  statistiques  pour  1902,  Grande-Bretagne. 

Rapport  du  comité  spécial  relatif  aux  trains  d'ouvriers,  Angleterre. 

Rapport  général  du  Conseil  du  Commerce  au  sujet  des  accidents  qui  sont  survenus  sur  les  chemins 
de  fer  du  Royaume-Uni,  1902. 

Heures  de  travail  des  employés  de  chemins  de  fer,  (rapport  fait  conformément  à  l'article  4  des 
Règlements  de  la  loi  des  chemins  de  fer  1889),  Grande-Bretagne. 

Douzième  rapport  annuel  du  département  du  Travail  de  la  Nouvelle-Zélande,   1902-03 

Travaux  de  l'Association  des  Bureaux  des  Statistiques  du  Travail  en  Amérique. 

Annuaire  de  la  législation  du  travail  publié  par  l'Office  du  Travail  de  Belgique. 

Statistiques  criminelles  pour  l'année  finissant  le  30  septembre  1902. 

Rapport  annuel  de  la  "  Live  Stock  Association"  de  la  province  d'Ontario,  1902. 

Trente-quatrième  rapport  annuel  de  l'Association  des  Cultivateurs  de  Fruits  d'Ontario,  1902. 

Rapport  annuel  du  département  de  l' Agriculture  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  1902. 

Neuvième  extrait  des  Statistiques  du  Travail  du  Royaume-Uni,  1901-02. 

Rapport  du  Conseil  du  Commerce,  au  sujet  des  procédures  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer, 
1893,  Grande-Bretagne. 

Rapport  du  fonctionnaire  en  chef  du  Bureau  du  Travail  et  de  Secours  du  gouvernement  pour 
1902,  Queensland,  Australie. 

Rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  des  fabriques  et  des  ateliers,  1902.  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  Australie. 

Trente-troisième  rapport  annuel  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail   du  Massachusetts,  1903. 

Statistiques  annuelles  des  fabriques  du  Massachusetts,  1902. 

Industries  chimiques  et  minérales  du  Kansas,  E.-U.-A.  Premier  rapport  bi-annuel  du  Bureau 
du  Travail  et  de  l'Industrie,  1901-02. 

Irrigation  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  du  Canada,  1902. 

Rapport  des  Commissaires  de  havre  des  plus  importants  havres  du  Canada,  1902. 

Rapports  détaillés  de  l'inspecteur  des  assurances  et  du  registraire  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
1902,  Canada. 

Bulletin  du  Bureau  du  Travail,  1903,  département  du  Commerce  et  du  Travail  des  Etats-Unis. 

Dix-neuvième  rapport  annuel  du  Bureau  de  l'Industrie  et  de  l'Elevage  des  Animaux,  1902,  E.-U. 

La  race  dans  l'industrie,  extrait  du  quatrième  rapport  annuel  du  Bureau  des  Statistiques  du 
Travail  du  Massachusetts. 

Seizième  rapport  annuel  du  Commissaire  des  Statistiques  Industrielles  du  Rhode-Island,  E.U.A. 

Premier  rapport  bi-annuel  du  Bureau  du  Travail  et  de  l'Industrie  du  Kansas,  1901-1902. 

Dixième  rapport  bi-annuel  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail  de  l'Etat  de  l'Iowa,   1901-1902. 

Rapport  annuel  de  l'Inspection  du  Travail,  Royaume  de  Belgique,  1902. 

Tableaux  du  Commerce  et  de  la  Navigation  du  Dominion  du  Canada  pour  l'exercice  finissant  le  30 
juin  1903. 

Rapports  des  "  Farmers  Institutes  "  de  la  province  d'Ontario,  1902-1903. 

Rapport  annuel  du  Bureau  des  Industries  d'Ontario,  1902. 

Quatrième  rapport  du  Conseil  de  Commerce  sur  les  travaux  accomplis  en  vertu  de  la  Loi  de  Conci- 
lation  (difficultés  ouvrières),  1896,  Grande-Bretagne. 

Statistiques  de  l'agriculture  en  Irlande,  19C3. 

Vingt  et  unième  rapport  annuel  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail  de  l'Illinois,  au  sujet  des 
houillères,  1902.  Aussi  quatrième  rapport  annuel  des  Bureaux  de  Placement  gratuit  de  l'Illinois  pour 
l'année  finissant  le  1er  octobre  1902. 

Annuaire  statistique.     Vingt-deuxième  volume,  1902,  Paris,  France, 

Statistiques  annuelles  des  Institutions  d'Assistance,  année  1901,  Paris,  France  ;  année  1902,  Paris, 
France. 

Statistiques  des  Grèves  et  des  Recours  à  la  Concilation  et  à  l'Arbitrage  survenus  pendant  l'année 
1902,  Paris,  France. 

Rapport  et  statistiques  du  Revenu  de  l'Intérieur  du  Canada  pour  l'année  finissant  le  30  juin  1903. 

Rapport  annuel  des  "  Farmers  Institutes  "  de  la  province  d'Ontario,  1903. 

Rapport  du  secrétaire  du  Conseil  de  Commerce  sur  le  fonctionnement  delà  loi  relative  aux  explo- 
sions des  chaudières  à  vapeur  de  1882  et  1890,  Grande-Bretagne. 

Rapport  des  accidents  signalés  par  les  différentes  compagnies  de  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni 
durant  les  six  mois  finissant  le  30  juin  1903. 

Département  de  l'Agriculture  des  Etats-  Unis,  Bureau  des  Statistiques,  salaire  des  garçons  de 
ferme  aux  Etats-Unis. 

Etudes  au  sujet  des  engrais,  département  de  l'Agriculture  des  Etats-Unis,  1902. 

Vingt-cinquième  rapport  annuel  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail  et  de  l'Inspection  de  l'Etat 
du  Missouri  pour  l'année  finissant  le  5  novembre  1903. 

Rapport  du  comité  spécial  permanent  de  l'Agriculture  et  de  la  colonisation,  1903,  Canada. 

Rapport  du  ministère  des  Postes  ponr  l'année  finissant  le  30  juin  1903,  Canada. 
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Rapport  relatif  à  l'enregistrement  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès  dans  la  province 
d'Ontario  pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1902. 

Bulletin  mensuel  n°  10  pour  décembre  1903,  publié  par  le  Conseil  d'Hygiène  provincial  d'Ontario. 
.  Second  rapport  annuel  de  la  commission  du  chemin  de  fer  "  Témiscamingue  and  Northern  On- 
tario ",  au  31  décembre  1903. 

Rapport  de  la  Commission  du  Travail  du  Transvaal  sur  la  condition  de  la  main-d'œuvre  en 
l'Afrique-Sud. 

Rapport  relatif  aux  caisses  d'épargne  des  matelots,  Grande-Bretagne. 

Rapport  annuel  du  département  de  l'Intérieur  pour  l'année  1902-03,  Canada. 

Bureaux  de  placement  gratuits  aux  Etats-Unis  et  dans  les  pays  étrangers. 

Rapport  du  département  du  Commerce  pour  l'exercice  finissant  le  30  juin,  1903,  Canada. 

Rapport  du  ministère  de  l'Agriculture  du  Canada  pour  l'année  terminée  le  31  octobre 
1903. 

Commission  géologique  du  Canada,  résumé  de  la  production  minérale  du  Canada. 

Trente-sixième  rapport  annuel  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  1903,  sur  la  marine 
marchande  du  Canada. 

Rapport  du  département  des  Affaires  des  Sauvages  pour  l'année  finissant  le  30  juin  1903,  Canada. 

Quatrième  rapport  du  Bureau  du  Travail  d'Ontario  pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1903. 

Rapport  du  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  d'Ontario,  1903. 

Onzième  rapport  du  surintendant  des  enfants  abandonnés  d'Ontario,  1903. 

Rapport  du  commissaire  des  Travaux-Publics  d'Ontario  pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1903. 

Comptes  publics  d'Ontario  pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1903. 

Rapport  de  l'inspecteur  des  licences  pour  la  vente  des  boissons  dans  Ontario,  1903. 

Rapport  de  la  commission  du  gibier  dans  Ontario,  1903. 

Trente-troisième  rapport  annuel  sur  l'institution  d'Ontario  pour  l'instruction  des  sourds-muets, 
1903. 

Trente-sixième  rapport  annuel  de  l'inspecteur  des  prisons  et  des  établissements  de  charité  publi- 
que relatif  aux  asiles  d'aliénés  et  d'idiots  d'Ontario,  1903. 

Trente-deuxième  rapport  annuel  sur  l'institut  pour  l'instruction  des  aveugles  d'Ontario,  1903. 

Rapport  du  ministre  de  la  Colonisation  et  des  Travaux  publics  de  la  province  de  Québec,  1903. 

Rapport  du  département  des  Mines,  Nouvelle-Ecosse,  1903. 

Douzième  rapport  annuel  du  Bureau  des  Statistiques  et  des  Renseignements,  Maryland,  E.-U.  A. 
1903. 

Condition  sociale  et  industrielle  du  nègre  dans  le  Massachusetts,  1904. 

Rapport  sur  les  trains  d'ouvriers,  Grande-Bretagne,  1903. 

Rapport  des  accidents  de  chemins  de  fer  dans  le  Royaume-Uni,  1903. 

Sixième  rapport  annuel  du  Bureau  du  Travail  du  gouvernement  de  l'Australie  Occidentale  pour 
l'année  finissant  le  31  décembre  1903. 

Die  Fortschritte  der  amtilchen  Arbeitsstatisk  in  den  wiehtigsten  Staaten.  Erster  Teil.  Bearbetet 
im  Kriserlichen  Statisischen  Amt.     Abteilung  fur  Arbeiter  statistik,  Berlin,  Germany. 

Rapport  annuel  du  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  1902-03,  Canada. 

Trente-sixème  rapport  annuel  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  Canada,  1903. 

Extrait  des  comptes  rendus  des  compagnies  d'assurances  en  Canada  pour  l'année  finissant  le  31  dé- 
cembre 1903. 

Rapport  sur  l'agriculture  pour  la  province  du  Nouveau -Brunswick,  1903. 

Trente-sixième  rapport  annuel  de  l'inspecteur  des  Prisons  et  des  Maisons  de  Réforme  d'Ontario, 
1903. 

Trente-neuvième  rapport  annuel  du  Collège  d'Agriculture  et  de  la  Ferme  Expérimentale  d'Ontario, 
1903. 

Cinquième  rapport  annuel  du  département  des  Pêcheries  de  la  province  d'Ontario,  1903. 

Trente-quatrième  rapport  annuel  de  l'inspecteur  des  Prisons  et  des  Institutions  de  Charité  de  la 
province  d'Ontario. 

Dix-huitième  rapport  annuel  des  commissaires  du  parc  Queen  Victoria  à  Niagara-Falls,  Ontario. 
1903. 

Rapport  du  ministre  de  l'Instruction  publique  d'Ontario,  1093. 

Rapport  des  commissaires  du  Travail  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  30  juin  1903. 

Vingt-unième  rapport  annuel  du  Bureau  du  Travail  et  des  Statistiques  Industrielles  de  l'Etat  du 
Michigan,  comprenant  le  onzième  rapport  annuel  de  l'Inspecteur  des  Fabriques  de  l'Etat. 

Dix-neuvième  rapport  annuel  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail  et  des  Industries  du  New- 
Jersey,  E.-U.  A. 

Rapport  du  ministre  de  la  Justice  au  sujet  des  pénitenciers  du  Canada  pour  l'année  finissant  le  30 
décembre  1903. 

Rapport  annuel  du  ministre  des  Mines  dans  la  Colombie-Britannique  pour  l'année  finissant  le  30 
décembre  1903 

Rapport  des  accidents  signalés  au  Conseil  du  Commerce  par  les  différentes  compagnies  de  chemin 
de  fer  dans  le  Royaume-Uni. 

Dix-septième  rapport  annuel  du  Bureau  des  Statistiques  et  du  Travail  et  des  Industries  du  Maine, 
1903. 

Vingt-septième  rapport  annuel  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail  à  la  76e  assemblée  annuelle 
de  l'Etat  de  l'Ohio,  1903. 
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Sommaire  du  dix-septième  rapport  annuel  du  Conseil  de  Médiation  et  d'Arbitrage  de  l'Etat  de 
New- York. 

Arbeitszeit-verlangerungen  (uberstunden)  im  Jahre,  1603,  im  Fabriksmassigen  Betrieben,  Wien. 
Ans  desKaiserlich-Konilichen  Hoff-und  Staatdruckerel,  1904. 

L'Industrie  du  Chiffon  à  Paris  ;  Imprimerie  nationale,  1903. 

Mémoire  explicatif  des  raisons  pour  une  interdiction  internationale  du  travail  de  nuit  pour  les 
femmes,  publié  par  le  Conseil  de  l'Association  Internationale  pour  la  législation  du  Travail,  1904. 

Revues  spéciales. 

En  sus  de  la  liste  ci-dessus  de  rapports  et  livres  bleus  groupés  sous  une  même 
rubrique  dans  la  Gazette  du  Travail  au  cours  de  l'exercice,  celle-ci  a  parlé  plus  en  détail 
d'un  certain  nombre  de  publications.     En  voici  une  liste  : 

1.  Rapport  de  la  Commission  Royale  du  Travail  de  la  Colombie-Britannique  au  sujet  des  grèves 

des  membres  de  l'U.  B.  R.  E.  employés  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifi- 
que dans  l'industrie  des  mines  de  houille  de  la  province,  et  leur  règlement  par  la  commission, 
ainsi  qu'au  sujet  de  l'opinion  des  commissaires  quant  à  la  manière  d'agir  des  unions  ouvrières, 
et  la  situation  générale  de  l'industrie  et  du  travail  dans  la  Colombie-Britannique. 

2.  Rapports  spéciaux  du  département  du  Travail  du  Conseil  de  Commerce  de  la  Grande-Bretagne 

sur  le  changement  dans  les  salaires  et  heures  de  travail,  et  sur  les  grèves  et  chômages  forcés 
dans  la  Grande-Bretagne  pendant  1902. 

3.  Un  rapport  au  sujet  de  l'effet  de  la  Conciliation  quant  aux  conseils  de  commerce  de  la  Grande- 

Bretagne,  tiré  du  rapport  annuel  de  la  Société  Coopérative  de  Gros,  Limitée. 

4.  Douzième  rapport  annuel  du  Bureau  des  Mines  d'Ontario,   contenant  des  états  au  sujet  de 

la  production  des  minéraux  et  de  l'industrie  de  la  houille  dans  la  province. 

5.  Bulletin  du  Bureau  de  Recensement,  Ottawa,  touchant  l'industrie  agricole  dans  Ontario. 

6.  Rapport  sur  le  commerce  municipal  et  la  municipalisation  et  l'exploitation  des  services  publics 

dans  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  imprimé  par  ordre  de  la  législature 
d'Ontario 

7.  Rapport  du  comité  des  relations  entre  le  patron  et  les  employés,  publié  par  le  Commonwealth 

du  Massachusetts  et  contenant  une  étude  détaillée  de  la  législation  sur  le  partage  des  profits, 
l'arbitrage  industriel,  les  heures  de  travail,  la  responsabilité  des  patrons,  etc.,  etc. 

8.  Rapport  sur  l'éclairage  électrique  au  Canada,  publié  parle  statisticieu  officiel. 

9.  Article  dans  le  Bulletin  de  janvier  du  Bureau    du  Travail  des   Etats-Unis,  sur  les   unions 

ouvrières  britanniques  et  leur  effet  sur  l'industrie  britannique. 

10.  Rapport  préliminaire  d'une  commission  spéciale  nommée  par  le  gouvernement  de  Québec  en 

1902  pour  s'enquérir  au  sujet  de  la  colonisation  et  de  l'industrie  forestière. 

11.  Rapport  préliminaire  du  comité  nommé  par  le  gouvernement  du  Canada  au  mois  de  décembre 

1903,  pour  s'enquérir  du  procédé  électrothermique  de  la  fonte  du  fer  et  de  l'acier  en  Europe. 

Outre  les  revues  spéciales  ci-dessus,  une  compilation  des  différents  bulletins  du 
département  de  Recensement  sur  l'industrie  agricole  au  Canada  a  été  publiée  dans  le 
numéro  de  janvier  de  la  Gazette,  le  dernier  bulletin  de  la  série  ayant  paru  au  mois  de  dé- 
cembre. Des  tableaux  ont  été  faits  avec  les  statistiques  contenues  dans  les  bulletins 
dans  le  but  de  faire  voir  d'un  coup  d'œil  l'étendue  de  l'industrie  agricole  dans  tout  le 
Canada  et  les  diverses  provinces,  surtout  pour  ce  qui  regarde  les  superficies  agricoles, 
la  culture  des  arbres  fruitiers,  les  récoltes,  le  bétail,  les  produits  de  la  ferme,  et  les  valeurs 
agricoles. 
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IL  CONCILIATION  ET  ARBITRAGE. 

IL  a  été  fait  au  cours  de  l'exercice  1903-04  quatre  demandes  d'intervention  amiable 
du  département  du  Travail  au  sujet  des  difficultés  ouvrières,  chacune  de  ces  de- 
mandes venant  des  différentes  provinces  du  Canada.  Dans  un  cas  la  demande  d'inter- 
vention a  été  retirée  après  coup,  et  dans  un  autre  la  demande  n'ayant  été  faite  que 
trois  semaines  après  le  commencement  de  la  grève,  le  département  trouva  qu'il  lui  était 
impossible  d'intervenir,  vu  la  position  qu'avaient  prise  les  grévistes  dans  l'intervalle. 
Les  autres  cas  d'intervention  avaient  trait  aux  métiers  du  bâtiment  dans  les  villes  de 
Calgary,  T.-N.-O.,  et  Winnipeg,  Man.,  les  grèves  en  ces  endroits  étant  les  plus  impor- 
tantes de  l'année.  Mille  personnes  en  tout  environ  se  sont  trouvées  intéressées  aux 
conflits  dans  lesquels  on  a  demandé  au  département  d'intervenir.  Sur  ce  nombre  800 
ont  retiré  un  profit  immédiat  du  règlement  des  grèves. 

Comparativement  aux  années  précédentes,  les  demandes  d'intervention  en 
vertu  de  l'Acte  de  Conciliation  ont  été  de  beaucoup  moins  nombreuses.  Ceci  est  dû 
sans  doute  au  fait  que  le  nombre  des  différends  importants  entre  les  patrons  et  les  em- 
ployés a  été  beaucoup  moins  élevé  durant  l'année  1903-04  que  durant  les  trois  années 
précédentes,  depuis  que  l'Acte  de  Conciliation  a  été  mis  en  force.  Le  fait  que  l'année 
1903-04  a  été  particulièrement  exempte  de  nombre  de  difficultés  ouvrières  sérieuses  est 
dû  en  partie  à  la  prospérité  dont  nous  jouissons  ;  en  partie  à  la  constatation  faite  par  plu- 
sieurs unions  de  métiers  que  les  grèves  étaient  devenues  trop  fréquentes  dans  les  années 
antérieures,  et  que  si  l'on  continuait  ainsi  l'industrie  et  Je  commerce  en  souffriraient  gran- 
dement ;  et  en  partie  à  la  conviction  que  la  situation  de  quelques-uns  des  métiers  était 
aussi  favorable  que  possible  dans  les  circonstances. 

Dans  la  Colombie-Britannique,  où  le  nombre  et  l'importance  des  différends  dans  les 
années  précédentes  avaient  été  tels  qu'une  Commission  Royale  dut  être  nommée  pour 
s'enquérir  des  causes  de  leur  fréquence,  il  y  eut  très  peu  de  grèves  ou  chômages  forcés,  et 
pratiquement  aucun  d'une  importance  suffisante  pour  occasionner  des  troubles  indus- 
triels sérieux.  Les  causes  générales  dont  nous  venons  de  parler  s'appliquaient  à  la 
Colombie-Britannique  et  aux  autres  provinces  du  Canada,  et  le  rapport  de  la 
Commission  a  été  indubitablement  un  facteur  d'une  influence  considérable  dans  la  paix 
industrielle  qui  a  été  accordée  à  cette  province. 

Un  autre  fait  significatif  c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  grève  ni  de  chômage  important  forcé 
sur  aucun  des  chemins  de  fer  du  Canada  au  cours  de  l'exercice  1903-04.  Entre  autres  causes 
qui  ont  amené  cet  état  de  choses  il  faut  mentionner  l'Acte  des  différends  ouvriers  des  che- 
mins de  fer,  présenté  aucours  de  la  session  parlementaire  de  1903  et  sanctionné  le  10  juillet 
de  la  même  année.  Cet  acte  donne  au  gouvernement  le  pouvoir  d'ordonner  que  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  un  différend  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs  employés  soit  d'abord 
soumis  à  un  comité  de  conciliation,  puis  à  un  bureau  d'arbitrage,  afin  d'en  faire  une  enquête 
assermentée  et  d'en  préparer  un  rapport  pour  le  public.  L'acte  en  question  a  donc  eu 
pour  effet  de  rendre  les  deux  parties  intéressées  prudentes  avant  d'adopter  une  ligne  de 
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conduite  qui  ne  serait  pas  sanctionnée  par  l'opinion  publique.  La  seule  difficulté  indus- 
trielle importante  de  l'année  entre  ^une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  ses  employés  a 
été  celle  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  ses  télégraphistes.  Sans 
l'acte  auquel  les  parties  intéressées  ont  eu  recours  à  la  fin  de  l'année,  on  se  serait  trouvé 
en  présence  d'une  grève. 

En  tout,  à  la  fin  de  l'exercice  1903-04,  on  avait  demandé  l'intervention  amicale  du 
département  du  Travail  dans  trente-six  occasions,  depuis  l'adoption  de  l'Acte  au  mois  de 
juillet  1900. 

Règlement  du  chômage  forcé  (lock-out)  des  métiers  du  bâtiment  à  Calgary,  T.  N-O. 

La  première  difficulté  ouvrière  de  l'année  qui  a  nécessité  l'intervention  de  l'Acte  de 
Conciliation  a  été  le  chômage  forcé  des  charpentiers  à  Calgary,  T.  N.-O.  Ce  chômage  forcé 
a  été  causé  par  l'anticipation  d'une  grève  qui  .eût  été  déclarée  le  lendemain  n'eut  été  la  con- 
duite des  entrepreneurs  qui  renvoyèrent  leurs  employés.  Ce  chômage  forcé  fut  déclaré  le 
3  juin  et  eut  pour  effet  de  suspendre  complètement  les  travaux  de  métiers  du  bâtiment 
à  Calgary  durant  plusieurs  semaines,  à  l'époque  même  de  l'année  la  plus  favorable  à  ces 
sortes  de  travaux. 

Au  mois  de  mai,  un  certain  nombre  de  camionneurs,  membres  de  l'Union  des 
Camionneurs  de  Calgary,  voulurent  obtenir  des  maîtres-camionneurs  un  prix  uniforme 
de  $50  par  mois.  Environ  cinq  patrons  seulement  se  rendirent  à  leurs  demandes  ;  les 
dix  autres  refusèrent.  Le  1er  juin,  les  camionneurs  se  mirent  en  grève  et  demandèrent 
aux  autres  unions  de  les  appuyer.  Les  charpentiers,  en  réponse  à  cet  appel  de  grève 
sympathique,  résolurent  le  2  juin  de  donner  avis  aux  entrepreneurs  pour  qui  ils  travail- 
laient qu'à  partir  du  4  juin  ils  ne  toucheraient  plus  à  un  seul  morceau  de  bois  qui  serait 
transporté  par  des  camionneurs  non-unionites  prenant  la  place  des  camionneurs  en  grève. 
Avant  que  cet  avis  eut  été  donné,  cependant,  quelques  charpentiers  à  l'emploi  d'un  entre- 
preneur refusèrent  de  manier  du  bois  qui  avait  été  transporté  par  des  camionneurs  non- 
unionistes.  Là-dessus  les  entrpreneurs  se  réunirent  et  résolurent  de  congédier  tous  les 
charpentiers  à  leur  emploi  qui  faisaient  partie  d'une  union.  Cette  résolution  fut 
adoptée  conjointement  avec  d'autres  patrons  dans  les  métiers  du  bâtiment  et  l'industrie 
du  bois,  qui  ayant  formé  une  sorte  d'association  de  patrons  décidèrent  de  se  donner  la 
mainjDour  écraser  cette  union  ouvrière.  Tous,  sauf  les  entrepreneurs-charpentiers,  revin- 
rent sur  leur  décision  dix  jours  après  le  chômage  forcé  général  déclaré  au  mois  de  juillet.  La 
cause  en  était  que  tous  les  patrons  ne  s'étaient  pas  joints  à  cette  association,  et  que  quel" 
ques-uns'avaient  refusé  de  tenir  cette  ligne  de  conduite. 

g^^La  grève  des  camionneurs  se  continua  jusqu'à  la  fin  de  juin,  alors,  qu'elle  prit  fin,  les 
camionneurs  unionistes  ayant  été  remplacés  par  d'autres,  et  l'union  n'ayant  pas  de  fonds, 
suffisants  pour  lui  permettre  de  supporter  une  grève  prolongée. 

f3J?ï  Cependant,^le  différend  entre  les  charpentiers  et  les  entrepreneurs  ne  put  être  réglé, 
en  dépit  des  nombreuses  tentatives  de  conciliation  pour  amener  une  entente  entre  les 
deux  parties.  Les  entrepreneurs  maintinrent  leur  résolution  de  ne  pas  employer  d'unio- 
nistes, et  les  membres  de  l'union  refusèrent  de  travailler  à  moins  d'en  venir  à  une 
entente  avec  les  entrepreneurs.  Ceux-ci  cherchèrent  à  se  procurer  des  employés  d'autres 
localités^mais  ne  purent  en  obtenir  qu'un  nombre  limité. 
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Le  17  juin,  le  secrétaire  du  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail  de  Calgary  écrivit  au 
département  du  Travail,  demandant  de  la  part  des  camionneurs  et  des  charpentiers 
son  intervention  amicale  en  vertu  de  l'Acte  de  Conciliation.  Le  sous-ministre  du 
Travail  était  alors  dans  la  Colombie-Britannique  en  mission  officielle  ;  on  le  pria  de  vou- 
loir bien  arrêter  à  Calgary  à  son  retour  à  Ottawa.  Le  sous-ministre  ne  put  être  à  Cal- 
gary avant  le  H  juillet  ;  mais  à  ce  moment,  milgré  les  nombreuses  tentatives  de  pacifi- 
cation qui  avaient  été  faites  dans  l'intervalle,  les  charpentiers  et  les  entrepreneurs 
n'avaient  pu  réussir  à  s'entendre.  Presque  tous  les  hommes,  90  environ,  qui  avaient  été 
congédiés  au  mois  de  juin,  étaient  encore  sans  emploi,  à  l'exception  de  quelques-uns,  qui 
étaient  partis  de  Calgary  et  avaient  trouvé  de  l'ouvrage  ailleurs.  Ce  nombre,  cependant, 
ne  représentait  aucunement  le  nombre  de  personnes  matériellement  affectées  par  la  grève. 
D'autres  classes  des  métiers  du  bâtiment  s'étaient  vues  dans  l'impossibilité  de  continuer 
leurs  travaux,  dépendant  en  partie  des  charpentiers.  Vu  que  l'année  s'était  ouverte 
avec  toutes  les  promesses  d'une  saison  prospère,  que  plusieurs  entreprises  importantes 
avaient  été  accordées,  et  que  certaines  de  ces  entreprises  avaient  été  fort  avancées  avant 
la  déclaration  de  la  grève,  la  suspension  des  travaux  dans  les  métiers  du  bâtiment  avait 
eu  une  sérieuse  réaction  sur  les  intérêts  commerciaux.  Il  ne  manquait  donc  pas  d'in- 
rluence  pour  forcer  les  parties  à  en  venir  à  une  entente  dans  cette  difficulté. 

Aussi,  lorsque  le  sous-ministre  arriva  à  Calgary,  il  était  clair  qu'on  n'avait 
besoin  que  d'exposer  le  différend  à  un  tiers-parti  impartial,  jouissant  d'une  au- 
torité suffisante  pour  faire  accepter  une  décision  impartiale.  C'est  ce  qu'offrait  l'Acte 
de  Conciliation. 

Aussitôt  après  son  arrivée  à  Calgary,  le  sous-ministre  du  Travail  eut  une  entrevue 
avec  un  comité  des  charpentiers  et  des  membres  du  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail. 
Après  cette  entrevue  avec  eux,  il  en  eut  une  autre  avec  les  entrepreneurs  affectés  par  la 
grève.  A  la  suite  de  ces  conférences  on  jeta  les  bases  d'une  entente  que  l'on  crut  devoir 
être  acceptable  par  les  entrepreneurs,  et  les  employés.  On  eut  subséquemment  des 
entrevues  avec  plusieurs  entrepreneurs,  qui  tous,  sans  exception,  se  déclarèrent  prêts  à 
accepter  les  conditions  de  cette  entente.  La  plupart  ayant  consenti  à  signer  des  contrats 
individuels  avec  leurs  propres  employés,  le  projet  d'entente  fut  soumis  le  soir  du  même 
jour  à  une  assemblée  de  l'Union  des  Charpentiers.  La  nature  des  négociations  et 
les  conditions  de  l'entente  ayant  été  expliquées  aux  membres  de  l'union  par  le  sous- 
ministre  et  le  président  de  l'union,  les  unions,  par  un  vote  unanime,  résolurent  d'accep- 
ter cette  entente  et  de  faire  en  sorte  que  leurs  membres  demanderaient  à  retourner  à 
l'ouvrage  le  lendemain. 

Mais  il  restait  encore  une  difficulté  à  surmonter  avant  le  règlement  de  la  grève  : 
c'était  la  position  qu'avaient  prise  dès  le  commencement  de  la  grève  les  marchands  de 
bois  de  Calgary.  Afin  d'anéantir  les  pouvoirs  de  l'Union  des  Charpentiers,  ils  s'étaient 
entendus  pour  ne  pas  vendre  de  bois  à  qui  que  ce  soit  qui  emploierait  le  travail  unioniste, 
ni  à  aucune  union  qui  désirerait  acheter  du  bois  soit  pour  ses  propres  travaux  ou  pour 
ceux  d'autres  personnes.  Cette  attitude  fut  maintenue  durant  la  grève.  Après  quel- 
ques entrevues  avec  le  sous-ministre,  les  marchands  de  bois  déclarèrent  qu'au  cas  ou  le 
projet  d'entente  entre  les  entrepreneurs  et  les  employés   serait  accepté   par  chacune  de 
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ces  deux  parties,  leur  opposition  prendrait  fin.     Le  lendemain,  les  charpentiers   retour- 
nèrent à  l'ouvrage  conformément  aux  conditions  de  l'entente. 

Ces  conditions  étaient  comme  suit  : 

Entente  conclue  le  quinzième  jour  de  juillet  1903  entre  les  charpentiers  employés 
par  ,  entrepreneur,  et  le  dit  entrepreneur  re  tarif  des  salaires  des 

charpentiers  travaillant  dans  la  ville  de  Calgary  et  les  environs  pour  le  dit  entrepreneur  : 

L'échelle  suivante  de  salaires  et  conditions  devra  prendre  effet  ce  quinzième  jour  de 
juillet  1903: 

1.  Une  journée  d'ouvrage  sera  de  neuf  heures. 

2.  Un  tarif  maximum  de  $2,50  par  jour  sera  payé  aux  charpentiers. 

3.  Un  tarif  maximum  par  heure  ou  jour  de  travail  sera  proposé  par  les  charpentiers 
et  le  dit  entrepreneur,  selon  leurs  mérites. 

4.  Le  dit  entrepreneur  s'engage  à  ne  pas  inquiéter  les  charpentiers  unionistes. 

5.  Les  «charpentiers  employés  par  le  dit  entrepreneur  s'engagent  à  ne  pas  inquiéter 
aucun  des  charpentiers  non-unionistes  ou  aucun  des  hommes  non-unionistes  employés 
par  lui.    . 

Daté  à  Calgary,  ce  quinzième  jour  de  juillet  1903. 

Il  est  à  remarquer  au  sujet  de  la  grève  que,  de  bonne  heure  au  printemps,  les  entre- 
preneurs et  les  unionistes  s'entendirent  sur  les  conditions  d'engagement  pour  la  saison. 
La  menace  de  grève  des  charpentiers  qui  a  été  la  cause  immédiate  du  chômage  forcé  a  été  la 
conséquence  de  leur  sympathie  pour  un  certain  nombre  de  camionneurs  qui  s'étaient  mis 
en  grève.  Les  entrepreneurs  prétendirent  que  cette  conduite  de  l'union  constituait  une 
violation  non  prévue  du  contrat  d'engagement  accepté  par  eux  et  l'union,  puisque  eux  ne 
pouvaient  être  responsable  des  difficultés  survenues  entre  les  camionneurs  et  leurs  patrons, 
et  conséquerament  ne  devaient  pas  être  forcés  d'en  subir  les  conséquences.  C'est  cette 
injustice  qui  a  poussé  les  entrepreneurs  et  autres  à  s'opposer  si  fortement  aux  unionistes 
au  début  des  dilficultés,  et  qui  les  a  fait  persévérer  dans  leur  détermination  de  ne  faire 
aucun  contrat  avec  l'union  comme  corps,  mais  de  limiter  ces  contrats  à  leurs  propres 
employés,  tout  en  leur  concédant  le  droit  de  demeurer  membres  d'une  union  et  de  ne  pas 
les  inquiéter  pour  cela.  Par  le  règlement  des  difficultés  qui  a  été  effectué  les  charpen- 
tiers ont  obtenu  le  même  tarif  de  salaires  qu'ils  avaient  avant  la  grève  et  qu'ils  ont  trouvé 
satisfaisant.  D'un  autre  côté,  les  droits  des  deux  parties  relativement  aux  embarras 
faits  aux  unionistes  aussi  bien  qu'aux  non-unionistes  furent  distinctement  établis  et  des 
ententes  individuelles  substituées  aux  ententes  collectives.  Dans  les  négociations  du 
règlement  des  difficultés,  la  plupart  des  charpentiers  n'hésitèrent  pas  à  reconnaître  l'erreur 
qu'ils  avaient  commise  en  ne  se  rappelant  pas  que  leur  premier  devoir  était  de  rester 
fidèles  au  contrat  adopté  par  eux  et  leurs  patrons,  contrat  qui  avait  été  observé  par  ces 
derniers.  Comme  conséquence,  dans  le  règlement  final  des  difficutés,  les  patrons  ne  vou- 
lurent pas  passer  un  nouveau  contrat  avec  l'union  ni  renvoyer  les  employés  qui  avaient 
été  engagés  au  cours  de  la  grève. 

La  demande  du  travail  était  telle,  à  l'époque  du  règlement  des  difficultés,  que  pres- 
que tous  les  charpentiers  qui  avaient  d'abord  pris  part   à  la  grève  et  étaient  encore  à 
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Calgary,  purent  se  faire  rengager  aussitôt  la  grève  terminée.  Les  charpentiers  évaluè- 
rent leurs  pertes  en  gages  seulement,  durant  les  six  semaines  continues  de  la  grève, 
à  $7,500  environ.  Les  entrepreneurs  assurèrent  positivement  qu'ils  évaluaient  le  coût 
de  la  construction  que  l'on  aurait  pu  terminer  durant  ces  six  semaines  à  $75,000 
ou  $100,000.  En  présence  de  ces  pertes  subies  par  les  entrepreneurs  et  les  employés  à 
gages,  sans  parler  des  pertes  additionnelles  des  autres  classes  engagées  dans  les  métiers 
du  bâtiment,  on  voit  que  les  intérêts  commerciaux  de  Calgary  ont  gravement  souffert  de 
la  grève.  Le  règlement  des  difficultés  en  vertu  de  l'Acte  de  Conciliation  a  donc  profité 
à  toute  la  société  aussi  bien  qu'aux  parties  intéressées. 


Règlement  de  la  grève  des  charpentiers  à  Winnipeg,  Man. 

Une  grève  qui  a  sérieusement  affecté  les  travaux  de  construction  dans  la  ville  de 
Winnipeg  fut  déclarée  le  20  octobre.  A  cette  date  700  charpentiers  sur  1,000  environ 
à  l'emploi  d'entrepreneurs  de  la  ville  quittèrent  l'ouvrage.  Les  charpentiers  en  grève 
faisaient  partie  de  l'union  locale  de  la  United  Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners, 
V Amalgamated  Society  of  Carpenters  and  Joiners  et  la  Western  U union  oj  Carpenters 
and  Joiners  of  Winnipeg.  Ces  différentes  organisations  ouvrières,  peu  de  temps  aupa- 
ravant-, avaient  préparé  conjointement  un  projet  de  contrat  pour  se  rendre  maîtres  de 
la  situation  dans  leur  métier.  Ce  projet  d'entente  fut  soumis  aux  entrepreneurs-char, 
pentiers  pour  leurs  signatures.  Jamais  on  ne  vit  autant  de  constructions  à  Winnipeg 
que  durant  l'année  1903.  Comme  la  saison  touchait  à  sa  fin,  les  entrepreneurs  consta- 
taient, naturellement,  qu'ils  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  compléter  à  temps  la 
somme  énorme  d'ouvrage  qu'ils  avaient  sur  les  bras.  Des  différentes  classes  de  métiers 
employées  dans  la  construction,  aucune  n'était  aussi  nécessaire  que  celle  des  charpentiers. 
En  effet,  la  maçonnerie  et  la  briqueterie  étaient  presque  terminées  dans  les  maisons  les 
plus  importantes,  alors' que  les  charpentiers  avaient  encore  beaucoup  à  faire  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  édifices.  La  grève,  par  conséquent  retardait  fort  les 
travaux  de  construction,  et  comme  l'hiver  approchait,  la  continuation  des  difficultés 
voulait  dire  une  perte  considérable  pour  les  entrepreneurs,  en  même  temps  qu'un  vif 
embarras  pour  le  commerce  dans  nombre  de  quartiers. 

Immédiatement  après  la  déclaration  de  la  grève,  les  charpentiers  demandèrent 
l'intervention  amiable  du  département  du  Travail  en  vertu  de  l'Acte  de  Conciliation  ; 
le  sous  ministre  du  Travail  fut  délégué  à  Winnipeg  pour  être  l'interprète  des  bons  offices 
du  département.  Il  arriva  en  cette  ville  le  23  du  mois.  Les  deux  jours  suivants  il 
eut  d^s  entrevues  avec  la  plupart  des  entrepreneurs  en  vue,  et  de  fréquentes  réunions 
avec  un  comité  représentant  les  grévistes.  A  la  suite  de  ces  entrevues  certaines  diffi- 
cultés entre  des  entrepreneurs  particuliers  et  leurs  employés  furent  aplanie?.  De  plus, 
on  fit  certaines  modifications  dans  la  lettre  de  l'entente  que  les  unions  cherchaient  à 
mettre  en  vigueur.  Le  plus  grand  nombre  des  entrepreneurs  de  la  ville  signèrent 
l'entente  qui  leur  fut  présentée.  Une  assemblée  en  masse  des  charpentiers  eut  lieu 
après  échange  de  communications  entre  les  parties  intéressées  par  l'entremise  du  sous- 
ministre.  Ce  dernier  expliqua  à  l'assemblée  la  nature  et  le  résultat  des  négotiations, 
A  cette  assemblée,  le  comité  agissant  au  nom  des  grévistes  fit  rapport  que  vu  le  nombre 
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d'entrepreneurs  qui  avaient  signé  l'entente  et  les  heureuses  entrevues  qu'il  avait  eues 
les  jours  précédents  avec  certains  entrepreneurs,  il  était  en  mesure  d'assurer  le  rengage- 
ment immédiat  des  hommes  aux  conditions  désirées  par  presque  tous  ceux  qui  s'é;  aient 
mis  en  grève.  Quelques  entrepreneurs,  y  compris  deux  ou  trois  des  plus  importants  de 
la  ville,  refusèrent  de  signer  aucune  entente,  sous  le  prétexte  que  la  grève  ne  leur  avait 
fait  aucun  tort,  ou  bien  peu,  leurs  employés  se  trouvant  du  nombre  de  ceux  qui  ne 
s'étaient  pas  mis  en  grève. 

Dans  une  entrevue  accordée  aux  journaux  de  Winnipeg,  le  sous-ministre  a  fait 
comme  suit  la  revue  de  la  situation  et  des  causes  des  difficultés  : 

Comme  les  journaux  l'ont  déjà  rapporté,  un  grand  nombre  d'entrepreneurs  ont  signé 
une  entente  avec  le  comité  agissant  au  nom  des  diverses  unions  et  des  grévistes.  Par 
cette  entente  les  membres  sont  assurés  d'un  tarif  minimum  de  35  cts  de  l'heure  et  un 
maximum  de  neuf  heures  de  travail  par  jour.  Le  comité  a  pu,  je  crois,  procurer  de 
l'emploi  chez  des  entrepreneurs  qui  ont  signé  l'entente  à  tous  les  premiers  grévistes,  y 
compris  un  grand  nombre  de  non-unionistes  qui  s'étaient  mis  en  grève.  Il  est  vrai  que 
quelques-uns  de  ceux  qui  ont  signé  sont  de  petits  entrepreneurs  qui  doivent  terminer 
certains  travaux  avant  la  fin  de  la  saison,  mais  j'ai  raison  de  croire  qu'au  nombre  de 
ceux  qui  ont  signé  il  y  a  des  entrepreneurs  les  plus  en  vue  de  la  ville.  Quelques  entre- 
preneurs, y  compris  deux  ou  trois  des  plus  importan's  de  la  ville,  n'ont  pas  signé  d'entente 
avec  l'union.  Ils  prétendent  que  la  grève  ne  leur  a  pas  fait  de  tort,  ou  bien  peu.  Les 
hommes  à  leur  emploi  sont  en  grande  partie  des  employés  qui  ne  se  sont  pas  mis  en  grève. 
Si  ces  entrepreneurs  veulent  se  dispenser  des  services  de  leurs  employés  unionistes,  ils 
devront,  aussi  longtemps  que  l'union  gardera  son  attiûude  présente,  consentir  à  signer  une 
entente  du  genre  de  celles  qui  ont  déjà  été  signées.  Sans  doute  que  les  entrepreneurs 
jugeront  p\r  eux-mêmes  là  où  est  leur  intérêt  dans  cette  affaire. 

"  Dans  le  cours  des  derniers  jours,  j'ai  eu  des  entrevues  avec  plusieurs  entrepreneurs 
affectés  par  la  grève,  et  nombre  de  conférences  avec  le  comité  des  grévistes.  J'ai  trouvé 
les  membres  du  comité  très  raisonnables,  tant  dans  leur  appréciation  de  la  conduite  des 
entrepreneurs  que  dans  leur  attitude  au  sujet  des  propositions  qui  ont  été  faites.  Les 
entrepreneurs  ont  aussi  agi  avec  beaucoup  de  sincérité  et  ont  paru  disposés  à  expliquer 
d'une  façon  assez  précise  la  situation  telle  qu'ils  l'entendaient.  Lo  sentiment  général  qui 
semble  prévaloir  parmi  eux  est  que  les  demandes  des  grévistes  ne  sont  pas  excessives  pour 
de  bons  employés,  mais  qu'il  y  a  une  distinction  sensible  à  faire  parmi  les  hommes  qui 
cherchent  de  i'ouvrag%,  et  que  les  conditions  de  l'entente  pour  plusieurs  étaient  déme- 
surées Je  ne  crois  pas  que  si  les  entrepreneurs-charpentiers  avaient,  durant  l'année, 
voulu  discuter  avec  leurs  employés  leurs  intérêts  mutuels,  la  grève  actuelle  aurait  eu 
lieu.  Je  suis  porté  à  croire  que  la  conduite  des  charpentiers  en  ce  moment  a  plutôt  été 
une  protestation  contre  l'attitude  hostile  prise  par  les  entrepreneurs  contre  leur  organi- 
sation, qu'une  lutte  industrielle  contre  l'amélioration  de  leur  sort.  Il  faut  dire,  cependant, 
que  les  charpentiers  ont  été  absolument  sincères  dans  leur  désir  d'établir  une  échelle  de 
salaire  qu'ils  croient  raisonnable  pour  la  concurrence  du  commerce. 

11  Un  obstacle  à  l'action  conjointe  entre  les  parties,  en  ce  moment,  a  été  l'absence 
d'association  des  entrepreneurs  charpentiers  qui  pourraient  discuter  la  situation  en  qua- 
lité d'union.  Je  crois  qu'une  association  de  ce  genre  a  existé  jusqu'à  dernièrement.  Mais, 
par  ce  que  j'ai  pu  apprendre  dans  mes  entrevues  avec  les  entrepreneurs,  ce  qui  a  causé 
en  grande  partie  la  dispersion  de  cette  association  est  le  m  inque  de  bonne  foi  d'un  cer- 
tain nombre  de  ses  membres.  Il  y  a,  je  crois,  dans  cette  ville,  des  associations  de  patrons 
de  ce  genre  dans  presque  toutes  les  autres  classes  des  métiers  du  bâtiment.  Ils  ont  une 
entente  tacite  ou  écrite  avec  les  membres  des  métiers  respectifs  qui  commande  les  con- 
ditions de  l'emploi  pour  une  certain0  période  de  temps.  Les  charpentiers  trouvent  qu'ils 
doivent  accorder  à  ces  associations   la  même  considération  qui  est  accordée  par  leurs 
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patrons  aux  autres  classes  de  métiers  du  bâtiment.  Je  crois  que  si  une  association  des 
entrepreneurs-charpentiers,  comme  celle  qui  a  déjà  existé,  pouvait  être  ressuscitée,  et 
que  si  cette  association  agissait  de  bonne  foi  en  déterminant  les  conditions  justes  et  rai- 
sonnables de  l'emplei  des  hommes,  on  en  arriverait  à  un  arrangement  satisfaisant  pour 
les  intérêts  mutuels  des  parties,  arrangement  qui  protégerait  en  même  temps  le  public 
contre  l'interruption  possible  des  travaux  industriels  par  un  chômage  forcé  ou  une  grève. 
Inutile  de  dire  qu'un  projet  de  ce  genre,  pour  être  couronné  de  succès,  devrait  être  exécuté 
en  toute  sincérité,  avec  l'intention  bien  arrêtée  de  respeeter  les  droits  des  parties, 
employés  ou  patrons,  et  d'avoir  égard  à  la  position  des  deux  en  leur  qualité  de  parties 
contractantes  indépendantes. 

"  Je  pourrais  ajouter  que  si  elles  ne  s'étaient  pas  senties  engagées  envers  leurs 
patrons  par  des  ententes  ou  verbales  aux  termes  desquelles  elles  travaillent  aujourd'hui, 
d'autres  classes  des  métiers  du  bâtiment  auraient  tenté  d'aider  les  charpentiers  dans  leur 
différend  dans  les  proportions  d'une  grève  générale  sympathique.  L'entente  telle  que 
rédigée  par  les  différentes  organisations,  et  signée  par  quelques-uns  des  entrepreueurs, 
était  comme  suit  : 


CONTRAT. 


Ce  contrat,  fait  et  accepté  ce . jour  d mil  neuf 

cent .  . ,  par  et  entre ,  partie  d'une  part,  et  par  les 

unions  locales  de  la  Brotherhood  qf  Carpenters  and  Joiners  et  la    Western   Union  of 
Carpenters  and  Joiners  of  Winnipeg„  partie  d'autre  part  ; 

Fait  foi  comme  suit  : 

Vu  que  la  partie  d'autre  part  désire  avoir  une  entente  complète  et  parfaite  avec  la 
partie  d'une  part  au  sujet  des  futures  conditions,  et 

Vu  que  la  partie  d'une  part  consent  à  passer  un  contrat  avec  la  partie  d'autre  part, 
jusqu'au  ..........  jour  d , mil  neuf  cent 

Maintenant,  par  conséquent,  en  considération  de  l'entente  mutuelle  ci-incluse  devant 
être  observée  et  accomplie  par  les  parties  nommées  respectivement,  il  est  par  là  même 
entendu  mutuellement  d'observer  les  Règlements  du  Travail  suivants,  pour  la  période  de 
temps  ci-dessus  spécifiée. 

Règlements  du  Travail. 

Règlement  1. — Qu'une  jonrnée  d'ouvrage  sera  de  9  heures,  de  7  à  12  a.m.  et  de  1 
à  5  p.  m.,  et  de  8  heures  le  samedi,  de  7  à  12  a.m.  et  de  1  à  4  p.m. 

Règlement  2. — Le  tarif  minimum  des  salaires  sera  de  35  cts  de  l'heure,  et  tout  tra- 
vail supplémentaire  sera  payé  au  taux  d'un  temps  et  demi. 

Règlement  3. — Qu'une  heure  d'avis  sera  donnée  par  les  deux  parties,  ou  1  heure  de 
salaire  payée.  Le  but  de  cet  avis  est  de  permettre  à  l'ouvrier  de  mettre  ses  outils  en 
ordre  et  d'être  payé  à  l'expiration  du  dit  avis. 

Clause  au  règlement  3. — Que  tous  les  charpentiers  recevront  leurs  salaires  dans  tous 
les  cas  à  toutes  les  deux  semaines. 
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Règlement  4. — jQue  la  partie  d'une  part  peut  employer  un  apprenti  par  quatre 
ouvriers,  mais  l'apprenti  doit  être  accepté  par  les  parties  de  première  et  d'autre 
part.  ♦ 

Règlement  5. — Qu'il  sera  défendu  aux  membres  de  l'union  d'accepter  de  l'ouvrage 
après  5  p. m.,  soit  à  l'heure  ou  à  la  tâche. 

Règlement  6. — Que  ces  règlements  prendront  effet  dans  un  rayon  de  cinq  milles  de 
l'hôtel  de  ville. 

Que  si  aucune  partie,  à  l'expiration  du  dit  contrat  désire  s'en  retirer,  ou  autrement 
changer  ou  modifier  l'une  ou  plus  de  ses  diverses  clauses,  la  partie  désirant  ainsi  se  reti- 
rer ou  autrement  changer  ou  modifier  la  dite  clause,  doit  donner  et  donnera  trois  mois 
d'avis  avant  l'expiration  du  dit  contrat  à  la  partie  intéressée. 

Que  ce  contrat  dans  toutes  ses  diverses  clauses,  sera  en  force  pour  une  période  d'au 
moins  un  an. 


Partie  d'une  part. 
Témoins. 


Partie  d'autre  part. 

Il  est  difficile  de  dire,  relativement  à  la  grève,  si  l'intervention  du  départment  n'a 
pas  rendu  aux  intérêts  du  commerce  de  Winnipeg  un  plus  grand  service  que  cela  ne 
paraît  d'abord.  La  question  la  plus  sérieusement  discutée  au  moment  de  l'arrivée  du 
sous-ministre  du  Travail  était  celle  des  autres  classes  de  travail  dans  les  métiers  du 
bâtiment  déclarant  une  grève  par  sympathie  pour  les  charpentiers.  Il  est  possible 
qu'une  fidélité  inébranlable  aux  contrats  passés  entre  eux  et  leurs  patrons  aurait  été 
l'attitude  tenue  par  quelques  unions  à  ce  sujet. 

D'un  autre  côté,  une  union  au  moins  avait  déjà  adopté  une  résolution  en  faveur 
d'une  grève  sympathique,  et  avait  fait  part  aux  charpentiers  de  ses  intentions.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  peut  assurer  sans  crainte  de  se  tromper  que  n'eût  été  l'existenca  de  con- 
trats signés  entre  les  unions  des  autres  classes  des  métiers  du  bâtiment  et  leurs  patrons, 
une  grève  sympathique  de  ces  classes  des  métiers  du  bâtiment  aurait  certainement  été 
déclarée  et  se  serait  répandue  dans  tous  les  travaux  du  bâtiment  de  la  ville.  Il  n'est  pro- 
bablement pas  moins  vrai  que  la  ferme  attitude  du  sous-ministre  du  Travail,  qui  s'est 
opposé  à  toute  déclaration  de  grève  sympathique  lorsqu'il  fut  consulté  à  ce  sujet 
par  les  organisations  ouvrières,  a  concouru  à  affermir  dans  les  esprits  et  à  renforcer  la 
position  des  unions  refusant  de  rompre  leurs  contrats  par  leur  participation  à  une  grève 
sympathique. 

Autres  demandes  d'intervention. 

La  Slater  Shoe  Company,  de  Montréal,  ayant  éprouvé  de  la  difficulté  à  faire  faire 
son  travail  par  quelques-uns  de  ses  employés  membres  d'une  organisation  ouvrière,  et 
autres  membres  d'une  organisation  rivale,  ordonna,  au  mois  de  juillet,  à  tous  ses  employés 
d'appartenir  à  la  même  organisation.     La  Canadian  Fédération  of  Shoe  Workers,   union 
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locale  tenant  sa  charte  du  Congrès  National  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada,  dont 
le  titre  de  membre  n'était  accordé  qu'à  des  personnes  demeurant  au  Canada,  était  une 
des  unions  intéressées,  et  la  Boot  and  Shoe  Workers'  Union,  affiliée  à  V America  Fédé- 
ration of  Labour,  1 'autre.  Afin  de  forcer  ses  employés  à  devenir  membres  de  l'union 
Internationale  locale,  la  Compagnie  refusa  d'employer  après  une  certaine  date  les  membres 
de  la  Canadian  Fédération.  Le  résultat  en  fut  que  les  membres  de  cette  dernière  orga- 
nisation, au  nombre  de  quatre-vingt-dix  environ,  se  mirent  en  grève  le  22  juillet.  On 
s'occupa  immédiatement  de  les  remplacer  par  des  personnes  qui  étaient  ou  devinrent 
membres  de  Y  International  Union.  Le  5  aoûts  la  Compagnie  déclara  que  les  places  des 
grévistes  avaient  été  remplies  et  que  ses  affaires  n'étaient  plus  embarrassées. 

Le  1 2  août,  la  Canadian  Fédération  qf  Boot  and  Shoe  Workers  adressa  au  dépar- 
tement une  communication  dans  laquelle  étaient  exposés  les  griefs  de  cette  union.  De 
plus,  prière  était  faite  au  départemeut  d'intervenir.  Aussitôt  après  avoir  reçu  cette 
lettre,  le  département  écrivit  à  la  Slater  Shoe  Company.  Celle-ci  répondit  que  ses  affaires 
ne  se  ressentaient  plus  des  difficultés,  et  que  l'intervention  du  département  ne  ferait 
aucun  bien.  La  lettre  ajoutait  que  les  anciens  employés  avaient  eu  jusqu'au  27  juillet 
pour  décider  s'il  i  étaient  prêts  à  rentrer  à  l'emploi  de  la  Compagnie  à  condition  de  se 
faire  admettre  dans  Y  International  Boot  and  Shoe  Workers'  Union,  mais  que  comme 
quelques  employés  n'étaient  pas  revenus  leurs  places  avaient  été  remplies,  et  que  la  ma- 
nufacture, à  ce  moment,  avait  un  personnel  complet  d'ouvriers. 

Comme  il  était  évident  qu'il  était  trop  tard  pour  pouvoir  rien  faire,  soit  dans 
l'intérêt  de  ceux  qui  avaient  demandé  l'intervention  du  département,  soit  dans  l'intérêt 
de  la  Compagnie,  l'affaire  en  resta  là. 

Le  20  octobre  1903,  le  département  reçut  de  la  Lodge  Argyle,  N°-  10683  of  the 
American  Fédération  of  Labour,  de  Port-Colborne,  Ont.,  une  demande  d'intervention  dans 
un  différend  survenu  entre  Y  Empire  Limestone  Company,  de  Sherkston,  et  ses  employés. 
Dans  cette  demande  d'intervention  du  département,  il  était  dit  que  les  grévistes  appar- 
tenaient à  la  Lodge  Argyle.  de  Port-Colborne.  Peu  de  temps  après  avoir  reçu  cette 
lettre,  le  sous-ministre  du  Travail  partit  d'Ottawa  pour  Port-Colborne,  avec  l'inten- 
tion de  se  rendre  à  Sherkston,  éloigné  de  Port-Colborne  d'environ  six  milles.  Cependant, 
avant  d'arriver  à  Port-Colborne,  il  apprit  de  M.  John  Flett,  alors  président  du  Congrès 
des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada,  et  organisateur  de  l'JraeWcaw  Fédération  oj  Labour , 
qui  se  rendait  lui-même  à  Sherkston,  que  l'union  de  Port-Colborne  n'était  pas  autorisée  de 
discuter  cette  difficulté  ;  qu'il  y  avait  à  Sherkston  une  union  séparée  qu'il  avait  orga- 
nisée et  qui  gérait  ses  propres  affaires,  et  que  quant  à  la  grève  elle  était  pratiquement 
terminée.  En  arrivant  à  Port-Colborne,  le  président  et  les  autres  officiers  de  l'union  de 
Port-Colborne  apprirent  au  sous-ministre  que  comme  ils  avaient  aidé  l'union  de  Sherk- 
ston lorsqu'elle  était  en  grève,  et  qu'ils  la  considé.  aient  comme  une  succursale  de  leur 
propre  organisation,  ils  se  croyaient  tous  les  droits  de  demander  l'intervention  du  gou- 
vernement. Cependant,  comme  certains  membres  de  l'union  de  Sherkston  semblaient 
opposés  à  l'intervention,  et  vu  la  différence  d'opinion,  le  gouvernement  ne  tenta  pas  d'in- 
tervenir. La  loge  de  Port-Colborne  retira  sa  demande  et  approuva  la  conduite  du  sous- 
ministre  du  Travail  de  ne  pas  intervenir.  Subséquemment  elle  retira  son  support  à 
l'union  de  Sherkston. 
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L'attitude  du  département  du  Travail  à  l'égard  des  difficultés  ouvrières  a  été  au 
début  de  n'intervenir  que  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  ou  de  quelques  personnes 
responsables  en  leur  nom,  ou  au  nom  de  la  société  ;  et  dans  tous  les  ca,s,  seulement  lors- 
qu'il semble  que  les  parties  directement  intéressées  ou  l'une  d'elles  désirent  l'intervention 
du  département.  Ce  dernier,  en  intervenant  dans  des  difficultés  sans  le  consentement 
des  parties  intéressées,  se  serait  complètement  écarté  de  sa  politique  aux  termes  de  l'Acte. 

Le  tableau  qui  suit  indique  le  nombre  et  la  nature  des  difficultés  au  sujet  des- 
quelles le  département  a  été  prié  d'intervenir  aux  termes  de  l'Acte  de  la  Conciliation, 
ainsi  que  les  détails  quant  à  la  nature  du  règlement  effectué,  et  quant  à  ce  qui  advint  de 
ces  difficultés. 
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II (.    GAGES    RAISONNABLES    AUX   TRAVAUX  D'ENTREPRISES  PUBLIQUES. 

LE  travail  du  département  en  ce  qui  regarde  les  gages  raisonnables  a  considérable- 
ment augmenté  au  cours  de  l'exercice,  le  nombre  d'échelles  de  gages  raisonnables 
demandé  par  les  divers  départements  étant  plus  élevé  que  dans  les  années  antérieures. 
Ceci  est  dû  au  fait  que  durant  l'année  le  nombre  d'entreprises  accordées  par  les  cliffé- 
rens  départements  a  été  plus  considérable  que  dans  les  années  précédentes,  mais  aussi 
au  soin  pris  par  le  département  de  voir  à  ce  que  les  entreprises  qui  étaient  accordées  fus- 
sent accompagnées  des  conditions  et  échelles  de  gages  raisonnables. 

L'expérience  des  trois  dernières  années  a  considérablement  perfectionné  la  réali- 
sation de  la  politique  de  gages  raisonnables  du  gouvernement.  Les  différents  départe- 
ments, en  effet,  ont  éprouvé  par  eux-mêmes  l'utilité  d'insérer  dans  leurs  contrats  des 
clauses  du  travail  et  des  échelles  de  gages  raisonnables.  Les  craintes  que  l'on  avait 
d'abord  eues  de  délai  ou  de  friction  possibles  au  sujet  de  la  préparation  des  échelles  de 
gages  raisonnables  n'avaient  rien  de  fondé.  Le  nombre  de  départements  qui  ont  demandé 
des  échelles  de  gages  raisonnables  et  le  nombre  de  ces  dernières  demandées  par  chaque 
département  ont  fort  augmenté,  bien  que  l'on  ne  se  soit  que  très  peu  plaint  de  délai  et 
que  l'on  n'ait  fait  aucune  objection  sérieuse  au  tarif  des  salaires  tel  qu'inclus  dans  les 
divers  contrats.*  Les  officiers  des  gages  raisonnables  se  sont  plus  familiarisés  avec  la 
situation  industrielle  dans  les  différentes  parties  du  Canada,  et  les  échelles  qui  autrefois  ne 
pouvaient  être  préparées  qu'après  une  visite  personnelle  d'un  des  officiers  des  gages  rai- 
sonnables dans  la  localité  intéressée,  peuvent  l'être  maintenant,  dans  plusieurs  cas,  au 
département  même,  d'après  les  renseignements  qu'il  a  à  sa  disposition 

L'insertion  d'une  clause  dans  l'Acte  des  Chemins  de  fer  de  1903,  exigeant  le  paie- 
ment des  taux  courants  des  salaires  aux  ouvriers  employés  à  la  construction  de  chemins 
de  fer  auxquels  le  parlement  du  Canada  accorde  des  secours  financiers  sous  forme  de  sub- 
ventions ou  de  garanties,  a  donné  plus  de  force  à  la  résolution  de  la  Chambre  des  Com- 
munes au  mois  de  mars  1900  ceoncernant  les  gages  raisonnables.  Le  but  de  cette  réso- 
lution était  d'obtenir  le  paiement  des  gages  courants  pour  tous  les  travaux  d'entreprises 
publiques.  L'article  de  l'Acte  des  Chemins  de  fer  qui  devint  loi  le  24  octobre  1903,  se 
lit  comme  suit  : — 

Dans  tous  les  cas  où  le  Parlement  du  Canada  vient  à  l'aide  d'une  Compagnie,  en  lui 
votant  une  subvention  ou  une  garantie  à  titre  de  contribution  aux  frais  de  construction 
de  son  chemin  de  fer,  tous  les  ouvriers,  journaliers  ou  autres  personnes  qui  prennent 
part  aux  travaux  de  cette  construction,  doivent  recevoir  les  salaires  qui  sont  générale- 
ment reconnus  comme  salaires  courants  pour  les  bons  ouvriers  ou  journaliers  de  la  région 
où  se  font  les  travaux  ;  et,  s'il  n'existe  pas  de  salaires  courants  dans  le  district,  un  salaire 


*  Pour  le  mode  employé  par  le  département  du  Travail  pour  demander,  rédiger  et  fournir  les  échelles 
de  gages  raisonnables  relativement  aux  autres  départements  du  gouvernement,  voir  le  rapport  annuel  du 
département  du  Travail  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1903,  p.  74. 
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Juste  et  raisonnable  ;  et  en  cas  de  contestation  sur  la  question  de  savoir  ce  qui  doit  être  re- 
gardé comme  le  salaire  courant  ou  un  salaire  juste  et  raisonnable,  la  chose  doit  être  déter- 
minée par  le  ministre,  dont  la  décision  est  finale. 

Cent  seize  échelles  de  salaires  ont  été  préparées  au  cours  de  l'exercice  pour  le  dépar- 
tement des  Travaux  publics,  89  pour  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et 
18  pour  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  soit  en  tout  223.  Voici  un  état 
comparatif  des  chiffres  avec  les  années  précédentes. 

Département  du  Travail,  Canada. 

Tableaux  statistiques,  IV,  A.R.,  N°  4. 
TABLEAU  STATISTIQUE  DES  ECHELLES  DE  GAGES  RAISONNABLES  PRÉPARÉES  PAR 
LE  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL  POUR  LES  DIVERS   DÉPARTEMENTS   DU   GOU- 
VERNEMENT AU  COURS  DES   EXERCICES  DE   JUILLET  1900  À  JUIN  1904  INCLU- 
SIVEMENT. 


- 

1900  01. 

1901-02. 

1902-03. 

1903-04. 

Totauux. 

Département  des  Travaux  publics     .... 

63 

13 

17 
1 

11 
12 
50 

116 

18 
89 

203 
47 

ii          des  Chemins  de  fer  et  Canaux 

140 

63 

31 

73 

223 

390 

Plusieurs  de  ces  échelles  de  gages  raisonnables  ont  été  très  détaillées,  embrassant 
presque  toutes  les  classes  de  travail  se  rattachant  aux  métiers  du  bâtiment.  Dans  cha- 
cune de  ces  échelles  des  détails  ont  été  donnés  sur  les  gages  raisonnables  minima  et 
le  nombre  maximum  des  heures  de  travail  par  jour.  En  outre  de  ces  échelles  préparées 
pour  les  trois  départements  ci-haut  mentionnés,  le  départemant  du  Travail  a  aussi  fait  une 
enquête  sur  le  taux  raisonnable  des  gages  payés  par  les  établissements  vendant  des  arti- 
cles au  département  des  Postes  ou  travaillant  pour  lui  en  vertu  d'un  contrat. 

En  sus  des  échelles  de  gages  raisonnables  insérées  dans  les  contrats  des  dépar- 
tements du  gouvernement  accordant  de  grandes  entreprises,  presque  tous  les  dépar- 
tements ont  inséré  des  clauses  générales  pour  la  protection  du  travail.  Les  conditions 
adoptées  par  les  différents  départements  et  les  contrats  de  ces  départements  pour  lesquels 
des  échelles  ont  été  dressées  par  les  officiers  des  gages  raisonnables  Hu  département  du 
Travail,  sont  comme  suit: 


Conditions  de  travail  insérées    dans  les  contrats  publics. 
Les  conditions  suivantes,  rédigées  en  conformité  des  termes  de  la  résolution  concer- 
nant les  gages  raisonnables,  ont  été  insérées  pour  en  faire  partie  dans  les  divers  contrats 
qui  sont  ci-dessous    cités  comme    ayant  été    adjugés    par    le    ministère    des   Travaux 
publics  pendant  l'exercice  clos  le  30  juin  1904  : 

Les  conditions  suivantes  sont  insérées  pour  en  faire  partie  dans  le  contrat  ci-joint  en  date  du 
jour  de  mil  neuf  cent 

Entre 
ci-dessous  appelé  l'entrepreneur,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le   roi  Edouard  VII,   représenté  par  le 
ministre  des  Travaux  publics  du  Canada,  d'autre  part. 

1.  L'entrepreneur  n'aura  pas  le  droit  de  faire  cession  de  ce  contrat,  en  tout  ou  en  partie,  ou  de 
donner  un  sous-contrat  pour  l'exécution  de  tous  les  travaux  ou  d'aucune  partie  des  travaux  mentionnés 
dans  le  dit  contrat  ;  et  nulle  prétendue  cession  ni  aucun  sous- contrat  ne  seront  reconnus  et  n'affecte- 
ront d'aucune  façon  les  conditions  suivantes  ou  autres  clauses  du  dit  contrat. 

3*;— 4 
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2.  Tous  les  ouvriers  employés  pour  l'exécution  des  travaux  compris  dans  le  dit  contrat  devront 
être  des  résidants  du  Canada,  à  moins  que  le  ministre  soit  d'opinion  que  la  main-d'œuvre  canadienne 
soit  insuffisante,  ou  que  par  urgence  ou  à  cause  de  circonstances  spéciales  il  serait  contraire  à  l'intérêt 
public  de  mettre  en  vigueur  la  condition  précitée  relativement  à  l'emploi  d'ouvriers  résidant  au 
Canada. 

3.  Les  ouvriers  employés  aux  dits  travaux  ne  devront  en  aucun  cas  recevoir  un  salaire  moindre 
que  le  minimum  du  taux  des  gages  énumérés  dans  la  liste  suivante  des  gages  raisonnables. 


LISTE  DES  GAGES    RAISONNABLES. 


MÉTIER  OU  CLASSE  DE  TRAVAIL. 

TAUX  DES  GAGES. 

(Insérer  ici  une  liste  complète  des  différentes  classes 
d'ouvriers  devant  être  employés  aux  travaux.) 

Pas  moins  que  le  prix  suivant  par 

4.  La  liste  ci-dessus  mentionnée  est  censée  inclure  toutes  les  classes  de  travail  nécessaires  à  l'exé- 
tion  de  l'ouvrage,  mais  si  toutefois  il  se  rencontre  certains  travaux  qui  ne  correspondent  à  aucun  des 
items  insérés  dans  la  liste  précitée,  le  ministre,  ou  tout  autre  officier  autorisé  par  lui,  chaque  fois 
et  aussi  souvent  que  l'occasion  s'en  présentera,  aura  le  pouvoir  de  fixer  le  minimum  du  taux  des  gages 
se  rapportant  à  ces  travaux.  Ce  taux  minimum  ne  sera  jamais  moindre  que  le  prix  des  gages  généra- 
lement reconnu  pour  chaque  métier  ou  classe  de  travail  et  accordé  aux  ouvriers  compétents  dans  le 
district  où  se  font  les  travaux. 

5.  L'entrepreneur  n'aura  droit  a  aucun  montant  d'argent  qui  lui  sera  dû  en  vertu  des  termes  du 
dit  contrat  relativement  à  la  main-d'œuvre  fournie  et  aux  travaux  exécutés  d'après  le  contrat,  qu'en 
autant  qu'il  aura  transmis  au  bureau  du  Ministre,  en  même  temps  que  sa  réclamation  pour  paiement, 
un  rapport  contenant  les  noms,  le  taux  de  gages,  les  montants  payés  et  les  montants  (s'il  y  en  a)  dus 
et  non  payés  des  gages  pour  main-d'œuvre  et  travaux  exécutés  par  tout  contremaître,  ouvrier,  jour- 
nalier et  attelage  employés  aux  dits  travaux.  Ce  rapport  sera  attesté  parla  déclaration  statutaire  du 
dit  entrepreneur,  ou  de  toute  personne  que  le  Ministre  pourra  indiquer,  et  l'entrepreneur  devra  de 
temps  à  autre  fournir  au  Ministre  désinformations  détaillées  et  les  pièces  justificatives  que  le  Ministre 
jugera  nécessaires,  afin  de  s'assurer  que  les  conditions  contenues  dans  les  présentes,  à  l'effet  de  donner 
des  gages  équitables,  ont  été  r  -m  plies  et  que  les  ouvriers  ainsi  employés  sur  la  partie  des  travaux  pour 
laquelle  l'entrepreneur  demande  paiement,  ont  reçu  le  montant  complet  qui  leur  était  dû  pour  cette 
dite  partie  des  travaux. 

6.  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  ne  pa  erait  pas  un  montant  quelconque  d'argent  dû  pour  les  gages 
d'un  contremaître,  ou>  rier  ou  journalier  employés  aux  dits  travaux,  et  si  une  réclamation  de  ce  mon- 
tant est  envoyée  au  bureau  du  Ministre  et  une  preuve  suffisante  de  la  dette  fournie,  le  dit  Ministre 
pourra  alors  solder  cette  somme  à  même  l'argent  dû  par  Sa  Majesté  en  vertu  du  dit  contrat,  à  quelque 
date  que  ce  soit,  et  les  sommes  ainsi  payées  seront  censées  avoir  été  payées  à  l'entrepreneur. 

7.  Aucune  partie  des  travaux  ne  se  fera  à  la  pièce. 

8.  Le  nombre  d'heures  de  travail  par  jour  et  par  semaine  sera  déterminé  parles  usages  du  métier 
dans  la  région  où  se  font  les  travaux  pour  chacune  des  catégories  de  main-d'œuvre  qui  entreront  dans 
l'exécution  des  travoux. 

9.  Les  ouvriers  employés  à  l'exécution  de  la  dite  entreprise  ne  seront  pas  tenus  de  travailler  un 
plus  grand  nombre  d'heures  que  celiri  établi  par  l'usage  des  métiers  dans  la  région  où  les  travaux  s'exé- 
cutent sauf  pour  ce  qui  concerne  la  protection  de  la  vie  et  de  la  propriété,  ou  en  cas  d'autres  circons- 
tances exceptionnelles  et  imprévues. 

10.  Ces  conditions  s'étendront  et  s'appliqueront  aux  sommes  payables  pour  l'emploi  ou  la  location 
des  chevaux  ou  attelages,  et  ceux  ayant  droit  à  une  rémunération  pour  l'emploi  ou  location  de  chevaux 
ou  attelages  auront  des  droits  analogues,  quant  à  la  rétribution  leur  revenant,  à  ceux  qu'ils  auraient 
eus  si  telle  rétribution  leur  eût  été  due  à  titre  de  salaire 

11.  L'entrepreneur  n'aura  le  droit  de  toucher  aucune  somme  d'argent  qui,  d'après  les  termes  du 
dit  contrat,  pourrait  lui  être  due  pour  marchandises  ou  matériaux  fournis,  qu'en  autant  qu'il  aura 
transmis  au  bureau  du  Mini  tre,  à  l'appui  de  sa  réclamation  pour  paiement,  un  rapport  indiquant  les 
prix  et  les  quantités  de  toutes  les  marchandises  et  de  tous  les  matériaux  fournis  pour  l'exécution  des 
travaux  ;  ce  rapport  devra  aussi  contenir  les  montants  payés  et  les  montants  dus  et  non  payés  (s'il  y 
en  a)  pour  ces  marchandises  et  matériaux,  les  noms  et  adresses  des  f  mrnisseurs,  et  autres  informations 
détaillées  ;  et  il  sera  attesté  par  une  déclaration  statutaire  du  dit  entrepreneur  ou  de  toute  autre  per- 
sonne ou  personnes  que  le  Ministre  p  mrra  indiquer  ou  exiger,  affirmant  que  les  conditions  contenues 
dans  les  présentes  ont  été  remplies,  et  que  les  marchandises  et  les  matériaux  fournis  pour  les  travaux 
en  question  ont  été  entièrement  payés. 

12.  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  ne  paierait  pas  un  montant  quelconque  d'argent  dû  pour  mar- 
chandises ou  matériaux  fournis  pour  les  travaux,  d'après  les  termes  du  dit  contrat,  et  si  une  récla- 
mation de  ce  montant  est  envoyée  au  bureau  du  Ministre,  et  une  prouve  suffisante  de  la  dette  fournie, 
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le  dit  Ministre  pourra  alors  solder  ou  faire  solder  cette  somme  à  même  l'argent  dû  par  Sa  Majesté 
en  vertu  du  dit  contrat  à  quelque  date  que  ce  soit,  et  les  sommes  ainsi  payées  seront  censées  avoir  été 
payées  à  l'entrepreneur. 

Au  cours  de  l'exercice  1903-04  le  département  a  reçu  102  demandes  de  tableaux 
de  gages  raisonnables  du  département  des  Travaux  publics,  et  l'on  a  répondu  à  toutes 
ces  demandes  ainsi  qu'à  celles  de  l'année  précédente.  Suit  une  liste  tirée  des 
documents  du  département  donnant  la  nature  de  l'entreprise,  l'endroit  où  elle  a  été 
exécutée,  la  date  à  laquelle  le  département  a  fourni  les  tableaux  dans  les  différents 
contrats  où  l'on  avait  demandé  des  tableaux  de  gages  raisonnables  : 


Département  du  Travail,  Canada. 
Tableaux  statistiques  IV,  R.A.,  N°  5. 

LISTE  DES  CONTR  k  TS  ADJUGÉS  PAR  LE  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  POUR 
LESQUELS  LE  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL  A  PRÉPARÉ  DES  TABLEAUX 
DE  GAGES  RAISONNABLES  AU  COURS  DE  L'EXERCICE  CLOS  LE  30  JUIN  1904. 


Date  à  la- 
quelle le  dé- 
partement a 
fourni  le  ta- 
bleau. 


Endroit. 


Edifices . 

Construction  d'une  salle  d'armes. 


1903. 
25  août . . . 

8  octobre 

2  décembre .  I Constructions 
1er       n  h 


1904. 

Janvier. 


1er  décembre  Addition  à  un  édifice  public. 

7  janvier. . .  Salle  d'armes . 

5  décembre  Salle  d'exercice  militaire.  . . . 


décembre  Quai 

m       .  .  Constructions. 


26  janvier. 

7  n 
26 

7  n 
26 

7 

16  M      . . 

16  ,. 
16 

21  „      . . 

19  M 

19  M         .  . 

19  „      . . 

19 

16  janvier. .  . 

16  ,. 

16  ,-      . . 

16  ,,      . . 

16  „ 

19  .. 

19  „ 

7  n      .. 

19  „      . . 

21  „      . . 
21  décembre 

21  ,,      . . 

9  janvier. 

9  „      .. 

9  „      .. 

9  „ 


Addition  à  l'imprimerie  nationale 

Salte  d'exercice  militaire 

Addition  à  un  édifice  public 

Addition  à  la  douane 

Addition  au  bureau  de  poste. . .    . 


Alexandria  et    Bowmanville,  Ont. 
Cobourg,  Ont. 
Honora-Bay,  île  Manitouline,  Ont. 
Dipper-Harbour,  N.-B. 


Nanaïmo,    C.-B.   (et  tableaux  pour 

toutes  les  parties  de  la  C.-B. 
Sydney,  N.-E 
Rossland,  C.-B. 
Brantford,  Ont. 
Ottawa,  Ont. 
Ste-Catherine,  Ont. 
Nanaïmo,  C.-B. 
Toronto,  Ont. 
Winnipeg,  Man. 
Toronto,  Ont. 
Grand- Bend,  Ont. 
Summerside-Harbour,  I.-P.-E. 
Rustico-Harbour,  I.-P.-E. 
Point-Prime- Harbour,  I.-P.-E. 
Glace-Bay,  N.-E. 
Tenecape,  N.-E. 
Pembroke,  N.-E. 
Victoria-Beach,  N.-E. 
Port-Hood- Harbour,  N.-E. 
McKay's-Point,  N.-E. 
Breton-Cove,  N.-E. 
Iona,  N.-E. 

North-Gut,  St-Anns,  N.-E. 
Port-Bevis,  N.-E. 
Port-Greville,  N..  E. 
Wal  lace -Harbour,  N.-E, 
Quai  de  Campbellton,  N.-B. 
Miscou-Harbour,  N.-B. 
Petit-Rocher,  N.-B. 
Dipper-Harbour,  N.-B. 
Grand -Manan,  N.-B. 
Douglastown,  Que. 
Barachois  de  la  Malbaie,  Que. 
Port- Daniel,  Que. 
Anse-aux-Gascons,  Que. 
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Date  à  la- 

quelle le   dé- 

partement   a 

fourni    le   ta- 

bleau. 

9  janvier  . . . 

9 

9 

9 

9 

9 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

21 

15 

15 

21  décembre 

22 

15  janvier. 

16 

16 

15 

15 

27  décembre 

7  janvier. 

7 

i         ii 
29  décembre . 

29  février 

15 

19  janvier. 

11  février. . 

15 

. 

19  janvier. 

. 

19 

15 

4  février. . 

8 

1 

19  janvier. 

8 

8 

1  février. . 

1 

19  janvier. 

•  1 

19 

21  mars 

9  janvier. 

15 

16 

27 

25  avril  . . . 

19 

14  mai .... 

17  juin. . . . 

6 

26  mai.... 

26 

26 

31 

31 

20  juin... . 

24 

Quai 

Constructions. 


Quai. 
Constructions. 


Constructions jCaplan,  Que. 

St-Godfroi  de  Nouvelle,  < }. 

h  ...  Paspébiac,  Que. 

m  ;Maguaska,  Que. 

.        iNew-Richmond,  Que. 

h  Bonaventure-Est,  Que. 

m  iSept-Iles,  Que. 

m  Escoumains,  Que. 

|lle  St-Gédéon,  Que. 

m  Sacré-Cœur,  Que. 

Ohambord,  Que. 

St-Fulgence,  Que. 

n  Grands-  Méchins,  Que. 

St-Fidèle,  Que. 

m St-Simon,  Que. 

Rivière-du-Loup,  Que. 

Notre-Dame  du  Portage,  Que. 

n  Ste-Famille,  Que. 

St-Jean  des  Criaillons,  Que. 
Lotbinière,  Que. 
Pointe-aux-Trembles,  Que. 
Rivière  St-Maurice,  Que. 
Pierre  ville,  Que. 
Repentigny,  Que. 
[le  aux  Allumettes,  Que. 
Ville  Marie,  Que. 
E.-Templeton,  Que. 
Cumberland,  Ont. 
Pembroke,  Ont. 
Parry-Sound,  Ont. 

n Bracebridge,  Ont. 

n Port-Colborne,  Ont. 

m  Thessalon,  Ont. 

n  Honora,  Ont. 

m Goderich,  Ont. 

i!  Meatord,  Ont. 

Port-Perry,  Ont. 

n Amherstburg,  Ont. 

n  Ptiv.-des-Espagnols,  Ont. 

n  Quatsino-Harbour,  C.-B. 

i. Sidney-Harbour,  C.-B. 

i. Grand-Bend,  Ont. 

Dragage Amherstburg,  Ont. 

n         Little-Cutrent,  Ont. 

Saut-Ste-Marie,  Ont. 

Xew-London,  I.-P.-E. 

Caissons .    Dalhousie,  X-B. 

Percé,  Que. 
Skinner's-Cove,  X.-E. 
Saut  S  te- Marie,  Ont. 
Acton-Vale,  Que. 
Halifax,  N.-E. 
Wingham,  Ont. 
Longueuil,  Que. 
.Terrebonne,  Que. 

Bureau  de  poste 'St-Louis  du  Mile-End,  Que. 

Edifice  public. Sidney-Mines,  C.  B. 

n  Campbeliton,  X.  -B. 

Salle  de  détention  et  hôspital Ile-aux-Perdrix,    X.-B. 

Edifice  public .... Bridgeburg,  Ont. 

m  ( )sha \\a,  Ont. 

Moosejaw,  T.-X.-O. 

Bureau  de  poste Winnipeg,  Man. 


Construction  d'un  édifice  public 

Changements  et  additions  à  l'abri  des  immigrants. 

Construction  d'un  édifice  public 

Edifice  public 


Xombre  total  des  tableaux  fournis  au  ministère  des  Travaux  publics,  1903-4,  102. 

L'état  suivant,  préparé  par  le  ministère  des  Travaux  publics,  montre  le  nombre  de 
contrats  adjugés  par  ce  ministère  au  cours  de  l'exercice  1903-04,  et  contenant  dans 
chaque   cas  des  tableaux  de   gages  raisonnables  fournis  par  le  département  du  Travail, 
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avec  l'endroit  où  l'entreprise  a  été  exécutée,  la  date  à  laquelle  le  contrat  a  été  adjugé, 
et  le  montant  du  contrat.  Dans  plusieurs  cas,  les  tableaux  insérés  dans  ces  contrats 
ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail  après  que  le  contrat  eût  été  adjugé.  Lorsque 
tel  a  été  le  cas,  la  Gazette  renvoie  à  la  page  où  sont  publiés  ces  tableaux. 

DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA. 

Tableaux  statistiques,  IV.  A.R.,  N°  6. 
CONTRATS  ADJUGÉS  PAR  LE  DÉPARTEMENT  DES    TRAVAUX    PUBLICS    DURANT 
L'EXERCICE  CLOS  LE  30  JUIN  1904,   CONTENANT  DES  TABLEAUX  DE  GAGES 
RAISONNABLES  ET  LES  CONDITIONS  CI-HAUT  MENTIONNEES  AYANT  POUR 
BUT  DE  PROTÉGER  LES  TRAVAILLEURS. 


Nature  de  l'entreprise. 


Construction  d'un  édif.  du  Rev.  de  Tint. 

Bureau  de  poste 

Maçonnerie  du  pont  traversant  la  rivière 

Ottawa. 

Bureau  de  poste  et  édifice 

Palais  de  Justice 

Edifice  public 


Endroit. 


St-Hyacinthe,  Que ...... 

Thetford-Mines,  Que.  . . 

Portage-du-Port,  Que. . . 

Valley field,  Que 

Red-Deer,  Alta.,  T.N.O. 
Saut-Ste- Marie,  Ont 


Ottawa,  Ont...  . 
Honora- Bay,  Ont. 
Pembroke,  Ont. .  . 


Allonge  pour  l'emmagasinage,  Imp.  Nat. 

Quai 

Quai  en  pilotis 

Arsenal Cobourg,  Ont 

Changer  et  agrandir  l'édifice  du  bureaul 

de  poste Sydney,  N.-E-     

Wharf  et  chemin Grand-Bend,  Ont 

Extension  d'un  caisson  isolé Riv.    Ste-Marie,  Saut-Ste 

Marie,  Ont 

Extension  d'un  brise-lames 

Brise-lames 

Quai  public 

Jetée 

Quai  et  approches 

Quai  public 

.Allonge  au  bureau  de  poste  et  édifice 

Quai 

Chemin  de  la  rive  au  bloc  isolé 

Brise  lames 

Extension  au  quai 

Allonge  au  quai 

Prolongement  au  quai 

Agrandir  le  département  du  fret  de  la 

douane   

Quai    .    . 

Briselames 

Quai 

Briselames 

Briselames 

Salle  d'exercice    Ste-Catharine,    Ont 

Quai Desjardins,    Ile  aux 

mettes,  Que 

Caisson   en  bois   et  béton   à   un   brise- j 

lames Port-Colborne,  Ont 

Allonge  à  une  salle  d'exercice ;Brantford,  Ont 

Quai  en  pilotis Victoria-Beach,  N.E 

Salle  d'exercice jRossland,  C.-B 

Edifice  public ; Wingham,  Ont 

Bureau  de  poste  et  édifice ;Action-Vale,  Que 

Quai  de  débarquement jPoint-aux-Trembles,  Que  . 


Anse-aux-Gascons,  Que. 
Bonaventure-Est,  Que.  . 

Miscou,  N.  B 

Douglastown,  Ont 

Big-Harbour,  N.-E 

McKay's-Point,  N.-E... 

Nanaïmo,  C.B 

Les  Escoumains,  Que . . . 

Lotbinière,  Que 

Tenecape,  N.-E 

Tona,  N.-E 

Ste-Famille,  Que 

Port-Daniel,  Que 


Toronto,  Ont 

Cumberland,  Ont 

Petit-Rocher,  N-.B 

Paspebiac,  Que 

St-Charles  deCapelan,Qué. 
St-Godefroi,    Que. 


S 

O 

3 
'G 

"S 
fi 

1903. 

30 

juil. 

8 

août. 

25 

« 

14 

sept. 

23 

nov. 

1904. 

13 

22 

jan. 
fev. 

1!) 

" 

24 

" 

27 

« 

26 

mars . 

12 

avril. 

27 

" 

27 

a 

27 

11 

Allu- 


27     " 

27     " 

28     " 

28     " 

30     " 

4    mai. 

7     " 

n       a 

17     " 

20     " 

28     " 

30     " 

31     " 

3L     " 

31     " 

,31    " 

,31     " 

31     " 

2  juin. 

8    " 

8     " 

9     " 

15     " 

13     " 

24     " 

28     " 

28     " 

Montant 

du 
contrat. 


$    cts. 

21,089  00 
6,735  75 

9,750  00 
32,500  00 
12,500  00 
54,000  00 


9,100  00 

7,900  00 

41,999  00 

35,550  00 

15,750  00 

21,388  00 

65,000  00 

15,495  00 

15,690  00 

13,700  00 

17,549  00 

3,875  00 

5,442  00 

14,475  00 

11,478  00 

13.400  00 

8;  370  00 

10,230  00 

17,664  00 

21,890  00 

38,600  00 
6,275  00 
32,900  00 
19,695  00 
13,700  00 
19,300  00 
79,829  00 

9,953  67 

179,000  00 
25,750  00 
93,890  00 
17,395  00 
15,500  00 
10,250  00 
33,775  00 


1,09  428,4?2 


Numéro  de  la  Ga- 
zette du  Travail 
où   se  trouve  pu- 
blié le  tableau  des 
gages  raisonna- 
nables. 


Vol. 
IV 


Page. 

270 

271 


89 
357 
477 

702 


798 
922 
923 
923 

923 

1046 

1154 

1154 

1154 

1155 

1155 

1240 

1241 

1241 

1242 

1242 

90 

90 

92 

91 

92 

91 
91 
92 
94 


91 


^Fournis  par  le  ministère  des  Travaux  publics. 
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On  voit  par  ces  chiffres  que  le  montant  total  des  différents  contrats  dans  lesquels 
ont  été  insérés  des  tableaux  de  gages  raisonnables  est  de  plus  d'un  million. 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Les  conditions  suivantes,  rédigées  en  conformité  des  termes  de  la  résolution  concer- 
nant les  gages  raisonnables  et  du  chapitre  58,  article  205,  3  Edouard  VII,  relativement 
au  paiement  des  gages  courants  aux  mécaniciens,  journaliers  ou  autres  personnes  faisant 
un  travail  quelconque  se  rattachant  à  des  travaux  subventionnés  ou  garantis,  ont  été 
insérées  pour  en^faire  partie  dans  les  divers  contrats  qui  sont  ci-dessous  cités  comme 
ayant  été  adjugés  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  durant  l'exercice  clos 
le  30  juin  1904. 

Approuvé  par  A.  en  C.  31  octobre  1902,  et  amendé  par  A.  en  C.  5  novembre  1903. 
CLAUSES  DES  GAGES  RAISONNABLES. 

Les  conditions  suivantes  sont  insérées  pour  en  faire  partie  dont  le  contrat  ci-joint  entre  Sa  Ma- 
jesté le  Roi,  représenté  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  d'une  part,  et  la  partie  ci- 
dessous  appelée  la  compagnie,  en  date  du  jour  de  190  ,  et 
distinguée  par  le  numéro 

1.  La  compagnie  n'aura  pas  le  droit  de  faire  cesssion  de  ce  contrat,   et  au  cas  où  elle  ferait  un 
ous-contrat  avec  d'autres  parties  pour  l'exécution  de  tous  les  travaux  ou  d'aucune  partie  des  travaux 

sadjugés  elle  ne  sera  pas  pour  cela  déchargée  de  ses  obligations   et   des  responsabilités   directes   aux 
termes  des  conditions  suivantes,  mais  continuera  néanmoins  à  y  être  liée. 

2.  Aucun  ouvrier  ne  sera  employé  aux  travaux,  ou  pour  les  travaux  entrepris  par  ce  contrat,  s'il 
n'est  pas  citoyen  du  Canada  et  s'il  n'y  réside  pas  ;  mais  le  ministre  peut  renoncer  par  écrit  aux 
dispositions  de  cette  clause,  soit  en  général,  soit  en  partie,  s'il  juge  à  propos  de  le  faire. 

3.  Le  taux  minimum  des  gages  à  payer  par  la  compagnie,  pour  le  travail  de  tout  employé,  ou  le 
tarif  minimum  du  louage  d'attelages  employés  aux  dits  travaux,  ou  pour  les  dits  travaux,  sera  le  tarif 
spécifié  par  le  tableau  des  gages  raisonnables  pour  les  mêmes  métiers  ou  les  mêmes  genres  de  travaux 
auxquels  sont  engagés  les  dits  employés,  ou  pour  le  louage  d'attelages  respectivement. 

4.  Le  nombre  d'heures  de  travail  pour  les  ouvriers,  par  jour  ou  par  semaine,  sera  conforme  à  la 
coutume  suivie  dans  le  district  où  le  travail  est  accompli,  pour  les  mêmes  métiers,  ou  les  mêmes 
genres  de  travail,  et  ce  nombre  d'heures  de  travail  sera,  en  cas  de  conflit,  déterminé  par  le  ministre, 
et  nul  employé  ne  sera  tenu  de  travailler  un  plus  grand  nombre  d'heures,  si  ce  n'est  dans  les  cas  ou  il 
faut  protéger  la  vie  ou  la  propriété,  ou,  en  cas  d'urgence,  quand  la  nécessité  de  le  faire  est  attestée 
par  l'ingénieur. 

5.  Au  cas  où  de  la  main-d'œuvre  serait  requise  pour  les  travaux  ou  à  l'occasion  des  travaux,  et  au 
sujet  de  laquelle  il  n'y  a  pas  de  tarif  d'établi  par  la  liste,  l'ingénieur,  ou  un  autre  fontionnaire  autorisé 
de  sa  part,  peut  établir  le  taux  maximum  et  la  rémunération  à  payer  de  ce  chef,  laquelle  ne  peut  être 
inférieure  au  taux  des  gages  généralement  acceptés  comme  courants  pour  les  ouvriers  compétents 
exerçant  des  métiers  ou  des  catégories  de  main-d'œuvre  analogues  ou  similaires  dans  le  district  où  le 
travail  est  à  exécuter. 

6.  La  compagnie  n'aura  pas  droit  de  recevoir  de  versements  à  compte  du  prix  du  présent  contrat, 
pour  le  travail  et  la  main-d'œuvre  exécutés,  avant  d'avoir  produit  en  double  au  bureau  de  l'ingénieur 
un  relevé  énonçant  le  taux  des  gages  par  lui  payés  aux  diverses  catégories  de  main-d'œuvre,  ainsi  que 
pour  louage  d'attelages  employés  aux  travaux  ou  s'y  rattachant,  et,  s'il  reste  du  et  impayé  des  som- 
mes quelconques  sous  la  rubrique  de  ce  salaire  ou  de  ce  louage,  indiquant  en  particulier  le  nom  des 
employés  non  rétribués,  la  catégorie  de  leur  travail,  le  taux  de  leur  salaire,  et  les  sommes  dues  à 
chacun  d'eux;  la  compagnie  n'aura  pas  non  plus  droit  de  recevoir  des  sommes  à  compte  du  présent 
contrat  pour  matériaux  ou  autres  articles  fournis  pour  servir  aux  entreprises  tant  qu'il  n'aura  pas 
produit  en  double  au  bureau  de  l'ingénieur  un  état  établissant  les  prix  et  quantités  de  tous,  ces  maté- 
riaux ou  objets,  et  s'il  se  trouve  alors  des  sommes  dues  et  impayées  de  ce  nhef,  indiquant  en  détail 
les  noms  des  vendeurs  non  payés,  les  quantités,  les  prix  et  les  sommes  dues  à  chacun  d'eux.  Ces 
états  seront  appuyés  en  double  de  la  déclaration  statutaire  la  compagnie,  ou  de  tout  autre  officier  de 
la  compagnie  que  le  ministre  approuvera. 

7.  Le  ministre,  ou  l'ingénieur,  peut,  à  titre  de  condition  additionnelle  autorisant  ce  paiement  de 
deniers,  exiger  en  tout  temps  de  la  compagnie  de  donner  tels  autres  renseignements  primordiaux  ou 
supplémentaires  dont  il  peut  être  besoin  pour  établir  de  façon  à  le  satisfaire  que  la  compagnie  s'est 
conformée  aux  conditions  du  présent  contrat. 

8.  Au  cas  de  défaut  par  la  compagnie  de  se  conformer  en  tous  points  aux  prescriptions  du  tableau 
des  gages  raisonnables  ci-annexé,  ou  s'il  permet  que  des  salaires  ou  sommes  dues  pour  le  louage  d'at- 
telages restent  arriérés  ou  impayés,  ou  s'il  manque  d'acquitter  quelque  note  due  pour  matériaux  ou 
articles  fournis  pour  l'ouvrage,  l'ingénieur  peut  donner  avis  par  écrit  requérant  la  compagnie  de  s'en 
tenir  au  dit  tableau  et  de  payer  tels  salaires  ou  le  prix  de  tel  louage  d'attelages,  ou  celui  de  tels  ma- 
tériaux ou  autres  objets  fournis,  suivant  que  le  cas  y  échet.  Si  la  compagnie  omet  pendant  une  période 
de  quarante-huit  heures  après  que  tel  avis  a  été  donné  d'obtempérer  aux  prescriptions  du  dit  avis,  le 
ministre  peut  effectuer  le  paiement  des  sommes  qu'il  suffira  pour  en  arriver  à  une  adhésion  suffisante 
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eux  termes  du  dit  tableau,  ou  au  règlement  ou  à  l'effet  de  tels  arrérages  ou  de  telle  dette  pour  louage 
ou  fourniture  de  matériaux  ou  autres  articles,  et  advenant  le  cas  ou  tel  acquittement  s'effectuerait 
après  avis  et  omission  ainsi  que  susdit,  la  compagnie  sera  en  pareil  cas  empêchée  de  faire  valoir  con- 
tre Sa  Majesté  l'exactitude  des  calculs  de  sommes  ainsi  versées,  ou  l'existence  ou  le  chiffre  de  pareilles 
dettes,  et  toutes  sommes  ainsi  versées  seront  remboursées  sans  délai  par  la  compagnie,  ou  peuvent 
être  retranchées  des  sommes  que  peut  alors  ou  pourra  par  la  suite  lui  devoir  Sa  Majesté. 

9,  Le  ministre,  ou  l'ingénieur,  peut,  à  discrétion,  en  tout  temps  exiger  la  preuve,  accompagnée  de 
formules  certifiées  ou  de  la  manière  qu'il  le  juge  requis,  de  toute  réclamation  exercée  sous  l'autorité 
du  dit  tableau  de  gages  raisonnables,  ainsi  que  de  toute  créance  pour  salaires  ou  louages  d'attelages 
arrréagés  ou  restés  impayés. 

10.  Le  mot  "  ingénieur",  lorsque  ici  employé,  signifie  l'ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  et  ca- 
naux, ou  tout  autre  officeir  que  le  ministre  peut  nommer  pour  s'acquitter  de  ses  fonctions  à  ce  sujet. 

TABLEAU  DES  GAGES  RAISONNABLES. 
Suit  le  tarif  minimum  des  gages  à  payer  respectivement  aux  différentes  classes   de  métiers  men- 
tionnées, ou  pour  le  louage  d'attelages,  en  conformité  de  l'article  3  des  clauses  des  gages  raisonnables. 


CLASSE  DE  METIERS. 


TARIF  MINIMUM  PAR. 


Au  cours  de  l'exercice  1903-04,  le  département  du  Travail  a  reçu  du  ministère  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  quatre-vingt-une  demandes  pour  des  tableaux  de  gages  rai- 
sonnables devant  être  insérés  dans  des  contrats  adjugés  par  ce  département  ou  se  rappor- 
tant à  la  construction  de  chemins  de  fer,  ces  travaux  étant  faits  en  vertu  de  subsides  ou 
garantie  du  gouvernement  du  Canada. 

La  liste  reproduite  ci-dessous  est  tirée  des  écritures  du  département  du  Travail  rela- 
tivement aux  divers  contrats  auxquels  devaient  être  appliqués  les  tableaux  de  gages  rai- 
sonnables, l'endroit  où  devait  se  faire  le  travail  et  la  date  à  laquelle  ces  tableaux  ont  été 
fournis  par  le  département  du  Travail. 

DÉPARTEMENT  DU   TRAVAIL,  CANADA. 

Tableaux  statistiques,  IV,  A,R.— N°  7. 
LISTE    DES  CONTRATS    ADJUGES   PAR  LE    MINISTÈRE   DES   CHEMINS  DE  FER  ET 
CANAUX    POUR  LESQUELS  LE  DÉPARTEMENT    DU  TRAVAIL    A   PRÉPARÉ   DES 
TABLEAUX  DE  GAGES  RAISONNABLES,  EXERCICE  CLOS  LE  30  JUIN  1904. 


Date  à 

laquelle  a  été 

fourni  le 

tableau. 

1903. 

25  août 

24     »       ... 

27     

3  sept 

11  „       ... 
23  „       .... 

28  ■■       .... 
5  oct 

12  M 

30  ,.       .... 
2  nov 

31  oct 

31      M 

31  .,  .... 
31  „  .... 
31    

31      M         .... 

31  n  .  .. 
17  nov 

26  „       .... 
28    "       ... 
28    „       .... 

2  déc 

21    „ 


Nature  de  l'entreprise - 


Réparer  un  caisson 

Maçonnerie  d'un  nouv.  pont  sur  le  canal  Welland. 
Salles  à  bagages  et  marchandisess,  ch.  de  fer  Int . . 

Remises  à  locomotives,  ch.  de  fer  Int 

Gare,  réservoir,  etc 

| Construction  et  élargissement  de  voies   

Chauffage  de  remise  à  locomotives 

Erection  d'un  pont  à  Hillsborough 

Edifice  pour  bureaux -. 

Remise  à  locomotives,  ch.  de  fer  Int 

Cons'  ructions ,, 

Construction  de  chemin  de  fer  entre.. , 

Construction  de  chemin  de  fer 


Chemin  de  fer  entre 

Chemin  de  fer 

Constructions  sur  embranchement  du  ch.  de  f. 

Chemin  de  fer  Châteauguay  et  du  Nord 

Approches  au  pont  du  ch.  de  fer  de  la  rive  Sud . 

Creusage  du  chenal 

Chemin  de  fer 


Int. 


Endroit. 


Baie  de  Courtney,  St-Jean  N.-B. 

Welland  et  Port-Robinson,  Ont. 

Lé  vis,    Que. 

Ste-Flavie,  Que. 

Murray-Harbour  Beach,  I.-P.-E. 

Eldon,  Ont. 

Station  de  la  Chaudière,  Que. 

Murray-Harbour,  I.-P.-E. 

Moncton,  N.-B. 

Rivière-du-Loup,  Que. 

Pte  de  la  Cascade  et,  Coteau -du -Lac,   Que. 

Point-Tupper  et  Broad-Oove,  N.-E. 

Halifax  à  Baie-Mahone,  N.-E. 

Bridgewater  à  Barrington-Passage,  N.-E. 

New-Germany  à  Caledonia,  N.-E. 

Dartmouth  à  Melrose,  N.-E. . 

New-Glasgow  à  Country -Harbour  et  Guys- 

boro,  N.-E. 
Caledonia  et  Liverpool,  N.-E. 
Victoria- Beach  à  Middleton,  N.-E. 
Rivière-Ouelle,  Que. 
l'Epiphanie  à  Rawdon,  Que. 
Rivière- Saint-François,   Que. 
Saut-Ste- Marie,  Ont. 
Point    entre    Moosomin    et     Elkhorn    à 

Pleasant-Hills,T.  N.-O. 
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Date  à 

laquelle  le 
tableau  a  été 

Nature  de  l'entreprise. 

Endroit. 

fourni. 

14  déc.  .    ... 

Erection  de  2,000  poteaux  de  lamp.  éleetriques. .  . . 

Le  long  du  canal  Weliand  Ont. 

14     „       .... 

Construct.  sur  le  ch.  de  f.  du  comté  de  Drummond 

Moore-Park,       Forestdale       et       Acton 
Junction. 

1904. 

7  jan.,. . .    . 

Hangars  à  marchandises  .    

L'Anse-à-  Giles,     Saumons     et      chemin 

Elgin. 
Hawkesbury  à  South-Indian,  Ont. 

30  déc 

Chemin  de  f  »jr 

26  janv.  h.  .  . 
26    „       .... 

Déplacement  du  quai    

Port-Robinson,  canal  Weliand.    Ont. 

Creusage  de  tranchée  dans  le  roc. . . , , 

Rainey'sBend,  canal  Weliand,    Ont. 

26    h       .... 

Chemin  de  fer 

Toronto  à   Sudbury,  Ont. 

Campbell  ton  à  Edmunton,  N.-B. 
Chemin  Napoléon,   Que. 

3  fév. 

3    „       .... 

Travaux  de  chemin  de  fer  se  ratt.    à  la   Canallian 

Northwestern  Irrigation  Co 

2     „       ... 

Maçonnerie  pour  pont,  canal  Rideau 

Ottawa,  Ont. 

15          H                .... 

Agrandissem.  du  hangar  à  march.  du  ch.  de  f.  Int. 

Amherst,  N  -E. 

1     mars . .  . 

Construction  d'une  gare 

Fredericton,  I.-P.-E. 

21      M          .... 

Construction  d'un  chemin  de  fer  d   

Saint-Pierre  à  Louisbourg,  N.-E. 

5     

e 

Durkton  à  Bobcaygeon,  Ont. 

24     „       .... 

Roberval  à  Lac-St-  Jean,  Que. 

14      M          .... 

Dragage  et  enlèvement  d'un  rocher 

Halifax,  N.-E. 

In           .... 

Construction  de  gares 

Northam,     Richinond,  Albany    et     Kin- 
kora,   I.-P.-E. 

21     

Construction  d'une  remise  pour  vieilles  machines . . 

Stellarton,  N.-E. 

21     „       .... 

Constr.  d'un  atelier  pr  rép.  les  wagons  de  l'Inter. . 

Stellarton,  N.-E. 

21      H          .... 

Agrandissement  de  la  gare  de  l'Inter. .    ...        

Eurêka,  N.-E. 

21         H              .... 

Améliorations  à  la  gare  et  au  logement  de  l'Inter- 

colonial 

Petit-Rocher,  N.-B. 

24     „       .... 

Construction  d'un  hangar  à  march.,  Interc 

St-Pacôme,  Que. 

24     „       .... 

Construction  d'une  gare,  Interc 

Sussex,  N.-B. 

30    ., 

Construction  d'un  hangar  a  marchand.  Inter 

Painsec- Junction,  N.-B. 

25    „       .... 

Construct.  de  hangar  à  march.,  Interc 

Davelnyville,  Que. 

12  avril 

m                    m                t.       et  gare,  Int 

Jonction  de  S  te -Rosalie,  Que. 

16     H        .... 

Usine  pour  appareils  électriques,  Interc   

Halifax,  N.-3 

16      n          .... 

Réparation  de  la  berge  nord  du  canal 

Cornwall,  Ont. 

15    „       .... 

Construction  d'un  réservoir   sur  la  berge  ouest  du 

canal  Weliand 

Allanburg,  Ont. 

18    „ 

Voie  double  sur  llntercolonial 

Bedford  et   Windsor-Junction. 

12     M        .... 

Prolongement  de  l'Intercolonial. .    .          

Pomquet,  N.-E. 

22    ,.       .... 

Agrandissement  du  hangar  à  marchand.  Interc. .  . 

Nappan,  N.-E. 

22    „       .... 

Agrandissement  de  la  gare,  Interc 

Springhill- Junction. 

12     „       ... 

Atelier  pour  réparer  les  wagons,  Interc 

Sydney,  N.-E. 

22     „ 

Chaudières  pr  chauffer  la  salle  aux  bag.,  Interc. . . 

Lévis,  Que. 

22     m 

Agrandissement  de  la  gare,  Interc  

Havre-a\i-Bouche,   N.-E. 

18    „ 

Appareils  électriques  à 

Mulgrave  et  Point-Tupper,  N.-E. 

22    ,.       .... 

Redress.  de  la  ligne  principale  du  ch.  de  f.  I.-P.-E. 

Curtis-Creek,  I.-P.-E. 

25    „       ..,. 

Pavage  de  la  rue  Mill,  canal  Lachine 

Montréal,  Que. 

19    „       .... 

Construction  d'un  logement  à  la  gare,  Interc 

Ri vière-à-1' Anguille,  N.-B. 

25    „       .... 

Allonge  au  hangar  à  marchandises  de  l' Interc 

Sydney-Nord,  N.-E. 

27    ..       .... 

i         à  H  gare                                 m           m 

Brookfield,  N.-E. 

18  mai 

Const.  d'un  hangar  à  charbon  pr  le  ch.  de  f.  I.-P.-E. 

Summerside,  I.-P.-E. 

18     „       .... 

Déplace  et  asrraud.  de  la  p-are  du  ch.  de  f.  I.-P.-E. 

Hunter  River,  I.-P.-E. 

7       n           .... 

Construction  d'une  gare  sur  i'Interc 

Kempt,  N.-E. 

7n       .... 

Construction  de  chemin  de  fer 

Lae-Bouchette  à  Saint- André,   Que. 

7-, 

Agrandis .  de  la  gare  et  const.  d'un  hangar  à  mar- 

chandises pour  I'Interc 

Rimouski,  Que. 

27     m       .... 

Prolongement  de  la  gare  du  chemin  de  fer  Interc. 

et  construction  d'un  hangar  à  marchandises. . . 

St-Michel,  Que. 

23     

Construction  de  chemin  de  fer ....  : 

D' Ad ams ville,  N..B.,  à  un  point  près  de 
Beersville,  N.-B. 

18    „       .... 

Const.  d'usine  àmach.  et  ch.  des  chaud,  pr  I'Interc. 

Jonction  de  la  Chaudière,  Que. 

16     „       .... 

Appareils  électriques  pour 

Canal  Weliand,  Ont. 

16      M         .... 

Clôture  en  fil  de  fer 

Canal  Murray. 

26  mai 

La-Tuque,  Que. 
Pictou-Landing,  N.-E. 

10  juin 

Régalage,  etc.,  du  prolong,  de  I'Interc 

10     „        ... 

Améliorations  à  la  gare  de  l'Intercolonial 

Tracadie,  N.-E. 

22    .. 

Inst.  d'une  usine  d'éclairage  au  gaz  acétylène   .... 

Canal  de  la  Pointe-Farran. 

Le  nombre  total  des  tableaux  de  gages  raisonnables  demandés  par  et  fournis  au  ministère  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux  au  cours  de  l'exercice   1903-04, — 81. 
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DOC.   DE  LA  SESSION   No  36 

Le  tableau  suivant,  préparé  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  fait  voir 
le  nombre  de  contrats  adjugés  par  ce  ministère  au  cours  de  l'exercice  1903-04,  contrats 
contenant  les  tableaux  de  gages  raisonnables  fournis  par  le  département  du  Travail,  en 
même  temps  que  les  endroits  où  les  travaux  ont  été  exécutés,  les  dates  auxquelles  les 
contrats  ont  été  adjugés,  et  les  montants  de  ces  contrats. 

Département  du  Travail  Canada. 
Tableaux  statistiques  IV.  A.  R.  N°  8. 

CONTRATS  ADJUGÉS  PAR  LE  DÉPARTEMENT  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 
DURANT  L'EXERCICE  CLOS  LE  30  JUIN  1904,  CONTENANT  DES  TABLEAUX  DE 
GAGES  RAISONNABLES  ET  AUTRES  CONDITIONS  AYANT  POUR  BUT  DE  PRO- 
TÉGER LES  TRAVAILLEURS. 


Date. 


1903. 
21  juillet. 


23  juillet. 
25  juillet. 

10  sept  . . 

4  nov..  . 

11  nov.  . . 
1er  dec . . 

1er  déc.  . 

22  dec.  .. 

22  dec.... 

22  déc.  . 

1904. 


6  février 
6  février 

14  mars. . 
2!)  février 

30  mars. . 
3  mai. . . 

3  mai... . 
29  avril... 
25  avril.. . 

15  avril.. . 
21  avril... 
29  avril.  ■ . 
15  avril.. . 
25  avril.. . 

15  avril. . . 
25  avril.. . 

3  mai... . 

6  mai... . 
17  mai... . 

9  juin.. 

17  mai... . 
17  mai.... 

31  mai 


Endroit. 


Chemin  de  fer  Intercolonial 


Nature  des  travaux. 


Agrandir    l'usine 
Moncton,  N.-B. 


des    wagons    à  marchandises, 


Pont  pour  les  piétons  et  toits-parapluies  à  Lévis,  Q 
Elargissement  du  terrassement  pour  la  voie  double 

entre  Richmond  et  Rockingham,  N.-E 

Réparation   d'un  caisson,    embranchement   de  la 

Baie-Courtney 

Construction  de  salles  à  mai  chandises  de  Moncton 
Construction  de  salles  à  bagages,  etc.,  Lévis,  Q.  .  . . 
Chauffage  de  la  remise  à  locomotives,  Jonction 

de  la  Chaudière 

Remise  à  locomotives  en- briques  de  douze  compa- 

timents  à  Sainte-Flavie,  Que   

Construction  d'une  gare,  etc.,  sur  l'embranchement 

de  la  Rivière-Ouelle 

Construction  d'une  remise  à  locomotives  à  la  Ri- 

vière-du-Loup .... 

Construction  d'une  remise  à  locomotive  à  la  station 

de  la  Rivière-Ouelle   


Montant. 


Constructions  à  Moose-Park,  Forestdale  et  Jonc- 
tion-Aston,  Que 

Hangars  à  marchandises,  etc.,  au  chemin  Elgin, 
L'Anse-à-Giles  et  Ti ois-Saumons,  Que 

Gare  à  Rockingham,  N.-E 

Agrandissement  du  hangar  à  marchandises  à 
Amherst,  N.-E 

Dragage  à  Halifax,  N.-E 

Usine  d'éclairage  à  l'électricité,  Mulgrave  et  Point- 
Tupper 

Gare  et  hangar  à  marchandises  à  Ste-Rosalie,  Que. 

Atelier  pour  réparer  les  wagons  à  Stellarton,  N.-E. 

Hangar  à  marchandises  et  trottoir  à  Daveluy- 
ville,  Que 

Améliorations  à  la  gare  de  Petites- Roches,  N.-B. . 

Atelier  pour  réparer  les  wagons  à  Sydney 

Usine  d'éclairage  électrique  à  Halifax., 

Agrandisssment  à  la  gare  Eurêka,  N.-E. 

Agrandissement  du  hangar  à  marchandises,  etc. 
Jonction-Painsec, 

Hangar  pour  grue  à  Stellarton,  Nouvelle- 
Ecosse 

Hangar  à  marchandises  et  plateforme  à  Pacôme,Q. 

Remise  à  locomotives  à  Sussex,  N.-B 

Allonge  à  la  gare  de  ■Saint-Pomquet 

Allonge  à  la  gare  du  hâvre-au-Bouche 

Agrandissement  de  la  gare  et  construction  d'un 
hangar  à  marchandises  à  Rimouski,  Que. . 

Allonge  à  la  gare  de  la  Jonction  de  Springhill .... 

Allonge  au  hangar  à  marchandises  à  Sydney-N,  .  . 


32,000  00 
$6.50  par  carré 
pour  toiture. 

27,920  00 

Taux  du  tableau 

Taux  du  tableau 
11,400  00 
11,900  00 

2,914  00 

Taux  du  tableau 
3,380  00 

Taux  du  tableau 
1,400  00 


Taux  du  tableau 

$449.00  chaque 
2,395  00 

1,656  00 
•$9. 75  par  v.  cube 

6,474  00 

2,238  00 
3,987  42 

1,300  00 
975  00 

6,321  00 

22,900  00 

375  00 

450  00 

1,370  50 
700  00 

1,595  00 
250  00 
250  00 

2,449  50 

750  00 

2,300  00 
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Date. 

1903. 

23  mai... 

10  juin.. 

24  juin. . 
10  juin.. 
31  niai.. 
15  juin.. 

15  juin.. 

8  juin.. 
26  déc . . 

1904. 

21  mars. 
12  avril. 

24  juin  . 
1er  juin 

20  ju'n  . 
17  mai . . 

16  juin  . 

1903. 

21  déc... 
1904. 

10  février. 

9  mai .... 

7  juin  . .  . 

22  février. 
1903. 

17  nov 

1904. 

22  février. 

1903. 

1er  déc . . . 

10  octobre 

4  sept.. 

1904. 

8  janv  . . . 

22  février . 

22  février. 

7  mai. .  .  . 
30  juin..  . 
22  mai. . .  . 


Endroit. 


Ch.  de  f.  Intercoloni.  al . 


Xature  des  travaux. 


Allonge  au  hangar  à  marchandises  à  Napan.  X.-E. 
Double  voie  entre  le  pont  Bedford  et  la  Jonction 

Windsor 

Gare  et  drain  à  Kempt 


Ch.  deferdel'Ile-du-P.-E. 


Ch.  deferdel'Ile-du-P.-E. 


Canal  Cornvvall 

Cana  Lachine 

Canal  Lachine 

Canal  Murray 

Canal  Rideau 

Canal  du  Saut-Ste-Marie 

Canal  Sault  Ste-Marie . . . 

Canal  Soulanges 

Canal  Trent   

Canal  Welland 

Canal  Welland 


Atelier  des  mach.,  etc,  à  la  Jonction  Chaudiére,Q. 

Appareil  de  chauffage  à  Lé  vis,  Que 

Agrandi sserr.ent  de  la  gare,  etc.,  à  Saint  Michel. . 

Améliorations  à  la  gare  de  Tracadie,  N. -E. - 

Prolongement  de  PInterc.  à  Pictou-Landing 

Gare  et  logement  réunis  à  Amqui 

Transport  de  22  travées  et  élection  de  11,  pont  de 
Hillsboro 


Montant. 


245  00 

68,500  00 
2,858  00 
SI  par  pied  de 

drainage. 
8.495  00 
4,440  00 
1.075  00 
282  00 
Taux  du  tableau 
5,500  00 

62.465  00 


540  00 


Gare  à  Erédéricton,  I.-P.-E 

Gare  à  Nortbam,  Kichmond,   Albany  et  Kinkora, 

L-P.-E " $590.00chaque 

Construction  d'un  hangar  à  charbon  à  Summerside  1,600  00 

Déplacement  et  agrandissement  de  la  gare  à  Hun- 

ter-River 575  00 

Excavation  et  posage  de  tuyau  à  Georgetown,  etc. .  Taux  du  tableau 

Réparation  de  la  berge  nord  du  canal Taux  du  tableau 

Atelier  de  réparations  à  Cornwall,  Ont 10,211  00 


Substruction  du  pont  de  la  Côte  St-Paul 


Substruction  du  pont  de  Brewster 

Pavage  de  l'extrémité  ouest  de  la  rue  Mill,  Mont- 
réal   


Erection  d'une  clôture  en  fil  de  fer  le  long  des  deux 

berges  du  canal, 

Substruction  du  pont  de  la  rue  Concession 


Creusement  et  élargisssment   du  chenal  a  l'entrée 
supérieure  du  canal 


Taux  du  tableau 

Taux  du  tableau 

Taux  du  tableau 

80.45  par  perche 
Taux  du  tableau 


80.80  par  v.  cube. 


Prolongement  de  la  jetée  sud  à  l'entrée  inférieure 
du  cana! Taux  du  tableau 


Construction   d'édifices  à  la  Pointe  de  la  Cascade 

et  Côteau-du-Lac,  Que .  16,998  06 

Exhaussement  et  élargissement  de  la  route  de  la 

section  1,  div.  de  Gimcoe,  Lac-Balsam Taux  du  tableau 


Substruction   des   ponts   Welland  et  Port-Robin- 


Ont Taux  du  tableau 


Posage   de  2,000  poteaux   de  lampes  électriques 

entre  Port-Dalhousie  et  Port-Colborne Taux  du  tableau 

Creusage  de  tranchées  dans  le  roc  à  Ramey's-Bend 

au  nord  du  village  de  Humberstone ! 82. 90  par  v.  cube 

'Enlèvement  du   piles-pivots  des  ponts   de   Port-' 

Robinson,  Quaker  et  Welland Taux  du  tableau 

!  Réservoir  sur  la  berge  ouest  à  Allanburg Taux  du  tableau 

Lampes  à  arc,  régulateurs,  etc Taux  du  tableau 

Lampes  à  arc,  régulateurs,  etc «Taux  du  tableau 
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SUBSIDES  ACCORDÉS  POUR  LA  CONSTRUCTION  DE  CH.  DE  FER  PAR  LE  MINISTÈRE 
DES  CH.  DE  FER  ET  CANAUX  AU  COURS  DE  L'EXERCICE  CLOS  LE  30  JUIN  1904, 
CONTENANT  LES  CONDITIONS  DES  SALAIRES  RAISONNABLES  ET  AUTRES 
COND.  CI-DESSUS  STIPULÉES  POUR    LA   PROTECTION  DES  TRAVAILLEURS.* 


Date. 


1904. 


23  jan. 


24    juin. . 

3  juillet. 


1903. 

12  déc... 
7  déc. .  . 

7  déc . .  . 

21  déc.  . 
21  déc. .  . 

26  déc. .  . 

1904. 

14  jan . . 

24  juin.. . 

1903. 
9  nov. . . 
9  nov. . . 

9  nov. .  . 
9  nov. .  . 
9  nov. .  . 
9  nov. . . 

1904. 

15  jan. . . 

14  mars  . 

1903. 
28  déc... 

1904. 

15  avril. . 

1903. 
10  juillet 

25  août. 
25  août . . 

1904. 
17  fév . . 

1903. 
21  déc... 
21  déc... 

1904. 
14  mars. . 


Ligne  de  chemin  de  fer  à  construire. 


Prolongement  du  ch.  de  fer  d'un  point  près  d'Astinolite  à  un  point 
dans  le  canton  de  Marmora,  comté  de  Hastings 

D'Adamsville  à  un  point  près  du  débarc.  de  Brown  où  Beersville. . 

De  Grand  View  à  Edmonton,  620  milles  ;  et  embranchement  de 
Prince-  Albert,  100  milles  à  l'esté  de  Prince- Albert 


Montant  du  subside. 


Par  mille. 


$3,200 
3,200 


N'excédant 
pas. 


£6,400 
6,400 


D'un  point  sur  la  ligne  princ.  près  l'Epiphanie  au  vill.  de  Rawdon.. 

D'un  point  sur  la  ligne  du  ch.  de  f.  Winnipeg  Great-Northern,  au 
nord  de  la  rivière  du  Cygne,    à  Prince- Albert,  T.  du  N.-O 

Prolongement  nord  de  la  rivière  du  Cygne  vers  Prince- Albert,  Ter- 
ritoires du  Nord-Ouest 

Pont  de  la  rivière  Saint-François 

Pour  compléter  les  fondations  et  les  approches  du  pont  de  la 
rivière  Saint-François , 

De  Hawkesbury,  Ont.,  à  South-Indian 

D'un  point  sur  la  ligne  principale  entre  Moosomin  et  Elkhorn 
vers  le  nord-ouest  jusqu'à  un  point  dans  le  voisinage  des  collines 
du  Faisan 

De  Strathcona  à  Edmonton,  etc 


De  Halifax  à  la  Baie-Malone 

De  Bridgewater  vers  le  Passage-Barrington  ;  aussi  une  ligne  jus 

qu  au  Passage-Barrington  en  prolongement  . , 

De  New-Germany  à  Célédonia 

De  Caledonia  à  Li  verpool 

De  Chéticamp  à  un  point  entre  Broad-Cove  et  Point-Tupper 

De  Point-Tupper  à  Broad-Cove 


Garantie  du  principal  et 
intérêt  des  valeurs  de  la 
Cie.  jusqu'à  la  somme  de 
$13,000  par  mille. 


De  l'extrémité  O.  de  ses  10  milles  vers  un  point  sur  la  rivière  Saint 

Jean  entre  Grand-Falls  et  Edmundston 

Entre  Buckton  et  Bobcaygeon .... 


De  Victoria-Beach  à  Middleton . 


(1)  New.  Glasgow  à  Cross-Roads,  116  milles 

(2)  DartmouthàMelrose,àtrav.  la  vallée  delà Musquodoboit,  120 m. 

D' Aylmer  à  Hull,  Que, 

De  l'extrémité  du  62ème  mille  vers  le  Désert 

Balance  non  acquise  du  subside  pour  les  62   milles   de   Hull    vers 
le  Désert,  1897,  ch.  4,  sec.  3,  par.  3 


De  Carapbellton  sur  l'Intercol.,  N.-B.,  vers  Grand-Falls. 


Pont  de  la  rivière  Saint-François , ....... 

Pour  compéter  les  fondations  et  les  approches  du  pont  de  la  rivière 
Saint-François 


De  Spring.  Coulée  à  Cardston,   16  milles,   et  d'un   point   sur  cette 
ligne  à  la  prise  d'au  du  canal  d'rrigation  16  milles . 


$3,200 
3,200 
3,200 


3,200 


3,200 
3,200 


3,200 

3,200 
3,200 
3,200 
3,200 
3,200 


3,200 
3,200 


3,200 


3,200 
3,200 

3,200 
3,200 


3,200 


3,200 


$6,400 

6,400 

6,400 
50,000 

35,000 
6,400 


6,400 
6,400 


6,400 

6,400 
6,400 
6,400 
6,400 
6,400 


6,400 
6,400 


6,400 

6,400 
6,400 

6,400 
6,400 

35,872 

6,400 

50,000 
35,000 

3,200 


*  Fournis  par  le  département  des  chemins  de  Fer  et  Canaux. 
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Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

Les  conditions  suivantes,  ^rédigées  en  conformité  des  termes  de  la  résolution  concer- 
nant les  gages  raisonnables,  ont  été  insérées  pour  en  faire  partie  dans  les  divers  contrats 
qui  sont  ci-dessous  cités  comme  ayant  été  adjugés  par  le  ministère  des  Travaux  publics 
pendant  l'exercice  clos  le  30  juin  1904  : 

Les  gages  qui  doivent  être  payés  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  ceux  qu'on 
admet  généralement  comme  étant  le  prix  courant  de  la  main-d'œuvre  pour  les  ouvriers 
du  district  où  le  travail  est  à  se  faire.  Au  cas  de  violation  de  cette  con  iition,  la  partie 
de  seconde  part  peut  annuler  le  contrat  et  refuser  tout  travail  qu'on  aurait  pu  accomplir 
en  exécution  dïcelui. 

Nul  ouvrier  employé  aux  dits  travaux  ne  recevra  en  aucun  temps  un  taux  de  gages 
inférieur  au  taux  minimum  indiqué  au  tableau  ci-joint  de  gages  raisonnables,  si  toutefois 
le  tableau  représente  correctement  les  taux  courants  des  salaires  à  l'endroit  où  les  tra-vaux 
sont  à  s'exécuter. 

Au  cours  de  l'exercice  1903-04,  nous  avons  reçu  17  demandes  de  la  part  du  ministère 
de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour  des  tableaux  de  gages  raisonnables,  et  le  département 
du  Travail  les  a  fournis.  La  liste  en  est  reproduite  ci-dessous  et  est  tirée  des  écritures 
gardées  au  département.  On  y  trouve  la  nature  du  travail  à  exécuter,  l'endroit  où 
devait  se  faire  le  travail,  et  la  date  à  laquelle  le  département  a  fourni  ces  tableaux. 

DÉPARTEMENT  DU   TRAVAIL,    CaNAITA. 

Tableaux  statistiques,  IV,  A.  R.— N°  9. 

LISTE  DES  CONTRATS  ADJUGÉS  PAR  LE  MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES 
PÊCHERIES,  POUR  LESQUELS  LE  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL  A  PRÉPARÉ 
DES  TABLEAUX  DE  GAGES  RAISONNABLES,  EXERCICE  CLOS  LE  30  JUIN  1904. 


Date  de 

la  fourniture 

du 

tableau. 


29  sept. 

29  „ 
19  nov. 
23  oct. . 

30  " 
28      " 

9  nov. 
9  " 

9déc.. 
9      " 


1904. 

25  jan... 
22  „ 
22  " 
24  mars 
22  " 
24  " 
28    " 


Nature  de  l'entreprise. 


Endroit. 


Phare St- André  Harbour,  N.-B. 


Bâtiment  pou.  le  cornet  de  brume. . 
Habitation  pour  le  gardien  de  phare. 

Phare   

Bâtiment  pour  le  cornet  de  brume .  . . 
Habitation  pour  le  gardien  de  phare 
Bâtiment  pour  hôpital  de  marine.    .  . 

Phares  en  bois 

h  it     feux  d'alignement 

Tour  de  phare 


Croiseur  des  pêcheries  en  acier. 
Tour  de  phare 


Construction  de  phare  sui  caisson 

Construction  de  deux  tours  fermées  pour  feux  d'alignem. 
Construction  de  deux  bâtiments  pour  feux  d'alignement. 
Construction   de  deux  tours  de  phares  en  bois   


Cape  Sharp,  N.-E. 

Vancouver,  C.-B. 

Providence  BayyManitoulin  Id.,Ont 

Tiner-Pt.,  N.-B. 

Embouch.  de  la  riv.  Thames,  Ont. 

Louisbourg,  N.-E. 

Arichat-Ouest,    N.E. 

Wallàce- Harbour,  N.-E. 

Magdalen  Id.,  Que. 


Toronto,  Ont. 
Gilbert  Cove- Point,  N.E. 
West-End  Pictou  Id.,  N.-E. 
Sand-Beach  Point,  Q. 
Canso-Harbour,  N.-E. 
Oak-Point,   riv.  Miramichi  N. 
Long-Point,  Que. 


Le  tableau  suivant,  préparé  par  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  montre 
le  nombre  de  contrats  adjugés  par  ce  département  au  cours  de  l'exercice  1903-04,  contrats 
qui  contenaien     des  tableaux  de  gages  raisonnables  fournis   par  le  département  du  Tra- 
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vail,  avec  l'endroit  où  devaient  se  faire  les   travaux,   les  dates   auxquelles  avaient  été 
adjugés' les  divers  contrats,  et  le  montant  de  ces  contrats  : 

DÉPARTEMENT  DU   TRAVAIL,    CANADA. 

Tableau  statistique  IV,  A.  R.—  N°  10. 

CONTRATS  ADJUGÉS  [PAR  LE  MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  PÊCHERBES  AU 
COURS*  DE  L'EXRCICE  CLOS  LE  30  JUIN  1904,  ET  CONTENANT  LES  CLAUSES 
STIPULÉES  PLUS  HAUT  AU  SUJET  DES  GAGES  RAISONNABLES/ET  LES  TABLEAUX 
DES    GAGES  RAISONNABLES  PRÉPARÉS  PAR  LE  DÉPARTEMENT   DU  TRAVAIL. 


Date. 


1903. 

2 

juillet . 

21 

il 

25  août  . . 

21 

sept.  . . 

21 

" 

21 

»i 

31 

oct 

17 
31 

"     ... 

3 

nov. .  . 

3 

h     ... 

D 

n     ... 

5 

M 

G 

Il           ... 

16 

Il 

lei 

déc. . .. 

21 

" 

1904. 

lei 

fév.. .. 

lsi 

2 

»      . . 

2 

mars. . . 

22 
28 

n 

28 
6 

mai  .  .  . 

22 

juin.  .  . 

6 

6 

n 

6 

n 

6 

n 

1er  fév.  . . 

Endroit. 


Rivière  Canning,  N.-E.  . . 

Pictou,  N.-E 

Kincardine,  Ont 

Amherst,  N.-E 

Havre  de  St- André,  N.-E. 

Cap-Sharpe,  N.-E- 

Baie  Providence,  Ont 

New-Glasgow,  N.-E 

Rivière  Thames,  Ont 

Tiner-Point,  N.-B     

New-Glasgow,  N-.E 

Yarmouth,  N.-E 

Amherst,  N.-E 

Victoria,  C.-B 

Arichat-Ouest,  N.-E. ..  . 
Wallace-Harbour,  N.-E.. 
Ile  Bryon,  P.Q 


Tiner-Point,  N.-B 

Gilbert-Cove,  N.-E. ... 

Ile  Pictou,  N.-E 

Bassin  de  Gaspé,  P.Q.. . 

Vancouver,  C.-B 

Pointe-du-Chêne,  N.-B. 
Havre  de  Canso,  N.-E. . 

Lunenburg,  N.-E 

Amherst,  N.-E 

St-Jean,    N.-B 

Amherst,  N.-E 

Yarmouth,  N.-E 

New-Glasgow,  N.-E... 
Louisburg,  N.-E 


Nature  de  l'entreprise. 


Construction  de  tours  de  phares 

Réparation  du  steamer  Stanley 

Construction  d'abri  pour  cornet  de  sauvetage. . . . 

de  chaudière  pour  canot  de  brume. 

de  phare 

de  bâtiment  pour  cornet  de  brunie. 

de  phare 

de  chaudière  auxiliaire 

d'habitation 

de  bâtiment  pour  cornet  de  brume. 

de  bouées  en  acier 


de  chaudière 

de  tours  pour  feux  d'alignement 


de  phare. 


d'habitation 

de  phare 

de  tour  de  phare 

de  coffrage.. 

de  bouées  en  acier. 

de  tours  de  phare 

de  tours  de  feux  d'alignement 

Réparations  à  l'hôpital  de  marine 

Construction  de  chaudière 

de  bouées  en  acier  


de  bâtimeut  en'  b-  >is  pour  hôpital  de 
marine 


Total 


Montant  de 
l'entreprise. 


$1,190  00 
3,975  00 

452  00 
1,110  00 
2,000  00 
1,307  Oo 
1,237  00 

790  00 
1,721  50 
1,800  00 
8,385  00 
3,472  00 
1,671  00 

780  00 

800  00 
2,400  00 
5,497  00 


1,800  00 
1,193  00 
1,470  00 
8,450  00 
7,.°00  17 
1,480  00 
2,590  00 
2,250  00 
1/00  00 
828  00 
735  00 
7,532  00 
1,650  00 

9,300  00 


B,265  67 


*  Préparé  par  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

On  voit  par  ce  tableau  que  le  montant  total  des  contrats  contenant  des  tableaux  de 
gages  raisonnables  enregistrés  par  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  au  cours 
de  l'exercice  1903-04  a  été  de  $86,265,67. 


Département  des  Postes. 

Au  cours  de  l'exercice  1903-04,  un  seul  nouveau  contrat  a  été  passé  par  le  départe- 
ment des  postes,  à  savoir,  un  contrat  pour  fournir  les  sacs  de  malle  durant  quatre  ans. 
L'entrepreneur  fut  obligé  de  soumettre  à  l'approbation  du  département  du  Travail  un 
rapport  sur  les  classes  de  métiers  qu'il  emploierait  à  ce  travail,  le  tarif  minimum  de 
salaires  qu'il    paierait  et   le  nombre   maximum   d'heures  de   travail   par  jour.      L'entre- 
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preneur  fut  de  plus  requis  de  faire  une  déclaration  certifiée  avant  d'obtenir  aucun  paie- 
ment pour  le  travail  exécuté,  comme  quoi  il  avait  rempli  toutes  les  conditions  rela- 
tives aux  salaires  et  autres  règlements  contenus  dans  son  c  >ntrat,  pour  la  protection  des 
travailleurs  et  la  suppression  du  système  dit  '  sweating.  ' 

Suit  une  copie  des  règlements  contenus  dans  le  contrat  : 

RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LE  SYSTÈME  DIT  <  SWEATING.  ' 

En  vue  de  supprimer  le  système  dit  "  sweating  ",  d'assurer  le  paiement   de  gages  raisonnables 

aux  ouvriers,  et  l'exécution  du  travail  dans  des  conditions  hygiéniques  convenables,  le  contrat 

sera  sujet  aux  conditions  suivantes,  et  un  acquiescement  écrit  à  l'esprit  et  à  l'inten- 
tion des  différents  articles  y  contenus  sera  demandé. 

*  Article  1. — Excepté  dans  le  cas  de  permission  par  écrit  du  directeur  général  des  Postes,  tous.  . 

mentionnés  dans  le  contrat,  seront  confectionnés  dans 

la  manufacture  de  l'entrepreneur,  et  aucune  partie  du  travail  de  confection  de  ces 

ne  sera  faite  au  domicile  des  ouvriers.     Le  contrat,  ou  aucune 

partie  du  contrat,  ne  sera  transféré  sans  la  permission  par  écrit  du  directeur  général  des  Postes,  et 
toute  cession  du  contrat,  ou  d'aucune  partie  du  travail  à  exécuter  d'après  le  contrat,  autre  que  ce 
que  l'on  a  coutume  de  faire  dans  les  métiers  concernés,  est  défendue  par  le  présent.  Toute  déroga- 
tion aux  dispositions  de  cet  article,  ou  à  aucune  de  ces  dispositions,  si  la  preuve  en  est  faite  à  la 
satisfaction  du  Gouverneur  en  Conseil,  rendra  l'entrepreneur  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
cinq  cents  dollars  pour  chaque  contravention,  amende  qui  sera  déduite  des  sommes  qui  lui  seront 
payables  en  vertu  du  contrat  ;  et  si  la  somme  gagnée  par  l'entrepreneur  d'après  le  contrat,  et  se 
trouvant  en  la  possession  du  gouvernement,  est  insuffisante  pour  payer  ces  amendes,  le  gouvernement 
pourra  alors  appliquer  la  somme  qu'il  a  en  sa  possession  au  paiement  de  ces  amendes  et  recouvrer  la 
différence  de  l'entrepreneur,  par  action,  ou  procès,  devant  toute  cour  de  juridiction  compétente, 
comme  une  dette  due  par  l'entrepreneur  à  la  Couronne,  et  l'arrêté  en  conseil  fixant  le  montant  de  la 
différence  due  sera  la  preuve  concluante  du  montant  de  cette  différence  dans  chaque  action  ou  procès. 

Article  2. — Si  l'entrepreneur  viole  la  condition  mentionnée  ici  au  sujet  de  la  transmission  du 
contrat,  il  n'aura  aucun  droit  à  recevoir  le  paiement,  d'après  le  contrat,  pour  le  travail  fait  par  le 
sous-entrepreneur,  et  le  directeur  général  des  Postes  peut  refuser  d'accepter  le  travail  accompli  par 
le  sous-entrepreneur,  contrairement  à  la  défense  contenue  ici,  au  stijet  de  la  transmission  du  contrat. 

Article  3. — Les  gages  qui  devront  être  payés  pour  l'exécution  du  contrat  seront  ceux  qui,  selon 
l'opinion  du  directeur  général  des  postes  sont  généralement  acceptés  comme  gages  courants  dans 
chaque  métier,  pour  des  ouvriers  compétents,  dans  le  district  où  le  travail  est  accompli.  Au  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  de  ces  gages  courants,  l'entrepreneur  alors  paiera  les  gages  au  taux  que  le  directeur 
général  des  Postes  déclarera  par  écrit  juste  et  raisonnable. 

Si  aucune  de  ces  conditions  sont  enfreintes,  le  directeur  général  des  Postes  peut  résilier  le  con- 
trat et  refuser  d'accepter  le  travail  en  exécution  d'icelui. 

Article  4. — Tous  les  ouvriers  et  ouvrières  travaillant  à  l'exécution  de  ce  contrat  devront  résider 
au  Canada. 

Article  5.  —  L'entrepreneur  n'aura  droit  d'être  payé  d'aucune  somme  qui   pourrait  autrement  lui 

revenir  aux  termes  de  son  contrat  pour  du  travail  accompli  en  exécution  d'icelui à  moins 

qu'il  n'ait  préalablement  produit  au  bureau  du  directeur  général  des  Postes,  à  l'appui  de  sa  réclama- 
tion  une  déclaration  contenant  les  classes  de  métier,  tarif  des  salaires,  heures  de  travail  par 

jour,  de  tous  contremaîtres,  ouvriers  et  ouvrières  ayant  travaillé  à  l'exécution  du  contrat,  les  sommes 
à  eux  payées  et  celles  leur  rcvenaut  (s'il  y  a  lieu)  pour  salaire  impayé;  et  cette  déclaration  devra  être 
accompagnée  de  l'attestation  statutaire  du  dit  entrepreneur  ou  de  toute  autre  personne  que 
le  ministre  pourra  indiquer  ou  exiger,  et  l'entrepreneur  devra  fournir  au  directeur  général  des  Postes 
tous  renseignements  détaillés  et  toute  preuve  que  directeur  général  jugera  nécessaires  pour  s'assurer 
que  l'on  s'est  conformé  aux  conditions  présentement  imposées  pour  assurer  le  paiement  des  salaires, 
et  que  les  ouvriers  et  ouvrières  qui  auront  été  employés,  comme  il  est  dit  plus  haut,  à  l'exécution  de 
cette  partie  du  travail  pour  lequel  l'entrepreneur  demande  d'être  payé,  ont  été  entièrement  payés  da 
leur  salaire. 

Article  6. — Au  cas  de  non-paiement  d'une  proportion  quelconque  de  salaire  dû  à  quelque  contre- 
maître, ouvrier  ou  ouvrière  employés  au  dit  travail,  et  s'il  est  produit  au  bureau  du  directeur  générai 
des  Postes  quelque  réclamation  de  ce  chef,  et  qu'on  en  fasse  la  preuve  à  la  satisfaction  du  directeur 
général  des  Postes,  ce  dernier  peut  solder  cette  réclamation  à  même  les  sommes  qui  seront  en  tout 
temps  payables  par  Sa  Majesté  en  vertu  du  dit  contrat,  et  ces  sommes  seront  considérées  comme 
payées  à  compte  à  l'entrepreneur. 

Article  7.' — Aucune  partie  du  travail  ne  sera  faite  à  la  pièce,  excepté  dans  le  cas  d'une  permission 
par  écrit  du  directeur  général  des  Postes. 


*Dans  ces  cas,  la  permission  par  écrit  du  directeur  général  des  Postes  ne  sera  accordée  que  lorsque  c'est  la 
coutume  du  métier  dans  l'endroit  ou  le  contrat  est  exécuté,  de  faire  faire  les  travaux  en  dehors  de  la  propre 
manufacture  de  l'entrepreneur,  ou  lorsque  c'est  l'habitude  de  travailler  à  la  pièce.  Si  cela  est  nécessaire, 
les  officiers  du  département  du  Travail  s'assureront  par  eux-mêmes  de  ces  faits. 
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Article  8. — Les  heures  de  travail  par  jour  ou  par  semaine  se  termineront  par  l'usage  des  métiers 
dans  le  district  où  s'exécutera  le  travail  pour  chacune  des  diverses  catégories  de  main-d'œuvre  em- 
ployées à  l'exécution  des  travaux. 

Article  9. — Les  ouvriers  et  ouvrières  employés  à  l'exécution  du  dit  contrat  ne  seront  pas  tenus  de 
travailler  plus  longtemps  que  les  heures  établies  par  l'usage  des  métiers  du  district  où  le  travail  s'exé- 
cute, sauf  les  cas  où  il  s'agit  de  protéger  la  vie  des  individus  ou  la  propriété  des  gens,  ou  autre  cas 
d'urgence. 

• 
Département  des  Postes,  Canada, 
Ottawa. 

Au  cours  de  l'exercice  1903-04,  il  a  été  fait  des  fournitures  au  département  des 
Postes  en  exécution  de  contrats  faits  dès  avant  le  commencement  de  l'exercice.  Ces 
contrats  contenaient  néanmoins  les  mêmes  règlements  concernant  la  suppression  du 
système  dit  "sweating",  et  ils  ont  également  été  exécutés  avec  et  moyennant  les  mêmes 
conditions  que  les  autres  contrats  conclus  au  cours  de  l'exercice. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  travaux  exécutés  en  vertu  d'un  contrat  d'entreprise 
pour  le  département  des  Postes,  mais  aussi  pour  toutes  les  fournitures  faites  au  dépar- 
tement, que  les  personnes  procurant  ces  fournitures  ont  été  obligées  de  soumettre  au 
département  des  Postes  pour  y  être  approuvé  par  le  département  du  Travail  un  rapport 
du  tarif  des  salaires  payés  à  leurs  employés  et  les  heures  de  travail  de  ces  derniers.  En 
même  temps  que  leurs  fournitures  et  leurs  comptes,  ces  personnes  ont  été  obligées  de 
faire  une  déclaration  affirmant  qu'elles  avaient  rempli  toutes  les  conditions  voulues. 

Suit  une  liste  des  fournitures  faites  au  département  des  Postes  pendant  l'exercice 
1903-04  en  vertu  d'un  contint  ou  autrement,  toutes  ayant  été  faites  dans  les  conditions 
requises  pour  la  protection  des  travailleurs  employés,  avec  l'approbation  du  département 
du  Travail. 

DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA. 

Tableaux  Statistiques,  IV.  A.R.—  N°  11. 

Liste  des  fournitures  faites  au  ministère  des  Postes  au  cours  de  l'exercice  1903-4,  à 
l'entreprise,  par  convention  préalable,  ou  par  achat,  toutes  soumises  aux  conditions 
du  règlement  pour  la  suppression  du  système  dit  "  sweating  "  : 


Nature  de  la  commande. 


Façon  et  réparation  des  timbres  à  dater  et  autres,  ainsi  que  les  sceaux  à  caractères  et  à  ma- 
trices en  cuivre 

Façon  et  réparation  des  timbres  à  dater  et  autres  en  caoutchouc 

Fourniture  de  matériel  à  timbrer  les  lettres,  y  compris  la  fabrication  et  l'entretien  des  tam- 
pons ainsi  que  les  boîtes  en  bois  et  l'encre  à  timbrer 

Fourniture  et  réparation  de  balances  pour  les  bureaux  de  poste 

Fourniture  de  sacs  postaux 

Réparation  de  sacs  postaux 

Réparer  les  serrures  et  clefs  de  la  poste  et  les  autres  fermoirs  et  accessoires  des  sacs  postaux . . 

Fourniture  et  réparation  de  boites  à  lettres,  à  journaux  et  à  paquets,  ainsi  que  de  boites  de 
commis  postaux 

Commandes  diverses  pour  la  fabrication  et  la  réparation  du  matériel  postal 

Confection  et  fourniture  des  effets  d'habillement 


Montant 

des 

commandes. 


$      cts. 

4,804  87 
394  25 

6,459  12 

2,158  43 
13,138  63 
11,327  16 

4,213  40 

3,709  70 

498  30 

19,893  80 


Département  de  la  Gendarmerie  à  Cheval  du  Nord-Ouest. 

Aucun  contrat  pour  des  marchandises  manufacturées  exigeant  l'insertion  des  clauses 
de  gages  raisonnables  n'a  été  fait  par  le  département  de  la  gendarmerie  à  cheval  du  Nord- 
Ouest  au  cours  de  l'exercice  1903-04.     Les  fournitures  de  ce  département  ont  été  ache- 
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tées  dans  le  cours  de  l'année  aux  termes  d'anciens  contrats  qui  existaient  depuis  trois 
ans.     Ces  contrats  contenaient  la  clause  suivante  pour  la  protection  des  travailleurs  : — 

Huit. — En  vue  de  supprimer  le  système  dit  sweating,  d'assurer  le  paiement  de  gages  raisonnables 
aux  ouvriers,  et  l'exécution  du  travail  dans  des  conditions  hygiéniques  convenables,  le  contrat  sera 
sujet  aux  conditions  suivantes,  et  un  acquiescement  écrit  selon  l'esprit  et  l'intention  des  articles  y 
contenus  est  demandé  : — 

Article  1. — Tous  les  articles  compris  dans  ce  contrat  seront  confectionnés  dans  la  manufacture  de 
entrepreneur,  et  aucune  partie  du  travail  ne  sera  faite  au  domicile  des  ouvriers.     Ni  le  contrat,  ni 

aucune  partie   d'icelui,   ne  sera  transféré  sans  la  permission  par  écrit  du 

et  toute  cession  du  contrat,  ou  d'aucune  partie  du  travail  à  exécuter  d'après  celui-ci,  sauf  ce 

qu'il  est  d'usage  de  faire  dans  les  métiers  concernés,  est  prohibée  par  les  présentes.  Toute  déro- 
gation aux  dispositions  de  cet  article,  ou  à  aucune  de  ses  dispositions,  s'il  en  est  fait  preuve  à  la  satis- 
faction du  Gouverneur  en  Conseil,  rendra  l'entrepreneur  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq 
cents  dollars  pour  chaque  dérogation,  amende  qui  sera  déduite  des  sommes  qui  lui  seront  payables  en 
vertu  du  contrat  ;  et  si  la  somme  gagnée  par  l'entrepreneur  en  vertu  du  contrat,  et  se  trouvant  en  la 
possession  du  gouvernement,  est  insuffisante  pour  payer  ces  amendes,  le  gouvernement  pourra  alors 
appliquer  la  somme  qu'il  a  en  sa  possession  au  paiement  de  ces  amendes  et  recouvrer  la  différence  de 
l'entrepreneur,  par  action,  ou  procès,  dsvant  toute  cour  de  juridiction  compétente,  comme  une  dette 
due  par  l'entrepreneur  à  la  Couronne,  et  l'arrêté  en  conseil  fixant  le  montant  de  cette  différence  sera 
la  preuve  concluante  du  montant  de  cette  différence  dans  chaque  action  ou  procès. 

Article  2. — -Si  l'entrepreneur  viole  la  condition  mentionnée  ici,  au  sujet  de  la  transmission  du 
contrat,  il  n'aura  aucun  droit  à  recevoir  le  paiement,   d'après  le  contrat,  pour  le  travail  fait  par  le 

sous-entrepreneur   et  le peut  refuser  d'accepter  le  travail  accompli 

par  le  sous-entrepreneur  contrairement  à  la  défense  contenue  ici,  au  sujet  de  la  transmission  du 
contrat." 

Article  3. — Les  gages  qui  devront  être  payés  pour  l'exécution  du  contrat  seront  ceux  généra- 
lement acceptés  comme  gages  courants  dans  chaque  métier,  pour  des  ouvriers  compétents,  dans  le 

district  où  le  travail  est  accgmpli.      Si  cette  condition  est  enfreinte,  le peut  résilier 

le  contrat,  et  refuser  d'accepter  le  travail  fait,  et  il  ne  sera  plus  permis  à  l'avenir  à  l'entrepreneur 
aucun  travail  pour  la  gendarmerie  à  cheval. 

Article  4. — La   manufacture,    et  le  travail  qui   y  sera  accompli  d'après  le  contrat,   seront,   en 

tout  temps  raisonnable,   à  la  disposition  des  personnes  autorisées  par  écrit  par  le, 

pour  être  inspectés." 

Article  5.  —  Avant   d'avoir  droit   au  paiement   des  sommes  que  l'entrepreneur  peut,  de  temps  en 

temps,  réclamer  d'après  le  contrat,  il  devra  donner  au ,  à  l'appui  de  sa  réclamation, 

une  déclaration  statutaire  signée  par  lui-même,  et  par  toutes  autres  personnes  que  le 

peut  désigner,  attestant  le  montant  des  gages  payés  en  exécution  du  contrat,  et  la  manière  dont  les 
conditions  du  contrat  ont  été  observées  sous  tous  les  rapports,  et  dont  le  travail  a  été  accompli,  et 

donnant  généralement  tous  les  renseignements  que  le peut  demander,  et  qui 

peuvent  le  mettre  à  même  de  déterminer  si  les  conditions  du  contrat  ont  été  enfreintes,  et,  dans 
l'affirmative,  sous  quels  rapports.  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  serait  absent  du  pays,  ou  qu'il 
serait  malade  ou  mort,  mais  dans  aucune  autre  circonstance,  on  peut  se  dispenser  de  la  déclaration 
statutaire  à  faire  personnellement  par  l'entrepreueur  ;    néanmoins,   toutes  les  autres  déclarations 

statutaires  que  le . .  : pourra  demander,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  devront  être 

fournies." 

Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

Suit  copie  des  conditions  rédigées  en  conformité  des  termes  de  la  résolution  relative 
aux  gages  raisonnables,  et  insérées  pour  en  faire  partie  dans  chacun  des  divers  contrats 
qui  sont  ci-dessous  cités  comme  ayant  été  adjugés  par  le  ministère  de  la  Milice  et 
Défense,  durant  l'exercice  clos  le  30  juin  1904. 

Huit. — En  vue  de  supprimer  le  système  dit  sweating,  d'assurer  le  paiement  de  gages  raisonnables 
aux  ouvriers,  et  l'exécution  du  travail  dans  des  conditions  hj'giéniques  convenables,  le  contrat  sera 
sujet  aux  conditions  suivantes,  et  un  acquiescement  écrit  selon  l'esprit  et  l'intention  des  articles  y 
contenus  est  demandé  : — 

Article  1. — Tous  les  articles  compris  dans  ce  contrat  seront  confectionnés  dans  la  manufacture 
de  l'entrepreneur,  et  aucune  partie  du  travail  ne  sera  faite  au  domicile  des  ouvriers.  Ni  le  contrat, 
ni  aucune  partie  d'icelui,  ne  sera  transféré  sans  la  permission  par  écrit  du  ministre  de  la  Milice  et 
Défense,  et  toute  cession  du  contrat,  ou  d'aucune  partie  du  travail  à  exécuter  d'après  celui-ci,  sauf  ce 
qu'il  est  d'usage  de  faire  dans  les  métiers  concernés,  est  prohibée  par  les  présentes.  Toute  déroga- 
tion aux  dispositions  de  cet  article,  ou  à  aucune  de  ses  dispositions,  s'il  en  est  fait  preuve  à  la  satis- 
faction du  Gouverneur  en  Conseil,  rendra  l'entrepreneur  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq 
cents  dollars  pour  chaque  dérogation,  amende  qui  sera  déduite  des  sommes  qui  lui  seront  payables  en 
vertu  du  contrat  ;  et  si  la  somme  gagnée  par  l'entrepreneur  en  vertu  du  contrat,  et  se  trouvant  en  la 
possession  du  gouvernement,  est  insuffisante  pour  payer  ces  amendes,  le  gouvernement  pourra  alors 
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appliquer  la  somme  qu'il  a  en  sa  possession  au  paiement  de  ces  amendes,  et  recouvrer  la  différence  de 
l'entrepreneur  par  action,  ou  procès,  devant  toute  cour  de  juridiction  compétente,  comme  une  dette 
due  par  l'entrepreneur  à  la  Couronne,  et  l'arrêté  en  conseil  fixant  le  montant  de  cette  différence  sera 
la  preuve  concluante  du  montant  de  cette  différence  dans  chaque  action  ou  procès. 

"  Article  2. — Si  l'entrepreneur  viole  la  condition  mentionnée  ici  au  sujet  de  la  transmission  du 
contrat,  il  n'aura  aucun  droit  à  recevoir  le  paiement,  d'après  le  contrat,  pour  le  travail  fait  par  le  sous- 
entrepreneur,  et  le  Ministre  de  la  Milice  et  Défense  peut  refuser  d'accepter  le  travail  accompli  par  le 
sous-entrepreneur  contrairement  à  la  défense  contenue  ici  au  sujet  de  la  transmission  du  contrat." 

"  Article  3. — Les  gages  qui  devront  être  payés  pour  l'exécution  du  contrat  seront  ceux  généra- 
lement acceptés  comme  gages  courants  dans  chaque  métier,  pour  des  ouvriers  compétents,  dans  le  dis- 
trict où  le  travail  est  accompli.  Si  cette  condition  est  enfreinte,  le  Ministre  de  la  Milice  et  Défense 
peut  résilier  le  contrat,  et  refuser  d'accepter  le  travail  fait,  et  il  ne  sera  plus  permis  à  l'avenir  à  l'en- 
trepreneur aucun  travail  pour  le  ministère  des  Postes." 

"  Article  4  —La  manufacture,  et  le  travail  qui  y  sera  accompli  d'après  le  contrat,  seront,  en 
tout  temps  raisonnable,  à  la  disposition  des  personnes  autorisées,  par  écrit,  par  le  Ministère  de  la 
Milice  et  Défense  pour  être  inspectés." 

"  Article  5. — Avant  d'avoir  droit  au  paiement  des  sommes  que  l'entrepreneur  peut,  de  temps  en 
temps  réclamer  d'après  le  contrat,  il  devra  donner  au  Ministre  de  la  Milice  et  Défense,  à  l'appui  de  sa 
réclamation,  une  déclaration  statutaire  signée  par  lui-même,  et  par  toutes  les  autres  personnes  que 
le  ministre  de  la  Milice  et  Défense  peut  désigner,  attestant  le  montant  des  gages  payés  en  exécution 
du  contrat,  et  la  manière  dont  les  conditions  du  contrat  ont  été  observées  sous  tous  les  rapports,  et 
dont  le  travail  a  été  accompli,  et  donnant  généralement  tous  les  renseignements  que  le  Ministre  de  la 
Milice  et  Défense  peut  demander,  et  qui  peuvent  le  mettre  à  même  de  déterminer  si-  les  conditions  du 
contrat  ont  été  enfreintes,  et,  dans  l'affirmative,  sous  quels  rapports.  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur 
serait  absent  du  pays  ou  qu'il  serait  malade  ou  mort,  mais  dans  aucune  autre  circonstance,  on  peut 
se  dispenser  de  la  déclaration  statutaire  à  faire  personnellement  par  l'entrepreneur  ;  néanmoins,  toutes 
les  autres  déclarations  statutaires  que  le  Ministre  de  la  Milice  et  Défense  pourra  demander,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  devront  être  fournies." 


36—5 


MINISTÈRE  DU  TRAVAIL 


4-5  EDOUARD  VII,  A.   1905 


DÉPARTEMENT   DU   TRAVAIL,    CANADA, 

Tableaux  statistiques,  IV,  A.R.—  N  °]2. 


Contrats  adjugés  par  le  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  au  cours  de  l'exercice 
clos  le  30  juin  1904,  contenant  les  conditions  de  "  Salaires  raisonnables  "  et  autres 
conditions  ci-dessus  stipulées  pour  la  protection  des  travailleurs. 


Date. 


1903 
24.oct. 


Endroit. 


Hamilton. 


Montréal 


Toronto 
Montréal 


Nature  du  contrat. 


(1,000)  Mille  grande  capotes  grises  avec  collerettes. 

(100)  Cent  tuniques  de  drap,  dragons  rayaux  canadiens. 

(500)  Cinq  cents  tuniques  de  drap,  corps  d'armée. 

(1.000)  Mille  tuniques  de  drap,  Carabiniers. 

(150)  Cent  cinquante  tuniques  de  drap,  division  des   bouchs  à  feu. 

(400)  Quatre  cents  habits  en  serge,  ingénieurs 

(500)  Cinq  cents  habits  en  serge,  dragons  royaux  canadiens. 

(500)  Cinq  cents  habits  en  serge,  dragons  du  Manitoba. 

(500)  Cinq  cents  habits  en  serge,  hussards. 

(1,500)  Quinze  cents  habits  en  serge,  artillerie  (milice  active.) 

(300)  Trois  cends  habits  en  serge,  infanterie  (armure  permanente). 

(5,000)  Cinq  milles  habits  en  serge,  (milice  active.) 

(2,000)  Deux  mille  frocs  en  serge,  carabiniers. 

(500)  Cinq  cents  habits  en  serge,  corps  médical  d'armée. 

(150)  Cent  cinquante  habits  en  serge,  division  des  bouches  à  feu. 

(500)  Cinq  cents  pantalons  en  drap,  dragons  royaux  acnadiens. 

(150)  Cent  cinquante  pantalons  en  drap,  divisson  des  bouches  à  feu. 

(2,000)  Deux  mille  pantalons  en  serge,  cavalerie  (milice  active.) 

(600)  Six  cents  habits  écossais,  dragons  royaux  canadiens. 

(800)  Huit  cents  frocs  écossais,  artillerie  (force  permanente.) 

(600)  Six  cents  pantalons  écossais,  dragons  royaux  canadiens. 

(1,000)  Mille  habits  écossais,  infanterie. 

(1,000)  Mille  capotes  grises. 

(5,000)  Cinq  mille  grandes  capotes  grises. 

(800)  Huit  cents  capotes  écossaises. 

(2,500)  Deux  mille  cinq  cents  grandes  capotes  écossaises. 

(2,000)  Deux  mille  pantalons  en  serge  pour  carabiniers. 

(500)  Cinq  cents  pantalons  en  serge  pour  artillerie. 

(1,000)  Mille  pantalons  écossaises  pour  infanterie. 

(500)  Cinq  cents  pantalons  en  serge  pour  artillerie 

(1,000)  selles  et  brides,  au  complet. 

(1,000)  selles  et  brides,  au  complet. 


Examen  de  plaintes  provenant  du  refus  de  payer  le  taux  courant  des  gages 

ou  d'exécuter  d'autres  conditions  dans  l'exécution  des  contrats 

pour  des  entreprises  publiques. 

Au  cours  de  l'exercice  1903-04  le  département  du  travail  n'a  reçu  que  quelques 
plaintes  de  prétendu  refus  par  les  entrepreneurs  de  se  conformer  aux  prescriptions  rela- 
tives aux  gages  raisonnables,  ou  à  d'autres  conditions  pour  la  protection  des  ouvriers 
insérées  dans  des  contrats  adjugés  par  divers  ministères  de  l'administration. 

Ces  plaintes,  de  même  que  trois  autres  faites  au  cours  de  l'exercice  précédent,  mais 
qui  n'avaient  pas  été  décidées  avant  qu'il  fût  terminé,  ont  fait  le  sujet  d'une  enquête 
pendant  l'exercice  par  les  officiers  des  Gages  Raisonnables  du  déparcement. 

Dans  le  cas  de  réclamations  de  $86.02  et  $45.65  faites  respectivement  par  deux 
hommes  qui  avaient  été  à  l'emploi  d'un  entrepreneur  dans  des  travaux  de  nivellement 
du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  le  département  du  Travail  fit  une  enquête  et  un 
rapport,  et  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  conformément  à  la  clause  empê- 
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chant  le  paiement  de  toute  subvention  tandis  qu'il  y  a  des  réclamations  pendantes, 
attira  l'attention  de  la  compagnie  sur  cette  affaire.  La  compagnie  résolut  de  faire  droit 
à  ces  réclamations,  qui  avaient  été  causées  par  la  faute  d'un  des  entrepreneurs. 

Une  plainte  fut  portée  contre  un  entrepreneur  qui  avait  une  entreprise  pour  le 
ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense.  On  se  plaignait  qu'il  ne  payait  pas  le  tarif 
courant  des  salaires  aux  peintres  employés  par  lui  dans  la  cité  de  Toronto.  Les  officiers 
des  Gages  Raisonnables,  après  enquête,  constatèrent  que  la  plainte  avait  sa  raison  d'être, 
et  le  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  sur  le  rapport  du  département  du  Travail, 
enjoignit  l'entrepreneur  de  payer  ses  employés  d'après  le  tableau  des  salaires  accordés 
à  Toronto,  pour  la  classe  de  travaux  qu'il  faisait  pour  le  ministère. 

Une  plainte  fut  aussi  faite  pour  paiement  au  taux  de  20  cts  de  l'heure  au  lieu 
de  15  dans  une  entreprise  publique  à  Québec.  Le  département  du  Travail,  après 
enquête,  trouva  que  cette  plainte  n'avait  pas  sa  raison  d'être.  Les  plaignants  n'avaient 
pas  été  bien  renseignés  sur  les  taux  que  les  entrepreneurs  étaient  obligés  de  payer. 

De  même,  une  réclamation  de  $43  faite  par  un  gardien  de  nuit  pour  services  rendus, 
fut  désapprouvée  par  le  ministère  des  Travaux  publics,  donnant  pour  raison  que  le  taux 
de  $1.25  par  jour  était  raisonnable  pour  l'espèce  de  services  rendus.  La  réclamation 
était  basée  sur  la  différence  du   prétendu  paiement  dû   au  taux  de  $1.50  plutôt  que  de 

$1.25. 

Les  autres  plaintes  étaient  basées  sur  des  montants  que  l'on  prétendît  être  dus 
conformément  aux  taux  établis  dans  les  tableaux  des  Gages  Raisonnables  attachés  aux 
contrats.  Dans  un  cas,  le  plaignant  déslarait  qu'il  avait  été  employé  en  qualité  de  con- 
tremaître de  maçonnerie,  et  s'était  acquitté  de  ses  fonctions  comme  tel,  mais  qu'il  n'avait 
été  payé  qu'en  qualité  de  contremaître  général.  Dans  les  autres  cas,  il  n'y  avait  aucune 
difficulté  quant  à  la  classe  de  travail  accompli,  ni  quant  au  taux  des  gages  payés,  mais  les 
entrepreneurs  prétendaient  qu'en  vertu  d'arrangements  faits  par  eux  avec  leurs  employés 
subséquemment  à  la  signature  du  contrat,  les  montants  réclamés  par  ces  derniers  avaient 
été  retenus  pour  d'autres  fins,  conformément  aux  termes  de  ces  arrangements.  Les 
officiers  des  Gages  Raisonnables  firent  uneenquête  munitieuseau  sujet  de  ces  plaintes,  et 
envoyèrent  leurs  rapports  au  département  intéressé.  Ces  rapports  furent  subséquemment 
transmis  au  ministère  de  la  Justice,  qui  sans  exprimer  aucune  opinion  sur  le  bien  ou  non 
fondé  de  ces  plaintes,  décida  que  toute  faute  de  l'entrepreneur,  s'il  y  avait  faute,  en 
vertu  du  contrat,  devait  d'abord  être  prouvée  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Dans  sa  décision  au  sujet  de  certaines  de  ces  plaintes,  le  sous-ministre  de  la  Justice 
dit  :  "  On  n'a  pu,  selon  moi,  avoir  eu  l'intention  de  remplacer  les  tribunaux  par  le 
Ministre  de  la  Justice  dans  le  règlement  de  ces  difficultés,  et  je  ne  crois  pas  qu'un  règle- 
ment favorable  aux  plaignants  par  ce  ministre,  des  plaintes  actuelles,  et  que  le  paiement 
aux  plaignants  des  sommes  gagnées  en  vertu  du  contrat,  fussent  bien  opportuns  en 
réponse  à  une  poursuite  par  l'entrepreneur  en  recouvrement  de  cet  argent  de  la 
Couronne." 

En  présence  de  cette  opinion  du  ministère  de  la  Justice  quant  à  la  signification  et 
la  portée  des  conditions  actuellement  insérées  dans  les  contrats  en  vertu  de  l'exécution 
de  la  résolution  des  Gages  Raisonnables  adoptée  par  la   Chambre  des   Communes  au 
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mois  de  mars  1900,  il  est  évident  que  d'autres  conditions  plus  explicites  devraient  y 
être  insérées  si  l'on  veut  donner  à  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes  tout 
l'effet  voulu.  C'est  un  fait  connu  que  les  ouvriers  éprouvent  beaucoup  de  difficulté  à 
faire  reconnaître  leurs  plaintes  contre  les  entrepreneurs  par  les  tribunaux,  surtout 
lorsque  les  montants  en  jeu  sont  peu  élevés.  Il  est  vrai  également  qu'afin  d'obtenir  de 
l'emploi  ils  sont  parfois  forcés  de  fermer  les  yeux  sur  des  droits  qui  leur  sont  accordés 
par  des  conditions  insérées  dans  les  contrats.  Il  n'est  pas  juste  qu'il  soit  permis  à  un 
entrepreneur  de  gagner  un  avantage  sur  les  autres  entrepreneurs  en  vertu  d'arrange- 
ments ou  d'ententes  qu'il  peut  forcer  ses  employés  à  accepter  après  avoir  obtenu  une 
entreprise  publique.  Le  taux  minimum  des  gages  à  payer  de  même  que  les  autres  con- 
ditions sont  clairement  établis,  de  sorte  que  les  entrepreneurs  peuvent  les  prendre  en 
considération  lorsqu'ils  font  leurs  soumissions  ;  le  montant  garanti  par  le  gouvernement 
est  fixé  en  vertu  des  conditions  du  travail,  autant  que  pour  les  autres  conditions.  Il 
semblerait  désirable,  par  conséquent,  et  en  rapport  avec  l'esprit  de  la  résolution  de  la 
Chambre,  qu'une  clause  fut  insérée  dans  tous  les  contrats  à  l'effet  que  tout  arrangement 
verbal  ou  écrit  fait  entre  les  entrepreneurs  et  les  employés,  arrangement  par  lequel  un 
employé  peut  consentir  à  ne  pas  bénéficier  en  entier  ou  en  partie  des  droits  ou  privilèges 
à  lui  procurés  par  aucune  clause  dans  le  contrat,  soit  nul  et  d'aucun  effet  ;  aussi,  afin 
de  prévenir  tout  procès  inutile,  qu'une  clause  soit  insérée  à  l'effet  que  toutes  questions  de 
différends  surgissant  entre  les  entrepreneurs  et  leurs  employés  relativement  aux  droits 
et  privilèges  procurés  à  aucun  employé  par  aucune  clause  du  contrat,  le  ministre  ait  le 
pouvoir  de  régler  cette  difficulté,  et  que  ce  règlement  du  ministre  soit  sans  appel. 

Le  tableau  qui  suit  indique  la  nature  des  examens  faits  par  les  employés  de  la  divi- 
sion du  département  du  Travail  affectée  aux  gages  raisonnables  au  cours  de  l'exercice 
clos  le  30  juin  1903,  des  plaintes  reçues  par  le  département;  il  démontre  aussi  la  nature 
des  plaintes  soumises,  le  ministère  de  l'administration  y  concerné,  et  la  manière  dont  il 
en  a  été  disposé. 
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IV.    LOI  CONCERNANT  LES  CONFLITS  OUVRIERS  SUR  LES 
CHEMINS  DE  FER. 

LE  12  juillet  1903,  la  sanction  royale  fut  accordée  au  projet  de  loi  concernant  les 
conflits  ouvriers  sur  les  chemins  de  fer,  présenté  au  cours  de  la  session  de  la 
Chambre  des  Communes  par  l'honorable  ministre  du  Travail,  et  adopté  par  les  deux 
chambres.  * 

La  mise  à  exécution  de  cette  loi  a  été  confiée  au  département  du  Travail.  Au  cours 
de  l'exercice,  ce  département  a  eu  beaucoup  à  faire  pour  renseigner  les  parties  intéressées 
sur  la  nature  et  les  clauses  de  la  loi  en  question.  Le  département  a  reçu  un  certain 
nombre  de  lettres  non  seulement  de  personnes  du  Canada,  mais  d'autres  pays,  approu- 
vant fortement  les  principes  de  cette  nouvelle  législation.  La  nouvelle  loi  n'est  pas  une 
mesure  de  conciliation  volontaire,  et  ses  clauses  ne  constituent  pas  un  arbitrage  obliga- 
toire. Il  va  plus  loin  que  l'un  et  pas  aussi  loin  que  l'autre  dans  la  mesure  à  laquelle  il 
force  de  soumettre  les  conflits  ouvriers  à  un  tribunal  impartial,  et  apporte  l'influence  de 
l'opinion  publique  sur  les  parties  en  litige.  Dans  son  application  l'acte  est  restreint  aux 
conflits  ouvriers  sur  les  chemins  de  fer,  quoique  sous  cette  rubrique  on  comprenne  égale- 
ment les  chemins  de  fer  à  l'électricité  et  à  la  vapeur.  Lorsqu'il  y  a  menace  de  conflit, 
conflit  qui  peut,  dans  l'opinion  du  ministre,  être  cause  d'une  grève  ou  d'un  chômage 
et  par  là  mettre  en  danger  la  vie  des  voyageurs  ou  des  employés,  ou  interrompre  le 
transport  régulier  et  sûr  du  courrier,  des  voyageurs  et  des  marchandises,  le  ministre 
peut  soumettre  ce  conflit,  d'abord  à  un  comité  de  conciliation,  et  à  défaut  de  règlement 
par  ce  comité,  à  un  bureau  d'arbitrage.  Le  comité  de  conciliation  et  le  bureau  d'arbi- 
trage sont  tous  deux  composés  de  trois  personnes,  deux  étant  les  représentants  choisis  par 
les  parties  intéressées  dans  le  différend,  et  la  troisième  choisie  d'un  commun  accord  par 
les  parties  intéressées  ou  leurs  représentants,  ou  à  défaut  d'entente  entre  les  parties 
intéressées,  une  personne  nommée  par  le  gouvernement.  Le  travail  du  comité  de  con- 
ciliation est  un  travail  volontaire,  et  ses  pouvoirs  se  limitent  à  son  intervention  amiable 
pour  le  règlement  des  difficultés.  Le  bureau  d'arbitrage,  d'un  autre  côté,  a  le  pouvoir 
d'ordonner  la  production  des  documents,  la  comparution  des  témoins,  et  l'audition  des 
témoignages  sous  serment.  Le  rapport  de  ce  bureau  n'est  pas  de  la  nature  d'un  jugement 
compulsoir  des  tribunaux,  mais  plutôt  une  décision  impartiale  portant  avec  elle  la 
sanction  de  l'opinion  publique. 

On  espérait  que  l'existence  de  cette  loi  serait  une  raison  majeure  pour  forcer  les 
parties  intéressées  à  régler  eux-mêmes  leurs  différends,  sans  qu'il  leur  fut  besoin  de  per- 
mettre au  public  de  se  mêler  de  leurs  affaires  respectives.  Le  succès  de  ce  projet  de  loi 
comme  moyen  de  préservation  de  la  paix   industrielle  doit  donc  être  considéré  tant  au 

*  Un  compte  rendu  a  été  donné  à  la  page  58  du  Rapport  annuel  du  département  du  Travail  pour 
l'exercice  clos  le  30  juin  1903,  des  moyens  pris  pour  l'adoption  de  ce  projet  de  loi,  et  des  travaux  du  dépar- 
tement du  Travail  à  ce  sujet,  sous  la  rubrique  "  Loi  concernant  les  conflits  ouvriers  sur  les  Chemins 
de  fer." 
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point  de  vue  du  petit  que  du  grand  nombre  de  causes  qui  sont  apportées  devant  *le 
bureau  d'arbitrage  et  des  jugements  qui  sont  rendus. 

Bien  que  cette  loi  aitété  adoptée  au  commencement  du  dernier  exercice,  iln'y  a 
eu  qu'une  demande  d'intervention  faite  durant  tout  l'exercice  au  comité  de  conciliation 
en  vertu  de  cette  loi.  Il  n'y  a  eu  aucune  grève  ni  chômage  forcé  sur  aucun  des  chemins 
de  fer  du  Canada,  nécessitant  l'intervention  de  cette  loi  au  cours  de  l'exercice.  Bien 
que  la  prospérité  générale  et  l'abondance  du  travail  ont  sans  doute  été  pour  beaucoup 
dans  la  bonne  entente  qui  existe  entre  les  patrons  et  les  employés  des  compagnies  de 
transport  de  chemin  de  fer,  le  département  a,  cependant,  tout  lieu  de  croire  que  sans 
l'existence  de  la  loi  concernant  les  conflits  ouvriers  sur  les  chemins  de  fer,  l'exercice  ne  se 
serait  pas  passé  sans  au  moins  une  ou  deux  interruptions  sérieuses  du  service  de  transport 
causées  par  des  conflits  non  réglés  entre  les  deux  classes  de  cette  importante  industrie 

Intervention  dans  un  conflit  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Tronc    et 

les  télégraphistes. 

Demande  d'intervention  du  gouvernement  en  vertu  de  cette  loi  dont  nous 
venons  de  parler  a  été  faite  au  sujet  d'un  conflit  entre  un  certain  nombre  de  télé- 
graphistes à  l'emploi  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  au  Canada,  et  cette  compagnie, 
L'origine  des  difficultés  remonte  au  mois  de  mai  1903.  Dans  la  dernière  partie  de 
ce  mois,  un  comité  de  l'Ordre  des  Télégraphistes  de  chemins  de  fer,  représentant  les 
lignes  de  la  compagnie  à  l'est  des  rivières  Détroit  et  Saint-Clair,  demanda  une  entrevue 
à  son  surintendant. 

Cette  demande,  après  un  mois  de  négociations,  fut  refusée.  Quelque  temps  plus 
tard,  une  nouvelle  demande  fut  faite  par  un  comité  général  représentant  tous  les 
employés  de  la  compagnie,  et  bien  que  cette  demande  n'eût  pas  été  immédiatement 
accordée  par  le  gérant,  une  entrevue  fut  préparée,  après  une  nombreuse  correspondance, 
pour  le  4  novembre,  entre  le  comité  des  lignes  à  l'est  des  rivières  Détroit  et  Saint-Clair 
et  le  gérant  de  la  compagnie.  Durant  plusieurs  jours  après  cette  date,  le  conseil 
demeura  en  conférence  avec  le  gérant  et  les  surintendants  à  Toronto,  et  bien  que  l'on 
n'eût  accordé  aucune  amélioration  dans  le  règlement,  on  fit  cependant  des  augmen- 
tations dans  l'échelle  des  salaires  à  267  emplois,  soit  un  montant  de  $1,012.96  par 
mois.  Le  10  novembre,  toutefois,  le  comité  refusa  d'accepter  cette  proposition,  et 
la  conférence  fut  suspendue  indéfiniment.  Une  tentative  vaine  fut  faite  quelque  temps 
après  pour  en  appeler  au  gérant  général,  et  bien  qu'il  y  eut  échange  de  correspondance 
entre  les  parties  durant  l'hiver,  on  ne  put  obtenir  une  nouvelle  conférence. 

Le  25  avril  1904,  un  appel  fut  fait  à  l'honorable  sir  William  Mulock,  ministre  du 
Travail,  pour  qu'il  soumit  le  différend  à  l'arbitrage  en  vertu  de  la  loi. 

Il  était  dit  que  toutes  tentatives  de  règlement  des  difficultés  par  les  parties  elles- 
mêmes  avaient  été  vaines,  ce  que,  conséquemment,  une  grève  des  employés  de  la  compa- 
gnie affectée  étaient  imminente.  Avant  d'appliquer  ia  disposition  delà  loi,  pour  la  forma- 
tion du  comité  de  conciliation  ;  le  ministère  chercha  à  préparer  d'autres  conférences  entre 
les  parties,  et  réussit  à  ménager  pour  le  1er  juin  une  entrevue  entre  le  gérant  de  la  com- 
pagnie et  un  représentant  des  hommes  employés. 
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A  cette  conférence,  il  fut  convenu  que  M.  McGuigan,  le  gérant,  aurait  une  entrevue  avec 
un  comité  des  lignes  à  l'est,  et  plus  tard  un  comité  à  l'ouest  des  rivières.  Tous 
les  points  sur  lesquels  il  leur  était  impossible  de  s'entendre  devaient  être  soumis  à 
M.  Hays,  gérant  général.  A  la  conférence  subséquente  avec  le  gérant  et  qui 
dura  six  jours,  il  fut  convenu  que^tous  les  points  qui  seraiant  acceptés  par  les  parties 
devaient  être  sujets  à  une  ratification  décisive  générale.  Il  fut  prouvé  que  le  gérant 
avait  augmenté  139  salaires  depuis  le  mois  de  décembre  dernier,  augmentation  qui 
n'avait  pas  été  demandée  par  le  comité,  soit  un  total  de  495  augmentations  se  montant 
à  $2,018.  En  outre,  on  offrit  des  augmentations  à  45  personnes  qui  en  avaient  déjà 
reçu  et  se  montant  à  $124.50  par  mois,  avec  89  nouvelles  augmentations  se  montant 
à  $241.11  par  mois.  Différentes  améliorations  dans  les  règlements  des  tableaux 
furent  aussi  accordées.  Les  parties  intéressées  s'entendirent  sur  19  points,  y  compris 
des  augmentations  dans  la  paye  pour  l'entretien  des  lampes,  pour  travail  suplémentaire 
et  pour  les  agents  remplaçants.  La  Compagnie  consentit  également  à  tenir  les 
trottoirs  libres  de  neige  et  de  donner  certaines  augmentations  aux  employés  sur  la  ligne- 
mère. 

Les  télégraphistes,  cependant,  ne  purent  obtenir  de  concessions  sur  trois  points,  à 
savoir:  le  paiement  du  travail  du  dimanche,  des  vacances  annuelles,  et  une  augmen- 
tation pour  les  plus  petits  salaires. 

Conformément  à  l'arrangement  dont  il  est  parlé  plus  haut,  les  télégraphistes  en 
appelèrent  de  ces  trois  points  au  gérant  général,  mais  ils  ne  purent  obtenir  aucune  de  ces 
concessions,  les  lourdes  pertes  subies  par  la  compagnie,  vu  le  sévérité  exceptionnelle  de 
l'hiver  précédent,  étant  données  comme  raison  de  l'impossibilité  d'accorder  les  chan 
gements  demandés. 

LTn  règlement  des  difficultés  n'ayant  pu  être  effectué  à  la  suite  des  conférences  pré- 
parées entre  les  parties  intéressées  par  l'intervention  du  ministre,  les  télégraphistes 
renouvelèrent  leur  demande  d'un  règlement  de  leur  différend  en  vertu  de  la  loi  de  con- 
ciliation et  d'arbitrage,  déclarant  que  dans  le  cas  contraire  une  grève  s'en  suivrait 
aussitôt. 

Persuadé  par  les  représentations  des  télégraphistes  de  la  probabilité  d'une  grève 
immédiate,  l'honorable  ministre  du  Travail  entreprit  de  former  le  comité  de  conciliation, 
le  premier  tribunal  dont  il  soit  fait  mention  dans  la  loi.* 


*  Le  comité  de  concilation,  composé  de  Son  Honneur  le  juge  Teetzel  (président),  M.  J.  H.  Hall  et 
M.  George  F.  Shedley,  C.  R.,  fut  nommé  pendant  le  mois  de  juillet,  et  le  même  comité  n'ayant  pu  effec- 
tuer de  règlement  par  conciliation,  fut  subséquemment,  du  consentement  des  parties,  constitué  en  bureau 
d'arbitrage,  avec  les  pouvoirs  donnés  à  ce  bureau  en  vertu  de  la  loi. 
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V.    COMMISSION  ROYALE  NOMMÉE  POUR  S'ENQUÉRIR  *AU  SUJET  DES 
CONFLITS  OUVRIERS  DANS  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

UN  compte  rendu  a  été  donné  dans  le  rapport  annuel  du  département  pour  l'exercice 
1 902-03,  de  la  nomination  de  la  commission  royale  pour  s'enquérir  au  sujet  des 
conflits  ouvriers  dans  la  province  de  la  Colombie- Britannique,  et  des  travaux  de  la  com- 
mission jusqu'à  la  tin  de  cet  exercice.  * 

Suivent  les  faits  rapportés  d'une  façon  succincte  : 

La  commission  fut  constituée  le  18  avril  1903  pour  s'enquérir  des  causes  des  grèves 
qui  existaient  à  ce  moment  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  et  des  causes 
des  nombreuses  difficultés  ouvrières  qui  avaient  eu  lieu  dans  cetts  province  les  années 
précédentes  et  qui  affectaient  sérieusement,  en  conséquence,  les  industries  des  mines  et 
des  transports  de  la  province.  L'honorable  Gordon  Hunter,  juge  en  chef  de  la  Colom- 
bie-Britannique, et  le  rév.  Elliott  S.  Rowe,  furent  nommés  commissaires.  M.  W.  L. 
Mackenzie  King,  sous-ministre  du  Travail,  fut  nommé  secrétaire  de  la  commission,  et  M. 
Francis  W.  Giddens,  du  éépartement  du  Travail,  sténographe..  La  première  séance  de 
la  commission  eut  lieu  à  Ladysmith,  lundi  le  4  mai,  et  des  séances  ininterrompues  furent 
tenues  durant  tout  le  mois  de  mai  sur  l'Ile  de  Vancouver,  comprenant  les  villes  minières 
de  Cumberland  et  d'Extension,  et  la  ville  de  Victoria.  Durant  les  deux  premières 
semaines  de  juin  la  commission  tint  des  séances  dans  la  ville  de  Vancouver.  Durant 
ce  temps,  105  témoins  en  tout  furent  examinés.  Dans  la  dernière  moitié  du  mois  de 
juin  les  commissaires  furent  engagés  dans  la  préparation  de  leur  rapport,  qui  fut  ter- 
miné le  8  juillet  et  remis  à  l'honorable  ministre  du  Travail  le  même  jour. 

Bien  que  le  rapport  des  commissaires  fût  reçu  à  Ottawa  au  commencement  de 
juillet,  le  département  dut  s'imposer  un  lourd  travail  pour  la  rédaction  du  rapport  et 
des  témoignages  pour  publication,  et  pour  la  distribution  de  ces  documents  une  fois 
imprimés.  La  preuve  imprimée,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  l'index,  couvrent  864 
pages.  Afin  d'aider  au  travail  des  commissaires  dans  la  préparation  de  leur  rapport 
aussi  promtement  que  possible,  la  preuve  a  été  transmise  pour  la  préparation  de  ce  rap- 
port en  partie  durant  les  séances  de  la  commission,  et  les  semaines  qui  ont  suivi  immé- 
diatement. Comme  il  y  avait  en  tout  1,767  pages  de  témoignages  au  clavigraphe,  on  ne 
pouvait  transmettre  durant  ce  temps  que  les  parties  des  témoignages  demandées  parti- 
culièrement par  les  commissaires.  Le  reste  des  témoignages,  c'est-à-dire  une  grande 
partie  du  tout,  ne  fut  transmis  au  département  par  le  sténographe  de  la  commission 
qu'après  son  retour.  Le  département  a  aussi  préparé  un  index  soigné  des  témoignages, 
une  classification  de  la  preuve  étant  faite  conformément  aux  sujets  à  propos  desquels  le 
témoignage  était'donné,  et  indiquant  les  différentes  opinions,  pour  et  contre,  des  témoins 
concernant  les  questions  à  débattre  soulevées  par  la  commission. 

*  Voir  le  rapport  du  département  du  Travail  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1903,  p.  55. 
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En  outre  de  la  rédaction  des  témoignage  et  du  rapport  pour  publication,  les  épreu- 
ves de  ce  travail  ont  été  lues  en  galées  et  en  pages  au  département. 

Depuis  la  publication  du  rapport  et  des  témoignages,  le  département  a  reçu  de 
toutes  les  parties  du  Canada,  des  Etats-Unis,  de  la  Grande-Bretagne  et  autres  pays,  des 
demandes  d'exemplaire  de  ces  publications,  dont  un  grand  nombre  ont  été  distribuées  en 
réponse. 

La  commission,  au  cours  de  son  enquête,a  cherché  à  obtenir,  autant  des  patrons  que 
des  ouvriers,  leurs  opinions  sur  des  questions  importantes,  telles  que  les  Causes  des  grèves 
et  des  chômages  forcés  les  meilleurs  moyens  de  les  prévenir  et  de  les  régler,  la  politique 
des  unions  de  métiers,  leur  attitude  envers  les  patrons-  et  les  ouvriers  non-unionistes,  la 
constitution  en  corporation  des  unions  de  métiers,  le  "  boycott  "  la  liste  noire  l'intimi- 
dation l'arbitrage  obligatoire  et  volontaire,  le  socialisme,  la  grève  sympathique,  l'emploi 
de  la  main-d'œuvre  chinoise,  le  travail  aubain.  l'enquête  obligatoire  des  conflits  ouvriers, 
le  coût  de  l'existence,  le  taux  des  salaires  et  les  heures  de  travail,  l'intervention  des 
chefs  ouvriers  des  autres  pays,  les  unions  nationales  et  internationales,  l'étiquette  de 
l'union,  la  littérature  ouvrière,  l'intervention  de  la  milice  dans  les  grèves,  le  partage 
des  profits,  et  autres  questions  du  même  genre.  La  preuve  contenant  une  somme  con- 
sidérable de  renseignements  concernant  ces  questions  aussi  bien  que  les  organitions 
ouvrières,  les  conditions  industrielles  dans  la  Colombie-Britannique,  et  l'historique  des 
différentes  difficultés  survenues  dans  cette  province  dans  les  dernières  années,  est  un 
document  inappréciable  pour  les  étudiants  et  autres  personnes  intéressées  dans  la  ques- 
tion ouvrière.  Grâce  à  la  classification  détaillée  des  témoignages,  on  peut  trouver 
immédiatement  dans  ce  document  n'importe  quel  sujet  ci-dessus  nommé.  Il  est  par- 
faitement correct  de  dire  que  dans  tout  le  Canada  il  n'existe  aucune  autre  publication 
pouvant  fournir  la  même  somme  de  renseignements  concernant  directement  des  ques- 
tions les  plus  importantes  du  problème  ouvrier   au  Canada  à  l'époque  actuelle. 

Le  rapport  des  commissaires  est  aussi  un  document  de  première  importance  pour 
toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  la  question  ouvrière.  Il  est  vrai  que  ce  rapport 
n'a  trait  qu'aux  causes  des  difficultés  sérieuses  qui  existaient  au  moment  de  l'enquête, 
mais  il  contient  aussi  les  opinions  des  commissaires  sur  les  questions  les  plus  impor- 
tantes débattues  par  la  commission,  opinions  formées  à  la  suite  de  délibérations  appro- 
fondies et  mûries. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  travail  de  la  commission  a  été  de  la  plus  grande 
utilité  pour  le  pays  en  général,  et  tout  particulièrement  pour  les  personnes  engagées 
dans  l'industrie  dans  la  province  de  la  Colombie- Britannique.  Le  seul  fait  que  les  diffi- 
cultés qui  ont  fait  le  sujet  d'une  enquête  par  la  commission  se  sont  terminées  au  cours 
même  des  séances  ou  immédiatement  après,  et  le  fait  qu'aucune  autre  difficulté  ouvrière 
de  quelque  importance  n'est  survenue  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique  depuis 
que  la  commission  a  publié  son  rapport,  démontre  suffisamment  le  travail  salutaire  de 
celle-ci.  Le  dévoilement  de  certaines  choses  contenues  dans  le  rapport  a  mis  plus  sur 
leurs  gardes  ceux  qui  emploient  la  main-d'œuvre  dans  cette  province,  tandis  que  la  masse 
des  ouvriers  eux-mêmes  ont  été  mieux  renseignés  sur  la  véritable  nature  des  conditions 
actuelles  du  travail. 
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VI.    COMMISSION    ROYALE    NOMMÉE    POUR    S'ENQUÉRIR    AU    SUJET    DE 
L'EMPLOI  DES  AUBAINS  PAR  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN 
DE  FER  GRAND-TRONC-PAOIFIQUE. 

LE  23  mai  1904,  une  commission  royale  fut  délivrée  à  Son  Honneur  le  juge  Winchester, 
de  Toronto,  pour  s'enquérir  au  sujet  du  prétendu  emploi  des  aubains  américains 
dans  les  travaux  d'exploitation  et  d'arpentage  faits  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique.  Quelque  temps  auparavant,  des  représentations  avaient  été 
faites  au  gouvernement  par  le  Dominion  Institute  of  Amalgamated  Engineering  et 
autres,  à  l'effet  que  des  citoyens  des  États-Unis,  et  ne  résidant  pas  au  Canada,  étaient 
employés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  à  l'exclusion 
des  sujets  canadiens  et  britanniques.  Le  département  échangea  une  volumineuse  corres- 
pondance avec  les  officiers  de  la  compagnie  et  autres  touchant  ces  représenta- 
tions. Subséquemment,  des  listes  des  prétendus  aubains  américains  à  l'emploi  de  la 
compagnie  furent  remises  à  la  direction  de  la  compagnie,  avec  prière  de  déclarer  d'une 
manière  définitive  si,  oui  ou  non,  les  personnes  dont  les  noms  y  étaient  inscrits  étaient 
Américains,  et  à  quelle  époque  on  les  avait  fait  venir  au  Canada  pour  leur  donner  de 
l'emploi  dans  les  travaux  d'arpentage  de  la  compagnie.  N'ayant  pas  reçu  de  réponse 
satisfaisante  à  quelques-unes  de  ses  lettres,  et  constatant  plusieurs  différences  impor- 
tantes entre  les  représentations  de  Y  Institute  of  Amalgamated  Engineering  et  les 
réponses  reçues  de  la  compagnie,  le  ministre  recommanda  à  Son  Excellence  en  Conseil 
la  nomination  d'une  commission  pour  s'enquérir  entièrement  des  faits.  Dans  la  com- 
mission délivrée  à  Son  Honneur  le  juge  Winchester,  le  commissaire  avait  instruction 
de  se  procurer  les  noms,  la  nationalité,  la  nature  et  la  date  de  l'emploi,  la  rémuné- 
ration, et  l'endroit  du  domicile  bona  fide  de  toutes  les  personnes  au  moment  de  leur 
engagement  ou  au  moment  qu'elles  ont  été  employées  pour  l'arpentage  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc-Pacifique  ;  aussi  de  se  pro3urer  les  noms  de  tous  les  Canadiens  ou 
des  résidents  bona  fide  du  Canada  qui  s'étaient  offerts  pour  cet  emploi,  la  nature  de 
l'emploi  demandé,  et  le  résultat  de  leurs  demandes.  Le  commissaire  était  prié  de  faire 
rapport  au  ministre  du  Travail  du  résultat  de  son  enquête,  de  même  que  des  témoi- 
gnages entendus  et  des  observations  qu'il  jugerait  bon  de  faire  à  ce  sujet.  M.  H.  M. 
Mowat,  C.R.,  de  Toronto,  fut  choisi  en  qualité  d'avocat  pour  représenter  le  gouver- 
nement devant  ia  commission,  celui-ci  désirant  que  l'enquête  fut  aussi  complète  et 
exacte  que  possible.  M.  G.  G.  V.  Ardouini,  du  personnel  du  département  du  Travail, 
fut  nommé  sténographe  pour  rapporter  les  témoignages. 

Après  un  avis  raisonnable  dans  la  presse,  Son  Honneur  le  juge  Winchester  com- 
mença l'enquête  et  l'audition  des  témoignages  en  vertu  de  la  commission  à  Montréal 
le  30  mai.  Après  avoir  siégé  trois  jours  à  Montréal,  la  commission  se  dirigea  dans 
l'ouest,  et  des  séances  eurent  lieu  durant  le  mois  de  juin  à  Winnipeg,  Manitoba, 
Edmonton  et  Régina,  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  et  à  North-Bay,  Ont. 
Environ  quatre-vingt-dix  témoins   en  tout   furent  entendus  jusqu'à  la  fin  du  mois,  y 
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compris  le  gérant  général  et  le  sous-ingénieur  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacitique,  les  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  de  divisions,  de  districts  et 
de  bureaux,  et  un  certain  nombre  d'arpenteurs,  de  dessinateurs,  de  niveleurs,  de 
topographes  et  autres  employés  de  la  compagnie.  Plusieurs  ingénieurs  canadiens  qui 
avaient  envoyé  leurs  demandes  d'emploi  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  mais  n'avaient  pu  obtenir  de  position,  donnèrent  aussi  leur  témoignage 
devant  la  commission. 

La  commission  demanda  aussi  l'opinion  des  principaux  ingénieurs  sur  l'aptitude 
et  la  capacité  de  ingénieurs  canadiens  concernant  les  travaux  d'arpentage.  La 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  fut  représentée  par  son  avocat 
aux  différentes  séances  de  la  commission.  L'enquête  ne  fut  pas  limitée  à  l'examen  des 
témoins  sous  serment,  mais  comprenait  également  l'examen  personnel  par  le  commissaire 
et  l'avocat  du  gouvernement  des  lettres  et  documents  dans  les  bureaux  de  la  compagnie 
dans  les  endroits  visités. 

La  commission  n'avait  pas  terminé  ses  séances  à  la  fin  de  l'exercice.* 


*  Les  séances  de  la  commision  furent  tenues  à  Ottawa,  Kingston,  Toronto,  et  de  nouveau  à  Montréal 
durant  le  mois  de  juillet  et  au  commencement  du  mois  d'août.  Lorsque  l'audition  des  témoignages  fut  ter- 
minée, le  commissaire  jugea  qu'il  ne  pourrait  pas  transmettre  avant  quelque  temps  son  rapport  au  ministre 
du  Travail. 
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VII.     BIBLIOTHÈQUE  DU   DÉPARTEMENT- 

LA  bibliothèque  du  département  a  été  augmentée  durant  l'année  de  brochures  et  rap- 
ports importants.  Nous  avons  cherché  a  rendre  aussi  complète  que  possible  la  série 
des  rapports  officiels  des  bureaux  de  travail  des  Etats-Unis  ;  nous  avons  obtenu  un  certain 
nombre  de  volumes  qui  nous  manquaient,  principalement  des  bureaux  de  la  Louisiane  et 
du  New-Jersey.  Les  bureaux  et  départements  du  travail  des  différents  Etats  et  pays 
étrangers  ont  continué  à  échanger  leurs  publications.  Au  nombre  des  départements  des 
gouvernements  étrangers  qui  ont  échangé  avec  nous  pour  la  première  fois,  nous  pouvons 
mentionner  le  Bureau  du  Travail  et  de  l'Industrie  du  Kansas,  le  département  du  Travail 
et  des  Statistiques  d'Allemagne,  le  Bureau  central  des  Statistiques  de  Hollande,  le 
Bureau  du  Travail  d'Italie,  et  le  Bureau  de  Travail  et  d'Assistance  du  gouvernement  de 
Queensland,  Australie.  Plusieurs  publications  importantes  ont  été  reçues  du  gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne,  au  nombre  desquelles  une  série  presque  complète  des  Rap- 
ports de  l'archiviste  des  Sociétés  de  Secours  de  1855  à  l'époque  actuelle,  les  Rapports  de 
la  Commission  Royale  sur  le  Travail  au  Transvaal,  et  la  correspondance  au  sujet  de  la 
question  du  Travail  dans  le  Sud-Africain.  Le  Premier  Rapport  des  Commissaires  des 
Unions  de  Métiers,  1867,  le  Premier  Rapport  de  la  Commission  Royale  sur  les  Approvi- 
sionnements de  Charbon,  volumes  II  et  III,  1903,  et  le  Rapport  pour  le  Comité  spécial 
concernant  le  projet  de  loi  de  la  Responsabilité  des  Patrons  (1880),  le  projet  de  loi 
d'Amendement  (1886),  publié  en  1904. 

Au  nombre  des  autres  publications  reçues,  notons  treize  Rapports  des  travaux  des 
Conventions  Annuelles  des  Inspecteurs  de  Fabriques  de  l'Amérique  du  Nord,  et  diverses 
brochures  publiées  par  les  unions  de  métier  et  autres  organisations  ouvrières  du  Canada, 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis. 

Un  certain  nombre  de  revues  des  métiers  et  du  travail  ont  été  ajoutées  à  la  liste  de 
celles  déjà  reçues  en  échange  de  la  Gazette  du  Travail. 

Un  progrès  considérable  a  été  fait  dans  la  préparation  du  catalogue  des  brochures  et 
des  livres  du  département,  d'après  la  méthode  décrite  dans  le  Rapport  Annuel  pour 
l'exercice  clos  le  30  juin  1903  ;  l'autre  travail  concernant  la  bibliothèque  a  été  exécuté 
selon  le  mode  adopté  l'année  précédente. 

Suit  le  catalogue  des  rapports  du  gouvernement  et  autres  publications  traitant  de 
questions  industrielles  et  ouvrières,  et  des  journaux  des  métiers  et  du  travail  reçus  au 
département  au  cours  de  l'exercice. 
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CATALOGUES    DES    RAPPORTS    ET    AUTRES  DOCUMENTS  AJOUTES  A 

LA  BIBLIOTHÈQUE    DU    DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL  AU 

COURS  DE  L'EXERCICE  CLOS  LE  30  JUIN  1904. 

Ire  PARTIE.— PUBLICATIONS    DE     DÉPARTEMENTS  DU  TRAVAIL,  ET  BUREAUX 
DE   STATISTIQUES  OUVRIERES. 

ROYAUME-UNI. 

PUBLICATIONS  DU  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL— CONSEIL  DU 

COMMERCE. 

(a)  Journal  mensuel. 

La  "  Labour  Gazette  " — organe  du  département  du  .travail  du  Conseil  du  Commerce, 
publiée  mensuellement  : 

Année. 

Volume  11,  de  juillet  à  décembre  -  -  -     1903 

"         12,  de  janvier  à  juin  -  1904 

(b)  Rapports  annuels  et  spéciaux. 

Changements  au  sujet  des  gages  et  heures  de  travail  dans  le  Eoyaume  Uni 

Dixième  rapport  -  -  -  -  1902 

Grèves  et  chômages  forcés  : 

Quinzième  rapport     -  -  -  '  -  -  -        1902 

Unions  ouvrières  : 

Quinzième  rapport         -  -  -  -  -  1902 

Inspection  des  fabriques  : 

Rapport  annuel  de  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  et  usines  pour 

Tannée  1902.     2me  partie— Supplément         -  -  -       1904 

Prix  : 

Rapport  des  prix  de  gros  et  de  détail  aux  Etats-Unis  en  1902,  avec  tableaux 
statisques  comparatifs  pour  une  série  d'années. 

Accidents  de  chemins  de  fer  : 

Rapport  général  sur  les  accidents  survenus  sur  les  chemins  de  fer  du  Royaume- 
Uni  en  1902,  deuxième  partie                -                 -                 -  1903 
Rapport  général  sur  les  accidents  survenus  sur  les  chemins  de  fer  du 

Royaume-Uni  en  1903      -             -                 -  1904 

Rapport  pour  les  six  mois  finissant  le  30  juin                  -                  -  1903 

Rapport  pour  les  neuf  mois  finissant  le  30  septembre              -             -  1903 

Rapport  pour  l'année  finissant  le  31  décembre                 -                 -  190 
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Employés  de  chemins  de  fer  (heures  de  travail)  : 

Rapport  du  Conseil  du  Commerce  sur  ses  travaux  en  vertu  de  l'Acte 
d'Arbitrage  des  chemins  de  fer,  1893,  pendant  l'année  finissant 
en  juillet    ------         1903 

Statistiques  du  travail  : 

Neuvième  relevé  annuel  -  -  1901-1902 

Conciliation  : 

Quatrième  rapport  sur  la  ...  1901-1903 

Explosions  de  chaudières  à  vapeur  : 

Rapport  pour  l'exercice  clos  le  30  juin      -  -  -  1903 

Statistique  du  commerce  : 

Relevé  annuel  du  commerce  du  Royaume-Uni  avec  les  pays  étrangers 
et  les  possessions  britanniques,  1903  comparé  avecles  quatre 
années  précédentes  ....  1904 

Émigration  et  immigration  : 

Copie  des  tableaux  statistiques  relatifs  à  l'émigration  et  l'immigration 
du  Royaume-Uni  durant  l'année  1903,  et  du  rapport  du  Conseil 
du  Commerce  sur  le  même  sujet. 

Conditions  industrielles  : 

Mémoire,  tableau  statistique  et  cartes  préparés  au  Conseil  du  Com- 
merce relatifs  au  commerce  britannique  et  étranger  et  les  con- 
ditions industrielles  -  1904 

Trains  d'ouvriers  : 

Etat  indiquant  (1)  le  nombre  de  trains  d'ouvriers  en  opération 
sur  tous  les  chemins  de  fer  dans  les  limites  de  la  métro- 
pole ;  (2)  la  distance  et  le  prix  des  places  chargé  sur  chaque 
train  particulier         -  1904 

ETATS-UNIS. 

GOUVERNEMENT    CENTRAL. 

PUBLICATIONS  DU  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL  A  WASHINGTON,  D.C. 

(a)  Journal  bi-menbuel. 

Bulletin  du  département  du  Travail,  Washington. 

Vol.  8,  de  septembre  à  novembre  -  -  -  -  1903 

"     9,  de  janvier  à  juillet         -  1904 

(b)  Rapport  annuel. 
Premier  rapport  annuel  du  secrétaire  du  commerce  et  du  travail 

pour  -  -  -  -  -  1903 

Index  aux  rapports  du  travail  pour  -  -  -  1902 
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LES    GOUVERNEMENTS    DETAT. 

PUBLICATIONS  DE  BUREAUX  DES  STATISTIQUES  DU  TRAVAIL 

D'ETATS. 

Connecticut— Bureau  des  statistiques  du  Travail.  Année. 

Dix-neuvième  rapport  annuel  -  -  -      1903 

Illinois — Bureau  des  statistiques  du  travail  : 

Douzième  rapport  bi-annuel  -  1902 

Indiana — Département  des  statistiques  : 

Neuvième  rapport  bi  annuel     -  1901-1902 

Septième  rapport  annuel  du  département  d'inspection    -  -  1 902 

Iowa — Bureau  des  Statistiques  du  Travail  : 

Dixième  rapport  bi-annuel        -  1901-1902 

Kansas — Bureau  du  Travail  et  de  l'Industrie  : 

Premier  rapport  bi-annuel  -  1901-1903 

Louisiane — Bureau  des  Statistiques  du  Travail  : 

Cinquième  rapport  annuel  •  -                                    -     1874 

Septième  rapport  annuel  -                  -  -                  -                  -              1876 

Dixième  rapport  annuel            -                  -  -                  -                  -     1879 

Treizième  rapport  annuel  -                  -                  -              1882 

Rapport  pour  les  années            -  -                 -             1902-1903 

Maine — Bureau  des  Statistiques  Industrielles  et  du  travail  : 
Rapports  annuels. 

Dix-septième  rapport  annuel  ....  1903 

Conciliation  et  arbitrage  : 

Dix-huitième  rapport  annuel  du  bureau  de  l'Etat  -  -  -     1903 

Mary land— Bureau  des  statistiques  et  des  renseignements  : 

Douzième  rapport  annuel  -  -  -  -  1903 

Massachusetts  —  Bureau  des  Statistiques  du  Travail  : 

(a)  Journal  mensuel. 
Rapport  du  Travail  de  l'Etat  du  Massachusetts  : 

N08  27  à  30,  août  1903  à  mai  -  -  -     1904 

(b)  Rapports  annuels  et  spéciaux. 
Rapport  annuel. 

Trente-troisième  rapport  annuel  pour  -  -  -  1902 

Bureaux  d'emploi  gratuit. 

Bureaux  d'emploi  gratuit  aux  Etats-Unis  et  dans  les  pays  étrangers  (du 

rapport  annuel)  -  -  -  -     1904 
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Manufactures  : 

Statistiques  des  manufactures — Massachusetts  -                  -              1904 

Rapport  re  Chronologie  Industrielle  (du  rapport  annuel)        -  -     1903 

Gages  : 

Gages  et  salaires  mercantiles  (du  rapport  annuel)  -                  -              1903 

Socie'te'  du  Travail  et  de  V Industrie  de  VEtat  : 

Procès-verbaux  de  la  sixième  convention  annuelle  -                  -              1904 

Rapport  du  comité  législatif  pour  l'année                  -  -                  -     1903 

Michigan — Bureau  des  statistiques  du  travail  et  industrielles  : 
Rappport  Annuel. 

Vingt-unière  rapport  annuel  (avec  onzième  rapport  sur  l'inspection  des 

manufactures)  -■-•■-_._  1904 

Inspection  des  manufactures  : 

Onzième   rapport  annuel  (comme  appendice  au   vingt-unième  rapport 

annuel  du  Bureau)  -_■-._     1904 

Missouri — Bureau  des  Statistiques  du  Travail  : 
Rapport  annuel. 

Vingt-cinquième  rapport  annuel       --._..  1903 

New- Jersey — Bureau  des  Statistiques  du  Travail  et  Industrielles  : 
Rapports  annuels. 

Troisième  rapport  annuel         -                  -  -                  -     1880 

Huitième  rapport  annuel                                      -                  -  -              1885 

Neuvième  rapport  annuel         -                  -                  -  -                  -     1886 

Dixième  rapport  annuel    -  1887 

Onzième  rapport  annuel           -                                    -  1888 

Douzième  rapport  annuel                   -                  -  -              1889 

Quatorzième  rapport  annuel     -                  -                  -  -     1^91 

Quinzième  rapport  annuel                  -                  -                  -  -              1892 
Dix-septième  rapport  annuel    -----     1894 

Dix-huitième  rapport  annuel             -                  -  -              1895 

Dix-neuvième  rapport  annuel  -                  -                  -  -                  -     1896 

Vingtième  rapport  annuel                  -                  -                  -  -              1897 

Vingt-quatrième  rapport  annuel               -                  -  -                  -     1901 

Vingt-sixième  rapport  annuel            -                  -                  -  .              1903 

New- York — Département  du  Travail  : 
Journal  trimestriel  : 

"New- York  Labour  Bulletin"  (trimestriel)  Nos  17  à  20,  inclusivement 

— juin  1903  à  mars  -  -  -  -  -     1904 

Rapports  annuels. 

Résumé  du  septième   rapport  annuel  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage 

pour  l'année  finissant  le  30  septembre      -  -  -  1903 

Résumé  des  grèves  et  chômages  forcés  (lockouts)  en  -  -     1903 

Ohio — Bureau  des  Statistiques  du  Travail  : 
Rapport  annuel. 

Vingt-septième  rapport  annuel         ...  -  1 903 
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Rhode-Island — Bureau  des  Statistiques  Industrielles  :  Année. 

Rapport  annuel. 

Seizième  rapport  annuel  -  -  -  -  1902 

Virginie  Occidentale — Bureau  du  Travail  : 
Rapport  Biennal. 

Cinquième  rapport  biennal  -  -  -  -  1897- 1898 

AUTRICHE. 

Die  Arbeitseinstellungen  und  Aussperrungen  in  Oesterreich,  wâhrend 

des  Jahres                  -  1902 

Sociale  Rundschau,   4  Jahrgang,  nos  7  à  12                            -                 -  1903 

5          "            n00  1  à  6                      -                 -  1904 

Protokoll  der  vierzehnten  Sitzung  des  Arbeitsbeirathes,  juin     -             -  1903 

"         funfzehnten  Sitzung  des  Arbeitsbeirathes       -             -  1903 

"         sechzehnten  Sitzung  des  Arbeitsbeirathes,  décembre          -  1903 

Die  Lege  der  Wàchter  der  K.K.  Staatsbehner                 -                 -  1903 

Arbeitszeit-Verlàngerungen  (ùberstunden)  im  Jahre  1903,  in  Fabriks- 

mâssigen  Betreiben         -                                               -                 -  1904 
Arbeitszeit-Verlàngerungen  (ùberstunden)  im  Jahre  1903,  in  Fabriks- 

màssigen  Betreiben                    -  1904 
Bericht  liber  die  Tàtigkeit  des  K.K.  Arbeitsstatischen  Amtes  im  Han- 

"         siebzehnten  sitzung  des  Arbeits  beirathes,  janvier      -  1904 

BELGIQUE. 
PUBLICATIONS  DE  L'OFFICE  DU  TRAVAIL. 

(a)  Journal  mensuel. 

Revue  du  Travail  (août  à  décembre)      -  -  ■  -  -     1903 

"  "         (janvier  à  juin)      -  -  -  -  1904 

(b)  Rapports  annuels  et  spéciaux. 

Annuaire  de  la  législation  du  travail              -    *  -                -     1903 

Rapport  annuel  de  l'Inspection  du  Travail           -              -  -              1903 

Rapport    Général    sur   la    Situation   de   l'enseignement  technique    en 

Belgique,  1897-1901,  tomes  I.-II          -  1904 

FRANCE. 

PUBLICATIONS    DU    MINISTÈRE   DE  L'INDUSTRIE    ET    DU  TRAVAIL. 

{a)    Journal  mensuel. 

Bulletin  de  l'Office  du  Travail  (n08  7  à  12)             -  -     1903 

«                  "                   "        (nos  1  à  6)         -    '            -  1904 

(b)  Rapports  annuels  et  spéciaux. 

Annuaire  Statistique,  vingt-deuxième  volume          -  -                  -     1902 

Statistique  annuelle  des  institutions  d'assistance,  année     -  -              1901 
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Statistiques  des  grèves  et  des  secours   à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage 

pendant  l'année         ----.-  1902 

Statistique  annuelle  du  mouvement  de  la  population,  année       -  -     1902 

Rapport  Spécial. 

L'industrie  du  chiffon  à  Paris  -  -  -     1903 

ALLEMAGNE. 

Beitrage  zur  Arbeiterstatistik  No.  1 — Die  Fortschritte  der  Amtlichen 

Arbeiter  statistik   in  der  Wichtigsten  Staaten         -  -  1904 

Protokolle  ùber  die  Verhandlung  des  Beirats  fur  Arbeiterstatistik        -     1903 
Erhebung  ùber  die  Arbeitszeit  der  Behùlfen   und  Lehrlunge  im  Fleis- 

chergewerbe      ------     1903 

Erheburg  ùber  die  Arbeitszeit  in  gewerblichen  Furwerksbetrieben       -     1904 
Protokolle  ùber  die  Yerhandlungen  des  Beirats  fur  Arbeiterstatistik. 
Die   Fortschritte  der  amtlichen  Arbeitsstatistik   in  der  wrichtigsten 

Staaten.     Erster  Tiel       -  -  -     1904 

HOLLANDE. 
PUBLICATIONS    DE    »  CENTRAAL   BUREAU    VOOR    DE    STATISTICK.  " 

Maandcijfers  en  andere  Periodieke  Opgaven  betreffende  Nederlande  en 

Nederlandsch  Oost-Indië. 
No.  1,  1898  ;  No.  2,  1899  ;   No.  3,  1899  ;  No.  4,  1900  ;  No.  5,  1900  ; 

No.  6,  1901  ;    No. .7,  1902. 
Vaarcijfers  voor  het  Konigkrijk  der  Nederlanden-Kolonien  -  -     1900 

Vaarcijfers  voor  het  Rijk  in  Europe  -  -  -  1901 

Werkstakingen  en  Uitsluitengen  in  Nederland  gedurende         -  -     1901 

Werkstakingen  en  Uitsluitengen  in  Nederland  gedurende  -  1903 

Tijdschrift  van  het  Centraal  Bureau*  voor  de  Statistick  -  -     1903 

Bijdragen   tôt  de  statistick  van  Nederland,  vols.   VII,   VII,  IX,  X, 

XIV,  XVI,  XVII,  XVIII,  XIX,  XXIII,  XXIV,  XXV  1900,  1901 
Eenige    Hoofdstukken    uit    het     "  Aperçu    sur    la    Hollande   par    M. 

D'Alphonse.  "     . 

ITALIE. 

PUBLICATIONS  DE  L'OFFICIO  DEL  HAVORO. 

Atti   del   consiglio  superiore  del  Lavaro.     Ze  sessione  ordinaria  dell' 

anno.  -  -  -     1903 

NOUVELLE  GALLES  DU  SUD. 

Rapports  Annuels. 

Département  du  Travail  et  de  l'Industrie  : 

Rapport  Annuel  des  Commissaires  du  Travail  pour  l'année  finissant 

le  30  juin         -  -  -  -  -  -     1903 
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Rapports  et  Registres  d'Arbitrage  Industriel  : 

Vol.  I      -  -  -  -  -  1902 

Vol.  II  -  -  -  -  -  1903 

Vol.  III,  1ère  Partie  -  -  -  -  1904 

Rapport  sur  le  fonctionnement  de  l'Acte  des  Manufactures  et  Usines, 

etc.,  durant  Tannée  ------  1902 

QUEENSLAND. 

Rapports  annuels. 

Bureau  de  Travail  et  de  Secours  du  Gouvernement  : 

Année. 
Rapport  de  l'officier  en  fonction  pour  -  -  1902 

AUSTRALIE-OCCIDENTALE. 

Rapport  annuel. 

Bureau  du  Travail  du  Gouvernement  : 

Cinquième  rapport  annuel  parle  Surintendant  pour  -  -  1902 

Sixième  "  "         "  "  "  -  1903 

NOUVELLE-ZELANDE. 

Département  du  Travail  : 

(a)   Journal  mensuel. 

Journal  du  Département  du  Travail,  vol,  12  (de  juillet  à  décembre) 
"  "  "  "13  (de  janvier   à   juin) 

(b)  Rapport  annuel. 

Douzième  rapport  annuel,  d'avril  1902  à  mars         -  -  -     1903 

GOUVERNEMENT  PROVINCIAL. 

Ontario,  Bureau  du  Travail  : 

Rapport  annuel. 

Quatrième  rapport  annuel  du  Bureau  du  Travail,  pour  l'année  finis- 
sant le  31  décembre  -  -  1903 
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lie  PARTIE— AUTRES  PUBLICATIONS  CONCERNANT  LE  TRAVAIL. 
(Excepté  les  journaux  du  Commerce  et  du  Travail.) 

CANADA. 
I.—PUBLICATIONS  DU  GOUVERNEMENT 

[a)    Publications  du  Gouvernement  Fédéral. 
Associatian  Forestière  Canadienne  : 

Rapport  de  la  quatrième  assemblée  annuelle,  Ottawa,  mars    -  -     1903 

Autres  publications  du  gouvernement  : 

Cinquième  Rapport  annuel  du  Bureau  Géographique  du  Canada,  pour 

l'année  finissant  le  30  juin    -  1903 

Résumé  d'un  rapport  des  Compagnies  d'Assurances  pour  l'année  finis- 
sant le  31  décembre         -_--_■-     1903 
Rapports  des  dividendes  restant  impayés  -  -  -  1903 

Balances  non  réclamées  et  traites  et  billets  de  change  non  payés  dans 
les  banques  chartées  du  Canada,  pour  cinq  années  et  plus  avant 
le   31  décembre  -  -  -  -  -     1903 

Rapport  de  la  Commission  Royale  sur  la  question  du  Commerce  du 

Canada      -  -  -  '  -  -  -  1093 

Rapport  de  la  Commission  Royale  sur  les  Difficultés  Ouvrières  dans  la 

Colombie-Britannique  -  -  -  -     1903 

Irrigation  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  -  -  1902 

Recensement  du  Canada,  Vol.  I  1902 

Rapport  sur  la  situation  et  l'inspection  des  dépôts  de  minerais  magné- 
tiques par  mesurages  magnétométriques,  par  Eugène  Haanel  -  '   1904 
Dictionnaire  des  Altitudes  du  Canada     -  1904 
Rapport  Spécial  du  Service  Télégraphique  du  Gouvernement          -              1904 
Registre  du  Bureau  des  Brevets  Canadiens,  juillet  1903  à  juin             -     1804 
Rapport  spécial  concernant  la  croissance  du  Commerce  et  des  Indus- 
tries du  Canada         -                                                                                       1903 
Rapports  et  autres  livres   bleus  des  différents  Départements  du  Gou- 
vernement fédéral  pour  l'année  finisssant  le  30  juin         -                  -     1903 

(b)   Publications  des  gouvernements  provinciaux. 
Nouvelle-Ecosse  : 

Débats  et  procès-verbaux  de  la  Chambre  d'Assemblée         -  -  1904 

Débats -et  procès- verbaux  du  Conseil  législatif         -  -  -     1904 

Rapport  annuel  du  Département  des  Mines,  pour  -  -  1903 

Nouveau-Brunswick  : 

Rapport  annuel  du  Commissaire  de  l'Agriculture  pour  -     1903 

Québec  : 

Rapport  de  la  Commission  de  la  Colonisation  et  des  Travaux  Publics, 
contenant  rapports  des  Inspecteurs  de  Manufactures  et  d'Etablis- 
sements Industriels  ....  1909 
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Ontario  :  année 

Seizième  rapport  annuel  de  l'inspecteur  des  manufactures  -  1903 

Rapport  du  département  de  l'Agriculture  pour  -  .  1901 

Rapports  annuels  des  associations  des  laitiers  pour  -  -  1903 

Vingt-neuvième  rapport  du  Collège  Agricole  et  de  la  Ferme  Expéri- 
mentale d'Ontario  pour  -  1903 
Rapport  annuel  de  l'Association  des  Agiiculteurs  pour         -              -          1903 
Trente-quatrième  rapport  annuel  de  la  Société  Entomologique      -                1903 
Dixième   rapport  annuel,  des  Stations  d'Expérimentation  de  Fruits 

d'Ontario  pour  -  -  -  1903 

Rapport  archéologique  annuel  pour     -----  1903 

Rapport  de  l'inspecteur  des  licences  de  liqueurs  pour         -  -  1903 

Premier  rapport  annuel  du  Bureau  des  archives  pour  -  -  1903 

Trente-quatrième  rapport  annuel  de  l'Association  des  Cultivateurs  de 

fruitiers  pour       -  -  -  -  -  -  1902 

Neuvième  rapport  annuel  des  Stations  d'Expérimentation  de  Fruits 

d'Ontario  pour     -  ...  1902 

Déclarations  des  Corporations  de  Prêts  pour  -  -  -  1902 

Dispositions   relatives  aux   parts   échues   dans   les   Corporations    de 

Prêts  devenant  en  vigueur  le  10  septembre  1903  -      .  1903 

Commerce  Municipal  et  Propriété  Municipale  ou  Opération  des  Uti- 
lités Publiques  -  -  -  -  -  -  1904 

Acte  concernant  la  Santé  Publique  d'Ontario,   Règlements  relatifs  à 
la  petite  vérole,  la  diphtérie  et  la  fièvre  scarlatine,  aussi  un  acte 
concernant  les  Règlements  sanitaires  dans  les  Territoires  non 
organisés         -  -  -  -  -  -         1904 

Rapport  annuel  des  Foires  et  Expositions  d'Ontario  pour  -  1903 

Rapport  de  l'Auditeur  Municipal  Provincial  pour       -  -  -  1903 

Rapports  annuels  des  Associations  d'Eleveurs  de  bétail  pour  Ontario  1902 

Rapport  de  l'Inspecteur  des  Bureaux  d'Enregistrement  pour  1902 

Rapport  du  Bureau  des  Industries  -  -  -  1902 

Rapports  des  Instituts  de  Cultivateurs  d'Ontario  pour  -  1902-1903 

Rapport  de  la  dix-huitième  assemblée  annuelle  de  l'Association  des 

préposés  à  la  Solubrité  pnblique  d'Ontario  -  -  1903 

Comptes  Publics  pour     -  -  -  -    •  -  1903 

Budget  de  la  province  d'Ontari)   pour  l'année    finissant    le   31  dé- 
cembre 1904  .....         1903 

Rapport  de  l'inspection  des  cours  de  division  pour  -  -  1903 

Cinquième  rapport  annuel  du  département  des  Pêcheries  pour  1903 

Rapport  du  commissaire  des  Travaux  publics  pour  -  -  1903 

Rapport  du  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  pour        -  1903 

Rapport  de  la  Commission  de  la  Chasse  d'Ontario  pour  -  1903 

Dix-huitième   rapport   annuel  des  Commissaires  pour  le  Queen  Vic- 

ria  Falls  Park  pour  -  -  -  -  -  1903 

Deuxième  rapport  annuel  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Témis- 

camingue  et  Ontario-Nord,  à  décembre  31      -  -  1903 

Rapport  du  ministère  de  l'Education,  lre  partie  (avec  les  statistiques 

de  1901),  pour  -  -  -  -  -  1903 

Trente  deuxième  rapport  annuel  sur  l'Institution  d'Ontario  pour  l'E- 
ducation des  aveugles,  Brantford,  pour  -  -  -  1903 
Trente-troisième  rapport  annuel  sur  l'institution  d'Ontario  pour  l'édu- 
cation des  Sourds-Muets,  Belleville    -             -  1903 
Trente-quatrième  rapport  annuel  de  l'Inspecteur  des  Prisons  et  Cha- 
rités Publiques  sur  les  hôpitaux  et  charités,   etc.,  de  la  province 
d'Ontario,  pour  l'année  finissant  le  30  septembre       -              -                 1903 
Trente  -  sixième    rapport    annuel    de    l'Inspecteur    des    Prisons    et 
Charités  Publiques  sur  les  asiles  d'aliénés  et  d'idiots  de  la  pro- 
vince d'Ontario,  pour  l'année  finissant  le  30  septembre          -  1903 
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Trente-sixière   rapport  annuel  de  l'Inspecteur  des  Prisons  et  Ecoles 

de  Réforme,  pour  l'année  finissant  le  30  septembre  -  1903 

Onzième  rapport  du  surintendant  des  enfants  négligés  et  dépendants 

pour  ....  .  1903 

Rapport  annuel  du  Conseil  de  Santé  Provincial,  pour  l'année  -         1003 

Rapport    concernant  l'enregistrement   des    naissances,    mariages    et 

décès,  pour  l'année  finissant  le  31  décembre         -  -  -         1902 

Rapport  du  Bureau  des  Mines  pour  -  1902 

Rapport  de  l'inspecteur  des  Sociétés  de  Bienfaisane  et  d'Assurance, 

pour  l'année  -  -  1902 

Territoires  du  Nord-Ouest  : 

Rapport  du  Secrétaire  Territorial  -  -  -  -  1903 

Colombie-Britannique  : 

Rapport  annuel  du  Ministre  des  Mines  pour  -  -  -  1903 

Annuaire  de  la  Colombie -Britannique       -  .   -  -  -  1903 

IL— AUTRES  PUBLICATIONS  CANADIENNES. 

Publications  contenant  des  renseignements  statistiques  et  descriptifs  concernant  les 
ressources  et  les  conditions  industrielles,  commerciales  et  ouvrières  en  C  anada. 

Almanach  Canadien  -  -  ...  1904 

Sixième  Conférence  Canadienne  des  Charités  et  Correction,  Ottawa, 

septembre  et  octobre        ...  -  1903 

Troisième   annuaire    de   la    Société   d'Organisation    de  Charité   de 

Montréal  -  ...      1902-1903 

Trente-neuvième  rapport  annuel  de  l'Orphelinat  de  la  cité  d'Ottawa  1902-1930 

Rapports  de  Chambres  de  Commerce  : 

Dix-septième  rapport  annuel  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Van- 
couver     .-.--.-  1903-1904 

Vingt-quatrième  rapport  annuel  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Vic- 
toria .  .....  1903 

Publications  d'Unions  de  Métiers  et  autres  organisations  du  Travail  : 

Association  de  Bienfaisance  Mutuelle  de  la  Montréal  Street  Railway, 

Règles  et  Règlements  -  -  -  -  -  1903 

Constitution  du  Congrès  National  des  Métiers  et  du  Travail  du  Ca- 
nada, adoptée  le  19  septembre  1902  -  -  -  1903 

Rapport  des   officiers  de  la  dix-neuvière  session  annuelle  du  Congrès 

des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada,  Brock ville,  septembre       -         1903 

Almanach  des  adresses  des  unions  ouvrières,  Hamilton      -  -  1904 

LE  ROYAUME-UNI. 

I.—PUBLICATIONS  DU  GOUVERNEMENT. 

Publications  du  Ministère  de  l'Intérieur  : 

Mines  et  Carrières  :  Rapport  général  et  statistiques  pour  -  1 902 

Ie       Partie — Statistiques  de  district. 

IIe     Partie— Travail. 

IIIe  Partie— Matériel. 

IVe    Partie — Statistiques  Coloniales  et  étrangères. 
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Rapports  des  inspecteurs  des  mines  pour                   -                  -                  -  1902 

Manufactures  et  Usines  :   Rapport  de  l'Inspecteur  en  chef  pour    -                  -  1902 
Ile  -Partie —Supplément. 

Trente-neuvième  rapport  annuel    sur  les  fabriques  d'alcali,    etc.,     par 

l'inspecteur  en  chef.     Procès- ver  baux  pour  l'année              -              -  1902 

Rapports  sur  les  règlements  proposés  pour  les  manufactures  et  usines 

dans  lesquelles  on  taille  les  limes  à  la  main                  -               ,-  1902 

Statistiques  des  procédures  en  vertu   de  l'Acte  de  Compensation  des 
Ouvriers,  1897  et  1900,  et  l'Acte  de  la  Responsabilité  des  Patrons 

(Employers  Liabilities  Act),  1880,  durant  l'année         -                  -  1902 

Rapport  sur  une  explosion  dans  le  département  des  mélanges,  à  la  Ma- 
nufacture n°  38,  Kent           -                 -                      -                 -  1904 

Rapport  des  cas  d'empoisonnement   par  le  plomb   dans  les  usines  de 

faïence  et  de  porcelaine  durant  les  années  -  -     1899  à  1903 

Rapports  au  sujet  de  l'ankylostomiesis  en  Allemagne              -                  -  1903 

Rapports  du  Régistrateur  des  Sociétés  de  Bienfaisance  : 

Premier  rapport  annuel  pour                         .                         -                  -  1855 

Deuxième  rapport  annuel  pour                  -                  -                  -                  .  1856 

Troisième  rapport  annuel  pour          ....  1857 

Cinquième  rapport  annuel  pour                 ....  1859 

Sixième  rapport  annuel  pour              ....  1860 

Septième  rapport  annuel  pour                    -                  -                  -                  -  1861 

Huitième  rapport  annuel  pour           -                  -                  -                  -  1862 

Neuvième  rapport  annuel  pour                  -                                     -                  -  1863 

Dixième  rapport  annuel  pour            -                                    -                  -  1864 

Onzième   rapport  annuel  pour                  ....  1865 

Douzième  rapport  annuel  pour         -                  -                  -                .  -  1866 

Treizième  rapport  annuel  pour                  -                  -                                    -  1867 

Quatorzième  rapport  annuel  pour     ...                  -  1868 

Seizième  rapport  annuel  pour  -----  1870 

Dix-septième  rapport  annuel  pour    -                  -                  -  1871 

Dix -huitième  rapport  annuel  pour                                                 .                  -  1872 

Dix-neuvième  rapport  annuel  pour  -                  -                  -  1873 

Vingtième  rapport  annuel  pour                                    -                  -                  -  1874 

Vingt-unième  rapport  annuel  pour                                       -                  -  1875 

Vingt-troisième  rapport  annuel  pour        -                  -                  -                 -  1877 

Vingt-sixième  rapport  annuel  pour                                      -  1880 

Vingt-septième  rapport  annuel  pour       -                  -                  -                  -  1881 

Vingt-huitième  rapport  annuel  pour                  -                                    -  1882 

Vingt-neuvième  rapport  annuel  pour       -                  -                  -                  -  18b 3 

Trentième  repport  annuel  pour         -  1884 

Trente-unième  rapport  annuel  pour          -                  -                                    -  1885 

Trente-deuxième  rapport  annuel  pour                -                  -                  -  1886 

Trente-troisième  rapport  annuel  pour      -                                    -                  -  1887 

Trente-quatrième  rapport  annuel  pour               •                  -   *              •  1888 

Trente-cinquième  rapport  annuel  pour     -                                    -                  -  1889 

Trente-sixième  rapport  annuel  pour                   -                  '                  -  1890 

Trente-septième  rapport  annuel  pour        -                  -                                    -  1891 

Trente-huitième  rapport  annuel  pour  1892 

Trente-neuvième  rapport  annuel  pour       -                  -                                    -  1893 

Quarantième  rapport  annuel  pour    -                  -                  -  1894 

Quarante-unième  rapport  annuel  pour-    -     .                                -                  -  1895 

Quarante-deuxième  rapport  annuel  pour            -                                    -  1896 

Quarante-troisième  rapport  annuel  pour                    -                                    -  1897 
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Rapports  du  Régistrateur  des  Sociétés  de  Bienfaisance. — Suite.  Année. 

Quarante-quatrième  rapport  annuel  pour  -                  -                  .     1898 

Quarante-cinquième  rapport  annuel  pour  -                  -                  -              1899 

Quarante-sixième  rapport  unnuel  pour     -  1900 

Quarante-septième  rapport  annuel  pour  ...              1901 

Quarante-huitième  rapport  annuel  pour  -  1902 

Publications  du  Département  Commercial  de  la  Chambre  de  Commerce  : 

Le  Board  of  Trade  Journal,  publié  hebdomadairement,  février  à  juin  194 

Bulletin  of  the  Impérial  Institute.  (Publié  comme  supplément  trimes- 
triel au  Board  of  Trade  Journal.)  Vol.  II,  numéros  1,  2,  mars, 
juin  ------  1904 

Autres  publications  : 

Premier  rapport  de  la  Commission  Royale  sur  les  Approvisionnements 

de  Charbon,  Vols  II-III  -  -  -  -     1903 

Premier  rapport  des  Commissaires  nommés  pour  s'enquérir  au  sujet 
de  l'Organisation  et  des  Règlements  des  Unions  Ouvrières  (Trade 
Unions)    et  autres  Associations  -  -  -  1897 

Rapport  de  la  Commission  sur  l'Immigration  Etrangère,  avec  procès- 
verbaux  et  Appendice.     Vol.  I. — Rapport  -  -  -     1903 

Commission  des  Terres  d'Irlande  :    Procès- verbaux   pour   le    mois    de 

septembre  -  -  1903 

Rapports  de  la  Commission  du  Travail  au  Transvaal  -  -     1904 

Correspondance  au  sujet  du  travail  chinois  dans  le  Transvaal  1904 

Correspondance  concernant  le  recrutement  du  travail  dans  le  Protectorat 
Britannique  de  l'Afrique  centrale  pour  emploi  dans  le  Transvaal. 

Liste  des  Ordonnances  en  force  dans  les  Colonies  Autonomes  concer- 
nant l'importation  dans  ces  colonies  de  travail  par  contrat  de 
coolies  des  Indes  ou  d'ailleurs  -  -  - 

Rapport  du  comité  de  la  Chambre  des  Lords  sur  l'Amélioration 
(Betterment)  des  Villes,  avec  procès-verbaux,  témoignages  et 
appendice  -  -  1904 

Commission  Royale  du  Travail  : 

Premier,  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième  rapports  1892-1894 

Rapports  Etrangers,   Vol.  IX.    Danemark,   Suède  et  Norvège,  Espagne 

et  Portugal        ------  1894 

Rapport  du  comité  au  sujet  de  l'Acte  de  la  Responsabilité  des  Patrons 

(1880),  Bill  d'amendement  (1886)                               -                 -  1901 
Responsabilité  des  Patrons  (1880).     Bill   d'amendement,    1887              .  1904 
Commerce  de  l'Allemagne  pour  1903                -                  -                  -  1903 
Rapports   Diplomatiques  et    Consulaires,   Bureau  des  Affaires  Etran- 
gères, mai          ------  1904 

Rapport  sur  le  Travail  Libre  et  des  Esclaves  dans  le  Protectorat  Bri- 
tannique de  l'Afrique  Orientale        -                   -                   -                  -  1 903 

Rapport  du  comité  choisi  sur  les  Trains  des  Ouvriers     -  1903 

Rapport   sur  les  Journaliers  Irlandais  immigrants                  -                  -  1903 

IL— AUTRES  PUBLICATIONS. 
Publications  des  Unions  de  Métiers  et  autres  Organisations  du  travail  : 

Fédération  générale  des  Unions  de  Métiers. 

Quatrième  rapport  annuel  -  -  -  -   ,  1903 

Dix-septième  rapport  trimestriel,  septembre  -  1903 

Dix-neuvième  rapport  trimestriel,  mars  -  -  1904 
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LES  ETATS-UNIS. 

L— PUBLICATIONS  DU  GOUVERNEMENT. 

(a)  Le  Gouvernement  Fédéral. 

Année. 
Annuaire  du  Département  de  l'Agriculture  pour      -  -  -     1902 

Dix-neuvième    Rapport    Annuel    du    Bureau  de  l'Industrie   Animale, 

Département  de  l'Agriculture,   pour  -  -  -  1902 

Rapport  du  Secrétaire  de  l'Agriculture  -  -  -  1903 

Quatrième  Rapport  des  Opérations  dans  les   Champs  du  Bureau  des 

Sols,  Département  de  l'Agriculture,  pour  -  -  -     1 902 

Bulletins  du  Département  de  l'Agriculture         -  -  -   1903-1904 

1  Crop  Reporter  ',  publié  mensuellement  par  l'autorité  du  Secrétaire  de 

l'Agriculture,  juillet  à  décembre  -  -  -  1903 

Janvier  à  juin  _-._--     1904 

(b)  Les  Gouvernements  oV Etats. 

Connecticut  : 

Rapport  du  Bibliothécaire  d'Etat  pour  les  deux  années  finissant  le  30 

septembre  -----  1901-1902 

Indiana  : 

Septième  Rapport  Annuel  du  Département  d'Inspection  -     1903 

Massachusett  : 

Rapport  de  la  Commission  nommée  pour  faire  enquête  dans  les  Sys- 
tèmes Existants  d'entraînement  manuel  et  d'éducation  Industrielle     1893 

New- York  : 

Bureau  des  Charités  de  l'Etat — Trente-sixième  rapport  annuel,  Vols  I, 

II,  III               -                 -                 -                 -                 -  -  1902 

Bibliothèque  de  l'Etat — Revue  de  la  Législation              -  -  1903 

Comité  des  Maisons  à  Logements -^Rapport            -                 -  -  1894 

Procès-verbaux  des  Conventions  Annuelles  des  Inspecteurs  de  Manufactures 

de  l'Amérique  du  Nord. 

Quatrième  Convention     -            -              -              -              -             -              -  1890 

Cinquième  Convention         -              -              -                             -              -  1891 

Sixième  Convention         -              -              -                       /     -              -              -  1892 

Septième  Convention            -              -              -              -              -              -  1893 

Huitième  Convention      -              -              -              -         .    -              -              -  1894 

Neuvième  Convention         -              -                            -                            -  1895 

Onzième  Convention       -------  1897 

Douzième  Convention           •              -              -              -                            -  1898 

Treizième  Convention     -------  1899 

Quatorzième  Convention     ------  1900 

Quinzième  Convention    -              -              -              -              -              -              -  1901 

Seizième  Convention            ------  1902 

Dix-septième  Convention             ------  1903 

Autres  Publications  : 

Huitième  convention  annuelle  de  l'Association  Nationale  des  Manufac- 
tures des  Etats-Unis  d'Amérique,  rapport  annuel  du  Président  et 
procès-verbaux         -------     1903 
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Publications  du  Musée  Social  : 

Annales,  Revues  mensuelles,  nos  6  à  12,  1903,  nos  1  à  5  -  -     1904 

Mémoires  et  Documents,  supplément  aux,   annales,    nos  6  à  12,  1903, 

nos  1  à  5  -  -  -  -  -  -  1904 

RUSSIE. 

Publications  de  la  Société  Impériale  libre  économique  : 

Aperçu   historique  des   Travaux   de   la   Société  Impériale  libre  écono- 
mique depuis  sa  fondation  .'_-._     1897 
Travaux  de  la  Société  Impériale  libre  économique     -     1899,  1900,  1902,  1903 
Mémoire  sur  la  Production  Agricole  de  la  Russie  -  -  -     1887 
Du  Concours   des  Sociétés  Scientifiques  des  Zemstrios  et  des  Adminis- 
trations Urbaines  aux  Travaux  Statistiques  en  Russie. 

SUISSE. 

Publications  du  Bureau  International  du  Travail,  Baie  : 

Bulletin  du  Bureau  International  du  Travail,   'Jèrne  année,  nos  6  à  12  ; 

3me  année,  nos  1  à  6        -----  1903-1904 

Mémoire  explicatif  des  raisons  pour  une  Prohibition  Internationale  du 

Travail  de  Nuit  pour  les  Femmes  ....     1904 


RA PPOR T  DU  SO US-MINISTRE  93 

DOC.   DE  LA  SESSION   No  36 


partie  iii.— journaux  ou  commerce  et  du  tbavil. 

Année 
Advance  Advocate.    Organe  officiel  de  l'International  Brotherhood  of  Main- 
tenance of  Way  Employées.     Vol.  XII,  nos  7  à  12,   juillet  à  décembre  1903 
American  Federationist.     Vol.  X,    ncs   7   à   12,   juillet  à  décembre   1903; 

vol.  XII,  1  à  6,  janvier  à  juin  -  -  -  -  1904 

American  Industries.     Vols  I  et  II,  juillet  1903  à  juin         -  -  1904 

Blacksmith's  Journal.     Vol.  IV,  nos  7  à  12,  juillet  à  décembre  1903  ;    vol. 

V,  nos  1  à  6,  janvier  à  juin       -----  1903 

Boilermakers'  and  Shipbuilders  Journal.     Vol.  XV  -  -  1903 

Bookbinder,  International.     Vol.  IV,  nos  7  à  12,  juillet  à  décembre  1903  ; 

vol.  V,  nos  1  à  6,  janvier  à  juin  -  1904 

Bookseller  and  Stationer.     Vol.  XIX,   nos  11  et  12,    1903;    vol  XX,    nos  1 

6,  janvier  à  juin  -  1903 

Bricklayer  and  Mason.     Vol.  VI,   nos  7  à  12,  juillet  à  décembre  1903  ;    vol. 

VII,  nos  1  à  6,  janvier  à  juin  ....  1904 

Broom  Maker.     Vols  14  et  V,  juillet  1903  à  juin  -  -  -  1904 

Bulletin  of  the  National  Métal  Trades  Association,  janvier  à  juin  -  1904 

Bulletin  Mensuel,  pub'ié  par  la  Chambre  de  Commerce   Française  de  Mont- 
réal, nos  120  à  131,  juillet  à  juin      -  -  -  -  1904 
Canada  Lumbermam.     Vol.  XXIV,   nos  7  à  12,   juillet  à  décembre   1903  ; 

vol.  XXIV,  nos  1  à  6,  janvier  à  juin        -  1904 

Canadian  Architect  aud  Builder.     Vol.  XVI,  nos  7  à  12,  juillet  à  décembre 

1903  ;  vol.  XVII,  nos  1  à  6,  janvier  à  juin      -  -  1904 

Canadian  Dry  Goods  Review.     Vol.  XIII,  n°  11,   à   vol.   XIV,   n°  6,   no- 
vembre 1903  à  juin  -  1903 
Canadian  Electrical  News.     Vol  XIII,  nos  7  à  12,  juillet  à  décembre  1903  ; 

vol.  XIV,  nos  1   à  6,   janvier  à  juin  -  -  1904 

Canadian  Engineer,  vol.  XI,  nos  1  à  6,  janvier  à  juin  -  -  1904 

Canadian  Groc&r,  vol.  XVIII,  novembre  1903  à  juin  -  -  1904 

Canadian  Journal  of  Commerce.     Vol.  LV1I,  juillet  à  décembre  1903  ;  vol. 

LVIII,  janvier  à  juin  -  -  -  -  1904 

Canadian  Journal  of  Fabrics.     Vol.  XX,   nos  7   à    12,   juillet  à  décembre 

1903  ;    vol.  XXI,  nos  1  à  6,  janvier  à  juin       -  -  1904 

Canadian  Manufacturer.     Vols  XLVIII  et  XLIX,  juillet  1903  à  juin         -  1904 

Canadian    Mining    Review.     Vols  XXII,    nos  7   à    12,  juillet  à   décembre 

1903  ;  vol.  XXIII,  nos  1   à  6,  janvier  à  juin  -  -  1904 

Carpenter,  The.     Vol.  XXIII,   nos  7  à  12,  juillet  à  décembre  1903  ;    vol. 

XXIV,  nos  1  à  6,  janvier  à  juin  -  1904 

Cigar  Makers'  Officiai  Journal.     Vol.  XXVIIT,  juillet  1903  à  juin       -  1904 

Coast  Seamen's  Journal.     Vols.  XVI  et  XVII,  juillet  1903  à  juin  1904 

Coopers'  International   Journal.      Vol.    XII,  nos  7  à  12,  juillet  à  décembre 

1903  ;  vol.  XIII,  nos  1  à  6,  janvier  à  juin        -  -  1904 

Dun's  Review.     Vol.  XII,  nns  518  à  569,  juillet  1903  à  juin  1904 

Electrical  Worker.     Vol.  III,  n°  8,  juillet  1903  à  juin  -  1904 

Granité  Cutters'  Journal.      Vols  XXVII  et  XXVIII,  juillet  1903  à  juin  1904 

Hardware  and  Métal.     Vols  XV  et  XVI,  novembre  1903  à  juin  1904 

Horseshoers'  Monthly  Magazine.      Vol.  IV,    nos  7  à  12,    vol.   V.  nos   1   à   6, 

juillet  1903  à  juin  -  1904 

Industrial  Canada.'     Vol.  IV  -    1903-1904 

Industrial  Review.      Vol.  II,  n°  21,  à  vol.  IV,  n°  2,  avril  1903  à  juin      -  1904 

Iron  Moulders'  Journal.      Vol.    XXXIX,   noi    7   à   12,   juillet  à  décembre 

1903  ;   vol.  XL,  nos  1  à  6,  janvier  à  juin  1904 
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Journal  des  Correspondances,  organe  officiel  des  Sydicats  du  Parti  Ouvrier 

Belge,  1ère  année,  juillet  1903  à  juin  -  -  -  1904 

Lather,    The.     Vol.  III,  nos  7   à  12,  juillet  à  décembre  1903  ;    vol.  nos  1  à 

6,  janvier  à  juin       ------  1904 

Locomotive  Engineer's  Journal.     Vol.   XXXVII,   nos  7  à  12,  juillet  à  dé- 
cembre 1903  ;.  vol.  XXXVIII,   nos  1  à  6,  janvier  à  juin  -  1904 
Locomotive  Firemen's  Magazine.     Vols  XXXV  et  XXXVI,  juillet  1903  à 

juin  -------  1904 

Maritime  Mining  Record.     Avril  1903  à  juin         -  -  -  1904 

Machinist  Monthly  Journal.     Vol.  XV,  nos  7  à  12,  juillet  à  décembre  1903  ; 

vol.  XVI,  nos  1  à  6,  janvier  à  juin  -  1904 

Marine  Review.     Vol.  XXIX,  janvier  à  juin         -  -  1904 

Méat  Cutters'    (amalgamated)   and   Butcher  Workmen's  Journal.     Juillet 

1903  à  juin  -  -  -  -  -  -  1904 

Monetary  Times  and  Trade  Review.     Janvier  à  juin  -  -  1904 

Miners' [Magazine.     Janvier  à  juin  -  1904 

Mixer  and  Server.      Vol.  XII,   nos  7  à  12,   juillet  à  décembre    1903  ;    vol. 

XIII,  nos  1  à  6,  janvier  à  juin  -  -  1904 

Motorman  and  Conductor.      Vol.  XI,  n°  5,    à   vol.  XII,  n°  4,  juillet  1903 

à  juin        -  -  -  .  .  1994 

National  Builder.     Vols  XXXVII  et  XXXVIII,  juillet  1903  à  juin  -  1904 

Oil  Workers  Journal.     Vol.  IV,  juillet  1903  à  juin       -  -  -  1904 

Pacific  Lumber  Trade  Journal.     Vol.  IX,    nos  3  à  12,    vol.  X,   nos  1   et  2, 

juillet  1903  à  juin  -  -  -  1904 

Painters',  Decorators'  and  Paperhangers'  Journal..     Vol.  XVII,  nos  7  à  1 2  ; 

vol.  XVIII,  nos  1  à  6,  juillet  à  juin  -  -  1904 

Pattern   Makers'  Journal.     Vol.  XII,    ncs  7  à  12  ;   vol.   XIII,   nos   1    à   6, 

juillet  1903  à  juin  1904 

Piano  and  Organ  Workers'  Journal.     Vol.  V,  nos  7  à  12  ;    vol.    VI,  nos   1 

à  6,  juillet  1903  à  juin  -  -  -  -  1904 

Printer   and    Publisher.      Vol.  XII,    nos  11  et   12  ;    vol.   XIII,   nos  1   à  6, 

novembre  1903  à  juin  -  1904 

Railroad  Freight  and  Baggagemen.     Vol.  I,  nos  2  10,  octobre  1903  à  juin  1904 

Railroad    Telegrapher.     Vol.  XX,    nos  7  à  12  ;  vol.  XXI,  nos  1  à  6,    juillet 

1903  à  juin  -  -  -  -  -  -  1904 

Railroad   Trainmen's   Journal.      Vol.  XX,    nos  7  à  12  ;   vol.  XXI,    nos   1    à 

6,  juillet  1903  à  juin         -  -  1904 

Railway  and  Locomotive  Engineering.      Vol.  XVI,  nos  7  à  12  ;  vol.  XVII,  . 

nos  1  à  6,  juillet  1903  à  juin     -  -  -  -  -  1904 

Railway  and  Shipping  Wold,    juillet  1903   à  juin  -  -  1904 

Railway  Carmen's  Journal,  Vol.  VIII,  n08  7  à  12  ;  vol.  IX,  nos  1  à  6,  juillet 

1903  à  juin  -  -  1904 

Railway  Conductor,    vol,  XX,  nos  7  à  12  ;  vol.  XXI,    nos  1  à  6,  juillet  1903 

à  juin       ---.-_.  1904 

Shoe  and  Leather  Journal,  vol.  XVII,  nos  3  à  6,  mars  à  juin  -  1094 

Shoe  Worker's  Journal,   vol  IV,  ncs  7  à  12  ;  vol.  V,    nos  1  à  6,   juillet  1903 

à  juin         -  -  -  -  -  -  -  1904 

Stationary  Fireman's  Journal,  vol.  V     -  -  -  1903-1904 

Stove    Mounters'  Journal,    vol.  VIII,    nos  7    à    12  ;    vol.   IX,    nos  1    à  6, 

juillet  1903    à  juin  -  -  -  1904 

Switchman's  Union  Journal,    vol.  V,  nos  9  à  12  ;  vol.  VI,    nos  1  à  8,  juillet 

1903  à  juin  --....  1094 

Tailor,  The.,  Vol.  XIV  -  -  -  1903-1904 

Tobacco  Worker,  vol.  VII,  nos  7  à  12  ;    vol.   VIII,    nos  1  à  6,    juillet  1903 

à  juin        -------  1904 

Union  Labour  Advocate.    Vol.  III,  nos  11  à  12  ;  vol.  IV,  n03  1  à  10,  juillet 

1903  à  juin  ------  1904 
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AUTRES  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

PUBLICATIONS    D'ASSOCIATIONS    ÉCONOMIQUES. 

Annuals  of  the  American  Academy  and  Social  Science,  vols  XXII,  XXIII, 

juillet  1903  à  juin       -              -                 -                 -                 -  1904 

Charities,  vols  XI,  XII,  juillet  1903  à  juin                                                 -  1904 

Economie  Review,  vol.  XIII,  nos  3  et  4,  vol.  XIV,  nos  1  et  2         -  -    1903-1904 

Factory  Inspector,   vol.  I,  1902-1903,  vol.  II,  nos  1  et  2,  janvier,   avril  1904 

Journal  of  Political  Economy,  vol.  XI,  nfi  4,  à  vol.  XII,  n°  3  1903-1904 

National  Ci  vie  Fédération,  vol.  I,  nos  3  et  4,  septembre  1903  à  juin  -             1904 

Outlook,  juillet  1093  à  juin         -                               -  1904 

Political  Science,  trimestriel,  vol.  XVIII        -  1903 

Quartery  Journal  of  Economies,  vol.  XVIII  1903-1904 

Quarterly  Review              -                                   -                                   -  1903-1904 

Social  Service,  vol.  VIII                                             -                 -                 -  1904 
Royal  Statistical  Society  Journal,  vol.  LXVI,  parties  2,  3,  4  ;  vol.  LXVII, 

parties  1,  2.                         -                 -                 -                                   -  1903-1904 
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VIII.  CORRESPONDANCE  ET  AUTRE  TRAVAIL  DÉPARTEMENTAL. 

UNE  partie  du  travail  du  département  d'une  importance  croissante  a  été  celle  de 
fournir  des  renseignements  aux  corps  publics,  aux  sociétés  et  aux  individus  en 
Canada  et  dans  les  différentes  parties  de  l'univers  concernant  les  conditions  industrielles 
dans  ce  pays,  et  sur  des  sujets  se  rapportant  à  la  condition  du  travail  et  aux  phases  de 
la  question  ouvrière  au  Canada. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'existence  et  le  travail  du  département  sont  devenus  mieux 
connus,  le  nombre  des  demandes  de  renseignements  a  constamment  augmenté,  et  dans 
tous  les  cas  possibles  on  a  fait  à  ces  demandes  des  réponses  détaillées.  Dans  nombre  de 
cas  la  réponse  aux  communications  a  nécessité  une  investigation  spéciale  ou  une  somme 
considérable  de  correspondance  et-  beaucoup  de  recherches.  Dans  d'autres  cas,  par 
exemple  ceux  de  requêtes  pour  renseignements  quant  à  la  nature  de  la  législation  ou- 
vrière existant  concernant  certaines  classes  de  travail,  ou  pour  renseignements  sur  le 
nombre  et  les  causes  des  grèves  et  chômages  forcés,  etc.,  etc.,  le  département  a  pu  référer 
ses  correspondants  à  des  articles  dans  la  Gazette  du  Travail.  Dans  les  cas  où  le  départe- 
ment n'a  pas  pu,  à  cause  de  la  nature  des  requêtes  reçues,  fournir  le  renseignement  dé- 
siré, il  a  servi  d'intermédiaire  pour  diriger  les  intéressés  aux  sources  convenables. 

Les  requêtes  suivantes,  prises  parmi  celles  reçues  pour  renseignements  au  dépar- 
tement dans  le  cours  de  l'année,  pourront  servir  pour  indiquer  la  variété  des  sujets  sur 
lesquels  on  a  demandé  des  renseignements,  et  quelques-unes  des  sources  d'où  sont 
venues  ces  requêtes. 

A. REQUÊTES  DE  GOUVERNEMENTS  OU  DE  BUREAUX  DU  GOUVERNEMENT  EN  GRANDE- 
BRETAGNE,  DANS  LES  COLONIES  BRITANNIQUES  ET  DES  PAYS  ÉTRANGERS. 

Département  de  V Industrie  et  du  Commerce  Agricole,  Rome,  Italie. — Renseignements 
quant  aux  lois  en  Canada  concernant  les  contrats  de  travail,  l'apprentissage,  etc. 

Le  département  d'État,  St-Petersborrg,  Russie. — Renseignements  sur  le  département 
du  Travail,  les  lois  ouvrières  du  Canada,  les  publications  ouvrières,  etc. 

Le  Consul  général  du  Danemark, — Renseignements  au  sujet  des  taux  de  salaires 
payés  aux  ouvriers  dans  certaines  classes  de  l'industrie,  Canada. 

Départements  d'État  en  Australie  et  dans  la  Nouvelle-Zélande.  —  Renseignements 
quant  aux  opportunités  d'emploi  et  les  conditions  de  certaines  industries  en  Canada. 

Consul  général  des  Pays-Bas.  —  Renseignements  au  sujet  de  l'emploi  dans  la 
Yukon. 

Bureaux  du  Haut-Commissaire  pour  le  Canada,  Londres,  Angleterre. — Rensei- 
gnements quant  aux  lois  du  travail  et  aux  unions  ouvrières  en  Canada. 
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Bureau  de  Renseignements  pour  É migrants,  Westminster,  Londres,  Angleterre. — 
Renseignements  quant  à  l'étendue  de  l'emploi  des  femmes  dans  les  manufactures  au 
Canada,  salaires,  coût  de  la  vie,  etc. 

Procureur  général  de  Terre-Neuve. — Renseignements  concernant  le  département 
du  Travail  et  la  législation  ouvrière  en  Canada. 

Université  de  Paris,  France. — Renseignements  au  sujet  des  organisations  ouvrières 
du  Canada,  sociétés  d'ouvriers,  etc. 

Bureau  International  du  Travail,  Bâle,  Suisse.  —  Renseignements  concernant  la 
législation  ouvrière  en  Canada,  coût  de  la  vie  au  Canada,  etc. 

Secrétaire  de  la  Fédération  des  Patrons,  Nouvelle- G  ailes  du  Sud. — Renseignements 
sur  les  conditions  industrielles  au  Canada. 

Consul  général  d'Italie. — Renseignements  sur  les  organisations  ouvrières  du  Canada. 

La  Commissio?i  de  Commerce  entre  Mats  des  Etats-Unis. — Renseignements  sur  les 
commissions  du  Travail  en  Canada. 

Membres  de  la  Chambre  des  Représentants  et  du  Sénat  des  Etats  Unis.  —  Rensei- 
gnements concernant  l'Acte  des  difficultés  ouvrières  sur  chemins  de  fer  du  Canada. 

Département  du  Commerce  et  du  Travail,  Washington,  É.-U.  —  Renseignements  au 
sujet  de  publications  concernant  le  travail  au  Canada. 

Bureau  des  Statistiques  du  Travail,  Etat  de  Vlowa. — Renseignements  au  sujet  des 
salaires  dans  certaines  industries  du  Canada. 

Bureau  des  Statistiques  du  Travail,  Etat  de  VOhio.  —  Renseignements  quant  aux 
formules,  etc.,  dont  on  se  sert  pour  recueillir  les  statistiques  industrielles. 

Burexu  des  Statistigues  du  Travail,  Etat  du  Massachusetts.  —  Renseignements  sur 
l'industrie  des  chaussures  au  Canada. 

Bureau  des  Statistiques  du  New-Jersey. — Renseignements  sur  les  lois  ouvrières  du 
Canada,  l'inspection  des  manufactures  et  le  travail  des  enfants. 

b. — Dons  de  corps  publics,  sociétés  et  organisations. 

Départements  des  gouvernements  provinciaux  en  Canada. — Renseignements  concer 
nant  une  variété  de  sujets  relatifs  aux  conditions  ouvrières  dans  différentes  parties  du 
Canada. 

City  Club  de  Chicago. — Renseignements  au  sujet  de  publications  concernant  le 
travail  en  Canada. 

Département  des  Archives  d'Ontario,  Toronto.  —  Renseignements  concernant  les 
publications  ouvrières  du  Canada. 

Association  des  Fondateurs  de  Colonies  et  des  Agences  de  Consultation,  Edimbourg 
Ecosse. — Renseignements  concernant  les  difficultés  industrielles  en  Canada  et  les  condi 
tions  du  travail  dans  des  localités  particulières. 

36—7 
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Agences  de  passagers,  touristes,  et  d'expédition,  Edimbourg,  Ecosse.  —  Renseigne- 
ments sur  la  condition  du  travail  dans  certaines  manufactures  du  Canada. 

Quartier  général,  international,  Armée  du  Salut,  Londres,  Angleterre. — Renseigne- 
ments quant  au  coût  de  la  vie,  les  salaires  et  l'emploi  des  femmes  ouvrières  au  Canada. 

Union  Nationale  des  Femmes  ouvrières  de  la  Grande-Bretagne  et  de  V Irlande. — Ren- 
seignements quant  au  coût  de  la  vie,  les  salaires  et  l'emploi  des  femmes  ouvrières  au 
Canada. 

Conseil  industriel  des  femmes,  Londres,  Angleterre. — Renseignements  quant  au  coût 
de  la  vie,  les  salaires  et  l'emploi  des  femmes  ouvrières  au  Canada. 

Bureau  du  Haut-Commissaire  de  l'Emigration  pour  le  Canada.  —  Renseignements 
quant  aux  statistiques  du  travail,  etc. 

Association  Nationale  des  Manufacturiers  des  Etats-Unis. —  Renseignements  au 
sujet  des  conditions  industrielles  dans  la  Colombie-Britannique  et  des  publications 
ouvrières  en  Canada. 

"  Chicago  Journal." — Renseignements  quant  aux  salaires  dans  les  industries  de 
construction,  Canada,  conventions  conjointes,  etc. 

fraternité  Unie  des  Charpentiers  et  Menuisiers.  —  Renseignements  au  sujet  des 
heures  de  travail  au  Canada. 

Fraternité  Nationale  des  ouvriers  en  cuir  pour  articles  pour  chevaux. — Renseigne- 
ments quant  aux  méthodes  de  fabriquer  les  articles  en  cuir. 

Union  des  Mouleurs  en  fer,  Hamilton. — Renseignements  quant  aux  conditions  de 
l'industrie  des  poêles  au  Canada. 

Union  des  peintres  et  décorateurs,  Vancouver,  C.B.  —  Renseignements  quant  aux 
bills  affectant  le  travail  soumis  au  parlement. 

Fraternité  des  employés  d-  s  messageries  sur  les  chemins  de  fer. — Renseignements  au 
sujet  des  bureaux  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

Union  Internationale  des  ouvriers  des  brasseries. — Renseignements  concernant  les 
pouvoirs  des  officiers  de  l'accise. 

Union  des  ouvrières  en  corsages,  blouses  et  buanderie,  Montréal.  —  Renseignements 
quant  aux  ouvrières  en  buanderie  dans  les  autres  parties  du  Canada. 

Association  Nationale  des  Ingénieurs  de  Marine  du  Canada. — Renseignements  sur 
la  législation  concernant  les  heures  du  travail. 

Conseil  des  Métiers  et  du  Travail,  Guelph,  Ont. — Liste  des  organisations  ouvrières 
et  de  leurs  secrétaires  en  Canada. 

Union  des  Ouvriers  en  Chaussures,  Guelph. — Liste  des  organisations  ouvrières  et  de 
leurs  secrétaires. 

Conseil  des  Métiers  et  du  Travail,  Berlin,  Ont. — Liste  des  organisations  ouvrières  et 
de  leurs  secrétaires. 

Union  des  Ouvriers  en  Tabac,  Hamilton,  Ont. — Liste  des  organisations  ouvrières  et 
de  leurs  secrétaires. 
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Conseil  des  Métiers  en  Métaux  affiliés,  Toronto. — Renseignements  sur  les  projets  de 
loi  affectant  le  travail. 

Fraternité  des  employés  de  chemins  de  fer. — Renseignements  au  sujet  du  coût  de 
l'entretien  des  chemin  de  fer. 

Alliance  des  Employés  de  Restaurants. — Statistiques  quant  aux  commis  de  bar,  cui- 
siuiers,  garçons,  etc. 

Conseil  des  Métiers  et  du  Travail  Smith's-Falls,  Ont. — Renseignements  concernant 
les  chances  d'emploi  de  garçons  de  fermes  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest. 

Library  Bureau  of  Canada. — Renseignements  au  sujet  de  la  responsabilité  des 
patrons. 

"  Canadian  Lumbermen",  Toronto. — Renseignements  quant  aux  salaires  dans  les 
coupes  du  bois  en  Canada. 

Municipalité  de  la  ville  de  Prince-Albert. — Renseignements  concernant  les  grèves 
en  Canada. 

Sydenham  Glass  Company,  Wallaceburg. — Renseignements  quant  à  la  situation  des 
industries  en  Canada. 

Western  Foundry  Company. — Renseignements  concernant  les  contrats  d'appren- 
tissage et  les  arrangements  entre  les  patrons  et  les  employés. 

Brandon  Binder  Twine  Company. — Renseignements  concernant  le  commerce  coopé- 
ratif en  Angleterre. 

Canada  Life  Insurance  Company,  département  des  calculateurs.  —  Renseignements 
concernant  les  accidents  industriels  en  Canada,  et  quant  aux  gages  payés  dans  cer- 
taines industries. 

Université  du  Dakota-Nord. — Renseignements  quant  aux  lois  ouvrières  en  Canada. 

International  Harvesting  Company. — Renseignements  quant  aux  lois  du  travail  en 
Canada. 

Wesley  Collège,  Winnipeg,  Man. — Renseignements  concernant  les  rapports  sur  les 
conditions  industrielles  et  ouvrières. 

C. — DEMANDES    DE    PARTICULIERS. 

Les  demandes  de  renseignements  reçues  de  particuliers  au  Canada  et  d'autres  pays 
étaient  très  semblables  dans  leur  nature  à  celles  reçues  de  départements  du  gouverne- 
ment, de  corps  publics,  sociétés  et  organisations.  Le  nombre  des  requêtes  individuelles 
a  été  de  beaucoup  plus  considérale,  spécialement  les  recherches  quant  aux  chances 
d'emploi,  le  taux  des  salaires  et  les  heures  de  travail,  et  la  législation  ouvrière  exis- 
tante. On  devrait  mentionner  spécialement  les  nombreuses  demandes  reçues  d'étu- 
diants universitaires  et  de  personnes  engagées  dans  la  préparation  de  ceux-ci  ou 
d'articles  sur  les  questions  industrielles  et  ouvrières,  ou  se  préparant  pour  une  discus- 
sion sur  quelque  sujet  qui  s'y  rattache.  11  se  passe  à  peine  une  semaine  sans  que 
ce  département  reçoive  de  quelque  personne  une  demande  quant  aux  sources  des  rensei- 
gnements publiés,  au  sujet  de  questions  concernant  l'arbitrage  et  la  conciliation,  la 
constitution  en  corporation  des  unions  ouvrières,  les  grèves  et  chômages  forcés,  et  autres 
sujet*  semblables,  et  plusieurs  requêtes  de  ce  geDre  ont  été  reçues  dans  le  cours  d'une 
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seule  semaine.  Au  cours  de  l'année  passée  des  requêtes  de  ce  genre  sont  venues  des 
universités  de  Toronto,  du  Manitoba,  de  Chicago,  du  Dakota-Nord,  du  Wisconsin,  et 
des  universités  Leland  Stanford,  Harvard,  McGill  et  Queen's,  aussi  bien  que  d'un 
nombre  considérable  d'individus  tant  du  Canada  que  des  Etats-Unis.  Au  nombre  d'au- 
tres questions,  à  part  celles  déjà  nommées,  sur  lesquelles  on  a  demandé  des  renseigne- 
ments de  sources  individuelles,  on  pourrait  mentionner  les  suivantes  :  Ressources  natu- 
relles du  Canada,  l'emploi  des  Chinois,  l'immigration,  le  coût  de  la  vie,  les  conditions  du 
travail  des  femmes  et  des  enfants,  l'inspection  des  manufactures  et  des  chaudières,  les 
monopoles  et  les  syndicats,  etc.,  etc. 

Actes  pour  restreindre  l'importation  des  Aubains. 

L3  département  a  eu  beaucoup  de  correspondance  au  sujet  des  Actes  pour  res- 
treindre l'importation  des  aubains,  afin  de  fournir  à  certaines  personnes  le3  détails 
quant  aux  dispositions  de  la  loi  et  à  la  méthode  de  sa  mise  en  force,  et  pour  avertir  les 
gens  d'infractions  rapportées  des  Actes  et  attirer  l'attention  sur  les  pénalités  attachées 
à  de  telles  infractions.  Le  département  a  aussi  été  l'intermédiaire  pour  faire  obtenir 
aux  délateurs,  d'après  l'Acte,  cinquante  pour  cent  des  amendes  qui  ont  été  imposées 
dans  les  cas  où  les  délinquants  ont  été  poursuivis  pour  avoir  violé  l'Acte. 

En  août  1901,  une  plainte  a  été  faite  par  W.  L.  MacDouald,  un  mineur  de  Ross- 
land,  C.-B.,  contre  un  nommé  Albert  Geiser,  pour  prétendues  violations  de  l'Acte  con- 
cernant le  travail  des  Aubains,  par  le  fait  d'avoir  fait  venir  des  Etats-Unis,  sous  contrat, 
deux  hommes  pour  travailler  dans  les  mines  de  Rossland,  tandis  que  les  membres  de 
l'Union  de  Rossland  étaient  en  grève.  On  obtint  deux  condamnations  devant  le  ma- 
gistrat de  police  de  Rossland,  une  pour  $50  et  l'autre  pour  $500.  A  la  suite  de  ces 
condamnations,  une  demande  en  appel  fut  faite  au  juge  Walkem,  de  la  Colombie-Britan- 
nique, mais  elle  fut  refusée.  Une  deuxième  requête,  faite  plus  tard  à  l'honorable  juge 
Irving,  à  Greenwood,  fut  aussi  refusée.  Une  troisième  demande  fut  faite  au  juge  en 
chef  de  la  province,  qui  la  référa  au  juge  Irving,  qui  devait  en  disposer  à  sa  prochaine 
visite  à  Rossland.  Ces  demandes  d'appel  ont  couvert  la  plus  grande  partie  de  1902,  et 
dans  le  printemps  de  1903,  aux  assises  de  Rossland,  le  juge  Irving  renvoya  la  requête. 

Suivant  les  dispositions  de  l'Acte,  la  somme  reçue  en  cas  de  condamnation  doit  être 
disposée  au  crédit  du  Receveur  Général  du  Canada,  et  toute  partie  n'en  dépassant  la 
moitié,  pourra  être  payée  au  délateur  à  l'instance  duquel  les  condamnations  ont  été 
obtenues.  Dans  les  cas  ci-mentionnés,  le  magistrat  de  police  n'a  pas  envoyé  le  montant 
des  amendes  imposées  au  département  des  Finances  avant  juillet  1903.  M.  MacDonald 
le  délateur,  s'est  adressé  au  département  du  Travail  pour  une  part  des  amendes,  et  sur 
recommandation  de  l'honorable  ministre  du  Travail,  le  ministre  des  Finances  donna 
instruction  à  l'effet  de  faire  parvenir  un  chèque  pour  la  moitié  du  montant  des  amendes 
à  M.  MacDonald  le  23  août  1903 .* 

Dans  le  cours  de  l'année,  un  patron  qui  s'était  trouvé  impliqué  dans  des  difficultés 
de  grève  avec  ses  employés  à  Toronto,  a  été  condamné  à  $50  et  les  frais  pour  avoir  induit 
deux  citoyens  des  Etats-Unis  à  venir  travailler  dans  son  établissement  par  une  entente 
faite  antérieurement  à  leur  arrivée,  et  en  payant  d'avance  leurs  frais  de  transport.  Le 
montant  de  l'amende  fut  envoyé  au  Receveur  Général  à  Ottawa,   selon  les  dispositions 

*  Pour  un   rapport   des  condamnations  à  Ko«sland,  en  vertu  de  l'Acte  concernant  le  Travail  des 
Aubains  ci-mentionnées,  voir  la  Gazette    du  Travail,   volume  IV,  N°  2,  p.  143  (août). 
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de  la  loi,  et  les  procureurs  des  délateurs  ayant  fait  une  demande  au  département  au 
nom  de  leurs  clients  de  cinquante  pour  cent  de  l'amende,  elle  leur  fut  accordée  sur  la 
rocommandation  du  ministre  du  Travail  au  Receveur  Général.* 

En  rapport  avec  l'administration  des  actes  pour  restreindre  le  transport  et  l'emploi 
des  au  bains,  on  devrait  faire  mention  de  la  forte  correspondance  du  département  avant 
et  après  la  nomination  de  la  Commission  Royale  pour  faire  une  enquête  au  sujet  du 
prétendu  emploi  d'aubains  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Tronc-Pacifique. 
On  donne  ailleurs  dans  ce  rapport  un  compte  rendu  des  circonstances  qui  ont  causé  la 
nomination  de  la  commission  ;  mais  parlant  de  la  correspondance  du  département,  on  ne 
devrait  pas  perdre  de  vue  le  fait  qu'avant  la  nomination  de  la  commission,  le  départe- 
ment a  fait  tout  en  son  pouvoir,  par  correspondance,  pour  s'assurer  des  détails  complets 
au  sujet  des  plaintes  portées  par  le  Dominion  Institute  of  American  Engineering  et  autres 
pour  faire  disparaître  d'une  manière  efficace  les  sujets  de  plainte.  De  plus,  lors  de  la 
nomination  de  la  commission,  et  au  cours  d>  ses  procédures,  le  département  a  entretenu 
une  correspondance  considérable  avec  les  parties  intéressées  au  sujet  de  son  travail. 
La  préparation  de  copies  de  la  correspondance  à  l'usage  de  la  commission,  et  autre 
transcription  nécessitée  par  les  rapports  au  Parlement,  pièces  à  l'appui,  etc.,  ont  été 
telles  qu'on  a  dû  abandonner  pour  un  temps  d'autres  parties  du  travail  du  département, 
afin  de  pouvoir  faire  faire  ce  travail  par  le  personnel  du  département  sans  l'aide  d'autres 
commis. 

Amendements  à  l'Acte  des  Chemins  de  fer  pour  la  plus  grande  protection 

des  employés. 

Le  23  juin  1903,  le  département  a  reçu  du  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail  de 
Hamilton  une  communication  attirant  l'attention  sur  la  possibilité  d'accidents  sur  les 
chemins  de  fer,  vu  le  nombre  excessif  d'heures  pendant  lesquelles  on  obligeait  les  em- 
ployés de  travailler  en  certaines  occasions,  et  citant  spécialement  un  cas  qui  avait  été 
porté  à  la  connaissance  du  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail  d'Hamilton.  Cette  com- 
munication eut  pour  résultat  une  importante  correspondance  entre  le  département  du 
Travail  et  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  dans  laquelle  l'honorable 
ministre  du  Travail  fit  voir  la  nécessité  de  quelque  disposition  par  laquelle  on  donne- 
rait à  quelque  département  du  gouvernement  une  autorité  spéciale  de  s'enquérir  non  seu- 
lement des  causes  réelles  des  accidents  de  chemins  de  fer  qui  avaient  lieu,  mais  aussi, 
où  les  circonstances  le  demandaient,  si  les  compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  pris 
toutes  les  précautions  raisonnables  pour  prévenir  les  accidents.  L'honorable  ministre  du 
Travail  a  suggéré  que  les  limites  des  fonctions  de  la  commission  des  chemins  de  fer  pro- 
jetée fussent  étendues  de  manière  à  autoriser  la  commission  d'entreprendre  ce  travail. 
Le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  a,  en  conséquence,  préparé  un  amende- 
ment couvrant  cette  question,  afin  de  l'inclure  dans  le  bill  des  chemins  de  fer  alors 
devant  le  Parlement,  et  cet  amendement  fait  partie  de  la  loi  telle  que  finalement  adoptée. 

La  section  de  l'Acte  des  Chemins  de  fer  concernant  ce  sujet  se  lit  comme  suit  : 

1  Le  Bureau  pourra  nommer  telles  personne  ou  personnes  qu'il  jugera  convenable 
pour  s'enquérir  de  toutes  questions  ou  affaires  qu'il  croira  pouvoir  causer  ou  empêcher  les 

*  Pour  un  état  des  condamnations  à  Toronto  sous  l'Acte  du  Travail  des  Aubains  dont  il  est  ici  fait 
mention,  voir  la  Gazette  du  Travail,  volume  IV,  n°  11,  p.  1129  (mai  1904). 
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accidents,  et  des  causes  et  circonstances  se  rapportant  à  tous  accidents  de  vie  ou  de  pro- 
priétés et  de  tous  les  détails  s'y  rattachant.'  * 

Depuis  que  le  Bureau  des  Commissaires  de  Chemins  de  fer  a  été  nommé  en  vertu 
de  l'Acte,  M.  Joseph  E.  Duval  a  été  nommé  un  officier  spécial  du  Bureau  pour  s'occuper 
de  la  question  des  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

On  a  aussi  inséré  dans  l'Acte  des  Chemins  de  fer  d'autres  dispositions  pour  la  pro- 
tection des  employés  de  chemin  de  fer,  soit  directement,  soit  en  partie,  par  l'influence  de 
l'honorable  ministre  du  Travail  et  le  département.  La  disposition  imposant  le  paiement 
de  salaires  équitables  aux  ouvriers  employés  sur  toute  entreprise  pour  le  gouvernement 
du  Canada  ou  exécutée  en  vertu  de  subvention  du  gouvernement,  était  antérieuremeut 
insérée  dans  les  divisions  et  conditions  se  rapportant  aux  contrats  en  question  selon  les 
termes  de  la  résolution  pour  salaires  équitables  adoptée  par  la  Chambre  des  Communes 
en  mars  1900.  Dans  l'Acte  des  Chemins  de  fer  on  a  fait  de  cette  résolution  de  la 
Chambre  des  Communes  une  partie  de  la  loi  générale,  en  autant  que  les  contrats  de 
chemins  de  fer  sont  concernés.! 

D'autres  dispositions  introduites  pour  la  première  fois  dans  l'Acte  des  Chemins  de 
fer  spécifient  que  tous  les  wagons  à  marchandises  fermés  construits  en  Canada  à  l'avenir 
seront  pourvus  d'échelles  extérieures  descendant  au  dessous  de  la  charpente  sur  deux  des 
extrémités  et  côtés  diagonalement  opposés  de  chaque  wagon,  avec  poignées  à  angles  pour 
les  échelles  de  chaque  wagon.  Les  wagons  sans  ces  accessoires  construits  avant  la  sanc- 
tion de  cet  Acte,  doivent  en  être  pourvus  le  ou  avant  le  1er  décembre  1905,  à  moins  que 
d'autres  améliorés  soient  recommandés  par  le  bureau  dans  l'intervalle.  On  a  aussi  dé- 
cidé que  tous  les  trains  devront  avoir  des  appareils  efficaces  pour  permettre  communi- 
cation immédiate  entre  le  conducteur  et  le  mécanicien,  de  freins  pouvant  permettre 
d'arrêter  le  train  aussi  vite  que  possible,  comprenant  un  frein  à  pouvoir  sur  la  roue  et  des 
accessoires  pour  faire  fonctionner  le  système  des  freins  de  train  sur  la  locomotive,  le  frein, 
dans  le  cas  de  trains  de  voyageurs,  devant  opérer  instantanément  et  être  automatique 
dans  le  cas  où  il  manquerait  de  continuité  dans  son  fonctionnement.  On  a  aussi  exigé 
des  attelages  automatiques,  pouvant  être  dételés  sans  que  les  hommes  soient  obligés  de 
se  mettre  entre  les  wagons,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ayant  jusqu'au  1er 
janvier  1906  pour  pourvoir  tous  les  trains  des  freins,  accessoires  et  attelages  men- 
tionnés. On  a  imposé  une  pénalité  ne  dépassant  pas  $200  pour  violation  des  dispo- 
sitions ci-dessus. 

Représentations  frauduleuses  en  A  aglererre  aux  artisans  et  autres  ouvriers  experts . 

Dans  le  cours  de  l'année  on  a  attiré  l'attention  du  département  sur  le  fait  que  cer- 
tains individus  en  Grande-Bretagne  s'occupaient  de  faire  des  représentations  frauduleuses 
aux  artisans  et  autres  ouvriers  experts  dans  le  but  de  les  faire  émigrer  au  Canada. 

Le  département  a  fait  une  correspondance  considérable  pour  obtenir  des  renseigne- 
ments exacts  au  sujet  de  ces  prétendues  représentations  frauduleuses  et  dans  le  but  d'y 
mettre  fin.     Comme  on  disait  que  ces  individus  faisaient  leurs  opérations  en  se  donnant 

*  Sec.  236,  3  Edouard  VII,  c.  58. 

f  Voir  compte  rendu  dans  présent  rapport  sous  l'en-tête  "  Salaires  Equitables  sur  Travaux  Publics  par 
Contrat." 
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comme  agents  du  gouvernement  canadien,  le  département  de  l'Intérieur,  qui  s'occupe 
de  l'immigration,  a  fait  insérer,  sur  la  demande  du  département  du  Travail,  l'annonce 
suivante  dans  les  principaux  journaux  du  Royaume-Uni  : 

"  Le  gouvernement  du  Canada  ayant  appris  que  certaines  personnes  dirigeant  des 
agences  ouvrières  à  Londres  et  ailleurs  dans  le  Royaume-Uni  ont  encouragé  l'émigra- 
tion au  Canada  d'artisans  et  d'autres  ouvriers  experts,  ont  fait  des  fausses  représen- 
tations concernant  les  conditions  du  travail  en  Canada,  et  se  sont  représentées  comme 
agents  ou  comme  ayant  la  sanction  et  l'approbation  du  gouvernement,  avis  est  par  les 
présentes  donné  que  le  gouvernement  du  Canada  n'a  aucuns  tels  agents  dans  le 
Royaume-Uni,  n'a  pas  autorisé,  sanctionné  ni  d'aucune  manière  donné  son  approbation 
à  aucune  agence  dans  le  Royaume-Uni  pour  promouvoir  l'émigration  au  Canada  d'arti- 
sans ou  autres  ouvriers  experts. 

Ces  annonces  ont  été  publiées  dans  les  journaux  suivants  : 

Le  "  Telegraph  "  de  Londres,  le  "Clironicle"  de  Londres,  le  "Mail"  de  Londres, 
1'"  Express"  de  Londres,  le  "Leader"  de  Londres,  le  "Star"  de  Londres,  le  "Sun'' 
de  Londres,  1'  "  Echo  "  de  Londres,  et  1'  "  Evening  News  "  de  Londres  ;  le  "  Guardian  " 
de  Manchester,  et  1'  "  Evening  News  "  de  Manchester  ;  le  "  Post"  de  Birminghan,  et  le 
"Mail"  de  Birmingham;  le  "Post"  de  Liverpool  et  1'  "  Echo  "  de  Liverpool  ;  le 
"Herald"  de  Glasgow  et  le  "Record"  de  Glasgow;  le  "  Scotsman  "  d'Edimbourg  et 
1' "  Evening  Despatch"  d'Edimbourg;  le  "  Chronicle  "  de  Newcastle  et  "  l'Evening 
Chronicle  "  de  Newcastle  ,  1'  "  Echo  "  de  Cardiff,  Galles  du  Sud  et  le  "  Western  Mail  "  de 
Cardiff;  le  "  Western  Press  "  de  Bristol  et  1'  "  Evening  News  de  Bristol  ;  le  "  Northern 
Whig"  de  Belfast  et  1'  "  Evening  Telegraph  "  de  Belfast;  1' "  Irish  Times"  de  Dublin 
et  le  "  Freeman's  Journal  de  Dublin.  L'Association  de  la  Presse  a  ainsi  donné  une 
grande  circulation  à  l'avis. 

En  outre  de  la  publication  de  l'annonce  ici  citée,  le  département  de  l'Intérieur  a 
aussi  fait  publier  l'avis  suivant  dans  les  journaux  de  la  Grande-Bretagne,  et  l'a  fait 
afficher  dans  ses  bureaux  de  Londres  et  ailleurs  : 

AVTS  AUX  ÉMIGRANTS. 

La  branche  de  l'Émigration  du  gouvernement  canadien  désire  qu'il  soit  distincte- 
ment compris  que  les  individus  et  les  organisations  envoyant  des  artisans  au  Canada  ne 
sont  pas  approuvés  par  le  gouvernement  canadien,  ni  à  lui  attachés  en  aucune  manière. 

J.  BRUCE  WALKER. 
Bureau  du  Gouvernement  canadien, 
52  St.  Enoch  Square. 

On  a  aussi  attiré  l'attention  du  gouvernement  impérial  sur  les  fraudes  alléguées, 
et  on  a  présenté  une  requête  pour  que  des  mesures  soient  prises  par  le  dit  gouver- 
nement afin  de  supprimer  toutes  telles  fraudes  et  punir  les  coupables. 

Enquête  sur  l'affiuence  des  journaliers  italiens  en  Canada. 

Le  député  du  ministre  a  conduit  une  enquête  importante  au  sujet  de  la  grande  impor- 
tation de  journaliers  italiens  en  Canada  au  printemps  de  l'année,  dans  le  but  de  découvrir 
les  causes  de  l'arrivée  en  ce  piys  d'un  si  grand   nombre   de  journaliers  italiens  et  d'em 
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pêcher  une  plus  grande  affluence.  De  six  à  huit  mille  sont  venus  soit  directement  de 
l'Italie  soit  des  Etats-Unis,  via  la  cité  de  Montréal,  durant  les  mois  du  printemps  de 
l'année,  et  durant  mai  et  juin  le  nombre  des  Italiens  sans  emploi  dans  la  cité  de 
Montréal  a  été  tel  qu'il  a  causé  beaucoup  de  misère  parmi  les  Italiens  et  un  grand 
mécontentement  chez  les  ouvriers  canadiens  en  cette  ville.  Le  député  du  ministre  du 
Travail  a  fait  une  enquête  personnelle  sur  la  question  dans  le  mois  de  juin  et  présenta 
son  rapport  au  gouvernement  le  11  de  ce  mois.  Au  cours  de  son  enquête,  le  député  du 
ministre  a  reçu  une  preuve  si  positive  de  pratiques  frauduleuses  considérables,  que  dans 
son  rapport  il  a  recommandé  que  dans  l'intérêt  public  l'enquête  fut  reprise  sous  serment 
par  une  Commission  Royale  nommée  à  cet  effet.  Sur  la  recommandation  de  l'honorable 
ministre  du  Travail,  une  commission  fut  émanée  à  Son  Honneur  le  juge  Winchester, 
le  20  juin,  l'enquête  par  le  commissaire  devant  inclure  les  circonstances  qui  ont  induit 
les  journaliers  italiens  à  venir  à  la  cité  de  Montréal  d'autres  pays  durant  l'année,  les 
personnes  engagées  directement  ou  indirectement  à  promouvoir  leur  immigration,  et  les 
méthodes  et  moyens  adoptés  pour  produire  telle  immigration.  Le  commissaire,  à  cause 
de  ses  autres  devoirs,  n'avait  pas  pu  commencer  cette  enquête  à  la  fin  de  l'exercice,  mais 
un  effet  immédiat  de  l'enquête  par  le  député  du  ministre  et  de  la  nommination  de  la 
commission  fut  de  mettre  fin  soudainement  et  d'une  manière  efficace  à  de  nouvelles 
importations,  et  aussi  de  presser  les  gens  qui  étaient  primitivement  responsables  de 
l'affluence  originale  de  prendre  les  voies  et  moyens  de  débarrasser  le  marché  ouvrier  de 
Montréal  du  fardeau  que  lui  avait  imposé  la  présence  d'un  si  grand  nombre  de  désœuvrés. 
Des  mesures  immédiates  furent  prises  par  les  gens  responsables  en  compensation  pour 
quelques-unes  des  pratiques  frauduleuses  dans  lesquelles  ils  s'étaient  engagés.* 

La  circulation  de  la  '  Gazette  du  Travail  '. 

La  Gazette  est  publiée  en  français  et  en  anglais,  ce  qui  implique  le  maintien  de  regis- 
tres séparés,  des  listes  de  malles  séparées,  et  l'impression  de  tous  avis  et  la  correction  de 
toutes  les  épreuves  dans  les  deux  langues.  Yu  que  l'on  exige  une  souscription  pour  la 
Gazette,  et  la  circulation  de  celle-ci  étant  considérable,  cela  nécessite  beaucoup  de  travail 
sous  forme  d'entrées,  pour  envoyer  les  comptes  d'abonnements,  accuser  réception,  expé- 
dier des  blancs  de  renouvellement,  préparer  les  listes  de  malle,  changer  les  adresses  des 
abonnés,  etc.,  etc.  Ce  travail  a  été  augmenté  cette  année.  Un  certain  nombre  d'exem- 
plaires échantillons  de  la  Gazette  ont  aussi  été  envoyés  par  le  département  de  temps 
à  autre. 

Durant  l'exercice  1903-1904,  la  circulation  mensuelle  moyenne  de  le  Gazette  du 
Travail  à  compte  des  souscriptions  annuelles  a  été  de  7,328,  indiquant  une  augmenta- 
tion de  291  sur  le  nombre  des  abonnements  payés  l'année  précédente.  Les  chiffres  sui- 
vants font  voir  la  circulation  totale  telle  qu'elle  était  le  dernier  jour  des  exercices  cou- 
verts par  la  période  de  1900  à  1904  : 

*  Son  Honneur  le  juge  Winchester  ouvrit  l'enquête  sur  l'affluence  des  journaliers  italiens  dans  Montréal 
le  21e  jour  de  juillet  1904.  La  compilation  des  témoignages  fut  terminée  le  26e  jour  du  même  mois.  On 
s'attendait,  cependant,  que  cela  prendrait  quelque  temps  avant  que  le  commissaire  fût  en  état  de  faire  son 
rapport  sur  ce  sujet  à  l'honorable  ministre  du  Travail. 
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Tableaux  statistiques,  IV,  A.  R.  n°  14. 


# 

Année. 

Abonnements 
annuels. 

Distribution 
gratuite. 

Circulation 
totale. 

Augmentation 
sur  année 
antérieure. 

1900-1 

1901-2  

1902  3 

1903-4 

4,394 
5.648 

7,748 
7,301 

2,158 

2,722     •    - 
3,040 
3,553 

0,912 

8,370 

10,794 

10,914 

1,458 

2,424 

120 

Sous  le  titre  "  Exemplaires  de  la  Gazette  envoyés  comme  échanges  "  sont  comprises 
les  Gazettes  envoyées  aux  départements  publics  des  gouvernements,  tant  fédéraux  que 
provinciaux,  dans  ce  pays  et  d'autres,  aux  propriétaires  de  journaux  industriels  et 
de  journaux  ouvriers  en  échange  pour  leurs  publications.  Sur  la  liste  gratuite  sont  com- 
pris les  exemplaires  envoyés  aux  membres  des  deux  Chambres  du  Parlement,  aux  agents 
commerciaux,  bibliothèques  publiques,  chambrer  de  commerce,  bibliothèques  d'insti- 
tutions d'éducation,  journaux  locaux  et  aux  officiers  d'organisations  fournissant  de  temps 
en  temps  des  renseignements  demandés  par  le  département.  Le  résumé  suivant  fera  voir 
les  exemplaires  expédiés  par  échange  et  la  liste  gratuite  : 

Liste  des 


352 
93 


Départements  de  gouvernements  (comprenant  fédéral,  provin- 
ciaux et  gouvernements  étrangers  et  leurs  employés). .  .  . 
Journaux  du  commerce  et  du  travail 


447 

*  Liste  gratuite. 

Bibliothèques  publiques  gratuites    et  bibliothèques  d'institu- 
tions d'éducation , 83 

Membres  du  parlement  et  sénateurs ..........  294 

Chambres  de  Commerce : 221 

Journaux 657 

Organisations  ouvrières    1,826 

Correspondants  (trois  exemplaires  à  chacun) 105 

3,106 
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IX.— REVE    US  ET  DÉPENSES. 

LE  revenu  du  département  provient  de  la  vente  de  la  Gazette  du  Travail,  dont  le 
prix  d'abonnement  est  de  20  cents  par  année.  De  simples  exemplaires  sont  fournis 
au  taux  de  3  cents  chacun,  ou  20  cents  la  douzaine.  Des  volumes  reliés  de  la  Gazette, 
comprenant  les  publications  de  chaque  année,  ont  été  vendus  au  taux  de  50  cents  par 
exemplaire. 

Revenu. 

L'état  suivant  des  recettes  d'abonnements  et  de  la  vente  d'exemplaires,  simples 
ou  reliés  de  la  Gazette  durant  l'exercice  1903-04,  démontre  que  le  revenu  net  tiré 
de  cette  source  par  le  gouvernement  s'est  élevé  à  $1,324.91,  soit  une  augmentation 
de  $263.78  sur  le  revenu  de  1901-2,  et  une  augmentation  de  $523.24  sur  le  revenu 
de  1900-1. 

Etats  du  revenu  du  dp;partement  du  travail  pour  l'exercice  finissant 

le  30  juin  1904. 

département  du  travail,  canada, 

Tableaux  Statistiques,  iv.  a.r. — N°  15. 

30  juin  1904. 

Somme  reçue  d'abonnements  à  la  Gazette  du  Travail      -      $1,283.00 
Vente  d'exemplaires  simples  et  doubles  -  -  -         97.36 

Commission  sur  abonnements  non  réclamée       -  0.25 


$1,380.61 


Moins. 

Commission  sur  abonnements  -  -         $54.80 

Payé  pour  notes  postales,  transmission  de 
sommes  dues  comme  commission  sur 
abonnements       ....  0.90 


55.70 


Revenu  net         -  -  -  $1,324.91 

Dépenses. 

La  dépense  totale  du  département  pour  l'exercice  1903-4,  en  dehors  des  sommes 
spécialement  votées  pour  faire  face  aux  dépenses  des  Commissions  Royales  devant 
s'enquérir  des  difficultés  industrielles  dans  la  Colombie-Britannique  et  le  prétendu 
emploi  d'aubains  par  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  a  été  de 
$40,638.23.  Ce  montant  comprend  les  appointements  des  membres  du  personnel  résidant 
ici,  les  salaires  des  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail,   l'impression,   la  reliure  et 
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les  frais  de  port  de  la  Gazette,  et  autres  dépenses  pour  impressions  encourues  par  le 
département:  toutes  les  dépenses  pour  papeterie,  frais  de  voyage  des  officiers  des 
Salaires  Equitables  dans  la  préparation  d'échelles  de  salaires  pour  insertion  dans  les 
contrats  du  gouvernement  et  les  recherches  au  sujet  de  prétendues  violations  des  condi- 
tions de  contrats  ;  les  dépenses  de  voyage  et  autres  en  rapport  avec  le  règlement  de 
difficultés  industrielles  en  vertu  de  l'Acte  de  Conciliation,  l'achat  de  livres  pour  la 
bibliothèque,  et  toutes  les  autres  dépenses  du  département. 

La  dépense  encourue  durant  l'année  au  sujet  de  la  Commission  nommée  pour  s'en, 
quérir  des  difficultés  industrielles  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et  pour 
l'impression  du  rapport  et  de  la  preuve  de  cette  commission,  a  été  de  $1,469.88.  La 
dépense  encourue  à  compte  de  la  Commission  pour  faire  enquête  sur  le  prétendu 
emploi  d'aubains  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  a  été  de  $962.25. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Député  du  ministre  du  Travail. 
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DECRET  CONCERNANT  LA  NOMINATION  DU  COMMISSAIRE. 

Conseil  privé,  Canada. 

EXTRAIT  D'UN  RAPPORT  DU  COMITE  DE  L'HONORABLE  CONSEIL 
PRIVE    APPROUVE    PAR    LE    GOUVERNEUR    GENERAL    LE 

23  MAI  1904. 

Vu  le  rapport  en  date  du  19  mai  1904,  du  ministre  du  Travail  représentant,  que 
de  nombieuses  plaintes  ont  été  faites  à  l'effet  que  des  étrangers,  n'étant  pas  régulière- 
ment domiciliés  en  Canada,  ont  été  et  sont  encore  employés  pour  faire  des  études  et 
explorations  et  d'autres  travaux  relativement  au  chemin  de  fer  Transcontinental-Na- 
tional projeté,  à  l'exclusion  des  citoyens  canadiens  et  des  sujets  britanniques  et  qu"il 
est  à  propos  de  s'enquérir  si  ces  plaintes  sont  bien  fondées  et  jusqu'à  quel  point  elles 
le  sont  et  de  tenir  une  enquête  pour  connaître  le  nom,  la  nationalité,  la  nature  et  la 
durée  de  Remploi,  le  salaire  et  le  domicile  réel,  au  temps  de  leurs  services,  de  toutes  et 
chacune  des  personnes  ci-devant  ou  actuellement  employées  à  ces  études  et  explora- 
tions et  autres  travaux;  et  qu'il  est  également  opportun  qu'une  enquête  soit  tenue 
quant  au  nom  de  tous  les  Canadiens  ou  étrangers  régulièrement  domiciliés  en  Canada 
qui  auraient  fait  des  demandes  d'emploi  pour  les  travaux  ci-dessus,  à  la  nature  de 
l'emploi  demandé  et  au  résultat  de  ces  demandes. 

Le  ministre  recommande  donc  que  ce  rapport  soit  renvoyé  à  son  honneur  le  juge 
Winchester,  le  doyen  des  juges  de  la  cour  de  comté,  pour  le  comté  d'York,  dans  la  pro- 
vince d'Ontario,  comme  Commissaire,  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  114  des 
statuts  revisés  du  Canada  intitulé:  acte  relatif  aux  enquêtes  concernant  les  affaires 
publiques,  pour  tenir  et  conduire  une  enquête  avec  tous  les  pouvoirs  conférés  aux 
commissaires  par  cet  acte;  que  dix  piastres  par  jour  soient  allouées  à  ce  commissaire 
et  en  sus  les  déboursés  réels  et  nécessaires,  et  que  le  dit  commissaire  fasse  rapport  de 
ses  informations  au  ministre  du  Travail  avec  toute  la  diligence  possible. 

Le  comité  soumet  le  tout  à  l'approbation  de  votre  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  conseil  privé. 

A  l'honorable  ministre  du  Travail. 
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COMMISSION. 

CANADA. 

Edouard  sept  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Roi,  Défenseur  de  la 
foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  qu'icelles  pourront  concerner.  .   .  .Salut: 

Attendu  que,  conformément  au  rapport  du  comité  de  notre  conseil  privé  du  Ca- 
nada, approuvé  par  notre  Gouverneur  général,  le  vingt-trois  mai  mil  neuf  cent  quatre, 
dont  un  extrait  est  annexé  aux  présentes,  il  a  été  décidé,  ainsi  qu'il  appert  au  dit 
extrait,  de  tenir  une  enquête,  par  l'entremise  de  notre  commissaire  ci-après  nommé 
afin  de  constater  les  noms,  la  nationalité,  la  nature  du  travail,  la  durée  de  l'emploi,  le 
salaire,  le  domicile  réel,  au  temps  de  leurs  services  de  toutes  les  personnes  ci-devant  ou 
actuellement  employées  au  service  des  études  et  explorations  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  projeté,  et  pour  constater  également  les  noms  de  tous  les  Canadiens 
ou  étrangers  domiciliés  au  Canada  qui  ont  demandé  à  être  employés  à  ces  travaux,  la 
nature  de  l'emploi  qu'ils  ont  demandé  et  le  résultat  de  leurs  demandes. 

Sachez  donc  par  les  présentes  que,  sur  l'avis  de  notre  conseil  privé  du  Canada, 
nous  nommons,  constituons  et' désignons  Son  Honneur  le  juge  John  Winchester,  juge 
de  la  cour  de  comté,  pour  le  comté  d'York,  dans  la  province  d'Ontario,  notre  commis- 
saire-enquêteur pour  tenir  cette  enquête. 

Et,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  par  le  chapitre  114  des  "Statuts 
Revisés  du  Canada"  intitulé  "Acte  relatif  aux  enquêtes  concernant  les  affaires  publi- 
ques". Nous  conférons  à  vous  notre  dit  commissaire  le  pouvoir  d'assigner  tous  les 
témoins  et  de  les  obliger  à  rendre  témoignage  sous  serment  devant  vous,  verbalement 
ou  par  écrit,  ou  sous  une  affirmation  solennelle,  si  ces  personnes  ont  droit  d'affirmer 
solennellement  dans  les  affaires  civiles,  et  de  produire  tels  documents  et  toutes  choses 
que  vous,  notre  commissaire,  vous  jugerez  nécessaire  aux  fins v  d'une  enquête  complète 
sur  les  affaires  que  vous  êtes  chargé  par  les  présentes,  dont  vous  devez  vous  informer 
et  vous  enquérir. 

Pour  avoir,  tenir,  exercer  cette  charge  et  position  de  confiance  et  en  jouir,  vous 
le  dit  John  Winchester  avec  les  droits,  pouvoirs,  privilèges  et  émoluments  apparte- 
nant de  droit  et  par  la  loi,  à  cette  charge,  place  et  position  de  confiance  durant  bon 
plaisir.  Et  nous  vous  requérons  et  ordonnons  de  faire  rapport  à  notre  ministre  du 
Travail  pour  le  Canada  du  résultat  de  votre  enquête  avec  la  preuve  recueillie  devant 
vous  et  toute  opinion  que  vous  jugerez  à  propos  d'exprimer  à  ce  sujet. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  émettre  nos  présentes  lettres  patentes  et  à  icelles 
fait  apposer  le  grand  sceau  du  Canada. 

Témoin,  notre  très  fidèle  et  bien  aimé  consin  le  Très  honorable  sir  Gilbert  John 
Elliott,  comte  de  Minto  et  vicomte  Melgund,  comte  de  Forfar,  dans  la  pairie  du 
Royaume-Uni,  baron  Minto  de  Minto,  comte  de  Roxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande- 
Bretogne,  baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  chevalier  Grand-Croix  de  notre  ordre  très 
distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-George,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du  Canada. 

A  notre  hôtel  du  gouvernement  en  notre  ville  d'Ottawa,  ce  vingt-troisième  jour 
de  mai  en  l'année  de  Notre- Seigneur  mil  neuf  cent  quatre,  et  de  notre  règne  la  qua- 
trième. 

Par  ordre, 

JOSEPH     POPE, 

Sous-secrétaire  d'Etat. 
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LETTRE  TRANSMETTANT  LE  RAPPORT   DU  COMMISSAIRE 

Toronto,  26  janvier  1905. 

A  l'honorable 

sir  William  Mulock,  C.C.M.G.,  M.P. 
Ministre  du  Travail,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  résultat  de  mon  enquête  en 
qualité  de  commissaire  spécial  nommé  dans  l'affaire  du  prétendu  emploi  d'étrangers 
sur  le  chemin  de  fer  projeté  du  Grand-Tronc-Pacifique,  ainsi  que  les  témoignages  pris 
devant  moi  et  les  documents  déposés. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JNO.  WINCHESTER, 

Commissaire. 
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RAPPORT  DU  COMMISSAIRE 


A  l'honorable 

sir  William  Mulock,  C.C.M.G.,  M.P. 
Ministre  du  Travail,  Ottawa. 


Toronto,  26  janvier  1905. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  que  le  26  mai  1904,  j'ai  reçu  la 
commission  royale  émise  en  ma  faveur,  et  portant  la  date  du  23  mai  1904,  m'autorisant 
à  m'assurer  du  nom,  de  la  nationalité,  de  la  nature  et  du  temps  d'emploi  de  chaque 
personne  employée  ci-devant  ou  présentement  aux  explorations  du  chemin  de  fer  pro- 
jeté du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  aussi  des  noms  de  tous  les  Canadiens  et  des  rési- 
dents de  bonne  foi  au  Canada  qui  ont  fait  une  demande  de  pareil  emploi,  et  la  nature 
de  l'emploi  demandé.     La  commission  était  accompagnée  de  la  lettre  suivante: 

Ottawa,  26  mai  1904. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  inclure  une  Commission  royale  vous  enjoignant 
en  qualité  de  commissaire  de  faire  une  enquête  sur  le  prétendu  emploi  d'étrangers  par 
le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  ou  en  son  nom  et  plus  particulièrement  énoncé 
dan?  la  Commission. 

Le  gouvernement  désire  que  l'enquête  soit  complète  et  expéditive.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  que  vous  voudrez  non  seulement  faciliter  l'ouvrage,  mais  aussi  accommoder 
les  témoins,  et  pour  cela  vous  voudrez  bien  siéger  à  différents  endroits  dans  le  Canada, 
mais  comme  Montréal  est,  je  crois,  le  siège  de  la  compagnie,  il  serait  bon  que  vous 
commenciez  votre  enquête  dans 'cette  ville,  et  ensuite,  selon  le  cas,  de  la  continuer  à 
d'autres  endroits  au  Canada. 

En  tant  que  l'enquête  est  d'une  nature  générale,  et  applicable  à  des  cas  spéciaux  et, 
à  d'autres  cas  de  prétendues  infractions  de  la  loi,  je  vous  demanderais  de  faire  un 
rapport  de  temps  à  autre  à  la  fin  de  l'enquête,  dans  chaque  cas. 

Fidèlement  à  vous, 

WM.   MULOCK, 

Ministre  du  Travail. 
A  Son  Honneur 

le  juge  Winchester, 
Toronto. 

PORTÉE   DE    L'ENQUÊTE. 

Conformément  au  désir  du  gouvernement  exprimé  dans  la  lettre  ci-dessus  je  me 
mis  immédiatement  en  mesure  de  pousser  l'enquête  avec  célérité,  et  fixai  au  lundi,  le 
30e  jour  de  mai  1904,  à  midi,  au  palais  de  justice  dans  la  cité  de  Montréal,  siège  du 
chemin  de  fer  projeté  du  Grand-Tronc-Pacifique,  le  commencement  de  cette  enquête, 
et  publiai  l'annonce  suivante,  savoir: 

"  En  qualité  de  commissaire  nommé  par  le  gouvernement  du  Canada  pour  faire  une 
enquête  au  sujet  des  noms,  de  la  nationalité,  de  la  nature  et  du  temps  d'emploi,  de  la 
rémunération,  de  la  résidence  de  bonne  foi  à  l'époque  de  l'emploi  de  chaque  personne 
employée  jusqu'ici  ou  actuellement  employée  aux  explorations  du  chemin  de  fer  pro- 
jeté du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  aussi  quant  aux  noms  de  tous  les  Canadiens  ou  habi- 
tants de  bonne  foi  du  Canada  qui  ont  demandé  pareil  emploi  et  la  nature  de  l'emploi 
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qu'ils  ont  sollicité  et  les  résultats  de  ces  démarches,  je  donne  avis  que  lundi,  le  30e 
jour  de  mai  1904,  à  12  heures,  midi,  au  palais  de  justice  de  la  cité  de  Montréal,  je 
commencerai  à  faire  la  dite  enquête  et  la  continuerai  dans  la  dite  cité  et  dans  la  cité 
de  Winnipeg  et  autres  endroits  qui  pourront  être  annoncés  de  temps  à  autre. 

Toute  personne  en  état  de  donner  des  renseignements  touchant  l'objet  de  l'enquête 
est  respectueusemnt  prié  de  donner  son  témoignage.  Toutes  communications  devraient 
m'être  adressées  aux  soins  du  département  du  Travail,  à  Ottawa. 

JOHN  WINCHESTER, 

Commissaire. 
Ottawa,  26  mai  1904. 

Cette  annonce  a  été  immédiatement  envoyée  aux  journaux  suivants  et  publié  dans 
leur  premier  numéro  après  sa  réception,  savoir:  à  Montréal,  The  Montréal  Herald, 
Le  Canada  et  La  Presse;  à  Toronto,  The  Globe,  The  Mail  and  Empire,  The  World, 
The  Star,  The  Telegram  et  The  News;  à  Winnipeg,  The  Manitoba  Free  Press,  et 
The  Telegram;  à  Vancouver,  The  Vancouver  Daily  Province,  et  The  World.  J'ai 
aussi  préparé  des  assignations  spéciales  aux  témoins,  et  j'en  ai  expédié  à  Montréal  et 
à  Winnipeg. 

A  l'heure  fixée,  j'ai  ouvert  l'enquête  à  Montréal,  et  l'ai  continuée  en  interrogeant 
les  témoins  et  en  examinant  la  correspondance  ayant  rapport  à  la  demande  et  à  l'em- 
ploi d'ingénieurs  à  l'occasion  des  explorations  mentionnées  dans  la  Commission,  jus- 
qu'au soir  du  premier  juin.  Les  témoins  suivants  ont  été  examinés,  savoir:  John 
R.  Stephens,  le  sous-ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  H.  M. 
Goodman,  dessinateur  dans  le  bureau  du  sous-ingénieur  en  chef;  William  E.  Mellen, 
premier  commis  dans  le  même  bureau;  Charles  M.  Hays,  second  vice-président  et 
gérant  général  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer;  Henry  W.  Walker,. 
vérificateur  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer;  William  H.  Biggar, 
avocat  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  et  Eugène  P.  Quirk  et  Albert  L.  Ghysens, 
deux  ingénieurs  résidant  réellement  en  Canada,  qui  avaient  demandé  des  places  d'in- 
génieurs mais  à  qui  on  avait  refusé  de  l'emploi,  ces  deux  messieurs  étant  les  seuls 
candidats  qui  aient  comparu  devant  moi  à  cette  séance. 

Après  l'interrogatoire  de  M.  Stephens,  j'ai  considéré  qu'il  était  nécessaire  pour 
le  bien  de  l'enquête  de  me  rendre  de  suite  à  Winnipeg,  et  j'ai  quitté  Montréal  dans 
la  matinée  du  2  juin.  A  mon  arrivée  à  Winnipeg,  je  me  mis  immédiatement  en  me- 
sure de  continuer  l'enquête  le  lundi,  6  juin  à  2  heures  de  l'après-midi.  A  cet  en- 
droit, je  rencontrai  M.  H.  M.  Mowat,  C.  R.,  que  le  gouvernement  avait  dans  l'inter- 
valle retenu  comme  Conseil  pour  m'aider  dans  l'enquête.  L'enquête  s'est  ouverte  le 
6  juin  et  s'est  continuée  les  7,  8  et  9  juin  et  durant  ce  temps  j'ai  interrogé  vingt  et 
un  témoins,  dont  neuf  étaient  réellement  des  résidents  du  Canada,  savoir  :  W.  G. 
Kerle,  H.  Harding,  F.  T.  Bagshaw,  Wm.  Mann,  Wm.  E.  Mann,  G.  W.  Winckler, 
Erank  Girdlestone,  Cecil  Godard,  Geo.  L.  Giflîth.  Ces  neuf  messieurs  avaient  de- 
mandé des  places  d'ingénieurs,  etc.,  et  sur  ce  nombre  W.  G.  Kerle,  Wm.  Mann,  Wm. 
E.  Mann,  C.  Goddard  et  G.  L.  Griffith  avaient  été,  à  un  certain  moment,  employés, 
mais  ils  n'étaient  alors  au  service  du  Grand-Tronc-Pacifique,  parce  que  la  compagnie 
avait  refusé  de  continuer  à  les  employer.  A  part  ces  messieurs  le  nom  de  M.  J.  Wood- 
man  avait  été  soumis  mais  il  avait  été  rejeté.  Six  des  témoins  étaient  des  employés 
du  Grand-Tronc-Pacifique,  savoir:  A.  Kyle,  S.  H.  Mason,  P.  H.  Johnston,  Alex.  Eggo, 
James  H.  Bacon,  B.  B.  Kelliher,  les  autres  témoins  étant  John  G.  Sullivan,  F.  F. 
Busteed,  et  J.  A.  Hesketh,  ingénieurs  au  service  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique. 

Trouvant  qu'il  m'était  impossible  d'obtenir,  en  moins  de  dix  jours  la  présence  du 
personnel  des  diverses  équipes  qui  travaillaient  à  une  certaine  distance  de  Winnipeg, 
je  me  rendis  de  suite  à  Edmonton,  pour  y  continuer  l'enquête  au  bureau  de  la  divi- 
sion à  cet  endroit.  J'arrivai  à  Edmonton  dans  la  soirée  du  11  juin,  et  je  pris  immé- 
diatement des  mesures  pour  y  ouvrir  l'enquête  le  lundi  13  juin. 
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En  conséquence  l'enquête  s'est  ouverte  le  13  juin  et  s'est  continuée  jusque  dans  la 
soirée  du  15  juin,  et  durant  ce  temps,  j'ai  interrogé  seize  témoins,  dont  quinze  étaient 
au  service  de  la  compagnie,  savoir:  C.  C.  Van  Arsdol,  E.  R.  McNeill,  E.  McD.  Mel- 
len,  A.  S.  Going,  J.  Armstrong,  F.  S.  Rossiter,  Gilbert  Murray,  E  H.  Dodd,  J.  D. 
McVicar,  C.  H.  Hall,  Jas.  Hislop,  R.  E.  Henderson,  L.  E.  Silcox,  W.  J.  Glanville,  et 
C.  E.  Matthews.  En  outre  de  ces  témoins,  M.  Alex.  J.  McLean,  l'ingénieur,  d'Edmon- 
ton,  a  été  interrogé.  Son  nom  paraît  sur  la  liste  des  candidats  subséquemment  obte- 
nue à  Winnipeg.     Il  n'a  cependant  pas  été  nommé. 

D'Edmonton,  je  me  rendis  à  Régina  pour  y  rencontrer  un  certain  nombre  d'équi- 
pes que  je  devais  interroger  à  cet  endroit,  et  le  17  juin  j'interrogeai  dix  témoins,  qui 
tous  étaient  à  l'emploi  de  la  compagnie,  savoir  :  C.  W.  Stuart,  L.  C.  Gunn,  P.  J.  Bar- 
nett,  B.  H.  Savage,  P.  Talbot,  W.  E.  Colladay,  J.  C.  Baxter,  A.  S.  Street,  W.  M. 
Anderson  et  E.  G.  Smith. 

De  Régina,  je  revins  à  Winnipeg,  et  y  continuai  l'enquête  les  20,  21  et  22  juin, 
interrogeant  vingt-quatre  nouveaux  témoins,  et  interrogeant  de  nouveau  six  des  té- 
moins interrogés  dans  une  occasion  précédente.  Sur  ces  nouveaux  témoins  douze 
étaient  au  service  de  la  compagnie,  savoir:  Alex.  G.  Allan,  F.  W.  Fink,  J.  A.  Green, 
P.  T.  Gill,  C.  M.  Bull,  A.  A.  Meador,  F.  O.  Parsons,  H.  J.  Perrin,  J.  A.  Heaman, 
C.  D.  Fairchild,  S.  J.  Mayo  et  L.  A.  Darey;  et  cinq  étaient  réellement  des  résidents 
du  Canada  et  avaient  demandé  des  places  d'ingénieurs,  mais  n'avaient  pas  été  em- 
ployés, savoir  :  Z.  Malhiot,  S.  Adkins,  A.  M.  Morgan,  John  Irvine,  et  Denston  Gib- 
son;  et  le  reste  des  nouveaux  témoins  étaient  T.  Turnbull,  R.  Fowler,  R.  C.  McPhil- 
lips,  ingénieurs  et  Chas.  Southern. 

De  Winnipeg,  je  me  rendis  à  North-Bay,  y  arrivant  dans  la  soirée  du  25  juin,  et 
je  pris  immédiatement  des  mesures  pour  continuer  l'enquête  le  lundi  27  juin.  Ce 
jour  j'interrogeai  quatorze  témoins,  dont  onze  étaient  au  service  de  la  compagnie, 
savoir  :  Geo.  A.  Knowlton,  C.  F.  Hannington,  T.  C.  Taylor,  W.  F.  Graham,  G.  Mar- 
ryatt,  A.  N.  O'Kelly,  D.  S.  McLeod,  L.  Jandrow,  J.  M.  Fotheringham,  E.  R.  Brobeck 
et  G.  W.  Stadly;  et  un  qui  avait  été  à  son  emploi  mais  qui  avait  été  renvoyé,  savoir  : 
J.  P.  Pim;  les  deux  autres  témoins  étant  R.  A.  Russell  et  R.  Laird,  ingénieurs. 

De  North-Bay,  je  me  rendis  à  Montréal  ayant  fixé  au  30  juin  l'interrogatoire  d'un 
certain  nombre  de  témoins  que  j'avais  assignés  pour  ce  jour-là,  mais  comme  l'avocat  du 
Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  ne  pouvait  pas  assister  à  l'enquête,  je  l'ajournai  au  4 
juillet  et  me  rendis  à  Ottawa  pour  y  interroger  des  témoins  selon  une  entente 
préalable.  Le  2  juillet  j'interrogeai  dans  la  cité  d'Ottawa,  cinq  témoins,  savoir  : 
Collingwood  Schreiber,  H.  A.  F.  McLeod,  T.  C  Keefer,  H.  Holgate  et  Ambrose  DurTy, 
mais  bien  que  ce  dernier  fut  réellement  un  résident  du  Canada,  et  eut  demandé  une 
place,  on  lui  refusa  de  l'emploi. 

Le  4  juillet  je  continuai  l'enquête  dans  la  cité  de  Montréal  et  j'interrogeai  huit 
nouveaux  témoins,  savoir:  J.  M.  Stanley,  le  professeur  C.  H.  McLeod,  P.  W.  St. 
George,  E.  Marceau,  J.  A.  U.  Beaudry,  E.  Berryman  et  Brian  D.  McConnell,  et 
interrogeai  de  nouveau  deux  des  témoins  déjà  interrogés,  savoir:  Charles  M.  Hays  et 
J.  R.  Stephens.  Parmi  les  nouveaux  témoins  les  trois  derniers  nommés  étaient  réelle- 
ment des  résidents  du  Canada,  avaient  demandé  des  places  d'ingénieurs  mais  leur 
demande  n'avait  pas  été  acceptée. 

Le  13  juillet  je  continuai  l'enquête  à  Toronto,  et  interrogeai  dix-neuf  témoins, 
dont  onze,  R.  W.  Léonard,  J.  H.  Armstrong,  Thos.  E.  Hillman,  Cecil  B.  Smith,  A. 
H.  N/  Bruce,  A.  F.  McCallam,  J.  A.  Paterson,  John  McCunn,  J.  L.  Boyd,  H.  G. 
Dimsdale  et  A.  L.  McLennan  étaient  réellement  des  résidents  du  Canada  et  avaient 
demandé  des  places  d'ingénieurs  sur  les  explorations1 — M.  J.  A.  Paterson,  de  la  part  de 
son  frère — mais  leur  demande  ava:t  été  rejetée;  les  huit  autres  témoins  étant  W.  T. 
Jennings,  Wm.  Mackenzie,  E.  H.  Keating,  professeur  J.  Galbraith,  Joseph  Hobsou, 
James  McDougall,  Harry  Crewe  et  A.  W.  Campbell. 

Le  16  juillet  l'enquête  se  continua  à  Kingston,  où  j'interrogeai  quatorze  témoins, 
dont  huit  étaient  des  résidents  du  Canada  et  avaient  demandé  des  places  d'ingénieurs 
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mais  leurs  demandes  n'avaient  pas  été  acceptées,  savoir:  John  L.  H.  Bogart,  A.  Dv 
McRae,  M.  Ferguson,  U.  Fairlie,  Harry  Belcourt,  H.  Osborne,  John  Seers,  Alex. 
McLennan,  les  autres  témoins  interrogés  étant:  T.  W.  Nash,  Thon.  W.  Harty,  A.  K. 
Kirkpatrick,  le  major  Panet,  J.  W.  Cochrane  et  le  professeur  Carr-Harris. 

Le  20  juillet,  j'interrogeai  de  nouveau  M.  Hays,  M.  Stephens  et  M.  Walker  à 
Montréal,  et  le  3  août,  j'interrogeai  M.  Hugh  D.  Lumsden,  dans  la  cité  de  Toronto, 
parce  que  je  n'avais  pu  l'interroger  avant  cette  date  à  cause  de  son  absence  de  la  pro- 
vince. J'ai  essayé  d'interroger  sir  Sandford  Fleming,  mais  je  n'ai  pu  le  faire  parce 
qu'il  était  absent  de  chez  lui  et  en  route  pour  l'Angleterre.  N'ayant  pu  l'interroger 
je  lui  écrivis  la  lettre  datée  du  11  juillet  1904,  publiée  dans  le  procès-verbal  des  témoi- 
gnages ci-joint,  et  j'ai  reçu  de  lui  une  réponse  datée  du  15  juillet,  également  publiée 
dans  le  procès-verbal  des  témoignages.  Dans  la  lettre  que  je  lui  écrivais,  je  lui  disais 
que  les  questions  que  je  lui  posais  et  ses  réponses  seraient  publiées  dans  mon  rapport 
au  gouvernement.  Sur  réception  de  la  lettre  de  sir  Sandford  Fleming,  apprenant 
qu'il  avait  retardé  son  voyage  en  Angleterre,  j'expédiai  une  copie  de  ma  lettre  et  de 
sa  réponse  à  cette  lettre  à  M.  W.  H.  Biggard,  O.K.,  accompagnée  de  la  lettre  suivante  : 

Toronto,  27  juillet  1904. 

"Mon  cher  monsieur, — J'ai  fixé  à  11  heures  du  matin,  le  3  août  1904,  dans  mes 
chambres  à  l'hôtel  de  ville,  Toronto,  l'examen  de  M.  Hugh  D.  Lumsden,  dans  l'en- 
quête du  Grand-Tronc-Pacifique. 

"  Je  vous  inclus  la  copie  d'une  lettre  que  j'ai  adressée  à  sir  Sandford  Fleming  et  de 
sa  réponse  à  cette  lettre  et  dont  j'ai  intention  de  me  servir  pour  mon  rapport  au 
ministre  du  Travail  et  si  vous  désirez  interroger  contradictoirement  sir  Sandford 
au  sujet  de  cette  lettre  je  le  ferai  assigner  pour  cette  date  également. 

"  Veuillez  me  laisser  savoir  le  plus  tôt  possible  votre  désir  à  ce  sujet,  et  m'adresser 
votre  réponse  à  Toronto  ". 

"  Fidèlement  à  vous, 

"JOHN   WINCHESTER, 

"  Commissaire. 
"  M.  W.  H.  Biggar,  C.R., 

"  Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc, 
"  Montréal,  Que.". 

Je  n'ai  reçu  aucune  réponse  à  cette  lettre. 

Durant  l'interrogatoire  de  tous  les  témoins,  à  l'exception  de  M.  Lumsden,  l'avocat 
a  comparu  de  la  part  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer,  et  a  pris  part  à  l'interroga- 
toire des  témoins,  à  l'exception  de  ceux  d'Ottawa,  où  l'avocat  du  chemin  de  fer,  bien 
que  présent,  n'a  pas  pris  part  à  l'interrogatoire. 

RAPPORTS    INTERIMAIRES. 

Dans  le  cours  de  l'enquête  j'ai  fait  de  temps  à  autre  des  rapports  ainsi  que  le 
demandait  votre  lettre  du  26  mai  1904,  demandant  la  déportation  de  certains  citoyens 
américains  parce  qu'ils  étaient  sujets  d'un  pays  étranger,  et  qu'on  leur  avait  permis  de 
venir  au  Canada,  contrairement  à  la  loi  à  l'effet  de  restreindre  l'importation  et  l'emploi 
des  aubains,  laquelle  loi,  60-61  Vict,  ch.  II,  art.  6,  telle  que  modifiée  par  la  loi 
I  Edouard  VII,  chap.  13,  art.  3,  se  lit  comme  suit  : 

"  Le  procureur  général  du  Canada,  s'il  est  convaincu  qu'un  immigrant  est  débar- 
qué en  Canada  contrairement  aux  dispositions  du  présent  acte,  pourra  faire  arrêter 
cet  immigrant,  dans  le  cours  d'un  an  après  son  débarquement  ou  son  entrée,  et  le  faire 
renvoyer  dans  le  pays  d'où  il  est  venu,  aux  frais  et  dépens  du  propriétaire  du  navire 
qui  l'aura  amené,  ou,  s'il  est  venu  d'un  pays  limitrophe,  aux  frais  et  dépens  de  la 
personne  qui  aura  engagé  ses  services  avant  son  arrivée  *\ 
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Les  noms,  occupations,  adresses  des  dites  personnes  et  les  dates  des  rapports  sont 
comme  suit: 

Goodman,  Hemian  Mark,  dessinateur,  Montréal,  Que.,  1er  juin  1904. 

Mason,  Sherman  Hurd,  dessinateur,  Winnipeg,  Man.,  7  juin  1904. 

Van  Arsdol,  Cassius  C,  ingénieur  de  division,  Edmonton,  Alta,  13  juin  1904. 

McNeill,  Edward  R,  ingénieur  de  district,  Edmonton,  Alta,  13  juin  1904. 

Mellen,  Edward  McD.,  premier  commis,  Edmonton,  Alta,  13  juin  1904. 

Colladay,  Walter  Earl,  sous-ingénieur,  Régina,  Assa,  20  juin  1904. 

Baxter,  John  C,  préposé  au  théodolite,  Régina,  Assa,  20  juin  1904. 

Anderson,  Walter  M.,  topographe,  Régina,  Assa,  20  juin  1904. 

Gunn,  Luther  Collins,  préposé  au  théodolite,  Régina,  Assa,  20  juin  1904. 

Talbot,  Peter,  topographe,  Régina,  Assa,  20  juin  1904. 

Fink,  Frederick  W.,  préposé  au  théodolite,  Winnipeg,  Man.,  21  juin  1904. 

Green,  John  A.,  porte-mire,  Winnipeg,  Man.,  21  juin  1904. 

Mayo,  Stanley  J.,  porte-perche,  Winnipeg,  Man.,  21  juin  1904. 

Meador,  Amos  A.,  dessinateur,  Winnipeg,  Man.,  21  juin  1904. 

Parsons,  Frederick  O.,  porte-mire,  Winnipeg,  Man.,  21  juin  1904. 

Bacon,  James  H.,  ingénieur  de  port,  Port-Arthur,  Ont,  5  juillet  1904. 

Taylor,  Thomas  C,  sous-ingénieur,  North-Bay,  Ont.,  5  juillet  1904. 

Gailor,  Charles  F.,  sous-ingénieur,  North-Bay,  Ont.,  5  juillet  1904. 

Sprague,  D.  D.,  sous-ingénieur,  équipe  18,  Edmonton,  Alta,  18  juillet  1904. 

Douglas,  Kyle,  préposé  au  théodolite,  équipe  18,  Edmonton,  Alta,  18  juillet  1904. 

Callaghan,  John,  sous-ingénieur,  équipe  17,  Edmonton,  Alta,  18  juillet  1904. 

Hare,  H.  T.,  préposé  au  théodolite,  équipe  17,  Edmonton,  Alta,  18  juillet  1904. 

Nicholson,  R.  H.,  dessinateur,  équipe  18,  Edmonton,  Alta,  18  juillet  1904. 

Benjamin,  W.  W.,  bûcheron,  équipe  14,  Edmonton,  Alta,  18  juillet  1904. 


DEMANDES  DE  PERSONNES  RESIDANT  REELLEMENT  AU  CANADA. 

Dans  le  cours  de  mon  enquête  sur  les  demandes  faites  de  bonne  foi  par  des  per- 
sonnes résidant  au  Canada  et  adressées  au  siège  social  à  Montréal,  j'ai  découvert  au 
moins  100  demandes  faites  par  des  Canadiens,  ou  par  des  personnes  résidant  réelle- 
ment au  Canada,  pour  obtenir  des  places  d'ingénieurs  pour  les  explorations,  et  un 
grand  nombre  de  demandes  de  places  subordonnées  comme  celles  de  préposé  au  théo- 
dolite, de  dessinateur,  de  topographe,  et  de  porte-mire.  A  Winnipeg  j'ai  découvert 
dix-huit  demandes  de  la  part  de  Canadiens  résidant  réellement  au  Canada  pour  obtenir 
des  places  d'ingénieurs  à  la  tête  d'équipes,  cinq  de  ces  personnes  avaient  été  nommées 
et  soixante  et  dix-huit  demandes  de  places  subordonnées  comme  celles  de  préposé  au 
théodolite,  de  dessinateur,  de  topographe  et  de  niveleur,  et  250  comme  porte-mire, 
chaîneur,  etc.,  etc.,  tous  des  Canadiens. 

A  Edmonton,  le  nombre  de  demandes  reçues  de  la  part  des  personnes  résidant 
réellement  au  Canada  a  été  comme  ingénieurs,  16,  comme  préposé  au  théodolite,  des- 
sinateurs, topographes  et  niveleurs  34,  et  un  grand  nombre  comme  porte-mire,  chaî- 
neurs,  bûcherons,  etc.,  etc. 

A  North-Bay,  le  nombre  de  demandes  comme  ingénieurs  de  la  part  de  personnes 
résidant  réellement  au  Canada  a  été  de  12,  comme  préposés  au  théodolite,  dessina- 
teurs, niveleurs  et  topographes  48,  et  comme  porte-mire,  chaîneurs,  bûcherons,  etc.,  31. 

A  la  fin  de  l'interrogatoire  de  M.  Stephens  et  de  M.  Hays  à  Montréal,  le  premier 
juin,  j'ai  écrit  le  2  juin,  aux  ingénieurs  à  qui  ils  avaient  dit  avoir  offert  des  places  mais 
qui  les  avaient  refusées,  les  priant  de  me  donner  des  renseignements  quant  aux  faits 
concernant  ces  oiïres  et  pourquoi  ils  n'avaient  pas  accepté  ces  dernières.  A  mes  deman- 
des de  renseignements  j'ai  reçu  des  réponses  de  M.  Hugh  D.  Lumsden,  Cecil  B. 
Smith,  John  A.  Paterson,  James  M.  Kennedy,  J.  A.  U.  Beaudry,  Thomas  E.  Hillman, 
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R.  W.  Léonard,  J.  J.  Collins  et  d'un  nombre  d'autres,  et  en  conséquence  du  contenu 
de  leurs  lettres  j'ai  jugé  nécessaire  d'interroger  ces  messieurs  au  sujet  des  déclara- 
tions faites  par  M  Hays  et  M.  Stephens  dans  leurs  témoignages  rendus  devant  moi. 

NOMINATION  DU  SOUS-INGENIEUR  EN  CHEF. 

Relativement  à  l'emploi  d'ingénieurs  pour  le  tracé  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique,  M.  Hays,  dans  le  témoignage  rendu  devant  moi  a  déclaré  que  cette  entreprise 
étant  une  entreprise  canadienne  et  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  désirait  que  les 
ingénieurs  canadiens  eussent  la  préférence  et  afin  de  mettre  cette  politique  à  effet  il 
envoya  chercher  M.  Hugh  D.  Lumsden  par  M.  Hobson,  l'ingénieur  en  chef  du  Grand- 
Tronc  de  chemin  de  fer,  dans  l'intention  de  confier  à  M.  Lumsden  la  direction  des 
travaux  projetés.  Une  entrevue  a  été  arrangée  à  laquelle  étaient  présents  M.  Lums- 
den, M.  Hobson  et  lui-même;  à  cette  réunion  il  offrit  la  place  d'ingénieur  des  explo- 
rations à  M.  Lumsden,  qui  refusa  d'accepter  cette  place  en  donnant  pour  raison  qu'il 
ne  voulait  pas  renoncer  à  la  place  qu'il  occupait  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
Canadien. 

Relativement  à  cette  offre  faite  à  M.  Lumsden  j'ai  trouvé  parmi  la  correspon- 
dence  déposée  par  les  avocats  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  une  lettre  de 
M.  Collingwood  Schreiber,  sous-ministre  et  ingénieur  en  chef  des  Chemins  de  fer  »t 
des  Canaux,  Ottawa,  à  M.  Hobson  l'ingénieur  en  chef  du  Grand-Tronc  de  chemin  de 
fer,  en  date  du  26  décembre  1902,  dans  laquelle  il  disait: 

Les  ingénieurs  suivants  dont  je  donne  les  noms  seraient,  à  mon  avis,  aptes  à 
exercer  les  fonctions  indiquées  en  regard  de  leurs  noms  : — 

"  Hugh  Lumsden,  Toronto,  ingénieur,  directeur  d'explorations. 

"  Henry  A.  F.  McLeod,  Ottawa,  ingénieur,  directeur  d'explorations. 

"Peter  S.  Archibald,  Moncton,  ingénieur,  directeur  d'explorations. 

"  J.  S.  O'Dwyer,  Moncton,  chef  d'équipe. 

"  J.  S.  V.  Caddy,  Ottawa,  chef  d'équipe. 

"  Ambrose  Duffy,  Ottawa,  chef  d'équipe. 

"  C.  E.  McNaughton,  Coteau-du-Lac,  Que.,  préposé  au  théodolite. 

"  John  Brophy,  Ottawa,  préposé  au  théodolite. 

"  James  A.  Dickey,  Amherst,  N.-E.,  préposé  au  théodolite. 

"William  McCarthy,  St.  Peters,  C.-B.,  préposé  au  théodolite. 

"  T.  Ruel,  Chalottetown,  I.P.-E.,  préposé  au  théodolite. 

"  A.  Wise,  Côteau-Landing,  niveleur. 

"T.  R.  Wilford,  Cardinal,  Que.,  niveleur". 

Cette  lettre  ayant  été  montrée  à  M.  Hays,  il  déclara  se  rappeler  l'avoir  vue,  et 
ayant  été  interrogé  à  ce  sujet  il  répondit  ce  qui  suit  : 

Vous  rappelez-vous  si  on  a  offert  quelque  emploi  à  l'un  de  ces  hommes? — R.  Oui; 
parmi  les  hommes  que  M.  Schreiber  recommande  on  en  a  fait  venir  un  et  on  lui  a 
offert  l'emploi  que  M.  Stephens  occupe  actuellement. 

Q.  Quel  était  ce  monsieur  qu'on  a  fait  venir? — R.  Un  monsieur  Lumsden. 

Q.  Il  avait  été  choisi  par  vous  pour  cet  emploi? — R.  Oui. 

Q.  Avec  quel  résultat? — R.  Il  a  refusé. 

Q.  Pourquoi? — R.  Il  était  au  service  d'une  autre  compagnie. 

Q.  La  question  des  appointements  n'a-t-elle  pas  été  discutée  ? — R.  Oui. 

Q.  Ce  M.  McLeod,  d'Ottawa? — R.  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  à  propos  de  lui.  Cette 
lettre  de  M.  Schreiber  était  à  l'adresse  de  M.  Jos.  Hobson,  notre  ingénieur  en  chef,  et 
l'affaire  a  été  réglée  par  lui. 

Q.  De  sorte  que  ce  que  vous  dites  de  M.  Lumsden  serait.  . .  .  ? — R.  R.  M.  Lumsden 
avait  une  forte  recommandation  de  M.  Hobson  et  comme  c'était  un  homme  très  com- 
pétent il  était  prêt  à  s'arranger  avec  lui. 
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Q.  Maintenant,  y  en  a-t-il  d'autres  au  Canada  que  vous  n'ayez  consultés  d'aucune 
façon? — R.  Non,  je  ne  sache  pas  avoir  discuté  aucune  de  ces  demandes. 

Le  deuxième  jour  de  juin,  immédiatement  après  l'ajournement,  j'écrivis  à  M. 
H.  D.  Lumsden  ainsi  que  je  l'ai  dit  afin  de  m'informer  de  la  nature  de  la  place  qui 
lui  avait  été  offerte,  et  des  appointements  y  attachés,  et  en  réponse  j'ai  reçu  une  lettre 
plaçant  l'offre  sous  un  jour  différent  de  celui  énoncé  dans  le  témoignage  de  M.  Hay- 
et  j'ai  jugé  nécessaire  d'interroger  M.  Hobson,  ce  que  j'ai  fait  à  Toronto  le  13  juillet, 
comme  suit  : 

Q.  Vous  êtes  l'ingénieur  en  chef  du  réseau  du  Grand-Tronc  ? 

R.  Je  le  suis. 

Q.  Depuis  combien  d'années  êtes- vous  l'ingénieur  en  chef? 

R.  Je  l'ai  été  pour  tout  le  Grand-Tronc  depuis  huit  ans,  huit  ans  à  compter  du 
premier  février. 

Q.  Quant  on  a  mis  à  l'étude  le  système  du  Grand-Tronc-Pacifique,  avez-vous  été 
consulté  par  M.  Hays  ou  par  quelque  autre  personne  de  la  part  de  cette  compagnie  ou 
organisation,  comme  vous  voudrez  l'appeler,  relativement  à  l'emploi  des  ingénieurs? 
— R.  Oui. 

Q.  Quand  cela  a-t-il  eu  lieu? — R.  Bien  je  ne  me  rappelle  pas  la  date  exacte,  ça 
dû  être  au  commencement  des  travaux. 

Q.  Ça  dû  être  en  1902? — R.  Je  crois  que  ça  dû  être  dans  ce  temps-là. 

Q.  A  propos  de  quels  emplois  avez-vous  été  consulté? — R.  A  propos  de  celui  d'in- 
génieur des  études  et  explorations,  et,  comme  je  l'ai  compris,  celui  d'ingénieur  des 
nouveaux  travaux. 

Q.  Avez-vous  recommandé  quelqu'un  pour  cet  emploi? — R.  Oui. 

Q.  Qui? — R.  M.  Lumsden. 

Q.  Comme  conséquence  de  votre  recommandation,  qu'est-ce  qui  a  été  fait,  ou 
qu'est-ce  qui  a  eu  lieu? — R.  M.  Hays  m'a  dit  de  m'arranger  avec  M.  Lumsden  pour  le 
rencontrer  à  l'hôtel  Windsor. 

Q.  Vous  avez  fait  cela? — R.  Oui. 

Q.  Se  sont-ils  rencontrés? — R.  Oui. 

Q.  Etiez-vous  présent  quand  ils  se  sont  rencontrés  ?— R.  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  qui  a  eu  lieu  lors  de  leur  rencontre? — R.  Eh  bien,  la  conversation  a 
eu  lieu  entre  M.  Hays  et  M.  Lumsden.  M.  Hays  a  expliqué  ce  qu'on  avait  l'intention 
de  faire,  c'est-à-dire  le  prolongement  du  Grand-Tronc  jusqu'à  la  côte  du  Pacifique,  et 
il  lui  demanda,  au  moins  lui  proposa — je  ne  sais  pas  exactement  comment  c'était  ;  dans 
tous  les  cas  il  lui  fit  comprendre  qu'il  avait  besoin  d'un  ingénieur  pour  diriger  les 
travaux,  et  lui  demanda  s'il  voulait  accepter  cet  emploi. 

Q.  Quels  travaux  a-t-on  spécifié? — R.  Les  études  et  explorations  spécialement,  je 
crois. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quels  appointements  on  a  offert? — R.  Oui. 

Q.  Combien  a-t-on  offert?— R.  $4,000. 

Q.  Est-ce  que  M.  Lumsden  a  accepté  ou  décliné  cette  offre? — R.  Eh  bien,  M. 
Lumsden,  je  crois  que  c'est  plutôt  avant  que  les  appointements  fussent  spécifiés,  que  M. 
Lumsden  a  dit  qu'il  ne  serait  pas  capable  de  les  accepter — qu'il  avait  d'autres  arrange- 
ments, et  je  pense  que  c'est  après  cela  que  les  appointements  furent  offerts,  c'est  peut- 
être  avant. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  les  appointements  furent  offerts  et  l'emploi  était  celui  de 
sous-ingénieur  en  chef? — R.  Oui. 

Q.  Sous  vous? — R.  Oui,  je  ne  pense  pas  qu'on  ait  mentionné  un  titre,  il  devait 
être  ingénieur  sous  moi,  c'est  ce  que  j'ai  compris,  et  c'est  ce  qu'il  a  compris,  je  crois. 

Q.  Et  les  appointements  étaient  de  $4,000?— R.  $4,000. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  cela  a  été  mentionné? — R.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
les  $4,000  ont  été  mentionnés. 

Q.  Après  que  M.  Lumsden  eut  décliné  cette  offre  avez-vous  été  consulté  relative- 
ment à  la  nomination  d'un  autre  homme? — R.  Non. 

36a— B 
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En  contre-interrogatoire  par  M.  Mowat,  il  a  dit: 

Je  comprends  que  vous  dites  que  d'après  la  conversation  à  l'hôtel  Windsor  entre 
M.  Lumsden,  M.  Hays  et  vous-même,  vous  n'êtes  pas  prêt  à  dire  que  M.  Lumsden  a 
refusé  l'emploi  ou  a  simplement  montré  qu'il  avait  obtenu  un  autre  emploi.  Mais 
vous  n'irez  pas  jusqu'à  dire  que  la  question  des  appointements  ne  lui  a  pas  été  men- 
tionnée par  M.  Hays? — R.  La  question  des  appointements  a  été  soulevée,  $4,000. 

Q.  Je  puis  vous  dire  ceci,  je  crois  que  M.  Lumsden  va  dire,  bien  que  je  ne  l'aie 
pas  vu,  qu'on  lui  a  dit  que  l'emploi  ne  valait  que  $4,000  qu'il  ne  l'a  pas  accepté;  êtes- 
vous  en  mesure  de  le  contredire? — R.  Non,  je  ne  veux  pas  dire  cela,  je  ne  suis  pas  en 
mesure  de  dire  ce  qui  se  passait  dans  l'esprit  de  M.  Lumsden. 

Q.  Ce  que  vous  dites  c'est  que  la  conversation  était  toute  enchevêtrée? — R.  Oui, 
ça  été  une  très  courte  conversation.  Ce  que  je  m'en  rappelle,  c'est  que  M.  Lumsden 
disait  qu'il  ne  pouvait  l'accepter  parce  qu'il  en  avait  déjà  accepté  une  autre,  et  j'ai 
pensé  que  cette  raison  seule  suffisait  pour  déterminer  M.  Lumsden  à  ne  pas  l'accepter. 

Q.  On  serait  porté  à  croire  que  si  M.  Hays  faisait  des  propositions  avec  un  désir 
sincère  de  les  voir  accepter  par  M.  Lumsden,  il  aurait  discuté  les  appointements? — 
R.  M.  Hays  a  fait  des  propositions  avec  le  désir  sincère  d'avoir  M.  Lumsden. 

Q.  Alors  pouvez-vous  vous  rappeler  pourquoi,  d'après  vous,  la  question  des  appoin- 
tements a  été  mise  de  côté  jusqu'à  la  fin  ?' — R.  Je  pense  qu'elle  l'a  été,  c'est  une  de  ces 
conversations  durant  laquelle  je  ne  croyais  pas  qu'il  y  aurait  autant  de  discussion, 
mais  ce  que  je  me  rappelle,  c'est  que  M.  Lumsden  a  dit  d'abord  qu'il  ne  pouvait  pas 
l'accepter  parce  qu'il  avait  un  autre  emploi. 

Q.  Alors,  si  le  souvenir  qu'en  a  M.  Lumsden  est  fidèle,  comme  il  dit  qu'il  l'est, 
vous  n'aimeriez  pas  à  mettre  votre  souvenir  en  opposition  au  sien? — R.  Certainement 
non  ".' 

L'interrogatoire  de  M.  Lumsden,  le  3  août  relativement  à  cette  entrevue  et  à  cette 
offre  a  été  comme  suit: 

Q.  M.  Hobson,  l'ingénieur  en  chef  du  Grand-Tronc,  nous  a  dit  au  cours  de  cette 
enquête,  que  M.  Hays,  de  ce  chemin  de  fer,  l'avait  consulté  pour  lui  donner  un 
aide,  et  qu'il  vous  avait  demandé  de  rencontrer  M.  Hays  dans  une  certaine  occasion. 
Vous  le  rappelez-vous? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  combien  de  temps  de  cela? — R.  Le  23  mai  1902. 

Q.  Quel  moyen  avez-vous  de  vous  en  rappeler  d'une  manière  aussi  formelle? — R. 
Mon  agenda. 

Q.  Vous  avez  cet  agenda  ici? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  regarder  l'inscription  du  23  mai? — R.  Oui,  je  l'ai  ici. 

Q.  Lisez-la? — R.  Voulez-vous  que  lise  tout  ou  simplement  ce  qui  se  rapporte  à 
ceci  ?  R.  (Lisant)  "  Vendredi,  23,  à  Montréal,  allé  au  bureau  principal  du  Grand- 
Tronc  et  vu  M.  Hobson;  de  plus,  le  rencontrai  et  Hays  au  Windsor  à  six  heures.  Il 
m'offrit  $4,000  par  année  comme  aide  de  Hobson.  Je  refusai.  Parti  à  dix  heures 
pour  Toronto  ". 

Q.  Qu'avez-vous  compris  au  sujet  de  cet  emploi  de  $4,000  par  année,  ou  de  la 
nature  de  ces  fonctions? — R.  J'ai  compris  que  c'était  pour  l'entretien,  sous  les  ordres 
de  M.  Hobson. 

Q.  Aide  de  M.  Hobson  pour  l'entretien  du  Grand-Tronc? — R.  Oui. 

Q.  Cela  n'avait  rien  à  faire  avec  le  tracé  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Le 
Grand-Tronc-Pacifique  à  cette  époque-là,  autant  que  je  sache,  n'avait  jamais  été  men- 
tionné.    Je  n'avais  jamais  entendu  dire  qu'il  fut  à  l'état  de  projet. 

Q.  Vous  n'étiez  pas  disposé  à  cette  époque  à  changer  d'emploi  sur  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  pour  celui  sur  le  Grand-Tronc  pour  l'entretien? — R.  Non. 

Q.  Et  par  conséquent  vous  l'avez  refusé? — R.  Oui. 

Q.  L'emploi  d'aide  de  M.  Hobson,  qui  eût  plutôt  exigé  un  ingénieur  en  chef  du 
nouveau  Grand-Tronc-Pacifique,  a  été  ensuite  accepté  par  M.  J.  R.  Stephens  à  $7,500; 
si  cette  offre  vous  eût  été  faite,  auriez-vous  considéré  qu'elle  valait  la  peine  d'être 
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étudiée,  ou  qu'elle  était  tentante  ? — R.  Si  elle  m'eût  été  offerte  avec  l'entente  que  c'était 
pour  la  construction  du  Grand-Tronc-Pacifique,  j'ose  dire  que  je  l'aurais  acceptée  ". 

Et  ayant  été  de  nouveau  interrogé,  il  a  dit  : 

"  Q.  Qui  vous  a  invité  à  le  rencontrer  le  23  mai  1902  à  l'hôtel  Windsor  ? — R.  M. 
Hobson. 

Q.  Vous  y  avez  rencontré  M.  Hays  avec  M.  Hobson? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  conversation  avez-vous  eu  entre  vous  à  cette  époque — R.  Bien,  je  ne  me 
rappelle  pas  toute  la  conversation,  mais  je  me  rapplle  qu'en  parlant  à  M.  Hobson  avant 
d'avoir  vu  M.  Hays,  je  lui  ai  dit  que  je  ne  croyais  pas  qu'il  fût  nécessaire  pour  moi  de 
voir  M.  Hays,  parce  que  je  n'étais  pas  disposé  à  passer  au  service  du  Grand-Tronc. 

Q.  Que  faisiez- vous  à  cette  époque? — R.  J'étais  à  l'emploi  du  Pacifique-Canadien. 

Q.  M.  Hobson  a  dit  que  M.  Hays  expliqua  quel  était  le  projet,  savoir,  le  prolonge- 
ment du  Grand-Tronc  jusqu'à  la  -côte  du  Pacifique,  et  vous  a  laissé  entendre  qu'il 
désirait  avoir  un  ingénieur  pour  prendre  la  direction  de  l'ouvrage,  et  vous  a  demandé 
si  vous  l'accepteriez;  vous  rappelez- vous  cela? — R.  Aucune  mention  n'a  été  faite  du 
Grand-Tronc-Pacifique  ou  de  toute  autre  ligne  jusqu'à  la  côte,  autant  que  je  me 
rappelle. 

Q.  Votre  souvenir  ne  vous  rappelle  aucune  pareille  proposition? — Aucune  chose 
semblable  n'a  été  mentionné;  effectivement,  je  n'en  ai  entendu  parler  que  quelques  se- 
maines après  que  cette  offre  m'eût  été  faite,  savoir,  que  le  Grand-Tronc  avait  intention 
de  construire  une  ligne  transcontinentale. 

Q.  Savez-vous  comment  on  est  arrivé  à  mentionner  les  appointements? — R.  Je 
me  rappelle  que  M.  Hays  m'a  demandé  ce  que  je  recevais,  et  je  crois  le  lui  avoir  dit. 
C'était  moins  de  $4,000,  et  il  m'offrit  $4000,  mais  je  lui  ai  dit  que  c'était  l'ouvrage 
en  plus  qui  ne  me  souriait  pas  plutôt  que  les  appointements.  Je  ne  sais  pas  si  je 
lui  ai  dit  cela,  mais  je  le  lui  ai  sans  doute  laissé  croire,  que  je  ne  tenais  pas  à  m'occu- 
per  d'entretien.    De  fait,  je  l'avais  dit  à  M.  Hobson  avant  d'avoir  vu  M.  Hays. 

Q.  Etiez-vous  à  cette  époque  en  état  d'entreprendre  ce  grand  travail  de  tracer  la 
ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique  si  des  appointements  convenables  vous  eussent  été 
offerts? — R.  Oh,  oui,  le  Pacifique- Canadien  m'eût  relevé  de  la  charge  que  j'occupais 
chez  lui.    J'ai  toujours  eu  une  entente  avec  lui  à  ce  sujet,  et  elle  dure  encore. 

Q.  Que  vous  pourriez  être  relevé  de  votre  charge? — R.  Oui. 

Q.  Et  cet  ouvrage  aurait  eu  pour  vous,  je  suppose,  beaucoup  plus  d'attraits  que 
l'ouvrage  que  vous  faisiez  à  cette  époque? — R.  Oui. 

Q.  Vous  auriez  sans  doute  considéré  une  aussi  vaste  entreprise  comme  très  favo- 
rable pour  vous? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  vous  a-t-on  offert  $4,000,  si  vous  leur  avez  dit  à  cette  époque,  ainsi 
que  M.  Hobson  pense  que  vous  le  lui  avez  dit,  que  vous  ne  voudriez  pas  changer  du 
tout? — R.  Ils  m'ont  offert  des  appointements.  M.  Hays  a  dit  qu'il  me  donnerait 
$4,000,  que  je  devais  réfléchir,  et  que  si  je  changeais  d'idée  de  là  à  deux  ou  trois  se- 
maines de  le  lui  laisser  savoir. 

Q.  Mais  vous  êtes  bien  certain  que  l'emploi  qu'occupe  maintenant  M.  Stephens 
ne  vous  a  jamais  été  offerte? — R.  Je  ne  sais  pas  quel  emploi  occupe  M.  Stephens. 

Q.  Il  est  ingénieur  en  chef  de  ce  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  On  ne  m'a  jamais 
rien  offert  relativement  à  la  construction  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

Q.  Ou  de  son  tracé? — R.  Ou  de  son  tracé. 

Q.  Vous  êtes  certain  de  cela? — R.  Oui. 

M.  Hays,  plus  loin  dans  son  interrogatoire,  le  20  juillet,  parlant  de  cette  offre  de 
$4,000  à  M.  Lumsden  a  dit  : 

"  Il  a  été  dit  bien  des  choses,  M.  Mowat,  au  sujet  de  M.  Lumsden  et  de  cette  offre 
de  $4,000;  si  plus  que  ce  montant  avait  convenu  à  M.  Lumsden,  il  n'en  a  pas  parlé; 
il  n'est  pas  entré  dans  ce  détail  de  la  question.  Il  avait  un  meilleur  emploi.  S'il 
désirait  plus  que  $4,000,  il  n'en  a  pas  fait  mention  ". 

36a— BJ 


xx  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VJI,  A.  1905 

M.  Hays,  sans  faire  de  nouveaux  efforts  pour  obtenir  les  services  d'un  ingénieur 
canadien  pour  prendre  la  charge  des  travaux,  écrivit  le  2  décembre  1902  à  J.  W.  Ken- 
drick,  le  troisième  vice-président  du  chemin  de  fer  Atchison,  Topeka  &  Santa  Ee,  à 
Chicago,  Illinois,  ce  qui  suit  : 

2  décembre  1902. 
"  Cher  M.  Kendrick, — 

"  Vous  avez  sans  doute  lu  les  journaux  des  plans  du  prolongement  jusqu'à 
la  côte  du  Pacifique.  Connaissez-vous  quelqu'un  que  vous  pouvez  recommander 
comme  compétent  pour  l'emploi  probable  de  sous-ingénieur  sur  ces  travaux.  Je 
voudrais  avoir  une  personne  honnête  et  digne  de  confiance,  qui  ait  de  l'expérience 
comme  ingénieur  dn  tracé  et  connaisse  bien  la  nature  de  la  région  à  traverser;  j'ai 
pensé  à  m'adresser  à  vous  à  ce  snjet  à  cause  de  votre  longue  expérience  sur  le 
Northern-Pacific,  croyant  que  vous  connaîtriez  peut-être  des  ingénieurs  ayant  les 
aptitudes  requises.  Auriez-vous  objection  à  me  dire  confidentiellement  ce  que  vous 
connaissez  de  M.  Graham,  autrefois  employé  sur  le  Northern-Pacific  et  maintenant 
au  service  du  B.  &  O.  Je  ne  le  connais  pas  personnellement,  mais  il  m'a  été  recom- 
mandé comme  étant  la  personne  qu'il  nous  faut.  J'espère  que  je  n'abuse  pas  de  votre 
bienveillance  en  cette  matière,  et  je  serai  heureux  de  vous  rendre  le  réciproque  lors- 
que l'occasion  se  présentera. 

Sincèrement  à  vous, 

CHAS.    M.    HAYS. 

En  réponse  M.  Hays  reçut  la  lettre  suivante . 

THE  ATCHISON,  TOPEKA   &  SANTA  FE  RAILWAY  SYSTEM. 

Bureau  du  troisième  vice-président, 

Los-Angelos,  9  déc.  1902. 
Personnelle  et  confidentielle. 

Cher  M.  Hays, — 

En  réponse  à  votre  lettre  personnelle  du  2  décembre,  je  crois  que  M.  Graham  est  un 
très  bon  homme  et  qu'il  remplirait  l'emploi  d'une  façon  satisfaisante. 

Nous  avons  à  notre  emploi  un  nommé  J.  R  Stephens;  M.  McHenry,  ingénieur 
en  chef  du  Pacifique-Canadien,  pourra  vous  renseigner  sur  son  compte,  vu  qu'il  a 
travaillé  sous  M.  McHenry  pendant  quelques  années.  Mais  je  le  connais  moi-même 
parfaitement.  Il  est  âgé  d'environ  trente  ans,  est  gradué  de  l'Institut  Stephens, 
d'Hoboken,  et  je  le  considère  très  compétent.  Il  a  acquis  beaucoup  d'expérience  dans 
l'ouest  et  a  fait  du  service  pendant  un  certain  temps  sur  le  Northern-Pacific,  ayant 
la  direction  de  quelques-uns  des  ouvrages  difficiles  de  montagne. 

Stephens  peut  probablement  rester  avec  nous  aussi  longtemps  qu'il  le  désirera; 
M.  Dun,  notre  ingénieur  en  chef,  m'a  dit  qu'il  songeait  à  l'amener  à  Chicago  (il  est 
actuellement  dans  l'Oklohama)  et  de  lui  confier  l'emploi  de  sous-ingénieur;  mais 
comme  je  suis  très  bien  disposé  à  son  égard,  je  serais  heureux  de  l'aider  à  améliorer 
sa  position.  Au  cas  où  vous  jugeriez  à  propos  de  lui  écrire  sur  ce  sujet,  vous  pourrez 
adresser  votre  lettre  aux  soins  de  James  Dun,  ingénieur  en  chef,  Atchison  System, 
77  Jackson  Street,  Chicago,  111. 

Je  vous  donne  le  nom  de  M.  Stephens  parce  qu'il  est  très  possible  que  vous  ne 
puissiez  vous  procurer  les  services  de  M.  Graham,  qui  est  lié  avec  le  Baltimore  et  Ohio. 
Aucun  autre  nom  ne  se  présente  à  mon  esprit  au  moment  où  je  vous  écris. 

Bien  sincèrement  à  vous 

(Signé)     J.  W.  KENDRICK, 

Troisième  vice-président. 
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N'ayant  pu  engager  M.  Graham,  qui  est  un  Américain,  M.  Hays  télégraphia  à 
M.  Stephens  de  venir  à  Montréal,  et  lui  offrit  la  place  de  sous-ingénieur  en  chef  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  avec  appointements  de  $6,000,  qui  furent  portés 
à  $7,500,  et  furent  acceptés.  M.  Stephens  entra  en  conséquence  au  service  de  la  com- 
pagnie le  ou  vers  le  20  février  1903.  M.  Stephens  est  un  citoyen  américain  et  ne 
connaissait  pas  personnellement  le  pays  ni  les  ingénieurs  canadiens  résidant  au  Canada 
ayant  passé  presque  toute  sa  vie  aux  Etats-Unis  à  l'exception  de  deux  ou  trois  ans 
qu'il  passa  dans  l'Afrique  du  Sud.  Il  admet,  ainsi  que  M.  Hays,  que  lorsque  ce  der- 
nier l'engagea,  il  lui  dit  que  vu  que  cette  entreprise  étant  une  entreprise  canadienne 
et  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les  ingénieurs  canadiens  devaient  avoir  la  préférence, 
que  la  compagnie  désirait  en  premier  lieu  que  la  question  de  la  capacité,  du  mérite  et 
de  l'expérience  gouverne  le  choix  des  hommes,  mais  que  dans  des  conditions  égales 
les  Canadiens  devaient  avoir  la  préférence.  M.  Hays  ajouta  au  cours  de  son  interro- 
gatoire : 

Ceci  je  puis  le  dire,  est  notre  ligne  de  conduite  et  elle  a  été  la  même  relativement 
à  l'ouvrage  qui  s'est  fait  sur  le  chemin  depuis  que  je  suis  ici. 

Le  Canada  â  été  quelque  peu  malheureux  d'avoir  un  champ  si  restreint  pour  en 
tirer  les  éléments  d'un  ouvrage  aussi  important,  alors  que  nous  avons  besoin  des  idées 
les  plus  nouvelles,  et  je  crois  qu'il  est  de  l'intérêt  des  Canadiens  et  du  travail  canadien, 
de  se  renseigner  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  récent  en  fait  de  construction  et  d'en  profiter 
pour  l'exécuter.  Lorsque  vous  construisez  une  maison,  un  hôtel,  une  manufacture  ou 
un  chemin  de  fer,  il  est  de  l'intérêt  général  que  les  dernières  découvertes  des  expé- 
riences soient  mises  à  profit  pour  la  construction.  C'est  là  notre  position  et  c'est  ce 
qui  nous  a  induit  à  chercher  en  dehors  du  pays  les  renseignements  que  nous  ne  pou- 
vions trouver  ici. 

En  réponse  à  la  question: 

Mais  n'avons-nous  pas  au  Canada  des  hommes  tout  aussi  compétents  sous  ce 
rapport  ? 

M.  Hays  dit: 

Il  y  a,  certainement,  des  hommes  ayant  cette  compétence,  mais  ils  sont  tous  très 
occupés  et  ne  se  soucient  pas  de  renoncer  à  leurs  travaux  actuels. 

Il  dit  ensuite: 

Q.  J'ai  parcouru  une  liste  de  100  demandes  provenant  de  Canadiens,  dans  votre 
bureau? — R.  Oui. 

Q.  Naturellement  vous  vous  enquerriez  des  aptitudes  de  chacun  de  ceux  qui  vous 
demandaient  de  l'ouvrage? — R.  Le  chef  de  la  division,  M.  Stephens,  faisait  cela. 

Q.  Maintenant  si  votre  programme  n'a  pas  été  suivi,  c'est  que  l'on  n'a  pas  obéi  à 
vos  instructions? — R.  C'est  la  conclusion  naturelle. 

Q.  Et  l'exécution  de  ce  programme  a  été  laissée  entre  les  mains  de  M.  Stephens  ? — 
R.  Absolument. 

Q.  Je  suppose  que  le  fait  qu'il  était  citoyen  américain  devait  avoir  une  certaine 
influence  sur  le  choix  des  hommes? — R.  C'est  une  question  que  vous  pouvez  juger  par 
vous-même. 

M.  Stephens  s'explique  quant  à  son  emploi  en  disant  que  M.  Hays  lui  télégraphia 
et  qu'il  avait  été  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  depuis  le  18 
février  1903.     Son  interrogatoire  quant  à  ses  appointements  se  lit  comme  suit: 

"  Quels  appointement  vous  a  offert  M.  Hays  lorsqu'il  vous  a  employé  ? — R.  Il  m'of- 
frit $6,000  par  année  ". 

Q.  Et  ce  sont  les  appointements  que  vous  recevez  maintenant? — R.  Oui. 

Subséquemment  j'ai  interrogé  M.  Walker,  le  vérificateur  du  Grand-Tronc  de 
chemin  de  fer,  relativement  aux  appointements  payés  aux  différents  officiers,  et  j'ai 
trouvé  que  M.  Stephens  au  lieu  de  recevoir  $6,000  comme  il  l'a  juré,  recevait  $7,500. 
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Subséquemment  j'ai  interrogé  M.  Stephens  relativement  au  témoignage  de  M.  -Walker, 
comme  suit: 

Q.  Vous  m'avez  dit  l'autre  jour  que  vos  appointements  étaient  de  $6,000  par 
année,  M.  Walker  les  porte  à  $7,500,  ceci  est-il  vrai? — E.  La  remarque  que  j'ai  faite 
était  que  l'on  m'avait  offert  $6,000  par  année. 

Q.  Vous  vouliez  me  faire  comprendre  que  vos  appointements  étaient  de  $6,000? — 
R.  Non,  seulement  je  vous  avais  mal  compris. 

Q.  Maintenant,  quels  sont  actuellement  vos  appointements? — R.  $7,500. 

NOMINATION   D'UN   INGENIEUR  DE    PORT. 

Le  20  mai  j'ai  interrogé  M.  Stephens  à  propos  de  la  nomination  des  ingénieurs 
employés  aux  travaux,  et  il  me  dit  que  jusqu'à  cette  époque  il  avait  nommé  trois 
ingénieurs  de  division,  savoir,  G.  A.  Kyle,  G.  A.  Knowlton  et  C.  C.  Van  Arsdol; 
Kyle  et  Knowlton  ayant  été  employés  en  mars  1903,  et  Van  Arsdol  en  août  1903,  que 
ces  trois  hommes  venaient  des  Etats-Unis,  bien  qu'il  prétendit  que  Knowlton  fut  un 
Canadien,  qu'il  avait  aussi  nommé  un  certain  M.  Colladay  ingénieur  à  la  tête  d'une 
équipe,  venant  des  Etats-Unis,  et  M.  Goodman,  dessinateur,  dans  son  propre  bureau, 
qui  avait  été  nommé  par  M.  Kyle  pendant  qu'il  était  aux  Etats-Unis,  et  subséquem- 
ment promu  avec  augmentation  d'appointements  de  Winnipeg  au  bureau  principal  à 
Montréal,  qu'il  avait  aussi  nommé  un  M.  Bacon,  ingénieur  de  port.  La  preuve  relati- 
vement à  M.  Bacon  est  comme  suit: 

Q.  Où  est-il? — R.  Il  voit  aux  affaires  de  ports,  il  n'est  pas  employé  aux  travaux 
d'études  et  d'explorations  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  D'où  vient-il? — R.  Je  ne  saurais  le  dire,  je  crois  qu'il  vient  de  la  Floride. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  est-il  ici? — R.  Depuis  le  mois  d'août  dernier. 

Q.  Combien  le  payez-vous? — R.  Nous  le  payons  $300  par  mois. 

Q.  Est-il  ingénieur — R.  Oui,  c'est  un  spécialiste. 

Q.  Quel  est  son  nom? — R.  James  II.  Bacon. 

Q.  Quelle  est  la  nature  de  son  travail  spécial? — R.  Il  s'occupe  des  projets  concer- 
nant au  port.     Il  n'est  pas  du  tout  ingénieur  de  chemin  de  fer. 

Q.  Où  a-t-il  pris  ses  degrés  ? — R.  Je  ne  pourrais  le  dire. 

Q.  Est-il  avancé  en  âge? — R.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  un  gradué,  je  ne  connais  pas 
sa  nationalité.     Il  pourrait  être  Anglais.     Il  est  à  Port-Arthur. 

Q.  Est-ce  que  sont  travail  est  d'une  nature  telle  qu'il  serait  impossible  de  trouver 
quelqu'un  au  Canada  qui  puisse  le  faire? — R.  Voici,  je  crois  que  ce  serait  difficile  à 
trouver  pour  cette  raison.  Quand  j'ai  commencé  ici  j'ai  demandé  à  plusieurs  ingé- 
nieurs distingués  d'accepter  un  emploi  comme  celui-là  et  ils  m'ont  invariablement 
répondu  qu'ils  avaient  tout  le  travail  qu'ils  pouvaient  faire  moyennant  une  rémuné- 
ration supérieure  à  celle  que  nous  pouvions  leur  offrir. 

Q.  Connaissez-vous  suffisamment  les  ingénieurs  du  Canada  pour  dire  s'ils  se- 
raient capables  de  remplir  ces  charges? — R.  Personnellement? 

Q.  Personnellement? — R.  Je  ne  suis  peut-être  pas  très  renseigné  sur  ce  point. 
J'ai  consulté  M.  Tye  et  d'autres  et  j'ai  accepté  leur  opinion.  M.  Tye  m'a  dit  qu'il 
serait  toujours  prêt  à  rendre  témoignage,  par  écrit  ou  verbalement,  à  l'effet  que 
j'ai  engagé  tous  les  ingénieurs  qu'il  avait  recommandés. 

Q.  Tout  de  même  vous  ne  vous  êtes  pas  astreint  à  n'employer  que  ceux  qu'il  avait 
recommandés? — R.  Non,  je  n'aurais  pas  fait  cela. 

Q.  Maintenant,  est-ce  que  trois  cents  piastres  par  mois  n'est  pas  un  assez  bon  sa- 
laire pour  un  ingénieur? — R.  Oui,  mais  c'est  un  travail  temporaire. 

Q.  En  supposent  que  Bacon  soit  un  citoyen  américain,  n'auriez-vous  pas  pj  ob- 
tenir les  services  d'un  Canadien  également  propre  à  faire  le  travail  qu'il  fait? — R. 
J'ai  fait  un  effort  dans  ce  sens. 

Q.  Maintenant,  pouvez-vous  me  dire  de  qui  vous  êtes  renseigné  pour  avoir  un 
homme  qui  ferait  l'ouvrage  de  M.  Bacon  ? — R.  Non,  il  s'agit  de  renseignement  général. 
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Q.  Avez-vous  consulté  M.  Tye? — R.  Non,  je  n'ai  jamais  parlé  à  M.  Tye  de  cet 
ingénieur  du  port. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappelez  aucun? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  reçu  d'ingénieurs  canadiens  des  demandes  qui  ont  été  refusées? — 
R.  Oui,  nous  en  avons  eu  quelques-uns  que  nous  avons  refusés. 

En  contre-interrogatoire  le  4  juillet  sur  ces  déclarations,  M.  Stephens  a  dit  que 
la  seule  personne  qu'il  se  rappelait  avoir  nommé  sur  la  recommandation  de  M.  Tye 
était  M.  Alexander  McLennan  en  qualité  de  sous-ingénieur  à  la  tête  d'une  équipe 
au  nord  de  North-Bay.     Il  fut  ensuite  interrogé  relativement  à  M.  Bacon: 

Q.  Voulez- vous  m'énumérer  les  noms  des  nombreux  ingénieurs  auxquels  vous 
avez  offert  l'emploi  de  M.  Bacon.  Laissez-moi  auparavant  vous  lire  ce  que  mous  avez 
déjà  dit  à  ce  sujet.  "  Lorsque  j'entrai  en  fonction  ici,  je  me  suis  adressé  à  plusieurs 
ingénieurs  de  renom  pour  leur  offrir  cet  emploi,  et  tous  m'ont  répondu  qu'ils  rece- 
vaient des  salaires  supérieurs  à  ceux  que  nous  leur  promettions". 

Q.  Cela  se  rapporte-t-il  à  M.  Bacon? — R.  Je  désire  modifier  ce  témoignage. 
Nous  avions  dans  l'ouest  un  ingénieur  qui  occupait  la  place  de  M.  Bacon  avant  que 
celui-ci  arrivât,  mais  il  a  démissionné. 

Q.  Vous  déclarez  alors  que  votre  réponse  n'était  pas  exacte — R.  Je  désirerais 
la  modifier. 

Q.  En  quelle  manière? — R.  En  disant  que  nous  avions  un  ingénieur  dans  l'ouest 
du  nom  de  J.  H.  Gray,  qui  était  chargé  de  la  surveillance  des  ports,  mais  qu'il  est 
venu  nous  remettre  sa  démission. 

Q.  La  question  qui  vous  fut  posée,  M.  Stephens,  était  cependant  très  claire  : 
"  Son  travail  était-il  tellement  difficile  que  nul  autre  ingénieur  au  Canada  ne  pou- 
vait le  remplir?"  et  vous  avez  répondu  :  "Bien,  l'emploi  était  difficile  à  accorder  pour 
ceci.  Lorsque  j'entrai  en  fonction,  ici,  je  me  suis  adressé  à  plusieurs  ingénieurs  d'ex- 
périence pour  leur  offrir  un  emploi  semblable — ".  Maintenant,  dites  quels  sont  iceux 
auxquels  vous  vous  êtes  adressé,  ou  avouez  que  votre  réponse  n'était  pas  exacte. — R. 
Elle  n'était  pas  exacte.     Ce  n'est  pas  ce  que  j'avais  l'intention  d'exprimer. 

Q.  Quelle  était  votre  intention? — R.  Je  désirerais  simplement  faire  observer  que  la 
fonction  était  difficile  à  remplir,  attendu  que  celui  qui  l'occupait  l'avait  abandonnée 
et  que  nous  nous  étions  alors  entendu  avec  M.  Bacon. 

Q.  Vous  avez  cependant  dit:  "Lorsque  j'entrai  en  fonction,  ici,  je  me  suis  adres- 
sé à  plusieurs  ingénieurs  d'expérience  et  tous  m'ont  répondu  qu'ils  avaient  de  l'em- 
ploi ".  Il  n'est  fait  mention  d'aucun  individu  en  particulier  dans  tout  cela  ? — R.  Je 
ne  songeais  alors  qu'aux  ingénieurs  de  division,  et  non  à  ceux  des  ports. 

Q.  C'est  très  bien.  Puisque  vous  modifiez  ainsi  votre  témoignage  sur  ce  point- 
là,  veuillez  nous  dire  maintenant  quels  sont  les  ingénieurs  d'expérience,  disons  de 
North-Bay,  de  Winnipeg  ou  d'Edmonton,  auxquels  vous  avez  offert  la  situation  d'in- 
génieur de  division  avec  salaire  de  $4,000  ? — R,  Il  y  en  a  trois  :  M.  Kyle,  M.  Knowlton 
et  M.  Van  Arsdol.  J'ai  aussi  demandé  à  M.  Léonard,  M.  Smith  et  M.  Alexander 
Stuart. 

Q.  M.  R.  W.  Léonard,  M.  Cecil  B.  Smith  et  M.  Alexander  Stuart  ?  Qu'ont-ils  ré- 
pondu?— M.  Léonard  a-t-il  accepté? — R.  Non. 

Q.  A-t-il  refusé?— R.  Oui. 

Q.  M.  CecirB.  Smith  a-t-il  refusé?— R.  Oui. 

M.  Alexander  Stuart  a-t-il  refusé? — R.  Il  a  d'abord  accepté,  mais  comme  la  com- 
pagnie qui  l'employait  lui  offrit  un  salaire  plus  élevé,  il  resta  à  son  emploi.  Il  recon- 
nut qu'il  était  engagé  envers  moi,  mais  je  le  laissai  libre,  pour  la  raison  qu'il  était  en 
mesure  de  gagner  plus  que  je  ne  pouvais  lui  offrir. 

Q.  Où  est-il  présentement  employé? — R.  Je  crois  qu'il  est  au  service  de  M.  Hill, 
en  qualité  de  sous-ingénieur  du  Great-Northern. 

J'ai  interrogé  M.  Bacon  à  Winnipeg  le  8  juin  1904,  quant  à  sa  nomination,  et 
voici  ce  qu'il  a  dit: 
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Q.  Vous  êtes  maintenant  à  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Oui. 

Q.  En  quelle  qualité? — R.  Dans  les  ports  et  aux  têtes  de  ligne. 

Q.  C'est  là  en  quoi  conistent  exclusivement  vos  fonctions? — R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  été  nommé? — R.  J'ai  été  nommé  au  mois  d'août  dernier  1903. 

Q.  Vous  rappelez- vous  comment  il  se  fait  que  vous  avez  été  nommé? — R.  Je  reçus 
un  télégramme  de  M.  Stephens  me  demandant  si  j'acceptais  un  emploi. 

Q.  Où  étiez-vous  employé  dans  le  temps? — R.  Aux  Etats-Unis,  comme  membre 
des  explorations  du  gouvernement  américain  sur  les  rivières  et  dans  les  ports  de  la 
Géorgie  et  de  la  Floride. 

Q.  Vous  plairait-il  de  nous  dire  si  vous  avez  amélioré  votre  position  en  venant 
ici? — R.  Je  l'ai  légèrement  améliorée,  oui 

Q.  Savez-vous  comment  il  se  fait  que  M.  Stephens  vous  ait  télégraphié? — R.  Le 
télégramme  dit  que  Lederle  l'en  a  averti. 

Q.  Et  finalement  quelles  conditions  furent  arrêtées  quant  au  traitement  et 
à  la  durée  de  l'emploi? — R.  Il  n'y  a  pas  eu  d'arrangement  quant  à  la  durée;  il  fut 
dit  que  mon  emploi  durerait  trois  ou  quatre  mois,  et  que  le  traitement  serait  de  $300 
par  mois  et  les  dépenses. 

Q.  Et  vous  touchez  aujourd'hui  $300  par  mois? — R.  Oui. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vous  été  employé  aux  explorations  hydrogra- 
phiques des  Etats-Unis? — R.  Pendant  une  quinzaine  d'années,  environ. 

Q.  Ceci  a  été  le  travail  dont  vous  vous  êtes  spécialement  occupé? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes-vous  occupé  de  tracé  ou  de  construction  de  chemins  de  fer? — R.  Non, 
pas  durant  cet  intervalle. 

Q.  Vos  travaux  embrassaient-ils  les  eaux  de  marée  comme  les  eaux  des  lacs? — R. 
Les  eaux  de  marée  seules. 

Q.  Quelles  étaient  les  conditions  de  votre  engagement  aux  Etats-Unis? — R. 
C'était  pratiquement  un  emploi  permanent  tant  que  j'aurais  voulu  le  garder. 

Q.  Et  vous  ne  l'avez  pas  sacrifié  en  venant  ici? — R.  Oh  non,  j'ai  obtenu  un 
congé;  mon  emploi  ici  ne  devait  durer  que  trois  ou  quatre  mois,  et  c'est  ce  qui  était 
compris  dans  le  temps. 

Q.  Et  ce  congé  a  été  prolongé? — R.  Non,  il  est  expiré. 

Q.  Etes-vous  citoyen  des  Etats-Unis  ? — R.  Oui,  je  le  suis. 

Q.  Vous  avez  toujours  habité  les  Etats-Unis  avant  de  venir  au  Canada — R.  Oui. 

En  conséquence  le  5  juillet  1904,  j'ai  fait  rapport  que  M.  Bacon  tombait,  à  mon 
avis,  sous  le  coup  de  la  loi  du  Travail  des  Aubains. 

NOMINATION    D'INGENIEURS   DE    DIVISION    ET    DE    COMMIS. 

M.  Stephens,  dans  son  interrogatoire  antérieur  quant  à  l'emploi  d'ingénieurs  avait 
dit  ce  qui  suit: 

Q.  Avez-vous  visité  les  Etats-Unis  dans  le  but  de  vous  y  procurer  des  hommes  ? — 
R.  Non,  monsieur,  je  ne  l'ai  jamais  tenté,  je  n'y  ai  jamais  pensé.  C'est  la  dernière 
pensée  qui  serait  entrée  dans  mon  cerveau.     C'est  une  chose  dont  je  suis  certain. 

Q.  Avez-vous  personnellement  invité  quelqu'un  à  venir  ici  des  Etats-Unis? — R. 
Oui,  après  avoir  épuisé  tous  mes  efforts  pour  en  avoir  d'autres  ici. 

Q.  Parce  que  vous  ne  pouviez  pas  avoir  de  Canadiens  pour  faire  cet  ouvrage? — 
R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  qui? — R.  J'ai  invité  Kyle  et  Van  Arsdoll;  je  n'ai  pas  invité  Knowl- 
ton. . . 

Q.  Avez-vous  invité  M.  Nutting? — R.  Je  ne  sais  pas,  comme  je  l'ai  déjà  dit. 

Q.  Vous  n'avez  pas  invité  M.  Colladay  et  M.  Bacon? — R.  Non. 

Q.  M.  Goodman?— R.  Non. 

Q.  D'à atres  ingénieurs? — R.  Non,  pas  à  ma  connaissance. 

Q.  En  connaissez-vous  d'autres,  à  part  vous-même,  naturellement,  qui  ont  été 
invités?     Je   crois   que  M.   Hays   vous   a   invité? — R.  Personnellement? — Laissez-moi 
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répondre  à  la  première  question.  Je  ne  connais  personne  antres  que  ceux  que  j'ai  men- 
tionnés. 

Q.  Ne  connaissez-vous  personne  que  vous  aviez  un  intérêt  à  amener  ici? — R. 
Personne. 

Q.  Et  M.  Hays  vous  a  invité  à  prendre  votre  emploi  actuel? — R.  Oui. 

Le  second  jour  de  son  interrogatoire,  M.  Stephens  a  dit: 

Q.  Maintenant,  j'allais  vous  demander  quelque  chose  à  propos  de  la  correspon- 
dance, mais  je  ne  l'ai  pas  lue  en  entier  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  votre  temps 
jusqu'à  ce  que  j'aie' reçu  tous  les  papiers.  Alors,  je  continuerai  avec  vous.  Je  crois 
que  nous  aurons  le  tout  aujourd'hui.  Une  chose  sur  laquelle  vous  appuyez  beaucoup 
c'est  que  vous  n'avez  jamais  invité  d'ingénieurs  des  Etats-Unis? — R.  Au  contraire, 
je  désire  appuyer  sur  ce  point.  J'ai  absolument  repoussé,  autant  que  possible,  toutes 
les  suggestions  et  les  offres  qui  nous  ont  été  faites  et  lorsque  vous  verrez  la  corres- 
pondance vous  verrez  ce  qui  a  été  fait  et  vous  constaterez  que  je  n'ai  jamais  eu  ni 
l'idée  ni  la  pensée  qu'on  me  prête. 

Q.  N'avez-vous  jamais  fait  un  voyage  aux  Etats-Unis  dans  le  but  d'engager  des 
ingénieurs? — R.  Pas  le  moins  du  monde. 

Q.  Lorsque  vous  êtes  allé  à  Chicago  n'avez-vous  pas  demandé  à  être  mis  en  com- 
munication avec  des  ingénieurs? — R.  Non,  cela  est  arrivé  fortuitement.  J'étais  tout 
simplement  de  passage  à  Chicago  et  j'ai  causé  avec  les  ingénieurs  tout  comme  j'aurais 
conversé  avec  les  ingénieurs  canadiens  si  j'en  avais  eu  l'occasion. 

Q.  Mais,  vous  ne  leur  avez  jamais  suggéré  de  demander  du  travail? — R.  Je  ne 
leur  ai  jamais  demandé  cela. 

Q.  Votre  réponse  à  ce  sujet  est  très  catégorique. — R.  J'ai  parlé  de  l'ouvrage  en 
conversation  ordinaire  mais  je  ne  suis  jamais  allé  là  dans  le  but  d'employer  des  ingé- 
nieurs américains. 

Mon  interrogatoire  de  M.  Stephens  quant  à  l'emploi  de  son  premier  commis  se 
lit  comme  suit: 

Q.  M.  Mellen  est  votre  premier  commis? — R.  Oui. 

Q.  Où  était-il  avant  que  vous  le  prissiez  à  votre  service? — R.  Il  était  avec  moi 
sur  le  chemin  de  fer  Santa-Fé. 

Q.  Et  vous  l'avez  pris  à  votre  service  lorsque  vous  êtes  arrivé  ici? — R.  Il  est  ar- 
rivé en  même  temps  que  moi  ou  quelques  jours  plus  tard. 

Q.  Qu'est-il  arrivé? — R.  Je  lui  ai  dit  de  se  mettre  à  l'ouvrage  et  que  je  le  met- 
trais sur  le  bordereau  de  paie,  c'est  tout  ce  qui  s'est  passé. 

Q.  Ceci  s'est  fait  après  que  vous  eussiez  été  engagé  vous-même? — R.  Oui. 

Q.  Et  c'était  après  votre  arrivée? — R.  Oui;  il  est  venu  après. 

Q.  Quel  salaire  a-t-il?— R.  $125. 

Q.  Avez-vous  dans  vos  équipes  d'exploration,  d'autres  employés  qui  viennent  du 
chemin  de  fer  de  Santa-Fé? — R.  Pas  d'autres  que  ceux  que  j'ai  mentionnés.  Il  y  a 
moi,  M.  A.  G.  Allan,  JM.  Hancock  (qui  est  parti),  M.  Mellen. 

Q.  Et  c'est  tout?— R.  Oui. 

Q.  Ces  hommes-là  venaient  du  chemin  de  fer  de  Santa-Fé? — R.  Oui,  ils  travail- 
laient sur  ce  chemin  de  fer. 

Subséquemment  j'ai  découvert  que  les  appointements  de  M.  Mellen  avaient  été 
augmenté  de  $25  par  mois,  ce  qui  les  portait  à  $150  par  mois  (bien  que  M.  'Stephens 
ait  déclaré  qu'ils  n'étaient  que  de  $125  par  mois.  Lorsque  son  attention  fut  attirée 
sur  ce  fait  il  admit  qu'ils  avaient  été  augmentés,  et  que  M.  Mellen  recevait  maintenant 
$150  par  mois. 

Après  avoir  examiné  la  correspondance  relativement  à  l'emploi  des  ingénieurs 
je  continuai  l'interrogatoire  de  M.  Stephens,  le  premier  juin,  comme  suit: 

Q.  Maintenant,  au  sujet  de  l'emploi  des  divers  ingénieurs.  Vous  avez  dit  que  M. 
Kyle  était  Américain.     Que  vous  l'aviez  employé  aux  Etats-Unis? — R.  Oui. 
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Q.  Vous  avez  insisté  pour  le  faire  nommer? — R.  Oui,  j'ai  demandé  sa  nomina- 
tion après  mon  entrevue  avec  M.  Smith. 

Q.  Qui  est  M.  Smith? — R.  Ingénieur  en  chef  de  générateurs  hydrauliques  aux 
Chutes  Niagara,  Ontario. 

Q.  Qu'avait-il  à  faire  avec  la  nomination  d'ingénieurs  sur  le  Grand-Tronc-Paci- 
fique?— R.  Rien  du  tout,  excepté  que  l'emploi  lui  avait  été  offert  avant  l'arrivée  de  M. 
Kyle,  et  qu'il  l'avait  refusé. 

Q.  Qui  lui  avait  offert  cet  emploi? — R.  C'est  moi". 

Q.  Avez-vous  des  lettres  quelconques  démontrant  que  vous  lui  avez  offert  l'em- 
ploi?— R.  Xon,  j'ai  fait  l'offre  verbalement  dans  le  bureau  de  M.  McGuigan.  M. 
McGuigan  me  le  présnta,  nous  eûmes  une  conversation  et  il  refusa  l'offre. 

Q.  A  quelle  date  ceci  se  passait-il? — En  avez-vous  souvenance? — R.  Ce  devait 
être  dans  le  mois  de  mars  1903. 

Q.  Je  trouve  dans  la  correspondance  un  télégramme  envoyé  par  vous  à  M.  Kyle, 
en  date  du  11  mars  1903  (  il  était  alors  dans  le  bureau  du  Northern-Pacific,  à  Tacoma, 
Washington),  lui  offrant  quatre  mille  piastres  par  année  pour 'deux  années  de  travail. 
Vous  rappelez-vous  avoir  envoyé  ce  télégramme? — R.  Oui. 

Q.  Ceci  était  après  que  vous  eûtes  offert  l'emploi  à  M.  Smith? — R.  Oui. 

Q.  M.  Kyle  envoie  le  télégramme  suivant:  "Accepterai  emploi  offert  si  puis 
avoir  division  de  l'ouest  et  si  salaire  est  proportionné  à  l'emploi. 

Q.  Vous  y  avez  répondu  en  lui  offrant  $4,000,  et  lui  avez  demandé  quand  il  pour- 
rait être  ici? — R.  Oui. 

Q.  Puis,  le  11  mars  1903,  il  répondit  par  dépêche  comme  suit  :  "  Me  présenterai 
chez  vous  aussitôt  que  je  me  serai  trouvé  un  remplaçant.  Vous  le  ferai  savoir  aussitôt 
que  possible  ?  " — R.  Oui. 

Q.  Le  lendemain,  12  mai,  vous  répondiez:  "Très  bien,  pouvez- vous  avoir  Van 
Arsdoll  comme  aide  à  cent  soixante-quinze  et  les  dépenses  ?  " — R.  Oui.  Van  Arsdoll 
refusa  cette  offre. 

Q.  Vous  vouliez  aussi  avoir  Van  Arsdoll? — R.  Oui. 

Q.  Comme  aide  à  M.  Kyle  \ — R.  Oui. 

Q.  Le  même  Van  Arsdoll  est  présentement  ingénieur  de  division  à  Edmonton? — 
R.  Le  même  homme. 

Q.  Alors  M.  Kyle  vous  télégraphia  le  13  mars  :  "  Darling  dit  qu'il  ne  peut  me 
remplacer  avant  le  25  courant,  cela  vous  convient-il?  Sinon  vais  précipiter  les 
choses  ?  " — R.  Oui,  je  me  rappelle  avoir  reçu  cette  dépêche. 

Q.  Le  14  mars  vous  avez  répondu  :  "  Très  bien,  le  25  est  satisfaisant.  Quels 
sont  les  frais  de  transport  et  où  vous  les  f erais-je  parvenir  ?  ''  C'est  là  votre  réponse 
à  M.  Kyle?— R.  Oui. 

Q.  Alors  vous  avez  écrit  et  conclu  les  arrangements  nécessaires  pour  le  transpor- 
ter avec  sa  famille? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Kyle  est  depuis  ingénieur  de  division  avec  bureau  à  Winnipeg,  depuis 
son  arrivée  vers  le  2  avril  1903? — R.  Oui. 

J'ai  interrogé  M.  Kyle  à  Winnipeg  le  6  juin  et  à  des  dates  subséquentes.  H  a 
déclaré  qu'il  connaissait  M.  Stephens  depuis  1890  ou  1891,  qu'ils  avaient  été  tous 
deux  employés  sur  le  même  chemin  à  cette  époque,  savoir  le  Northern-Pacific  ;  qu'il 
était  l'ingénieur  du  tracé  et  que  M.  Stephens  était  l'ingénieur  de  la  construction  et 
que  leur  connaissance  s'était  continuée  jusqu'à  présent;  qu'en  1895  il  était  allé  dans 
l'Afrique  du  Sud  sur  réception  d'une  dépêche  télégraphique  de  M.  Stephens  qui  était- 
parti  environ  un  an  auparavant;  qu'il  y  resta  trois  ans,  M.  Stephens  étant  revenu  un 
peu  avant  lui.  Il  a  dit  dans  son  témoignage  que  la  politique  de  la  compagnie  et  la 
sienne  était  d'employer  des  Canadiens  de  préférence  aux  autres,  et  qu'il  a  toujours 
suivi  cette  politique.  La  preuve,  cependant,  démontre  d'une  manière  indubitable, 
qu'il  n'a  pas  mis  cette  politique  à  effet  ausi  complètement  qu'il  aurait  dû  et  qu'il 
aurait  pu  s'il  eût  voulu  le  faire.     Une  ou  deux  lettres  qu'il  a  écrites  à  des  amis  des 
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Etats-Unis  indiquent  clairement  son  idée  relativement  aux  ingénieurs  canadiens.  Le 
15  mai  1903,  il  écrivait  à  M.  Hugh  Allen,  Pocatello,  Idaho,  ce  qui  suit: 

"  Cher  monsieur, — Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  26  avril,  dans  laquelle  vous 
me  demandez  un  emploi  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Je  regrette  de  vous 
dire  que  pour  le  moment  je  n'ai  rien  que  je  pourrais  vous  offrir,  vu  que  toutes  nos 
équipes  sont  au  complet.  La  règle  de  la  compagnie  est  d'employer  des  Canadiens  et 
des  Anglais  partout  où  on  peut  le  faire  sans  embarras,  mais  je  pense  que  plus  tard  il 
nous  faudra  importer  du  génie  américain  dans  le  but  de  mener  l'entreprise  à  bonne 
fin. 

"Dès  que  quelque  chose  s'offrira,  je  serai  heureux  de  vous  le  faire  savoir.  Je 
crois  bien  qu'il  s'écoulera  trois  mois  avant  que  nous  ayons  besoin  d'autres  hommes. 

Le  8  octobre  1903,  il  écrivait  à  M.  Frank-  L.  Davis,  1818  North-Hight  Street, 
Tacoma,  Washington,  ce  qui  suit: 

"  Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  1er  cou- 
rant. Je  suis  peiné  de  vous  dire  que  je  n'ai  rien  que  je  puisse  vous  offrir  en  ce  mo- 
ment, mais  plus  tard  il  pourrait  se  présenter  une  vacance  où  je  pourrais  vous  placer, 
-et  je  serai  heureux  de  vous  laisser  savoir  si  quelque  chose  se  présente.  Nous  sommes 
dans  la  position  désagréable  qui  fait  qu'il  est  opportun  de  remplacer  les  emplois  infé- 
rieurs par  des  gens  du  pays,  et  nous  sommes  par  conséquent  plutôt  entravés. 

Ces  sentiments  à  l'égard  des  Américains  et  des  Canadiens  semblent  avoir  gagné 
ceux  du  bureau  de  Winnipeg  vers  la  même  époque,  car  nous  voyons  que  M.  H.  M. 
Goodman,  un  citoyen  américain  qui  avait  été  amené  des  Etats-Unis  à  Winnipeg  par 
M.  Kyle  en  qualité  de  dessinateur  en  chef,  et  subséquemment  transféré  de  ce  bureau 
au  bureau  principal  à  Montréal  par  M.  Stephens,  et  dans  une  lettre  datée  du  5  décem- 
bre 1903,  et  adressée  à  M.  W.  H.  Hayden,  Tacoma,  Washington,  il  dit  ce  qui  suit: — 

"  Au  sujet  de  la  possibilité  pour  votre  frère  Charles  d'obtenir  un  emploi  sur  le 
Grand-Tronc-Pacifique,  je  ne  puis  faire  mieux  que  de  vous  conseiller  de  lui  faire 
adresser  une  demande  à  M.  G.  A.  Kyle,  ingénieur  de  division  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique, à  Winnipeg,  Manitoba,  boîte  postale  68;  de  lui  faire  mentionner  l'expérience 
qu'il  a  acquise  dans  l'Alaska,  et  spécifier  quel  emploi  il  aimerait  à  essayer.  Ceci 
-est  sa  meilleure  chance;  mais  je  dirai  d'avance  que  les  Canadiens  crient  bien  fort 
contre  les  Américains,  qui  leur  enlèvent  leurs  entreprises,  si  bien  que  les  officiers  des 
chemins  de  fer  remplissent  tous  les  emplois  qu'ils  peuvent  avec  des  Canadiens;  mais 
ils  ferment  parfois  les  oreilles  et  emploient  un  Américain. 

En  conséquence  des  déclarations  faites  par  M.  Stephens  relativement  aux  offres 
faites  par  lui  à  M.  Smith  et  en  réponse  j'ai  reçu  de  lui  la  lettre  déposée  dans  les  pièces 
ci-jointes,  et  M.  Stephens  fut  interrogé  à  ce  sujet  le  4  juillet  comme  suit: 

Q.  M.  Smith  a-t-il  refusé  l'emploi  de  sous-ingénieur? — R.  Oui,  c'est  ce  que  j'ai 
compris. 

Q.  Vous  avez  eu  une  entrevue  avec  lui  à  ce  sujet  ? — R.  Oui,  dans  le  bureau  de  M. 
McGuigan.i 

Q.  M.  McGuigan  était-il  présent? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Y  avait-il  quelque  autre  personne? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  M.  Smith  n'est  cependant  pas  i  de  votre  avis  à  ce  sujet  et  j'ai  une  lettre  écrite  le 
4  juin  1904;  vous  direz  ce  que  vous  voudrez  à  ce  sujet  (lisant  la  lettre  telle  qu'elle  se 
trouve  dans  les  procès- verbaux)  ;  maintenant  en  présence  de  la  déclaration  si  formelle 
de  M.  Smith  qu'avez-vous  à  dire  quant  à  cette  entrevue — vous  n'en  contestez  pas  la 
vérité? — R.  Cette  lettre  ne  fait  pas  partie  du  témoignage. 

Q.  Mais  elle  comporte  une  déclaration? — R.  Cela  n'entre  point  toutefois  dans  le 
témoignage. 

Q.  N'avez-vous  pas  dit  cela? — R.  Non.  Je  prétends  que  M.  Smith  ne  m'a  point 
compris  ou  que  je  ne  l'ai  point  compris.  Tout» ce  que  j'ai  retenu  de  notre  entrevue 
c'est  que  je  désirais  avoir  M.  Smith  à  notre  service,  mais  que  l'emploi  qu'il  occupait 
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à  Niagara  t  lui  rapportait  autant,  sinon  plus,  que  celui  que  je  pouvais  lui  offrir.  Il 
m'apprit  qu'il  gagnait  alors  $3,600,  qu'il  était  tenté  toutefois  de  prendre  du  service  pour 
le  compte  des  chemins  de  fer,  et  qu'il  aurait  fort  i  aimé  entrer  dans  notre  compagnie, 
mais  que  se  trouvant  fixé  avec  toute  sa  famille  à  Niagara,  il  prenait  le  parti  d'y  de- 
meurer. 

Q.  C'est  tout  ce  dont  vous  vous  souvenez  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne» vous  souvenez  pas  de  ceci:  "Plus  tard,  dans  le  cours  de  la  journée, 
j'eus  occasion  de  le  rencontrer  de  nouveau  avec  M.  McGuigan,  mais  je  ne  pus  l'amener 
à  me  faire  aucune  proposition  formelle  "  ? — R.  Non,  je  ne  me  souviens  de  rien  de  cela. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'était  pas  alors  convenu  que  le  traitement  des  sous-ingénieurs 
serait  de  $4,000?— R.  Oui. 

Q.  L'avez- vous  dit  à  M.  Smith — R.  Je  puis  dire  que  j'aurais  été  heureux  que  nous 
nous  fussions  entendus,  car  j'aurais  aimé  à  l'avoir  au  service  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique. 

Q.  A  cause  de  ses  capacités? — R..  Oui. 

Q.  Vous  ne  désirez  pas  affirmer  que  M.  Smith  dit  des  faussetés;  vous  déclarez 
simplement  que  vous  ne  vous  en  souvenez  plus  ? — R.  Ce  fut  un  simple  malentendu  entre 
nous,  i 

M.  Smith  a  été  interrogé  le  13  juillet  et  a  dit: — 

Q.  Il  y  a  eu  quelque  chose  de  dit  i  par  M.  Stephens  à  propos  de  son  désir  de  vous 
donner  un  emploi,  il  a  parlé  avec  éloge  de  ce  qu'il  avait  entendu  dire  de  votre  travail, 
et  a  dit  qu'il  désirait  vous  donner  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique.  Vous  rap- 
pelez-vous avoir  causé  avec  lui  à  ce  sujet?  Comment  a-t-il  connu  cela,  quand  et  com- 
ment?— R.  M.  McGuigan  a  arrangé  une  entrevue  entre  M.  Stephens  et  moi,  je  crois 
que  c'est  en  février  1903. 

Q.  Et  vous  êtes  allé  à  Montréal  ? — R.  Oui.  i 

Q.  Vous  avez  vu  M.  Stephens? — R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  fait  comprendre  <  que  vous  désiriez  un  emploi  dans  le  corps  des 
ingénieurs? — R.  C'était  entendu  que  c'était  le  but  de  mon  voyage. 

Q.  J'ai  compris  que  vous  aviez  demandé  un  emploi  en  novembre  1902? — R.  Oui, 
j'ai  demandé  d'être  nommé  ingénieur  en  chef  en  novembre  102,  M.  Hays  en  a  accusé 
réception. 

Q.  Est-ce  que  c'est  le  seul  emploi  que  vous  auriez  accepté? — R.  Non,  pas  dans  ce 
temps-là. 

Q.  Vousi auriez  été  content  d'avoir  une  division? — R.  Oui 

Q.  Est-ce  qu'on  vous  a  fait  une  offre  dans  cette  conversation,  en  février  ? — R.  Non, 
pas  d'offre. 

Q.  Veuillez  me  dire  ce  qui  a  eu  lieu  et  quel  en  a  été  le  résultat? — R.  Eh  bien,  nous 
avons  eu  une  conversation  assez  courte  sur  le  travail  des  ingénieurs  de  chemin  de  fer 
en  général,  il  a  appris  quels  étaient  mes  appointements  dans  ce  temps-là,  et  en  somme, 
il  m'a  renvoyé  en  me  disant,  comme  je  le  savais,  que  les i  appointements  des  ingénieurs 
de  chemins  de  fer  étaient  très  bas,  qu'il  n'avait  rien  à  m'offrir  qui  i  pouvait  m'induire 
à  accepter.  * 

Q.  Et  alors  c'était  inutile? — R.  De  faire  une  offre;  quelques  instants  après,  je  l'ai 
vu  dans  le  bureau  de  M.  McGuigan,  et  j'ai  cherché  à  lui  faire  faire  une  offre,  seule- 
ment pour  en  avoir  une,  mais  il  m'a  dit  que  c'était  inutile  de  faire  une  offre  et  qu'il 
ne  se  souciait  pas  d'en  faire.  » 

Q.  Je  crois  que  vous  allez  être  obligé  de  nous  dire  quelle  somme  vous  avez  men- 
tionnée comme  étant  celle  i  de  vos  appointements  ? — R.  Mes  appointements  alors,  c'est- 
à-dire  mes  appointements  à  proprement  parler,  étaient' de  $3,600  mais  je  faisais  d'autres 
ouvrages  d'ingénieur  en  même  temps.  i 

Q.  Du  moment  qu'il  a  su  cela,  il  a  dit  qu'il  était  inutile  de  s'en  préoccuper  davan- 
tage?—R.>  Oui. 

Q.  Et  vous  êtes  retourné  dans  le  but  d'avoir  un  arrangement  définitif? — R.  C'est 
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venu  incidemment,  j'attendais  dans  le  bureau  de  M.  McGuigan  pour  lui  parler  avant 
de  quitter  Montréal,  et  M.  Stephens  est  entré. 

Q.  Vous  avez  cru  que  vous  alliez  conclure,  si  c'était  possible  de  le  faire? — E.  C'est 
ce  que  j'ai  cherché  à  faire,  c'était  mon  idée  i 

Q.  Vous  édites  que  vous  avez  causé  avec  M,  Stephens  des  ingénieurs  et  des  pro- 
blèmes que  les  ingénieurs  avaient  à  résoudre  au  Canada? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  M.  Stephens  vous  a  semblé  connaître  les  ingénieurs  i  du  Canada  et 
leurs  œuvres  l — R.  Je  ne  le  pense  pas,  de  la  manière  qu'il  a  parlé  je  pense  i  qu'il  ne 
connaît  rien  des  ingénieurs  canadiens.  Il  m'a  dit  qu'il  avait  t  en  mains  un  grand  nom- 
bre de  demandes  d'emploi;  je  lui  ai  dit  que,  comme  de  raison,  il  n'aurait  pas  t  de  diffi- 
culté à  avoir  quantité  d'hommes. 

Q.  Vous  avez  amélioré  votre  position? — R.  Oui. 

Q.  $4,000  ne  vous  tenteraient  pas? — R.  Non. 

Q.  Est-ce  qu'il  en  était  ainsi  lors  de  votre  conversation  avec  M.  Stephens? — R. 
Alors  j'aurais  accepté  cela. 

J'ai  également  écrit  à  M.  R.  W.  Léonard  relativement  à  l'offre  qui  lui  avait  été 
faite,  et  en  conséquence  de* sa  réponse  je  l'ai  interrogé  le  4  juillet  à  ce  sujet,  et  voici 
ce  qu'il  a  dit: — 

Q.  Avez-vous  entendu  dire  que  M.  Stephens  avait  déclaré  n'avoir  pas  employé 
des  ingénieurs  américains  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  qu'après  avoir 
épuisé  tous  les  efforts  possibles  pour  se  procurer -des  ingénieurs  canadiens? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  entendu  cette  déclaration? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  votre  expérience  à  ce  sujet;  ou  bien  lui  avez-vous  fait  connaître 
que  vous  étiez  disposé  à  prendre  de  l'emploi  sur  ce  chemin  de  fer? — R.  Dans  la  der- 
nière partie  de  mars  1903,  i  j'allai  voir  M.  Hays,  qui  me  pria  d'aller  voir  M.  Stephens, 
parce  qu'il  croyait  que  M.  Stephens  désirait  me  voir.  Il  envoya  un  des  jeunes  gens  de 
son  bureau  pour  me  présenter  à  M.  Stephens,  et  ce  dernier  discuta  avec  moi  son  projet 
d'organisation  d'un  personnel  d'ingénieurs. 

Q.  Vous  n'aviez  jamais  rencontré  M.  Stephens  avant  cela? — R.  Non.  Ht  déclara 
qu'il  pensait  nommer  cinq  ingénieurs  de  district  pour  couvrir  tout  le  territoire,  et  m'a 
demandé  si» je  serais  libre  pour  accepter  un  de  ces  emplois.  Je  lui  ai  dit  que  j'étais 
libre,  et  il  m'a  dit  qu'il  n'était  pas  à  ce  moment  en  état  de  faire  les  nominations,  mais 
que  le  cas  échéant  il  se  mettrait  en  rapport  avec  moi. 

Q.  Puis  l'avez-vous  quitté? — R.  Je  le  quittai,  et  lui  laissai  mon  adresse. 

Q.  L'avez-vous  vu  depuis,  et  avez-vous  eu  de  ses  nouvelles? — R.  Je  n'ai 
pas  eu  de  nouvelle  de  lui,  et  quelques  semaines  plus  tard,  étant  à  Montréal  j'allai 
le  voir.  Il  me  dit  qu'il  avait  nommé  son  personnel  tout  entier,  et  tous  ses  ingénieurs 
de  district.  Je  lui  demandai  si  mon  nom  était  parmi  ces  derniers,  et  il  me  répondit 
négativement. 

Q.  Alors  vous  avez  accepté  votre  t  présent  emploi? — R.  J'acceptai  l'emploi  que  j'oc- 
cupe présentement. 

Q.  On  me  dit,  affirme  M.  Stephens,  je  crois,  qu'il  vous  avait  offert  un  em- 
ploi plus  tard  ? — -R.  En  juillet  1893,  je  reçus  de  lui  un  télégramme,  que  j'ai  :  "  Montréal, 
16  juillet  1903,  Si  vous  n'êtes  pas  engagé  d'une  manière  permanente,  j'aimerais  me 
mettre  en  t  communication  avec  vous".  Réponse  de  Ste-Catherine.  "Suis  profitable- 
ment  engagé  ici,  mais  non  obligé  de  rejeter  quelque  chose  de  mieux".  Réponse,  24 
juillet  :  "  Pense  pouvoir  vous  offrir  une  division  à  $4,000.  Pouvez-vous  me  rencontrer 
ici,  au  St.  Lawrence  Hall,  dimanche,  pour  en  causer,  et  retourner  dimanche  soir?  Si 
oui,  payez »billet  et  prenez  un  récépissé.    J.  R.  Stephens". 

Q.  Etiez-vous  en  état  d'accepter  cette  offre? — R.  Je  rencontrai  M.  Stephens  à 
Montréal  et  discutai  l'affaire  avec  lui.    Je  lui  dis  que  je  ne  pouvais  t  accepter  l'offre. 

Q.  Auriez-vous  pu  accepter,  à  ce  chiffre,  en  avril  ou  juin? — R.  Oui.       t 

Q.  Vous  auriez  consenti? — R.  Lors  de  ma  première  demande. 
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M.  Stephens  i  au  cours  de  son  interrogatoire  le  1er  juin  répondit  ce  qui  suit  quant 
à  la  nomination  de  M.  Knowlton  en  qualité  d'ingénieur  de  division: — 

Q.  Alors  M.  Knowlton  était  à  votre  service  comme  ingénieur  de  division  le  23 
avril  1903? — E.  Je  le  crois,  c'était  vers  ce  temps-là. 

Q.  Où  était-il i employé  quand  vous  l'avez  engagé? — R.  Au  service  de  la  compagnie 
du  New-York  Central. 

Q.  Lui  avez -vous  demandé  d'entrer  au  service  du  Grand-Tronc-Paciflque  ? — R.  Je 
ne  me. rappelle  pas  de  cela,  Votre  Honneur,  j'ai  demandé  son  frère.  Son  frère  a  décidé 
d'accepter  un  emploi  comme  sous-ingénieur  en  chef  pour  la  compagnie  du  New- York 
Central.  Alors  l'autre  frère  est  venu  et  j'ai  eu  avec  lui,  un. entretien  à  la  suite  duquel 
je  l'ai  engagé. 

Q.  Il  était,  cependant,  au  service  du  New- York  Central  quand  vous  l'avez  engagé 
ici?— R..  Oui. 

Q.  Savez-vous  qu'il  est  citoyen  américain  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  L'avez-vous  entendu  dire? — R.  Je  ne  sais  pas  s'il  est  citoyen  américain,  j'ai 
compris  i  qu'il  était  Canadien  et  s'il  est  Américain,  je  ne  sais  pas,  il  vous  faudra  le  lui 
demander.   • 

M.  Knowlton  ayant  été  interrogé  à  North-Bay  le  27  juin,  répondit  ce  qui  suit  rela- 
tivement à  sa  nomination: — 

Q.  Comment  êtes-vous  venu  à  Montréal,  M.  Knowlton? — R.  L'ingénieur  en  chef 
du  New- York  Central» m'a  télégraphié  de  me  présenter  à  M.  Stephens  à  Montréal. 

Q.  Qui  est  l'ingénieur  en  chef  du  New- York  Central? — R.  R.  H.  Fernstrum. 

Q.  Votre  frère  est-il  employé  sur  cette  ligne? — R.  Il  l'est  i  maintenant. 

Q.  Parce  que  M.  Stephens,  au  cours  de  la  déposition  qu'il  a  faite  devant  moi  à 
Montréal,  a  déclaré  qu'il  avait  demandé  à  votre  frère  de  prendre  du  service  sur  lo 
Grand-Tronc-Pacifique  et  que  vous  aviez  été  envoyé  à  sa  place;  cela  est-il  exact? — R. 
Je  ne  sais  rien  de  cela.  La  première  nouvelle  que  j'ai  eue,  c'est  une  dépêche  de  M. 
Fernstrum. 

Q.  Vous  étiez  alors  à  l'emploi  du  New- York  Central? — li.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  qualité  d'ingénieur  de  division? — R.  En  qualité  de  sous-ingénieur,  pour 
l'entretien  et. la  construction. 

Q.  A  quel  salaire? — R.  $200  par  mois  et  dépenses. 

Q.  Quand  était-ce? — R.  Je  crois  que  j'ai  commencé  à  travailler  pour  eux  en  jan- 
vier, vers  le  16  ou  le  17  janvier  1903.  i 

Q.  Et  vous  êtes  resté  jusqu'à  quelle  époque? — R.  Jusqu'en  avril.  J'ai  quitté  Ker- 
winville  le  19  avril. 

Q.  Et  vous  vous  êtes  présenté  immédiatement  à  M.  Stephens? — R.  Oui,  monsieur, 

Q.  Lui  avez-vous  dit  pourquoi  vous  vous  présentiez» à  lui? — R.  Je  lui  ai  dit  que 
j'avais  une  dépêche  de  M.  Fernstrum. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  qui  était  Fernstrum?! — R.  Il  le  savait,  naturellement. 

Q.  Le  nom  de  votre  frère  a  été  mentionné? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Où  était  employé  M.  Stephens  lorsque  >vous  l'avez  connu  d'abord  aux  Etats- 
Unis,  sur  quelle  ligne  ? — R.  Lorsque  je  l'ai  connu  personnellement,  il  était  employé  sur 
le  Santa-Fé.    Je  le  connaissais  de  nom« depuis  un  bon  nombre  d'années. 

Q.  Vous  étiez  employé  sur  le  Missouri,  Kansas  et  Oklahoma  à  cette  époque? — R. 
Oui. 

Q.  Et  de  là  vous  êtes  allé  au  New-York  Central? — R.  Oui. 

Q.  Votre  famille  était  en; Californie? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  que  vous  êtes  ici  vous  avez  fait  venir  votre  famille? — R.  Oui. 
—     Q.  Le   Grand-Tronc-Pacifique   vous    a-t-il   donné     un    laissez-passer     pour    votre 
famille?— R- Oui. 

Relativement  à  sa  nationalité  il  a  dit  : — 

Q.  Vous  avez  résidé  i  aux  Etats-Unis  pendant  combien  de  temps? — R.  28  ans. 
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Q.  Avant  cela,  vous  aviez  résidé  au  Canada? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Où  êtes-vous  né? — R.  Près  de  la  viîle  de  Knowlton,;dans  la  province  de  Québec» 

Q.  Vos  parents  étaient-ils  citoyens  des  Etats-Unis? — R.  Non,  monsieur,  Cana- 
diens. 

Q.  Vous  aviez  donc  dix  ans  quand  vous  êtes. allé  avec  vos  parents  aux  Etats-Unis 

—quel  Etat?— R.  Ohio. 

Q.  Votre  père  vit-il? — R.  Oui. 

Q.  Est-il  citoyen  des  Etats-Unis  ?— R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  quand  il  s'est  fait  naturaliser  ? — R.  Je  comprends  :  qu'il  n'a  pas  été 
obligé  de  se  faire  naturaliser  parce  que  son  père  était  un  citoyen  américain  venu  s'éta- 
blir à  Knowlton,iQué.,  lorsque  mon  père  avait  six  ans. 

Q.  Et  vous  avez  compris  qu'il  ne  lui  avait  pas  été  nécessaire  de  se  faire  naturali- 
ser?—R.  Oui. 

Q.  Et  je  suppose  que  pendant  votre  résidence  aux  Etats-Unis,  vous  aviez  tous  les 
privilèges  et  droits  de  ce 4 pays? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  voté  à  différentes  époques? — R.  Oui. 

Q.  Pour  le  président? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Plusieurs  fois? — R.  Deux  fois,  je  crois. 

Q.  Et  dans  les  élections  de  l'Etat? — R.< Chaque  fois  que  j'ai  demeuré  assez  long- 
temps dans  un  Etat  pour  obtenir  mon  droit  de  résidence,  j'ai  donné  mon  vote. 

L'interrogatoire  de  M.  Stephens.le  1er  juin  s'est  continué  relativement  aux  nomi- 
nations d'ingénieurs  faites  par  lui.  Quant  à  l'ingénieur  de  division  à  Edmonton,  M. 
Van  Arsdoll,  il  a  dit: — 

Q.  Et  au  sujet  de  M.  Van  Arsdoll? — R.  Vous  avez  le  dossier  de  M.  Van  Arsdoll, 
je  crois  «qu'il  est  Américain,  je  le  sais. 

Q.  Je  constate  que  la  première  correspondance  que  vous  avez  eu  avec  M.  Van 
Arsdoll,  est  la  dépêche  suivante  en  date  du  30  juin  1903.  ill  était  alors  à  Hoquiam, 
Washington.  Cette  dépêche  se  lit  comme  suit:  "Il  se  peut  que  je  puisse  vous. offrir  un 
emploi  semblable  à  celui  de  Kyle.  Si  vous  êtes  en  mesure.de  l'accepter,  quand  pouvez- 
vous  venir"?     Vous  vous  rappelez  avoir  envoyé  cette  dépêche? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  le* 3  juillet  il  répondit  de  Leviston,  Idaho,  par  dépêche  et  comme 
suit  :  "  Accepterai  offre  si  désirée,  puis  partirai  après  dix  ou  quinze  jours  d'avis  ".  Le 
14  juil'et  vous  lui  télégraphiez  à  Tacoma,  comme  suit:  "Trèsibien,  offrirai  les  mêmes 
conditions  qu'à  Kyle,  pourvu  que  vous  puissiez  vous  entendre  amicalement  avec  Dar- 
ling.  Veuillez  me  télégraphier  quand  vous  pourrez  partir  ".  Vous  avez  envoyé  cette 
dépêche? — R.  Oui. 

Q.  Le  13  juillet  il  vous  envoya  de  Hoquiam,  la< dépêche  suivante:  "  Jai  télégraphié 
à  Darling  et  je  vous  ferai  savoir  sous  peu  quand  je  pourrai  partir  ".  Quel  est  ce  M. 
Darling  dont  il  est  parlé  dans  les  dépêches? — R.  IL  est  ingénieur  en  chef  sur  le  réseau 
Rock  Island.     Il  était  à  cette  époque  ingénieur  en  chef  sur  le  Northern-Pacific. 

Q.  Le  20. juillet  M.  Van  Arsdoll  vous  télégraphia:  "Ai  pris  arrangement  satisfai- 
sants pour  partir  vers  le  1er  août.     Veuillez  me  donner  vos  instructions  "  ? — R.  Oui. 

Q.  En  réponse  à  cette  dépêche,  le  22  juillet  vous  lui  télégraphiez  ce  qui  suit  "  Très 
bien,  vous  télégraphierai  plus  tard  pour  vous  dire  où  vous  rendre  ".  Le  25  juillet  vous 
envoyiez  la  dépêche  suivante  à  Van  Arsdoll  "  S'il  vous  plaît,  rendez-vous  Je  plus  tôt 
possible  à  Winnipeg  et  avertissez-en  ce  bureau  ".  C'est  là  toute  la  correspondance  ? — 
R.  Oui.  j 

Il  paraît  d'après  les  témoignages  pris  devant  moi  subséquemment  que  le  premier 
commis  engagé  par  M.  Stephens  ainsi  qu'il  l'avait  télégraphié  à  M.  Van  Arsdoll  était 
un  M.  Mellen,  le  premier  frère  de  son  premier  commis,  qu'il  avait  fait  venir* de  l' Ari- 
zona, qui  était  un  citoyen  américain,  et  qui  était  arrivé  à  Montréal,  le  ou  vers  le  15 
juillet,  dix  jours  avant'  l'envoi  de  cette  dépêche  à  Van  Arsdoll.  ; 
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Ihparaît  aussi  d'après  les  témoignages,  qu'avant  la  nomination  de  M.  Van  Arsdoll 
en  qualité  d'ingénieur  de  division  à  Edmonton,  M.  Stephens  avait  prié  M.  Kyle  de  se 
renseigner  sur  les  capacités  de  M.  John  Woodman,  ingénieur,  de  Winnipeg,  dans  le  but 
de  le  nommer  ingénieur  de  division.     M.  Kyle  a  rendu  le  témoignage  suivant  à  ce_ 
sujet  : — 

Q.  Qui  est  M.  Tye? — R.  M.  Tye  est  l'ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique-Canadien. 

Q.  Et  qui  est  M.  Sullivan? — R.  L'ingénieur  de  division  à  Winnipeg,  à  l'emploi 
du  Pacifique. 

Q.  Sont-ce  des  Américains? — R.  Je  ne  pense  pas  que  M.  Tye  le  soit. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  M.  Tye  et  M.  Sullivan  sont  Américains? — R.  Je  ne 
le  sais  pas. 

Q.  Or,  M.  Stephens  vous  a  prié  de  vous  enquérir  de  M.  Woodman,  de  son  habileté 
et  de  sa  compétence  comme  ingénieur,  en  juillet  1903? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  a  été  le  résultat  de  vos  recherches? — R.  Je  crois  qu'il  existe  une  lettre 
qui  donne  ces  renseignements. 

Q.  La  lettre  est  datée  de  Winnipeg,  le  31  juillet  1903,  à  l'adresse  de  M.  J.  R, 
Stephens,  sous-ingénieur  en  chef,  Montréal.     Elle  se  lit  comme  suit: 

'^Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  télégramme  du  27  courant,  me  priant 
d'aller  aux  renseignements  au  sujet  de  John  Woodman,  ingénieur  civil,  de  Winnipeg, 
quant  à  son  habileté  et  sa  compétence  pour  remplir  l'emploi  d'ingénieur  de  division, 
je  vous  dis  ce  qui  suit: 

"  J'ai  eu  une  conversation  avec  M.  Woodman,  et  je  constate  qu'il  a  maintenant 
un  bureau  à  Winnipeg,  et  qu'il  fait  une  spécialité  du  génie  en  architecture.  M.  Wood- 
man était  autrefois  ingénieur  de  division  au  service  du  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
Canadien,  ayant  la  direction  de  l'entretien  de  la  voie,  avec  bureau  à  Winnipeg.  Je 
me  suis  enquis  auprès  de  MM.  Tye  et  Sullivan  de  son  habileté,  et  tous  deux  ont  paru 
s'entendre  pour  dire  que  Woodman  n'était  pas  un  homme  très  désirable.  L'impres- 
sion qu'il  m'a  faite  c'est  qu'il  ne  serait  pas  un  employé  satisfaisant  comme  ingénieur 
de  division. 

"Bien  à  vous, 

"G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division." 

Q.  Quand  êtes-vous  allé  aux  renseignements  auprès  de  M.  Tye  et  de  M.  Sulli- 
van relativement  à  M.  Woodman? — R.  Vers  la  date  que  j'ai  reçu  la  lettre. 

Q.  Où  les  avez-vous  vus,  M.  Tye  était-il  ici  à  ce  moment-là? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  ce  sont  les  renseignements  que  vous  en  avez? — R.  Indirectement. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  indirectement,  qu'ont-ils  dit? — R.  Je  m'enquérais  de 
son  habileté  comme  ingénieur  de  division. 

Q.  Vous  vous  enquériez  de  son  habileté  comme  ingénieur  de  division,  à  savoir, 
s'il  serait  compétent  comme  ingénieur  de  division? — R.  Oui. 

Q.  C'était  avant  la  nomination  de  Van  Arsdoll? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Aviez-vous  nommé  un  ingénieur  de  division  dans  le  temps? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  M.  Knowlton?— R.  Oui. 

Q.  Mais  une  autre  division  a  été  créée  subséquemment  à  celle-ci,  depuis  lors,  et 
c'est  celle  d'Edmonton? — R.  Oui. 

Q.  C'est  donc  au  sujet  de  l'habileté  et  de  la  compétence  de  Woodman  comme  ingé- 
nieur de  division  que  vous  vous  êtes  enquis  auprès  de  MM.  Kye  et  Sullivan? — R.  Oui, 
et  j'ai  compris  de  leur  part  que  ce  n'était  pas  un  homme  désirable. 

Q.  Pouvez-vous  me  répéter  ce  qu'ils  ont  dit? — R.  La  lettre  en  contient  la  subs- 
tance, je  ne  puis  me  rappeler  les  mots  exacts. 
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Q.  Et  votre  impression  est  le  résultat  de  ce  qu'ils  vous  ont  dit? — R.  La  conversa- 
tion que  j'ai  eue  avec  M.  Tye  et  M.  Sullivan,  m'a  donné  cette  impression,  et  c'était 
aussi  en  partie  mon  idée.  J'en  ai  parlé  avec  d'autres,  je  ne  sais  avec  qui,  avec  M. 
Griffith,  je  pense. 

Q.  Griffith  vous  a-t-il  donné  le  motif  de  son  appréciation  de  la  compétence  et 
de  l'habileté  de  M.  Woodman? — R.  Il  a  travaillé  à  certains  travaux  sous  lui. 

Q.  Oùse — R.  Sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  quelques  autres,  M.  Kye? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas 
d'autres. 

Q.  Et  c'est  le  rapport  que  vous  avez  envoyé  à  M.  Stephens  relativement  à  M. 
Woodman? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  D'après  cela  pourriez-vous  dire  si  c'est  l'emploi  relativement  auquel  M.  Wood- 
man était  mentionné? — R.  Je  ne  saurais  le  dire  en  vérité. 

Q.  Combien  de  temps  après  Van  Arsdoll  a-t-il  été  ingénieur  de  division? — R.  Je 
ne  sais  pas  exactement  quand  Van  Arsdoll.  est  arrivé;  je  crois  que  c'est  au  mois  d'août. 

Q.  Le  10  août  1903?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  la  seule  division  qui  a  été  établie  depuis?' — R.  Oui 

Q.  Votre  lettre  à  M.  Stephens  était  en  date  du  31  juillet  1903,  et  Van  Arsdoll  a 
été  nommé  vers  le  10  août? — R.  Vers  cette  date. 

John  G.  Sullivan  fut  interrogé  relativement  à  sa  déclaration  à  M.  Kyle,  et  voici 
ce  qu'il  a  dit  : — 

Q.  Quel  emplpi  M.  Woodman  avait-il  au  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien 
lorsque  vous  l'avez  connu? — R.  Je  ne  connais  pas  son  titre,  j'ai  compris  qu'il  était 
ingénieur  dirigeant  l'entretien  de  la  voie. 

Q.  De  Port- Arthur  à  l'Ouest  jusqu'aux  montagnes  Rocheuses? — R.  Je  ne  le  pense 
pas.     Oui,  je  pense  qu'il  était  préposé  à  la  division  de  l'Ouest. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  de  sa  compétence  comme  ingénieur  de  divi- 
sion?— R.  Non,  je  ne  saurais  dire. 

Q.  Diriez-vous  qu'il  n'était  pas  un  sujet  très  désirable  pour  cet  emploi? — R.  Il 
serait  plutôt  présomptueux  de  ma  part  de  dire  cela.  Je  n'en  connais  pas  assez  à  son 
sujet;  le  seul  moyen  de  pouvoir  juger  de  la  compétence  d'un  homme  comme  ingénieur 
c'est  de  l'avoir  à  travailler  avec  nous.  M.  Woodman  est  un  de  mes  amis,  et  je  ne  tiens 
pas  à  jurer  qu'il  est  compétent  ou  qu'il  ne  l'est  pas. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  eu  avec  lui,  en  qualité  d'ingénieur,  de  relations  qui  vous 
permettent  de  parler  de  sa  compétence? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  N'avez-vous  jamais  dit  qu'il  n'était  pas  un  sujet  très  désirable  comme  ingé- 
nieur de  division? — R.  Je  ne  le  pense  pas.  Pas  aussi  expressément.  J'entends  que 
notre  compagnie  n'a  pas  essayé  de  le  retenir  lorsqu'il  est  parti;  il  n'a  pas  été  retenu 
par  notre  compagnie. 

Q.  Vous  n'avez  pas  employé  l'expression  qu'il  n'était  pas  un  sujet  désirable  comme 
ingénieur  de  division? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Vous  ne  l'avez  pas  dit  à  M.  Kyle? — R.  J'ai  pu  parler  des  circonstances  à 
M.  Kyle.     Je  ne  pense  pas  avoir  employé  ces  mots. 

Q-  M-  Kyle  a  dit  dans  la  lettre  :  "  Je  me  suis  enquis  auprès  de  MM.  Tye  et  Sul- 
livan de  sa  compétence,  et  tous  deux  ont  paru  s'accorder  à  dire  que  ce  n'était  pas  un 
sujet  très  désirable  "  ? — R.  Peut-être  ;  nous  avons  paru  tomber  d'accord. 

Q.  Avez-vous  partagé  l'opinion  qu'il  n'était  pas  un  sujet  très  désirable? — R.  Nous 
avons  pu  donner  cette  impression. 

Q.  Qu'avez-vous  dit  qui  ait  pu  donner  cette  impression? — R.  Je  ne  le  sais  pas;  la 
seule  chose  que  je  puisse  dire  c'est  qu'évidemment  il  n'a  pas  donné  satisfaction  à 
cette  compagnie. 

Q.  Savez-vous  qu'il  n'a  pas  donné  satisfaction  à  la  compagnie? — R.  J'ai  été  porté 
à  le  supposer. 

Q.  Par  qui? — R.  Par  certaines  remarques. 

36a— c 
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Je  crois  avoir  entendu  murmurer  à  Montréal  qu'il  était  l'ingénieur  de  division  le 
plus  faible  que  la  compagnie  eut  jamais  eu. 

Q.  Par  qui  avez-vous  entendu  dire  cela  à  Montréal? — R.  Je  l'ai  entendu  dire  par 
plusieurs  personnes. 

Q.  Qui  étaient  ces  personnes  ? — R.  M.  Tye,  M.  McHenry. 

Q.  De  sorte  que  votre  opinion  de  son  savoir-faire  c'est  qu'il  n'était  pas  compé- 
tent et  qu'il  n'avait  pas  assez  d'habileté  pour  un  ingénieur  de  division  sur  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  ? — R.  Je  ne  pense  pas  que  M.  Woodman  a  cette  compétence,  parce 
qu'un  ingénieur  de  division  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  devrait  être  parfaitement 
capable  d'établir  le  tracé. 

Q.  Et  cependant  vous  ne  connaissez  absolument  rien  de  ce  qu'il  est  capable  de 
faire? — R.  Je  ne  suis  pas  arrêté  à  cela. 

Q.  Voilà  donc  la  position:  vous  ne  connaissez  absolument  rien  de  sa  compé- 
tence comme  ingénieur,  et  cependant  vous  entreprenez  de  dire  qu'il  n'est  pas  un  sujet 
désirable? — R.  Vous  m'avez  demandé  mon  opinion. 

Q.  Arrivons  au  fait? — R.  Je  savais  en  réalité  que  M.  Woodman  a  fait  peu  de  tra- 
vaux en  fait  de  tracés,  et  l'on  ne  peut  établir  un  tracé  sans  expérience. 

Q.  Quels  travaux  en  fait  de  tracés  a-t-il  exécutés  à  votre  connaissance? — R.  Je 
ne  le  sais  pas. 

Q.  Par  conséquent  vous  ne  pouvez  le  dire;  il  a  pu  faire  beaucoup  hors  votre 
connaissance.  N'est-ce  pas  là  la  réalité;  il  nous  faut  arriver  aux  frais? — R.  Vous 
m'avez  demandé  mon  opinion. 

Q.  Je  vous  ai  demandé  votre  opinion  appuyée  sur  des  faits  et  non  pas  sur  de 
simples  rumeurs.  Ceci  n'est  pas  une  preuve.  Je  veux  une  preuve? — R.  Pourquoi 
m'avez-vous  demandé  mon  opinion? 

Q.  Parce  que  vous  avez  donné  votre  opinion  à  M.  Kyle,  et  j'ai  droit  de  savoir  sur 
quoi  vous  avez  basé  votre  opinion.  Vous  dites  que  vous  ne  connaissez  rien  de  ses 
travaux  comme  ingénieur  préposé  au  tracé,  et  cependant,  dans  votre  opinion,  il  n'est 
pas  un  sujet  désirable  comme  ingénieur  préposé  au  tracé? — R.  Les  ingénieurs  sont 
comme  les  autres,  et  nous  connaissons  ceux  qui  ont  fait  leur  marque  dans  leur  spé- 
cialité. 

M-  Woodman  a  dit  dans  son  interrogatoire  que  sa  première  expérience  remon- 
tait à  1884  dans  la  construction  du  C.C.P.,  sur  la  rive  nord  du  lac  Supérieur,  jusqu'en 
1895,  lors  qu'il  revint  au  Manitoba  pour  s'occuper  des  explorations  des  lignes  du  Ma- 
nitoba  et  du  sud-ouest,  qu'il  avait  ensuite  travaillé  à  l'exploration  et  à  la  construction 
de  ces  lignes,  et  ensuite  à  l'entretien  de  la  voie,  ou  plutôt  dans  la  division  des  ponts 
et  de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  puis  à  l'entretien  de  la 
voie  de  la  ligne  North-Bay  et  Manitoba,  et  qu'il  a  finalement  été  nommé  ingénieur 
de  division  du  réseau  du  chemin  de  fer  C.C.P.,  en  1897  pour  la  division  ouest  depuis 
le  lac  Supérieur  jusqu'aux  montagnes  Rocheuses,  près  de  4,000  milles.  Il  resta  ingé- 
nieur de  division  jusqu'à  ce  que  la  division  eût  été  divisée  en  deux  en  1893.  Depuis 
/ce  temps  il  a  exercé  pour  son  propre  compte. 

Q.  Avez-vous  demandé. un  emploi  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique? — 
R.  Non,  monsieur,  je  n'ai  jamais  demandé  d'emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'il  a  été  question  de  votre  nom?' — R.  Je  ne  sais  comment 
il  se  fait  que  mon  nom  a  été  mentionné  à  M.  Stephens.  Je  i  n'ai  au  aucune  correspon- 
dance avec  le  Grand-Tronc-Pacifique  ou  quelqu'un  de  ses  ingénieurs.  i 

Q.  Cherchiez-vous  un  emploi? — R.  Je  commençais  dans  le  temps  à  exercer  à  mon 
propre  compte, iet  j'étais  prêt  à  faire  des  arrangements  si  une  offre  satisfaisante  m'avait 
été  faite. 

Q.*  Est-ce  que  $4,000  auraient  été  une  offre  satisfaisante? — R.  iJe  pense  que,  dans 
le  temps,  je  l'aurais  considérée  ainsi. 

Q.  Et  vous  l'auriez  acceptée? — R.  Oui,  bien; que  depuis  je  ne  le  regrette  pas. 

Q.  Saviez -vous  que  votre  nom  avait  été  mis  sur  le  tapis? — R.  Je  n'ai  jamais  com- 
pris qu'il  l'avait  ou  ne  l'avait  pas  été.     Quand  M.  Kyle  vint  à  mon  bureau  l'été  der- 
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nier,  sa  visite  éveilla  mes  soupçons  quant  à  ses  sentiments  à  cet  égard,  mais  il  ne  me 
laissa  jamais  entendre .  directement  que  mon  nom  était  sur  le  tapis  ou  qu'il  y  avait  un 
emploi  d'ingénieur  de  division  vacante. 

M.  Woodman,  qui  a  été  rappelé  après  l'audition  du  témoignage  •  de  M.  Sullivan,  à 
été  interrogé  à  ce  sujet  et  voici  ce  qu'il  a  dit: —  t 

Q.  M.  Woodman,  nous  avons  entendu  hier  M.  J.  G.  Sullivan,  et  celui-ci,  in- 
terrogé sur  ce  qu'il  pensait  de  votre  compétence  comme  ingénieur,  n'a  pas  été  absolu- 
ment flatteur;  il  n'a  fait  que  quelques  remarques  désobligeantes  ai  votre  sujet;  mais 
d'après  ce  que  j'ai  recueilli  du  témoignage,  son  opinion  était  davantage  basée  sur  ce 
qu'il  avait  i  entendu  que  sur  des  preuves  ;  voulez- vous  me  communiquer  ce  que  vous 
avez  à  dire  de  votre  emploi  au  service  du  Pacifique-Canadien,  car  il  a  cité  M.  McHenry 
comme  autorité  à  l'appui  de  ses  observations  à» votre  sujet? — K.  M.  Sullivan  m'a  appelé 
hier  soir  et  désirait  apparemment  me  faire  des  excuses  pour  les  remarques  qu'il  avait 
faites,  et  remettre  les  choses  à  point  avec  moi.  Je  lui  demandai  ce  qu'il  avait  dit,  et  il 
m'exprima  le  regret  d'avoir  fait  ces  remarques.  Je  connaissais  tout  simplement  M. 
Sullivan  comme  confrère  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  nos  fonctions 
ne  nous  mettaient  pas  en  contact;  il  était  dans  la  division  de  la  construction  et  i  j'étais 
préposé  à  l'entretien  de  la  voie,  de  sorte  que  c'était  baeucoup  de  présomption  de  la  part 
de  M.  Sullivan  d'exprimer  son  opinion. 

Q.  H  i  désirait  plutôt  attirer  l'attention  sur  votre  manque  de  connaissance  en  ma- 
tière de  tracé? — P.  Dans  cela  il  exprimait  une  opinion  sur  une  chose  dont  il  connais- 
sait absolument  rien.  J'ai  travaillé  pour  le  compte  de  (deux  de  nos  meilleurs  hommes, 
George  Winston,;  sur  la  rive  nord  du  lac  Supérieur,  et  E.  H.  Stuart.  Je  suis  venu  dans 
ce  pays  avec  M.  E.  H.  McHenry,  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien. 

Q.  Dans  ce  pays  de  l'ouest? — P.  Oui,  et  j  j'ai  travaillé  au  tracé  de  l'embranchement 
occidental  de  la  ligne.  Nous  avons  passé  l'année  entière  sous  la  tente.  Nous  avons 
commencé  au  mois  de  novembre;  et  nous  avons  terminé  nos  travaux  au  mois  de  novem- 
bre suivant  dans  cette  occasion  particulière.  Nous  avons  fait  le  tracé  et  la  construc- 
tion des  prolongements  à  par  *d'Elm-Creek,  et  *  je  crois  que  c'est  une  des  meilleures 
lignes  que  le  Pacifique  a  dans  ce  pays  aujourd'hui,  et  nous  avons  construit  une  ligne  à 
partir  de  Manitou. vers  l'ouest.  Le  passage  de  Manitou  est  une  des  plus  fortes  rampes 
que  nous  ayons  dans  le  pays.  Si  M.  Sullivan  eut  connu  cela  il  ne  se  serait  pas  exprimé 
comme  il  l'a  fait.  Je  pourrais  dire  que  j'ai  travaillé  aux  explorations  préliminaires 
entre  Pégina  et  Saskatoon,  sur  le  chemin  de  Prince- Albert,  et  de  là;  sur  un  certain 
nombre  d'embranchements  de  moindre  importance.  Je  i  succédai  à  M.  Stuart  après  sa 
mort,  et  bien  que  la  compagnie  me  traçait  un  grand  nombre  de  lignes  dans  cette  région, 
j'avais  l'entière  direction  du  »  tracé  et  de  la  construction  des  embranchements  de  moindre 
importance. 

La  lettre  suivante  de  M.  McHenry  à  M.  Woodman,  j  en  date  du  17  mars  1903,  se 
lit  comme  suit  : — 

"  Je  suis  peiné  de  voir  que  vos  sentiments  personnels  dans  cette  affaire  vou3 
ont  amené  à  offrir  votre  démision,  et  j'espère  que  vous  obtiendrez  un  emploi  ailleurs 
qui  sera  plus  à  votre  goût.  De  la  part  de  ;  la  compagnie  et  de  ma  part,  je  désire  vous 
exprimer  mon  appréciation  de  vos  connaissances  et  de  l'habileté  dont  vous  avez  fait 
preuve  dans  l'exécution .  des  grands  et  importants  travaux  confiés  à  vos  soins  sur  une 
proportion  aussi  considérable  du  parcours  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien, 
et  j'espère  que  vous  ne  vous  gênerez  pas  de  me  demander  i  n'importe  quelle  faveur  en 
fait  de  référence,  de  témoignages  ou  en  fait  d'autres  choses.  Bien  à  vous,  E.  H.  Mc- 
Henry, ingénieur  en  chef."  i 

R.  Je  n'ai  pas  demandé  cette  lettre  à  M.  McHenry.  J'ai  une  lettre  écrite  dans  Je 
même  sens  de  sir  Thomas  Shaughnessy. 

Q.  De  quoi  parlait-il  quand  il  faisait  allusion  aux  "sentiments  personnels"?— 
R.  De  ma  résolution,  je* suppose,  de  ne  pas  rester  avec  la  compagnie  après  le  partage 
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de  la  division.  J'avais  à  mon  sens  la  meilleure  division  de  la  ligne,  ce  qui  embrassait, 
comme  je  l'ai  dit  hier,  iprès  de  4,000  milles,  et  je  pense  que  le  fait  d'avoir  occupé 
l'emploi  que  j'avais  aurait  dû  amplement  suffire  à  M.  Stephens  et  à  M.  Kyle,  et  les 
empêcher  de  discuter  l'affaire  avec .  les  amis  américains  qui  étaient  ici,  au  lieu  d'en 
parler  avec  moi.  Lorsque  M.  Kyle  est  venu  à  mon  bureau  l'année  dernière,  alors  qu'il 
était  en  quête  de  renseignements  sur  Je  pays,  s'il  y  avait  eu  un  emploi  ouvert  il  aurait 
pu  en  parler,  mais  il  peut  avoir  ses  raisons  de  ne  pas  me  l'avoir  offert. 

M.  Woodman  dépose .  la  lettre  suivante,  une  lettre  subséquente  de  M.  McHenry, 
adressée  à  M.  Kendrick,  et  datée: — 

i  "  Montréal,  2  avril  1903. 

"  M.  J.  W.  Kendrick,  i 

"  Troisième  Vice-Président  du  chemin  de  fer  A.T  et  S.-Eé, 

Chicago,  111. 

"  Mon  cher  monsieur  Kendrick, — Cette  lettre  vous  présente,  M.  J.  Woodman, 
qui  a  été  pendant  plusieurs  années  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique-Canadien,  remplissant  les  fonctions  d'ingénieur  de  division.  Il  s'est  volon- 
tairement démis  de  son  emploi  au  Pacifique  pour  les  raisons  personnelles,  et  il  désire 
entrer  au  service  de  votre  compagnie,  si  possible.  Durant  son  service  avec  cette  com- 
pagnie il  a  eu  la  direction  de  travaux  très  variés  et  importants  dans  la  division  de 
l'ouest,  laquelle  embrassait  près  de  la  moitié  de  tout  le  réseau,  soit  environ  4,000 
milles.     Je  puis  consciencieusement  le  recommander  à  votre  attention  favorable. 

"  Bien  à  vous, 

"  E.  H.  McHENRY, 

"Ingénieur  en  chef." 

Q.  Cette  lettre  a  été  donnée  par  M.  McHenry  à  la  date  en  question? — R.  Oui. 

NOMINATION  D'UN  INGENIEUR  DE  .BUREAU. 

L'interrogatoire  de  M.  Stephens  s'est  continué  comme  suit: — 

Q.  Maintenant  M.  Allan,  ingénieur  de  bureau  à  Winnipeg,  vous  dites  qu'il  est 
Anglais? — R.  Il  est  Anglais. 

Q.  Où  était- il  quand  vous  l'avez  engagé? — R.  Il  était  au  service  du  Santa-Fé. 

Q.  C'est  là  que  vous  l'avez  connu.  Voua  étiez  au  service  de  ce  chemin  de  fer  vers 
ce  temps-Tà  ? — R. .  Oui. 

Q.  Vous  lui  avez  aussi  écrit,  lui  demandant  de  venir? — R.  Oui. 

Q.  De  fait  vous  vous  êtes  relâché  de  votre  coutume  et  avez  écrit  à  ses  supérieurs 
leur  demandant  de  le  relever  de  ses  fonctions  afin  qu'il  pût  venir  ? — R.  Je  le  *  crois. 

Q.  Le  11  avril  1903,  vous  avez  envoyé  une  dépêche,  ainsi .  conçue,  à  A.  J.  Hem- 
street, Eastern  Ohlahoma  Office,  Guthrie,  U.S.A.:  "M.  Dun  me  télégraphie  qu'il  va 
prendre  en  considération  ;  ma  demande  relative  à  A.  G.  Allan.  Veuillez  arranger  la 
chose  si  c'est  possible".  Qui  est  M.  Hemstreet? — R.  Il  est  ingénieur  en  chef  de  la 
construction  sur  le  chemin  de  fer  Eastern  :  Oklahoma,  qui  fait  la  partie  du  réseau 
Santa-Fé. 

Q.  Et  le  22  avril  M.  i  Hemstreet  répondait  à  votre  message  "  Laisserai  partir  Allan 
le  15  mai"?— R.  Oui. 

Q.  Le  17  avril  vous  i  avez  reçu  d' Allan  la  dépêche  suivante:  "Ai  envoyé  ma  démis- 
sion à  Hemstreet  hier,  vous  ai  écrit  "  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  ensuite  reçu  une  lettre*  de  M.  Allan,  en  date  du  16  avril,  dans  laquelle 
il  explique  qu'il  avait  eu  un  entretien  avec  M.  Hemstreet  et  que  celui-ci  refusait  de  le 
libérer..   M.  Allan: dit:  "J'ai  consenti  à  rester  jusqu'au  15  mai;  vous  pouvez  compter 
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sur  moi  après  cette  date  ".  Cette  lettre  contenait  copie  d'une  lettre  de  M.  Allan  à  M. 
Hemstreet  et  datée  du  17  avril  1903,  à  Newkirk,  O.T.,  et  qui  se  lisait  comme  suit: — 

"Cher  monsieur, — J'ai  été  continuellement  au  travail  sous  la  direction  de  M.  Dun 
depuis  six  ans,  j'ai  été  chargé  de  la  surveillance  d'importantes  entreprises,  j'ai  obtenu 
de  nombreuses  promotions;  naturellement  je  ne  tiens  pas  beaucoup  à  le  quitter. 

"  Cependant,  M.  Stephens  est  isur  le  point  de  commencer  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  transcontinental  sur  le  tracé  duquel  il  y  aura  beaucoup  de  travaux  à 
faire  dans  les  montagnes,  dans  une  i  colonie  anglaise  et  je  crois  qu'il  me  sera  facile 
d'obtenir  un  emploi  important. 

"  Si  cela  ne. vous  cause  aucun  embarras,  je  voudrais  partir  vers  le  15  mai,  attendu 
que  d'ici  cette  date  je  puis  tout  mettre  en  parfaite  condition."  M.  Allan  avait  occupé 
cet  emploi  durant  plusieurs  années? — R.  Il  est  resté  très  longtemps  aux  Etats-Unis. 
Je  ne  sais  combien  de  temps. 

Q.  Savez-vous  s'il  .est  devenu  citoyen  américain? — R.  Je  ne  sais  pas.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  devenu  citoyen  américain. 

Q.  Maintenant  M.  Dun,  ingénieur  en  chef,  écrit  à  M.  ;  Hemstreet  : — 

Cher  monsieub, — M.  J.  K.  Stephens  télégraphie,  demandant  si  nous  pouvons  nous 
dispenser  des  services  de  M.  A.  i  G.  Allan  après  qu'il  aura  terminé  les  travaux  d'Osage- 
Nation." 

"  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  vous  i  informer  si  M.  Allan  désire  partir.  Je  crois 
que  quand  les  travaux  d'Osage  seront  terminés  nous  pourrons  lui  donner  un  eemploî 
tout  aussi  bon  que  celui  qu'il  occupe  présentement.'' 

R.  Oui. 

Q.  Vous  lui  avez  alors  envoyé  i  ses  frais  de  transport  de  Chicago  à  Montréal  et 
pouvez-vous  dire  quel  jour  il  est  arrivé? — R.  Je  ne  le  puis,  mais  je  puis  consulter  les 
dossiers. 

M.  Alexander  George  Allan  ayant  été  interrogé  à  Winnipeg  le  21  juin  1904,  a  dit  : 
qu'il  était  né  à  Madras,  dans  i  les  Indes,  en  1865,  et  que  de  là  il  était  allé  en  Angleterre,, 
et  y  avait  vécu  jusqu'à  l'âge  de  19  ans,  alors  qu'il  avait  passé  en  Amérique  allant  en 
premier  lieu  au  i  Dakota.  Sa  première  expérience  en  génie  civil  remontait  en  1885  ou 
1886,  ayant  fait  des  fossés  dans  le  nord  du  Colorado.  Il  avait  suivi  un  cours  de  génie 
civil. 

Q.  Quel  est  le  dernier  ouvrage  que  vous  avez  fait  aux  Etats-Unis? — R.  J'ai  tra- 
vaillé pour  le  chemin  de  fer  Atcheson,  Topeha  et  Santa-Fé. 

Q.  Quand  vous  êtes-vous  fait  naturaliser  citoyen  américain? — R.  En   1898. 

Q.  A  quel  endroit? — R.  A  Coleraine,  Colorado,  j'étaisï  ingénieur  en  tchef  de  la 
National  Land  Irrigation  Company. 

Q.  Vous  êtes  encore  .  citoyen  américain  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  connaissez-vous  M.  J.  R.  Stephens  ? — R.  M.  Stephens 
a  été  nommé  à  l'emploi  du  Santa-Fé  vers  le  1er  octobre  1901. 

Q.  Et  vous  serviez  sous  ses  ordres  à  cette  époque? — R,  J'ai  été  transféré  de  l'en- 
tretien de  voie  à  la  construction.  k 

Q.  Il  était  chargé  de  la  construction? — R.  Oui,  pour  le  territoire  d'Oklahoma. 

Q.  Combien  de  temps  i  avez-vous  servi  sous  ses  ordres  ? — R.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait 
quitté  le  Santa-Fé,  en  février  1903. 

Q.  Et  il  était  ingénieur  dirigeant? — R.  Oui. 

Ce  M.  Allan  est  celui, dont  un  témoin,  Cecil  Goddard,  un  ingénieur  de  Winnipegr 
et  qui  avait  été  employé  dans  le  bureau  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  Winnipeg,  en 
qualité  de  dessinateur,  a  dit: — 

Q.  Maintenant  que  je  vous ,  ai  fait  cette  question,  voulez-vous  nous  dire  si  d'après 
vous,  le  bureau  de  division,  ici,  •  a  eu  l'intention  bien  arrêtée  de  favoriser  des  étran- 
gers au  détriment  de  sujets  britanniques?  Pensez-vous  qu'il  ait  eu  cette  intention? — 
R.  H.  Stephens  est  venu  ici  et  m'a  dit  d'attendre,  mais  quand  j'ai  vu  tous  ces  étran- 
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gers  qui  arrivaient  des  Etats-Unis  et  qu'on  plaçait  avant  moi,  je  me  suis  découragé, 
quoiqu'on  m'eût  dit  de  tenir  bon.  Je  considérais  M.  Allan  comme  un  ami,  mais 
après  avoir  entendu  ce  que  m'a  dit  M.  Kyle  en  dernier  lieu,  je  suis  parti. 

Q.  Est-ce  là  tout  sur  quoi  vous  basez  votre  opinion? — R.  Eh  bien,  au  cours  des 
différenes  discussions  que  nous  avons  eues  ici,  on  a  fort  odieusement  critiqué  la  fidé- 
lité des  Canadiens. 

Q.  Qui  faisait  ces  critiques? — R.  Elles  ;  étaient  faites  en  général. 

Q.  Entre  quelles  personnes? — R.  Entre  M.  Allan  et  moi. 

Q.  Alors  c'était  M.  Allan  qui  les  faisait? — R.  Oui. 

Q.  Au  sujet  de  la  fidélité  des  Canadiens? — R.  Oui.  Un  jour  que  je  lui  avait  de- 
mandé congé» pour  le  24  mai,  il  voulut  savoir  pourquoi  nous  fêtions  ce  jourl-là  ip.t  je 
lui  répondis  que  c'était  l'anniversaire  de  la  naissance  du  Roi.  A  quoi  il  répliqua; 
Pourquoi  fêtez-vous  l'anniversaire  de  la  naissance  de  ce  drôle? 

Q.  Vous  vous  êtes  fâché? — R.  Oui. 

Bien  que  M.  s  Allan  fut  dans  la  salle  quant  ce  témoignage  a  été  rendu  et  l'ait  eiv 
tendu,  et  qu'il  ait  été  subséquemment  rappelé  comme  témoin,  il  ne  l'a  pas  nié. 

M.  Hays  ayant  été  interrogé  au  sujet  de  !  cette  conduite  a  dit  :  "  Je  n'aurais  cer- 
tainement que  faire  d'un  homme  qui  se  servirait  d'un  pareil  langage". 


s  NOMINATION  D'UN  INGENIEUR  DE  DISTRICT, 

M.  Stephens  a  été  plus  loin  interrogé  comme  suit: — 

Q.  Au  sujet  de  M.  McNeil,  ingénieur  de  district,  vous  Jui  avez  écrit  de  venir, 
n'est-ce  pas  ? — R.  Je  crois  qu'il  a  été  engagé  par  M.  Kyle,  si  je  me  rappelle  bien  le  fait. 

Q.  Savez-vous  où  et  quand  il  a  été  engagé? — R.  Il  était  à  l'emploi  du  Great- 
Northern. 

Q.  A  quel  endroit? — R.  Quelque  parti  dans  le  Montana. 

Q.  Havre,  est  le  nom,  je  crois? — R.  Oui. 

Q.  Voici  une  lettre  de  M.  McNeill  portant  Ja  date  8-9,  1903.  Est-ce  le  8  septem- 
bre ou  le  9  août? — R.  Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est.  La  seule  chose  que  je  puis i assurer 
c'est  que  M.  McNeill  a  été  engagé  le  4  septembre.  Je  suis  presque  certain  qu'elle  a 
été  écrite  au  mois  d'août,  parce  que  je  me  rappelle  avoir  parlé  de  lui  à  Kyle. 

LaJettre  que  voici  est  datée  de  Havre,  Montana,  8-9,  1903,  et  en  voici  la  teneur: — 

"  M.  John  R.  Stephens,  sous-ingénieur  en  chef, 

"  Chemins  de  fer  du  Grand-Tronc,  Montréal. 

"  Cher  Monsieur, — M.  Alex.  Stewart,  ingénieur,  résidant  à  Spokane,  Angl.,  m'in- 
forme qu'il  vous  a  parlé  de  moi  relativement  aux  emplois  d'ingénieurs  de  divion  que 
vous  avez  à  offrir,  dans  la  division  qui  s'étend  depuis  Winnipeg  jusqu'au  littoral.  Si  je 
comprends  bien,  vous  désirez  trouver  des  hommes  qui  prendraient  charge  de  divisions 
de  500  milles,  i  et  dont  les  fonctions  comprendraient  l'étude  des  lignes,  l'établissement 
des  tracés  et  la  construction  de  la  voie  ferrée.  Je  désire  vous  annoncer  que  je  suis 
sur  le  point  de  quitter  mon  présent  i  emploi,  devant  prendre  congé  aussitôt  qu'on 
m'aura  trouvé  un  remplaçant,  et  que  je  suis  disposé  à  recevoir  des  propositions  d'au- 
tres! compagnies  de  chemins  de  ,  fer 

Q.  Et  quel  est  ce  M.  Alexander  Stewart? — R.  A  M.  Alexander  Stewart  nous 
avons  offert  ici  un  emploi  avec  des  appointements  de, $4,000  par  année,  mais  lorsque 
nous  lui  avons  fait  cette  offre,  ses  appointements  là-bas  ont  été  immédiatement  portés 
à  $5,000,  ce  qui  l'a  engagé  à  refuser  notre  offre. 

Q.  Il  est  encore  à  Spokane? — R.  Il  occupe  encore  l'emploi  de  sous-ingénieur  pour 
le  Great  Northern.  i 
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Q.  Sur  réception  de  cette  lettre  qu'avez-vous  fait? — R.  Je  crois  que  M.  Kyle  l'a 
engagé.  J'étais  .  alors  sur  la  côte  occidentale,  la  lettre  est  venue  à  ce  bureau  et  M. 
Kyle  a  agi  en  conséquence. 

Q.  Vous  avez  déjà  dit  qu'il  est  citoyen  américain? — R.  Oui. 

NOMINATION  DE  SOUS-INGENIEURS. 

Q.  Dans  une  lettre  que  M.  Collady  vous  écrivait  de  Decatur,  111.,  le  13  mars  1904, 
il  disait:  "Il  m'a  fait  peine  de  ne  pouvoir  vous  faire  plus  d'une  visite  lorsque  voua 
étiez  à  Chicago,  mais  îles  circonstances  étaient  telles  que  je  ne  l'ai  pu"? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  le  15  mars,  vous  lui  avez  écrit  :  "  Il  m'est  impossible  pour  le  mo- 
ment de  vous  dire  exactement  quand  je  pourrai, vous  offrir  un  emploi",  et  le  2  avril, 
vous  lui  écriviez — dans  l'intervalle  vous  l'aviez  apparemment  engagé  car  vous  dites — 
"  J'ai  demandé  que  vos  frais  de  transport  i  de  Chicago  à  Winnipeg  vous  soient  envoyés 
directement  "  ? — R.  Oui,  je  l'ai  vu  lors  de  mon  passage  à  Chicago  l'autre  jour.  J'ai 
eu  un  entretien  avec  lui  et  je  lui  ai  offert  un  emploi.  Il  remplace  le  parent  de  M. 
Kyle,  M.  Heaman. 

M.  Stephens  a  subséquemment  corrigé  ce  >  qu'il  avait  dit  en  déclarant  qu'il  avait 
intention  de  parler  de  M.  Raymond  Heckman  au  lieu  de  M.  Heaman. 

Q.  Plus  loin,  dans  votre; lettre,  vous  dites:  "Je  puis  vous  donner  un  emploi  d'in- 
génieur du  tracé  à  un  salaire  de  $175  par  moisi  et  les  dépenses  sur  les  travaux,  votre 
salaire  devant  commencer  le  jour t où  vous  vous  présenterez  pour  commencer  le  travail. 
Si  cette  offre  vous  convient,  présentez-vous  au  bureau  à  M.  Geo.  A.  Kyle,  Fort  Carry 
Court,  Winnipeg,  Man.,  quand  vous  le  i  désirerez  "  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  6  avril,  il  répondit  comme  suit  : — 

Decatur,  III.,  6  avril  1904. 

"  Cher  monsieur, — J'ai  pris  connaissance  de  votre  lettre  en  date  du  2  courant. 
J'accepte  l'emploi  d'ingénieur,  préposé  au  tracé,  moyennant  le  salaire  »  mentionné. 
Partirai  de  Decatur,  111.,  le  11  courant  pour  me  rendre  à  Winnipeg,  Manitoba,  via 
Chicago.  » 

"  En  vous  offrant  mes  sincères  remerciements  pour  votre  offre.  , 

"  Je  demeure  votre  tout  dévoué,  i 

"  W.  E.  COLLADY  ". 

Comme  al  paraissait  d'après  la  correspondance  que  M.  Pim,  qui  avait  été  rapporté 
comme  étant  sujet  britannique,  avait  été  renvoyé  du  service  et  que  M.  C.  'F.  Gailor 
avait  été  nommé  à  sa  place  par  M.  Knowlton,  l'ingénieur  ,  de  division  à  North-Bay, 
l'interrogatoire  suivant  eut  lieu: — 

Q.  Savez-vous  dans  quelles  circonstances  M.  Gailor  avait  été  nommé? — R.  Je  ne 
le  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  qu'il  était  i  Américain  ? — R.  Non. 

Q.  Savez-vous  si  c'est  à  vous  qu'il  a  fait  sa  demande? — R.  Il  a  pu  la  faire  par 
l'entremise  du  bureau,  mais  i je  n'en  ai  aucune  souvenance  personnelle.  M.  Knowlton 
a  fait  la  nomination. 

L'interrogatoire  de  M.  Knowlton,  à  North-Bay,  relativement  à  M.  Gailor,  se  lit 
comme  suit: 

"  Q.  M.  Gailor  a  charge  de  l'équipe  n°  7;  quand  a-t-il  été  nommé? — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas  la  date  exacte,  mais  c'est  en  mai  ou  avril,  dans  la  dernière  partie 
d'avril  (1904). 

Q.  M.  C.  F.  Gailor? — R.  Voyez  le  bordereau  de  paie  et  vous  trouverez  son  nom. 

Q'  Vous  avez  dans  votre  bureau  M.  G.  W.  Stadley,  dessinateur  en  chef? — R.  Oui, 
monsieur. 
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Q.  Si  je  comprends  bien  il  est  sujet  américain? — R.  Oui;  il  a  été  employé  au 
Sault  pendant  un  certain  temps  ". 

"Maintenant,  quant  à  M.  Gailor;  vous  ne  le  connaissiez  pas  auparavant? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  Je  trouve  ici  une  lettre  adressée  par  lui  à  M.  George  W.  Stadly,  datée  de 
Schuylersville,  N.-Y.,  le  18  mars  1904,  probablement  par  la  même  entremise,  l'agence 
de  Syracuse: 

"  Je  suis  informé  que  vous  avez  besoin  d'un  ingénieur  pour  le  tracé.  Je  prends 
la  liberté  de  vous  donner  quelques  renseignements  concernant  mes  capacités  et  mon 
expérience  dans  ce  genre  de  travail,  et  vous  offrir  mes  services. 

"  J'ai  sept  ans  d'expérience  dans  cette  ligne,  et  je  connais  parfaitement  tous  les 
détails  du  tracé,  de  la  construction,  etc.  Je  viens  justement  de  terminer  le  tracé  d'une 
voie  ferrée  à  travers  les  montagnes  de  la  Virginie  occidentale  pour  le  système  Wabash. 
J'ai  mes  propres  instruments  et  je  puis  vous  fournir  les  meilleurs  certificats.  Je  suis 
strictement  sobre,  honnête  sous  tous  les  rapports,  et  je  ne  crains  pas  le  travail,  si  rude 
qu'il  soit. 

J'ai  été  sous-ingénieur  sur  vingt  milles  de  travaux  pour  la  Rutland  Street  Rail- 
way  Co..  .Je  peux  vous  fournir  des  certificats,  ou  vous  pourriez  vous  informer  auprès 
de  mes  anciens  patrons,  qui  vous  feront  de  suite,  à  votre  demande,  je  crois,  un  rapport 
satisfaisant  sur  mon  compte. 

"  Si  vous  n'êtes  pas  satisfait  de  moi  après  une  juste  épreuve,  mes  services  ne 
vous  coûteront  rien  ". 

Vous  lui  avez  écrit  le  5  avril  1904: 

"  Cher  monsieur, — Votre  lettre  du  18  du  mois  dernier,  adressée  à  M.  G.  W.  Stadly, 
m'a  été  envoyée,  et  en  réponse  je  dois  vous  dire  que  je  n'ai  rien  à  vous  offrir.  On  s'op- 
pose ici  très  fortement  à  l'emploi  d'hommes  venant  des  Etats-Unis,  et  vu  que  la  ma- 
jeure partie  de  mes  travaux  se  fait  sur  la  section  du  gouvernement,  je  suis  forcé  d'agir 
en  conséquence  ". 

R.  Oui. 

Q.  Puis,  M.  Gailor  vous  écrit  de  Mechanicville,  N.-Y.,  le  12  avril  1904,  en  réponse 
à  votre  lettre  du  5  : 

Cher  monsieur, — J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  5  courant  et  j'ai  pris  note 
de  son  contenu.  En  réponse,  je  dois  dire  que,  bien  que  j'habite  cette  partie  du  pays 
depuis  quelques  temps,  ma  résidence  est  à  Sainte-Catherine,  Ont.,  de  sorte  que  je  ne 
me  considère  pas  citoyen  américain.  Si  ce  renseignement  peut  vous  être  de  quelque 
utilité,  je  serai  heureux  de  vous  lire  de  nouveau". 

R  Oui. 

Q.  Et  vous  lui  avez  répondu  le  21  avril,  lui  disant  que  vous  attendiez  à  avoir  besoin 
d'un  ingénieur  pour  le  tracé  entre  le  1er  et  le  15  mai,  et  que  vous  désiriez  avoir  ses 
réponses  aux  questions  suivantes: 

"  Etes- vous  ce  que  nous  appelons  un  bon  bûcheron,  et  avez-vous  jamais  fait  partie 
d'équipes  obligées  de  transporter  leurs  .provisions  et  le  matériel  de  campement  à  dos 
et  par  canots?  Vous  savez  sans  doute  que  la  région  à  travers  laquelle  nous  construi- 
sons la  ligne  est  un  pays ,  sauvage,  et  quiconque  s'engage  pour  nos  travaux  doit  s'at- 
tendre à  endurer  les  plus  grandes  fatigues.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  encourager  ceux 
qui  désirent  prendre  de  l'emploi,  »  mais  je  veux  leur  exposer  clairement  ce  à  quoi  ils 
doivent  s'attendre." 

Alors  M.  Gailor  écrit  le  23  avril  pour  répondre  à  ces  questions  et  le  26  avril  vous 
accusiez  réception  de  sa  lettre  du  23  et  disiez: — 

"  J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  23  courant  et  prends  note  de  ce  que  vous  me 
dites  au  sujet  de  votre  expérience  dans  la,  direction  d'équipes  en  pays  difficile.  Je  puis 
vous  offrir  l'emploi  de  sous-ingénieur  en  charge  des  :  travaux  préliminaires  et  de  tracé, 
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aux  appointements  de  $175  par  mois  et  dépenses  après  votre  départ  pour  North-Bay, 
et  transport  à  North-Bay  de  vtout  endroit  sur  le  système  du  Grand-Tronc  que  vous 
désignerez." 

Il  écrivit  le  28  avril  1904  :— 

"J'accepte  votre  offre  et  viendrai  aussitôt  que  Vous  me  donnerez  avis.  Il  ne  me 
faudra  pas  plus  de  trois  jours  pour  arriver " 

Vous  lui  écriviez  en  réponse  :  "  Je  vous  inclus  un  billet  de  transport  des  Chutes 
Niagara  à  North-Bay.  Niagara  est  le  point  de  notre  route  le  plus  rapproché  de  Buf- 
falo,  vu  que  nous  n'avons  des  droits  de  circulation  que  dans  cette  cité.  Je  vous  télé- 
graphierai quand  partir '' 

Q.  Le  10  mai,  vous  Jui  adressez  la  dépêche  suivante  :  "  Faites  les  arrangements  né- 
cessaires pour  être  à  North-Bay  le  plus  , tôt  possible".  Et  cela  constitue  le  contrat 
conclu  avec  M.  Gailor? — E.  Oui. 

Q.  En  employant  M.  Gailor,  vous  avez  accepté  sa  parole  quant  à  son  expérience 
et  ses  capacités? — B.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  rien  fait  de  plus? — B.  Bien,  si  ce  n'est  que  je  connaissais  le  pays 
qu'il  avait  traversé,  vu  que  je  l'avais  parcouru  moi-même,  et  j'étais  convaincu  qu'il 
avait  l'expérience  voulue  pour  conduire  une  équipe  ici  ". 

Q.  Où  était  M.  Gailor  lorsque  vous  l'avez  engagé? — B.  Je  crois  qu'il  était  à  New- 
York  ou  en  Pensylvanie. 

Q.  C'est  lui  »qui  a  fait  sa  demande  par  l'entremise  de  l'agence  de  placement  des 
ingénieurs,  en  réponse  à  l'annonce  que  M.  Stadly  avait  insérée  dans  ce  journal-là? — 
R.  Je  pense  que  cette  agence  n'avait  pas  de  journal  et  >ne  faisait  pas  d'annonces. 

Q.  Quelle  était  cette  agence-là? — B.  Il  y  a  plusieurs  de  ces  agences  dans  le  pays; 
un  homme  y  présente  sa  demande  et  elles  correspondent  avec  lui  s'il  survient  une  cir- 
constance favorable. 

Q.  Comment  M.  Stadly  est-il  arrivé  à  s'adresser  à  l'agence  ? — B.  Je  l'ignore, 
mais  je  crois  qu'il  y  a  présenté  lui-même  une  demande. 

Q.  Les  démarches  de  M.  Stadly  ont  été  cause  que  vous  avez  reçu  nombre  de 
lettres  ? — B.  Il  a  reçu  des  lettres  ? 

Q.  Et  vous  les  a  passées? — B.  Oui. 

Q.  Quelles  démarches  avez-vous  faites? — B.  Je  n'ai  fait  aucune  démarche. 

Q.  Parce  que  les  demandants  étaient  des  citoyens  américains? — B.  Oui. 

Q.  Et  M.  Gailor? — B.  Il  m'a  écrit  qu'il  demeurait  à  Ste-Catherine. 

Q.  Quant  vous  a-t-il  écrit  cela?  Prenez  sa  première  lettre  et  voyez,  il  ne  dit  pas 
qu'il  n'est  pas  citoyen  américain? — B.  Je  n'en  suis  pas  certain,  mais  je  crois  qu'il  le 
dit. 

Q.  Lisez  cette  lettre  et  voyez  exactement  ce  qu'il  dit:  "Bien  que  je  sois  dans 
cette  partie  du  pays  depuis  quelques  temps,  je  dis  que  je  demeure  à  Ste-Catherine. 
Ainsi  ne  vous  arrêtez  pas  au  fait  que  je  suis  né  aux  Etats-Unis." — B.  Il  ne  dit  pas 
qu'il  est  citoyen  américain. 

Q.  Il  ne  dit  pas  qu'il  est  sujet  britannique  ou  Canadien  ? — B.  Il  n'a  pas  été  franc. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  avez  dit  ne  pouvoir  vous  mettre  en  communication  avec 
quiconque  était  citoyen  américain  ? — B.  Quelque  chose  comme  cela. 

Q.  De  fait,  il  était  alors  et  est  encore  citoyen  américain? — ,B.  Je  l'ignore.  Tout 
ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  si  je  l'avais  su  je  ne  lui  aurais  pas  donné  d'emploi  ici. 

Q.  Combien  faudrait-il  de  temps  pour  le  faire  venir  ici? — B.  A  peu  près  trois 
semaines. 

M.  C.  F.  Hannington,  ingénieur  de  district  à  North-Bay,  a  dit  : 

Q.  Connaissez- vous  M.  Gailor? — B.  Oui.  Je  l'ai  conduit,. l'autre  jour,  sur  le  lieu 
des  travaux. 

Q.  Est-il  Américain? — B.  Il  m'a  dit,  l'autre  jour,  qu'il  était  né  dans  les  Etats 
de  l'est. 
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Q.  Vous  a-t-il  dit  s'être  jamais  fait  naturaliser  au  Canada? — E.  Je  ne  le  lui  ai 
pas  demandé. 

M.  John  Armstrong,  ingénieur  de  Ste-Catherine,  a  rendu  témoignage  devant 
moi  à  Toronto,  comme  suit  : — 

"Q.  M.  Gailor  a  été  nommé  à  la  tête  de  l'équipe  n°  7,  sous-ingénieurs  çrès  de 
Port- Arthur,  à  $175  par  mois;  lorsqu'il  a  fait  sa  demande,  M.  Knowlton  lui  a  dit  que 
vu  que  sa  division  se  trouvait  dans  la  section  que  construisait  le  gouvernement,  il 
devait  faire  attention  quant  à- la  nomination  d'américains,  car  cela  lui  nuirait;  M. 
Gailor  écrivit  en  retour  disant  :  "  Je  me  dis  de  Ste-Catherine,  si  cela  peut  me  faire 
du  bien",  et  quelques  jours  après  M.  Gailor  était  nommé  à  la  tête  de  cette  équipe; 
connaissez-vous  M.  Gailor? — R.  Je  le  connais. 

Q.  Où  l'avez-vous  rencontré  et  que  savez-vous  de  lui,  et  est-il  de  Ste-Catherine, 
ou  est-il  citoyen  américain,  ou  sujet  britannique,  ou  bien  que  savez-vous  de  lui? — 
R.  Ha  été  mon  aide-ingénieur  sur  le  chemin  de  fer  Hudson-Valley. 

Q.  Dans  l'Etat  de  New-York? — R.  Oui,  il  était  chargé  dé  la  construction  de  six 
milles  t  de  chemin  de  fer. 

Q.  Quelles  étaient  ses  connaissances  antérieurement? — R.  Avant  que  je  l'eusse 
mis  à  la  construction  de  ces  six  milles,  il  était  préposé  au  théodolite. 

Q.  Quelque  part  ailleurs  aux  Etats-Unis? — R.  Non,  sur  cette  ligne,  préposé  au 
théodolite  pour  moi. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  Il  venait  de  Machanicville,  New-York. 

Q.  Etait-il  citoyen  ,  américain  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  non  pas  de  Ste-Catherine? — R.  Non,  il  n'y  est  jamais  allé. 

Q.  Est-ce  un  homme  ayant  des  connaissances  comme  ingénieur  t  de  tracé  à  la  tête 
d'une  équipe? — R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  qu'il  pourrait  remplir  cet  emploi. 

Q.  Quand  l'avez- vous  employé  ? — R.  En  1902.  k 

Q.  Et  quand  son  emploi  auprès  de  vous  s'est-il  terminé? — R.  En  1902. 

Q.  Puis,  avez-vous  jamais  entendu  parler  de  lui  après» cela? — R.  Oui.  Il  est  allé 
à  Rutland  et  a  été  engagé  sur  un  chemin  de  fer  électrique  là-bas,  à  Rutland,  et  j'ima- 
gine i  que  c'est  comme  cela  qu'il  a  rencontré  M.  Knowlton,  et  je  crois  qu'environ  un 
mois  ou  six  semaines  avant  d'être  allé  au  nord  sur  le  chemin  de  fer  GrandTronc- 
Pacifique,  il  m'a  écrit  une  lettre  demandant  une  place. 

Q.  Une  place  sous  vous? — R.  Eh  bien,  il  n'a  pas  spécifié  où,  mais  il  s'était  adressé 
àkmoi  pour  avoir  une  place,  et  je  lui  a  écrit  dans  le  temps  pour  lui  dire  que  je  n'avais 
pas  de  place  libre  pour  lui. 

Q.  Et  c'était  combien  de  temps  avant  son  emploi  par  M.  Knowlton? — R. kJe  crois 
que  c'était  environ  un  mois  ou  six  semaines  avant  l'époque  de  son  entrée  au  »  service 
du  Grand-Tronc-Pacifique.  - 

Q.  SouskM.  Knowlton?— R.  Oui. 

Q.  Il  reçoit  maintenant  $175  par  mois  et  ses  dépenses;  que  recevait-il  de  vous? — 
R.  Comme  préposé  au  théodolite,  il  recevait  $90  par  mois,  et  lorsque  ,je  l'ai  chargé 
des  ouvrages  de  construction  je  lui  payais  $100. 

Le  Témoin. — Je  voudrais  faire  une  observation,  s'il  n'y  a  pas  d'objection.  Jetne 
vois  pas  très  bien  comment  M.  Gailor  a  pu  tromper  M.  Knowlton.  Ils  viennent  tous 
deux  du  même  endroit.  Il  n'y  a  aucun  doute  pour  moi  que, M.  Knowlton  a  employé 
M.  Gaylor  parce  qu'il  étaient  tous  deux  à  Rutland.  4 

Q.  Etaient-ils  employés  à  la  même  place  à  Rutland  ? — R.  Pas  sur  le  même ,  chemin 
de  fer.  , 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  se  connaissaient  ? — R.  Il  n'y  a ,  pas  de  doute. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'ils  connaissaient  mutuellement  leur  nationalité? — R.  Non, 
mais  je  le  suppose,  i 

Q.  Je  désire  savoir  si  M.  Knowlton  a  connu  M.  Gaylor  à  Rutland? — R.  Je  ne  peux 
pas  répondre  à  cette  question.  i 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  a  connu  M.  Gaylor  à  Rutland  ou  non? — R.  Non. 
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Q.  Etaient-ils  sur  des  .lignes  différentes? — E.  Ils  l'étaient. 

Q.  Sur  quelle  ligne  était  M.  Knowlton? — K.  Il  était  sur  le  chemin  contrôlé  par 
M.  Webb,  le  chemin  de  Eutland,  mais  M.  Gaylor  était» sur  le  chemin  de  fer  urbain 
de  Rutland,  une  ligne  électrique.  , 

Q.  En  même  (temps? — H.  En  même  temps. 

EFFORTS  POUR  AVOIR  DES   INGENIEURS   AMERICAINS. 

Dans  un  nouvel  interrogatoire  à  Montréal  le  1er  juin,  M.  Stephens  a  dit  relative- 
ment à  son  i  action  en  employant  des  citoyens^  américains  :— 

Q.  J'ai  compris  l'autre  jour  que  vous  aviez  dit  qu'en  visitant  les  Etats-Unis  vous 
n'aviez  rien  fait  dans  le  but  d'obtenir  les  services  d'ingénieurs  américains? — R.  Non, 
tout  ce  que  j'en» sais  c'est  ce  qui  est  indiqué  dans  la  correspondance. 

Q.  Ce  qui  est  indiqué  dans  la  correspondance  que  je  viens  de  lire? — R.  Oui,  avec 
cette  exception  qu'en  traversant  Chicago  en  une  ou» deux  occasions  j'ai  rencontré  des 
ingénieurs  et  j'ai  parlé  à  M.  Pim. 

Q.  Voici  une  lettre.de  M.  H.  W.  Parkhurst,  datée  de  Chicago,  le  5  août  1903 — 
connaissez-vous  M.  Parkhurst? — R.  Oui,  je  lui  ai  été  présenté  la  première  fois  que  je 
l'ai  rencontré  à  Chicago.  k 

Q.  Le  5  août  alors  que  vous  étiez  à  Chicago  il  vous  a  écrit: — 

Cher  monsieur, — Relativement  à  votre  visite  de  ce  matin,  et  à  votre  recherche 
d'un  ingénieur  compétent  pour  l'établissement  des  tracés  j'ai  le  plaisir  de  vous  pré- 
senter M.  J.  P.  Coleman,  qui  a  été  au  service  de  cette  compagnie,  durant  plusieurs  an- 
nées, qui  est  parfaitement  au  courant  des  travaux  relatifs  à  l'établissement  des  tra- 
cés et  qui  pourrait  peut-être  faire  votre  affaire. 

"  Votre  tout  dévoué", 

"  H.  W.  PARKHURST, 

"  Ingénieur  de  ponts  et  édifices/* 

Q.  Ceci  est-il  exact? — R.  Oui,  je  suis  allé  chez  lui  et  j'ai  été  introduit  par  un 
vieil  ami  auquel  j'avais  dit  vouloir  voir  M.  Parkhurst  personnellement.  Ce  dernier 
a  entamé  la  conversation  sur  les  ingénieurs  préposés  aux  tracés,  ceci  incidemment. 

Q.  Vous  n'étiez  pas  allé  chez  lui  dans  ce  but? — R.  Je  n'y  suis  pas  allé  dans  ce 
dessein. 

Q.  C'est  pendant  que  vous  étiez  là  que  vous  vous  êtes  enquis  sur  ce  sujet  ? — 
R.  Oui,  dans  la  même  occasion  j'ai  vu  M.  Alexander  Stewart  et  deux  ou  trois  autres. 

Q.  Vous  leur  avez  demand  de  vous  présenter  à  un  ingénieur  compétent? — 
R.  Oui,  je  leur  ai  demandé  de  me  donner  les  noms  d'ingénieurs  compétents,  tout 
comme  j'ai  demandé  à  M.  Kyle  de  donner  des  recommandations. 

Q.  Et  M.  Parkhurst  a  écrit  cette  lettre? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez- vous  M.  Rice? — R.  Non. 

Q.  Maintenant,  M.  C.  E.  Carpenter,  de  Topeka,  Kansas,  vous  écrivit  en  septem- 
bre 1903  :  "  M.  E.  S.  Rice,  ingénieur  civil,  m'informe  que  vous  avez  besoin  d'un  cer- 
tain nombre  d'ingénieurs  préposés  au  tracé  et  me  demande  de  vous  écrire."  A  présent 
connaissez-vous  ce  Rice? — R.  Oui,  je  l'ai  vu.  Il  est  aide  au  bureau  de  Chicago  de  la 
compagnie  Santa-Fé.  Quand  j'y  suis  allé,  je  lui  ai  parlé  de  même  qu'à  Parkhurst  et 
aux  autres. 

Q.  Vous  vous  êtes  promené  avec  Parkhurst,  Rice  et  les  autres,  vous  rappelez-vous 
Lederle  ou  M.  Warder? — R.  Non. 

Q.  Le  dernier  est  secrétaire  de  l'une  des  sociétés? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas 
je  puis  l'avoir  rencontré. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Bainbridge? — R.  Oui,  je  l'ai  rencontré. 

Q.  Vous  avez  interrogé  ces  messieurs  au  sujet  d'ingénieurs  préposés  au  tracé  ?— 
R.  Oui. 
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Q.  Et  comme  conséquence,  ces  demandes  vous  ont  été  envoyées? — E.  Oui,  quel* 
ques-unes  d'entre  elles. 

Q.  Il  y  avait  aussi  un  M.  Sesser,  vous  sou  venez- Vous  de  lui? — R.  Non,  je  ne  me 
rappelle  pas  M.  Sesser. 

Q.  Il  dit  aussi  que  M.  Rice  désirait  engager  des  ingénieurs  pour  vous.  Le  6  août 
il  écrivait  : — 

"  On  m'a  dit  que  vous  aviez  besoin  d'ingénieurs  pour  prendre  charge  de  200  milles 
de  vos  lignes  et  je  désire  vous  soumettre  ma  demande.  Je  désire  vous  rappeler  la  con- 
versation que  vous  avez  eue  à  mon  sujet  avec  M.  Rice,  à  Chicago." 

De  sorte  que  vous  étiez  réellement  désireux  de  vous  procurer  des  ingénieurs? — 
R.  J'ai  pris  des  renseignements. 

Q.  Ceci  faisait-il  partie  du  but  de  votre  voyage  à  Chicago? — R.  Non,  aucune- 
ment. 

Q.  Jusqu'à  ce  moment-là  vous  n'aviez  engagé  aucun  ingénieur  pour  le  chemin? — 
R.  J'en  avait  au  mois  d'août.     Je  suis  allé  là  au  mois  de  juillet. 

Q.  Ils  ont  écrit  en  août  et  septembre,  mais  Parkhurst  a  écrit  le  5  août,  ce  qui 
fait  que  ce  devrait  être  au  mois  d'août  que.  vous  êtes  allé  à  Chicago  ? — R.  C'était  vers 
juillet  et  août. 

Q.  Qui  est  M-  Lederle? — R.  M.  Lederle  est  un  ingénieur  civil  que  j'ai  ren- 
contré fortuitement  à  Chicago;  il  venait  d'arriver  des  îles  Philippines  et  m'a  présenté 
à  quelques-uns  de  ses  amis. 

Q.  M.  O.  E.  Strelhow,  le  4.  août  1903,  vous  écrivait  ce  qui  suit,  de  Demopolis, 
Alabama:  "M.  Geo.  A.  Lederle  m'informe  que  vous  avez  besoin  d'ingénieurs  pré- 
posés aux  tracés  pour  votre  prolongement  vers  la  côte  du  Pacifique.  Je  serais  heu- 
reux d'accepter  un  emploi  de  ce  genre  pourvu  que  le  salaire  justifiât  un  change- 
ment ".  Aviez-vous  demandé  à  M.  Lederle  de  vous  trouver  quelques  ingénieurs  pré- 
posés au  tracé? — R.  Non,  je  lui  avais  tout  simplement  suggéré  la  chose. 

Q.  Alors  pourquoi  tous  ces  hommes  écrivent-ils  sur  le  même  ton? — R.  Ils  doivent 
avoir  découvert  d'une  manière  ou  d'une  autre,  que  nous  avions  besoin  d'ingénieurs. 

Q.  Comment  pouvez-vous  expliquer  leur  emploi  des  noms  de  MM.  Rice,  Park- 
hurst et  Lederle  ?< — R.  Je  n'en  avais  pas  eu  l'intention. 

Q.  Puis,  M.  Parkhurst  disant  :  "  Relativement  à  votre  visite  de  ce  matin  " 
Vous  ne  connaissiez  pas  M.  Parkhurst  auparavant? — R.  Je  ne  connaissais  pas  M. 
Parkhurst  auparavant. 

Q.  Alors  comment  expliquez-vous  cela? — R.  Il  doit  avoir  mal  interprété  mes 
paroles. 

Q.  Et  M.  Strelhow  disant:  "M.  Geo.  A.  Lederle  m'informe  que  vous  avez  besoin 
d'ingénieurs  pour  l'établissement  des  tracés".  Lui  en  aviez-vous  demandés  ? — - 
R.  Lederle  est  allé  avec  moi  chez  Parkhurst. 

Q.  Aviez-vous  vu  Lederle  auparavant? — R.  Non. 

(M.  Stephens  a  subséquemment  déclaré  qu'il  s'était  trompé  lorsqu'il  avait  dit 
qu'il  n'avait  pas  vu  M.  Lederle  auparavant;  il  a  dit  que  M.  Bacon  avait  été  amené 
au  Canada  par  l'entremise  de  M.  Lederle.) 

Q.  Il  y  a  aussi  M.  F.  H.  Bainbridge,  qui  écrit  de  Gilbertsville,  Ky.  ;  il  omet  la 
date,  mais  la  lettre  est  de  l'année  1903,  il  dit  : — 

GlLBERTVTLLE,  KY.,   1903. 

M.  J.  R.  Stephens, 

Sous-ingénieur  prin.,  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  Montréal. 

Cher  monsieur, — Mon  ami  M.  Geo.  A.  Lederle,  que  j'ai  rencontré  sur  le  convoi 
hier  soir  m'a  demandé  de  vous  recommander  un  ingénieur  pour  l'établissement  des 
tracés.  J'ai  recommandé  Donald  Rounsville,  chemin  de  fer  C.  et  ■N.  W.,  Kankauna, 
Wisconsin,  et  ai  promis  à  Lederle  de  vous  écrire  ceci,  etc. 

Q.  A  présent,  nous  avons  Rice,  Lederle,  Parkhurst  et  Warder,  qui  tous  cherchent 
à  vous  trouver  des  hommes? — R.  Oui. 
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Q.  Et  vous  dites  que  vous  ne  leur  avez  donné  aucune  instruction,  que  vous  ne 
leur  avez  pas  exprimé  le  désir  de  les  voir  agir  ainsi  qu'ils  l'ont  fait? — R.  Je  ne  nie 
pas  avoir  eu  une  conversation  avec  Lederle  ni  lui  avoir  demandé  s'il  pouvait  me  pro- 
curer des  ingénieurs  aptes  à  établir  les  tracés,  mais  je  ne  l'avais  pas  mis  dans  l'obli- 
gation de  le  faire. 

Maintenant,  voici  une  lettre  de  M.  J.  L.  Lancaster,  de  Caino,  111., — le  connaissez- 
vous?— R.  Oui. 

Q.  Il  dit  :  "  Mon  ami,  M.  Bainbridge,  du  chemin  de  fer  Illinois  Central,  me  dit 
que  vous  êtes  à  la  recherche  d'un  bon  ingénieur,  pour  l'étude  des  lignes  et  la  construc- 
tion"?— R.  Oui.  Lederle  est  celui  qui  s'est  occupé  de  cela  pour  moi,  mais  il  n'était 
pas  autorisé. 

Q.  A  présent,  vous  avez  offert  un  emploi  à  M.  Meredith  Jones,  de  Willets,  Cal., 
connaissez-vous  M.  Jones? — R.  Oui,  je  le  connais  personnellement. 

Q.  C'est  un  Américain? — R.  Oui. 

Q.  Il  lui  a  été  impossible  à  cette  époque  d'accepter  l'emploi  offert — R.  Oui. 

Q.  L'a-t-il  pu  depuis? — R.  Non. 

Q.  Quel  emploi  lui  avez- vous  offert? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas.  J'avais  l'in- 
tention de  lui  offrir  un  emploi  d'ingénieur  de    district. 

Q.  Il  était  avec  vous  sur  le  Santa-Fé? — R.  Oui. 

Q.  Le  10  septembre  1903,  il  écrit:  "Je  viens  d'apprendre  par  M.  Dun  que  vous 
m'offrez  un  emploi.  Je  vous  écrit  pour  vous  remercier  et  vous  dire  que  peut-être 
plus  tard  j'accepterai,  mais  pas  maintenant." 

Et  M.  E.  F.  Watkins  de  Saint-Paul  ?  Il  vous  a  aussi  demandé  un  emp(loi 
le  6  avril,  et  pour  vous  renseigner  sur  ses  aptitudes  vous  avez  écrit  à  M.  John  F. 
Stephens,  de  Chicago,  et  aussi  à  M.  Alexander  Stewart,  de  Seattle? — R.  Oui. 

Q.  C'était  dans  le  but  de  l'employer  s'il  était  compétent? — R.  Oui,  je  désirais 
avoir  des  recommandations. 

Les  témoignages  pris  à  Montréal  les  30  et  31  mai  et  le  1er  juin  1904,  ont  démontré 
qu'il  y  avait  trois  Américains  employés  dans  le  bureau  à  Montréal,  savoir:  John  R. 
Stephens,  sous-ingénieur  en  chef,  W.  E.  Mellen,  premier  commis,  et  H.  M.  Goodman, 
dessinateur  en  chef.  Messieurs  Stephens  et  Mellen  ayant  résidé  au  Canada  depuis 
plus  d'un  an  ne  tombaient  pas  sous  le  coup  de  la  loi  concernant  l'emploi  des  aubains, 
mais  M.  Goodman  tombant  sous  le  coup  de  cette  loi,  j'ai  fait  un  rapport  le  premier 
juin  1904,  disant  qu'à  mon  avis  il  était  passible  de  déportation.  Il  a  depuis  quitté  le 
pays. 

PRETENDUS  EFFORTS  POUR  SE  PROCURER  DES  INGENIEURS 

CANADIENS. 

Mj.  Stephens  ayant  été  de  nouveau  interrogé  le  4  juillet  quant  à  ses  efforts  pour 
obtenir  des  ingénieurs  canadiens  a  dit  qu'il  s'était  informé  auprès  de  M.  McNab  (des- 
sinateur en  chef  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer),  de  M.  Tye,  et  autres,  qu'il  savait 
devoir  connaître  la  situation  des  chemins  de  fer  au  Canada. 

Q.  Quels  sont  ces  autres  personnes  que  vous  avez  consultées? — R.  Je  ne  m'en 
souviens  pas  particulièrement.  J'ai  eu  occasion  de  consulter  M.  Tye  plusieurs  fois 
par  semaine.  Je  sais  aussi  que  j'ai  demandé  à  M.  McNab  de  téléphoner  à  la  Société 
des  Ingénieurs  civils  du  Canada  au  sujet  de  références  et  de  demandes  d'emploi.  Si 
je  me  souviens  bien,  je  me  suis  adressé  à  une  couple  d'autres  personnes. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  quoi  vous  avez  parlé? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  ce  sont  les  deux  seules  personnes  que  vous  avez  vraiment  con- 
sultées?— R.  Je  ne  me  souviens  pas  exactement. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  M.  Tye  vous  avait  recommandé  M.  McLennan;  est-ce 
que  M.  McNab  l'avait  également  recommandé? — R.  Je  pense  que  oui;  je  ne  me  sou- 
viens plus. 
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Q.  Vous  ne  pouvez  retracer  personne,  par  vos  listes  de  paye,  qui  vous  ait  été 
recommandée  par  M.  McNab? — R.  Non. 

Lui  ayant  demandé  pourquoi  il  n'avait  pas  écrit  à  la  Société  Canadienne,  il  a  dit 
que  ses  communications  avec  la  Société  avaient  eu  lieu  par  téléphone  par  l'entremise 
de  M.  McNab. 

"  Q.  Alors  quand  vous  dites  que  vous  avez  épuisé  tous  les  moyens  pour  trouver 
des  ingénieurs  ou  des  sous-ingénieurs  en  Canada,  vous  voulez  dire  que  vous  avez  eu 
une  ou  plusieurs  conversations  avec  M.  Tye  et  avec  M.  McNab? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  d'autres  personnes? — R.  Non,  rien  de  spécial.  J'ai  eu  de 
nombreuses  conversations  avec  différentes  personnes.  J'ai  causé  en  termes  généraux 
avec  un  bon  nombre  de  gens. 

Q.  Je  constate  que  sur  les  100  demandes  d'emploi  faites  par  les  ingénieurs  cana- 
diens et  anglais,  il  s'en  trouve  28  de  la  part  de  membres  réguliers  de  l'Association 
Canadienne  des  Ingénieurs  civils,  et  12  de  la  part  de  simples  associés,  soit  40  membres 
en  tout.     Savez-vous  cela? — R.  Non,  je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Vous  êtes-vous  enquis  de  leur  degré  de  capacité  de  quelque  manière? — R. 
Non,  si  ce  n'est  par  l'entremise  de  McNab,  lequel  a  consulté  le  secrétaire  ou  la  jeune 
fille  chargée  des  livres  de  l'association.  , 

Q.  Avez-vous  vu  ces  livres? — R.  Non. 

Q.  Vous  pouviez  les  consulter? — R.  Oui. 

Q.  En  avez-vous  parlé  au  secrétaire  de  M.  McLeod? — R.  Pas  directement,  nous 
avons  téléphoné  au  bureau.  , 

Q.  Saviez-vous  que  tous  ces  messieurs  faisaient  partie  de  l'association? — R.  Quels 
messieurs  ?  t 

Q.  Tous  ceux  dont  j'ai  lu  les  noms  à  M.  HcLeod? — R.  Je  suppose  qu'ils  le  men- 
tionnaient dans  leur  demande.  k 

Q.  Pourquoi  n'en  avez-vous  employé  aucun? — R.  Je  ne  le  saisi  pas. 

Q.  N' avez-vous  point  une  meilleure  raison  à  t donner? — R.  Non. 

Q.  Etait-ce  parce  que  vous  employiez  plutôt  des  Américains? — R.  Pas  du  tout. 

Q.  Vous  employiez  des  Américains? — R.  Quelques-uns.  ( 

Q.  Au  moment  de  ces  demandes  et  postérieurement? — R.  Oui. 

Q.  A  votre  connaissance? — R.  Oui.  , 

Q.  Et  avec  votre  approbation? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  présentement  il  y  a» un  ingénieur  en  chef,  vous-même,  trois  ingé- 
nieurs de  division,  deux  ingénieurs  de  district,  un  ingénieur  de  port,  un  ingénieur 
attaché  au  bureau,  et  ce  sont» tous  des  Américains? — R.  Je  crois  que 'oui. 

Q.  N'en  êtes-vous  pas  certain? — R.  Oui. 

Q.  Soit  un  seul  Canadien  parmi  les  hauts  t  fonctionnaires? — R.  J'ignore  si  Knowl- 
ton  est  un  Canadien  ou  un  Américain. 

Q.  Pourquoi  l'ignorez-vous? — R.  Parce  que  je» ne  m'en  suis  pas  enquis. 

Q.  Dès  le  mois  d'avril  vous  receviez  instruction  de  vous  enquérir  de  la  nationa- 
lité de  ces  diverses  personnes? — R.  Oui,  par  l'entremise i du  bureau. 

DEMANDES  SANS  SUCCES  DE  LA  PART  DE  CANADIENS. 

A  part  les  demandes  de  M.  C.  B.  t  Smith  et  de  R.  W.  Léonard,  un  grand  nombre 
d'autres  ingénieurs  '  canadiens  capables  ont  demandé  sans  succès  des  places  à  M.  Ste- 
phens,  tandis  qu'il  faisait  tout, en  son  pouvoir  pour  trouver  des  ingénieurs  américains, 
comme  il  a  déjà  été  dit.  Parmi  ceux  qui  ont  présenté  des  demandes  se  trouvent: 
Thos  E.  Hillman,  James  A.  Paterson,  t  James  H.  Kennedy,  J.  H.  Armstrong,  et  M. 
McCarthy,  '  dont  apparemment  les  capacités  n'ont  pas  été  contestées.  Il  y  avait  aussi 
au  moins  40  membres  affiliés  de  la  Canadian  Society  of  Civil  Engineers  dont  le 
prof.  C.  H.  McLeod,  le  secrétaire  de  la  société,  bien  qu'apparemment  'un  témoin  ré- 
calcitrant, a  dit  qu'ils  devaient  tous  être  et  qu'un  grand  nombre  de  ceux  qu'il  con- 
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naissait  étaient  capables  de  prendre  la  direction  d'équipes  pour  l'exploration.     Parmi 
les  noms  qu'il  a  mentionnés  comme  capables  se  trouvent: —  ( 

Noms  et  date  de  la  demande. 

Armstrong,  H.  W.  D.,  17  janvier  1903. 
Armstron,  J.  H.,  février  1903. 
Armour,  John  F.,  janvier  1904. 
Beaudry,  J.  A.  IL,  novembre  1903. 
Bruce,  »  Arthur  M.,  avril  1903. 
Berryman,  E.,  novembre  1902. 
Caddy,  J.  St.  V.,  juillet  1903. 
Cartwright,  C.  .E,  .janvier  1903. 
Crawford,  Wm,  avril  1903. 
Oarry,  H.,  mai  1903. 
Duffy,  Ambrose,  décembre  1903. 
Drury,  E..H.,  mai  1903. 
Hillman,  T.  E.,  mars  1903. 
Hibbard,  F.  A.,  mars  1904. 
Hill,  A.  E.,  juillet  1903. 
Kennedy,  J.  H.,  <  septembre    1903. 
Miles,  C.  LeBee,  mai  1903. 
Mitchell,  C.  A.,  février  1903. 
McConnell,  B.  D.,  juillet  1903. 
Moberly,  Frank,  décembre  1902.  ; 
McCarthy,  Wm,  mars  1904. 
Murdoch,  Wm,  juin  1903. 
Perry,  J.  K.,  août  1903. 
Smith,  CecilvB.,  décembre  1903. 
Stephens,  Arthur,  mai  1904. 
Szlapka,  Henry,  mai  1903. 
True,  Abbott,  juillet  1904. 
Walsh,  E.  J.,  avril,  1903. 

Quant  à  quelques-uns  de  ces  noms  il  a  dit  qu'ils  étaient  très  capables  de  remplir 
la  charge  d'ingénieur  de  division.  Quant  aux  membres  affiliés  il  ne  pouvait  pas  par- 
ler avec  autant  d'exactitude  de  leurs  capacités.     Voici  leurs  noms  : — 

Noms  et  date  des  demandes. 
Abbott,  Chas.  A.,  janvier   1903. 
.    Bogart,  J.  L.  H.,  février   1904. 
Bowden,  W.  A.,  février    1904. 
Black,  J.  D.,  février    1903. 
Chalmers,  J.,  avril    1903. 
Campbell,  W.  F.,  mars    1903. 
Evans,  E.  K.,  janvier   1903. 
Greene,  N.  Hanson,  février    1903. 
Jorgenson,  J.  E.,  mai    1903. 
Lewis,  D.  O.,  octobre    1903. 
McDougall,  A.  C,  juillet    1903. 
Norman,  Wm.,  avril    1904. 
Ross,  B.  A.,  mars    1903. 
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Le  reste  des  Canadiens  demandant  des  places  d'ingénieurs  et  dont  les  noms  pa- 
raissent dans  le  bureau  de  Montréal,  sont  : 

Noms  et  date  des  demandes. 

Bamford,  C.  F.,  juillet    1903. 
Beatty,  Jas.  E.,  mars    1903. 
Bowen,  C.  H.,  janvier    1904. 
Brady,  James,  juin    1903. 
Bagshaw,  F.  T.,  novembre    1902. 
Bardsley,  F.,  juin    1903. 
Barrow,  A.  R,  décembre    1902. 
Blencove,  Sydney,  avril    1903. 
Brebner,  Allan,  septembre    1903. 
Brokovski,  E/F.,  décembre    1903. 
Boyd,  E.  J.  L.,  mai,  1903 

Campbell,  W.  G.,  septembre    1903. 
Crossman,  D.  M.,  novembre    1903. 
Cotton,  Col.  A.  F.,  août   1902. 
Collins,  J.  J.,  mai    1904. 

Dinmsdale,  H.  G.,  mai    1904. 
Dibblee,  C.  F.,  juin    1903. 

Gough,  Kichard  T.,  mai    1904. 
Graham,  W.  J.,  janvier    1903. 
Gray,  J.  H.,  février    1903. 

Hamel,  F.  H.,  février    1903. 
Hamilton,  James  M.,  novembre    1903. 
Haycock,  E.  B.,  novembre    1903. 
Husenott,  C,  juillet    1903. 
Harris,  Kalph  Carr,  mai    1904. 
Hickman,  Deverell,  novembre    1903. 

Jodoin,  Edward,  novembre    1903. 

Lane,  W.  F.,  mars    1903. 
Leclerc,  Paul,  janvier    1904. 

Mackenzie,  H.  J.,  décembre    1902. 
McDonald,  Wm.,  décembre    1903. 
Maclennan,  A.  L.,  avril    1904. 
Paterson,  J.  A.,  juillet    1903. 
Pilsworth,  J.  A.,  mars  1903. 
Ponton,  A.  W.,  avril    1904. 
Pickering,  F.  A.,  octobre   1903. 
Proctor,  A.  F.  S.,  novembre   1902. 
Roberts,  J.  Morris,  septembre   1903. 
Secretan,  J.  H.  E.,  mars    1903. 
Simard,  O.,  décembre    1903. 
Simpson,  John,  mars    1903. 
Stanton,  H.  G.,  janvier    1903. 
Stewart,  C.  E.,  janvier    1903. 
Valois,  Gustave,  janvier    1904. 
Wilgar,  W.  P.,  septembre   1903. 
Winser,  F.  Scott,  janvier   1903. 
Wright,  W.  H.,  mars    1903. 
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M.  McCarthy  avait  été  nommé  ingénieur  en  charge,  mais  ayant  démissionné,  il 
demanda  subséquemment  d'être  nommé  ingénieur  de  division,  M.  Stephens  dans  son 
interrogatoire  le  premier  juin  au  sujet  de  ce  monsieur  a  dit  : — 

Q.  Maintenant,  M.  McCarthy  d'Ottawa,  a  demandé  un  emploi  d'ingénieur  de 
division?  Qu'avez- vous  fait  au  sujet  de  cette  demande? — R.  M.  McCarthy  a  été  avec 
nous  durant  quelques  mois  et  lorsqu'il  est  venu  il  a  eu  quelque  différend  avec  M. 
Knowlton  et  il  a  quitté  le  service.  Je  n'ai  pas  la  moindre  objection  à  dire  qu'il  peut 
obtenir  de  l'ouvrage  s'il  revient.  C'est  un  homme  capable  et  qui  était  recommandé 
par  d'éminents  ingénieurs,  tels  que  M.  Lumsden  et  M.  Holson. 

Q.  C'est  la  raison  pour  laquelle  il  a  été  employé.  M.  Schreiber  en  fait  un  grand 
éloge  et  le  recommande.  Il  n'était  pas  employé  comme  ingénieur  de  division? — R. 
Il  n'a  pas  été  employé  comme  ingénieur  de  division. 

Q.  Depuis  lors  il  a  demandé  un  emploi  d'ingénieur  de  division? — R.  Oui. 

Q.  Peut-il  remplir  cette  charge? — R.  Je  le  crois  capable  de  prendre  charge  d'un 
district,  non  d'une  division. 

Q.  Vous  ne  consentiriez  pas  à  lui  confier  une  division? — R.  Pas  sans  essai. 

Q.  Pouvez-vous  obtenir  de  meilleures  recommandations  que  celles  qu'il  possède? — 
R.  Non. 

Q.  Et  c'est  un  sujet  britannique? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  demandé  un  tel 
emploi. 

Quant  à  M.  Paterson,  M.  Stephens  a  dit: 

Q.Maintenant  il  y  a  un  M.  James  A.  Paterson,  qui  est  Canadien,  quoique  habi- 
tant présentement  la  Virginie  occidentale.  Il  est  désireux  de  revenir  au  Canada  pour 
cause  de  santé.  Il  possède  plusieurs  références  de  premier  ordre? — R.  Permettez, 
s'il  vous  plaît,  je  ne  le  connais  pas.  Je  ne  connais  pas  ce  M.  Paterson.  J'ai  rencon- 
tré son  frère.     Il  n'a  pas  voulu  accepter. 

Q.  Quel  emploi? — R.  Ingénieur  préposé  au  tracé. 

Q.  A  combien  de  salaire? — R.  A  $175  par  mois. 

Q.  Quel  emploi  avait-il  demandé? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Quand  lui  avez-vous  offert  cet  emploi  ? — R.  Vers  le  1er  mars  1903.  Il  était 
ici  personnellement.  Je  veux  parler  de  son  frère,  pas  de  lui-même,  il  est  dans  la 'Vir- 
ginie occidentale. 

Q.  Etait-ce  le  1er  mars  1903? — R.  Oui,  quand  j'ai  vu  son  frère. 

Q.  C'était  avant  la  réception  de  ces  lettres? — R.  Je  ne  sais  ce  que  l'on  a  fait  rela- 
tivement à  la  correspondance. 

Q.  On  n'a  rien  fait.  Vous  avez  soumis  la  correspondance  à  Knowlton  et  celui-ci 
a  répondu  :  "  J'accuse  réception  de  la  vôtre  en  date  du  21  courant  au  sujet  de  J.  A. 
Paterson.  Tel  que  demandé  j'ai  vu  M.  Russell  ".  Qui  est  M.  Russell  ? — R.  Un  ingé- 
nieur en  chef  pour  le  gouvernement  d'Ontario  sur  le  chemin  de  fer  du  Témicamingue 
et  Northern. 

Q.  "  Et  il  m'informe  qu'il  ne  connaît  pas  personnellement  M.  Paterson,  mais  qu'il 
a  entendu  parler  de  lui  et  ce  qu'il  en  connaît  est  satisfaisant.  Il  a  été  employé  pour 
les  explorations  il  y  a  quelques  années  et  a  écrit  sur  le  pays  et  sur  les  explorations  un 
article  que  M.  Russell  me  dit  être  écrit  d'un  manière  très  intelligente,  et  il  croit  que 
vous  pourriez  sans  crainte  l'employer  en  qualité  d'ingénieur  du  tracé — c'était  le  22 
juillet  1903?— R.  Oui. 

Q.  Et  depuis  il  n'a  été  rien  fait  au  sujet  de  la  demande  de  M.  Paterson? — R. 
Non  ". 

J'ai  écrit  à  M.  John  A.  Paterson,  C.R.,  relativement  aux  déclarations  de  M. 
Stephens  et  en  conséquence  de  sa  réponse  et  d'une  lettre  de  son  frère,  James  A.  Pater- 
son, j'interrogeai  le  premier  le  13  juillet  et  voici  ce  qu'il  a  dit: 

Q.  Je  crois  que  votre  frère  est  parti  pour  la  Virginie? — R.  Oui. 
Q    Et  il  est  là  maintenant? — R  II  y  est  maintenant. 
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Q.  Savez-vous  s'il  a  fait  une  demande  d'emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — 
R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  des  lettres  ou  de  la  correspondance  pour  démontrer  cela? — R.  Oui. 

Q.  Que  sont-elles? — R.  Je  produit  une  lettre  que  m'a  écrite  l'honorable  M.  Cox. 
J'ai  écrit  à  M.  Cox  pour  lui  demander  s'il  pouvait  avoir  un  emploi. 

(La  lettre  de  M.  Cox  se  trouve  dans  les  procès-verbaux  des  témoignages.) 

Q.  Je  vois  que  votre  frère  a  commencé  sa  carrière  comme  ingénieur  civil  avec 
M.  Inglis,  du  canal  de  Suez? — R.  Oui,  et  je  puis  ajouter  qu'il  s'est  expatrié  parce 
qu'iln'a  pas  pu  avoir  d'ouvrage  dans  Ontario.  Il  désirait  vivre  dans  l'Ontario,  c'est 
un  sujet  britannique. 

Q.  Il  s'est  réellement  expatrié  parce  qu'il  ne  pouvait  se  procurer  d'ouvrage? — R. 
Oui.     Il  désire  revenir,  il  désire  vivement  revenir  et  l'a  toujours  désiré. 

Q.  Avez-vous  vu  M.  Stephens  vous-même? — R.  Non,  je  ne  l'ai  pas  vu. 

Q.  Il  a  dit  dans  son  témoignages  au  commencement  de  l'enquête,  qu'il  vous  avait 
offert  un  emploi  pour  votre  frère? — R.  Oh!  c'est  une  erreur,  c'est  évidemment  une 
erreur,  parce  que  cette  lettre  est  tout  ce  que  j'ai  eu  de  M.  Stephens. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  vu  ce  monsieur  du  tout? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  le  connaisez  pas? — R.  Je  ne  le  connais  pas  du  tout;  M.  Stephens  se 
trompe  quant  à  cela. 

M.  Stephens  ayant  été  de  nouveau,  interrogé  sur  ce  sujet  le  4  juillet,  a  dit: — 

Q.  Lors  du  dernier  interrogatoire  que  vous  avez  subi,  M.  Stephens,  vous  nous 
avez  dit  que  M.  Paterson  avait  refusé  l'emploi, que  vous  lui  avez  offert.  J'ai  reçu 
depuis  une  lettre  du  frère  de  M.  Paterson  qui  m'informe  que  vous  ne  lui  avez  offert 
aucun  emploi? — R.  >I1  me  semble  que  je  lui  ai  écrit  pour  lui  offrir  un  emploi  et  qu'il 
l'a  refusé. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  avez  dit  i  en  premier  lieu,  M.  Stephens,  M.  Paterson 
n'est- il  pas  à  Montréal? — R.  Je  me  trompe  peut-être  au  sujet  de  l'identité  de  ce  mon- 
sieur. 

Q.  C'est  l'explication  que  vous  avez  à  donner  ? — R.  C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 
Ce  n'est  peut-être  pas  l'individu  que  je  désire  désigner. 

Q.  Vous  avez  déclaré  que  vous  lui  aviez  fait  une  offre  verbale.  Mais  vous  n'avez 
fait  d'offre  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  Paterson? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Possédez- vous  quelque  lettre  ou  télégranmme  de  nature  à  établir  que  vous  leur 
avez  offert  quelque  emploi  par  écrit? — R.  Je  crois  que  oui.  Cela; doit  être  inscrit  dans 
les  documents  de  mon  bureau. 

Q.  II.  y  a  deux  Paterson,  John  A.  et  James  A.,  quel  est  celui  auquel  vous  vous 
êtes  adressé? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Tous  deux  déclarent  que  vous  ne  leur  avez  offert  aucun  emploi? — R.  Je  crois 
le  contraire,  cependant. 

Q.  Ils  soutiennent  énergiquement  que  non? — R.  Je  crois  que  je  l'ai  fait  par  télé- 
gramme.   J'ai  toutes  les  pièces,  en  tous  cas. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  c'était  -une  offre  verbale  ? — R.  Je  pense  que  j'ai  télé- 
grahe. 

Q.  Tous  deux  prétendent  que  non? — R.   Où  sont-ils   actuellement? 

Q.  L'un  est  à  Toronto  et  l'autre  en  Europe? — R.  Avant  de  répondre  d'avantage. 
Je  désirerais  me  renseigner  au  sujet  de  ce  télégramme. 

Q.  M.  Jas  A.  ;  Paterson  vous  avait  été  recommandé  par  le  sénateur  Cox  et  M. 
Hobson? — R.  Je  ne  me  souviens)  pas  de  ces  messieurs. 

Relativement  à  la  demande  de  M.  Hillman,  M.  Stephens  dans  son  interrogatoire 
a  dit: — 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  M.  Hobson  vous  a  recommandé  M.  Hillman? — R.  Oui. 
Q.  Est-ce  alors  qu'un  télégramme  vous  a  été  envoyé? — R.  Oui. 
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Q.  Vous  ne  l'avez  pas  refusé  ? — R.  Non. 

Q.  L'avez-vous  nommé? — R.  Non. 

Q.  Il  se  trouvait  sans  emploi? — R.  Je  ne  l'ai  pas  compris.  Il  demeurait  à 
Kingston  ? 

Q.  Non,  à  Hamilton.  M.  Hobson  vous  l'avait  recommandé? — R.  M.  Hillman 
est  venu  me  voir,  mais  i  je  n'ai  pas  compris  qu'il  désirait  alors  un  tel  emploi. 

Q.  M.  Hillman  vous  a  demandé  un  emploi  et  vous  avez  refusé  de  le  lui  accorder? 
— R.  C'est  ce  qu'il  dit? 

Q.  Oui. — R.  Alors  je  l'ai  mal  compris. 

Q.  De  même  que  vous  n'avez  pas  compris  M.  Smith? — R.  Oui. 

Q.  M.  Hobson  vous  avait  dit  que  M.  Hillman  était  un  homme  de  réputation? — 
R.  Je  n'ai  pas  compris  qu'il  désirait  un  emploi,  '  d'après  ce  qu'il  m'a  dit. 

Q.  M.  Hobson  m'a  affirmé  absolument  le  contraire,  M.  Stephens.  Lequel  de  vous 
deux  a  raison? — -R.  Oh!  je  crois  que  j'ai  raison. 

Q.  Et  M.  Hobson  ne  l'a  point? — R.  Probablement  que  nous  ne  nous  sommes  pas 
entendus. 

M.  Hillman  dans  son  interrogatoire  a  dit  ce  qui  suit  au  sujet  de  sa  demande  : — 

En  1902,  quand  on  parlait  du  tracé  et  de  la  construction  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique, étiez-vous  disponible  pour  un  emploi  d'ingénieur? — R.  Oui. 

Q.  L'avez-vous  fait  savoir? — R.  J'ai  fait  une  demande  d'emploi  en  décembre  1902. 

Q.  A  qui  avez-vous  fait  cette  demande? — R.  A  M.  Hays,  par  le  ministère  de  M. 
Hobson,  l'ingénieur  en  chef. 

Q.  Quel  a  été  le  résultat? — R.  La  réponse  à  cette  lettre  venait  de  M.  Hobson. 
J'ai  la  réponse  dont  vous  parlez. 

(Lettre  datée  du  1er  décembre  1902,  et  réponse  à  cette  lettre,  publiées  dans  les 
procès-verbaux  des  témoignages.) 

Q.  Avez-vous  eu  d'autres  communications  de  lui  ou  de  qui  que  ce  soit? — R.  Non, 
monsieur,  pas  jusqu'au  mois  de  mars  suivant. 

Q.  Est-ce  alors  qu'un  télégramme  vous 'a  été  envoyé ?— R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  télégramme-ci — 12  mars — de  Montréal  : 

"  M-  Stephens  aimerait  à  vous  voir  à  Montréal  samedi  matin,  au  sujet  des  études 
et  explorations  du  Grand-Tronc-Pacifique;  j'envoie  un  permis  de  circulation  ce  soir 
Joseph  Hobson"?— R.  Oui. 

Q.  Et  une  lettre  de  la  même  date  confirmant  le  télégramme  de  M.  Hobson,  et 
alors  vous  êtes  allé  à  Montréal? — R.  Oui. 

Q.  Qui  avez-vous  vu  et  qu'est-ce  qui  a  eu  lieu? — R.  J'ai  vu  M.  Stephens;  je  me 
suis  présenté  à  lui. 

Q.  Vous  a-t-il  demandé  quelle  était  votre  connaissance  du  pays,  vos  capacités 
ou  quelque  chose  de  la  sorte  ? — R.  Oui,  il  m'a  demandé  si  je  connaissais  le  pays  à  l'est 
de  Winnipeg. 

Q.  Vous  a-t-il  demandé  ce  que  vous  faisiez,  quelle  était  votre  occupation  présente, 
ou  autre  chose? — R.  Oui,  il  m'a  demandé  ce  que  je  faisais  alors,  et  je  lui  ai  dit  que 
je  tenais  un  bureau  privé  à  Hamilton. 

Q.  Et  qu'a-t-il  dit  quant  à  cela? — R.  Eh  bien,  il  trouvait  que  c'était  bien  étrange 
d'abandonner  ma  pratique  privée  pour  prendre  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Paci- 
fique. 

Q.  Quel  a  été  le  résultat  définitif" de  ce  télégramme  de  M.  Hobson? — R.  Eh  bien, 
on  ne  m'a  fait  aucune  offre. 

Q.  Aucune  offre  par  M.  Stephens? — R.  Non. 

Q.  J'ai  compris  que  M.  Stephens  avait  dit — quand  on  l'a  questionné  à  ce  sujet  à 
Montréal,  qu'il  avait  compris  par  votre  conversation  que  vous  ne  désiriez  pas  avoir 
d'emploi,  qu'est-ce  que  vous  avez  à  dire  à  cela? — R.  Je  ne  comprends  pas  comment  il 
soit  possible  qu'il  ait  été  sous  cette  impression.  Je  n'ai  rien  dit  qui  ait  pu  le  laisser 
sous  cette  impression. 
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M.  Hobson,  dans  son  témoignage  au  sujet  de  la  même  affaire,  a  dit  : — 

"  Q.  (Parlant  de  M-  Stephens)  : 

Q.  Après  qu'il  fût  arrivé,  s'est-il  consulté  avec  vous,  quant  à  nommer  des  ingé- 
nieurs le  long  de  là  ligne? — R.  Non,  je  pense  que  la  seule  personne  dont  il  m'a  parlé, 
en  autant  que  ma  mémoire  me  le  rappelle,  est  M.  Hillman. 

Q.  Vous  avez  recommandé  la  nomination  de  M.  Hilman? — R.  J'ai  recommandé 
la  nomination  de  M.  Hillman,  oui. 

Q.  Connaissez-vous  l'habileté  de  M.  Hillman? — R.  Oui. 

Q.  Qu'en  dites-vous  ? — R.  Il  est  bien  entendu  que  c'est  un  ingénieur  très  capable  . 
comme  ingénieur  de  construction. 

Q.  Quelles  sont  ses  capacités  comme  ingénieur  du  tracé? — R.  Je  pense  qu'il  est 
aussi  très  bon  ingénieur  du  tracé,  mais  je  puis  parler  de  lui  en  termes  les  plus  flat- 
teurs quant  à  ses  capacités  comme  ingénieur  de  construction. 

Quant  à  la  demande  de  M.  Armstrong,  ce  dernier  dans  son  interrogation  dit  co 
qui  suit  : — 

Q.  Avez-vous  présenté  '  une  demande  ou  avez-vous  fait  savoir  que  vous  étiez  dis- 
ponible?— R.  J'ai  demandé  à  M.  Hays,  en  décembre  1902,  la  place  d'ingénieur  pour 
diriger  les  travaux. 

Q.  Est-ce  que  cette  place  seule  eût  été  acceptable? — R.  C'était  une  place  sem- 
blable à  celle  que  j'avais  autrefois  sur  le  Pacifique-Canadien. 

Q.  Aviez-vous  des  certificats  lui  montrant  quelles  étaient  vos -capacités? — R.  Ma 
demande  était  appuyée  par  l'honorable  George  A.  Cox. 

Q.  Quel  a  été  le  résultat  de  la  demande? — R.  J'ai  reçu  une  réponse  de  M.  Hays 
disant  qu'il  avait  reçu  ma  lettre  à  M*  Cox,  et  qu'aussitôt  que  l'ouvrage  commencerait 
il  m'en  avertirait. 

Q.  Vous  a-t-il  averti? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  attendu  ou  bien  avez-vous  laissé  savoir  que  vous  étiez  libre? — R. 
En  mars  1903,  j'ai  écrit  ma  demande  à  M.  Hobson,  et  je  crois  qu'entre  le  temps  où 
j'ai 'écrit  à  M.  Hobson  et  le  temps  où  il  l'a  reçue,  M.  Stephens  a  été  nommé.  Le  séna- 
teur Gibson  m'avait  conseillé  d'écrire  à  M.  Hobson. 

Q.  Et  vous  avez  agi  ainsi  sur  sa  recommandation? — R.  J'ai  agi  ainsi. 

Q.  Bien  qu'appuyé  par  M.  Cox  et  M.  Gibson,  vous  n'avez  pas  eu  la  place  que  vous 
désiriez? — R.  Cela  termina  la  correspondance  entre  M.  Stephens  et  moi.  J'ai  cor- 
respondu avec  M.  Hobson  depuis  ce  temps. 

Q.  A  tout  événement,  cette  lettre  du  3  avril  de  M.  Stephens  disant  qu'il  l'avait 
placée  sur  la  liasse  est  la  dernière  chose  que  vous  ayez  reçue? — R.  Oui. 

Relativement  à  cette  demande,  M.  Stephens,  dans  son  témoignage,  a  dit: — 

Q.  J'ai  examiné  une  centaine  de  demandes  faites  pas  ,des  Canadiens.  L'une  est 
d'un  M.  Armstrong,  de  Sainte- Catherine,  J.  H.  Armstrong,  boîte  7,  vous  souvenez- 
vous  de  lui? — R.  Je  ne  me  souviens  ipas  de  lui. 

Q.  Maintenant,  vous  rappelez-vous  ce  que  vous  avez  fait  en  recevant  des  de- 
mandes des  aspirants  canadiens? — R.  Je  les  ai  { classifiees  et  mises  en  liasse  avec  les 
autres,  suivant  leurs  aptitudes  et  leur  expérience. 

Q.  Vous  êtes-vous  enquis  des  aptitudes!  et  \de  la  compétence  de  chacun  de  ces 
hommes,  et  avez-vous  su  s'ils  étaient  capables  de  faire  le  travail  pour  lequel  ils  ont 
offert  leurs  services? — R.  En  tant,- que  les  nominations  ont  dépendu  de  moi  personnel- 
lement je  me  suis  renseigné.  Quand  il  s'agissait  de  nommer  des  subalternes  je  lais- 
sais ce  travail  aux  ingénieurs  de  divisions,  i 

Q.  Envoyez-vous  ces  demandes  aux  ingénieurs  de  division? — R.  Oui.  S'ils  rece- 
vaient des  demandes  ils  me  les  soumettaient  lorsqu'il  s'agissait  i  d'un  emploi. 

Relativement  à  la  demande  de  M.  Kennedy,  M.  Stephens  a  dit: — 
Q.  Il  yia  aussi  un  M.  James  H.  Kennedy,  de  Saint-Thomas.     Vous  souvenez- 
vous  de  lui? — R.  Non. 
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Q.  Il  nous  a  été  recommandé  par  M.  Logan.  /Il  a  écrit  à  M.  Hays  et  vous  l'avez 
renvoyé  à  M.  Van  Arsdoll? — K.  Oui,  si  les  dossiers  en  font  mention. 

.  Le  dossier  démontre, que  vous  avez  renvoyé  sa  demande.  Le  29  octobre  1903. 
M.  Arsdoll  écrit: — 

"  Relativement  à  ma  lettre  du  8  octobre,  au  sujet.de  la  demande  de  M.  Jas  H. 
Kennedy,  je  dois  vous  dire  que  je  n'ai  pas  encore  commencé  la  nomination  des  ingé- 
nieurs chargés  i  de  diriger  les  partis  d'études  de  ligne.  Quand  le  travail  des  explora- 
tions commencera,  si  M.  Kennedy  est  un  homme  compétent  je  serai  heureux  de  le 
nommer." 

Quand  le  travail  a-t-il  commencé? — R.  Peu  de  temps  après  cela  et  M.  Kennedy 
n'a  pas  été /nommé. 

Q.  Si  M.  Kennedy  n'a  pas  été  nommé,  qui  l'a  été? — R.  Le  dernier  nom  sur  votre 
liste. 

Q.  Alors  Callaghan  a  été  nommé  en  février  1903?  C'est  un  Américain? — R.  Je 
crois  qu'il  est  Américain,  je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Vous  êtes-vous  enquis  des  aptitudes  de  M.  Keennedy? — R.  Je /ne  sais  pas,  là 
chose  avait  été  laissée  à  M.  Van  Arsdoll. 

J'ai  écrit  à  M.  Kennedy  relativement  à  sa  demande  et  j'ai  reçu  de  lui  une  lettre 
dans  laquelle  il  m'informait  qu'il  avait  été  subséquemment  nommé  ingénieur  en  chef 
du  chemin  de  fer  Vancouver,  Victoria  and  Eastern.  Le  prof.  Galbraith  dans  son  té- 
moignage fit  les  plus  grands  éloges  de  M.  Kennedy  qui  était  un  gradué  de  la  School 
of  Practical  Science,  |de  Toronto. 

NATIONALITE  DES  EQUIPES  COMPOSANT  LES  DIFFERENTES 

DIVISIONS. 

La  preuve  démontre  que  tandis  que  M.  Stephens  nmomaient  les  ingé- 
nieurs de  division,  ces  derniers  nommaient  leurs  aides  ingénieurs,  bien  que  M.  Ste- 
phens en  ait  aussi  nommé  quelques-uns  dans  certaines  occasions.  fLes  ingénieurs  de 
divisions  nommaient  fréquemment  les  autres  membres  du  personnel  sous  les  sous- 
ingénieurs.  Le  personnel  d'une  équipe  se  \  compose  d'un  sous-ingénieur  en  charge  qui 
reçoit  de  $1.50  à  $175  par  mois  et  ses  dépenses,  d'un  préposé  au  théodolithe 
$100  par  mois,  d'un  dessinateur,  id'un  niveleur,  d'un  topographe,  chacun  à  $75  par 
mois  et  les  frais.  Le  reste  des  membres  de  l'équipe  se  compose  du  contremaître,  du 
porte-mire,  d'un  chaîneur,  d'un  bûcheron,  d'un  cuisinier,  etc.,  recevant  de  .$45  à  $60 
par  mois  et  les  frais,  mais  ne  sont  pas  considérés  comme  membres  du  personnel.  A 
l'époque  de  l'enquête  il  y  i  avait  vingt  équipes  savoir  de  1  à  7  inclusivement  sous  Geo. 
A.  Knowlton,  ingénieur  de  division  à  North-Bay,  et  C.  F.  Hannington,  ingénieur  de 
district;  les  équipes  numéros  1  et  2,  district  de  la  Baie-du-Tonnerre,  et  8  à  12  inclu- 
sivement sous  G.  A.  Kyle,  ingénieur  de  division,  Winnipeg;  et  de  13  à  18  inclusive- 
ment sous  C.  C.  Van  Arsdoll,  ingénieur  de  division,  Edmonton,  et  R.  W.  Jones  et  E. 
R.  McNeill,  ingénieurs  de  district. 

DIVISION  DE  NORTH-BAY— (Composée  des  sept  premières  équipes). 

La  preuve  démontre  que  M.  Knowlton  est  un  citoyen  américain,  et  qu'il  l'était  à 
l'époque  de  sa  nomination;  étant  au  Canada  un  an  avant  l'enquête  je  n'ai  fait  aucun 
rapport  à  son  sujet.  Il  reçoit  des  appointements  de  quatre  mille  dollars  par  nnée.  Lors- 
qu'il a  été  nommé  il  recevait  $200  par  mois  et  ses  frais  aux  Etats-Unis.  Le  dessinaneur 
en  chef  G.  W.  Stadly  est  un  citoyen  américain,  mais  demeurant  au  Canada  depuis  quel- 
ques années,  il  n'y  a  pas  de  rapport  à  son  sujet.  Le  sous-ingénieur  en  chef  de  l'équipe 
numéro  un  est  M.  T.  C.  Taylor,  qui  a  été  employé  le  ou  vers  le  14  août  1903.  C'est 
un  citoyen  américain,  et  il  a  été  rapporté  comme  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  de 
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la  déportation.  Il  avait  été  nommé  par  M.  Knowlton  à  la  place  de  M.  Dixon  qui  avait 
été  antérieurement  en  charge  et  était  aussi  un  citoyen  américain,  mais  il  est  tombé 
malade  et  est  ;  retourné  aux  Etats-Unis.  M.  Knowlton  avait  personnellement  connu 
M.  Taylor  sur  le  chemin  de  fer  Great-Northern  dans  l'Idaho,  et  il  lui  demanda  d'ac- 
cepter la  place  de  sous-ingénieur  aux  appointements  i  de  $175  par  mois  et  les  frais,  il 
ne  recevait  à  cette  époque  que  $125  par  mois  et  payait  ses  propres  dépenses,  aux  Etats- 
Unis  en  qualité  i  de  préposé  aux  instruments  pour  le  tunnel  de  Seattle. 

M.  Stephens  approuva  sa  nomination  le  31  juillet  1903,  et  M.  Knowlton  fournit 
les  frais  de  transport  à  M.  Dixon  qui  retournait  aux  (Etats-Unis  et  à  M.  Taylor  qui  en 
venait.  Le  reste  du  personnel  de  l'équipe  numéro  1  se  compose  de  Canadiens  ou  de 
sujets  britanniques. 

L'équipe  numéro  3  était  originairement  sous  la  direction  d'un  canadien,  M.  Han- 
nington,  qui  a  été  nomms  le  ou  vers  le  10  mars  1903,  et; qui  en  mai  suivant  a  été  pro- 
mu à  la  charge  d'ingénieur  de  district  qu'il  occupe  encore.  M.  Joseph  E.  Tempest, 
un  canadien,  qui  est  encore  à  la  tête  de  cette  équipe  lui  succéda  le  2  mai  1903.  Il  ne 
reçoit  que '$150  par  mois  et  ses  frais,  tandis  que  les  américains,  savoir  T.  Ci  Taylor 
et  C.  F.  Gaylor  reçoivent  $175  et  leurs  frais.  Son; équipe  se  compose  entièrement  de 
Canadiens  ou  de  sujets  britanniques. 

L'équipe  numéro  3  était  originairement  sous  la  direction  de  M.  Alexander  Mc- 
Lennan, qui  a  été  nommé  te  ou  vers  le  13  mars  1903,  et  relevé  de  sa  charge  le  ou  vers 
le  29 'mars  1904.  Il  a  été  remplacé  par  M.  W.  Usborne,  un  Canadien,  qui  a  été  nommé 
en  avril  ■  1904.    I  Tout  son  personnel  est  canadien. 

L'équipe  numéro  4,  était  originairement  sous  la  direction  d'un  •  américain,  C.  E. 
Hill,  sous-ingénieur,  nommé  dans  le  cours  du  mois  de  mai  1903,  mais  il  a  été  remer- 
cié de  ses  services  et  M.  Boucher, 'un  Canadien  a  été  nommé  à  sa  place.  Subséquem- 
ment  il  a  été  relevé  de  sa  charge  à  cause  de  ses  i  habitudes  d'intempérance.  Il  a  été 
remplacé  par  M.  J.  D.  Nelson,  un  citoyen  américain  qui  avait  été  nommé  préposé  au 
/théodolite  en  octobre  1903,  et  a  été  promu.  Il  a  été  subséquemment  relevé  de  sa 
charge  à  cause; de  sies  habitudes  d'intempérance  et  W.  H.  Coldwell  a  été  nommé 'pen- 
dant l'enquête  et  il  a  maintenant  la  direction  de  l'équipe.  Lui  et  le  reste  de  son  per- 
sonnel sont  des  Canadiens  ou  des; sujets  britanniques. 

L'équipe  numéro  5,  était  originairement  sous  la  direction  de  M.  McCarthy  qui  avait 
été  nommé  en  mai  1903.  Il  démissionna  en  novembre  1903,  et  M.  Balloch,  un  Cana- 
dien, fut  nommé  à  sa  place.  Il  a  été* subséquemment  relevé  de  sa  charge  et  M.  C.  S. 
Gzowski;et  son  personnel  sont  des  Canadiens  et  des  sujets  britanniques. 

Equipe  numéro  6, 'M.  Nuttiug  était  originairement  à  la  tête  de  cette  équipe.  C'é- 
tait un  citoyen  Américain.  Il  avait  été  nommé  en  mai  1903,  i  mais  il  se  fatigua  de 
l'ouvrage  et  partit  en  avril  1904,  alors 'que  M.  John  S.  Tempest  fut  nommé  j  à  sa  place 
le.  1er  avril  1904,  à  $150  par  mois.  M.  Tempest  a; été  nommé  pendant  qu'il  était  aux 
Etats-Unis,  mais  il  est,  ainsi  que  tout 'son  personnel,  Canadien  ou  sujets  britanniques. 

L'équipe  numéro  7,  était  originairement  sous  la  direction  de  M.  Wm'Mayer,  un 
Américain.  Il  avait  été  nommé  en  mai  1903,  mais  avait  été /transféré  à  l'équipe 'nu- 
méro 12.  Subséquemment  il  renonça  à  cet  ouvrage  à  cause  de  la  rigueur  de  la  tem- 
pérature. M.  J.  P.  Pim,  fut  nommé  à  sa  place  le  6  octobre  1903.  M.  Pim  est  un 
Irlandais,  bien  qu'il  ait  demeuré  un  certain  nombre  d'années  aux  Etats-Unis.  iM. 
Knowlton  le  releva  de  sa  charge  et  le  remplaça  en  mai  1904  par  M.  C.  F.  Gaylor  qui 
est  un  citoyen  '  américain  et  qui  à  l'époque  de  l'enquête  avait  la  direction  de  l'équipe 
avec  appointements  de  $175  par  mois  et  ses  frais.  Les  autres  membres  du  personnel 
sont  {soit  des  Canadiens  soit  des  sujets  britanniques. 

M.  Knowlton  dans  son  témoignagee  a  dit  que  la  raison  pour  laquelle  il  avait  employé 
M.  Taylor  sachant  qu'il  était  un  Américain  et  qu'il  l'avait  invité  à  venir  au  Canada, 
était  qu'il  ne  pouvait  avoir  un  Canadien  pour  remplir  cet  emploi.  Il  admit  avoir 
eu  à  cette  époque  dans  son  bureau  un  bon  nombre  de  demandes  de  Canadiens,  parmi 
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lesquelles  étaient  les  ^  demandes  de  M.  J.  Kennedy,  de  M.  J.  A.  Patterson,  de  D.  O. 
Lewis,  de  Baza,  de  M.  Pierce,  de  M.  Clifford  (qui  refusa  un  emploi),  de.  J.  L. 
H.  Bogart  et  d'autres,  à  part; une  liste  de  5  ou  6  qui  lui  avait  été  envoyée  de  Mont- 
réal. Il  a  dit  qu'un  emploi  avait  été  offert  à  un  M.  McDonald  du  Portage-du-Bat, 
mais  qu'il  n'était  pas  venu;; mais  lors  de  son  contre-interrogatoire  il  paraît  qu'il  avait 
compris  que  c'était  M.  Stephens  qui  lui  avait  offert  l'emploi,  mais  il  n'a  été  pro- 
duit aucune  preuve  démontrant  qu'une  >  offre  réelle  avait  été  faite  à  M.  McDonald.  Il 
ne  pouvait  pas  expliquer  pourquoi  l'emploi  n'avait  pas  été  offert  à  d'autres  ingé- 
nieurs! canadiens.  Dans  son  (interrogatoire.  Il  a  dit  à  l'avocat  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  qu'en  aucun  temps  durant  son  ,  emploi  par  la  compagnie  en  Canada,  un 
citoyen  des  Etats-Unis  n'avait  été  engagé  de  préférence  aux  Canadiens,  mais  le  fait 
n'en  reste  pas  moins  qu'il  a  laissé  de  côté  les  demandes  des  Canadiens  et  nommé  non 
seulement  M.  ^Taylor  mais  aussi  M.  Gailor.  Il  est  vrai  que  le  17  mars  1904  il  écrivit 
au  prof.  C.  H.  McLeod,  de  Montréal,  le  secrétaire  de  la  Canadian  Association  of  Civil 
Engineers,  et  au  prof.  J.  L.  H.  Bogart,  du  Queens  Collège,  Kingston,  leur  demandant 
s'ils  connaissaient  quelquesi  bons  ingénieurs  pour  le  tracé,  qu'ils  pussent  recomman- 
der. En  conséquence  de  pareille  lettre  au  prof.  McLeod,  M.  Henry  Carry  fit  une  de- 
mande. Il  était  hautement  recommandé  par  M.  J.  S.  Darling,  ingénieur  de  division 
chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  qui  a  déclaré  que  M.  Carry  avait  travaillé  pour 
lui  pendant  environ  deux  mois  en  qualité  d'ingénieur  du  tracé  pour  des  changements 
de  lignes  afin  de  reviser  les  niveaux;  que  pendant  qu'il  était  avec  lui  il  avait  de  bon 
ouvrage,  qu'il  en  avait  été  très  satisfait,  qu'il  était  tempérant,  très  travaillant  et  strict 
avec  les  hommest.  La  seule  chose  qu'il  pouvait  reprocher  à  M.  Carry,  c'était  qu'il 
était  un  grand  parleur,  et  qu'il  voulait  que  tout  fût  exactement  ainsi,  mais  qu'il  ne 
croyait  pas  que  cela  put  lui  nuire  beaucoup  comme  ingénieur  de  tracé,  et  qu'il  le  re- 
commanderait comme  un  bon  homme.  Le  prof.  McLeod  n'a  pas  envoyé  de  liste,  bien 
qu'il  eût  au  moins  quatre  Canadiens  inscrits  sur  la  liste  dès  le  commencement  de  1904, 
deux  desquels  étaient  candidats  à  des  emplois  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique,  savoir 
John  McCunn  et  B.  J.  Forrest.  11  ,parut  subséquemment  par  l'interrogatoire  du  prof. 
McLeod  qu'il  ne  fit  aucun  effort  pour  chercher  des  ingénieurs  pour  M.  Knowlton 
et  qu'il  était  aussi  à  l'emploi  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer.  La  correspondance 
de  M.  Knowlton  avec  un  autre  Américain  en  mars  1904,  savoir,  M.  W.  J.  Herbage, 
de  Hoboken,  N.-J.,  semble  indiquer  qu'il  désirait  employer  des  Américains  de  préfé- 
rence à  des  Canadiens.    Dans  cette  lettre  il  dit: — 

"  Cher  monsieur, — Votre  lettre  du  15  mars  jà  M.  Geo.  W.  Stadly,  m'a  été  remise. 
Je  m'attendais  à  avoir  bientôt  besoin  d'un  ingénieur  de  tracé.  Je  paie  à  des  ingénieurs 
de  tracé  expérimentés  $175  par  mois  et  les  frais,  le  temps  et  les  dépenses  commençant 
lors  du  départ  de  North-Bay.  Je  peux  vous  fournir  le  billet  de  transport  de  tout  en- 
droit sur  le  Grand-Tronc,  soit  de  Buffalo,  soit  de  Niagara-Falls." 

Le  même  jour  il  écrivait  à  M.  Stephens  au  sujet  de  M.  Herbage  et  M.  Stephens 
l'informant  qu'il  ne  connaissait  pas  M.  Herbage.  En  conséquence  il  écrivit  à  ce  der- 
nier le  19  avril  regrettant  de  ne  pouvoir  rien  faire  pour  lui  à  présent,  et  disant  qu'à 
raison  des  critiques  adverses  .dans  la  presse,  et  dans  la  présente  session  du  parlement 
au  sujet  de  l'emploi  d'hommes  venant  de  l'autre  côté  de  la  frontière  il  comprenait 
facilement  la  position  dans  laquelle  se  trouvait  M.   Knowlton. 

A  part  les  demandes  canadiennes  d'emplois  d'ingénieurs  è  la  tête  d'équipes, 
M.  Knowlton  avait  un  nombre  de  demandes  de  la  part  d'environ  50  Canadiens  comme 
préposés  au  théodolite,  de  dessinateurs,  niveleurs,  topographes,  et  environ  80  pour  des 
emplois  secondaires. 

DIVISION  DE  WINNIPEG— (Composée  des  équipes  Nos  8  à  12,  et  Nos  1  et  2, 
District  de  la  Baie-du-Tonnerre.) 

Les  témoignages  recueillis  démontrent  que  dans  Je  bureau  principal  à  Winnipeg, 
les    messieurs    suivants    étaient     des     Américains,    savoir  :     Geo.    A.    Kyle,     ingé- 
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nieur  de  division;  Alexander  G.  Allan,  ingénieur  dans  le  bureau;  S.  IL  Mason,  des- 
sinateur; les  deux  premiers  ayant  résidé  au  Canada  depuis  plus  d'un  an  avant  mon 
enquête,  je  n'ai  pas, fait  de  rapport  à  leur  sujet,  mais  S.  H.  Mason,  ayant  été  interrogé 
et  admettant  lui-même  être  un  {Américain,  engagé  le  17  octobre  1903,  par  M.  Kyle 
pour  remplacer  M.  H.  M.  Goodman,  qui  avait. été  transféré  au  bureau  de  Montréal,  a 
fait  le  sujet  d'un  rapport  le  7  juin  comme  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  concernant 
le  Travail  des  Aubains,  et  a  depuis  quitté  le  pays.  Il  y  avait  eu  un  autre  dessinateur, 
u»n  Canadien  du  (nom  de  Cecil  Goddard.  C'était  un  ingénieur  à  qui  M.  Kyle  avait 
de  temps  à  autre  promis  une  ^promotion,  mais  comme  M.  Kyle  nommait  des  Améri- 
cains à  des  places  que  M.  Godard  aurait  pu  convenablement  remplir  et  à  des  appoin- 
tements plus  élevés  que  ceux  qu'il  {recevait  il  donna  sa  démission,  et  depuis  cela  il  fut 
nommé  ingénieur  de  la  ville  de  Saint-Boniface  à  des  appointements  de  $150  par  mois 
alors  qu'il  n'en  avait  reçu  que  $85  au  chemin  de  fer.  Il  avait  été  engagé  par  M. 
Kyle  en  septembre  1903,  comme  dessinateur  à  $85  par  mois  avec  l'entente  que  si 
ses  services  étaient  satisfaisants  il  | recevrait  une  augmentation.  Ses  appointements, 
cependant,  n'ont  pas  été  augmenté,  bien  que  ses  services  eussent  été  considérés  satis- 
faisants.    Dans  son  témoignage  il  a  dit: — 

Q.  L'augmentation  vous  fut-elle  promise? — R.  Oui,  par  M.  Kyle  et  par  M.  Allan, 
qui  me  dirent  qu'à  l'arrivée  de|M.  Stephens  j'aurais  mon  augmentation. 

Q.  Quand  était-ce? — R.  Au  mois  de  décembre  1903. 

Q.  M.  Kyle  promit  d'augmenter  votre  traitement? — R.  Plutôt | une  promotion;  de 
passer  de  l'emploi  de  dessinateur  à  une  autre  besogne.  Quand  je  via  d'autres  hom- 
mes entrer  à  l'emploi  du  |  Grand-Tronc-Pacifique,  je  crois  en  avoir  parlé  à  M.  Kyle  le 
3  mai,  et  lui  demandai  quelle  chance  j'avais,  et  il  me  dit  "  Je  vous  dirai  la  vérité,  il 
y  a  très  |  peu  de  chance  ici,  et  si  vous  pouvez  faire  mieux  ailleurs,,  vous  faites  mieux 
de  le  prendre  ".  \ 

Q.  Quels  sont  ceux  qui,  dites-vous,  ont  été  employés  et  |  ont  obtenu  des  emplois 
pendant  que  vous  étiez  là  et  que  vous  demandiez  de  l'avancement? — R.  M.  Fairchild 
est  venu  et  y|est  resté  quelque  temps. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  De  Washington.  M.  Kyle  et  M.  Mason  le  connaissaient 
très  bien,  je  crois  qu'il  logeait  avec  M.  Kyle. 

Q.  A  quoi  a-t-il  été  employé  au  début? — R.  Il  a  été  employé  comme  topographe. 

Q.  A  quel  traitement? — R.  Je  crois  qu'il  touchait  $75  par  mois. 

Q.  Que  fait-il  maintenant? — R.  Il  devint  préposé  au  théodolite  peu  de  temps 
après. 

Q.  Quel  âge  a  M.  Fairchild? — R.  Environ  22  ou  23  ans,  je  pense. 

Q.  Est-il  venu  d'autres  messieurs,  outre  M.  Fairchild,  pendant  que  vous  occu- 
piez votre  emploi? — R.  M.  Heckman. 

Q.  M.  Raymond  Heckman? — R.  M.  Heckman  est  ici  présent. 

Q.  A  quel  emploi  a-t-il.  été  nommé? — R.  Je  pense  qu'il  a  été  mis  à  la  tête  d'une 
équipe  sous  M.  Mayer. 

Q.  Quand  cela? — R.  Vers  le  mois  de  février. 

Q.  Ce  monsieur  est  le  neveu  de  M.  Kyle,  si  je  comprends? — R.  Oui. 

Q.  D'autres  que  M.  Heckman? — R.  Il  y  eut  Colladay,  qui  vint  des  Etats-Unis  ici. 

Q.  Quel  âge  a  M.  Colladay? — R.  Environ  30  ans,  je  pense;  on  le  mit  à  la  tête 
d'une  équipe. 

En  conséquence  de  la  production  des  lettres  adressées  à  Hugh  Allan  et  à  Frank 
L  .  Davis  publiées  dans  ce  rapport,  M.  Kyle  donna  sa  démission  d'ingénieur  de  divi- 
sion le  8  juin,  et  cette  démission  fut  acceptée  vers  cette  même  date,  mais  le  20  juillet, 
je  découvris  qu'il  était  encore  dans  le  bureau  à  Winnipeg  à  préparer  un  rapport  de 
l'ouvrage  qu'il  avait  fait  pendant  qu'il  était  ingénieur  de  division,  M.  Stephens  décla- 
rant que  cet  ouvrage  aurait  dû  être  terminé  vers  ce  temps-là  mais  il  était  incapable 
de  dire  quand  il  serait  terminé  ni  quand  M.  Kyle  quitterait  Winnipeg. 

L'équipe  n°  8  est  sous  la  direction  de  L.  R.  Orde,  qui  a  été  nommé  le  1er  juillet 
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1903.  C'est  un  Canadien  et  tout  son  personnel  se  compose  de  Canadiens  ou  de  sujets 
britanniques. 

L'équipe  n°  9  avait  été  originairement  formée  par  M.  A.  G.  Allan  qui  est  mainte- 
nant ingénieur  de  bureau  à  Winnipeg,  et  un  Américain.  Il  a  été  nommé  vers  le  6 
juin  1903,  et  engagea  immédiatement  son  propre  personnel  en  télégraphiant  à  son 
ancien  préposé  au  théodolite  sur  le  chemin  de  fer  Santa-Fé  dans  les  Etats-Unis,  M. 
H.  S.  Hancock.  Ce  monsieur  amena  avec  lui  deux  Américains,  A.  A.  Meador  et 
F.  O.  Parsons.  M.  Hancock,  bien  que  vivant  aux  Etats-Unis,  est  un  Anglais,  et  on 
lui  a  accordé  un  congé  d'absence  pour  aller  en  Angleterre  où  il  se  trouve  présentement. 
Il  recevait  dans  les>  Etats  des  appointements  de  $90  par  mois,  Meador  $60,  et  Parsons, 
$45,  Meador  étant  porte-mire  et  Parsons  encore  un  aide.  M.  Meador  a  été  promu  à 
la  charge  de  préposé  au  théodolite,  et  M.  Parsons  à  celle  de  niveleur,  le  premier  à  $100 
par  mois  et  le  second  à  $75.  Tous  deux  sont  des  Américains,  et  ont  été  nommés  vers 
le  25  juin  1903.  J'ai  fait  à  leur  sujet  un  rapport  qu'ils  tombaient  sous  le  coup  de  la 
loi  concernant  le  travail  des  aubains,  le  21  juin  1904.  M.  Allan  donna  sa  démission 
de  sous-ingénieur  ayant  été  nommé  ingénieur  de  bureau  à  des  appointements  de  $200 
par  mois,  et  M.  J.  A.  Heaman  a  été  nommé  le  24  novembre  1903,  et  est  encore  à  la 
tête  de  cette  équipe.  C'est  un  Canadien.  Les  membres  de  son  personnel,  à  part 
Meador  et  Parsons,  sont  des  Canadiens  ou  des  sujets  britanniques. 

Branche  de  la  Baie-du-Tonnerre,  l'équipe  n°  1  est  sous  la  direction  de  C.  E.  Perry, 
sous-ingénieur  nommé  le  1er  juillet  1903.  Tous  les  membres  de  son  personnel  sont 
de  Canadiens  ou  des  sujets  britanniques. 

Branche  de  la  Baie-du-Tonnerre,  l'équipe  n°  2  est  sous  la  direction  de  W.  H.  Mit- 
chell,  sous-ingénieur  et  un  Canadien,  qui  a  été  nommé  en  janvier  1904.  M.  Kyle 
nomma  C.  D.  Fairchild,  le  20  janvier  1904,  préposé  au  théodolite  pour  M.  Mitchell. 
C'est  un  citoyen  américain.  Il  avait  antérieurement  demandé  une  place  à  M.  Kyle  sur 
le  chemin  de  fer,  mais  la  preuve  n'a  pu  rattacher  sa  demande  à  sa  nomination  subsé- 
quente, et  pour  cette  raison  je  n'ai  pu  considérer  qu'il  tombât  sous  le  coup  de  la  loi 
des  Aubains.  En  citant  son  expérience  comme  ingénieur  civil  il  a  déclaré  qu'il  était  un 
gradué  du  cours  de  génie  civil  de  la  Y.  M.  C.  A.  de  Tacoma,  et  qu'il  avait  deux  ans 
d'expérience  dans  le  creusement  de  fossés  dans  le  Klondike.  Dans  cette  équipe  il  y 
avait  un  jeune  garçon  nommé  S.  J.  Mayo,  un  Américain,  de  Saint-Paul,  que  M.  Kyle 
avait  nommé  porte-mire  à  $45  par  mois,  le  30  avril  1904  à  la  place  d'un  Canadien  du 
nom  de  Frank  Girdlestone  qui  avait  été  nommé  deux  ou  trois  jours  auparavant  par 
M.  Goddard  dans  le  bureau  de  Winnipeg,  mais  dont  la  nomination  avait  été  mise  de 
côté  en  faveur  de  Mayo,  qui  n'avait  que  vingt  ans.  M.  Kyle  l'avait  nommé  à  la  de- 
mande d'un  des  ses  amis  de  Tacoma,  Washington.  Le  reste  des  membres  du  personnel 
de  M.  Mitchell  se  compose  de  Canadiens  ou  de  sujets  britanniques. 

L'équipe  n°  10  a  été  organisée  par  B.  B.  Keïliher,  qui  avait  été  nommé  par 
M.  Stephens  comme  sous-ingénieur  à  la  tête  de  cette  équipe  le  ou  vers  le  15  janvier 

1904.  /M.  Keïliher  dans  son  témoignage  a  dit  qu'il  était  Irlandais,  mais  qu'il  avait 
vécu  aux  Etatsi-Unis  pendant  environ  17  ans.  II  a  déclaré  qu'il  ne  s'y  était  pas  fait 
naturaliser  et  qu'il  était  encore  sujet  britannique.  Ses  manières  étaient  clairement 
américaines.  Avant  sa  nomination  il  avait  été  employé  sur  le  Northern-Pacific,  où 
il  avait  connu  M.  Stephens.  Immédiatement  après  sa  nomination  il  écrivit  aux  Etats- 
Unis  pour  en  faire  venir  trois  hommes  de  son  personnel,  MM.  J.  A.  Green,  3  mai  1904, 
F.  W.  Fink,  le  13  mai  1904,  et  P.  T.  Gill,  les  deux  premiers  sont  des  Américains  et  le 
dernier  un  Irlandais,  qui  avait  travaillé  pour  M.  Keïliher  pendant  trois  ans  dans 
l'Idaho,  E.-U.  Les  autres  membres  de  son  personnel  ssont  des  Canadiens.  J'ai  fait 
rapport  que  Fink  et  Green  tombaient  sous  le  coup  de  la  loi  /des  Aubains,  le  21  juin 
1904. 

L'équipe  n°  11  était  originairement  sous  la  direction  de  M.  B.  P.  Tilden, 
un  Américain  du  Texas  ou  de  la  Floride.  Il  a  été  nommé  en  septembre  1903.  Il  est 
parti  pour  le  sud  et  a  été  remplacé  par  Douglas  Kyle,  un  frère  de  G.  A.  Kyle,  ingénieur 
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de  division,  alors  préposé  au  théodolite  pour  l'équipe.  Il  remplit  cette  charge  pendant 
environ  trois  mois  et  demi,  alors  que,  à  la  demande  de  son  frère,  G.  A.  Kyle,  il  fut 
transféré  à  l'équipe  n°  12,  en  mars  1904,  où  il  se  trouve  maintenant.  M.  L.  A.  Darey, 
le  présent  sous-ingénieur  en  charge  a  été  nommé  le  1er  février  1904,  et  se  trouve  encore 
à  la  tête  de  cette  équipe.  Lui  et  son  personnel  sont  des  Canadiens  ou  des  sujets  bri- 
tanniques. 

L'équipe  n°  12  était  originairement  sous  la  direction  de  M.  William  Mann, 
un  |  Canadien,  j  qui  avait  été  nommé  en  septembre  1903.  Il  fut  cependant  mis  de  côté, 
et  M.  William  Mayjer,  un  Américain,  fut  transféré  de  l'équipe  n°  7  à  cette 
équipe.     M.  Mayer  démissionna  en  janvier  1904  à  cause  du  froid. 

Dans  son  interrogatoire  M.  Kyle  a  dit  ce  qui  suit  à  propos  de  M.  Mayer: — 

Q.  Vous  avez  dit,  ce  matin,  que  M.  McVicar  a  été  transféré  de  l'équipe  de  M. 
Mayer  à  l'équipe  n°  16  parce  que  l'équipe  de  M.  Mayer  avait  terminé  son  travail? — 
R.  Ils  ont  terminé  leur  travail. 

Q.  J'ai  sous  les  yeux  une  lettre  de  vous  à  M.  McVicar,  en  date  du  8  septembre 
1903.     Elle  se  lit  comme  suit: 

"  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  6  courant,  et  je  suis  peiné 
d'apprendre  qu'il  y  a  eu  froissement  entre  M.  Mayer  et  vous,  mais  je  crois  que  je  puis 
arranger  les  choses  de  façon  à  vous  envoyer  à  l'ouest  comme  préposé  au  théodolite 
dans  une  équipe.  Vous  pouvez  vous  présenter  à  M.  W.  E.  Mann,  à  Edmonton,  le  14 
de  ce  mois.  Il  vous  faudra  payer  votre  passage  jusqu'à  Edmonton,  après  quoi  toutes 
les  dépenses  seront  payées  '\ 

Q.  Il  a  quitté  M.  Mayer  à  cause  d'un  froissement  ? — R.  Il  ne  tenait  pas  à  retourner 
travailler  avec  M.  Mayer  et  désirait  être  transféré. 

Q.  Par  qui  l'avez-vous  remplacé  auprès  de  M.  Mayer? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas 
au  juste  en  ce  moment. 

Q.  Je  vois  une  lettre  de  vous  à  M.  Mayer,  datée  de  Winnipeg  le  4  novembre  1903. 
Elle  se  lit  comme  suit  : 

"  Au  sujet  de  votre  -préposé  au  théodolite.  Comme  je  vous  l'ai  dit  lors  de  votre 
passage  à  Winnipeg,  s'il  ne  vous  donne  pas  satisfaction  veuillez  me  le  laisser  savoir, 
et  je  vous  enverrai  un  bon  homme  qui  est  à  Tacoma  en  ce  moment.  J'aimerais  être 
renseigné  sur  ce  point  aussitôt  que  possible  ". 

Q.  Qui  était  ce  monsieur,  à  Tacoma,  que  vous  alliez  envoyer? — R.  C'était  M. 
Heckmann. 

Q.  Votre  neveu? — R.  Oui. 

Q.  Le  12  novembre  vous  écriviez  à  M.  Mayer: 

"  En  réponse  à  la  vôtre  du  3  courant,  j'ai  l'espoir  que  lorsque  vous  recevrez  cette 
lettre  M.  Raymon  Heckman  sera  arrivé  à  votre  camp.  Je  crois  qu'il  vous  fera  un  bon 
préposé  au  théodolite,  vu  qu'il  a  acquis  beaucoup  d'expérience.  Son  traitement  doit 
être  de  $100  par  mois,  son  service  et  ses  dépenses  dateront  de  son  arrivée  à  Qu'Appelle, 
sur  le  C.  C.  P.  Naturellement,  ses  dépenses  après  son  arrivée  à  cet  endroit  seront 
payées  '\ 

Q.  Quel  âge  avait-il  dans  le  temps? — R.  22  ou  23  ans. 

Q.  Où  a-t-il  été  gradué? — R.  Il  n'était  diplômé  d'aucune  école  de  génie  civil,  il  avait 
suivi  un  cours  à  l'école  de  correspondance  et  il  avait  travaillé  sur  le  Northern-Pacific. 

Q.  Maintenant,  j'ai  été  heureux  de  voir  une  lettre  de  vous  à  M.  Mayer,  le  1er 
février,  dans  laquelle  vous  dites  : 

"  Les  hommes  qui  reviennent  de  votre  équipe  se  plaignent  de  la  manière  dont  ils 
ont  été  traités  à  l'ouvrage..  Un  ingénieur,  pour  être  compétent,  devrait  s'efforcer  de 
s'arranger  aussi  bien  avec  les  hommes  sous  ses  ordres  qu'avec  ceux  dont  il  dépend,  et 
je  vous  suggérerais  de  vous  placer  à  ce  point  de  vue  afin  d'éviter  des  difficultés  ". 
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Quels  sont  les  hommes  qui  se  sont  plaints  de  la  manière  dont  ils  ont  été  traités? 
— R.  Plusieurs  d'entre  eux,  il  y  a  deux  ou  trois  hommes  dans  l'équipe  qui  m'ont  écrit 
des  lettres  au  sujet  de  Mayer.     J'en  ai  d'ailleurs  été  informé  indirectement. 

Q.  Qu'est  devenu  M.  Mayer? — R.  Il  a  démissionné  parce  que  l'ouvrage  dans  la 
prairie  était  trop  dur  pour  lui. 

M.  Raymond  Heckman,  ci-dessus  nommé  et  neveu  de  M.  A.  Kyle,  a  été  promu  à 
la  place  de  sous-ingénieur  en  charge  après  que  William  Mayer  eût  quitté  en  janvier 
1904.  Il  était  aussi  un  Américain  et  commença  immédiatement  à  nommer  des  Améri- 
cains dans  son  personnel.  A  la  demande  de  son  oncle,  M.  Heckman  donna  sa  démis- 
sion et  fut  remplacé  par  un  citoyen  américain,  W.  E.  Colladay,  nommé  par  M.  Ste- 
phens  en  avril  1904,  et  qui  est  encore  en  charge.  Le  préposé  au  théodolite,  N.  W. 
Hicks,  était  un  Américain.  Il  donna  sa  démission  et  J.  C.  Baxter,  un  autre  Améri- 
cain fut  nommé  à  sa  place  par  M.  Heckman,  le  12  mai  1904.  Le  topographe,  W.  M. 
Anderson,  est  aussi  un  Américain  et  fut  nommé  par  M.  Heckman,  le  20  février  1904. 
E.  G.  Smith,  dessinateur,  fut  nommé  à  Saint-Paul,  mais  il  a  déclaré  dans  son  témoi- 
gnage qu'il  était  un  Canadien,  étant  né  à  Ottawa. 

J'ai  fait  rapport  le  20  juin  1904,  que  W.  E.  Colladay,  J.  C.  Baxter  et  W.  M. 
Anderson,  tombaient  sous  le  coup  de  la  loi  des  Aubains. 

DIVISION  D'EDMONTON— (Composée  des  équipes  Nos  13  à  18.) 

La  preuve  démontre,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  que  M.  Van  Arsdol,  l'ingénieur 
de  |  division,  nommé  le  10  août  1903,  M.  E.  R.  McNeill,  ingénieur  de  district,  nommé 
le  4  septembre  1903,  M.  Edward  McD.  Mellen,  nommé  le  15  juillet  1903,  le  premier 
commis,  étaient  tous  des  Américains  qui  avaient  été  employés  aux  Etats-Unis  et  tombaien 
sous  le  coup  des  dispositions  de  la  loi  des  Aubains,  et  que  j'avais  fait  un|rapport'à 
leur  sujet  le  13  juin  1904,  et  qu'ils  avaient  \  depuis  (  quitté  le  pays.  M.  R.  W.  Jones, 
l'ingénieur  de  district  pour  cette  division  était  absent  durant  l'enquête,  et  ne  devait 
pas  revenir  avant  quelques  semaines.  Le  témoignage  de  M.  W.  E.  Mann,  pris  à  Winni- 
peg  le  7  }'uin  était  à  l'effet  que  M,  Jones  était  un  Américain.  M.  Going  au  cours  de 
son  interrogatoire  le  15 ,  juin  |  à  Edmonton  a  dit  que  M.  Jones  lui  avait  dit  qu'il  était 
né  dans  l'Etat  de  l'Iowa.  Il  était  au  Canada  depuis  un  an  et  en  conséquence  il  n'a 
pas  été  rapporté  comme  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  des  Aubains. 

L'équipe  n°  13  est  sous  la  direction  du  sous-ingénieur  C.  W.  Stuart,  qui,  bien 
qu'ayant  reçu  son  éducation  aux  Etats-Unis  et  y  ayant  exercé  sa  profession  pendant  un 
nombre  d'années  considérable,  était  un  sujet  britannique  et  a  été  nommé  au  Canada 
par  G.  A.Kyle  le  6  septembre  1903.  Dans  son  personnel  se  trouvent  L.  C.  Gunn,  pré- 
posé au  théodolite,  un  Américain  employé  par  M.  McNeill  le  1er  février  1904,  et  M. 
Talbot,  niveleur,  un  Américain,  nommé  par  M.  Van  Arsdoll  le  11  mai  1904.  Les 
autres  membres  du  personnel  sont  des  Canadiens  ou  des  sujets  britanniques.  J'ai  fait 
rapport  le  20  juin  1904,  que  L.  C.  Gunn  et  Peter  Talbot  tombaient  sous  le  coup  de  la 
loi  des  Aubains. 

L'équipe  n°  14  est  sous  la  direction  du  sous-ingénieur  James  Hislop.  C'est 
un  Canadien  qui  a  été  engagé  le  7  septembre  1903,  et  a  été  le  premier  à  la  tête  de 
cette  équipe.  Bien  que  Canadien,  il  est  un  gradué  de  l'université  Cornell,  New- 
York,  en  1886,  et  j  depuis,  cela  il  a  passé  la  plus  grande  partie  de  son  temps  aux  Etats- 
Unis.  Il  était  dans  la  Colombie-Britannique  lors  de  sa  nomination.  Son  préposé  au 
théodolite,  R.  A.  Henderson,  est  un  Américain, .  et  est  né  à  Baldwin,  Etat  du  Kansas. 
Il  était  au  Canada  à  l'époque  de  sa  nomination,  ayant  été  nommé  par  M.  McNeill, 
l'ingénieur  de  district,  le  11  décembre  1903,  et  par  conséquent  ne  tombait  pas  sous  le 
coup  des  dispositions  de  la  loi  des  Aubains.  M.  Glanville,  son  dessinateur,  bien  que 
sujet  britannique,  demande  une  place  de  San-Francisco,  et  étant  )venu  ici  il  fut  nom- 
mé par  M.  McNeill,  l'ingénieur  de  district.  M.  McNeill  nomma  aussi  un  nommé 
W.  W.  Benjamin,  comme  bûcheron,  pour  cette  équipe,  le  19  mai  1904.  Il  avait  connu 
M.  McNeill  dans  les  Etats,  et  avait  demandé  une  place  là,  et  il  a  poussé  sa  demande 
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en  venant  au  Canada.  ,A|mon  avis  la  preuve  était  suffisante  pour  démontrer  que  M. 
McNeill  l'avait  invité  à  venir  au  Canada.  C'est  un  citoyen  Américain  et  le  18  juillet 
il  a  fait  le  sujet  d'un j rapport, sous  le  régime  de  la  loi  des  Aubains.  Un  autre  Améri- 
cain est  M.  William  Green,  un  porte-drapeau,  qui  est  venu  ici  avec  M.  McNeill  en 
avril  1904.  Son  père  étant  un  propriétaire  de  ranche  dans  les  environs,  et  comme  il 
vivait  chez. son  père  à  l'époque  de  sa  nomination,  je  n'ai  pas  considéré  qu'il  tombait 
sous  le  coup  de  la  loi.  fil, paraît  d'après  les  témoignages  pris  le  2  juin  1904,  que  M. 
Van  Arsdoll,  l'ingénieur  de  division,  avait  fait  rapport  à  M.  Stephens  que  M.  Hislop, 
l'ingénieur  en  charge  de  l'équipe  n°  14  avait  prouvé  son  incompétence,  et  a  dit 
aussi  qu'il  avait  une  demande  récente  de  H.  C.  Brice,  employé  par  la  Alberto,  Coal 
and  Railway  Company,  et  que  M.  McNeill  connaissait  M.  Brice  et  qu'il  était  parfai- 
tement convaincu  qu'il  était  tout  à  fait  compétent  pour  faire  cet  ouvrage.  M  McNeill 
dans  son  témoignage  a  dit  que  M. /Brice  était  un  Américain,  et  un  de  ses  vieux  amis 
et  qu'il  avait  recommandé  à  M.  Van  Arsdoll  de  le  nommer.  Cette  enquête  a  empêché 
la  réussite  de  ce  {projet.. 

L'équipe  n°  15  a  été  formée  par  la  nomination  de  M.  John  Armstrong,  ingénieur 
en  charge,  le  1er  septembre  1903.  Antérieurement  à  cela  il  avait  été  ingénieur  d'Ed- 
minton.  C'est  un  Canadien,  mais  tandis  que  son  niveleur  et  son  dessinateur  sont  des 
sujets  britanniques,  M.  F.  S.  Bossiter,  préposé  au  théodolite,  et  Gilbert  Murray,  topo- 
grape,  sont  des  Américains,  mais  ayant  été  au  Canada  depuis  plus  d'un  an,  ne  sont 
pas  passibles  de  la  loi  des  Aubains  et  je  n'ai  fait  aucun  rapport  sur  eux,.  M.  Murray 
a  été  nommé  par  M.  Van  Arsdoll,  et  M.  Bossiter  par  M.  Armstrong,  le  sous-ingénieur 
en  charge  de  l'équipe. 

L'équipe  n°  16  était  originairement  sous  la  direction  de  William  E.  Mann,  un 
Canadien,  nommé  le  5  septembre  1903.  Le  19  mai  1904,  il  fut  remplacé  par  M.  Going, 
qui  était  originairement  un  Américain,  mais  qui  était  devenu  sujet  britannique  par 
naturalisation.  Il  avait  été  au  service  du  chemin  de  fer  dans  la  Colombie-Britannique 
depuis  le  10  septembre  1903.  M.  Mann  a  été  renvoyé  par  M.  Van  Arsdoll  pour  incom- 
pétence. Il  rendit  témoignage  devant  moi  à  Winnipeg  le  7  juin  1903,  et  lorsque  je 
revins  à  Winnipeg  d'Edmonton,  j'ai  appris  que  M.  Stephens  l'avait  nommé  de  nouveau 
à  la  place  de  M.  Kelliher  avec  augmentation  d'appointements  de  $150  à  $175  par  mois, 
M.  Kelliher  ayant  été  nommé  ingénieur  de  district.  Les  autres  membres  du  personnel 
de  l'équipe  n°  16  sont  des  Canadiens  ou  des  sujets  britanniques. 

L'équipe  n°  17  se  compose  d'un  ingénieur,  d'un  préposé  au  théodolite  et  d'un  dessi- 
nateur, tous  des  Américains,  savoir:  M.  John  Callaghan,  le  sous-ingénieur  engagé  le 
13  février  1904;  M.  H.  T.  Hare,  préposé  au  théodolite,  engagé  le  3  février  1904,  et  M. 
Nicholson,  engagé  vers  le  même  temps.  M.  Gallaghan,  M.  Hare  et  M.  Nicholson  ont 
été  nommés  par  M.  Van  Arsdoll,  le  premier  sur  la  recommandatoin  de  M.  Stephens,. 
le  second  sur  la  recommandation  de  M.  McNeill,  et  le  troisième  du  propre  chef  de  M. 
Van  Arsdoll.  La  preuve  démontre  que  M.  Callaghan  lorsqu'il  a  été  envoyé  la  première 
fois  a  dû  revenir  parce  que  les  provisions  ne  lui  avaient  pas  été  envoyées  à  la  bonne 
place,  ou  comme  il  est  dit  dans  les  témoignages  "  Les  provisions  étaient  bien  rendues 
mais  je  pense  qu'il  ne  savait  où  mettre  la  main  dessus  ",  et  en  conséquence  il  a  perdu 
environ  trois  mois  de  service.  Ces  hommes  étant  absents  d'Edmonton  n'ont  pas  été 
interrogés,  la  preuve  ayant  démontré  qu'il  faudrait  plusieurs  semaines  pour  les  attein- 
dre. Je  n'ai  pas  jugé  à  propos  de  faire  cette  dépense,  et  le  18  juillet  1904,  j'ai  fait 
rapport  qu'ils  étaient  susceptibles  de  déportations  sous  le  régime  de  la  loi  du  travail 
des  Aubains. 

L'équipe  n°  18  est  sous  la  direction  de  M.  D.  D.  Sprague,  un  citoyen  américain, 
nommé  par  M.  Van  Arsdoll  sur  la  recommandation  de  M.  McNeill,  le  1er  janvier  1904. 
Le  préposé  au  théodolite  est  M.  Douglas  Kyle,  frère  de  G.  A.  Kyle,  de  Winnipeg,  et 
un  citoyen  américain,  qui  avait  été  originairement  engagé  en  octobre  1903.  Antérieu- 
rement il  avait  fait  partie  d'une  autre  équipe.  En  conséquence  de  leur  absence  en 
exploration  et  de  l'impossibilité  de  les  atteindre  en  moins  de  plusieurs  semaines,  ils 
n'ont  pas  été  personnellement  interrogés.     La  preuve  de  leur  nationalité  étant  con- 
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•cluante  je  les  ai  rapportés  le  18  juin  1904  comme  étant  susceptibles  de  déportation  sous 
le  régime  de  la  loi.  Le  dessinateur,  D.  W.  Kobinson,  engagé  le  13  février  1904,  était 
dit-on,  un  sujet  britannique,  et  avait  été  employé  sur  le  chemin  de  fer  Canadian- 
Northera  avant  d'être  employé  sur  le  Grand-Tronc-Pacinque. 

A  l'époque  de  la  nomination  de  ces  ingénieurs  américains  par  M.  Van  Arsdoll  et 
M.  McNeill,  ces  derniers  avaient  des  demandes  de  la  part  d'ingénieurs  canadiens  bien 
capables  de  remplir  ces  places,  entre  autres  D.  0.  Lewis,  Arthur  E.  Hill,  John  Irvine, 
C.  H.  Ellacott,  F.  A.  Devereaux,  C.  S.  Moss,  tous  membres  associés  de  la  Société  Cana- 
dienne des  Ingénieurs  Civils,  aussi  Alfred  O'Meara,  K.  C.  Damon,  A.  O.  Osborne,  F.  D. 
Smith,  E.  H.  Pearce,  Cecil  Ewart,  A.  D.  McRae,  Jas.  H.  Kennedy  et  John  MacCunn, 
ces  deux  derniers  membres  de  la  Société  Canadienne  des  Ingénieurs  Civils. 

A  part  ces  demandes  d'ingénieurs  ils  avaient  des  demandes  d'un  grand  nombre  de 
personnes  comme  préposés  au  théodolite,  niveleurs  et  topographes,  tous  des  résidents 
de  bonne  foi  en  Canada. 


HABITUDES   DU   SOUS-INGENIEUR   EN    CHEF. 

M.  Kyle  ayant  juré  qu'il  avait  refusé  d'employer  de  nouveau  un  ingénieur,  W.  G. 
Kerle,  à  cause  de  ses  habitudes  d'intempérence .  et  M.  Knowlton  ayant  fait  rapport  du 
renvoi  de  deux  ^ingénieurs  et  de  deux  subordonnés  pour  le  même  motif  et  ayant  été 
informé  que  M.  Stephens,  .le  sous-  ingénieur  avait  été  coupable  de  pareille  conduite 
pendant  qu'il  était  à  Winnipeg  et  ailleurs,  j'ai  interrogé  plusieurs  \ témoins  au  sujet 
de  ses  prétendues  habitudes  d'intempérence,  savoir:  Charles  Southern,  le  .constable 
qui  avait  assisté  aux  séances  de  la  Commission  à  Winnipeg,  qui  a  déclaré  sous  serment 
que  vers  neuf  heures  dans  la  soirée  du  7  ou  du  8  juin  alors  qu'il  faisait  encore  clair, 
il  avait  ramassé  M.  Stephens  en  face  d'un  hôtel  où  il  était  tombé  en  état  d'ivresse,  et 
un  constable  de  la  ville  le  veillait.  Le  lendemain  il  l'avait  vu  de  nouveau  caracoler 
sur  la  rue  et  encore  sous  l'influence  de  la  boisson.  Il  n'était  pas  certain  si  c'était  dans 
la  matinée  ou  dans  l'après-midi.  Le  témoignage  de  M.  Cecil  Goddard  qui  avait  été 
dessinateur  dans  le  bureau  de  Winnipeg  pendant  quelque  temps  prouve  qu'en  plusieurs 
occasions  durant  les  heures  de  bureau,  il  avait  vu  M.  Stephens  sous  l'influence  de  la 
boisson  et  incapable  de  voir  aux  affaires.  II. a  cité  deux  ou  trois  occasions  où  la  chose 
était  arrivée.  M.  G.  L.  Grifnth  dans  son  témoignage  a  aussi  déclaré  qu'il  l'avait  vu 
dans  trois  occasions  différentes  être  incapable  de  s'occuper  des  affaires  à  cause  d'un 
usage  excessif  de  boisson.  Il  est  vrai  que  M.  G.  A.  Kyle  et  M.  A.  G.  Allan  à  qui  on 
avait  demandé  s'ils  .l'avaient  jamais  vu  sous  l'influence  de  la  boisson  ont  nié  qu'il  ait 
tendre  et  les  nier,  s'il  le  désirait,  mais  bien  que  M.  Stephens  sût  que  ces  témoignages 
A  mon  avis  la  raison  pour  laquelle  M.  Stephens  a  engagé  des  ingénieurs  Américains 
qui  lui  étaient  personnellement  connus  était  pour  s'abriter  contre  toute  mauvaise  con- 
duite dont  il  pourrait  se  rendre  coupable,  et  M.  Kyle  et  M.  Allan  le  cachaient  trop 
volontiers. 

J'avais  ajourné  la  prise  d'une  partie  de  ces. témoignages  à  la  demande  de  l'avocat 
du  Grand-Tronc-Pacifique,  jusqu'à  ce  que  M.  Stephens  put  être  présent  pour  les  en- 
tendre et  les  nier,  s'il  le  désirait,  mais  bien  que  M.  Stephens  sut  que  ces  témoignages 
se  prenaient  il  refusa  de  comparaître  devant  moi  pendant  qu'ils  se  donnaient.  Sub- 
séquemment  j'ai  interrogé  M.  Stephens  à  Montréal  comme  „'  suit — 

Q.  M.  Kyle  et  M.  Cameron  ne  vous  ont-ils  pas  dit  que  vous  étiez  requis  pour 
l'enquête? — K.  Non,  monsieur. 

Q.  Ne , vous  ont-ils  pas  mis  au  courant  de  la  nature  des  témoignages? — E.  Non. 

Q.  Ne  vous  ont-ils  pas  mis  au  courant  de  ce  qui  s'était  dit  au  sujet  de  votre  ma- 
nière d'agir? — H.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ne  vous  ont-ils  pas  dit  que  la  séance  de  la  commission  avait  été  ajournée  au 
tmardi  suivant,  à  la  demande  de  M.  Cameron? — R.  Je  n'avais  eu  aucune  entente  avec 
M.  Cameron. 
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Q.  Pourquoi  refusiez-vous  d'être  présent  à  ces  séances? — R.  Je  n'avais  aucune 
raison. 

Q.  Vous  étiez  au  courant  de  la  nature  des  témoignages  qu'ils  donnaient? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  désiriez  pas  y  assister  ?e — R.  Pas  personnellement. 

Relativement  à  cette  affaire,  M.  Hays  a  été  interrogé  comme  suit: — 

Q.  Plusieurs  de  vos  ingénieurs — j'ai  compté  trois  sous-ingénieurs,  des  préposés 
au  théodolite  et  d'autres  ont  été ',  renvoyés  à  cause  de  leur  habitude  de  prendre  des 
boissons  enivrantes.     Approuvez-vous  cela? — R.  J'approuve  leur  renvoi. 

Q.  Plusieurs  témoins  ont  dit  que  M.  Stephens  était  dans  cet  état  à  Winnipeg\ 
Vous  ne  saviez  pas  cela? — R.  Notre  avocat  a  attiré  mon  attention  sur  cette  déclara- 
tion,'et  a  dit  qu'elle  n'était  pas  vraie. 

Q.  L'avocat  n'est  pas  sous  serment.  Ces  hommes  l'ont  juré,  et  je  n'ai  aucun  doute 
sur  la  véracité  de  leur  déclaration? — R.  Je  ne  connais  pas  les  témoins  et  ne  suis  pas 
en  mesure  de  juger  de  leur  crédibilité. 

Q.  Je  les  ai  vus,  et  les  ai  interrogés  contradictoirement  avec  beaucoup  4e  soin, 
parce  que  c'était  une  très  grave  affaire.  Ne  croyez-vous  pas  que  ce  soit  une  grave  ac- 
cusation à  porter,  M.  Hays,  contre  un  homme,  surtout  contre  un  chef  de  chemin? — 
R.  Si  c'est  vrai,  c'est  très  grave 

M.  Jennings  à  qui  on  avait  demandé  son  opinion  sur  le 'fait  d'avoir  à  la  tête  d'un 
ouvrage  comme  celui  du  Grand-Tronc-Pacifique  un  ingénieur  que  des  témoins  avaient 
juré  avoir  vu  sous  l'influence  de  la  boisson  en  différents  temps,  a  répondu  :— 

Je  crois  qu'il  est  très  mal  d'avoir  un  tel  homme  à  la  tête  d'un  important  ouvrage 
quelconque.  Le  simple  fait  qu'un  homme', prend  un  verre  de  whiskey  et  d'eau  lorsqu'il 
juge  (après  les  heures  de  travail)  qu'il  en  a  besoin,  ne  me  fait  pas  grand'chose;  mais 
comme  vous  dites  qu'il  'a  été  sous  l'influence  de  la  boisson  à  des  moments  où  il  aurait 
dû  sl'occuper  de  ses  fonctions  officielles,  je  crois  qu'une  pareille  conduite  ne  saurait 
être  tolérée. 

Q.  En  qualité  d'ingénieur  à  la  tête  de  grands  travaux,  voilà  ce  que  je  veux  dire? 
— R.  Oui.  .'Si  vous  entrepreniez  de  garder  un  homme  ayant  de  pareilles  dispositions, 
ce  serait  un  grand  sujet  d'embarras  et  d'ennuis  personnels.  J'ai  dû  subir  la  chose  et 
j'en  parle  avec  connaissance  de  cause. 

La  preuve  faite  relativement  aux  habitudes  de  M.  Stephens  n'a  fait  que  corrobo- 
rer l'opinion  que  je'. m'étais  formée  pendant  que  je  l'interrogeais.  Le  31  mai  à  Mont- 
réal au  cours  de  l'enquête,  je  fus  forcé  d'ajourner  l'assemblée  à  la  demande  de  l'avocat 
du  Grand-Tronc-Pacifique  afin  de  lui  permettre  de  'faire  comparaître  M.  Stephens. 
Il  ne  pût  le  faire  et  j'ajournai  de  nouveau  l'assemblée  jusqu'à  8  heures  du  soir  alors 
qu'on  m'informa  que  'M.  Stephens  n'était  pas)  en  état  de  subir  un  interrogatoire  ce 
soir-là.  Son  état  était  indubitablement  la  cause  de  ses  réponses  contradictoires  aux 
questions. 

REPRÉSENTATIONS    QUAND    À    i/eMPLOI    DES    AUBAINS. 

La  preuve  démontre  que  le  16  juin  1903,  des  plaintes  ayant  été  faites  que  l'on 
engageait  des  ingénieurs  américains  et  qu'on  refusait  de  l'emploi  à  des  ingénieurs 
canadiens,  l'affaire  a  été  portée  à  l'attention  de  M.  Hays.  M.  Hays  écrivit  ce  qui  suit 
à  sir  Wilfrid  Laurier: — 

"  J'ai  appris  que  certains  de  vos  adversaires  avaient  dernièrement,  en  deux  ou 
trois  'circonstances,  affirmé  que  tous  les  ingénieurs  et  autres  employés  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  étaient  des  Américains.  Sans  attacher  trop  d'importance  à  cette  as- 
sertion, j'ai  cru  qu'il  vous  serait  agréable  d'être  exactement  renseigné  à  ce  sujet. 

"Nous 'avons  présentement  en  campagne  neuf  équipes  d'arpenteurs.  Elles  com- 
prennent neuf  préposés  au  théodolite,  tous  des  Canadiens.  Sur  les  neuf  ingénieurs  du 
.tracé,  quatre  sont  Canadiens,  un  est  Anglais,  un  est  Allemand,  et  trois' sont  des  Amé- 
ricains.   Le  personnel  complet  comprend  94  employés,  et  sur  ce  nombre,  il  y' a  89  Ca- 
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nadiens,  soit  environ  95  pour  100.  En  tout  ce  que  nous  avons' à  faire  exécuter,  c'est 
notre  habitude  de  recourir  à  des  Canadiens,  dès  qu'ils  nous  offrent  les  mêmes  avan- 
tages, etc." 

M.  Hays  ayant  été  interrogé  relativement  aux  déclarations  contenues  dans  cette 
'lettre  déclare  qu'il' avait  reçu  tous  les  renseignements  de  M.  Stephens.  Voici  quels 
étaient  les  faits  à  l'époque  mentionnée — 16  juin  1903 — il  y  avait  au  service  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  les  Américains  suivants  :  '  J.  R.  Stephens,  sous-ingénieur;  G.  A.  Kyle, 
ingénieur  de. division,  Winnipeg;  George  A.  Knowlton,  ingénieur  de  division,  North- 
Bay;  W.  E.  Mellen,  premier  commis  à  Montréal.  M.  Dixon,  un  Américain,  à  la  tête 
de  l'équipe  numéro  un  ;  M.  Rutting,  un  Américain,  à ,  la  tête  de  l'équipe  numéro  6  ; 
M.  C.  E.  Hill,  un  Américain,  à  la  tête  de  l'équipe 'numéro  4;  M.  Mayer,  un  Améri- 
cain, à  la  tête  de  l'équipe  numéro  7;  et  M.  A.  G.  Allan,  un  '  Américain,  à  la  tête  de 
l'équipe  numéro  9.  Les  équipes  numéros  2,  3,  5,  étaient  sous  '  la  direction  de  Cana- 
diens; le  numéro  8  n'était  pas  rempli  à  cette  époque;  les  officiers  subordonnés  étaient 
des  Canadiens,  de  sorte  qu'en  réalité  il  n'y  avait  que  trois  ingénieurs  de  tracé  Cana- 
diens à  la  tête  d'équipes,  tandis  qu'il  y  avait  cinq  ingénieurs  Américains  à  la  tête 
d'équipes. 

Puis  le  12  novembre  1903,  écrivant  à  l'honorable  ministre  intérimaire  des  Chemins 
de  fer,  M.  Hays  disait: — 

"  Quant  à  la  nationalité  des  ingénieurs  vous  voudrez  bien  remarquer  que  sur  les 
13  ingénieurs  employés  pour  les  travaux  il  n'y  a  que  trois  Américains,  les  autres  étant 
tous  des  sujets  britanniques  ".  A  cette  époque  en  outre  du  sous-ingénieur  en  chef, 
son  premier  commis,  trois  ingénieurs  de  division,  deux  ingénieurs  de  district,  savoir: 
MM.  McNeill  et  Jones,  M.  A.  G.  Allan,  ingénieur  de  bureau,  M.  H.  M.  Goodman,  des- 
sinateur dans  le  bureau  de  Montréal,  M.  S.  H.  Mason,dessinateur  dans  le  bureau  de 
Winnipeg,  et  .  E.  McD.  Mellen  dans  le  bureau-  d'Edmonton,  il  y  avait  M.  T.  C.  Taylor, 
ingénieur  à  la  tête  de  l'équipe  numéro  un,  M.  <T.  D.  Nelson,  préposé  au  théodolite 
dans  l'équipe  numéro  4,  M.  Nutting,  à  la  tête  de  l'équipe  numéro  6,  M.  A.  A.  Meador, 
préposé  au  théodolite,  équipe  numéro  9,  F.  O.  Parsons,  niveleur,  équipe  numéro  9,  E. 
S,  Rossiter,  préposé  au  théodolite,  équipe  numéro  15,  B.  Pj  Tisden,  à  la  tête  de  l'é- 
quipe numéro  11,  Douglas  Kyle,  préposé  au  théodolite,  équipe  numéro  11;  M.  Mayer, 
ingénieur  à  la  tête  de  l'équipe  numéro  12,  et  Raymond  Heckman,  préposé  au  théodolite 
dans  la  même  équipe.  Les  autres  équipes  étaient  sous  la  direction  de  Canadiens,  de 
sorte  que  sur  13  ingénieurs  à  la  tête  d'équipes  pour  les  travaux  il  y  avait  quatre  ingé- 
nieurs Américains  outre  six  subordonnés,  préposés  au  théodolite,  dessinateurs  et  ni- 
veleurs. 

De  plus  le  21  août  1904,  M.  Hays  envoie  une  liste  de  noms  à  lui  fournie  par  M. 
Stephens  et  à  laquelle  est  attachée  le  mémoire  suivant: — 

"  Nombre  d'hommes  employés  pour  les  explorations  du  Grand-Tronc-Pacifique, 
y  compris  les  ingénieurs  de  division  et  le  personnel  des  bureaux  entre  North-Bay  et  la 
traverse  de  la  rivière  Saskatchewan  : — 

Canadiens  employés 297 

Américains  employés 11 

Sur  ce  nombre  deux  avaient  demeuré  au  Canada  depuis  quatre  ou  cinq  ans  respec- 
tivement.    Le  nombre  total  d'hommes  employés.  .'. 308. 

Pour  100  des  Canadiens,  96J,  Américains,  3£  pour  100.  Outre  ce  qui 
précède,  les  ingénieurs  à  la  tête  des  équipes  numéros  13,  14,  15,  16,  17,  18,  sont  des 
Canadiens,  comme  suit:  " — puis  suit  une  liste  détaillée  des  personnels  de  bureau  à 
la  division  de  North-Bay  et  de  Winnipeg  et  des  noms  des  ingénieurs,  préposés  au 
théodolite,  topographes,  niveleurs  et  dessinateurs  à  la  tête  des  équipes  numéros  1,  2, 
3.  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10, 11, 12,  et  des  divisions  de  la  Baie-du-Tonnerre  1  et  2,  à  chacune  de  ces 
équipes  on  a  ajouté  le  nombre  des  autres  hommes  de  l'équipe,  tels  que  les  porte-mires, 
chaîneurs,  bûcherons,  paqueurs,  conducteurs,  etc.,  et  on  donne  leur  nationalité  comme 
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étant  des  Canadiens  et  qui  sont  nécessairement  des  hommes  de  la  localité  parce  qu'on 
n'a  pas  fourni; les  frais  de  transport  à  ces  gens.  La  preuve  telle  que  déjà  faite  démontre 
que  cette  déclaration  et  les  subséquentes  datées  des  13,  18  et  25  mai  1904  ne  parais- 
sent pas  être  parfaitement  exactes.  J'ai  déjà  donné  la  nationalité  des  membres  de 
ces  divers  personnels  le  13  novembre  1903. 

A  la  dernière  des  trois  dates  ci-dessus  mentionnées — 25  mai  1904,  les  Américains 
suivants  étaient  employés,  savoir: — J.  R.  Stephens,  sous-ingénieur  en  chef,  W.  E. 
Mellen,  son  premier  commis,  H.  M.  Goodman,  son  dessinateur  en  chef,  George  A. 
Kyle,  ingénieur  de  division,  Winnipeg;  Geo.  A.  Knowlton,  ingénieur  de  division, 
North-Bay;  C.  C.  Van  Arsdol,  ingénieur  de  division,  Edmonton;  E.  R.  McNeill,  ingé- 
nieur de  district,  Edmonton;  R.  W.  Jones,  ingénieur  de  district,  Edmonton;  personnel 
du  bureau  à  North-Bay,  G.  W.  Stadly,  dessinateur  en  chef;  personnel  du  bureau  à 
Winnipeg,  A.  G.  Allan,  ingénieur  du  bureau;  S.  H.  Mason,  dessinateur;  personnel  du 
bureau  à  Edmonton,  E.  McD.  Mellen,  premier  commis) ;  équipe  n°  1,  T.  C.  Taylor, 
sous-ingénieur  équipe  n°  4,  J.  D.  Nelson;  équipe  n°  7,  C.  F.  Gailor;  équipe  n°  9,  A. 
Meador,  préposé  au  théodolite;  F.  O.  Parsons,  niveleur;  équipe  n°  2,  division  de  la 
Baie-du-Tonnerre,  C.  D.  Eairchild,  préposé  au  théodolite;  S.  J.  Mayo,  porte-mire; 
équipe  n°  10,  J.  A.  Greene,  niveleur,  et  F.  W.  Fink,  dessinateur;  équipe  n°  12,  W,  E. 
Colladay,  ingénieur;  J.  C.  Baxter,  préposé  au  théodolite;  W.  M.  Anderson,  topographe; 
équipe  n°  13,  L.  C.  Gunn,  préposé  au  théodolite;  Peter  Talbot,  niveleur;  équipe  n°  14, 
R.  A.  Henderson,  préposé  au  théodolite;  W.  W.  Benjamin,  bûcheron;  William  Green, 
porte-drapeau;  équipe  n°  15,  F.  S.  Rossister,  préposé  au  théodolite;  Gilbert  Murray, 
topographe;  équipe  n°  17,  John  Callaghan,  sous-ingénieur;  H.  T.  Hare,  préposé  au 
théodolite;  R.  H.  Nicholson,  dessinateur;  équipe  n°  18,  D.  D.  Spraggue,  ingénieur  en 
charge;  et  Douglas  Kyle,  préposé  au  théodolite,  soit  un  total  de  trente  Américains  sur 
tout  le  personnel  le  25  mai  1904,  à  part  James  H.  Bacon,  ingénieur  de  port. 
Pour  récapituler: — 

N°  Américains.  Canadiens. 

1  Ingénieur  en  chef,  $7,500  par  année 1 

3  Ingénieurs  de  division,  $4,000  par  année,  chacun.  ...         3 

3  Ingénieurs  de  district,  $3,000  chacun  par  année.  .....         2  1 

1  Ingénieur  de  bureau,  $2,400  par  année 1 

1  Ingénieur  de  port,  $3,600  par  année .         1 

20  Sous-ingénieurs,  $1,800  à  $2,100,  chacun 6  14 

19  Préposés  au  théodolite,  $1,200  par  année,  chacun 7  12 

21  Dessinateurs,  $900  par  année,  chacun 5  16 

17  Mveleurs,  $900  par  année,  chacun 7 3  14 

15  Topographes,  $900  par  année,  chacun. .    . 2  13 

101  .'  31  70 

Soit  plus  de  30  pour  100  d'Américains  dans  ces  emplois. 

Même  parmi  les  bûcherons,  les  porte-mires,  etc.,  qui  sont  en  très  grande  mesure 
des  hommes  de  la  localité  il  a  été  prouvé  que  trois  au  moins,  savoir  :  Mayo,  porte-mire  ; 
Benjamin,  bûcheron;  et  Green,  porte-drapeau,  étaient  des  citoyens  américains. 

ATTITUDE  ENVERS  LES  INGENIEURS  AMÉRICAINS. 

La  correspondance  échangée  entre  les  ingénieurs  de  division,  surtout  M.  Kyle,  et 
les  candidats  américains  indiquait  qu'ils  prennaient  chaudement  intérêt  aux  candidats 
américains  comparé  à  celui  qu'ils  manifestaient  pour  les  candidats  canadiens. 
Comme  exemple  des  réponses  faites  à  pareilles  demandes  de  la  part  d'Américains  je 
vous  renverrais  aux  lettres  de  M.  Kyle  publiées  'dans  les  procès-verbaux  ci-joints. 

Un  certain  nombre  de  ces  lettres  de  M.  Kyle  adressées  à  des  candidats  indiquent 
des  offres  d'ouvrages  à  des  ingénieurs  américains,  qui  à  cette  époque  les  ont  refusées. 
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Il  a  fait  venir  non  seulement  son  neuveu  mais  aussi  son  frère,  tous  deux  proposés  aux 
instruments,  et  les  a  employés  dans  sa  division,  mais  après'  le  commencement  de  l'agi- 
tation sur  la  question  du  travail  des  aubains,  croyant  qu'il  y  avait  trop  de  membres 
dejla  même  famille  employés  sur  le  chemin  il  pria  son  neveu  Raymond  Heckman  de 
donner  sa  démission.  L'ayant  donnée,  il  obtint  une  place  sur  le  chemin  de  fer  du 
Pacifique-Canadien  où  il  est  aujourd'hui. 

Comme  exemple  des  lettres  qu'il  a  écrites  à  des  candidats  américains  la  suivante 
peut  servir: —  ' 

"Winnipeg,  23  mai  1904. 
"  M.  Frank  H.  Pingry, 

"  1904,  Hawthorne  Ave, 

"  Minneapolis,  Minn. 
"  Cher  monsieur, — J'ai  votre  lettre  du  12  courant  demandant  un  emploi  sur 
le  Grand-Tronc-Pacifique.  Je  regrette  de  dire  que  pour  le  moment  il  n'y  a  rien  dans 
ma  division  que  je  puisse  vous  offrir,  vu  que  toutes  les  équipes  sont  parties  et  qu'ils 
n'est  pas  question  d'en  envoyer  d'autres.  Toutefois,  plus  tard,  quand  la  construction 
commencera,  il  y  aura  des  emplois  à  donner  à  une  grand  nombre  d'ingénieurs.  Vos 
références  sont  très  satisfaisantes,  et  dans  le  cas  de  vacance,  je  me  souviendrai  de 
vous.  Je  vous  conseillerais  d'écrire  à  M.  C.  C.  Yan  Arsdoll,  ingénieur  de  division, 
Edmonton,  T.N.-O.,  et  à  M.  G.  A.  Knowlton,  ingénieur  de  division,  North-Bay,  Ont. 

"Votre  dévoue, 

"  G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division". 

indiquant  de  la  part  de  M.  Kyle  une  intention  de  nommer  des  Américains  dès  que 
commenceraient  les  travaux  de  construction. 

Tandis  qu'il  écrivait  à  des  ingénieurs  américains  leur  offrant  des  places  à  $175 
par  mois  et  les  frais,  il  écrivait  à  un  certain  nombre  d'ingénieurs  canadiens  leur  offrant 
$150  par  mois  et  les  frais.  (Voir  les  lettres  à  M.  E.  J.  Walsh,  M.  Osborne  et  M. 
McConnell,  Canadiens,  et  à  M.  A.  C.  O'Neill  et  autres,  Américains. 

A  part  les  demandes  reçues  par  lui  de  la  part  d'ingénieurs  il  a  aussi  jreçu  un 
certain  nombre  de  noms  de  M.  Stephens,  à  Montréal.  En  réponse  à  l'avocat  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  relativement  à  la  nomination  d'ingénieurs  canadiens,  il  a  dit  ce  qui 
suit  : 

Q.  Lorsque  vous  avez  été  interrogé,  soit  par  Son  Honneur  ou  par  M.  Mowat,  vous 
avez  déclaré  que  vous  aviez  reçu  instruction  dès  le  commencement  de  donner  la  préfé- 
rence aux  Canadiens? — R.  Oui,  telles  étaient  mes  instructions. 

Q.  Dès  le  mois  de  mai  1903,  je  crois? — H.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date  exacte, 
mais  il  toujours  été  entendu  que  nous  donnerions  la  préférence  aux  Canadiens. 
C'était  là  l'entente. 

Q.  Avez-vous  intentionnellement  suivi  cette  ligne  de  conduite? — R.  Les  docu- 
ments dans  mon  bureau  en  font  foi.  Ainsi,  il  y  a  sept  sous-ingénieurs  et  six  sont 
I Canadiens  ou  sujets  britanniques.  Le  septième  n'a  pas  été  engagé  par  moi.  Prenez 
le  personnel;  je  crois — je  n'ai  pas  les  chiffres  exacts — qu'il  est  composé  de  15  pour  100 
d'Américains  et  de  85  pour  100  de  Canadiens  et  sujets  britanniques. 
Q.  Qu'entendez-vous  par  "  personnel  "  ? — R.  Je  veux  dire  les  dessinateurs,  nive- 
leurs,  topographes,  préposés  aux  théodolites,  et  les  sous-ingénieurs.  Je  dois  dire  en 
passant  que  plusieurs  des  membres  du  personnel  n'ont  pas  été  engagés  par  moi,  comme 
la  preuve  en  fait  foi.  Je  prétends  que  j'ai  rempli  mes  instructions  dans  la  mesure  du 
possible  dans  les  circonstances,  et  que  nous  avons  employé  des  Canadiens  partout  où 
nous  avons  pu  en  trouver.  Il  y  a  peut-être  un  cas  ou  deux  où  j'aurais  pu  trouver 
des  Canadiens  en  cherchant,  mais  c'est  tout.  Somme  toute,  j'ai  fait  tous  mes  efforts 
et  je  crois  avoir  rempli  mes  instructions  dans  la  mesure  du  possible.  C'était  mon 
intention. 
36a— E 
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M.  Knowlton  également  dans  sa  correspondance  avec  des  candidats  américains 
leur  écrivait  d'une  manière  très  encourageante,  comme  par  exemple,  une  lettre  écrite 
le  8  juillet  1903,  à  M.  E.  L.  Sparks,  Oklahoma-City,  dans  les  termes  suivants  : 

„  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  29  juin,  et  je  dois  répondre  que  je 
n'ai  pas  d'emploi  à  vous  offrir  actuellement.  Notre  compagnie  a  certaine  objection, 
pour  le  moment,  à  engager  des  gens  des  Etats-Unis,  attendu  qu'elle  éprouve  encore 
de  la  difficulté  à  obtenir  sa  charte.  Cependant,  rien  ne  me  ferait  plus  plaisir  que  de 
vous  donner  un  emploi  comme  celui  que  vous  me  demandez.  Je  me  souviens  parfaite- 
ment de  vous,  et,  comme  je  vous  l'ai  dit  l'été  dernier,  j'ai  fait  tout  le  possible  pour 
améliorer  votre  situation,  mais  notre  ami  commun  "  M.  Reagan  "  ne  voulait  pas  de 
changement. 

"  La  région  à  travers  laquelle  je  suis  à  tirer  les  lignes  est  pour  ainsi  dire  inex- 
ploitée, et  c'est* une  des  plus  difficiles  qu'un  ingénieur  puisse  rencontrer  sur  ce  con- 
tinent. 

"  Il  est  possible  que  j'aie  un  emploi  à  vous  offrir  plus  tard.  Faites-moi  connaître 
votre  adresse,  afin  que  je  sache,  en  tout  temps,  où  vous  trouver." 

J'ai  déjà  parlé  du  cas  de  M.  Callahan,  qui  a  perdu  deux  ou  trois  mois  à  cause  du 
manque  de  connaissance  de  la  part  de  l'ingénieur  de  division  et  de  ceux  en  charge  à 
Edmonton,  dans  l'envoi  des  provisions  et  de  l'endroit  où  passait  le  tracé.  M.  Mc- 
Lennan dans  son  témoignage  à  Kingston  parle  d'un  cas  semblable  sous  M.  Knowlton, 
dans  lequel  environ  six  tonnes  de  provisions  ordinaires  d'arpenteurs  ont  été  laissées 
depuis  septembre  jusqu'en  juin  suivant  sous  la* garde  de  deux  hommes. 

M.  Hays  a  dit  dans  son  témoignage  le  '20  juillet  1904,  que  MM.  Van  Arsdol, 
McNeill  et  Mellen  avaient  quitté  leurs  emplois  en  conséquence  de  l'enquête  et  de 
mon  rapport  sur  leurs  cas. 

CAPACITÉ  ET  DISPONIBILITÉ  DES  INGÉNIEURS  CANADIENS. 

M.  Hays  et  M.  Stephens  ayant  déclaré  qu'ils  n'avaient  pu  obtenir  des  ingénieurs 
canadiens  capables  de  faire  l'ouvrage  nécessaire  pour  les  travaux  de  ce  chemin  de  fer, 
j'ai  pris  des  renseignements  sur  les  capacités  et  la  disponibilité  d'ingénieurs  résidant 
de  bonne  foi  au  Canada,  et  j'ai  interrogé  un  certain  '  nombre  d'ingénieurs  éminents 
sur  cette  question.  L'ensemble  de  leurs  témoignages  qu'il  avait  un  nombre  suffisant 
d'ingénieurs  capables  de  faire*  l'ouvrage  tout  aussi  bien  sinon  mieux  que  les  ingénieurs 
américains  qui  ont  été  nommés,  et  que  si  M.  Hays  ou  M.  Stephens  avaient  fait  des 
efforts  raisonnables  ils  n'auraient  eu  aucune  difficulté  quelconque  à  obtenir  les  hommes 
de  talent  nécessaires  pour  faire  l'ouvrage. 

Des  témoignages  de  cette  nature  ont 'été  rendus  par  les  messieurs  suivants: — 

(Interrogé  à  Ottawa)  : — 

Collingwood  Schreiber,  T.  C.  Keefer,  H,  Holgate  et  A.  Duff. 

(Interrogé  à  Montréal)  : — 

James  H.  Stanly,  prof.  C.  H.  McLeod,  P.  W.  St-George,  W.  J.  Sproule, 
Brian  D.  McConnell,  J.  A.  U.  Beaudry,  E.  Berryman. 

(Interrogés  à  Toronto)  : — 

H.  D.  Lumsden,  W.  T.  Jennings,  K.  W.  Léonard,  J.  H.  Armstrong,  E. 
H.  Keating,  prof.  John  Galbraith,  '  T.  E.  Hillman,  Joseph  Hobson,  Cecil  B. 
Smith,  Arthur  H.  N.  Bruce,  A.  F.  McCallum,  James  McDougall,  Harry 
Crewe,  J.  L.  Boyd,  John  McCunn,  H.  G.  Dimsdale,  Alex.  L.  McClennand, 
Wm  Mackenzie,  président  du  C afiadian-N orthern,  et  Archibald  W.  Campbell, 
sous-commissaire  des  Travaux  publics,  Toronto,  et'  autres. 
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John  Woodman,  Francis  R.  Busteed,  James  A.  Hesketh,  Thomas  Turn- 
bull,  Zeph  Mailhot,  R.  Fowler,  R.  C.  McPhillips,  C.  A.  Milliken,  H.  Patter- 
son,  John  Irvine,  D.  E.  '  Gibson. 

(Interrogé  à  Edmonton)  : — 

Alex.  J.  McLean,  l'ingénieur  de  la  ville. 
(Interrogés  à  North-Bay)  : — 

R.  H.  Russell,  R.  Laird. 
(Interrogés  'à  Kingston)  : — 

Thos  W.  Nash,  A.  K.  Kirkpatrick,  major  Panet,  J.  L.  H.  Bogart,  prof. 

Robert  Carr-Harris;  Hon.  Wm  Ilarty,  et  autres. 

Le*  témoignage  de  M.  Jennings  rendu  le  13  juin  peut  être  accepté  comme  couvrant 
les  témoignages  rendus  par  les  autres  témoins  relativement  à  la  capacité  de  nos  ingé- 
nieurs canadiens  comparés  aux  ingénieurs  américains.  Dans  son  témoignage  il 
dit:— 

Mon  opinion  relativement  à  toute  cette  affaire,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  la  moindre 
nécessité  de  sortir  du  Canada  pour  trouver  un  fonctionnaire  pour  quelque  grade  que  ce 
fût,  dju  plus  élevé  au  plus  bas,  pour  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  projeté 
ou  de  tout  autre  ouvrage  public  dans  ce  pays  ;  soit  pour  les  ports,  les  docks,  les  canaux, 
les  chemins  de  fer,  les  ponts  ou  tous  autres  ouvrages,  soit  électriques,  hydrauliques  ou 
mécaniques. 

Lui  ayant  dit  que  M.  Stephens  avait  déclaré  avoir  épuisé  tous  les  moyens  pour 
obtenir  des  Canadiens,  il  répondit: 

Je  ne  connais  pas  ce  monsieur,  je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  lui  auparavant,  et 
je  ne  sais  pas  quelle  méthode  il  a  suivie,  mais  je  suis  convaincu  qu'il  n'a  pas  employé 
les  moyens  ordinaires  pour  obtenir  ces  renseignements  et  ces  aides,  car  autrement  nous 
en  aurions  entendu  parler. 

Nous  avons  en  Canada  une  très  vaste  organisation,  la  Société  Canadienne  des 
Ingénieurs,  probablement  la  troisième  au  monde,  par  le  moyen  de  laquelle  il  eût  pu  obte- 
nir l'aide  voulue. 

D'après  ce  que  je  connais  de  ces  organisations  dans  ce  pays,  je  crois  qu'il  n'y 
aurait  eu  aucune  difficulté  d'obtenir  d'une  manière  digne  de  foi,  les  renseignements 
désirés  ;  de  fait,  ce  motif  a  été  en  grande  partie  la  cause  de  la  formation  de  ces  sociétés, 
qui  ont  été  établies  pour  aider  dans  ces  questions  et  autres  de  nature  éducationnelle  et 
de  génie  civil,  non  seulement  pour  fournir  les  ingénieurs,  mais  pour  aider  les  membres 
de  la  profession  à  obtenir  de  l'ouvrage  sans  interruption.  Voici  quelle  est  l'habitude: 
lorsqu'un  ingénieur  s'aperçoit  qu'une  entreprise  tire  à  sa  fin  et  qu'il  désire  un  autre 
engagement,  il  envoie  au  secrétaire  de  pareille  association  un  mémoire  à  cet  effet.  Son 
nom  est  inscrit  sur  la  liste,  à  laquelle  tout  membre  ou  tout  ami  par  l'entremise  d'un 
membre  peut  avoir  accès. 

Relativement  à  la  nomination  d'ingénieurs  américains  sur  ce  chemin,  il  dit: 
"  Supposant   deux  hommes   également   capables   dans   leur  profession,   celui   qui 
connaît  le  pays  et  les  manières  du  pays  serait  certainement  plus  capable  de  se  tirer 
d'affaire  et  d'exécuter  les  ouvrages  pour  ceux  qui  l'emploient,  d'une  manière  beaucoup 
plus  rapide  et  moins  dispendieuse  qu'un  étranger.     Cela  ne  fait  aucun  doute  ". 

Relativement  à  la  capacité  des  ingénieurs  américains  comparée  à  celle  des  ingé- 
nieurs canadiens  on  demanda  à  M.  Jennings  s'il  avait  lu  un  article  du  "  Plain  Dealer'', 
de  Cleveland,  copié  dans  un  journal  canadien  publié  au  cours  de  cette  enquête,  dans 
lequel  il  est  dit: 

"  Les  experts  britanniques  ont  fait  rapport  que  certaines  routes  étaient  imprati- 
cables et  même  impossibles.     Les  ingénieurs  américains,  ayant  fraîchement  acquis  de 
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l'expérience  dans  leurs  propres  sections  montagneuses,  ont  jugé  et  démontré  le  con- 
traire. En  conséquence,  le  Pacifique-Canadien  n'a  pas  été  suspendu  sur  le  versant 
des  montagnes  Rocheuses  ". 

M.  Jennings  répondit  comme  suit: 

"  Ce  que  je  veux  dire  c'est  que  je  ne  parle  pas  du  tout  dans  mon  propre  intérêt 
personnel,  mais  dans  l'intérêt  des  ingénieurs  canadiens.  Je  n'aspire  à  aucun  emploi 
dans  la  compagnie,  et  je  parle  d'une  manière  tout  à  fait  non  personnelle  et  pour  le 
bien  des  ingénieurs  de  ce  pays.  Cette  assertion  du  Plain  Dealer  est  inexacte,  et 
partout  où  l'on  a  suivi  les  tracés  des  Américains,  ce  pays  et  le  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique-Canadien en  ont  directement  souffert.  Leur  sommet  se  trouve  à  2,000  pieds 
plus  haut  que  celui  que  nous  avions  trouvé  pour  le  gouvernement.  Ils  ont  une  ligne 
un  peu  plus  courte,  mais  les  rampes  sont  raides  et  sont  ainsi  plus  longues  en  réalité 
pour  la  traction;  autant  que  je  puis  voir,  leurs  travaux  ont  été  une  succession  de 
bévues  sous  ce  rapport.  Une  rampe  de  quatre  pour  cent;  imaginez-vous  donc,  cons- 
truire jusqu'au  sommet  des  montagnes  Rocheuses  en  pensant  qu'on  avait  une  rampe 
de  deux  pour  cent  et  trouver  qu'elle  est  de  quatre.  Ce  n'est  pas  très  fort  pour  un 
ingénieur  ". 

Une  question  lui  ayant  été  posée  quant  à  la  disponibilité  d'ingénieurs  canadiens, 
il  répondit: 

"  Je  crois  qu'au  Canada,  en  ce  moment,  et  à  ces  appointements,  nous  pourrions 
bien  facilement  avoir  tous  les  hommes  nécessaires  pour  former  deux  équipes  pour  des 
chemins  à  travers  le  continent.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  pour  les  ouvrages  du  gouverne- 
ment, il  n'y  a  eu  aucune  difficulté  à  avoir  des  hommes.  Il  y  avait  toujours  trois  ou 
quatre  cents  demandes  de  plus  que  le  nombre  nécessaire.  Depuis  cette  époque  la  popu- 
lation de  notre  pays  s'est  augmentée.  Nous  avons  plus  d'ingénieurs,  des  ingénieurs 
mieux  dressés,  et  je  dis  sans  crainte  que  nous  pourrions  aujourd'hui  en  avoir  trois 
pour  un  ". 

Dans  un  contre-interrogatoire  par  l'avocat  du  Grand-Tronc-Pacifique,  il  dit: 
"  Je  le  sais  d'une  'façon  générale  et  je  peux  le  dire  sans  crainte,  le  trait  caracté- 
ristique spécial  dans  cotte  nouvelle  entre  ruse,  la  ligne  de  Grand-Tronc-Pacifique,  est 
la  longueur  de  l'engagement,  question  qu'examinent  toujours  ceux  qui  sont  employés 
et  ceux  qui  ne' le  sont  pas.  Ainsi,  un  homme  pourrait  recevoir  les  mêmes  appointe- 
ments que  ceux  qu'il  cherche  à  obtenir  dans  de  nouvelles  circonstances,  mais  dans  un 
nouveau  projet  il  se  verrait  en  face  d'un  engagement  de  cinq,  de  six  ou  quinze  ans, 
et  cela  pèserait  d'un  grand  poids  sur  sa  décision.  Or,  parmi  les  hommes  que  je  con- 
nais, et  je  parle  d'une  manière  aussi  précise  que  je  le  peux,  je  ne  suis  pas  un  agent 
d'emploi,  mais  je  rencontre  un  grand  nombre  d'ingénieurs,  et  j'en  emploie  un  bon  nom- 
bre, et  j'obtiens  de  l'emploi  pour  un  grand  nombre  que  je  ne  connais  pas  personnelle- 
ment." 

Etant  interrogé  par  le  même  avocat  s'il  y  avait  quelques  ingénieurs  américains 
employés  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  (tracé  et  construction  première) 
il  répondit  qu'il  y  en  avait  une  demi-douzaine. 

Q .  Ce  n'est  pas  la  raison  pour  laquelle  il  a  été  si  bien  fait  ? — R.  Pas  que  je  sache. 
Je  suis  grand  admirateur  de  quelques  ingénieurs  américains,  et  j'ai  eu  beaucoup  à 
faire  avec  eux,  et  je  ne  veux  rien  dire  contre  les  ingénieurs  américains.  La  venue  de 
ces  hommes  sur  la  section  de  la  côte  du  Pacifique  durant  la  construction  était  proba- 
blement et  relativement  parlant,  semblable  à  leur  arrivée  sur  ces  explorations-ci,  mais 
à  un  moindre  degré. 

Q.  On  a  adopté  à  cette  époque  la  même  ligne  de  conduite  que  celle  adoptée  de- 
puis sur  une  plus  grande  échelle? — R.  Les  Américains  ont  une  manière  de  faire  diffé- 
rente de  celle  des  Canadiens.  Leurs  gérants  ont  une  "suite",  comme  ils  l'appellent, 
comprenant  jusqu'au  secrétaire,  et  qu'ils  amènent  avec  eux  partout  où  ils  vont,  et  ils 
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croient  que  personne  autre  sur  la  face  de  la  terre  ne  leur  convient  en  dehors  de  ces 
gens.  Cela  explique  la  chose.  Nous  avons  attiré  des  Américains  pour  mettre  à  exé- 
cution notre  premier  projet  de  syndicat,  et  ensuite  notre  compagnie  canadienne  a  jugé 
sage  d'amener  ces  gens  dont  le  service  était  surveillé  par  des  ingénieurs 'canadiens, 
c'est-à-dire,  en  ce  qui  concerne  un  partie  de  l'ouvrage  de  construction  que  j'ais  à  faire 
sur  la  côte  occidentale,  qu'ils  étaient  tous  sous  mes  ordres,  ces  mêmes  'hommes  dont 
vous  parlez. 

Quant  à  la  déclaration  de  M.  Stephens  qu'il  s'était  adressé  à  M.  '  Tye  et  à  M.  Mc- 
Henry  au  sujet  de  l'emploi  d'ingénieurs,  l'avocat  du  Grand-Tronc-Pacifique  demanda 
à  M.  Jennings: — 

Q.  Alors,  M.  Tye,  du  Pacifique-Canadien  eût  été  l'homme  à  qui  il  eût  fallu  s'a- 
dresser, et  à  M.  McHenry  ;  ce  sont  les  hommes  qui  auraient  pu  lui  aider  ? — R.  Non,  'je 
crois  que  leur  connaissance  des  ingénieurs  canadiens  sont  assez  restreintes,  'ce  sont 
virtuellement  des  Américains (  et  comparativement  des  nouveaux  venus  dans  le  pays. 

Q.  Je  n'en  savais  rien? — R.  M/ McHenry  est  un  Américain. 

Q.  Mais  non  M.  Tye? — R.  Il  en  est  virtuellement  un,  m'a-t-on  dit. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  eût  été  sage  pour' un  homme  de  leur  demander  des  renseigne- 
ments?— R.  Je  crois  qu'il  eût  été  bon  de  s'adresser  à  eux  après  avoir  épuisé  tous  les 
autres  moyens. 

Q.  Mon  savant  ami  vous  a  demandé  quels  avantages  il  y  aurait  eu  d'employer 
des  Américains  pour  cet  ouvrage  plutôt  que  des  Canadiens;  je  'suppose  que  c'était 
l'affaire  des  gens  qui  payaient  les  frais? — R.  Je  le  suppose,  mais  les  gens  qui  payaient 
les  frais  devraient  voir  à  obtenir  le  meilleur  équivalent  de  leur  argent. 

Dans  un  nouvel  interrogatoire,  on  lui  demanda: — 

Q.  Trouvez-vous  que  les  ingénieurs  canadiens  sont  aussi  capables  que  les  ingé- 
nieurs américains? — R.  Certainement,  monsieur.  Us  sont  exercés  de  la  même  ma- 
nière; il  sont  exercés 'plus  complètement,  je  crois.  Pris  dans  leur  ensemble,  je  crois 
que  les  jeunes  gens  qui  poussent  sont  mieux  exercés.  La  meilleure  preuve  de  cela,  c'est 
que  nous  avpns  dans  les  Etats-Unis  umbon  nombre  de  nos  jeunes  gens  qui  y  occupent 
de  bons  emplois. 

Apprenant  que  sir  Sandford  Fleming  'allait  se  mettre  en  route  pour  l'Angleterre 
et  que  je  ne  pourrais  pas  l'interroger  je  lui  ai  adressé  la  lettre  publiée  dans  les  procès- 
verbaux  en  réponse  à' cette  lettre  j'ai  obtenu  de  lui  un  exposé  qui  est  également  publié 
dans  les  procès-verbaux  des  témoignages.  Bien  que  j'aie  inclus  'cet  exposé  dans  les 
témoignages  ce  n'est  pas  dans  un  sens  légal  une  preuve  faite  sous  l'empire  de  ma  com- 
mission' et  j'ai  rendu  ma  décision  tenir  compte  de  sa  réponse.  On  me  permettra  cepen- 
dant de  citer  les  extraits  suivants  de  cet  exposé. 

Après  avoir  parlé  des  chemins  de  fer  qui  avaient  été  tracés  et  construits  sous  ses 
ordres  en  qualité  d'ingénieur  en  chef,  il  dit: 

"  Tous  les  ingénieurs  sous  mes  ordres  pour  les  explorations,  études  de  tracé,  ou 
construction  de  l'Intercolonial,  du  chemin  de  fer  de  Terre-Neuve  et  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique-Canadien  étaient  des  Canadiens.  Quelques-uns  étaient  nés  lans  le 
Royaume-Uni,  mais  tous  étaient  des  sujets  britanniques  et  tous  résidaient  au  Canada 
ou  dans  quelques  parties  de  l'Amérique  britannique  du  Nord  lorsqu'ils  ont  été  engagés. 
Ces  ingénieurs  égalaient  tout  autant  en  capacités  et  en  général  étaient  pleinement 
aussi  capables  de  remplir  leurs  fonctions,  que  tous  ingénieurs  des  Etats-Unis  que  j'aie 
connus.  Il  n'y  a  eu  aucune  difficulté  à  se  procurer  des  ingénieurs  canadiens  de  talent, 
il  y  a  quarante  ans  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  depuis  pour  le  chemin  de 
fer  du  Pacifique-Canadien.  Un  grand  nombre  d'hommes  ont  acquis  de  l'expérience 
sur  ces  chemins  et  d'autres.  Le  collège  militaire  de  Kingston  et  les  universités  cana- 
diennes instruisent  depuis  longtemps  des  jeunes  gens  en  génie  civil,  et  un  grand  nombre 
d'entre  eux  ont  été  depuis  des  années  employés  pour  les  études  et  explorations  et  la 
construction  des  chemins  de  fer  et  autres  ouvrages,  et  ils  sont  maintenant  prêts  à 
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remplir  des  emplois  semblables.  Je  suis  parfaitement  convaincu  que  nous  avons 
aujourd'hui  au  Canada  un  nombre  suffisant  d'hommes  expérimentés  pour  construire  et 
compléter  le  nouveau  chemin  de  fer  national.  Quant  au  taux  des  appointements  men- 
tionnés dans  les  questions,  il  est  considérablement  plus  élevé  (plus  du  double  dans  cer- 
tains cas)  que  les  appointements  qui  se  payaient  dans  mon  temps  aux  meilleurs 
hommes  de  leur  classe  sur  l'Intercolonial  et  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique- Cana- 
dien. J'ai  confiance  que  de  pareils  taux  de  paiements  devraient  attirer  un  excellent 
personnel  d'ingénieurs  sans  le  chercher  au  loin. 

L'ouvrage  accompli  par  les  ingénieurs  canadiens  sur  les  différentes  entreprises 
dont  j'ai  parlé  rend  un  témoignage  durable  de  leurs  capacités.  Si  nous  jetons  un 
regard  en  arrière  sur  l'ouvrage  de  ces  Canadiens  entre  les  années  1871  et  1880,  pour  le 
chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  nous  y  trouvons  le  moyen  de  comparer  leur 
ouvrage  avec  celui  accompli  sur  le  même  champ  d'action  pour  les  ingénieurs  amé- 
ricains. 

A  la  fin  de  la  période  nommée,  le  chemin  de  fer  du  Pacifique- Canadien  était  acti- 
vement en  construction  aux  deux  extrémités  et  dans  le  milieu.  On  trouva  pour  ce 
chemin  un  admirable  tracé  à  travers  la  zone  des  montagnes  Rocheuses,  avec  des  rampes 
tout  aussi  bonnes,  d'une  extrémité  à  l'autre,  que  sur  les  chemins  de  fer  dans  un  pays 
comparativement  plat  comme  l'Ontario.  Tout  a  été  accompli  par  des  Canadiens,  sans 
aller  chercher  la  moindre  aide  à  l'étranger. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  date  à  laquelle  les  ingénieurs  des  Etats-Unis 
furent  appelés  ici  et  à  partir  de  laquelle  ils  surveillèrent  le  tracé  d'une  partie  du 
premier  chemin  de  fer  transcontinental.  Ils  ne  purent  heureusement  faire  aucun 
changement  dans  le  tracé  des  parties  de  la  ligne  en  cours  de  construction  par  le  gou- 
vernement à  l'est  de  Winnipeg  et  à  l'ouest  de  Kamloops;  mais  ils  cherchèrent  à  en 
faire  et  en  firent  librement  entre  Winnipeg  et  Kamloops.  Sous  le  nouveau  régime 
l'excellent  tracé  des  ingénieurs  canadiens  fut  mis  de  côté,  et  sur  cette  section  le  tracé 
adopté  est  très  inférieur.  C'est  ainsi  que  les  traits  caractéristiques  des  travaux  d'art 
sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  se  trouvent  amoindris,  surtout  à  travers 
les  montages.  C'est  ainsi  que  des  défauts  graves  et  d'une  nature  coûteuse  ont  été 
légués  à  toutes  les  générations  futures,  car  les  défauts  dont  je  parle  sont  d'une  nature 
que  le  temps  ne  peut  diminuer  ni  détruire;  et  c'est  ainsi  que  les  frais  quotidiens  d'ex- 
ploitation de  la  ligne  ont  été  augmentés  pour  toujours.  Les  ingénieurs  canadiens  ne 
sont  aucunement  responsables  de  ces  regrettables  défauts;  mais  pour  tous  ceux  qui 
connaissent  les  faits  ils  montrent  en  un  contraste  frappant  les  résultats  des  travaux 
des  deux  groupes  d'ingénieurs. 

Quant  au  chemin  de  fer  Intercolonial  depuis  la  Nouvelle-Ecosse  jusqu'à  Québec, 
il  est  universellement  reconnu  par  tous  ceux  qui  sont  capables  d'en  juger,  que  la  nature 
de  .l'entreprise,  au  point  de  l'art,  est  d'un  ordre  élevé,  et  il  est  de  mon  devoir  de  donner 
à  mon  ancien  personnel  d'ingénieurs  canadiens  tout  le  crédit  de  son  travail.  Connais- 
sant pleinement  tous  les  faits,  je  n'hésite  nullement  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  sur  le  conti- 
nent américain  de  ligne  de  chemin  de  fer  plus  soigneusement  tracée  et  construite. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  multiplier  les  exemples,  j'en  cite  deux  qui  sont  venus 
directement  à  ma  connaissance  personnelle  à  l'appui  de  l'opinion  que  j'ai  toujours 
eue  et  que  j'ai  encore.  Je  suis  fermement  convaincu  que  les  ingénieurs  de  chemins 
de  fer  des  Etats-Unis  n'ont  pas  de  capacités  supérieures  à  celles  des  ingénieurs  cana- 
diens, et  que  les  ingénieurs  canadiens  ont  des  capacités  et  des  méthodes  spéciales  pour 
faire  de  bon  ouvrage  dans  des  conditions  canadiennes  que  ne  possèdent  pas  au  même 
degré  les  ingénieurs  étrangers  dont  l'instruction  et  l'expérience  ont  été  acquises  dans 
des  conditions  différentes. 

Tout  en  sachant  bien  que  nos  propres  gens  sont  très  capables  de  construire  nos 
propres  chemins  de  fer,  je  n'ai  pas  la  moindre  antipathie  pour  les  ingénieurs  des 
Etats-Unis.  Pendant  plus  de  trente  ans  j'ai  été  membre  de  la  Société  Américaine  des 
Ingénieurs  Civils,  et  j'ai  eu  l'avantage  et  la  satisfaction  de  faire  la  connaissance,  parmi 
mes  confrères,  d'hommes  du  plus  haut  mérite,  que  j'estime  et  respecte  grandement. 
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Le  Canada  et  les  Etats-Unis  sont  très  proches  et  sont  unis  par  de  nombreux  liens. 
Nous  sommes  en  relations  amicales  avec  nos  voisins,  et  nous  accordons  une  cordiale 
bienvenue  et  de  l'emploi  aux  citoyens  de  ce  pays,  et  de  fait  aux  étrangers  expérimentés 
de  tons  pays.  Nous  y  gagnons  éventuellement  s'ils  peuvent  nous  enseigner  quelque 
chose  que  nous  ne  savons  pas,  ou  s'ils  peuvent  faire  quelque  chose  mieux  que  nous- 
mêmes.  Tous  sont  placés  à  peu  près  sur  le  même  pied  que  nos  propres  gens.  Si  les 
étrangers  ne  peuvent  pas  faire  de  meilleur  ouvrage,  il  n'y  a  aucune  justification  pour 
leur  payer  mieux  que  les  Canadiens  et  leur  donner  la  préférence. 

Dans  ces  quelques  mots  je  n'ai  voulu  parler  que  des  cas  ordinaires.  Les  questions 
auxquelles  je  m'efforce  de  répondre  ne  sont  pas  des  cas  ordinaires.  Le  Canada  se 
lance  dans  une  grande  entreprise  nationale  qui  n'entraîne  pas  seulement  une  énorme 
dépense  mais  comporte  un  intéressant  et  vitalement  important  problème  national, — 
un  problème  dont  dépend  en  très  grande  mesure  la  destinée  de  notre  pays.  Pour 
résoudre  le  problème  comme  il  devrait  l'être,  il  faudra  de  capables  et  honnêtes  ingé- 
nieurs en  parfait  accord  avec  nos  visées  et  nos  aspirations  nationales. 

Pourquoi  avons-nous  besoin  de  pareils  hommes? — quel  besoin  avons-nous  d'hom- 
mes de  principes,  de  probité  et  de  patriotisme  élevés? — d'hommes  qui  sont  imbus  de 
l'esprit  de  vrais  Canadiens  ? —  La  réponse  se  trouve  dans  le  mémoire  ci-joint  contenant 
mes  opinions  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental  canadien  exposées  en  octobre 
dernier  devant  la  Chambre  de  Commerce  de  Québec.  Je  vous  demande  de  considérer 
les  opinions  y  exprimées  comme  faisant  partie  de  cette  lettre. 

Dans  ce  mémoire  je  parle  du  nouveau  chemin  de  fer  national  et  je  fais  remarquer 
que  son  objet  principal  est  de  relier  la  prairie  canadienne,  les  champs  de  blé,  avec-  les 
ports  de  mer  canadiens  par  une  grande  route  moderne;  une  grande  route  si  parfaite 
dans  son  tracé  et  dans  sa  construction  qu'elle  remplisse  amplement  l'objet  auquel  elle 
est  destinée.  Vous  remarquerez  que  j'attache  une  très  grande  importance,  et  je  suis 
convaincu  qu'aucune  personne  soucieuse  du  Canada  et  lui  voulant  du  bien  ne  dira 
que  j'attache  une  importance  indue  aux  travaux  des  ingénieurs  pour  le  tracé  conve- 
nable de  la  ligne  nationale  de  transport.  Je  considère  que  les  ingénieurs  ont  beau- 
coup de  pouvoir  pour  le  bien  ou  pour  le  mal.  Leurs  labeurs  peuvent  être  couronnés  de 
succès,  mais  s'ils  sont  faits  par  manière  d'acquit  le  grand  objet  national  pourra  être 
fustré.  Evidemment  la  nomination  des  ingénieurs  n'est  pas  une  question  indiffé- 
rente, parce  qu'ils  peuvent  virtuellement  "  servir  ou  défigurer  "  les  dessins  du  gou- 
vernement ou  du  parlement. 

J'en  ai  dit  assez  pour  montrer  que  je  considérerais  comme  une  calamité  nationale 
que  l'établissement  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental,  dans  ses  parties  vitales, 
tombât  sous  l'entier  contrôle  d'hommes  qui  ne  sont  pas  Canadiens  d'esprit,  d'hommes 
qui  n'ont  aucune  conception  convenable  de  l'importance  nationale  de  cette  grande 
entreprise — ou  qui  ne  se  montreraient  pas  fidèles  aux  intérêts  du  Canada  ". 

Accompagnant  cet  exposé  se  trouvent  des  extraits  de  l'opinion  de  sir  Sandford 
Fleming  contenue  dans  une  brochure  intitulé  :  "  The  New  Canadian  Transcontinental 
Railway  "  dont  il  est  parlé  plus  haut  et  aussi  un  profil  de  cette  partie  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique- Canadien  située  entre  Winnipeg  et  Kamloops  et  qui  donne  une  idée  beau- 
coup plus  claire  des  défauts  ou  des  défectuosités  que  même  la  description  si  claire 
donnée  par  sir  Sandford  Fleming  comme  ci-dessus  et  aussi  celle  faite  par  M.  Jennings. 
En  outre  des  témoignages  des  ingénieurs  ci-dessus  nommés  qui  sont  unanimes  à  dire 
que  les  ingénieurs  canadiens  ne  sont  pas  inférieurs  aux  ingénieurs  américains  pour 
l'ouvrage  en  question,  et  quelques-uns  ont  dit  qu'ils  étaient  supérieurs,  parce  qu'ils 
connaissent  mieux  notre  contrée  du  nord  et  qu'il  y  en  avait  un  nombre  suffisant  de  dis- 
ponibles pour  l'ouvrage  aux  appointements  offerts,  j'ai  interrogé  M.  William  Mackenzie 
dont  la  maison  construit  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  et  il  a  dit  qu'il  ne  con- 
naissait pas  un  seul  ingénieur  américain  qui  fut  employé  par  ce  chemin  de  fer.  J'ai 
aussi  interrogé  M.  A.  W.  Campbell,  sous-commissaire  des  Travaux  publics  pour  l'On- 
tario, et  un  ingénieur  civil,  et  qui  était  chargé  de  la  construction  du  Témiscaming  and 
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Northern  Ontario  Railway.  Il  déclara  qu'il  n'avait  eu  aucune  difficulté  à  obtenir  des 
ingénieurs  canadiens  pour  prendre  la  direction  du  tracé  et  de  la  construction  de  ce 
chemin  de  fer,  de  fait  qu'il  avait  tant  de  demandes  qu'il  ne  savait  qu'en  faire. 

CONCLUSION. 

Comme  résultat  des  témoignages  que  j'ai  pris  durant  mon  enquête,  je  suis  d'avis 
que  ceux  qui  avaient  autorité  pour  employer  des  ingénieurs  n'ont  fait  aucun  effort  sérieux 
pour  obtenir  des  ingénieurs  canadiens  pour  le  tracé  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique,  que  si  pareil  effort  eût  été  fait  ils  n'auraient  eu  aucune  difficulté  d'obtenir 
un  nombre  suffisant  d'ingénieurs  capables,  non  seulement  de  tracer,  mais  de  construire 
tout  le  chemin.  Dans  le  mot  "  ingénieurs  "  je  comprends  tout  le  monde  depuis  l'ingé- 
nieur en  chef  et  l'ingénieur  de  port  jusqu'aux  préposés  au  théodolite,  aux  dessinateurs, 
niveleurs  et  topographes.  Il  y  avait,  cependant,  un  vif  désir  d'obtenir  des  ingénieurs 
américains  pour  cet  ouvrage,  et  dans  certains  cas  des  demandes  ont  été  faites  aux  chefs 
des  autres  compagnies  de  chemin  de  fer,  de  laisser  partir  des  hommes  afin  de  les 
amener  au  Canada  pour  les  employer  sur  ce  chemin  de  fer.  J'ai  déjà  cité  le  nombre 
d'ingénieurs  américains  ainsi  employés.  Je  trouve  aussi  d'après  les  témoignages  que 
les  ingénieurs  canadiens  ne  sont  pas  inférieurs  aux  ingénieurs  américains  pour  l'ou- 
vrage en  question,  mais  que  connaissant  mieux  le  pays  ils  étaient  plus  en  état  de  faire 
cet  ouvrage.  Je  désire  dire  de  plus  que  les  ingénieurs  canadiens  ne  demandent  pas 
de  protection  pour  eux-mêmes,  mais  simplement  qu'on  ne  fasse  aucune  distinction  à 
leur  détriment.  Que  cette  distinction  ait  été  faite  à  leur  détriment  ne  fait  aucun 
doute,  à  mon  avis. 

En  terminant  mon  rapport,  je  désire  exprimer  ma  haute  appréciation  de  l'aide 
habile  que  m'a  donnée  M.  Mowat  dans  la  conduite  de  l'enquête. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JNO.  WINCHESTER, 

Commissaire. 
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Montréal,  30  mai  1904. 
Au  palais  de  justice  à  midi. 
SEANCE  D'OUVERTURE  DE  LA  COMMISSION. 
PRESENTS: 

Son  honneur  le  juge  Winchester,  commissaire  enquêteur,  M.  H.  Biggar,  C.R.,  avo- 
cat du  Grand-Tronc-Pacifique,  A.  E.  Beckett,  C.K.,  avocat  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Son  Honneur  le  juge  Winchester  donne  lecture  de  la  commission  qui  le  nomme 
commissaire  enquêteur,  laquelle  se  lit  comme  suit  : — 

CANADA. 

Edouard  sept  par  la  Grâce  de  Dieu.  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Roi,  Défenseur  de  la 
foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  qu'icelles  pourront  concerner.  .    .  .Salut: 

Attendu  que,  conformément  au  rapport  du  comité  de  notre  conseil  privé  du  Ca- 
nada, approuvé  par  notre  Gouverneur  général,  le  vingt-trois  mai  mil  neuf  cent  quatre, 
dont  un  extrait  est  annexé  aux  présentes,  il  a  été  décidé,  ainsi  qu'il  appert  au  dit 
extrait,  de  tenir  une  enquête,  par  l'entremise  de  notre  commissaire  ci-après  nommé  afin 
de  constater  les  noms,  la  nationalité,  la  nature  du  travail,  la  durée  de  l'emploi,  le  sa- 
laire, le  domicile  réel,  au  temps  de  leurs  services  de  toutes  les  personnes  ci-devant  ou 
actuellement  employées  au  service  des  études  et  explorations  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  projeté,  et  pour  constater  également  les  noms  de  tous  les  Canadiens 
ou  étrangers  domiciliés  au  Canada  qui  ont  demandé  à  être  employés  à  ces  travaux,  la 
nature  de  l'emploi  qu'ils  ont  demandé  et  le  résultat  de  leurs  demandes. 

Sachez  donc  par  les  présentes  que,  sur  l'avis  de  notre  conseil  privé  du  Canada,  nous 
nommons,  constituons  et  désignons  Son  Honneur  le  juge  John  Winchester,  juge  de  la 
cour  de  comté,  pour  le  comté  d'York,  dans  la  province  d'Ontario,  notre  commissaire- 
enquêteur  pour  tenir  cette  enquêtet. 

Et,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  par  le  chapitre  114  des  "Statuts 
Revisés  du  Canada  "  intitulé  "  Acte  relatif  aux  enquêtes  concernant  les  affaires  publi- 
ques". Nous  conférons  à  vous  notre  dit  commissaire  le  pouvoir  d'assigner  tous  les 
témoins  et  de  les  obliger  à  rendre  témoignage  sous  serment  devant  vous,  verbalement 
ou  par  écrit,  ou  sous  une  affirmation  solennelle,  si  ces  personnes  ont  droit  d'affirmer 
solennellement  dans  les  affaires  civiles,  et  de  produire  tels  documents  et  toutes  choses 
que  vous,  notre  commissaire,  vous  jugerez  nécessaire  aux  fins  d'une  enquête  complète 
sur  les  affaires  que  vous  êtes  chargé  par  les  présentes,  dont  vous  devez  vous  informer 
et  vous  enquérir. 

Pour  avoir,  tenir,  exercer  cette  charge  et  position  de  confiance  et  en  jouir,  vous 
le  dit  John  Winchester  avec  les  droits,  pouvoirs,  privilèges  et  émoluments  apparte- 
nant de  droit  et  par  la  loi,  à  cette  charge,  place  et  position  de  confiance  durant  boii* 
plaisir.  Et  nous  vous  requérons  et  ordonnons  de  faire  rapport  à  notre  ministre  du 
Travail  pour  le  Canada  du  résultat  de  votre  enquête  avec  la  preuve  recueillie  devant 
vous  et  toute  opinion  que  vous  jugerez  à  propos  d'exprimer  à  ce  sujet. 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  émettre  nos  présentes  lettres  patentes  et  à  icelles 
fait  apposer  la  grand  sceau  du  Canada. 

Témoin,  notre  très  fidèle,  et  bien  aimé  cousin  le  Très  honorable  sir  Gilbert  John 
Elliott,  comte  de  Minto  et  vicomte  Melgund,  comte  de  Forfar,  dans  la  pairie  du  Royau- 
me-Uni, baron  Minto  de  Minto,  comte  de  Roxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bre- 
tagne, baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  chevalier  Grand-Croix  de  notre  ordre  très  dis- 
tingué de  Saint-Michel  et  Saint-George,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du  Canada. 

A  notre  hôtel  du  gouvernement  en  notre  ville  d'Ottawa,  ce  vingt-troisième  jour  de 
mai  en  l'année  de  Xotre- Seigneur  mil  neuf  cent  quatre,  et  de  notre  règne  la  quatrième. 

Par  ordre, 

(Signé)  JOSEPH  POPE, 

Sous-secrétaire  d'Etat. 


EXTRAIT  D'UN  RAPPORT  DU  COMITE  DE  L'HONORABLE  CONSEIL 
PRIVE  APPROUVE  PAR  LE  GOUVERNEUR  GENERAL  LE  23  MAI  1904. 

Vu  le  rapport  en  date  du  19  mai  1904,  du  ministre  du  Travail  représentant,  que  de 
nombreuses  plaintes  ont  été  faites  à  l'effet  que  des  étrangers,  n'étant  pas  régulière- 
ment domiciliés  en  Canada,  ont  été  et  sont  encore  employés  pour  faire  des  études  et 
explorations  et  d'autres  travaux  relativement  au  chemin  de  fer  Transcontinental-Na- 
tional projeté,  à  l'exclusion  des  citoyens  canadiens  et  des  sujets  britanniques  et  qu'il 
est  à  propos  de  s'enquérir  si  ces  plaintes  sont  bien  fondées  et  jusqu'à  quel  point  elles 
le  sont  et  de  tenir  une  enquête  pour  connaître  le  nom,  la  nationalité,  la  nature  et  la 
durée  de  l'emploi,  le  salaire  et  le  domicile  réel,  au  temps  de  leurs  services,  de  toutes  et 
chacune  des  personnes  ci-devant  ou  actuellement  employées  à  ces  études  et  explorations 
et  autres  travaux;  et  qu'il  est  également  opportun  qu'une  enquête  soit  tenue  quant  au 
nom.  de  tous  les  Canadiens  ou  étrangers  régulièrement  domiciliés  en  Canada  qui  au- 
raient fait  des  demandes  d'emploi  pour  les  travaux  ci-dessus,  à  la  nature  de  l'emploi 
demandé  et  au  résultat  de  ces  demandes. 

Le  ministre  recommande  donc  que  ce  rapport  soit  renvoyé  à  son  honneur  le  juge 
Winchester,  le  doyen  des  juges  de  la  cour  de  comté,  pour  le  comté  d'York,  dans  la  pro- 
vince d'Ontario,  comme  Commissaire,  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  114  des 
statuts  revisés  du  Canada  intitulé  :  acte  relatif  aux  enquêtes  concernant  les  affaires  pu- 
bliques, pour  tenir  et  conduire  une  enquête  avec  tous  les  pouvoirs  conférés  aux  com- 
missaires par  cet  acte;  que  dix  piastres  par  jour  soient  allouées  à  ce  commissaire  et 
en  sus  les  déboursés  réels  et  nécessaires,  et  que  le  dit  commissaire  fasse  rapport  de  ses 
informations  au  ministre  du  Travail  avec  toute  la  diligence  possible. 

Le  comité  soumet  le  tout  à  l'approbation  de  votre  Excellence. 

(Sg.)  JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  conseil  privé. 

Le  Commissaire. — Vous  venez  d'apprendre,  par  la  lecture  de  la  Commission  que 
je  viens  de  faire,  la  nature  et  l'étendue  de  la  présente  enquête.  Pendant  notre  séjour 
à  Montréal,  nous  aurons  une  séance  en  ce  lieu  même  tous  les  matins  à  dix  heures, 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  entendu  toute  la  preuve  qui  sera  offerte.  Les  premiers 
témoins  que  nous  allons  entendre  sont  MM.  Hays,  Wainwright,  Stephens  et  nous  en- 
tendrons aussi  toute  autre  personne  qui  voudra  rendre  témoignage.  J'invite  la  presse 
à  demander  à  tous  ceux  qui  peuvent  apporter  ime  preuve  quelconque,  quant  à  l'emploi 
d'étrangers  et  au  refus  d'emploi  à  des  Canadiens,  de  se  mettre  en  rapport  avec  moi, 
toit  personnellement,  soit  par  lettre. 
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M.  Biggar. — De  la  part  de  MM.  Hays  et  Wainwright,  je  demande  que  cette  en- 
quête soit  ajournée  à  mercredi  matin,  vu  que  MM.  Hays  et  Wainwright  sont  tous 
deux  absents  et  qu'ils  ne  peuvent  être  présents  aujourd'hui. 

Le  Commissaire. — Je  suis  désireux  de  tenir  compte  de  la  commodité  de  chacun, 
mais  tout  de  même,  ayant  annoncé  la  séance  d'aujourd'hui  et  déclaré  que  je  procéderais 
à  l'enquête,  j'espère  que  nous  allons  pouvoir  procéder  avec  M.  Stephens  aujourd'hui, 
et  que  la  compagnie  va  produire  devant  nous  les  papiers  et  documents  qui  nous  aide- 
ront dans  l'interrogatoire  de  MM.  Hays  et  Wainwright.  Nous  aurons  une  séance, 
M.  Biggar,  cet  après-midi,  et  nous  ajournons  maintenant  à  2  heures.  Voulez-vous 
que  ce  soit  ici  ou  aux  bureaux  du  Grand-Tronc,  lequel  endroit  vous  conviendrait  le 
mieux  ? 

M.  Biggar. — Si  on  considère  qu'il  y  a  1,400  employés  au  Grand-Tronc,  je  m'ima- 
gine qu'il  serait  préférable  de  tenir  cette  séance  aux  bureaux  du  Grand-Tronc. 

Le  Commissaire. — Très  bien,  nous  allons  ajourner  à  deux  heures  aux  bureaux  du 
Grand-Tronc.  Naturellement,  la  presse  aura  pleine  liberté  d'entendre  tout  ce  qui  se 
dira  et  sera  admise  à  toutes  les  séances,  car  je  veux  que  l'enquête  soit  aussi  publique 
que  possible. 


Montréal,  30  mai  1907. 

Bureaux  généraux  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 
Deux  heures  de  l'après-midi. 

Reprise  des  séances  de  la  Commission. 

Présents  : 

Son  Honneur  le  juge  Winchester,  Commissaire; 
W.  H.  Biggar,  avocat  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

M.  Biggar. — Je  n'ai  pas  encore  pu  rejoindre  M.  Stephens.  Je  soumets  mainte- 
nant à  votre  Honneur  la  correspondance  de  notre  bureau.  Comme  je  vous  l'ai  déjà 
dit,  il  me  faut  aller  à  Ottawa  après-midi,  mais  M.  A.  F.  Beckett  va  me  remplacer. 

John  Rittenhouse  Stephens,  étant  dûment  assermenté: — 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  John  Rittenhouse  Stephens. 

Q.  Vous  êtes  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  Depuis  le  19  février  1903. 

Q.  Quelle  position  occupez-vous? — R.  Sous-ingénieur  en  chef. 

Q.  Avez-vous  été  sous-ingénieur  en  chef  dès  votre  entrée  au  service? — R.  Oui. 

Q.  Tout  le  temps?— R.  Oui. 

Q.  Qui  vous  a  engagé? — R.  M.  Hays. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  faisiez  quand  vous  avez  été  engagé  par  lui? — R.  Je  tra- 
vaillais au  chemin  de  fer  Santa-Fé. 

Q.  Quel  salaire  vous  a  offert  M.  Hays,  quand  il  vous  a  engagé? — R.  Il  m'a  offert 
six  mille  piastres  par  année. 

Q.  Et  c'est  le  salaire  qu'on  vous  paie  maintenant? — R.  Oui. 

Q.  Quels  sont  vos  devoirs  comme  sous-ingénieur  en  chef? — R.  Je  m'occupe  des 
études  et  explorations  et  des  équipes  d'études  et  d'explorations. 
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Q.  Qu'est-ce  que  vous  voulez  dire  par  s'occuper  des  études  et  explorations? — R. 
J'ai  charge  de  toutes  les  équipes  d'études  et  d'explorations. 

Q.  Maintenant,  dites-moi  en  quoi  consiste  réellement  cette  charge? — R.  Il  s'agit 
tout  simplement  d'engager  les  équipes  d'études  et  d'explorations  et  de  se  procurer  des 
ingénieurs. 

Q.  Quand  vous  les  engagez,  est-ce  vous  personnellement  qui  agissez? — ït.  C'est 
moi  personnellement  qui  nomme  la  plupart  des  subalternes. 

Q.  Est-ce  qu'ils  sont  tous  responsables  envers  vous? — R.  Ils  sont  tous  responsa- 
bles envers  moi. 

Q.  Relativement  à  ces  études  et  explorations? — R.  Oui. 

Q.  De  quelles  études  et  explorations  parlez-vous? — R.  Des  études  et  explorations 
depuis  North-Bay  en  allant  vers  l'ouest  jusqu'à  la  côte  du  Pacifique. 

Q.  Il  n'y  a  rien  à  l'est  de  North-Bay? — R.  Rien  du  tout. 

Q.  Et  vous  nommez  tous  les  hommes  qui  ont  charge  de  ces  études  et  explorations  ? 
— R.  Non,  je  nomme  les  ingénieurs  de  division  et  eux  nomment  les  autres  hommes. 

Q.  Vous  nommez  les  ingénieurs  de  division?— R.  Oui. 

Q.  Ils  sont  responsables  envers  vous  du  travail? — R.  Du  travail  qui  est  fait. 

Q.  Et  ils  vous  font  rapport?—^..  Oui. 

Q.  Souvent? — R.  Toutes  les  semaines. 

Q.  Font-ils  rapport  du  nombre  d'hommes  qu'ils  emploient? — R.  Non.  Générale- 
ment nous  le  savons. 

Q.  Voulez-vous  dire  qu'ils  peuvent  employer  autant  d'hommes  qu'il  leur  plaît, 
sans  que  vous  le  sachiez? — R.  Ils  recrutent  les  équipes  au  meilleur  de  leur  connais- 
sance. 

Q.  Combien  d'hommes  à  peu  près  forment  une  équipe? — R.  De  18  à  20  hommes. 

Q.  Combien  d'équipes  y  a-t-il? — R.  Présentement  19  ou  20. 

Q.  Quand  vous  avez  commencé  les  travaux  en  1903,  combien  y  avait-il  de  divi- 
sions?— R.  Il  n'y  en  avait  aucune  quand  nous  avons  commencé  les  études  et  explora- 
tions. Les  premiers  hommes  employés  ont  été  M.  Hannington  et  M.  McLellan,  puis, 
après,  M.  Smith.    Je  crois  que  c'était  son  nom — et  M.  Léonard. 

Q.  Il  y  avait  quatre  divisions? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  vous  avez  organisé  des  divisions? — R.  Oui. 

Q.  Combien  en  avez-vous  organisé? — R.  Pour  commencer,  deux,  sous  M.  Han- 
nington et  M.  McLellan. 

Q.  Quand  ces  divisions  ont-elles  été  organisées?    Avez-vous  quelques  données? — 
R.  Oui,  nous  avons  les  données  dans  le  bureau,  et  je  puis  en  parler  avec  certitude. 
Ce  doit  être  en  mars.    Il  nous  a  fallu  attendre  la  débâcle  de  la  glace. 

Q.  En  mars  1903?— R.  Oui. 

Q.  Vous  en  avez  augmenté  le  nombre  jusqu'à  combien  aujourd'hui? — R.  Nous  en 
avons  à  peu  près  20  en  tout.     Cela  comprend  tout. 

Q.  Et  dans  chaque  division  combien  y  a-t-il  d'hommes? — R.  Probablement  vingt 
hommes  dans  chaque  division. 

Q.  Vous  nommez  les  ingénieurs  de  division  et  ceux-ci  organisent  les  équipes? — 
R.  Oui. 

Q.  Nommez-vous  les  subalternes? — R.  Ils  sont  sous  nos  ordres. 

Q.  Vous  recommandez  les  subalternes? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'y  a  que  trois  ingénieurs  de  division,  mais  il  y  a  de  20  à  30  hommes  sous 
leurs  ordres? — R.  Chacun  a  environ  sept  équipes. 

Q.  Combien  de  ces  équipes  employez-vous,  vous-même? — R.  Vous  voulez  dire  sous 
les  ordres  immédiats  de  ce  bureau? 

Q.  Oui,  de  ce  bureau? — R.  Nous  avions  trois  ingénieurs  de  division  et  probable- 
ment un  ou  deux  sous-ingénieurs. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  avez  employé  ? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  les  noms  de  ceux  que  vous  employez? — R.  Oui.  Mais 
ils  sont  au  travail  sur  la  voie  en  ce  moment. 
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Q.  Où  pouvons-nous  avoir  la  correspondance? — R.  Je  l'ai  dans  les  liasses,  mais 
cela  va  me  prendre  quelque  temps  pour  mettre  les  statistiques  en  ordre. 

Q.  Où  sont  les  statistiques? — R.  En  bas,  dans  mon  bureau. 

Q.  Sous  quelle  forme  sont-elles? — R.  Nous  les  avons  en  liasses,  comme  la  corres- 
pondance devant  nous.    Nous  avons  là  toute  la  correspondance. 

Q.  Pouvez-vous  me  procurer  toute  la  correspondance  sans  trop  de  difficulté? — 
R.  Oui. 

Le  commissaire. — J'aimerais  à  avoir  toute  la  correspondance  que  vous  avez  relati- 
vement aux  hommes  actuellement  employés,  et  je  voudrais  savoir  d'où  viennent  ces 
hommes.  Non  seulement  la  correspondance  relative  à  leurs  services,  mais  aussi,  si 
c'est  possible,  avec  l'indication  de  leur  pays  d'origine. 

Q.  Pouvez-vous  nommer  les  trois  ingénieurs  de  division  qui  sont  avec  vous? — 
R.  Les  trois  ingénieurs  de  division  employés  actuellement  sont  Van  Arsdoll,  G.  A.  Kyle 
et  Knowlton. 

Q.  Quand  les  avez-vous  pris  à  votre  service  ? — R.  Kyle  a  été  engagé  en  mars  1903, 
Knowlton  en  mars  1903  et  Van  Arsdoll  en  août  1903. 

Q.  En  quelles  circonstances  ont-ils  été  engagés? — R.  Nous  leur  avons  demandé 
s'ils  voulaient  accepter  ces  positions. 

Q.  Où  étaient-ils  alors? — R.  Tous  aux  Etats-Unis. 

Q.  Quelle  parenté  y  a-t-il  entre  vous  et  Kyle? — R.  Aucune. 

Q.  Ni  avec  Knowlton  et  ni  avec  Van  Arsdoll? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  De  quelle  partie  des  Etats-Unis  vient  Knowlton? — R.  Il  est  né  à  Québec  et  il 
était  au  service  du  New- York  Central  quand  nous  l'avons  engagé. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  était-il  aux  Etats-Unis  quand  vous  l'avez  engagé  ? — 
R.  Il  a  été  recommandé. 

Q.  Par  qui? — R.  Par  les  gens  du  New-York  Central. 

Q.  Comment  ces  gens  ont-ils  appris  que  vous  aviez  besoin  de  monde? — R.  Us  ne 
l'ont  su  que  lorsque  les  demandes  d'emploi  sont  arrivées,  c'était  dans  les  premiers 
temps. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  correspondance  à  ce  sujet? — R.  Je  n'en  ai  aucune  en 
ce  qui  concerne  Knowlton,  à  moins  qu'il  y  en  ait  dans  cette  liasse. 

Q.  Il  peut  y  avoir  eu  correspondance  ou  une  entente  verbale  entre  vous  et  lui? — 
R.  Il  est  venu  spontanément. 

Q.  Avez-vous  correspondu  avec  lui? — R.  Non. 

Q.  Qui  l'a  amené  ici? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Quel  est  l'autre  homme? — R.  Van  Arsdoll. 

Q.  T)'où  vient-il?— R.  De  Seattle,  Washington. 

Q.  En  août  1903,  n'est-ce  pas  ?— R.  Oui. 

Q.  Comment  est-il  venu  ici? — R.  Je  lui  ai  demandé  de  venir. 

Q.  Vous  lui  avez  écrit? — R.  Oui. 

Q.  J'aimerais  à  voir  la  correspondance  en  cette  affaire.  Maintenant  est-ce  qu'il 
y  a  d'autres  personnes,  relativement  au  service  des  ingénieurs  de  division,  avec  qui 
vous  avez  été  en  correspondance? — R.  Oui,  il  y  a  un  homme  qui  est  venu  ici  récem- 
ment, Collady. 

Q.  D'où  vient-il? — R.  De  Chicago;  je  l'ai  rencontré  par  hasard,  quand  j'étais  à 
Chicago,  et  il  m'a  demandé  une  position. 

Q.  Et  vous  lui  avez  dit  que  vous  en  aviez  une? — R.  Oui. 

Q.  Où  est-il  maintenant  ?— R.  Il  est  à  l'ouest  de  Winnipeg,  en  tant  que  je  puift 
me  rappeler,  avec  l'équipe  11  ou  12. 

Q.  Qui  a  la  direction  de  l'équipe? — R.  M.  Colladay. 

Q.  n  est  l'ingénieur  de  division  ?— R.  Oui,  il  remplace  le  frère  de  M.  Kyle. 

Q.  Où  est  le  frère  de  M.  Kyle?— R.  Il  est  préposé  au  théodolite  avec  Ardsoll. 

Q.  Qu'est-ce  qu'un  préposé  au  théodolite  ?— R.  C'est  celui  qui  fait  les  vérifica- 
tions avec  les  instruments. 

Q.  G.  A.  Kyle  est  son  frère? — R.  Oui. 
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Q.  C'est  un  citoyen  américain? — R.  Oui. 

Q.  Et  où  est  le  frère  de  G.  A.  Kyle? — R.  Son  frère  fait  partie  de  Tune  des  équi- 
pes près  d'Edmonton;    il  est  tout  simplement  préposé  au  théodolite. 

Q.  Vous  dites  qu'il  y  a  19  ou  20  équipes;  Knowlton  était  ingénieur  de  division 
pour  cinq  équipes? — R.  Oui,  il  a  cinq  équipes. 

Q.  Et  George  Kyle  de  six  à  neuf? — R.  Il  a,  à  peu  près,  sept  équipes. 

Q.  Et  Van  Arsdoll  a  à  peu  près  sept  équipes? — R.  Oui. 

Q.  Et  avant  cela,  il  était  ingénieur  de  division? — R.  Il  avait  été  chargé  de  tra- 
vaux dans  la  Colombie-Britannique,  mais  depuis  ce  temps-là,  il  n'avait  eu  rien  à  faire. 

Q.  Vous  avez  comme  sous-ingénieur  E.  F.  McNeill?  L'avez-vous  nommé  vous- 
même? — R.  C'est  M.  Kyle  qui  l'a  nommé. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  quand? — R.  Je  crois  que  c'est  en  août  1903. 

Q.  Quel  est  le  salaire  des  ingénieurs  de  division? — R.  $4,000  par  année. 

Q.  Cela  doit  couvrir  toutes  les  dépenses? — R.  Nous  payons  leurs  dépenses  lors- 
qu'ils sont  en  voyage. 

Q.  Combien  reçoivent  les  préposés  au  théodolite? — R.  Les  préposés  au  théodolite 
reçoivent  $100  par  mois. 

Q.  Les  sous-ingénieurs? — R.  $175  par  mois  et  quelques-uns  $150  par  mois. 

Q.  Les  dessinateurs? — R.  Les  dessinateurs  reçoivent.  ..  .cela  dépend  de  leur  tra- 
vail, depuis  $75  jusqu'à  $90  par  mois. 

Q.  Les  topographes? — R.  Nous  les  avons  payés  de  $75  à  $80. 

Q.  Ce  sont  des  hommes  d'expérience? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  quels  autres  hommes  y;  a-t-il  dans  les  équipes? — R.  Les  chaî- 
neurs,  les  bûcherons,  les  porte-mire,  enfin  tous  les  hommes  qui  servent  à  une  équipe 
d'exploration. 

Q.  Combien  reçoivent-ils? — R.  De  $45  à  $50  par  mois,  je  crois.  Un  cuisinier 
devrait  avoir  $100,  mais  il  ne  les  a  pas.  Il  a  de  $45  à  $60.  Nous  adoptons  les  mêmes 
prix  que  ceux  payés  par  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien,  par  le  Témiscamin- 
gue  et  par  les  autres  chemins  de  fer  du  Canada. 

Q.  Qui  paie  ces  hommes  ? — R.  Ils  reçoivent  leur  paie  de  Montréal 

Q.  Chaque  homme  employé  dans  une  équipe  reçoit  sa  paie  de  Montréal  ? — R. 
De  Montréal. 

Q.  Les  bordereaux  de  paie  indiquant  leur  nom  et  les  montants  à  eux  dus  sont 
préparés  dans  votre  bureau  ? — R.  Oui,  les  bordereaux  de  paie  sont  préparés  sur  récep- 
tion des  rapports. 

Q.  Qui  sont  envoyés  directement  par  les  ingénieurs  de  division  ? — R.  Oui,  direc- 
tement par  les  ingénieurs  de  division. 

Q.  N'avez-vous  aucune  communication  avec  les  ingénieurs  des  équipes.  Savez- 
vous  ici  quels  sont  ces  ingénieurs? — R.  Non,  excepté  lorsque  les  bordereaux  de  paie 
sont  envoyés  ici.  Nous  sommes  chargés  de  la  révision  finale;  mais  cela  est  réglé  dans 
les  trois  bureaux  de  North-Bay,  de  Winnipeg  et  d'Edmonton. 

Q.  Maintenant,   qui  vous  fait  rapport  à   North-Bay? — R.  M.   Knowlton. 

Q.  Combien  d'équipes  a-t-il  ? — R.  Il  devrait  y  avoir  sept  équipes,  mais  une  ou 
deux  n'ont  pas  encore  été  recrutées. 

Q.  Pas  encore  été  recrutées  ? — R.  Non. 

Q.  Combien  d'hommes  a-t-il  probablement  avec  lui  ? — R.  C'est  assez  difficile  à 
dire. 

Q.  Les  bordereaux  de  paie  devraient  le  dire? — R.  Oui,  ils  devraient  le  dire,  mais 
nous  expédions  à  l'entreprise  des  lots  de  marchandises,  par  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson  et  par  d'autres  personnes  qui  peuvent  être  considérées  jusqu'à  un  certain 
point  comme  de  nos  employés,  parce  que  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  ne  devrait 
avoir  rien  à  faire  avec  eux. 

Q.  Combien  d'hommes  y  a-t-il  dans  chaque  équipe?— R.  Il  devrait  y  avoir  à  peu 
près  15  hommes  dans  chaque  équipe. 
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Q.  Il  devrait  y  avoir  probablement  100  hommes  dans  la  division  de  North-Bav? — 
K.  Oui. 

Q.  De  sorte  que,  s'il  me  fallait  interroger  ces  gens,  North-Bay  serait  l'endroit  le 
plus  commode? — Ê.  Oui,  le  seul  endroit. 

Q.  Qui  a  la  direction  à  Winnipeg? — K.     M.  Kyle. 

Q.  Et  il  y  a  un  pareil  nombre  d'hommes  ? — R.  Oui,  virtuellement  le  même  nombre. 

Q.  Il  y  a  aussi  M.  Van  Arsdoll  à  Edmonton? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  fournir  une  liste  de  ces  équipes  d'après  vos  livres? — H.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quand  ils  ont  été  nommés? — R.  Oui. 

Q.  Et  aussi  où  ils  ont  été  d'abord  employés? — R.  Oui,  je  crois  que  je  puis  le 
faire.  Je  crois  que  dans  presque  tous  les  cas,  les  subalternes  ont  été  pris  sur  les  lieux. 
La  raison  en  est  que  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  nous  a  retiré  nos  billets 
de  faveur  et  que  nous  ne  pouvons  envoyer  des  hommes  d'ici,  à  moins  que  leur  passage 
ne  soit  payé.    Nous  avons  aussi  pris  des  hommes  de  l'endroit  pour  faire  le  travail. 

Q.  En  sus  de  ces  trois  divisions,  vous  avez  un  personnel  d'employés  à  Winnipeg? 
— R.  Non,  cela  fait  partie  de  la  division. 

Q.  Ces  employés  sont  nommés  par  vous? — R.  L'un  des  employés,  M.  Kyle  lui- 
même., 

Q.  Mais,  je  croyais  qu'il  y  avait  un  personnel  à  Winnipeg  en  sus  de  la  division? 
— R.  Non. 

Q.  Alors,  toute  la  direction  vient  de  Montréal? — R.  Oui. 

Q.  Je  croyais  que  vous  aviez  ici  un  personnel  analogue  à  celui  qu'il  y  a  à  Winni- 
peg?— R.  Non,  il  n'y  a  pas  de  personnel  à  Winnipeg. 

Q.  Alors  M.  Knowlton  nomme  le  chef  de  chaque  équipe  et  celui-ci  à  son  tour? 
nomme  tous  les  hommes  sous  ses  ordres? — R.  Oui,  c'est  la  règle  générale,  il  peut  y 
avoir  quelques  exceptions  et  je  serais  heureux  de  vous  les  indiquer. 

Q.  Pouvez-vous  me  nommer  le  chef  de  chaque  équipe? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  une  liste  que  vous  avez  fournie  à  M.  Hays  lui-même? — R.  Oui. 

Q.  M.  T.  C.  Taylor  est  chef  d'une  équipe? — R.  Oui,  M.  Knowlton  l'a  nommé. 

Q.  A  quel  salaire? — R.  $175  par  mois. 

Q.  Est-ce  un  citoyen  américain? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  qu'il  l'est? — R.  Non. 

Q.  M.  C.  F.  Hannington? — R.  M.  lîannington  est  un  homme  que  j'ai  engagé.  Il 
travaille  maintenant  au  nord  du  lac  Nepigon.  Il  est  ce  que  nous  appelons  un  ingé- 
nieur de  district. 

Q.  C'est  un  terme  nouveau,  nous  ne  l'avons  pas  encore  entendu? — R.  Non. 

Q.  Maintenant  nous  avons  des  ingénieurs  de  division  et  des  ingénieurs  de  dis- 
trict?—R.  Oui. 

Q.  Combien  d'ingénieurs  de  district? — R.  Trois. 

Q.  Est-ce  que  les  ingénieurs  de  district  sont  parfois  mis  en  charge  d'un  certain 
territoire? — R.  Non,  ils  s'occupent  de  cas  spéciaux,  ils  surveillent  le  travail  de  deux 
ou  trois  équipes. 

Q.  Toutes  ces  équipes  sont  sous  la  direction  d'un  sous-ingénieur? — R.  Oui. 

Q.  Ces  ingénieurs  de  district  sont  sous  les  ordres  de  l'ingénieur  de  division? — R. 
Non,  ils  ne  sont  pas  réellement  sous  ses  ordres,  mais  ils  voient  tout  simplement  à  ce 
que  les  équipes  travaillent  conjointement  aux  études  et  explorations. 

Q.  Alors,  M.  Hannington  est  l'un  des  premiers  ingénieurs  de  district  qui  aient 
été  nommés? — R.  Oui. 

Q.  Tempest  a  pris  la  place  de  M.  Hannington  comme  ingénieur  en  chef  de  l'équipe 
n°  2? — R.  Oui,  comme  ingénieur  en  chef  du  n°  2. 

Q.  M.  McLellan  est  chef  du  n°  3  ? — R.  Oui,  il  l'était,  mais  il  est  parti  depuis. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand  il  est  parti? — R.  Il  y  a  environ  deux  mois. 

Q.  Où  est-il  maintenant? — R.  Il  demeure  dans  Ontario. 

Q.  Qui  a  pris  sa  place  comme  chef  du  n°  3  ? — R.  Il  n'a  pas  encore  été  rem- 
placé. 
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Q.  Qui  en  est  chargé  maintenant? — R.  M.  McLellan  est  revenu  immédiatement 
avant  la  débâcle  de  la  glace,  et  nous  n'avons  pas  encore  fait  de  nomination.  La  posi- 
tion est  vacante. 

Q.  Et  l'équipe  n°  4? — R.  M.  C.  R.  Boucher  en  a  été  d'abord  l'ingénieur. 

Q.  Il  y  a  un  M.  J.  D.  Nelson  pour  l'équipe  n°  5  ? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Où  est  J.  D.  Nelson? — R.  Il  travaille  à  une  ligne  de  raccordement  entre  les 
équipes  n°  3,  n°  4  et  n°  5. 

Q.  Je  crois  que  J.  R.  Balleck  est  avec  le  n°  5  ? — R.  Oui. 

Q.  Knowlton  a  le  n°  5? — R.  Oui,  c'est  dans  sa  sphère  d'action. 

Q.  Quand  a-t-il  été  nommé? — R.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire  sans  consulter  les 
dossiers. 

Q.  Vous  ne  pouvez  me  renseigner  sur  aucun  de  ces  hommes  sans  consulter  les 
dossiers? — R.  Je  ne  voudrais  pas  le  faire,  de  peur  de  commettre  des  erreurs. 

Q.  A-t-il  quitté  le  Canada  pour  retourner  aux  Etats-Unis  ? — R.  Non,  je  ne  le  crois 
.pas. 

Q.  Maintenant,  quant  aux  Tempest? — R.  Ils  sont  deux  frères,  J.  E.  et  J.  S. 

Q.  Que  sont-ils? — R.  Ils  sont  Canadiens. 

Q.  Où  ont-ils  été  employés? — R.  Je  ne  le  sais  pas.     M.  Knowlton  les  a  engagés. 

Q.  Qui  est  C.  R.  Boucher? — R.  C'est  un  Canadien. 

Q.  Et  M.  Knowlton  l'a  eu  sous  ses  ordres? — R.  Oui. 

Q.  M.  Knowlton? — R.  Je  crois  que  M.  Knowlton  est  Américain. 

Q.  Comment  puis-je  m'assurer  du  fait  ? — R.  En  demandant  à  M.  Knowlton  lui- 
même.  Je  ne  me  suis  pas  informé  de  ces  faits,  et  je  n'aimerais  pas  à  jurer  sur  la 
Bible  au  sujet  de  la  nationalité  de  ces  hommes,  mais  nous  en  sommes  assez  certains. 

Q.  M.  G.  R.  Balleck  ? — R.  Il  était  préposé  au  théodolite  avec  une  de  ces  équipes 
et  quand  McCarthy  a  démissionné,  M.  Balleck  a  été  nommé  à  sa  place.  M.  Balleck  est 
un  Canadien,  je  suis  certain  de  cela. 

Q.  Que  dites-vous  de  Nutting  ? — R.  C'est  un  Américain. 

Q.  Il  est  ingénieur  chargé  du  n°  6? — R.  Il  l'était,  mais  il  est  parti. 

Q.  Où  est-il  maintenant? — R.  A  New-York. 

Q.  Quand  est-il  parti? — R.  Il  y  a  environ  deux  mois. 

Q.  Et  M.  J.  S.  Tempest  a  pris  sa  place? — R.  M.  J.  S.  Tempest  a  pris  sa  place. 

Q.  Qui  est  ce  M.  Tempest? — R.  Il  est  Irlandais,  je  crois  qu'il  est  sujet  britan- 
nique.   Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  canadien. 

Q.  L.  R.  Ord  est  chargé  du  n°  8? — R.  Il  est  Canadien  et  membre  de  la  société 
canadienne  des  ingénieurs  civils. 

Q.  Savez-vous  où  il  est  employé? — R.  Il  est  employé  ici   même. 

Q.  A.  G.  Allan  du  n°  9? — R.  Allan  est  né  aux  Indes  et  il  a  trois  frères  dans 
l'armée  anglaise.    Deux  d'entre  eux  se    sont  battus  dans  la  guerre  des  Boers. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  est-il  dans  le  service? — R.  Depuis  mai  dernier  1903; 
il  y  a  environ  un  an. 

Q.  Maintenant,  il  y  a  J.  Heaman? — R.  M.  Heaman  est  un  jeune  homme  qui  rem- 
place M.  Allan  quand  M.  Allan  est  absent.  Il  a  été  appelé  au  bureau  de  Winnipeg. 
C'est  un  Canadien  et  il  vient  de  Toronto. 

Q.  Le  bureau  de  Winnipeg?  Je  croyais  que  vous  n'aviez  pas  de  bureau  là? — R.  Il 
y  a  là  un  bureau  de  division  ordinaire. 

Q.  C.  E.  Perry  est-il  chef  d'une  équipe? — R.  Chef  d'une  équipe  à  la  baie  du  Ton- 
nerre. Il  nous  est  venu  du  Trans-Canada  et  était  chargé  de  travaux  de  cette  com- 
pagnie aux  environs  du  Fort- Simpson. 

Q.  C'est  un  Anglais,  m'a-t-on  dit? — R.  Oui. 

Q.  M.  W.  H.  Mitchell? — R.  Il  est  chef  d'une  équipe  voisine  de  celle  de  M.  Perry 
dans  le  nord,  il  est  Canadien.  Il  est  venu  demander  du  travail  au  bureau  et  je  l'ai 
engagé.  Il  n'a  jamais  présenté  ni  certificat  ni  recommandation  ni  rien  de  semblable. 
Je  l'ai  pris  sur  sa  mine. 

Q.  Kelliher  est  chef  du  n°  10?— R.  Oui. 
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Q.  I/avez-vous  engagé? — R.  Oui. 

Q.  Au  bureau  principal  ? — R.  Oui. 

Q.  Quand  l'avez-vous  engagé? — R.  Nous  l'avons  engagé  vers Je  n'aimerais 

pas  à  préciser  vers  quel  temps  de  l'année. 

Q.  Kelliher  est  un  Irlandais  des  Etats-Unis  ? — R.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  un  citoyen 
américain  ou  non. 

Q.  Et  il  est  venu  directement  ici  pour  ce  travail? — R.  Oui. 

Q.  Comment  a-t-il  su  que  vous  aviez  besoin  de  lui? — R.  Il  y  a  eu  beaucoup  de 
correspondance,  pas  directement  avec  moi,  mais  il  a  écrit  à  d'autres  et  je  lui  ai  répondu. 

Q.  De  quelle  partie  des  Etats  vient-il? — R.  De  l'Uutah,  l'Oklahamo. 

Q.  Où  est  l'équipe  n°  10? — R.  Précisément  à  la  limite  occidentale  de  l'Ontario. 

Q.  Ce  serait  alors  dans  la  division  de  Winnipeg  ? — R.  Cela  appartient  à  la. divi- 
sion de  Kyle. 

Q.  Darey? — R.  Nous  est  venu  du  Ganadian-Northem.  C'est  un  vieil  ingénieur 
canadien. 

Q.  L'équipe  n°  12,  celle  de  M.  Colladay?— R.  Comme  je  l'ai  dit  déjà,  M.  Colladay 
est  Américain  ;   je  l'ai  rencontré  à  Chicago. 

Q.  Il  y  a  encore  sept  ou  huit  autres  équipes? — R.  Oui,  dans  l'ouest. 

Q.  En  avez-vous  une  liste? — R.  Oui.  Je  puis  vous  la  fournir  quand  vous  le 
désirerez.  Vous  constaterez  que  sur  ces  sept  ou  huit  équipes,  sept  au  moins  sont  com- 
posées de  Canadiens.     C'est  exactement  ce  que  vous  constaterez. 

Q.  D.  Robertson,  qui  est-il  ? — R.  C'est  le  secrétaire  de  Kyle,  là-bas. 

Q.  Qui  l'a  engagé? — R.  M.  Kyle  lui-même,  je  ne  sais  où  il  l'a  eu. 

Q.  Et  M.  A.  A.  Eggo? — R.  C'est  un  des  aides  de  Kyle,  au  bureau.  C'est  un 
homme  de  l'endroit,  de  Winnipeg. 

Q.  S.  H.  Mason? — R.  C'est  un  dessinateur  dans  le  bureau.  Il  est  citoyen  amé- 
ricain. 

Q.  Et  vous  pouvez  me  dire  quand  ils  ont  été  engagés  et  quel  a  été  leur  salaire? — 
R.  Oui,  je  vous  donnerai  ces  renseignements. 

Q.  C.  Goddard? — R.  Je  ne  le  connais  pas.  Je  crois  qu'il  est  dans  le  bureau  de 
M.  Kyle.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  Canadien.  Je  crois  qu'il  a  été  nommé  dernièrement 
ingénieur  de  la  ville. 

Q.  J.  A.  H.  O'Reilly? — R.  Son  nom  ne  m'est  pas  familier. 

Q.  B.  Johnston? — R.  C'est  une  femme,  notre  clavigraphe.  C'est  la  seule  femme 
au  service  du  chemin.    Elle  est  Canadienne. 

Q.  Maintenant,  il  y  a,  je  crois,  quelques  hommes  qui  sont  aides? — R.  Il  y  avait 
Raymond  Heckman,  c'était  le  beau-frère  de  M.  Kyle,  mais  il  a  quitté  le  service. 

Q.  Quand  est-il  parti  ? — R.  Il  y  a  environ  un  mois. 

Q.  Où  était-il  employé? — R.  Il  était  préposé  au  théodolite,  et  il  était  avec  l'équipe 
dont  M.  Colladay  est  le  chef  maintenant. 

Q.  M.  Mayer? — R.  M.  Mayer  est  parti  et  M.  Heckman  a  été  nommé  temporaire- 
ment à  sa  place. 

Q.  S.  H.  Mason  préposé  au  théodolite? — R.  Je  ne  l'ai  pas  à  la  mémoire. 

Q.  W.  H.  Goodman? — R.  M.  Goodman  est  en  bas,  dans  mon  bureau. 

Q.  Quand  l'avez-vous  engagé? — R.  M.  Kyle  l'a  engagé. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand? — R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  dire  quand. 

Q.  Où  l'avez-vous  employé? — R.  Il  l'a  fait  venir  à  Winnipeg;  c'est  un  citoyen 
américain. 

Q.  R.  W.  Jones,  ingénieur? — R.  R.  W.  Jones  vient  du  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique Canadien,  c'est  un  des  anciens  du  C.C.P.  ~" 

Q.  W.  F.  Hare,  préposé  au  théodolite,  le  connaissez- vous  ? — R.  Non. 

Q.  Hicks  préposé  au  théodolite,  savez-vous  où  il  est  employé? — R.  Oui,  je  pour- 
rais vous  le  dire. 

Q.  Anderson,  topographe? — R.  Quant  à  lui,  je  ne  puis  rien  dire. 
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Q.  Burt,  quel  est  son  nom? — R.  C'est  un  personnage  mystérieux.  Je  crois  que 
c'est  l'ingénieur  en  chef  de  l'Union  Pacific.  On  ne  lui  a  pas  offert  d'emploi  et  l'on  n'a 
pas  eu  l'intention  de  lui  en  offrir. 

Q.  Est-ce  qu'il  y  a  d'autres  personnes  que  vous  connaissez,  M.  Stephens,  que  je 
n'ai  pas  mentionnées  ?— R.  Il  y  en  a  deux  dont  un  est  M.  Collady  dont  j'ai  parlé. 

Q.  Je  veux  dire  à  Montréal? — R.  Non,  excepté  M.  Goodman. 

Q.  Alors,  M.  Goodman  est  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Paci- 
fi,que?— R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  est-il  employé — je  suppose  qu'il  est  en  bas  dans 
votre  bureau? — R.  Oui. 

Q.  Goodman  et  Collady,  est-ce  qu'il  y  en  a  d'autres  que  vous  avez  engagés  vous- 
même  ? — R.  Il  y  a  M.  Bacon. 

Q.  Où  est-il? — R.  Il  voit  aux  affaires  du  port,  il  n'est  pas  employé  aux  travaux 
d'études  et  d'explorations  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  D'où  vient-il? — R.  Je  ne  saurais  le  dire,  je  crois  qu'il  vient  de  la  Floride. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  est-il  ici? — R.  Depuis  le  mois  d'août  dernier. 

Q.  Combien  le  payez-vous? — R.  Nous  le  payons  $300  par  mois. 

Q.  Est-il  ingénieur? — R.  Oui,  c'est  un  spécialiste. 

Q.  Quel  est  son  nom? — R.  James  H.  Bacon, 

Q.  Quelle  est  la  nature  de  son  travail  spécial? — R.  Il  s'occupe  des  projets  relatifs 
au  port.     Il  n'est  pas  du  tout  ingénieur  de  chemin  de  fer. 

Q.  Où  a-t-il  pris  ses  degrés  ? — R.  Je  ne  pourrais  le  dire. 

Q.  Est-il  avancé  en  âge? — R.  Je  ne  sais  pas  si,  c'est  un  gradué,  je  ne  connais  pas 
sa  nationalité.     Il  pourrait  être  Anglais.     Il  est  à  Port-Arthur. 

Q.  Est-ce  que  son  travail  est  d'une  nature  telle  qu'il  serait  impossible  de  trouver 
quelqu'un  au  Canada  qui  puisse  le  faire? — R.  Voici,  je  crois  que  ce  serait  difficile  à 
trouver  pour  cette  raison.  Quand  j'ai  commencé  ici  j'ai  demandé  à  plusieurs  ingé- 
nieurs distingués  d'accepter  une  position  comme  celle-là  et  ils  m'ont  invariablement 
répondu  qu'ils  avaient  tout  le  travail  qu'ils  pouvaient  faire  moyennant  une  rémuné- 
ration supérieure  à  celle  que  nous  pouvions  leur  offrir. 

Q.  Personnellement? — R.  Je  ne  suis  peut-être  pas  très  renseigné  sur  ce  point. 
J'ai  consulté  M.  Tye  et  d'antres  et  j'ai  accepté  leur  opinion.  M.  Tye  m'a  informé  qu'il 
serait  toujours  prêt  à  rendre  témoignage,  par  écrit  ou  verbalement,  à  l'effet  que  j'ai 
engagé  tous  les  ingénieurs  qu'il  avait  recommandés. 

Q.  Tout  de  même  vous  ne  vous  êtes  pas  astreint  à  n'employer  que  ceux  qu'il  avait 
recommandés? — R.  Non,  je  n'aurais  pas  fait  cela. 

Q.  Maintenant,  est-ce  que  trois  cents  piastres  par  mois  n'est  pas  un  assez  bon  sa- 
laire pour  un  ingénieur? — R.  Oui,  mais  c'est  un  travail  temporaire. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  pourrait  pas  en  quelque  sorte  devenir  permanent? — R.  Non. 

Q.  En  supposant  que  Bacon  soit  un  citoyen  américain,  n'auriez-vous  pas  pu  ob- 
tenir les  services  d'un  Canadien  également  propre  à  faire  le  travail  qu'il  fait? — R.  J'afi 
fait  un  effort  dans  ce  sens. 

Q.  Maintenant,  pouvez-vous  me  dire  à  qui  vous  vous  êtes  informé  pour  avoir  un 
homme  qui  ferait  l'ouvrage  de  M.  Bacon  ? — R.  Non,  il  s'agit  de  renseignement  général. 

Q.  Avez-vous  consulté  M.  Tye? — R.  Non,  je  n'ai  jamais  parlé  à  M.  Tye  de  cet 
ingénieur  du  port. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappelez  aucun? — R.  Oui,  nous  en  avons  eu  quelques-uns 
que  nous  avons  refusés.  / 

Q.  Vous  rappelez-vous  quelqu'un  en  particulier  que  vous  avez  refusé — R.  Non, 
excepté  naturellement. . . . 

Q.  Il  y  a  un  nommé  Kerle,  un  ingénieur  dans  l'Ouest,  avez-vous  reçu  une  demande 
de  lui?— R.  Oui. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  pu  le  nommer? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  de  la  correspondance  sur  ce  sujet? — R.  Il  y  a  quelques  lettres  en 
bas  que  je  me  procurerai  .pour  demain  matin. 
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Q.  E.  P.  Quirk? — R.  Je  crois  que  je  connais  M.  Quirk;  je  crois  que  nous  avons 
la  correspondance. 

Par  le  Commissaire:. 

Q.  J'aimerais  à  avoir  cela  avant  son  interrogatoire  demain,  afin  de  pouvoir  l'inter- 
roger en  connaissance  de  cause;  puis,  il  y  a  une  lettre  de  M.  Ghyssens. — R.  Cela 
peut  être  dans  nos  liasses,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom. 

Q.  N'était-il  pas  sous-ingénieur  à  Saskatoon? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Qui  est  à  Saskatoon? — R.  C'est  dans  le  numéro — il  y  a  un  nommé  Hislop.  Il 
y  a  une  correspondance  à  ce  sujet. 

Q.  M.  P.  A.  Shaver,  ne  vous  rappelez-vous  rien  à  propos  de  cet  homme? — R.  Non. 

Q.  En  sus  de  ces  ingénieurs  de  division  et  des  sous-ingénieurs,  il  y  a  M.  B.  Kel- 
ly, ingénieur  du  tracé  ? — R.  Je  ne  sais  pas,  nous  n'avons  personne  du  nom  de  Kelly  là- 
bas.  Il  y  a  un  M.  B.  B.  Kelliher,  chef  du  n°  immédiatement  à  l'ouest  de  Winnipeg. 
•  Q.  Il  y  a  un  autre  homme,  M.  Collier,  sous-ingénieur,  Saskatchewan  ? — R.  Je  ne 
le  connais  pas.    Il  doit  être  dans  la  division  de  M.  Kyle. 

Q.  Maintenant,  quand  vous  recevez  des  demandes  d'emploi,  où  les  inscrivez-vous? 
— R.  Nous  répondons  et  nous  les  mettons  à  la  liasse.  C'est  notre  système  régulier. 
Nous  avons  un  grand  nombre  de  demandes  qui  nous  viennent  de  gens  qui  ne  savent 
pas  exactement  ce  qu'ils  veulent.  Il  nous  faut  juger  par  la  lettre  quelle  est  la  position 
que  celui  qui  fait  la  demande,  serait  propre  à  remplir,  et  nous  classifions  les  deman- 
des. Nous  ne  pouvons  pas  dire  si  ces  demandes  sont  pour  des  positions  de  sous-ingé- 
nieurs ou  de  subalternes,  à  moins  d'en  inférer  d'après  le  contenu  de  ces  lettres. 

Q.  Vous  envoyez  une  réponse  disant  que  vous  allez  vous  enquérir  de  la  chose. 
Vous  avez  une  formule  commune  pour  ces  réponse? — R.  Oui,  toute  notre  correspon- 
dance est  dans  un  ordre  parfait;  tout  est  dans  la  liasse. 

Q.  Quand  le  requérant  est  nommé  à  une  position,  où  cela  est-il  inscrit? — R.  Cela 
n'apparaît  pas  dans  la  correspondance. 

Q.  Où  cela  se  trouve-t-il? — R.  Nous  écrivons  tout  simplement  une  lettre;  elle  ne 
figure  que  dans  le  livre  des  copies  et  n'est  pas  dans  la  liasse. 

Q.  Quand  le  nom  est-il  entré  pour  la  première  fois  dans  vos  livres? — R.  Sur  le 
bordereau  de  paie,  à  peu  près  un  mois  après  que  l'employé  a  été  engagé.  Nous  avons 
ici  le  bordereau  de  paie  et  nous  avons  ceux  des  divers  ingénieurs  de  division. 

Q.  Alors,  vous  correspondez  avec  les  divers  ingénieurs  de  division  à  propos  des 
hommes  qu'ils  emploient? — R.  Il  y  a  beaucoup  de  correspondance  et  il  se  peut  que 
certaines  lettres  aient  une  certaine  importance,  mais  jje  crois  que  la  majeure  partie 
n'a  aucun  rapport  à  l'objet  de  cette  enquête.  Par  exception,  on  pourrait  trouver  une 
lettre  par-ci  par-là. 

Q.  C'est-à-dire  que  je  puis  me  renseigner  beaucoup  plus  facilement  par  la  corres- 
pondance?— R.  Oui. 

Le  Commissaire. — Je  parcourrai  les  renseignements  ce  soir  afin  d'économiser  notre 
temps  à  tous  deux.    Je  ne  peux  pas  occuper  inutilement  votre  temps  qui  est  précieux. 

Q.  Avez-vous  visité  les  Etats-Unis  dans  le  but  de  vous  y  procurer  des  hommes? — 
R.  Non,  monsieur,  je  ne  l'ai  jamais  tenté,  je  n'y  ai  jamais  pensé.  C'est  la  dernière 
pensée  qui  serait  entrée  dans  mon  cerveau.    C'est  une  chose  dont  je  suis  certain. 

Q.  Avez-vous  personnellement  invité  quelqu'un  à  venir  ici  des  Etats-Unis? — R. 
Oui,  après  avoir  épuisé  tous  mes  efforts  pour  en  avoir  d'autres  ici. 

Q.  Parée  que  vous  ne  pouviez  pas  avoir  de  Canadiens  pour  faire  cet  ouvrage? — 
R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  qui? — R.  J'ai  invité  Kyle,  j'ai  invité  Van  Arsdoll;  je  n'ai  pas 
invité  Knowlton.  . .  . 

Q.  Avez-vous  invité  M.  Nutting? — R.  Je  ne  sais  pas,  comme  je  l'ai  déjà  dit. 

Q'.  Vous  n'avez  pas  invité  M.  Colladay  et  M.  Bacon?— R.  Non. 

Q.  M.  Goodman?— R.  Non. 

Q.  D'autres  ingénieurs  \ — R.  Non,  pas  à  ma  connaissance. 
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Q.  En  connaissez-vous  d'autres,  à  part  vous-même,  naturellement,  qui  ont  été 
invités?  Je  crois  que  M.  Hays  vous  a  invité? — R..  Personnellement  ?  Laissez-moi 
répondre  à  la  première  question.  Je  ne  connais  personne  autre  que  ceux  que  j'ai  men- 
tionnés. 

Q.  Ne  connaissez-vous  personne  que  vous  aviez  un  irtérêt  à  amener  ici? — R. 
Personne. 

Q.  Et  M.  Hays  vous  a  invité  à  prendre  votre  position  actuelle? — R.  Oui. 

Suite  de  l'interrogatoire  remise  à  demain. 


Montréal,  30  mai  1904. 


M.  Goodman  étant  assermenté. 


Q.  Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Herman  Mark  Goodman. 

Q.  Quel  est  votre  âge? — R.  33  ans. 

Q.  Etes-vous  marié  ou  célibataire? — R.  Célibataire. 

Q.  Quelle  position  occupez-vous  au  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Dessinateur. 

Q.  Dans  le  bureau  de  qui? — R.  De  M.  Stephens. 

Q.  Quand  avez-vous  été  engagé? — R.  En  juillet  1903,  mais  pas  par  M.  Stephens. 

Q.  Vous  avez  d'abord  été  employé  dans  le  bureau  de  M.  Kyle? — R.  Oui. 

Q.  Où  demeuriez-vous  quand  vous  avez  été  engagé? — R.  A  Tacoma,  Washington. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous? — R.  $125  par  mois. 

Q.  Est-ce  le  salaire  que  vous  receviez  quand  vous  étiez  avec  M.  Kyle? — R.  Non. 

Q.  Quel  salaire  receviez-vous  alors? — R.  $100. 

Q.  Etes-vous  gradué  d'une  université  de  l'ouest? — R.  Non. 

Q.  Maintenant,  où  aviez-vous  appris  le  dessin? — R.  J'ai  d'abord  travaillé  dans 
un  bureau  et  ayant  fait  un  peu  de  travail  d'ingénieur  en  même  temps  du  travail  sur  le 
terrain,  j'ai  acquis  de  l'expérience  comme  dessinateur. 

Q.  Autrement  dit,  un  homme  qui  s'est  formé  lui-même? — R.  Je  ne  voudrais  pas 
dire  cela. 

Q.  Vous  n'avez  été  à  aucune  école  technique  de  génie  civil  ou  des  mines? — R. 
Non. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  dessinateur,  M.  Goodman  ? — R.  Environ  sept 
ans,  autant  que  je  puis  me  rappeler. 

Q.  Vous  avez  été  engagé  par  M.  Kyle  comme  dessinateur? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  à  Winnipeg? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  très 
bien,  à  peu  près  trois  mois. 

Q.  Et  alors  vous  êtes  venu  ici  et  vous  y  êtes  demeuré  depuis? — R.  Oui. 

Suite  de  l'interrogatoire  remise  à  plus  tard. 


Montréal,  31  mai  1904,  10  heures  du  matin,  au  palais  de  justice. 

M.  E.  P.  Quirk  assermenté. 
Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Eugène  P.  Quirk. 

Q.  M.  Quirk,  vous  vous  plaignez  qu'on  vous  a  refusé  de  l'emploi  au  Grand-Tronc- 
Pacifique? — R.  Pas  exactement  refusé.     J'ai  fait  une  demande. 

Q.  Vous  avez  fait  une  demande  et  on  n'y  a  pas  acquiescé? — R.  Oui. 
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Q.  Quelle  est  votre  profession? — R.  Ingénieur  civil. 

Q.  Depuis  combien  d'années  ? — R.  J'ai  pratiqué  pendant  trente  ans  au  Canada  et 
sept  ans  aux  Etats-Unis. 

Q.  Quel  âge  avez-vous  ? — R.  Soixante-huit. 

Q.  Et  vous  êtes  encore  sans  emploi  ? — R.  Non,  j'ai  plus  ou  moins  d'ouvrage. 

Q.  Vc/us    désirez    être    chef    d'une    équipe    d'études    et    d'explorations? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  de  l'expérience  en  ce  qui  concerne  les  équipes  d'études  et  d'explora- 
tions ? — R.  Oui. 

Q.  Relativement  au  tracé  ? — R.  J'ai  fait  le  premier  tracé  du  chemin  à  partir  de 
Sainte- Agathe.  J'ai  fait  des  études  de  lignes  pour  des  chemins  de  fer  à  Terre-Neuve. 
J'ai  travaillé  au  tracé  de  divers  chemins  de  fer. 

Q.  Et  quelle  satisfaction  avez-vous  donnée  ? — R.  Eh  bien,  ceux  qui  m'ont  employé 
ont  toujours  été  satisfaits.  Je  n'ai  jamais  eu  de  difficulté,  ayant  été  ingénieur  en  chef 
sur  trois  chemins  différents. 

Q.  Avec  de  bons  appointements  ? — R.  J'ai  eu  partout  de  $5  à  $10  par  jour. 

Q.  A  la  journée  ? — R.  Comme  ingénieur  en  chef  pour  certains  chemins  de  fer, 
j'étais  employé  au  mois  ou  à  l'année. 

Q.  Combien  aviez-vous  par  mois  comme  ingénieur  ? — R.  $250. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  faisiez  alors? — R.  J'étais  ingénieur  en  chef. 

Q.  Quelles  sont  les  positions  au  Grand-Tronc-Pacifique  qui  sont  semblables  à 
celles  que  vous  avez  occupées  ? — R.  Je  ne  connais  pas  celles  qu'il  pourrait  y  avoir,  mais 
j'ai  fait  une  demande  d'emploi  comme  chef  de  division  ou  d'une  équipe. 

Q.  Chef  de  division  ou  d'équipe? — R.  Je  crois  que  c'est  chef  d'équipe,  mais 
j'aurais  mieux  aimé  être  chef  de  division. 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'hommes  dans  une  équipe  ? — R.  Un  ingénieur,  deux  nive- 
leurs  et  un  certain  nombre  de  bûcherons,  de  chaîneurs,  de  porte-mires,  etc. 

Q.  Vous  croyez  que  vingt  hommes  seraient  assez  pour  une  équipe  ? — R.  Pas  dans 
tous  les  cas.  Vingt  hommes  par  exemple,  pour  le  travail  dans  les  montagnes  ne  se- 
raient pas  suffisants. 

Q.  Croyez-vous  que  votre  âge  avancé  nuirait  à  votre  travail  ? — R.  Il  n'en  a  pas 
été  ainsi  jusqu'à  présent. 

Q.  A  quoi  avez-vous  été  employé  en  ces  dernières  années? — R.  J'ai  été  employé  à 
poser  des  voies  d'évitement,  etc. 

Q.  Ce  n'était  pas  voyager  à  travers  de  rudes  contrées? — R.  J'ai  passé  plusieurs 
semaines  durant  l'avant  dernier  hiver,  pour  un  travail  important,  en  arrière  des  mon- 
tagnes des  Laurentides. 

Q.  Combien  de  temps  ? — R.  Six  semaines  environ. 

Q.  Durant  l'hiver  ? — R.  Dans  le  temps  le  plus  froid  de  l'hiver. 

Q.  Est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  croire  que  vous  êtes  trop  vieux  pour  prendre 
charge  de  l'ouvrage,  dans  une  contrée  aussi  rude  ? — R.  Je  trouve  tout  naturel  qu'on 
pense  cela.    Peu  d'hommes,  à  mon  âge,  pourraient  faire  le  travail  que  je  fais. 

Q.  On  serait  porté  à  croire,  naturellement,  qu'un  homme  de  votre  âge  ne  pourrait 
faire  le  travail  qui  consiste  à  déterminer  le  tracé  ? — R.  C'est  la  supposition  naturelle 
que  l'on  est  porté  à  faire. 

Q.  Tout  de  même,  cela  ne  s'applique  pas  au  travail  de  construction? — R.  Pas  du 
tout. 

Q.  En  connaissez-vous  d'autres  qui  ont  été  refusés  ? — R.  J'ai  entendu  plusieurs 
personnes  dire  qu'elles  avaient  été  refusées. 

Q.  Pouvez-vous  mentionner  des  noms  ? — R.  Il  y  a  un  M.  Pinsonneault. 

Q.  Où  demeure-t-il ? — R.  A  Montréal,  rue  Mance.     Je  crois  que  c'est  au  n°  102. 

Q.  Pouvez-vous  mentionner  d'autres  noms  ? — R.  Eh  bien,  je  m'en  rappelle  un 
autre  qui  me  l'a  dit,  mais  le  pauvre  diable  n'aurait  pas  été  capable  de  travailler,  il  se 
meurt  d'un  cancer. 

Q..  C'était  faire  acte  de  charité  envers  lui  que  de  refuser  de  l'employer  ? — R.  Oui, 
mais  c'était  un  bon  homme  dans  son  temps. 
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Q.  Est-ce  qu'il  y  en  a  d'autres  ? — R.  Je  ne  peux  pas  en  nommer  d'autres.  C'était 
un  sujet  de  conversation  parmi  ces  gens.  Je  ne  peux  réellement  me  plaindre.  Natu- 
rellement, on  ne  s'est  pas  occupé  de  moi  parce  qu'on  m'a  cru  trop  vieux. 

Q.  Tous  de  même,  cela  ne  vous  nuit  en  rien  pour  le  travail  de  construction  ? — 
K.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 


11  heures  du  matin.  Aux  Bureaux  Généraux  du  Grand-Tronc,  Montréal. 

IL  Henry  M.  Walker  assermenté- — 

Le  Commissaire. — Q.  Quel  est  votre  nom  ? — R.  Henry  M.  Walker. 

Q.  Quelle  position  occupez-vous  au  service  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paci- 
fique?— R.  Aucune. 

Q..  Etes- vous  au  service  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc? — R.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  aucunes  fonctions  à  remplir  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique? — 
R.  Tous  les  déboursements  sont  enregistrés  à  mon  bureau. 

Q.  Quelle  est  la  nature  de  ces  déboursements? — R.  Ils  consistent  surtout  en  bor- 
dereaux de  paie  et  en  dépenses  des  partis  d'ingénieurs. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  un  compte  détaillé  de  ceux  qui  sont  sur  le  bordereau 
de  paie? — R.  Oui.    Depuis  quelle  date? 

Q.  Supposons  que  ce  soit  pour  les  mois  de  mars  et  avril  de  cette  année? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  certains  de  ces  hommes  travaillent  sous  vos  ordres? — R.  Non. 

Q.  Pourriez-vous  me  mettre  en  mesure  de  constater  quand  les  premiers  paiements 
ont  été  faits  aux  fonctionnaires  de  la  classe  la  plus  élevée? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  sommes  payées? — R.  Oui.    Jusqu'à  quelle  classe? 

Q.  Toutes  les  classes  qui  relèvent  de  votre  administration? — R.  Nous  en  avons 
de  toutes  les  classes.  Votre  question  peut  ne  s'appliquer  qu'aux  chefs.  C'est  cela 
peut-être  que  vous  désirez  savoir? 

Q.  Ceux-là  particulièrement. — R.  Nous  avons  dans  le  bureau  de  M.  Stephens, 
des  bordereaux  de  paie  sur  lesquels  certains  noms  ne  figurent  pas. 

Q.  Ce  sont  ceux-là  que  je  voudrais  avoir,  afin  de  les  avoir  tous. — R.  Je  les  aurai. 

Q.  Quand  avez-vous  reçu  instruction  de  vous  occuper  des  bordereaux  de  paie  du 
Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Lorsqu'ils  se  sont  présentés  pour  être  payés. 

Q.  Vous  pouvez  donner  la  date  à  laquelle  ces  bordereaux  ont  été  présentés  pour 
la  première  fois? — R.  Oui. 

Q.  Je  désirerais  que  vous  le  fassiez. — R.  Rien  que  les  hommes  payés  par  chèque 
qui  figurent  sur  le  bordereau  de  paie,  et  ceux  qui  reçoivent  pl'us  de  $200?  Indiquer 
quand  leur  nom  a  paru  pour  la  première  fois  sur  le  bordereau,  voilà  ce  qui  vous  suffi- 
rait, monsieur  le  commissaire? 

Q.  Oui. 

M.  Biggar. — M.  Walker  a  déclaré  qu'il  n'est  pas  un  employé  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  mais  que  ces  bordereaux  de  paie  lui  ont  été  soumis  en  sa  qualité  d'employé 
du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  et  que  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  faisait 
tout  simplement  ce  travail  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique,  qu'il  ne  faisait  qu'avancer 
l'argent  et  surveillait  l'ouvrage  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

Le  commissaire. — A  M.  Walker.  Q.  Bien,  puisque  vous  pouvez  les  préparer,  je 
reviendrai  à  deux  heures  si  vous  pouvez  les  produire  alors? — R.  Oui. 


M.  Stephens  rappelé. 

Q.  M.  Stephens,  j'ai  reçu  ce  matin,  un  ou  deux  noms  que  vous  connaissez  peut- 
être?  M.  Hancock,  préposé  au  théodolite  à  l'est  de  Winnipeg? — R.  Oui,  je  me  rap- 
pelle très  bien  M.  Hancock.     Il  est  en  Angleterre  actuellement. 
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Q.  N'est-il  pas  citoyen  américain? — E.  Je  sais  parfaitement  qu'il  ne  l'est  pas. 

Q.  Il  est  en  Angleterre  actuellement? — R.  Oui. 

Q.  Ne  correspondez-vous  pas  avec  lui? — R.  Non. 

Q.  Par  qui  a-t-il  été  nommé? — R.  Il  est  venu  avec  M.  Allan  dont  je  vous  ai  parlé 
hier. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  Il  venait  de  Chicago.  Il  n'est  plus  à  notre  service.  Il  est 
retourné  en  Angleterre,  mais  je  crois  qu'il  reviendra.    C'est  un  homme  très  capable. 

Q.  Qui  nomme  ces  préposés  au  théodolite? — R.  Les  chefs  locaux  des  travaux. 
Ils  sont  employés  sur  le  terrain;  sauf  de  rares  exceptions  ils  sont  employés  dans  la 
localité  même  où  se  poursuit  l'ouvrage. 

Q.  On  m'a  donné  à  entendre  que  M.  Raymond  Heckman  est  maintenant  sur  le 
C.C.P-  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Savez-vous,  oui  ou  non,  s'il  est  sur  le  C.C.P.  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Quand  l'avez-vous  vu  la  dernière  fois? — R.  Je  l'ai  vu  à  Winnipeg  il  y  a  environ 
un  mois. 

Q.  Vous  rappelez-vous  dans  quel  but  vous  l'avez  rencontré  alors? — R.  C'était  la 
première  fois  que  je  le  rencontrais.    Nous  l'avons  rappelé  et  remplacé  par  M.  Colladay. 

Q.  Est-il  citoyen  américain? — R.  Je  le  crois. 

Q.  L'aviez-vous  employé  auparavant? — R.  Non. 

Q.  N'avez-vous  aucune  correspondance  relativement  à  sa  nomination? — R.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  existe  aucune  correspondance. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  Il  venait  de  l'Etat  de  Washington. 

Q.  Il  a  fait  sa  demande  par  lettre? — R.  Non.  Par  son  mariage,  il  était  parent 
de  M.  Kyle;  il  est  venu  à  Winnipeg  et  M.  Kyle  lui  a  donné  un  emploi  secondaire.  Il 
a  remplacé  ensuite  un  ingénieur  qui  avait  la  direction  d'un  parti  d'exploration  et  a 
été  plus  tard  remplacé  par  M.  Callaghan. 

Q.  L'avez-vous  pris  sur  le  C.C.P.? — R.  Je  n'ai  pris  aucune  part  à  cette  affaire. 

Q.  La  rumeur  veut  qu'aussitôt  que  cette  affaire  fut  devenue  publique,  vous  avez 
cherchée  une  position  pour  M.  Heckman  sur  le  C.C-P.?—  R.  Je  n'ai  jamais  recommandé 
M.  Heckman  au  C.C.P.  ni  personne  autre  des  employés  de  cette  compagnie. 

Q.  Connaissiez-vous  M.  Goodman  avant  son  arrivée? — R  Non. 

Q.  Où  travaillait-il  avant  de  venir  ici? — R.  Il  était  au  bureau  à  Winnipeg  avec 
M.  Kyle. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  été  là? — R.  Je  ne  puis  le  dire  précisément;  peut-être 
trois  ou  quatre  mois. 

Q.  Et  pourquoi  l'avez-vous  fait  venir  de  Winnipeg  à  Montréal? — R.  Parce  que 
j'ai  constaté  que  c'était  un  bon  employé  et  que  j'ai  pensé  qu'il  ferait  mon  affaire. 

Q.  Par  l'entremise  de  qui  avez-vous  découvert  cela? — R.  En  allant  à  Winnipeg 
et  en  constatant  l'ouvrage  de  Goodman. 

Q.  Avez-vous  constaté  cela  de  vous-même? — R.  Oui. 

Q.  Non  pas  sur  les  recommandations  de  M.  Kyle? — R.  De  mon  propre  mouve* 
ment. 

Q.  Qui  vous  a  engagé,  M.  Stephens?  Je  veux  dire  quelle  compagnie  a  d'abord 
conclu  un  engagement  avec  vous? — R.  Ici? 

Q.  Oui? — R.  Le  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Ce  n'est  pas  le  Grand-Tronc? — R.  Non,  c'est  le  Grand-Tronc-Pacifique.  Je 
suis  30us-ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Quelle  position  occupez- vous  au  service  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  J'ai 
la  direction  des  explorations  dont  M.  Walker  a  parlé. 

Q.  Quand  êtes-vous  d'abord  entré  en  fonction? — R.  En  février  1903. 

Q.  Votre  salaire  est-il  payé  par  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Non,  par  le 
Grand-Tronc. 

Q.  Votre  nom  ne  figure  pas  sur  les  bordereaux  de  paie  du  Grand-Tronc-Pacifi- 
que?— R.  Je  pense  que  lorsque  vous  recevrez  ces  rapports,  vous  trouverez  mon  nom 
mêlé  à  celui  des  autres. 

36a— 2 
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Q.  Mais  encore,  s'il  y  est  jusqu'à  quel  point  y  est-il  mêlé? — R.  Toute  l'affaire 
doit  y  être  comprise;  ma  tâche  ne  consiste  qu'à  surveiller  ces  travaux  d'exploration. 

Q.  C'est  tout? — R.  C'est  tout  et  tout  devrait  être  compris  là-dedans. 

Q.  Quoique  employé  par  le  Grand-Tronc,  vous  êtes  payé  par  le  Grand-Tronc- 
Pacifique? — R.  Oui,  virtuellement. 

Q.  Alors,  M,  Hays,  en  sa  qualité  de  gérant  du  Grand-Tronc-Pacifique  vous  em- 
ploie?—R.  Oui. 

Q.  Et  aussi  comme  générant  général  du  Grand-Tronc? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  quelque  correspondance  venant  de  lui  relativement  à  votre  emploi? 
— R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  n'avez  pas  reçu  de  lettres  de  lui? — R.  J'ai  reçu  une  ou  deux  notes,  mais 
je  ne  crois  pas  les  avoir  conservées. 

Q.  Ne  seraient-elles  pas  dans  les  liasses  ? — R.  Tl  peut  en  avoir  gardé  copie. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  la  nature  de  la  correspondance  ? — R.  Non.  Mes  relations 
avec  M.  Hays  en  tant  qu'il  s'agit  de  nos  entretiens .... 

Q.  Il  vous  a  écrit  de  venir  le  recontrer? — R.  Oui,  il  m'a  demandé  de  le  rencon- 
trer. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  à  propos  de  quoi? — R.  Non,  il  songeait  sans  doute  à  ce  service, 
mais  je  m'en  rappelle  bien,  la  lettre  n'était  pas  très  explicite. 

Q.  Oui,  mais  elle  avait  pour  but  de  vous  prendre  au  service  de  la  voie  ferrée  ? — R. 
Il  ne  m'en  a  parlé  qu'après  m'avoir  rencontré. 

Q.  A-t-il  manifesté  son  intention? — R.  Non. 

Q.  Alors  qu'est-ce  qui  vous  amenait  à  Montréal? — R.  La  lettre  qu'il  m'a  écrite. 

Q.  Mais  il  n'a  pas  désigné  de  motifs  pour  vous  faire  venir  ici? — R.  Non. 

Q.  Vous  étiez  alors  sur  le  chemin  de  fer  de  Santa-Fé? — R.  J'ignorais  absolument 
quelle  était  l'intention  de  M.  Hays  lorsque  je  l'ai  rencontré. 

Q.  M.  Mellen  est  votre  premier  commis? — R.  Oui. 

Q.  Où  était-il  avant  que  vous  le  preniez  à  votre  service? — R.  Il  était  avec  moi 
sur  le  chemin  de  fer  Santa-Fé. 

Q.  Et  vous  l'avez  pris  à  votre  service  lorsque  vous  êtes  arrivé  ici? — R.  Il  est  ar- 
rivé en  même  temps  que  moi  ou  quelques  jours  plus  tard. 

Q.  N'avez-vous  reçu  aucune  lettre  de  lui  ou  n'aviez-vous  aucun  engagement  avec 
lui  avant  son  arrivée? — R.  Non. 

Q.  Qu'est-il  arrivé? — R.  Je  lui  ai  dit  de  se  mettre  à  l'ouvrage  et  que  je  le  met- 
trais sur  le  bordereau  de  paie,  c'est  tout  ce  qui  s'est  passé. 

Q.  Ceci  s'est  fait  après  que  vous  eussiez  été  engagé  vous-même? — R.  Oui. 

Q.  Et  c'était  après  votre  arrivée? — R.  Oui;  il  est  venu  après. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  combien  de  temps  après? — R.  Moins  de  deux  semaines. 

Q.  Quel  salaire  a-t-il?— R.  $125. 

Q.  La  même  somme  que  M.  Goodman? — R.  Oui. 

Q.  Quels  autres  commis  aviez-vous  avec  vous? — R.  Aucun.  Nous  avons  un  sténo- 
graphe et  en  garçon  de  bureau. 

Q.  Ils  viennent  de  Montréal? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous,  dans  vos  partis  d'exploration,  d'autres  employés  qui  viennent  du 
chemin  de  fer  de  Santa-Fé? — R.  Pas  d'autres  que  ceux  que  j'ai  mentionnés.  H  y  a 
moi,  M.  A.  G.  Allan,  M.  Hancock  (qui  est  parti),  M.  Mellen. 

Q.  Et  c'est  tout?— R.  Oui. 

Q.  Ces  hommes-là  venaient  du  chemin  de  fer  de  Santa-Fé  ? — R.  Oui,  ils  travail- 
laient sur  ce  chemin  de  fer. 

Q.  Savez-vous  quel  était  le  salaire  de  M.  Hancock? — R.  C'était  un  préposé  au 
un  théodolite  et  il  recevait  $100  par  mois. 

Q.  C'est  le  salaire  ordinaire? — R.  Oui,  le  salaire  établi. 

Q.  Maintenant,  je  voudrais  savoir  si  vous  pourriez  m'aider  à  me  renseigner  au 
sujet  des  autres  divisions.    Je  veux  aller  à  North-Bay,  Winnipeg  et  Edmonton.    Pour- 
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riez-vous  demander  aux  ingénieurs  de  division  de  m'envoyer  leurs  chefs  pour  me  ren- 
contrer à  ces  divers  endroits? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  pourriez  faire  cela  ? — R.  Parce  que  je  ne  pourrais  les  réunir  à  ces 
endroits.    Ils  se  trouvent  souvent  au  fond  des  bois,  dans  les  solitudes  lointaines. 

Q.  Ainsi  il  serait  inutile  de  fixer  un  jour  pour  rencontrer  ces  hommes? — R.  Je 
serais  heureux  de  vous  faire  rencontrer  avec  M.  Knowlton,  M.  Kyle  et  M.  Van  Arsdoll. 
En  ce  qui  concerne  les  autres  c'est  une  question  de  hasard.  Il  est  bien  difficile  de  les 
trouver1  pour  le  moment. 

Q.  M.  Knowlton  a-t-il  quelque  correspondance  au  sujet  de  ces  messieurs?    J'ai 
rencontré  un  de  mes  amis,  M.  Dickson,  et  il  m'a  rapporté  que  M.   Knowlton  avait 
certaine  correspondance  contenant  des  renseignements  à  leur  sujet. — R.  Non.     Il  n'y 
est  question  que  d'un  ou  deux  d'entre  eux. 
Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  m'obligeriez  beaucoup  en  voyant  à  ce  que  ces  trois  messieurs  me  faci- 
litent ma  besogne  dans  cette  enquête. — R.  Je  serai  très  heureux  de  voir  à  cela  au- 
jourd'hui même. 

Q.  "Vous  croyez  que  vous  pourriez  trouver  ces  gens  en  tout  temps — les  ingénieurs 
de  division? — R.  Tout  comme  vous  m'avez  trouvé. 

Q.  Maintenant,  j'allais  vous  demander  quelque  chose  à  propos  de  la  correspon- 
dance, mais  je  ne  l'ai  pas  lue  en  entier  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  votre  temps 
jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu  tous  les  papiers.  Alors,  je  continuerai  avec  vous.  Je  crois 
que  nous  aurons  le  tout  aujourd'hui.  Une  chose  sur  laquelle  vous  appuyez  beaucoup 
c'est  que  vous  n'avez  jamais  invité  d'ingénieurs  des  Etats-Unis? — R.  Au  contraire, 
je  désire  appuyer  sur  ce  point.  J'ai  absolument  repoussé,  autant  que  possible,  toutes 
les  suggestions  et  les  offres  qui  nous  ont  été  faites  et  lorsque  vous  verrez  la  corres- 
pondance vous  verrez  ce  qui  a  été  fait  et  vous  constaterez  que  je  n'ai  jamais  eu  ni 
l'idée  ni  la  pensée  qu'on  me  prête. 

Q.  N'avez-vous  jamais  fait  un  voyage  aux  Etats-Unis  dans  le  but  d'engager  des 
ingénieurs? — R.  Pas  le  moins  du  monde. 

Q.  Lorsque  vous  êtes  allé  à  Chicago  n'avez-vous  pas  demandé  à  être  mis  en  com- 
munication avec  des  ingénieurs? — R.  Non,  cela  est  arrivé  fortuitement.  J'étais  tout 
simplement  de  passage  à  Chicago  et  j'ai  causé  avec  les  ingénieurs  tout  comme  j'aurais 
conversé  avec  les  ingénieurs  canadiens  si  j'en  avais  eu  l'occasion. 

Q.  Mais,  vous  ne  leur  avez  jamais  suggéré  de  demander  du  travail? — R.  Je  ne 
leur  ai  jamais  demandé  cela. 

Q.  Votre  réponse  à  ce  sujet  est  très  catégorique. — R.  J'ai  parlé  de  l'ouvrage  en 
conversation  ordinaire  mais  je  ne  suis  jamais  allé  là  dans  le  but  d'employer  des  ingé- 
nieurs américains. 

Q.  Maintenant,  en  comptant  les  ingénieurs  de  division,  les  sous-ingénieurs,  les 
préposés  au  théodolite,  et  les  topographes,  à  combien  s'élève  le  nombre  d'Américains 
employés  à  votre  service? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire.  Vous  voulez  dire  le  nomination 
des  fonctionnaires  et  des  simples  employés? 

Q.  Oui? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  sur  le  champ,  mais  je  vous  citerai  les  noms 

Q.  J'aimerais  à  finir  demain  soir  si  vous  pouvez  me  procurer  cela  et  me  rencon- 
trer à  deux  heures. 


m  mai  1904. 
Bureaux  du  G.T.P.,  Montréal. 

M.  Walker  rappelé. 

Q.  Vous  avez  préparé  le  rapport  que  je  vous  avais  demandé? — R.  Oui. 
Q.  Ce  rapport  que  vous  produisez  est  un  exposé  fidèle  de  toutes  les  sommes  payées 
aux  officiers  du  Grand-Tronc-Pacifique,  par  chèque? — R.  Par  chèque,  oui. 
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Q.  N'y  a-t-il  pas  d'autres  officiers  que  ceux  qui  sont  payés  par  chèque  tels  que  les 
directeurs  ou  autres  ? — R.  Non,  pas  d'autres. 

Q.  La  date  de  service  est  aussi  enregistrée? — R.  Oui. 

Le  Commissaire. — C'est  tout  ce  que  j'exige  de  vous  M.  Walker. 

Le  dossier  n°  1  est  produit  et  se  lit  comme  suit* — 

NOMS  DES  INGENIEURS  DE  PREMIERE  CLASSE  EMPLOYES  AUX  TRA- 
VAUX D'EXPLORATION  ET  D'ETUDES  DE  LIGNE  DIj  GRAND- 
TRONC-PACIFIQUE,  EN  MARS  ET  AVRIL  1904. 

Noms.  Appointements.    Entré  au  service. 

Mars.  Avril. 

Stephens,  J.  E.,  sous-ingénieur  en  chef $625.00,         $625.00,  30  février  1903. 

Kvle,  G.  A.,  ingénieur  de  division 333.33,  333.33,    3  avril  1903. 

Knowlton,  G.  A.,  ingénieur  de  division 333.33,  333.33,  22  avril  1903. 

Van  Arsdoll,  ingénieur   de  division 333.33,  333.33,    8  août  1903. 

Bacon,  J.  H.,  ingénieur  des  ports 300.00,  300.00,  22  août  1903. 

McNeil,  E.  R.,  ingénieur  de  district 250.00,  250.00,    4  septembre  1903. 

Jones,  R.  W.,  ingénieur  de  district 250.00,  250.00,    1er  septembre  1903. 

Hannington,  C.  F.,  ingénieur   de  district..    ..      250.00,  250.00,  10  mars  1903. 

Nommé  ingénieur  du  tracé  à  $175  par  mois. 
Promu  ingénieur  de  district  le  1er  mars  1904. 


M.  Gorman  rappelé. 

Q.  Avez- vous  la  correspondance  échangée  entre  vous  et  M.  Kyle  et  qu'on  vous  a 
demandé  de  produire? — R.  Non  monsieur,  il  n'y  a  eu  que  très  peu  de  correspondance. 

Q.  Il  s'agit  d'une  lettre  que  vous  avez  reçue  de  lui  et  à  laquelle  vous  avez  répondu 
c'est  ce  qui  constitue  la  correspondance  ? — R.  Bien,  il  y  a  eu  une  conversation  entre 
nous  avant  l'arrivée  de  M.  Kyle.  Je  l'ai  rencontré  là -bas.  Je  lui  ai  parlé  verbalement 
d'une  affaire  de  chemin  de  fer. 

Q  J.  Il  vous  a  écrit  après  être  là-bas  ? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Quelqu'un  doit  vous  avoir  écrit  ? — R.  J'ai  reçu  un  message  télégraphique  de 
M.  Kyle. 

Q.  Vous  rappelez-vous  ce  que  comportait  le  télégramme  ? — R.  Je  ne  me  rappelle 
pas  le  mot  à  mot. 

Q.  Avez-vous  agi  d'après  ce  télégramme  ? — R.  Non.     Je  n'ai  pas  accepté. 

Q.  On  vous  offrait  une  position  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  date  du  télégramme  ? — R.  Non.  Je  puis  la  dire  à  peu 
près,  vers  le  15  juillet  1903. 

Q.  Peu  de  temps  avant  votre  arrivée  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  n'avez  aucune  lettre  ? — R.  Non,  aucune. 

Q.  Vous  avez  cherché  si  vous  n'aviez  pas  de  lettres  ? — R.  Oui.  J'ai  cherché  et  je 
ne  suis  pas  tout  à  fait  sûr  si  M.  Kyle  ne  m'a  pas  écrit  une  lettre  amicale  dans  laquelle 
il  me  parlait  de  cela. 

Q.  Vous  vous  rappelez  qu'il  vous  a  écrit  ? — R.  Je  crois  qu'il  a  dû  le  faire,  mais 
je  détruis  généralement  les  lettres  de  ce  genre. 

Q.  Il  est  arrivé  ici  six  mois  avant  vous  ? — R.  Pas  autant  que  cela,  rien  que — 

Q.  Il  est  arrivé  en  avril  et  vous  n'êtes  arrivé  qu'en  juillet  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  vous  a  écrit  une  lettre  durant  cet  intervalle  ? — R.  J'ai  écrit 
à  M.  Kyle  et  je  crois  qu'il  m'a  répondu  par  une  lettre — une  lettre  d'ami. 

Q.  On  y  parlait  incidemment  d'affaires  ? — R.  Non,  je  ne  me  le  rappelle  pas.  Dans 
tous  les  cas  il  n'y  avait  rien  de  précis. 

Q.  La  seule  chose  précise  dont  vous  vous  rappelez  est  celle  que  vous  m'avez  dite  ? 
— R.  Oui. 
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Montréal,  1er  juin  1904. 

M.  Goodman  rappelé. 

Q.  M.   Goodman  quel  était  votre  salaire   avant   de  venir  au   Canada  ? — R.  Il   a 
varié  plusieurs  fois. 

Q.  Combien  gagniez-vous  à  votre  dernier  emploi  avant  de  venir  trouver  M«  Kyle? 
— R.  $90  par  mois. 

Q.  A  Tacoma  vous  étiez  engagé  au  mois? — R.  Oui. 

Q.  Votre  temps  était-il  fini  en  cet  endroit? — R.  Non. 

Q.  Combien  en*aviez-vous  fait? — R.  J'ai  démissionné' après  avertissement  préa- 
lable. 

M.  Stephens. — M.  Goodman  a  reçu  en  arrivant  ici  $100.  et  a  travaillé  pour  M. 
Kyle. 

William  E.  Mellen  assermenté- 

Q.  Quel  est  votre  nom? — R.  William  E.  Mellen. 

Q.  Quelle  position  occupez-vous  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Je  suis  l'aide 
de  M.  Stephens,  j'ai  charge  de  son  burea'u. 

Q.  Etes-vous  premier  commis? — R.  Oui,  je  le  crois;  nous  appelons  cela  sous-chef 
de  bureau. 

Q.  Quand  êtes-vous  entré  en  fonctions? — R.  Vers  le  1er  mars  1903. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  soyez  venu  ici? — R.  J'étais  sur  le  chemin  de  fer 
Santa-Fé  avec  M.  Stephens  et  je  suis  venu  peu  de  temps  après  son  départ. 

Q.  A  la  demande  de  qui  êtes-vous  venu? — R.  De  M.  Stephens. 

Q.  Votre  salaire  ne  paraît  pas  sur  l'état  produit  par  M.  Walker;  il  ne  relève  pas 
de  la  classe  de  $200?— R.  Non. 

Q.  Le  vôtre  est  de  $125  par  mois,  c'est  à  ce  chiffre  qu'il  a  été  fixé  dans  tous  les 
cas.     Est-ce  exact? — R.  Il  est  plus  considérable  que  cela. 

Q.  Combien  plus? — R.  Je  préfère  ne  pas  le  dire. 

Q.  M.  Walker  peut  me  renseigner  en  ce  qui  concerne  votre  salaire.  Préférez-vous 
que  je  le  lui  demande? — R.  J'aime  mieux  qu'il  vous  renseigne  lui-même. 

Q.  C'est  bien.  Je  le  demanderai  à  M.  Walker  si  vous  avez  des  raisons  person- 
nelles pour  ne  pas  répondre.  Je  vous  ai  demandé  de  chercher  toute  la  correspondance 
que  vous  avez  relativement  aux  ingénieurs  et  autres  employés;  l'avez-vous  fait? — R. 
Je  l'ai  fait. 

Q.  Et  la  produisez-vous  en  entier? — R.  Oui,  tout  ce  que  nous  avons. 

Q.  Tout  ce  que  vous  avez? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  Van  Arsdoll,  ingénieur;  W.  E.  Colladay,  ingénieur  du  tracé;  M.  A.  G. 
Allan,  ingénieur  du  bureau  de  Winnipeg;  M.  G.  A.  Kyle  ingénieur  de  division,  Win- 
nipeg;  M.  J.  P.  Pim,  ingénieur  en  chef  du  parti  n°  7  qui  cependant  a  été  remercié  de 
ses  services.  Avez-vous  quelques  raisons  à  me  donner  sur  son  renvoi? — R.  C'est  tout 
simplement  parce  qu'il  était  incapable.     C'est  M.  Knowlton  qui  l'a  renvoyé. 

Q.  Je  trouve  ici  des  lettres  de  M.  Knowlton  se  rapportant  à  d'autres.  L'une 
disant  qu'il  a  nommé  M.  Gaylor.  Quand  ce  dernier  a-t-il  été  nommé  ? — R.  Il  a  été 
nommé  après  que  M.  Pim  eut  été  renvoyé. 

Q.  M.  W.  IL  Mitchell,  ingénieur  du  tracé,  chef  du  parti  n°  2  de  la  Baie-du- 
Tonnerre;  M.  C.  E-  Perry,  ingénieur  du  tracé,  chef  du  parti  n°  1  de  la  Baie-du-Ton- 
lierre;  M.  L.  R.  Ord,  ingénieur  du  tracé,  chef  du  parti  n°  8.  En  ce  qui  concerne  les 
autres  noms  que  je  vous  ai  donnés  pouvez-vous  trouver  quelque  correspondance? — R. 
M.  D.  M.  Kyle,  frère  de  M.  G.  A.  Kyle,  a  été  engagé  par  ce  dernier 

Q.  Et  la  correspondance  se  trouverait  dans  son  bureau? — R.  Oui,  M.  J.  A.  Hea- 
man  a  été  engagé  par  Kyle  qui  l'a  appelé  par  télégraphe  de  Toronto  et  l'a  fait  quitter 
le  Grand-Tronc. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  correspondance  au  bureau  principal  ici? — R.  Non.  M.  Heck- 
raan  a  été  engagé  par  M.  Kyle,  pas  de  correspondance;  M.  W.  Mayer  est  engagé  par 
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M.  Kyle,  pas  de  correspondance;  M.  E.  Nutting  est  engagé  par  M.  Kyle  par  télégram- 
me; M-  Mason  a  été  engagé  par  M.  Kyle. 

Q.  Quel  est  ce  M.  Mason,  il  y  en  a  deux? — R.  Je  n'en  connais  qu'un. 

Q.  Il  y  a  deux  Mason,  on  m'a  donné  deux  noms? — R.  Je  crois  que  c'est  une  er- 
reur. 

Q.  Je  ne  vois  pas  le  nom  de  M.  Mason  comme  préposé  au  théodolite.  M.  Stephens 
a  rapporté  ce  fait  à  M.  Hays? — R.  C'est  vrai.     L'initiale  est  inexacte. 

Q.  Alors  vous  êtes  sous  l'impression  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  Mason  et  que  son  nom 
est  O.  H.  Mason,  pas  W.  ? — R-  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  y  en  ait  un  autre  de  ce  nom. 
Je  n'ai  qu'un  seul  nom  sur.  ma  liste  et  je  crois  que  l'erreur  est  due  à  la  confusion  des 
initiales.  M.  McNeill  a  été  engagé  par  M.  Kyle  à  Winnipeg  et  la  correspondance  doit 
se  trouver  à  son  bureau.  M.  R.  W.  Jones,  ceci  a  été  un  engagement  verbal  entre  M. 
Stephens  et  M.  Kyle,  il  travaillait  sur  le  C.C.P.  près  de  Port- Arthur. 

Q.  Il  n'y  a  pas  d'autres  Jones? — R.  Aucun,  excepté  un  subalterne,  un  charretier; 
M.  Hare  était  dans  la  divistion  de  Van  Arsdoll,  c'est  lui  qui  l'employait. 

Q.  William  Mann,  aîné  et  jeune,  où  sont-ils? — R.  Autant  que  je  peux  me  rap- 
peler M.  William  Mann,  jeune,  a  été  engagé  par  M.  Kyle,  à  Winnipeg,  et  a  été  en- 
suite congédié. 

Q.  Savez-vous  pourquoi? — R.  Non.  M-  William  Mann,  aîné,  à  quitté  l'ouvrage 
il  y  a  quelques  mois,  en  janvier. 

Q.  M.  Stephens  a  dit  qu'il  était  parti  pour  les  Etats-Unis? — R.  Il  a  des  propriétés 
à  Winnipeg;  Jones  est  propriétaire  à  Edmonton.  W.  E.  Mann  est  canadien;  il  a  la 
direction  du  parti  n°  16  ;  il  a  été.  engagé  par  M.  Kyle  qui  correspond  avec  lui 
M.  Hicks  est,  je  crois,  dans  la  division  de  M.  Kyle,  n°  12  ;  M.  Anderson  est  aussi  dans 
cette  division;  M.  Burt,  je  ne  le  connais  pas;  J.  R.  Stephens,  nous  n'avons  aucune 
correspondance  avec  lui;  B.  B.  Kelliher,  aucune  correspondance;  il  a  été  engagé  ici  et 
envoyé  en  campagne,  son  salaire  n'a  commencé  à  courir  que  lorsqu'il  a  été  rendu  à 
Winnipeg.  Il  est  dans  la  division  de  Winnipeg.  Je  ne  connais  pas  Collier.  Kyle,  je 
n'ai  eu  aucune  correspondance  avec  M.  Kyle  à  propos  de  demandes  d'emploi.  Taylor 
a  été  engagé  par  M.  Knowlton  à  North-Bay.  C.  F.  Hannington,  un  Canadien,  engagé 
par  M.  Stephens  qui  l'a  rencontré;  c'est  le  premier  homme  qui  ait  été  employé.  J.  E. 
et  J.  S.  Gempest  sont  des  Canadiens  engagés  par  M.  Knowlton,  la  correspondance 
devrait  être  dans  son  bureau.  Alex  McLellan  a  été  engagé  verbalement  par  M. 
Stephens  dans  son  bureau.  Boucher  a  été  engagé  par  M.  Knowlton  à  North-Bay,  il 
demeure  à  North-Bay.  Balleck,  engagé  dans  ce  bureau  par  M.  Knowlton,  engagement 
verbal.  J.  D.  Nelson,  engagé  à  Chapleau,  comme  préposé  au  théodolite,  promu  ensuite 
ingénieur  en  chef  du  parti  n°  4.  M.  Pim,  engagé  par  M.  Kyle,  à  Winnipeg,  no*u3 
avons  sa  correspondance.  M.  Robertson  est  avec  M.  Kyle  à  Winnipeg  et  je  crois  qu'il 
est  venu  de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson.  Bull,  je  ne  le  connais  pas,  nous 
n'avons  pas  de  correspondance  à  son  sujet.  M.  Eggo  a  aussi  été  engagé  à  Winnipeg; 
M.  Goddard  a  été  engagé  à  Winnipeg;  M.  O'Reilly  a  été  engagé  à  Winnipeg.  M. 
Darey,  ingénieur  en  chef  du  parti  n°  11,  a  été  engagé  à  Winnipeg;  je  ne  sais  pas 
s'il  y  a  quelque  correspondance  à  son  sujet.  M.  Hancock  était  préposé  au  théodolite 
pour  le  parti  n°  9;  il  est  maintenant  en  Angleterre  et  n'est  plus  à  notre  service.  M. 
Fairbairn,  je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Vous  n'avez  aucune  correspondance  de  lui  ou  à  son  nom? — R.  Non,  c'est  peut- 
être  un  employé  subalterne. 

Q.  M'avez-vous  donné  dans  ce  paquet  toute  la  correspondance  relative  à  l'emploi 
de  citoyens  américains  et  de  citoyens  canadiens.  R.  Oui,  monsieur,  toute. 

Q.  Il  n'y  en  a  pas  d'autres  que  ceux  que  vous  avez  mentionnés? — R.  Pas  d'autres 
que  ceux-là. 

Q.  Connaissez-vous  les  Tempest? — R.  Non,  mais  je  crois  que  tous  deux  sont 
Canadiens. 

Q.  Savez-vous  de  quelle  manière  ils  se  sont  fait  placer? — R.  Non,  M.  Knowlton 
les  a  engagés. 
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Q.  J'ai  ici  une  lettre  de  M.  J.  E.  Tempest,  datée  de  Los  Angeles,  Californie,  no- 
vembre 1903? — R.  Il  était  là  temporairement.  Il  nous  a  écrit  nous  demandant  de  lui 
donner  une  position. 

Q.  Il  se  re  commande  de  M.  Pilsbury,  de  Los-  Angeles,  ingénieur  au  service  du 
Pacifique? — R.  Il  travaillait  peut-être  pour  lui  alors. 

Q.  Croyez-vous  que  M.  Knowlton  Tait  employé  ? — R.  Oui,  je  sais  qu'il  Ta  employé. 

Q.  Est-ce  l'écriture  de  M.  Knowlton,  au  bas? — R.  Non,  c'est  la  mienne. 

Q.  Quand  a-t-il  écrit  cela?— R.  Vers  le  13  mai  1904. 

Q.  Quand  avez-vous  écrit  cela? — R.  Vers  le  3  mai  1904. 

Q.  Avez-vous  reçu  cette  lettre  personnellement? — R.  Cette  lettre  ancienne  datée 
du  28  octobre  1903?  Non.  C'est  M.  Knowlton  qui  l'a  engagé.  J'ai  parcouru  la 
liasse  et  je  l'ai  notée. 

Q.  Cette  lettre  était  une  demande  d'emploi.  Il  ne  paraît  pas  qu'elle  ne  soit  par- 
venue à  M.  Stephens? — R.  Apparemment  non,  je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  Ne  lui  parviennent-elles  pas  invariablement? — R.  Toujours,  excepté  celles  qui 
sont  adressées  à  l'ingénieur  en  chef  du  Grand-Tronc. 

Q.  Savez-vous  quelle  réponse  on  a  donnée  à  cette  demande  d'emploi? — R.  Non,  je 
crois  que  c'est  M.  Hobson  qui  a  répondu. 

Q.  Pouvez-vous  trouver  cela? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'y  avait  rien  d'annexé  à  ceci? — R.  Non. 

Q.  Cette  lettre  était  placée  parmi  les  lettres  canadiennes  parce  qu'elle  était  mar- 
quée comme  canadienne? — R.  Oui. 

Q.  M.  Hobson,  au  lieu  de  signer  trois  ou  quatre  réponses  avait  une  formule  qui 
pouvait  faire  pour  toutes? — R.  Oui. 


M.  Walker  rappelé. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quel  supplément  a  été  donné  à  M.  Mellen  en  sus  de  son 
salaire  de  $125? — R.  Si  j'ai  bien  compris  M.  Mellen,  son  salaire  était  de  $125. 

Q.  C'est  tout  ce  qu'il  y  avait  sur  le  bordereau  de  paie? — R.  Oui.  C'est  tout  ce 
qu'il  y  a  sur  le  bordereau  de  paie,  mais  je  vais  regarder  ailleurs. 

A  M.  Mellen. — Recevez- vous  plus  que  cela  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc? — 
R.  Non,  pas  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  mais  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  C'est  porté  au  compte  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  un  traitement  annuel  ou  sont-ce  des  honoraires? — R.  Je  crois  que  ce 
sont  des  honoraires. 

Le  commissaire. — Alors  vous  pourrez  nous  procurer  cette  correspondance  avec  M. 
Tempest,  J.S. 


M.  Walker  rappelé.  z 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Bien,  M.  Walker,  qu'avez-vous  trouvé? — R.  Voici  un  chèque  daté  du  2  avril 
pour  $75. 

Q.  Savez-vous  pour  quelle  raison  ce  montant  a  été  payé  à  M.  Mellen? — R.  C'est 
un  paiement  spécial,  pour  trois  mois  d'allocation  supplémentaire.  Je  suppose  qu'il 
recevra  un  chèque  de  $75.    Je  crois  qu'il  recevra  un  chèque  de  $75  tous  les  trois  mois. 

Q.  A  quel  compte  ces  $75  sont-ils  portés? — R.  Les  services  spéciaux  ne  sont  pas 
indiqués  sur  le  mandat.     Je  suppose  que  c'est  une  façon  d'augmenter  son  salaire. 

Q.  A  la  demande  de  qui  cela  a-t-il  été  fait? — R.  Je  ne  le  sais  pas.  Je  n'ai  vu 
que  la  pièce  justificative. 

Q.  Quel  est  le  chef  de  M.  Mellen?— R.  M.  Stephens. 

Q.  Alors  il  serait  nécessaire  d'avoir  le  certificat  de  M.  Stephens? — R.  Oui. 
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M.  Mellen  rappelé. 

Q.  Voici  la  lettre  de  M.  Tempest  datée  d'octobre  le  22,  je  crois  qu'elle  est  anté- 
rieure aux  autres.    Celle-ci  est  du  21  juillet  1903. 
Par  le  Commissaire: 

Q.  (Lisant)  :  "  Si  vous  avez  une  vacance,  je  serais  heureux  de  prendre  la  direc- 
tion de  l'un  de  vos  partis  d'exploration.  Je  suis  bien  connu  comme  ingénieur  ",  etc. 
Avez-vous  d'autres  lettres  venant  de  lui? — R.  Non,  monsieur,  à  moins  qu'elles  soient 
dans  ces  paquets.  Il  est  possible  que  M.  Stephens  sache  quelque  chose  à  ce  sujet, 
mais  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  M.  Pim  était  un  vieillard,  si  j'ai  bien  compris? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Vous  ne  le  connaissez  pas? — R.  Non. 

Q.  Savez-vous  quelque  chose  à  propos  de  M.  Going? — R.  Oui,  je  l'ai  rencontré  ici. 

Q.  D'où  vient-il? — R.  De  Victoria,  C.-B.,  c'est  un  sujet  britannique. 

Q.  Il  a  remplacé  M.  Mann  ? — R.  Oui. 

Q.  Quels  fonctionnaires  puis-je  trouver  à  North-Bay,  M.  Mellen  ? — R.  Vous  y 
trouverez  M.  Knowlton. 

Q.  Pas  d'autres  ?— R.  Non. 

Q.  Des  préposés  au  théodolite  ? — R,  Oui  vous  y  trouverez  le  dessinateur  en  chef 
M.  Stadley  et  son  aide. 

Q.  Le  bureau  de  M.  Knowlton  est  là  ? — R.  Oui  le  bureau  de  M.  Knowlton  est  là 
et  vous  y  trouverez  ses  employés.  Nous  avons  des  bureaux  à  Winnipeg  et  un  à  Ed- 
monton. 

Q.  Pourriez-vous  me  donner  quelques  renseignements  sur  le  théâtre  des  opérations 
des  divers  partis  d'explorateurs? — R.  Non,  à  moins  de  vous  donner  une  carte  du  pays. 

Q.  Avez-vous  une  carte  de  ce  genre  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  quelle  distance  les  sépare  les  uns  des  autres  ? — R.  Ils  sont 
éloignés  les  uns  des  autres  d'environ  cent  milles. 

Q.  C'est-à-dire  les  divers  partis  ? — R.  Oui. 

Q.  Chaque  parti  ? — R.  Quelquefois  ils  sont  plus  éloignés  et  d'autres  fois  ils  se 
rapprochent  les  uns  des  autres.  Quelquefois  nous  n'entendons  pas  parler  d'eux  pen- 
dant deux  ou  trois  mois. 


Montréal,  1er  juin  1904, 

10  heures  a.m.,  au  Palais  de  Justice. 

Albert  L.  Ghysens,  assermenté. 

Le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  ? — R.  Albert  L.  Ghysens. 

Q.  Où  demeurez-vous  ? — R.  A  Montréal. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  demeurez-vous  ici  '. — R.  A  peu  près  neuf  ans. 

Q.  Quelle  est  votre  occupation  ? — R.  Aide- Arpenteur- 

Q.  Où  avez-vous  été  instruit  ? — R.  A  Bruxelles,  Belgique. 

Q.  Vous  avez  obtenu  vos  brevets  dans  votre  pays  ? — R.  Oui.  (Il  produit  ses 
brevets.) 

Q.  Avez-vous  demandé  de  l'emploi   au  Grand-Tronc-Pacifique  ?-*- R.  Oui. 

Q.  Quand  ? — R.  Il  y  a  six  ou  sept  semaines. 

Q.  Par  lettre  ?— R.  Par  lettre,  oui. 

Q.  Vous  n'avez  reçu  aucune  réponse  ? — R.  J'ai  reçu  une  réponse. 

Q.  Quelle  était  la  réponse  ? — R.  Qu'il  n'y  avait  aucun  emploi  pour  le  moment 
mais  que  ma  demande  serait  prise  en  considération. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  faites  actuellement  ( — R.  Je  travaille  comme  aide-arpenteur. 
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Q.  Où  ?— R.  A  Montréal. 

Q.  Avec  qui  ? — R.  Avec  M.   Charbonneau.     (Il  produit  ses  recommandations.) 

Q.  Quelle  position  avez-vous  demandée  ? — R,  Je  n'ai  rien  spécifié. 

Q.  Que  pouvez-vous  faire  ?  Quelle  position  pouvez-vous  remplir  ? — R.  Tout  ce 
qui  concerne  l'arpentage.  Dessinateur,  etc.,  je  puis  remplir  n'importe  quelle  tâche. 
Je  suis  arpenteur. 

Q.  Avez-vous  travaillé  dans  ce  pays? — R.  J'aitravaillé  pendant  dix-huit  mois  avec 
M.  Charbonneau  et  M.  Beaudry. 

Q.  Où? — R.  Dans  le  district  de  Montréal. 

Q.  Rien  que  dans  le  district  de  Montréal? — R.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  pas  travaillé  dans  d'autres  districts? — R.  Oui,  en    Belgique. 

Q.  Dans  des  régions  montagneuses? — R.  Oui.  J'ai  fait  une  section  d'3  quatre  à 
cinq  milles  avec  une  quinzaine  de  ponts. 

Q.  Quel  salaire  demandiez- vous  ? — R.  Je  ne  l'ai  pas  spécifié. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  gagnez  actuellement? — R.  Je  gagne  $75  par  mois. 

Q.  Avez-vous  eu  des  hommes  à  conduire? — R.  Oui. 

Q.  Combien? — R.  Quatre  ou  cinq. 

Q.  C'est-à-dire  sur  le  tracé? — R.  Oui. 

Q.  A  quel  endroit  avez-vous  été  chargé  de  la  direction  ou  la  surveillance  des  hom- 
mes?— R.  Dans  la  forêt,  au  Canada.  En  Belgique  j'ai  déjà  eu  sous  mes  ordres  de  400 
à  500  hommes. 

Q.  Et,  en  quoi  consistait  votre  expérience,  en  Belgique? — R.  En  travaux  de  che- 
mins de  fer,  de  ponts,  de  quais. 

Q.  Quel  âge  avez-vous,  M.  Ghysens? — R.  Cinquante  et  un  ans. 

Q.  Vous  paraissez  bien  ferme  pour  votre  âge? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  produisez  vos  brevets  de  compétence? — R.  Oui. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  C'est  tout  ce  que  j'ai  à  vous  demander,  M.  Ghysens,  c'est  tout. 

M.  Waterson,  adjoint  de  M.  Biggar  interrogé. 

Q.  Savez-vous  pourquoi  l'on  vous  a  refusé  de  l'ouvrage? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  croyez  tout  simplement  qu'on  n'avait  pas  de  travail  à  vous  donner? — R. 
Oui,  d'après  leur  réponse  ma  demande  devait  être  prise  en  considération  et  l'on  devait 
me  répondre  aussitôt  qu'une  position  serait  disponible. 

Q.  Etes-vous  certain  d'avoir  envoyé  une  demande  écrite  à  M.  Stephens,  à  M.  Ghy- 
sens?— R.  Je  ne  sais  si  j'ai  écrit  à  la  bonne  adresse.  J'ai  écrit  à  M.  Préfontaine,  le 
ministre.     Je  ne  savais  à  qui  m'adresser  et  j'ai  écrit  à  M.  Préfontaine. 

Q.  Vous  n'avez  pas  écrit  du  tout  au  Grand— Tronc-Pacifique? — R.  Au  ministre. 

Q.  Pas  au  Grand-Tronc  ? — R.  Pas  au  Grand-Tronc  parce  que  je  ne  savais  pas  où 
m'adresser. 


Montréal,  1er  juin  1904,  10.30  a.m. 

M.  Charles  M.  Hays  assermenté. 

Le  Commissaire. — Nous  allons  être  aussi  bref  que  possible,  M.  Hays,  et  je  n'ai 
pas  l'intention  de  vous  retenir  bien  longtemps.     Je  sais  que  vous  êtes  très  occupé. 

Q.  Vous  êtes  le  gérant  du  Grand-Tronc? — R.  Second  vice-président  et  gérant. 

Q.  Quelle  position  occupez-vous  relativement  au  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Je 
suis  l'un  de  ses  promoteurs. 

Q.  Et  gérant? — R.  L'un  des  directeurs  provisoires. 

Q.  Le  tout  est  sous  votre  direction — R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  La  division  des  études  de  lignes  est  aussi  sous  votre  direction? — K.  Oui. 
M.  Stephens  m'envoie  ses  rapports  et  est  responsable  envers  moi,  directeur. 

Q.  Quand  avez-vous  été  nommé  à  cette  position? — K..  Le  Grand-Tronc-Pacifique 
n'est  pas  encore  organisé  et  le  Grand-Tronc  s'est  chargé  de  ces  études  de  ligne  et  des 
dépenses  nécessaires  pour  le  compte  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Et  quand  cela  a-t-il  commencé? — R.  Au  commencement  du  printemps  de  1903. 

Q.  Maintenant  pour  mettre  ce  projet  à  exécution  quel  a  été  le  premier  fonction- 
naire nommé  à  la  tête  de  l'entreprise? — R.  Le  sous-ingénieur  en  chef. 

Q.  M.  J.  R.  Stephens?— R,  Oui. 

Q.  Il  était  alors  au  service  d'une  compagnie  américaine? — R.  Oui,  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  Atchison,  Topeka  et  Santa-Fé. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand  il  est  entré  à  votre  service? — R.  Je  crois  que  c'est 
à  la  fin  de  janvier  ou  au  commencement  de  février  1903. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  l'ayez  pris  à  votre  service? — R.  Il  était  recom- 
mandé comme  ingénieur  expérimenté  et  versé  dans  la  connaissance  des  travaux  que 
nous  avions  entrepris. 

Q.  Par  qui? — R.  Par  des  présidents  de  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  ingé- 
nieurs et  d'autres  personnes  compétentes  en  ce  qui  concerne  ce  genre  de  travaux. 

Q.  Tous  des  Américains,  je  suppose? — R.  Non,  pas  tous. 

Q.  Avez-vous  consulté  des  Canadiens  ou  des  sujets  britanniques? — R.  M.  E.  H. 
McHenry,  ingénieur  en  chef  du  C.C.P.  était  l'un  de  ces  messieurs  et  j'ai  reçu  des 
recommandations  d'autres  personnes. 

Q.  Avez-vous  consulté  M.  Schreiber,  sous-ministre  des  Chemins  de  fer? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  reçu  des  lettres  de  lui  vous  recommandant  la  nomination  de  quel- 
que ingénieur  ? — R.  Aucune. 

Q.  Aucune,  directement? — R.  Aucune  dont  je  me  souvienne. 

Q.  Alors  vous  l'avez  engagé  par  correspondance?  Je  parle  de  M.  Stephens? — 
R,  Non,  monsieur. 

Q.  De  quelle  façon  l'avez-vous  pris  à  votre  service? — R.  J'ai  demandé  à  M.  Ste- 
phens de  venir  me  voir  et  après  avoir  conversé  ensemble,  je  l'ai  engagé. 

Q.  Quelles  sont  ses  fonctions? — R.  Il  a  la  direction  générale  et  la  surveillance  de 
toutes  les  études  de  ligne  et  nomme  les  sous-ingénieurs.  Ils  lui  font  rapport,  et  agis- 
sent d'après  ses  instructions,  quant  à  la  nature  de  la  ligne  que  l'on  a  l'intention  de 
construire. 

Q.  Vous  consulte-t-il  relativement  au  choix  des  hommes  qu'il  emploie? — R.  Dans 
quelques  cas  seulement,  dans  d'autres  il ...  . 

Q.  C'est  vous  qui  établissez  le  salaire  de  ces  ingénieurs,  M.  Hays? — R.  Ces  salai- 
res sont  réglés  d'après  mon  approbation. 

Q.  Qui  vous  soumet  le  rapport  relatif  à  leur  salaire? — R.  M.  Stephens. 

Q.  M.  Stephens  vous  fait  rapport? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  montants  sont  établis  d'après  votre  approbation? — R.  Oui.   , 

Q.  Maintenant,  savez-vous  de  mémoire,  les  différents  salaires  qui  sont  payés  à  ces 
employés? — R.  Non,  monsieur.     Je  serais  sujet  à  correction. 

Q.  Le  salaire  de  M.  Stephens  est  de  combien? — R.  $6,000  par  année. 

Q.  L'auditeur  a  produit  un  rapport  démontrant  qu'il  reçoit  $7,500,  est-ce  exact? 
■ — R.  Le  rapport  de  l'auditeur  doit  être  exact. 

Q.  Où  est  le  document  qui  fixe  son  salaire? — R.  Dans  le  bureau  de  l'auditeur. 

Q.  Ainsi,  vous  n'avez  pas  les  minutes  dans  vos  livres? — R.  Nous  n'avons  pas  d'or- 
ganisation, par  conséquent  nous  ne  pouvons  avoir  de  minutes. 

Q.  J'aurais  cru  que  vous  aviez  un  mémoire  des  assemblées  des  directeurs? — R.  H 
n'y  a  pas  d'assemblée  des  directeurs. 

Le  Commisssatre. — Je  comprends. 

M.  Hays. — Ces  études  de  lignes  sont  tout  à  fait  préliminaires  ;  elles  sont  faites  par 
le  Grand-Tronc,  pour  le  compte  du  Grand-Tronc-Pa'cifique  en  attendant  que  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  soit  légalement  constitué  ;  c'est  pour  épargner  du  temps,  pousser  l'ou- 
vrage jusqu'à  ce  que  nous  obtenions  notre  loi  constitutive. 
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Q.  Alors,  si  je  comprends  bien,  vous  n'avez  pas  de  minutes.  Quant  aux  ingénieurs 
de  division,  de  quelle  façon  procédez-vous? — R.  On  soumettait  leur  nomination  à  mon 
approbation. 

Q.  Vous  rappelez-vous  M.  George  A.  Kyle? — R.  Je  m'en  rappelle,  mais  je  ne  le 
connais  pas. 

Q.  Ce  n'est  pas  vous  qui  l'avez  nommé? — R.  J'ai  approuvé  la  recommandation  de 
M.  Stephens. 

Q.  La  même  chose  en  ce  qui  concerne  M.  Knowlton  à  North-Bay? — R.  La  même 
chose. 

Q.  N'y  en  a-t-il  pas  dont  vous  avez  suggéré  les  noms  et  recommandé  la  nomina- 
tion?— R.  Pas  un  seul. 

Q.  Maintenant  en  ce  qui  concerne  les  aspirants  canadiens,  avez-vous  reçu  et  pris 
en  considération  des  demandes  d'emploi  d'ingénieurs  canadiens? — R.  Personnelle- 
ment ? 

Q.  Personnellement. — R.  J'ai  reçu  beaucoup  de  demandes,  tant  du  Canada  que 
des  Etats-Unis'. 

Q.  Quelle  était  votre  manière  de  procéder  lorsque  vous  receviez  les  demandes? — 
R.  On  les  soumettait  à  M.  Stephens. 

Q.  Avec  des  ordres  ou  des  recommandations  de  votre  part? — R.  Avec  ordre  de 
s'enquérir  et  de  donner  la  préférence  aux  Canadiens,  toutes  choses  étant  égales  d'ail- 
leurs. 

Q.  Croyez-vous  que  ces  avis  aient  été  suivis? — R.  C'est  mon  opinion. 

Q.  C'est  tout  simplement  votre  opinion? — R.  C'est  mon  opinion. 

Q.  Vous  ne  savez  pas?  Y  a-t-il  un  grand  nombre  de  Canadiens  d'employés? — R. 
Oui,  un  grand  nombre. 

Q.  D'Américains  ( — R.  Quelques-uns  probablement. 

Q.  Voyons  la  liste.  Stephens  est  un  Américain,  l'ingénieur  de  division  à  Winni- 
peg  est  Américain? — R.  Je  crois  que  oui,  mais  je  n'en  suis  pas  sûr. 

Q.  Et  l'ingénieur  de  division,  à  Edmonton,  Van  Arsdoll,  est  un  Américain? — R. 
Oui. 

Q.  L'ingénieur  de  division  à  North-Bay  est  un  citoyen  américain? — R.  Je  ne  le 
crois  pas. 

Q.  C'est  ce  que  vous  croyez? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  le  soit.  Il  est  né  à  Québec 
si  je  ne  me  trompe. 

Q.  Savez-vous  que  ce  n'est  pas  le  cas.  Il  est  né  aux  Etats-Unis  quoiqu'il  ait  vécu 
à  Québec  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Savez-vous  s'il  a  été  engagé  par  M.  Stephens? — R.  Non. 

Q.  Connaissez-vous  quelques-uns  des  sous-ingénieurs  ayant  la  direction  de  partis? 
Nous  allons1  prendre  le  premier  parti  M.  T.  C.  Taylor,  savez-vous  s'il  est  sujet  améri- 
cain ou  non? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Est-ce  que  cela  se  rapportait  à  tous  les  sous-ingénieurs? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  les  employés  personnellement? — R.  Non. 

Q.  Cela  est  laissé  entièrement  à  la  discrétion  de  M.  Stephens? — R.  Oui. 

Q.  Les  salaires  étant  approuvés  par  vous? — R.  Oui. 

Q.  J'ai  un  relevé  des  scalaires  préparé  par  l'auditeur,  ce  qu'il  dit  doit  être  tout  à 
fait  exact? — R.  Absolument. 

Q.  Et  voudriez-vous  aussi  ajouter  foi  à  ses  rapports? — R.  Oui,  ses  rapports  doi- 
vent être  exacts.     Je  ne  tiens  pas  toutes  ces  choses  dans  ma  tête. 

Q.  W.  H.  Mitchell,  ingénieur  de  Kingston,  le  connaissez-vous  ? — R.  Je  ne  le  con- 
nais pas  du  tout. 

Q.  Sa  communication  adressée  à  M.  ITobson,  l'ingénieur  en  chef  du  Grand-Tronc, 
bien  qu'il  vous  ait  écrit  aussi.  Reconnaîtriez-vous  son  écriture;  ceci  est  daté  du  29 
octobre  1903? — R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas,  j'en  vois  tant  de  ces  lettres. 
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Palace  Hôtel,  Smith's-Falls,  Ont., 

29  octobre  1903. 
M.  Chas.  M.  Hays, 

Gérant  général,  G.-T., 
Montréal,  Que. 
Cher  monsieur, — Je  demande  respectueusement  à  être  nommé  en  qualité  d'ingé- 
nieur sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique.  J'ai  travaillé  depuis  vingt  ans  à 
la  tête  de  partis  d'explorations  chargés  d'établir  des  tracés  de  chemins  de  fer  dans  des 
régions  rudes  et  difficiles.  Voulez-vous  vous  en  rapporter  à  M.  H.  F.  Donkin,  ingé- 
nieur en  chef  du  chemin  de  fer  du  Cap-Breton,  à  Antigonish,  N.-E.,  à  Collingwood 
Schreiber,  député-ministre  à  Ottawa,  et  à  M.  T.  W.  Nash,  ingénieur  en  chef  du  che- 
min de  fer  Kingston  et  Pacific,  à  Kingston. 

Actuellement   j'achève   des   travaux   de   maçonerie   et   de   béton   pour  le   C.C.P. 
J'espère  les  terminer  vers  le  15  novembre,  et  à  cette  date,  si  ma  demande  est  acceptée, 
je  puis  avoir  un  parti  d'exploration  bien  organisé  et  composé  d'hommes  expérimentés, 
qui  ont  été  employés  avec  moi  à  d'autres  travaux  similaires. 
Espérant  une  réponse  favorable,  j'ai  l'honneur  d'être 

Votre  bien  respectueux, 

W.  H.  MITCHELL. 

R.  Oui,  cette  lettre  est  probablement  arrivée  par  le  courrier  régulier.  Elle  a  pu 
m'être  soumise  et  peut-être  que  non. 

Q.  Maintenant,  il  y  avait  les  Moberley,  .les  connaissez-vous? — R.  Oui.  J'en  ai 
rencontré  un. 

Q.  Il  y  avait  Walter  et  Frank  Moberley? — R.  J'en  ai  connu  un. 

Q.  Frank  Moberley  était  un  ingénieur  très  compétent.  -  Il  y  a  eu  échange  de 
correspondance  avec  lui.  Il  y  a  une  lettre  de  vous  à  M.  F.  W.  Morse,  troisième  vice- 
président  du  Grand-Tronc,  je  crois? — R.  Oui. 

Q.  Voici  la  lettre  en  question: — 

New-York,  10  février  1903. 
M.  F.  W.  Morse,  troisième  vice-président. 

Cher  monsieur, — Relativement  à  la  lettre  ci-annexée  de  M.  Moberley,  que  vous 
avez  rencontré,  je  crois,  sur  la  côte  du  Pacifique.  N'ai-je  pas  raison  de  croire  que  vous 
le  considérez  comme  étant  trop  vieux  pour  nous  être  de  quelque  utilité  en  ce  qui  con- 
cerne le  travail  en  campagne  des  études  de  ligne?  Il  pourrait  se  faire  cependant  que 
sa  connaissance  de  la  région  serait  de  quelque  valeur  si  on  l'utilisait  de  la  manière 
indiquée  par  lui. 

Votre  bien  sincère, 

CHAS.  M.  HAYS, 
Deuxième  vice-président  et  gérant  général. 

Des  demandes  d'emploi  sont  venues  de  la  Colombie-Britannique.  Vous  rappelez- 
vous  cette  lettre  de  M.  Morse? — R.  Maintenant  je  me  la  rappelle.  Je  reconnais  ma 
signature;    c'était  en  février. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  vu  dans  cette  liasse  une  lettre  de  M.  Schreiber 
adressée  à  M.  Hobson? — R.  Je  me  le  rappelle. 

Q.  Vous  vous  rappelez  l'avoir  vue? — R.  Oui. 

Q.  Dans  cette  lettre  il  mentionne  le  nom  de  quelques  ingénieurs  et  dit:  Les 
ingénieurs  suivants  dont  je  donne  les  noms  seraient,  à  mon  avis,  aptes  à  exercer  les 
fonctions  indiquées  en  regard  de  leurs  noms: — 

"Hugh  Lumsden,  Toronto,  ingénieur,  directeur  d'arpentages. 

"  Henry  A.  F.  McLeod,  Ottawa,  ingénieur,  directeur  d'arpentages. 

"  Peter  S.  Archibald.  Moncton,  ingénieur,  directeur  d'arpentages. 

"  J.  S.  O'Dwyer,  Moncton,  chef  d'équipe. 
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"  J.  S.  V.  Caddy,  Ottawa,  chef  d'équipe. 

"  Ambrose*  Duffy,  Ottawa,  chef  d'équipe. 

"  G.  E.  McNaughton,  Coteau-du-Lac,  Que.,  préposé  au  théodolite. 

"  John  Brophy,  Ottawa,  préposé  au  théodolite. 

"  James  A.  Dickey,  Amherst,  N.-E.,  préposé  au  théodolite. 

"William  McCarthy,  St.  Peters,  C.-B.,  préposé  au  théodolite. 

"  T.  Ruel,  Charlottetown,  I.P.-E.,  préposé  au  théodolite. 

••  A.  AVise,  Coteau-Landing,  niveleur. 

"  T.  E.  Wilford,  Cardinal,  Que.,  niveleur  ". 

Vous  rappelez-vous  si  on  a  offert  quelque  position  à  l'un  de  ces  hommes? — R.  Oui; 
parmi  les  hommes  que  M.  Schreiber  recommande  on  en  a  fait  venir  un  et  on  lui  a 
offert  la  position  que  M.  Stephens  occupe  actuellment. 

Q.  Quel  était  ce  monsieur  qu'on  a  fait  venir? — R.  Un  monsieur  Lumsden. 

Q.  Il  avait  été  choisi  par  vous  pour  cette  position? — R.  Oui. 

Q.  Avec  quel  résultat? — R.  Il  a  refusé. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  Il  était  au  service  d'une  autre  compagnie. 

Q.  La  question  du  salaire  n'a-t-elle  pas  été  discutée? — R.  Oui. 

Q.  Ce  M.  McLeod,  d'Ottawa? — R.  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  à  propos  de  lui.  Cette 
lettre  de  M.  Schreiber  était  à  l'adresse  de  M.  Jos.  Hobson,,  notre  ingénieur  en  chef,  et 
l'affaire  a  été  réglée  par  lui. 

Q.  De  sorte  que  ce  que  vous  dites  de  M.  Lumsden  serait.  .. .? — R.  M.  Lumsden 
avait  une  forte  recommandation  de  M.  Hobson  et  comme  c'était  un  homme  très  com- 
pétent il  était  prêt  à  s'arranger  avec  lui. 

Q.  Maintenant,  y  en  a-t-il  d'autres  au  Canada  que  vous  ayez  consultés  d'aucune 
façon? — R.  Non,  je  ne  sache  pas  que  j'aie  discuté  aucune  de  ces  demandes. 

Q.  Elles  ont  toutes  été  soumises  à  M.  Stephens? — R.  Oui. 

Q.  Après  son  arrivée  ici? — R.  Oui. 

Q.  Et  avant  son  arrivée? — R.  A  M.  Hobson. 

Q.  De  sorte  que  M.  Hobson  aurait  été  le  véritable  chef  avant  l'arrivée  de  M. 
Stephens?— R.  Oui. 

Q.  Combien  de  chemins  de  fer  ont  été  construits  en  Canada,  depuis  le  Grand- 
Tronc? — R.  Je  ne  crois  pas  que  je  puisse  répondre  à  cela. 

Q.  Combien,  environ?— R.  Environ  15,000  milles,  je  crois. 

Q.  Sous  combien  de  noms?  par  combien  de  compagnies  différentes? — R.  Je  crois 
qu'il  n'y  en  a  pas"  eu  plus  de  dix  à  douze.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  petites  compa- 
gnies avec  lesquelles  nous  n'avons  aucune  relation. 

Q.  Pourriez-vous  me  faire  préparer  une  liste  des  ingénieurs  qui  ont  construit  ces 
diverses  lignes? — R.  Bien,  je  suppose  que  les  livres  de  ces  diverses  compagnies  répon- 
draient à  cette  question. 

Q.  Avez-vous  reçu  des  demandes  d'emploi  de  la  part  des  chefs  de  nos  instituts 
d'ingénieurs? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  De  l'Fniversité  McGill,  du  Collège  Militaire  de  Kingston,  sous  forme  de  de- 
mande officielle? — R.  Si  je  comprends  ce  que  vous  voulez  dire,  j'ai  reçu  des  demandes 
d'étudiants  de  ces  institutions  et  elles  ont  été  invariablement  soumises  à  M.  Stephens. 

Q.  Et  elles  lui  ont  toutes  été  soumisses? — R.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  reçu  aucune  demande  de  sociétés  ou  instituts  d'ingénieurs  ? 
Parmi  ces  institutions  ou  sociétés  d'ingénieurs,  il  y  en  a  deux  ou  trois  au  Canada, 
vous  savez  mieux  que  moi,  s'il  y  en  a  ? — R.  Je  crois  qu'il  y  a  deux  sociétés  de  ce  genre, 
l'une  qui  est  considérée  comme  étant  la  société  dirigeante,  la  société  Canadienne  des 
Ingénieurs,  l'autre,  je  crois  la  société  Amalgamée,  qui  comprend  les  ingénieurs  de 
tous  genres,  ingénieurs  mécaniciens,  etc. 

Q.  Toutes  les  classes  d'ingénieurs  ? — R.  Oui. 

Q.  Pas  les  ingénieurs  civils? — R.  Comprenant  les  ingénieurs  civils. 

Q.  N'avez-vous  pas  reçu  de  demandes  d'emploi  de  ces  sociétés  pour  quelques-uns 
de  leurs  membres? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 
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Q.  Votre  mémoire  ne  vous  rappelle  que  des  demandes  personnelles? — K.  Oui,  des 
demandes  individuelles,  où  l'aspirant  a  pu  déclarer  qu'il  était  membre  de  telle  ou  telle 
société. 

Q.  Il  y  a  une  autre  demande,  où  je  vois  une  note  de  votre  propre  écriture,  la  sou- 
mettant à  M.  Stephens.  C'est  la  demande  de  M.  McDougall,  d'Ottawa,  le  fils  de  l'au- 
diteur général? — R.  Ceci,  M.  le  juge,  a  été  ma  règle  de  conduite,  chaque  fois  que  j'ai 
reçu  une  demande,  une  réponse  a  été  renvoyée  à  l'appliquant  et  comme  je  ne  pouvais 
conserver  dans  ma  mémoire  tout  ce  qui  se  rapportait  à  ces  demandes,  je  les  ajoutais  à 
la  liasse. 

Q.  C'était  là  la  ligne  de  conduite  suivie? — R.  C'est  là  notre  règle  de  conduite. 

Q.  Connaissez-vous  M.  McCartliy,  d'Ottawa? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Il  y  avait  un  M.  Orde,  le  connaissez- vous  ? 

Q.  Ni  M.  Perry,  qui  a  été  demandé  par  M.  Whyte,  du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
Canadien,  à  Winnipeg,  comme  ingénieur  de  division?  Je  crois  qu'il  fait  partie  de 
votre  personnel  en  qualité  de  sous-ingénieur? — P.  Oui. 

Q.  M.  Whyte  l'a  recommandé  comme  ingénieur  de  division,  personnellement  vous 
ne  savez  rien  de  cela? — P.  Non. 

Q.  Ni  rien  de  ses  aptitudes? — R.  Je  crois  que  je  l'ai  rencontré,  il  m'a  apporté  une 
lettre. 

Q.  Maintenant  vous  m'avez  tout  dit:  c'est  là  tout  ce  que  vous  savez? — R.  Je  ne 
crois  pas  que  je  sois  ici  pour  dire  davantage,  quitte  à  déclarer  brièvement  que  lorsque 
M.  Stephens  a  été  engagé,  il  a  été  averti  que  l'ouvrage  était  canadien,  et  qu'en  toute 
justice  les  Canadiens  devaient  avoir  la  préférence;  que  nous  désirions  que  l'on  tînt 
d'abord  compte  de  la  compétence,  du  mérite  et  de  l'expérience  en  choisissant  les  hom- 
mes, mais  que  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les  Canadiens  devaient  avoir  la  préfé- 
rence. Ceci  je  puis  le  dire  M.  le  Juge,  est  notre  ligne  de  conduite  et  elle  a  été  la  même 
relativement  a  l'ouvrage  qui  s'est  fait  sur  le  chemin  depuis  que  je  suis  ici. 

Le  Commissaire. — Je  crois  que  nous  approuvons  tous  cette  ligne  de  conduite. 

M.  Hays. — Je  crois  exprimer  l'opinion  de  tous  les  gérants  de  chemins  de  fer  en 
disant  que  depuis  quelques  années  surtout  lorsque  l'ouvrage  a  été  abondant  tant  aux 
Etats-Unis,  qu'au  Canada,  il-  a  été  très  difficile  de  trouver  des  hommes  expérimentés. 
Un  homme  peut  avoir  quelques  connaissances  techniques,  mais  aucune  expérience,  et 
si  vous  construisez  une  ligne  dans  un  district  montagneux,  vous  pouvez  avoir  besoin 
d'un  homme  qui  possède  non  seulement  la  science  théorique  en  fait  de  construction 
d'une  ligne  dans  les  montagnes  mais  qui  possède  en  plus  l'expérience  et  plus  il  a  d'ex- 
périence plus  il  est  capable.  Ceci  n'est  pas  pour  déprécier  les  hommes  qui  ont  beau- 
coup de  connaissances.  Il  y  a  des  ingénieurs  de  grande  réputation  et  qui  sont  recon- 
nus comme  experts  dans  l'art  d'établir  le  tracé  d'une  ligne,  ce  qui  est  une  profession 
indépendante  ;  de  même  qu'il  y  a  des  avocats  réputés  très  habiles  pour  soutenir  une 
cause  devant  un  jury  mais  qui  n'ont  pas  d'aptitudes  spéciales  pour  aller  plaider  devant 
le  conseil  privé  en  Angleterre. 

Le  Commissaire. — Nous  ne  permettons  pas  aux  Américains  de  venir  ici  pour  faire 
cela. 

M.  Hays. — Le  Canada  a  été  quelque  peu  malheureux  d'avoir  un  champ  si  res- 
treint pour  en  tirer  les  éléments  d'un  ouvrage  aussi  important,  alors  que  nous  avons 
besoin  des  idées  las  plus  nouvelles,  et  je  crois  qu'il  est  de  l'intérêt  des  Canadiens  et 
du  travail  canadien,  de  se  renseigner  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  récent  en  fait  de  cons- 
truction et  d'en  profiter  pour  l'exécuter.  Lorsque  vous  construisez  une  maison,  un 
hôtel,  une  manufacture  ou  un  chemin  de  fer,  il  est  de  l'intérêt  général  que  les  der- 
nières découvertes  des  expériences  soient  mises  à  profit  pour  la  construction.  C'est 
là  notre  position  et  c'est  ce  qui  nous  a  induit  à  chercher  en  dehors  du  pays  les  infor- 
mations que  nous  ne  pouvions  trouver  ici. 
Par  le  Commissaire: 
Q.  Je  ne  crois  pas  que  personne  diffère  d'opinion  avec  vous  sur  ce  sujet,  M.  Hays, 
mais  n'avons-nous  pas  au  Canada  des  hommes  tout  aussi  compétents  sous  ce  rapport  ? 


PROCES-VERBA  UX  31 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

— R.  Il  y  a,  certainement,  des  hommes  ayant  cette  compétence,  mais  ils  sont  tous  très 
occupés  et  ne  se  soucient  pas  de  renoncer  à  leurs  travaux  actuels. 

Q.  J'ai  parcouru  une  liste  de  100  demandes  provenant  de  Canadiens,  dan®  votre 
bureau? — R.  Oui. 

Q.  Naturellement  vous  vous  enquerriez  des  aptitudes  de  chacun  de  ceux  qui  vous 
demandaient  de  l'ouvrage? — R.  Le  chef  de  la  division,  M.  Stephens,  faisait  cela. 

Q.  Maintenant  si  votre  programme  n'a  pas  été  suivi,  c'est  que  l'on  n'a  pas  obéi  à 
vos  instructions? — R.  C'est  la  conclusion  naturelle. 

Q.  Et  l'exécution  de  ce  programme  a  été  laissée  entre  les  mains  de  M.  Stephens  ? — 
R.  Absolument. 

Q.  Je  suppose  que  le  fait  qu'il  était  citoyen  américain  devait  avoir  une  certaine 
influence  sur  le  choix  des  hommes  ? — R.  C'est  une  question  que  vous  pouvez  juger  par 
vous-même. 

Q.  Je  ne  désire  pas  vous  offenser  d'aucune  manière  mais  vous  êtes  vous-même 
Américain,  M.  Hays? — R.  Je  le  suis  et  je  ne  considère  pas  du  tout  que  ce  soit  une 
offense. 

Q.  Si  vous  pensiez  cela  vous  ne  seriez  pas  longtemps  citoyen  américain  et  chan- 
geriez bientôt  de  nationalité. 

M.  Hays  sort  mais  il  revient  et  dit  : — Lorsque  je  suis  entré,  j'avais  l'intention  de 
déclarer — les  questions  que  l'on  m'a  posées  me  l'ont  fait  oublier — que  si  quelqu'un  au 
Canada,  se  figure  que  nous  serions  disposés  à  nous  montrer  injustes  à  ce  sujet,  ou  en- 
clins à  traiter  ces  demandes  autrement  que  selon  leur  mérite,  je  suis  tout  à  fait  prêt 
à  consentir  à  ce  que  M.  Stephens  ou  n'importe  quel  autre  ingénieur  chargé  des  tracés 
du  Grand-Tronc-Pacifique,  reçoive  l'ordre  de  n'accepter  aucune  demande  d'emploi  à 
ces  mêmes  travaux,  à  moins  que  cette  demande  ne  soit  spécialement  appuyée  par  le 
comité  exécutif  de  la  Société  Canadienne  des  Ingénieurs  Civils  que  je  reconnais  être  la 
première  du  Canada.  Je  serais  très  heureux  qu'il  fut  bien  compris  que  nous  désirons 
des  hommes  excellents  et  pouvant  nous  rendre  les  meilleurs  services.  Nous  désirons 
qu'il  soit  compris  que  l'aspirant  à  une  position  doit  posséder  ces  qualités.  S'il  les  pos- 
sède et  s'il  est  recommandé  par  la  Société  Canadienne  des  Ingénieurs  Civils,  je  dé- 
clare que  les  demandes  ainsi  appuyées  auront  la  préférence  en  ce  qui  concerne  les  no- 
minations aux  emplois.  Nous  ne  pouvons  naturellement  déléguer  à  aucun  des  oificiers 
de  cette  compagnie  le  droit  de  juger  par  lui-même  des  mérites  des  aspirants,  mais 
nous  consentons  volontiers  à  nous  engager  à  faire  de  cette  approbation  une  condittion 
nécessaire  à  la  considération  d'une  demande  d'emploi.  Je  ne  sais  pas  si  l'on  a  jamais 
soulevé  ce  point  dans  le  passé.  Je  ne  sais  pas  si  cette  recommandation  a  jamais  été 
faite,  mais  je  suis  très  heureux  de  la  faire  aujourd'hui. 

Le  Commissaire. — Et  je  suis  très  heureux  de  la  recevoir. 


Montréal,  1er  juin  1904. 
M.  J.  R.  Stephens  est  rappelé. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  m'avez  dit  l'autre  jour  que  vos  appointements  étaient  de  $6,000  par 
année,  M.  Walker  les  portent  à  $7,500,  ceci  est-il  vrai  ? — R.  La  remarque  que  j'ai  faite 
était  que  l'on  m'avait  offert  $6,000  par  année. 

Q.  Vous  vouliez  me  faire  comprendre  que  vos  appointements  étaient  de  $6,000? — 
R.  Non,  seulement  je  vous  avais  mal  compris. 

Q.  Maintenant,  quels  sont   actuellement   vos   appointements? — R.  $7,500. 

Q.  Puis,  vous  m'avez  dit  aussi  que  le  salaire  de  M.  Mellen  était  de  $125  par 
mois?— R.  C'est  cela.    . 
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Q.  M.  Walker  déclare  qu'il  est  de  $150  par  mois  ? — R.  M.  Mellen  reçoit  parfois  un 
supplément  trimestriel. 

Q.  Le  bordereau  de  paie  indique  $125,  vous  ne  désirez  pas  me  faire  comprendre 
qu'il  ne  recevait  que  $125  ? — R.  Je  ne  sais  s'il  doit  recevoir  plus,  il  n'a  reçu  qu'un  seul 
supplément. 

Q.  Son  salaire  est  de  $125? — R.  C'est  son  salaire,  le  supplément  est  pour  services 
additionnels  rendus. 

Q.  Est-ce  que  ceci  porterait  son  salaire  à  $150  par  mois? — R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  votre  intention  de  lui  donner  cette  somme? — R.  Si  je  le  puis,  je  dési- 
rerais qu'il  en  soit  fait  mention  sur  le  bordereau  de  paie. 

Q.  Vous  avez  fait  la  recommandation  que  le  paiement  soit  fait? — R.  Non,  nous 
ne  lui  avons  pas  payé  ce  montant  continuellement,  seulement  pour  les  trois  derniers 
mois. 

Q.  Vous  avez  l'intention  de  le  lui  payer  quand  vous  serez  organisés? — R.  Oui, 
quand  nous  serons  organisés. 

Q.  Maintenant,  au  sujet  de  l'emploi  des  divers  ingénieurs.  Vous  avez  dit  que  M. 
Kyle  était  Américain.     Que  vous  l'aviez  employé  aux  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  insisté  pour  le  faire  nommer? — R.  Oui,  j'ai  demandé  sa  nomina- 
tion après  mon  entrevue  avec  M.  Smith. 

Q.  Qui  est  M.  Smith? — R.  Ingénieur  en  chef  de  générateurs  hydrauliques  aux 
Chutes  Niagara,  Ontario. 

Q.  Qu'avait-il  à  faire  avec  la  nomination  d'ingénieurs  sur  le  Grand-Tronc-Paci- 
fique?— R.  Rien  du  tout,  excepté  que  la  position  lui  avait  été  offerte  avant  l'arrivée 
de  M.  Kyle,  et  qu'il  l'avait  .refusée. 

Q.  Qui  lui  avait  offert  la  position? — R.  C'est  moi. 

Q.  Avez-vous  des  lettres  quelconques  démontrant  que  vous  lui  avez  offert  la  posi- 
tion?— R.  Non,  j'ai  fait  l'offre  verbalement  dans  le  bureau  de  M.  McGuigan.  M. 
McGuigan  me  le  présenta,  nous  eûmes  une  conversation  et  il  déclina  l'offre. 

Q.  A  quelle  date  ceci  se  passait-il?  En  avez-vous  souvenance? — R.  Ce  devait 
être  dans  le  mois  de  mars  1903. 

Q.  Vous  rappelez-vous  à  quelle  date  du  mois  de  mars? — R.  Je  ne  puis  préciser  la 
date   du  mois  de  mars. 

Q.  Je  trouve  dans  la  correspondance  un  télégramme  envoyé  par  vous  à  M.  Kyle, 
en  date  du  11  mars  1903  (il  était  alors  dans  le  bureau  du  Northern-Pacific,  à  Tacoma, 
Washington),  lui  offrant  quatre  mille  piastres  par  année  pour  deux  années  de  travail. 
Vous  rappelez-vous  avoir  envoyé  ce  télégramme? — R.  Oui. 

Q.  Ceci  était  après  que  vous  eûtes  offert  l'emploi  à  M.  Smith? — R.  Oui. 

Q.  M.  Kyle  envoie  le  télégramme  suivant  :  "  Accepterai  emploi  offert  si  puis 
avoir  division  de  l'ouest  et  si  salaire  est  proportionné  à  l'emploie.  Vous  enverrai 
lettre  lundi".  Y  a-t-il  eu  un  télégramme  avant  que  l'offre  de  l'emploi  lui  fut  faite? 
— R.  Non,  je  lui  ai  écrit  une  lettre  vers  ce  temps-là. 

Q.  Alors,  c'est  de  lui  que  vous  avez  reçu  ce  télégramme? — R.  Oui. 

Q.  Vous  y  avez  répondu  en  lui  offrant  $4,000,  et  lui  avez  demandé  quand  il  pour- 
rait être  ici? — R.  Oui. 

Q.  Puis,  le  11  mars  1903,  il  répondit  par  dépêche  comme  suit  :  "  Me  présenterai 
chez  vous  aussitôt  que  je  me  serai  trouvé  un  remplaçant.  Vous  le  ferai  savoir  aussitôt 
que  possible  ?  " — R.  Oui. 

Q.  Le  lendemain,  12  mai,  vous  répondiez  :  "  Très  bien,  pouvez-vous  avoir  Van 
Arsdoll  comme  aide  à  cent  soixante-quinze  et  les  dépenses?" — R.  Oui. 

Q.  Vous  vouliez  aussi  avoir  Van  Arsdoll? — R.  Oui. 

Q.  Comme  aide  de  M.  Kyle?— R.  Oui. 

Q.  Le  même  Van  Arsdoll  est  présentement  ingénieur  de  division  à  Edmonton? — 
R.  Le  même  homme. 

Q.  Alors  M.  Kyle  vous  télégraphia  le  13  mars  :  "  Darling  dit  qu'il  ne  peut  me  rem- 
placer avant  le  25  courant,  cela  vous  convient-il?  Sinon  vais  précipiter  les  choses?" 
R.  Oui,  je  me  rappelle  avoir  reçu  cette  dépêche. 
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Q.  Le  14  mars  vous  avez  répondu  :  "  Très  bien,  le  25  est  satisfaisant.  Quels  sont 
les  frais  de  transport  et  où  vous  les  ferais-je  parvenir?"  C'est  là  votre  réponse  à  M. 
Kyle?— K.  Oui. 

'    Q.  Alors  vous  avez  écrit  et  conclu  les  arrangements  nécessaires  pour  les  trans- 
porter lui  et  sa  famille? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Kyle  est  depuis  ingénieur  de  division  avec  bureau  à  Winnipeg,  depuis 
son  arrivée  vers  le  2  avril  1903  ? — R.  Oui. 

Q.  Puis,  M.  Knowlton  était  à  votre  service  comme  ingénieur  de  division  le  23 
avril  1903? — R.  Je  le  crois,  c'était  vers  ce  temps-là. 

Q.  Où  était-il  employé  quand  vous  l'avez  engagé? — R.  Au  service  de  la  compa- 
gnie du  New-York  Central. 

Q.  Lui  avez-vous  demandé  d'entrer  au  service  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Je 
ne  me  rappelle  pas  de  cela,  Votre  Honneur,  j'ai  demandé  son  frère.  Son  frère  a  dé- 
cidé d'accepter  une  position  comme  sous-ingénieur  en  chef  pour  la  compagnie  du 
New- York  Central.  Alors  l'autre  frère  est  venu  et  j'ai  eu  avec  lui,  un  entretien  à 
la  suite  duquel  je  l'ai  engagé. 

Q.  Il  était,  cependant,  au  service  du  New-York  Central  quand  vous  l'avez  engagé 
ici?— R.  Oui. 

Q.  Savez -vous  qu'il  est  citoyen  américain? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 
Q.  L' avez-vous  entendu  dire? — R.  Je  ne  sais  pas  s'il  est  citoyen  américain,  j'ai 
compris  qu'il  était  Canadien  et  s'il  est  Américain,  je  ne  sais  pas,  il  vous  faudra  le 
lui  demander. 

Q.  Et  au  sujet  de  M.  Van  Arsdoll? — R.  Vous  avez  le  dossier  de  M.  Van  Arsdoll, 
je  crois  qu'il  est  Américain,  je  le  sais. 

Q.  Je  constate  que  la  première  correspondance  que  vous  avez  eu  avec  M.  Van 
Arsdoll,  est  la  dépêche  suivante  en  date  du  30  juin  1903.  Il  était  alors  à  Hoquiam, 
Washington.  Cette  dépêche  se  lit  comme  suit  :  "  Il  se  peut  que  je  puisse  vous  offrir 
un  emploi  semblable  à  celui  de  Kyle.  Si  vous  êtes  en  mesure  de  l'accepter,  quand 
pouvez-vous  venir?"     Vous  vous  rappelez  avoir  envoyé  cette  dépêche? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  le  3  juillet  il  répondit  de  Leviston,  Idaho,  par  dépêche  et  comme 
suit  :  "  Accepterai  offre  si  désirée,  puis  partirai  après,  dix  ou  quinze  jours  d'avis."  Le 
14  juillet  vous  lui  télégraphiez  à  Tacoma,  comme  suit  :  "  Très  bien,  offrirai  les  mêmes 
conditions  qu'à  Kyle,  pourvu  que  vous  puissiez  vous  entendre  amicalement  avec  Dar- 
ling.  Veuillez  me  télégraphiez  quand  vous  pourrez  partir."  Vous  avez  envoyé  cette 
dépêche? — R.  Oui. 

Q.  Le  13  juillet  il  vous  envoya  de  Hoquiam,  la  dépêche  suivante  :  "  J'ai  télégra- 
phié à  Darling  et  je  vous  ferai  savoir  sous  peu  quand  je  pourrai  partir."  Quel  est 
ce  M.  Darling  dont  il  est  parlé  dans  les  dépêches? — R.  Il  est  ingénieur  en  chef  sur  le 
réseau  Bock  Isïand.  Il  était  à  cette  époque  ingénieur  en  chef  sur  le  Northern  Pacific. 
Q.  Le  20  juillet  M.  Van  Arsdoll  vous  télégraphia  :  "  Ai  pris  arrangements  satis- 
faisants pour  partir  d'ici  vers  le  premier  août.  Veuillez  me  donner  vos  intructions  "  ? 
— R.  Oui. 

En  réponse  à  cette  dépêche,  le  29  juillet  vous  lui  télégraphiez  ce  qui  suit  :  "  Très 
bien,  vous  télégraphierez  plus  tard  pour  vous  dire  où  vous  rendre."  Le  25  juillet 
vous  envoyiez  la  dépêche  suivante  à  Van  Arsdoll  :  "  S'il  vous  plaît,  rendez- vous  le 
plus  tôt  possible  à  Winnipeg  et  avertissez-en  ce  bureau."  C'est  là  toute  la  correspon- 
dance?— R.  Oui. 

Q.  Maintenant  M.  Allan,  ingénieur  de  bureau  à  Winipeg,  vous  dites  qu'il  est 
Anglais? — R.  Il  est  Anglais. 

Q.  Où  était-il  quand  vous  l'avez  engagé? — R.  Il  était  au  service  du  Santa  Fe. 
Q.  C'est  là  que  vous  l'avez  connu.     Vous  étiez  au  service  de  ce  chemin  de  fer  vers 
ce  temps-là — R.  Oui. 

Q.  Vous  lui  avez  aussi  écrit,  lui  demandant  de  venir  ? — R.  Oui. 
Q.  En  fait  vous  vous  êtes  relâché  de  votre  coutume  et  avez  écrit  à  ses  supérieurs 
leur  demandant  de  le  relever  de  ses  fonctions  afin  qu'il  pût  venir? — R.  Je  le  crois. 

36a— 3 
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Q.  Le  11  avril  1903,  vous  avez  envoyé  une  dépêche,  ainsi  conçue,  à  A.  J.  Hemstreet, 
Eastern  Oklahoma  Office,  Guthrie,  U.S.A.:  "M.  Dun  me  télégraphie  qu'il  va  prendre 
en  considération  ma  demande  relative  à  A.  G.  Allen.  Veuillez  arranger  la  chose  si 
c'est  possible."  Qu'est  M.  Hemstreet? — R.  Il  est  ingénieur  en  chef  de  la  construc- 
tion sur  le  chemin  de  fer  Eastein  Oklahoma,  qui  fait  partie  du  réseau  Santa-Ee. 

Q.  Et  le  22  avril  M.  Hemstreet  répondait  à  votre  message  :  "  Laisserai  partir 
Allan  le  15  mai  "  ?— R.  Oui. 

Q.  Le  17  avril  vous  avez  reçu  d' Allan  la  dépêche  suivante  :  "  Ai  envoyé  ma  dé- 
mission à  Hemstreet  hier,  vous  ai  écrit  "  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  ensuite  reçu  une  lettre  de  M.  Allan,  en  date  du  16  avril,  dans  la- 
quelle il  explique  qu'il  avait  eu  un  entretien  avec  M.  Hemstreet  et  que  celui-ci  refu- 
sait de  le  libérer.  M.  Allan  dit  :  "  J'ai  consenti  à  rester  jusqu'au  15  mai  ;  vous  pou- 
vez compter  sur  moi  après  cette  date."  Cette  lettre  contenait  copie  d'une  lettre  de  M. 
Allan  à  M.  Hemstreet  et  datée  le  17  avril  1903,  à  JSTewkirk,  O.T.,  et  qui  se  lisait  comme 
suit  : 

"  Cher  monsieur. — J'ai  été  continuellement  au  travail  sous  la  direction  de  M. 
Dun  depuis  six  ans,  j'ai  été  chargé  de  la  surveillance  d'importantes  entreprises,  j'ai 
obtenu  de  nombreuses  promotions  ;   naturellement  je  ne  tiens  pas  beaucoup  à  le  quitter. 

"  Cependant,  M.  Stephens  est  sur  le  point  de  commencer  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  transcontinental  sur  le  tracé  duquel  il  y  aura  beaucoup  de  travaux  à 
faire  dans  les  montagnes,  dans  une  colonie  anglaise  et  je  crois  qu'il  me  sera  facile 
d'obtenir  un  emploi  important. 

"  Si  cela  ne  vous  cause  aucun  embarras,  je  voudrais  partir  vers  le  15  mai,  attendu 
que  d'ici  cette  date  je  puis  tout  mettre  en  parfaite  condition."  M.  Allan  avait  occupé 
cette  position  durant  plusieurs  années  ? — R.  Il  est  resté  très  longtemps  aux  Etats- 
Unis.     Je  ne  sais  combien  de  temps. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  devenu  citoyen  américain  ( — R.  Je  ne  sais  pas.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  devenu  citoyen  américain. 

Q.  Comme  M.  Kyle  ?— R.  Oui. 

Q.  Maintenant  M.  Dun,  ingénieur  en  chef,  écrit  à  M.  Hemstreet  : — 

"  Cher  monsieur, — M.  J.  R.  Stephens  télégraphie,  demandant  si  nous  pouvons 
nous  dispenser  des  services  de  M.  A.  G.  Allan  après  qu'il  aura  terminé  les  travaux 
d'Osage-Nation." 

Osage-Nation  est  une  réserve  sauvage  située  dans  l'angle  nord-ouest  du  territoire, 
d' Oklahoma,  et  ce  chemin  de  fer  traverse  la  réserve. 

Q.  Et  il  ajoute: — 

"  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  vous  informer  si  M.  Allan  désire  partir.  Je  crois 
que  quand  les  travaux  d'Osage  seront  terminés  nous  pourrons  lui  donner  un  emploi 
tout  aussi  bon  que  celui  qu'il  occupe  présentement." 

R.  Oui. 

Q.  Vous  lui  avez  alors  envoyé  ses  frais  de  transport  de  Chicago  à  Montréal  et 
pouvez-vous  dire  quel  jour  il  est  arrivé? — R.  Je  ne  le  puis;  mais  je  puis  consulter  les 
dossiers. 

Q.  Ceux-ci  indiqueront  quand  il  est  arrivé  à  Montréal? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi  son  délai  fut  prolongé  du  15  avril  au  15  mai  parce  que  M.  Dun  le  rete- 
nait jusqu'à  l'achèvement  des  travaux? — R.  Oui. 

Q.  La  correspondance  en  fait-elle  mention? — R.  Oui. 

Q.  Au  sujet  de  M.  McNeill,  ingénieur  de  district,  vous  lui  avez  écrit  de  venir, 
n'est-ce  pas  ? — R.  Je  crois  qu'il  a  été  engagé  par  M.  Kyle  si  je  me  rappelle  bien  le  fait. 

Q.  Savez-vous  où  et  quand  il  a  été  engagé? — R.  Il  était  à  l'emploi  du  Gréait 
Northern. 

Q.  A  quel  endroit? — R.  Quelque  part  dans  le  Montana. 

Q.  Havre,  est  le  nom,  je  crois? — R.  Oui. 
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Q.  Voici  une  lettre  de  M.  McNeill  portant  la  date  8-9,  1903.  Est-ce  le  8  septem- 
bre ou  le  8  août? — E.  Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est.  La  seule  chose  que  je  puis  assurer 
c'est  que  M.  McNeill  a  été  engagé  le  4  septembre.  Je  suis  presque  certain  qu'elle  a 
été  écrite  au  mois  d'août,  parce  que  je  me  rapelle  avoir  parlé  de  lui  à  Kyle. 

Q.  La  lettre  que  voici  est  datée  de  Havre,  Montana,  8-9,  1903  et  en  voici  la 
teneur  : — 

"  M.  Jxo.  R.  Stephexs,  sous-ingénieur  en  chef, 

"  Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  Montréal. 
"Cher  monsieur, — M.  Alex.  Stewart,  ingénieur,  résidant  à  Spokane,  m'informe 
qu'il  vous  a  parlé  de  moi  relativement  aux  emplois  d'ingénieurs  de  division  que  vous 
avez  à  offrir,  dans  la  division  qui  s'étend  depuis  Winnipeg  jusqu'au  littoral.  Si  je 
comprends  bien,  vous  désirez  trouver  des  hommes  qui  prendraient  charge  de  divisions 
de  500  milles,  et  dont  les  fonctions  comprendraient  l'étude  de  lignes,  l'établissement 
des  tracés  et  la  construction  de  la  voie  ferrée.  Je  désire  vous  annoncer  que  je  suis 
sur  le  point  de  quitter  mon  présent  emploi,  devant  prendre  congé  aussitôt  qu'on 
m'aura  trouvé  un  remplaçant,  et  que  je  suis  disposé  à  recevoir  des  propositions 
d'autres  compagnies  de  chemins  de  fer.     Comme  recommandation  je  puis  dire  que  je 

Ifais  du  travail  de  chemin  de  fer  dans  les  montagnes  Rocheuses  depuis  quatorze  ans  et 
que  depuis  deux  ans  et  demi  j'ai  occupé  la  position  d'ingénieur  résidant,  pour  le  dis- 
trict du  centre,  s'étendant  depuis  Minot  jusqu'à  Bonner's-Eerry,  y  compris  aussi  le 
réseau  du  Montana  Central  depuis  plus  de  six  mois,  soit  en  tout  1,600'  milles  de  voie 
ferrée. 
'  Tour  référence  je  vous  prie  de  vous  adresser  aux  messieurs  suivants:   M.  Jno.  F. 
Stevens,  ingénieur  en  chef,  réseau  Rock-Island,  Chicago." 
Q.  Est-ce  un  de  vos  parents? — R.  Non. 
Q.  Parce  que,  je  crois  que  vous  l'avez  mentionné? — R.  Je  ne  le  connais  pas  du 
tout  personnellement,  seulement  de  réputation. 

Q.  Et  quel  est  ce  M.  Alexander  Stewart  ? — R.  A  M.  Alexander  Stewart  nous  avons 
offert  ici  un  emploi  avec  des  appointements  de  $4,000  par  année,  mais  lorsque  nous 
lui  avons  fait  cette  offre,  ils  ont  été  immédiatement  portés  à  $5,000,  ce  qui  l'a  engagé 
à  refuser  notre  offre. 

Q.  Il  est  encore  à  Spokane? — R.  Il  occupe  encore  l'emploi  de  sous-ingénieur  pour 
le  Great-Northern. 

Q.  Après  avoir  nommé  quatre  personnes  censées  devoir  le  recommander,  M.  Mc- 
Xeill  continue: — 

"  Vous  me  feriez  plaisir  en  vous  adressant  à  toutes  les  personnes  nommées  ci-des- 
sus pour  vous  renseigner  sur  ma  compétence,  etc.,  et  au  cas  où  les  .deux  emplois  dont 
parle  M.  Stewart  seraient  encore  vacants,  il  me  ferait  plaisir  de  recevoir  une  offre 
de  vous.  En  terminant,  je  dois  vous  dire  que  je  préférerais  aller  sur  le  littoral  vu  que 
j'ai  déjà  passé  un  grand  nombre  d'années  dans  les  régions  montagneuses. 
"  Je  demeure  votre  très  dévoué, 

"E.  R.  McNEILL. 

Q.  Sur  réception  de  cette  lettre  qu'avez- vous  fait? — R.  Je  crois  que  M.  Kyle  l'a 
engagé.  J'étais  alors  sur  la  côte  occidentale,  la  lettre  est  venue  à  ce  bureau'  et  M. 
Kyle  a  agi  en  conséquence. 

Q.  Vous  avez  déjà  dit  qu'il  est  citoyen  américain? — R.  Oui. 

Q.  Dans  une  lettre  que  M.  Collady  vous  écrivait  de  Decatur,  111.,  le  13  mars  1904, 
il  disait  :  "  Il  m'a  fait  peine  de  ne  pouvoir  vous  faire  plus  d'une  visite  lorsque  vous 
étiez  à  Chicago,  mais  les  circonstances  étaient  telles  que  je  ne  l'ai  pu  "  ? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  le  15  mars,  vous  lui  avez  écrit  :  "  Il  jn'est  impossible  pour  le  mo- 
ment de  vous  dire  exactement  quand  je  pourrai  vous  offrir  un  emploi  ",  et  le  2  avril, 
vous  lui  écriviez — dans  l'intervalle  vous  l'aviez  apparemment  engagé  car  vous  dites — 
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"  J'ai  demandé  que  vos  frais  de  transport  de  Chicago  à  Winnipeg  vous  soient  envoyés 
directement  "  ? — R.  Oui,  je  l'ai  vu  lors  de  mon  passage  à  Chicago  l'autre  jour.  J'ai 
eu  un  entretien  avec  lui  et  je  lui  ai  offert  une  position.  Il  remplace  le  parent  de  M. 
Kyle,  M.  Heaman. 

Q.  Plus  loin,  dans  votre  lettre,  vous  dites  :  "  Je  puis  vous  donner  un  emploi 
d'ingénieur  du  tracé  à  un  salaire  de  $175  par  mois  et  les  dépenses  sur  les  travaux, 
votre  salaire  devant  commencer  le  jour  où  vous  vous  présenterez  pour  commencer  le 
travail.  Si  cette  offre  vous  convient,  présentez-vous  au  bureau  à  M.  Geo.  A.  Kyle, 
Fort  Garry  Court,  Winnipeg,  Man.,  quand  vous  le  désirerez  "  ? — K.  Oui. 

Q.  Et  le  6  avril,  il  répondit  comme  suit: — 

"Decatur,  III.,  6  avril  1904. 
"  J.  E.  Stephens,  écr, 

"  Sous-ingénieur  en  chef,  G.-.T.-P., 
"  Montréal,   Que. 

"  Cher  monsieur, — J'ai  pris  connaissance  de  votre  lettre  en  date  du  2  courant. 
J'accepte  l'emploi  d'ingénieur,  préposé  au  tracé,  moyennant  le  salaire  mentionné. 
Partirai  de  Decatur,  111. ,  le  11  courant  pour  me  rendre  à  Winnipeg,  Manitoba,  via 
Chicago. 

"  En  vous  offrant  mes  sincères  remerciements  pour  votre  offre, 
"  Je  demeure  votre  tout  dévoué, 

■  W.  E.  COLLADY  ». 

Ceci  était  en  avril  1904?— E.  Oui. 

M.  Biggar. — M.  Stephens  a  fait  erreur  en  déclarant  que  l'homme  qu'il  doit  rem- 
placer est  M.  Eaymond  Heckman  au  lieu  de  M.  Heaman. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Maintenant  au  sujet  de  M.  Pim,  vous  dites  qu'il  est  sujet  britannique — J.  P. 
Pim? — E.  Je  le  crois,  on  me  l'a  dit. 

Q.  Dans  tous  les  cas  vous  êtes  passablement  certain  qu'il  est  Irlandais? — E.  Je 
ne  l'ai  rencontré  qu'une  seule  fois.  Je  crois  qu'il  vient  du  Wyoming,  c'est  M.  Kyle 
qui  l'a  engagé. 

Q.  Les  communications  adressées  à  M.  Hobson  en  février  1903  et  qui  ont  été  pro- 
duites avant  votre  arrivée  ici,  puis  après  votre  arrivée,  M.  Kyle  l'a  engagé? — E.  Je 
suis  certain  que  c'est  M.  Kyle  qui  l'a  engagé. 

Q.  Bien,  maintenant,  il  a  été  congédié,  n'est-ce  pas? — E.  Je  crois  qu'il  a  cessé  de 
travailler,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été  démis,  mais  seulement  relevé  de  ses  fonc- 
tions. 

Q.  Pourquoi  a-t-il  été  relevé?  Cest  M.  Knowlton  qui  l'a  relevé  lorsqu'il  a  pris 
charge  de  la  division  de  M.  Kyle? — K.  Ceci  est  tout  probable. 

Q.  Sa  lettre  en  date  du  30  mai  1904  ne  dit  pas  cela.    Voici  cette  lettre: — 

North-Bay.  30  mai  1904. 
"  M.  J.  E.  Stephens,  Montréal,  Que., 
"  M.  G.  A.  Kyle,  Winnipeg,  Man., 
"  M.  C.  C.  Van  Arsdoll,  Edmonton,  Alta., 

"  Chers  messieurs, — J'ai  nommé  M.  C.  Gailor  sous-ingénieur  du  parti  n°  7,  en 
remplacement  de  M.  J.  P.  Pim,  que  j'ai  été  obligé  de  congédier  pour  cause  d'incapacité. 

"Votre  tout  dévoué, 

"GEO.  A.  KNOWLTON, 

"Ingénieur  de  division." 

Q.  Saviez-vous  dans  quelles  circonstances  M.  Gailor  avait  été  nommé? — R.  Je  ne 
le  savais  pas. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  qu'il  était  Américain  ? — E.  Non. 
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Q.  Savez-vous  si  c'est  à  vous  qu'il  a  fait  sa  demande? — R.  Il  a  pu  la  faire  par 
l'entremise  du  bureau,  mais  je  n'en  ai  aucune  souvenance  personnelle.  M.  KnoWlton 
a  fait  la  nomination. 

Q.  Voici  une  lettre  de  M.  C.  F.  Gailor  à  M.  Chas.  M.  Hays,  gérant  général,  che- 
min de  fer  du  Grand-Tronc,  Montréal,  Que.,  en  date  du  3  novembre  1903,  lettre  par  la- 
quelle il  demande  un  emploi  : 

"  Cher  monsieur, — Je  prends  la  liberté  de  vous  écrire  concernant  le  besoin  d'in- 
génieurs pour  votre  nouveau  chemin  de  fer  transcontinental.  Je  suis  heureux  de  vous 
fournir  une  description  de  mes  aptitudes  et  de  mon  caractère,  et  d'y  joindre  les  re- 
commandations que  vous  pourriez  désirer. 

"  Je  possède  un  équipement  complet  d'instruments  et  je  pourrais  fournir  une 
équipe  complète  à  bref  délai. 

"  J'ai  acquis  une  expérience  très  étendue  en  fait  de  travaux  de  chemins  de  fer 
et  puis  garantir  satisfaction. 

"  Votre  tout  dévoué, 

"C.  F.  GAILOR" 
"Kingwood,  W.  Va.,  3  novembre  1903. 

C.  F.  Gailor,  c'est  là  le  même  homme? — R.  Je  n'en  suis  ras  certain. 

Q.  Les  initiales  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'homme  au  sujet  duquel  M.  Knowl- 
ton  vous  a  écrit? — R.  Oui. 

Q.  Alors  M.  Hays  vous  a  envoyé  cette  lettre,  vous  en  rappelez-vous? — R.  C'est 
probablement  le  même  homme. 

Q.  Personnellement,  savez-vous  quelque  chose  sur  son  compte? — R.  Non,  je  ne 
l'ai  jamais  vu. 

Q.  Il  a  cependant  remplacé  M.  Pim  qui  comme  vous  le  croyez  est  un  sujet  britan- 
nique?— R.  Oui. 

Q.  J'ai  compris  l'autre  jour  que  vous  aviez  dit  qu'en  visitant  les  Etats-Unis  vous 
n'aviez  rien  fait  dans  le  but  d'obtenir  les  services  d'ingénieurs  américains? — R.  Non, 
tout  ce  ce  que  j'en  sais  c'est  ce  qui  est  indiqué  dans  la  correspondance. 

Q.  Ce  qui  est  indiqué  dans  la  correspondance  que  je  viens  de  lire? — R.  Oui,  avec 
cette  exception  qu'en  traversant  Chicago  en  une  ou  deux  occasions  j'a  rencontré  des 
ingénieurs  et  j'ai  parlé  à  M.  Pim. 

Q.  Voici  une  lettre  de  M.  H.  W.  Parkhurst,  datée  de  Chicago,  le  5  août  1903 — 
connaissez-vous  M.  Parkhurst? — R.  Oui,  je  lui  ai  été  présenté  la  première  fois  que  je 
l'ai  rencontré  à  Chicago. 

Q.  Le  5  août  alors  que  vous  étiez  à  Chicago  il  vous  a  écrit  : — 

"  Cher  monsieur, — Relativement  à  votre  visite  de  ce  matin,  et  à  votre  recherche 
d'un  ingénieur  compétent  pour  l'établissement  des  tracés  j'ai  le  plaisir  de  vous  pré- 
senter M.  J.  P.  Coleman,  qui  a  été  au  service  de  cette  compagnie,  durant  plusieurs  an- 
nées, qui  est  parfaitement  au  courant  des  travaux  relatifs  à  l'établissement  des  tra- 
cés et  qui  pourrait  peut-être  faire  votre  affaire. 

"  Votre  tout  dévoué, 
"  H.  W.  PARKHURST, 

"  Ingénieur  de  ponts  et  édifices/" 

Ceci  est-il  exact? — R.  Oui,  je  suis  allé  chez  lui  et  j'ai  été  introduit  par  un 
vieil  ami  auquel  j'avais  dit  vouloir  voir  M.  Parkhurst  personnellement.  Ce  dernier 
a  entamé  la  conversation  sur  les  ingénieurs  préposés  aux  tracés,  ceci  incidemment. 

Q.  Vous  n'étiez  pas  allé  chez  lui  dans  ce  but? — R.  Je  n'y  suis  pas  allé  dans  ce 
dessin. 

Q.  C'est  pendant  que  vous  étiez  là  que  vous  vous  êtes  enquis  sur  ce  sujet  ? — 
R.  Oui,  dans  la  même  occasion  j'ai  vu  M.  Alexander  Stewart  et  deux  ou  trois  autres. 


38  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VI i.  A.  1905 

Q.  Vous  leur  avez  demandé  de  vous  présenter  à  un  ingénieur  compétent  % — i 
R.  Oui,  je  leur  ai  demandé  de  me  donner  les  noms  d'ingénieurs  compétents,  tout 
comme  j'ai  demandé  à  M.  Kyle  de  donner  des  recommandations. 

Q.  Et  M.  Parkhurst  a  écrit  cette  lettre  ? — R.  Oui. 

Q.  M.  R.  W.  Bail  est-il  employé,  il  y  a  un  nommé  Bail  sur  votre  liste,  est-ce  celui- 
là  ? — R.  Je  n'en  suis  pas  certain  ;  M.  Mellen  est  sorti,  il  va  revenir. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  est  préposé  au  théodolite  du  parti  n°  10? — R.  Je 
ne  le  sais  pas. 

Q.  Bien,  si  c'est  le  même  homme  il  vient  du  Kentucky  ? — R.  Je  ne  suis  pas  très 
renseigné  sur  ce  sujet. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Rice  ? — R.  Non. 

Q.  Où  est-il  ? — R.  Je  ne  l'ai  jamais  rencontré.     Il  n'est  pas  avec  nous. 

Le  Commissaire  à  M.  Mellen. — Vous  rappelez-vous  M.  Bull? — Est-ce  le  préposé 
au  théodolite  du  parti  n°  10? — R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas,  nous  avons  un  M.  C.  W. 
Bell  et  nous  avons  un  M.  Bail. 

Le  Commissaire  à  M.  Stephens. — Ne  connaissez-vous  pas  M.  Rice? — R.  Non,  je 
ne  le  connais  pas.  Il  était  sous-ingénieur  sous  les  ordres  de  M.  Kyle,  à  l'est  de  Win- 
nipeg. 

Q.  A  l'est  de  Winnipeg,  son  nom  est  sur  le  bordereau  de  paie  ? — R.  Il  n'est  pas 
là  présentement. 

Q.  A-t-il  déjà  été  là  ?— R,  Oui. 

Q.  Maintenant,  M.  C.  E.  Carpenter,  de  Topeka,  Kansas,  vous  écrivit  en  septembre 
1903  :  "  M.  E.  S.  Rice,  ingénieur  civil,  m'informe  que  vous  avez  besoin  d'un  certain 
nombre  d'ingénieurs  préposés  au  tracé  et  me  demande  de  vous  écrire."  A  présent  con- 
naissez-vo'as  ce  Rice? — R.  Oui,  je  l'ai  vu.  Il  est  aide  au  bureau  de  Chicago  de  la 
compagnie  Santa-Fe.  Quand  j'y  suis  allé,  je  lui  ai  parlé  de  même  qu'à  Parkhurst  et 
aux  autres. 

Q.  Vous  vous  êtes  promené  avec  Parkhurst,  Rice  et  les  autres,  vous  rappelez-vous 
Lederle  ou  M.  Warder  ? — R,  Non. 

Q.  Le  dernier  est  secrétaire  de  l'une  des  sociétés  ? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas 
je  puis  l'avoir  rencontré. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Bainbridge  ? — R.  Oui,  je  l'ai  rencontré. 

Q.  Vous  avez  interrogé  ces  messieurs  au  sujet  d'ingénieurs  préposés  au  tracé  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  comme  conséquence,  ces  demandes  vous  ont  été  envoyées  ? — R.  Oui,  quel- 
ques-unes d'entre  elles. 

Q.  Il  y  avait  aussi  un  M.  Sesser,  vous  souvenez-vous  de  lui  ? — R.  Non,  je  ne  me 
rappelle  pas  M.  Sesser. 

Q.  Il  dit  aussi  que  M.  Rice  désirait  engager  des  ingénieurs  pour  vous.  le  6  août 
il  écrivait  : — 

"  On  m'a  dit  que  vous  aviez  besoin  d'ingénieurs  pour  prendre  charge  de  200  milles 
de  vos  lignes  et  je  désire  vous  soumettre  ma  demande.  Je  désire  vous  rappeler  la  con- 
versation que  vous  avez  eue  à  mon  sujet  avec  M.  Rice,  à  Chicago." 

De  sorte  que  vous  étiez  réellement  désireux  de  vous  procurer  des  ingénieurs? — 
R.  J'ai  pris  des  renseignements. 

Q.  Ceci  faisait-il  partie  du  but  de  votre  voyage  à  Chicago? — R.  Non,  aucune- 
ment. 

Q.  Jusqu'à  ce  moment-là  vous  n'aviez  engagé  aucun  ingénieur  pour  le  chemin? — 
R.  J'en  avait  au  mois  d'août.     Je  suis  allé  là  au  mois  de  juillet. 

Q.  Ils  ont  écrit  en  août  et  septembre,  mais  Parkhurst  a  écrit  le  5  août,  ce  qui 
fait  que  ce  devait  être  au  mois  d'août  que  vous  êtes  allé  à  Chicago? — R.  C'était  vers 
juillet  ou  août. 

Q.  Que  faisiez-vous  à  cet  endroit?  De  quelles  affaires  particulières  vous  y  occu- 
piez-vous? — R.  J'étais  allé  régler  quelques  vieilles  affaires  relatives  aux  travaux  du 
Santa-Fe. 
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Q.  C'étaient  vos  affaires  personnelles? — R.  Oui,  affaires  du  Santa-Fe. 

Q.  C'étaient  vos  propres  affaires  personnelles,  en  dehors  de  cette  compagnie? — 
R.  Oui. 

Q.  Qui  était  M.  Lederle? — R.  M.  Lederle  est  un  ingénieur  civil  que  j'ai  ren- 
contré fortuitement  à  Chicago  ;  il  venait  d'arriver  des  îles  Philippines  et  m'a  présenté 
à  quelques-uns  de  ses  amis. 

Q.  M.  O.  E.  Strelhow,  le  4  août  1903,  vous  écrivait  ce  qui  suit,  de  Demopolis, 
Alabama  :  "  M  Geo.  A.  Lederle  m'informe  que  vous  avez  besoin  d'ingénieurs  pré- 
posés aux  tracés  pour  votre  prolongement  vers  la  côte' du  Pacifique.  Je  serais  heu- 
reux d'accepter  un  emploi  de  ce  genre  pourvu  que  le  salaire  justifiât  un  change- 
ment ".  Aviez-vous  demandé  à  M.  Lederle  de  vous  trouver  quelques  ingénieurs  pré- 
posés au  tracé? — R.  Non,  je  lui  avais  tout  simplement  suggéré  la  chose. 

Q.  Alors  pourquoi  tous  ces  hommes  écrivent-ils  sur  le  même  ton? — R.  Ils  doivent 
avoir  découvert  d'une  manière  ou  d'une  autre,  que  nous  avions  besoin  d'ingénieurs. 

Q.  Comment  pouvez-vous  expliquer  leur  emploi  des  noms  de  MM.  Rice,  Park- 
hurst  et  Lederle? — R.  Je  n'en  avais  pas  eu  l'intention. 

Q.  Puis,  M.  Parkhurst  disant  :  "  Relativement  à  votre  visite  de  ce  matin  ". 
Vous  ne  connaissiez  pas  M.  Parkhurst  auparavant? — R.  Je  ne  connaissais  pas  M. 
Parkhurst  auparavant. 

Q.  Alors  comment  expliquez-vous  cela? — R.  Il  doit  avoir  mal  interprété  mes 
paroles. 

Q.  Et  M.  Strelhow  disant  :  "  M.  Geo.  A.  Lederle  m'informe  que  vous  avez  besoin 
d'ingénieurs  pour  l'établissement  des  tracés".  Lui  en  aviez-vous  demandés? — ■ 
R.  Lederle  est  allé  avec  moi  chez  Parkhurst. 

Q.  Aviez-vous  vu  Lederle  auparavant? — R.  Non. 

Q.  Bayne,  le  connaissez-vous? — R.  Je  l'ai  rencontré,  c'est  l'un  des  ingénieurs  du.  . 
J'ai  oublié  le  nom  du  chemin. 

Q.  Il  y  a  aussi  M.  F.  H.  Bainbridge,  qui  écrit  de  Gilbertsville,  Ky.  ;  il  omet  la 
date,  mais  la  lettre  est  de  l'année  1903,  il  dit: — 

Gilbertsville,  Ky.,  1903. 
M.  J.  R.  Stephens, 

SousIingénieur  prin.,  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  Montréal. 

Cher  monsieur, — Mon  ami  M.  Geo.  A.  Lederle,  que  j'ai  rencontré  sur  le  convoi 
hier  soir  m'a  demandé  de  vous  recommander  un  ingénieur  pour  l'établissement  des 
tracés.  J'ai  recommandé  Don.  Rounseville,  chemin  de  fer  C.  et  N.  W.,  Kankauna, 
Wisconsin,  et  ai  promis  à  Lederle  de  vous  écrire  ceci.  Rounseville  est  le  meilleur 
ingénieur  pour  l'établissement  des  tracés  qui  soit  au  service  du  chemin  de  fer  C.  et 
N.  W.,  où  j'ai  été  ingénieur  des  ponts  durant  un  certain  nombre  d'années.  Il  revoit 
tous  les  tracés  les  plus  difficiles  pour  le  chemin  de  fer  C.  et  N.  W.  et  je  le  connais 
pour  un  homme  de  première  force  (Al)  pour  conduire  de  grands  travaux,  avec  ou 
sans  entrepreneurs.  Il  est  présentement  ingénieur  de  division  mais  je  crois  qu'il 
accepterait  un  meilleur  emploi- 

"  Votre  tout  dévoué, 

"  (Signé)         F.  IL  BAINBRIDGE  ". 

Q.  C'est  l'homme  dont  parle  M.  Stowell? — R.  C'est  le  même  homme. 

Q.  Ainsi  vous  n'aviez  pas  vu  cet  homme  lorsque  vous  étiez  à  Chicago? — R,  Si  je 
l'ai  vu,  c'était  là,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  l'avoir  jamais  vu. 

Q.  A  présent,  nous  avons  Rice,  Lederle,  Parkhurst  et  Warder,  qui  tous  chercl:<>nt 
à  vous  trouver  des  hommes? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  dites  que  vous  ne  le'ur  avez  donné  aucune  instruction,  que  vous  ne 
leur  avez  pas  exprimé  le  désir  de  les  voir  agir  ainsi  qu'ils  l'ont  fait? — R.  Je  ne  nie 
pas  avoir  eu  une  conversation  avec  Lederle  ni  lui  avoir  demandé  s'il  pouvait  me  pro- 
curer des  ingénieurs  aptes  à  établir  les  tracés,  mais  je  ne  l'avais  pas  mis  dans  l'obli- 
gation de  le  faire. 
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Q.  M.  Danchey  est-il  employé? — R.  Non. 

Q.  Il  est  de  Chicago?— R.  Oui. 

Q.  Il  n'a  rien  à  faire  ici  du  tout? — R.     Non. 

Q.  M.  Bainbridge  vous  a  écrit,  vous  disant  que  M.  Lederle  l'avait  informé  que 
vous  aviez  besoin  d'un  ingénieur  pour  les  études  de  lignes,  et  maintenant  voici  une 
lettre  de  M.  J.  L.  Lancaster,  de  Caino,  111., — le  connaissez-vous? — R.  Oui. 

Q.  Il  dit:  "Mon  ami,  M.  Bainbridge,  du  chemin  de  fer  Illinois  Central,  me  dit 
que  vous  êtes  à  la  recherche  d'un  bon  ingénieur,  pour  l'étude  des  lignes  et  la  construc- 
tion"?— R.  Oui.  Lederle  est  celui  qui  s'est  occupé  de  cela  pour  moi,  mais  il  n'était 
pas  autorisé. 

Q.  A  présent,  vous  avez  offert  'un  emploi  à  M.  Meredith  Jones,  de  Willets,  Cal., 
connaissez-vous  M.  Jones? — R.  Oui,  je  le  connais  personnellement. 

Q.  C'est  un  Américain? — R.  Oui. 

Q.  Il  lui  a  été  impossible  à  cette  époque  d'accepter  l'emploi  offert  ? — R.  Oui. 

Q.  L'a-t-il  pu  depuis? — R.  Non. 

Q.  Quel  emploi  lui  avez-vous  offert  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas.  J'avais  l'in- 
tention de  lui  offrir  un  emploi  d'ingénieur  de  district. 

Q.  Il  était  avec  vous  sur  le  Santa-Fé? — R.  Oui. 

Q.  Le  10  septembre  1903,  il  écrit  :  "  Je  viens  d'apprendre  par  M.  Dun  que  vous 
m'offrez  un  emploi.  Je  vous  écrit  pour  vous  remercier  et  vous  dire  que  peut-être 
plus  tard  j'accepterai,  mais  pas  maintenant  ".  C'est  là  le  même  M.  Dun  dont  il  a  déjà 
été  question? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  il  y  a  un  M.  Blanchard,  il  est,  je  crois,  sur  la  même  liste? — R. 
Je  ne  le  crois  pas. 

M.  Mellen. — S'il  est  sur  votre  liste  il  est  employé  au  terrassement  et  au  nivelle- 
ment. 

Le  Commissaire  à  M.  Mellen. — Est-ce  un  niveleur? — R.  Oui.  Les  niveleurs  sont 
tous  des  gens  de  l'endroit. 

Le  Commissaire  à  M.  Stephens. — Connaissez-vous  M.  H.  S.  Moreland,  d'Ange- 
lica,  New-York,  qui  vous  écrit  et  dit,  la  lettre  est  en  date  du  8  avril  1904: — 

"  J'ai  correspondu  avec  M.  Geo.  A.  Knowlton  au  sujet  d'un  emploi  d'ingénieur 
préposé  au  tracé.  Aujourd'hui,  j'ai  reçu  de  lui  une  lettre  dans  laquelle  il  me  dit  qu'il 
serait  heureux  de  me  donner  une  position  mais  que  son  travail  étant  en  grande  partie 
sur  la  section  du  gouvernement,  il  était  obligé  de  n'employer  que  des  Canadiens,  dans 
la  mesure  du  possible  ". 

Q.  C'est  là  la  ligne  de  conduite  prise  par  M.  Knowlton? — R.  Oui,  c'est  la  ligne 
de  conduite  qu'il  a  prise. 

Q.  C'est  à  votre  connaissance  que  M.  Knowlton  lui  a  écrit? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  il  y  a  une  lettre  de  M.  B.  D.  Critchelow,  d'Alomasa,  Col.,  en  date 
du  9  avril,  dans  laquelle  il  est  dit: — 

"  Dans  une  lettre  en  date  du  14  mars,  reçue  de  M.  Kyle,  celui-ci  m'informe  que 
plusieurs  partis  seront  probablement  mis  en  campagne  à  l'ouest  des  montagnes  au 
printemps,  et  il  me  conseille  d'écrire  à  M.  Van  Arsdoll  à  Edmonton,  ce  que  j'ai  fait. 
Je  n'ai  pas  encore  reçu  de  réponse  et  je  crains  que  ma  lettre  ne  lui  soit  pas  parvenue, 
c'est  pourquoi  je  vous  demanderais  de  bien  vouloir  vous  souvenir  de  moi  quand  on  pro- 
cédera à  la  formation  des  partis. 

"  Votre  tout  dévoué, 

"B.  D.  CRITCHELOW." 

Q.  C'est  là  tout  ce  que  vous  connaissez  de  M.  Critchelow? — R.  Il  n'est  pas  em- 
ployé. 

M.  Bi^gar. — Il  est  au  service  du  Grand-Tronc  à  l'ouest  de  Détroit,  et  non  du 
Grand- Tronc-Pacifique. 
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Le  Commissaire  à  M.  Stephens: — Il  y  a  aussi  une  lettre  de  W.  G.  Warnick  de 
Seattle,  Wash.  Vous  avez  soumis  ces  lettres  à  MM.  Kyle  et  Van  Arsdoll? — R.  Oui, 
c'est  la  coutume. 

Q.  Et  vous  leur  permettez  d'user  de  leur  discrétion,  qunat  à  l'opportunité  d'en- 
gager les  gens? — E.  Oui. 

Q.  Qui  est  M.  W.  H.  Kennedy  ? — R.  C'est  l'ingénieur  en  chef  de  l'Oregon  Rail- 
way  and  Navigation  Company,  de  Portland,  Ore. 

Q-  Je  constate  q'ue  vous  lui  avez  écrit  au  sujet  des  aptitudes  des  postulants  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Est-ce  un  homme  sur  la  discrétion  duquel  vous  pouvez  compter? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  E.  F.  Watkins  de  Saint-Paul? — Il  vous  a  aussi  demandé  un  emploi 
le  6  avril,  et  pour  vous  renseigner  sur  ses  aptitudes  vous  avez  écrit  à  M.  John  F.  Ste- 
phens de  Chicago  et  aussi  à  M.  Alexander  Stewart  de  Seattle? — R.  Oui. 

Q.  C'était  dans  le  but  de  l'employer  s'il  était  compétent  ? — R.  Oui,  je  désirais 
avoir  des  recommandations. 

Q.  Quand  vous  avez  agi  ainsi,  vous  n'aviez  aucune  connaissance  personnelle  de 
ses  aptitudes? — R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  M.  C.  E.  Perry  est  un  Canadien,  est-il  sujet  britannique? — R. 
Je  crois  qu'il  l'est. 

Q.  D'où  veait-il  quand  il  a  été  engagé  par  cette  compagnie? — R.  Il  était  chargé 
de  l'étude  de  ligne  du  Trans-Canada  au  nord  du  lac  Winnipeg  et  de  là  il  est  allé  à  la 
côte,  dans  les  environs  de  !Port- Simpson.  Il  est  revenu;  il  a  demandé  du  travail  et  je 
lui  donnai  un  emploi.  M.  Perry  a  fait  personnellement  sa  demande  ;  il  est  venu  au 
bureau  et  nous  avions  un  emploi  vacant. 

Q.  Quand  a-t-  il  abandonné  son  emploi  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  C'est  là  qu'il  demeurait  quand  vous  l'avez  employé? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  M.  McCarthy  d'Ottawa,  a  demandé  un  emploi  d'ingénieur  de 
division?  Qu'avez-vous  fait  au  sujet  de  cette  demande? — R.  M.  McCarthy  a  été  avec 
nous  durant  quelques  mois  et  lorsqu'il  est  venu  il  a  eu  quelque  différend  avec  M. 
Knowlton  et  il  a  quitté  le  service.  Je  n'ai  pas  la  moindre  objection  à  dire  qu'il  peut 
obtenir  de  l'ouvrage  s'il  revient.  C'est  un  homme  capable  et  qui  était  recommandé 
par  d'éminents  ingénieurs,  tels  que  M.  Lumsden  et  M.  Holson. 

Q.  C'est  la  raison  pour  laquelle  il  a  été  employé.     M.  Schreiber  en  fait  un  grand 
éloge  et  le  recommande.     Il  n'était  pas  employé  comme  ingénieur  de  division? — R. 
Il  n'a  pas  été  employé  comme  ingénieur  de  division. 

Q.  Jusqu'à  quelle  époque  vous  rappelez-vous,  depuis  mars  de  cette  année  ? — R. 
Probablement  depuis  février  1904. 

Q.  Depuis  lors  il  a  demandé  un  emploi  d'ingénieur  de  division? — R.  Oui- 

Q.  Peut-il  remplir  cette  charge  ? — R.  Je  le  crois  capable  de  prendre  charge  d'un 
district,  non  d'une  division. 

Q.  Vous  ne  consentiriez  pas  à  lui  confier  une  division  ? — R.  Pas  sans  essai. 

Q.  A-t-il  fait  une  demande  pour  une  division  ? — R.  Oui. 

Q.  Bien,  d'après  la  recommandation  que  ces  messieurs  lui  ont  donnée,  ne  croyez- 
vous  pas  qu'il  serait  apte  Ji  diriger  une  division  ? — R.  Je  n'aimerais  pas  à  dire  cela. 

Q.  Pouvez-vous  obtenir  de  meilleures  recommandations  que  celles  qu'il  possède  ? 
— R.  Non. 

Q.  Et  c'est  un  sujet  brit  anique  ? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ail  demandé  un  tel 
emploi. 

M.  Biggar. — Vous  pourrez  probablement  obtenir  plus  de  rensiegnements  de  M. 
Knowlton  ;  il  y  avait  une  bonne  raison  pour  qu'il  quittât  le  service.  M.  Stephens 
croit  que  c'est  un  homme  capable.  Il  n'en  sait  peut-être  pas  autant  que  M.  Knowlton 
au  sujet  des  raisons,  de  son  départ. 

Le  Commissaire. — Sir  Thomas  Shaugnessy  parle  hautement  de  lui.  Il  a  fait 
d'importants  mesurages  au  nord  du  lac  Supérieur.     Il  a  eu  la  direction  d'une  équipe 
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nombreuse  d'hommes  et  a  fait  du  travail  de  construction  très  difficile  ;  je  crois  qu'un 
homme  qui,  dans  ces  conditions,  peut  conduire  soixante  hommes,  est  aussi  capable  de 
conduire  une  division. 

Le  Commissaire  à  M.  Stephens. — Il  y  a  aussi  M.  Ord.  Il  est  sous-ingénieur.  •  Il 
a,  lui  aussi,  produit  de  bonnes  références,  l'une  de  M.  A.  E.  Doucet,  ingénieur  en  chef 
sur  le  Great  Northern  Pacific,  lequel  dit  que  M.  Ord  est  capable  de  remplir  la  position 
d'ingénieur  de  division.  Quelle  est  votre  opinion  ? — R.  Je  crois  M.  Ord  un  hommo 
très  capable. 

Q.  Comme  ingénieur  de  division  ? — R.  Je  ne  l'ai  pas  mis  à  l'essai. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  pourrait  remplir  cette  charge  ? — R.  Je  ne  puis  rien  dire 
avant  qu'il  ait  été  mis  à  l'essai. 

Q.  L'avez-vous  essayé  ? — R.  Non. 

Q.  Il  possède  de  fortes  recommandations  ? — R.  Il  est  à  notre  service. 

Q.  Oui,  mais  dans  une  position  subalternes  ? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant  il  y  a  un  M.  James  A.  Paterson,  qui  est  Canadien,  quoique  habi- 
tant présentement  la  Virginie  occidentale.  Il  est  désireux  de  revenir  au  Canada  pour 
cause  de  santé.  Il  possède  plusieurs  références  de  premier  ordre  ? — R.  Permettez, 
s'il  vous  plaît,  je  ne  le  connais  pas.  Je  ne  connais  pas  ce  M.  Paterson.  J'ai  rencon- 
tré son  frère.     Il  n'a  pas  voulu  accepter. 

Q.  Quelle  position  ? — R.  Ingénieur  préposé  aux  tracé. 

Q.  A  combien  de  salaire  ? — R.  A  $175  par  mois. 

Q.  Quel  emploi  avait-il  demandé  l — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Quand*  lui  avez-vous  offert  cet  emploi  ? — R.  Vers  le  1er  mars  1903.  Il  était 
ici  personnellement.  Je  veux  parler  de  son  frère,  pas  de  lui-même,  il  est  dans  a  Vir- 
ginie occidentale. 

Q.  Etait-ce  le  1er  mars  1903  ? — R.  Oui,  quand  j'ai  vu  son  frère. 

Q.  Etes-vous  certain  que  c'était  aussitôt  que  cela  ? — R.  Oui,  j'en  suis  presque 
certain. 

Q.  Toute  cette  correspondance  est  subséquente  à  cette  date  ? — R.  Je  ne  me  rap- 
pelle rien  de  son  frère  J.  A.  Patrson. 

Q.  Il  y  a  deux  J.  A.  Paterson  ;  l'avocat,  son  frère,  est  John  A.,  et  l'ingénieur  est 
James  A.     Vous  croyez  que  c'est  en  mars  ? — R.  J'en  suis  à  peu  près  certain. 

Q-  C'était  avant  la  réception  de  ces  lettres  ( — R.  Je  ne  sais  ce  que  l'on  a  fait  rela- 
tivement à  la  correspondance. 

Q.  On  n'a  rien  fait.  Vous  avez  soumis  la  correspondance  à  Knowlton  et  celui-ci 
a  répondu  :  "  J'accuse  réception  de  la  vôtre  en  date  du  21  courant  au  sujet  de  J.  A. 
Paterson.  Tel  que  demandé  j'ai  vu  M.  Russell  ".  Qui  est  M.  Russell? — R.  Un  ingé- 
nieur en  chef  pour  le  gouvernement  d'Ontario  sur  le  chemin  de  fer  du  Témiscamingue 
et  Northern. 

Q.  "  Et  il  m'informe  qu'il  connaît  personnellement  M.  Paterson  ".  Ceci  était 
le  22  juillet?— R.  Oui. 

Q.  Et  rien  n'a  été  fait  depuis  au  sujet  de  la  demande  de  M.  Paterson? — R.  Non. 


Réunion   à  2  heures  30  aux  bureaux  généraux  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
Montréal,  1er  juin  1904. 

Présent: — Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire. 

M.  J.  R.  Stephexs  rappelé. 

Par  le  commissaire: 
Q.  Nous  en  étions  à  M.  Paterson,   à  l'ajournement? — R.  Oui.     Je  voudrais,  si 
Votre  Honneur  me  le  permet,  faire  une  correction   au  sujet  de  M.  Lederle.     J'ai  dit 
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que  je  ne  l'avais  jamais  vu  avant  cela.    Je  l'ai  vu  pour  la  première  fois,  fortuitement, 
il  y  a  dix  ans. 

Q.  Est-il  ingénieur? — R.  Il  est  entrepreneur  pour  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis. 

Q.  Est-il  ingénieur  ?— R.  Il  l'était. 

Q.  Appartient-il  à  quelque  société  d'ingénieurs? — R.  Il  fai.t  partie  de  la  société 
américaine  des  ingénieurs. 

Q.  Ce  qui  fait  qu'il  est  en  contact  avec  un  grand  nombre  d'hommes? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  des  demandes  de  M.  Frank  Moberley  et  de  M.  Walter 
Moberly? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  relativement  à  ces  demandes? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  Je  n'avais  aucune  place  pour  eux  vers  ce  temps-là. 

Q.  Et  c'est  là  la  raison  pour  laquelle  vous  ne  les  avez  pas  nommés? — R.  Oui. 

Q.  M.  McCarthy  a  demandé  un  emploi  dernièrement — vous  avez  déjà  donné 
des  explications  à  ce  sujet  ?— R.  J'ai  donné  l'explication. 

Q.  Vous  êtes-vous  expliqué  à  propos  de  M.  Ord? — R.  J'ai  employé  M.  Ord. 

Q.  Comme  sous-ingénieur? — R.  Comme  sous-ingénieur. 

Q.  Quelles  sont  ses  aptitudes  comme  ingénieur  de  division? — R.  Je  ne  puis  rien 
dire  à  ce  sujet  avant  de  l'avoir  essayé. 

Q.  C'est  là  la  raison? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  peut  remplir  la  charge  d'ingénieur  de  district? — R.  Je 
ne  voudrais  pas  dire  qu'il  ne  le  peut  pas. 

Q.  Connaissez- vous  M.  Schreiber,  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux? — 
R.  Je  l'ai  rencontré  une  fois. 

Q.  Il  a  recommandé  un  certain  nombre  d'hommes  pour  ces  travaux,  avez-vous 
ses  recommandations? — R.  Oui,  je  crois  qu'elles  ont  été  d'abord  envoyées  à  M.  Hob- 
son  qui  me  les  a  remises  plus  tard. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  relativement  à  ces  recommandations? — R.  J'ai  regardé  la 
liste  et ...  . 

Q.  Rien  de  plus? — R.  Si  vous  voulez  faire  la  lecture  des  lettres  je  vous  le  dirai, 
je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Il  a  recommandé  comme  ingénieur  des  explorations,  M.  Hugh  Lumsden,  de 
Toronto? — R.  M.  Hays  vous  a  donné  satisfaction  à  ce  sujet. 

Q.  C'était   avant  votre   arrivée? — R.  Oui. 

Q.  M.  H.  A.  McLeod,  recommandé  comme  ingénieur? — R.  Il  ne  sait  rien. 

Q.  M.  Schreiber  en  recommande  dix  en  tout,  avez-vous  eu  quelque  communica- 
tion avec  eux? — R.  Aucune. 

Q.  J.  S.  V.  Caddy,  d'Ottawa?— R.  Non. 

Q.  Il  a  aussi  fait  une  demande  par  lettre? — 'R.  Vous  comprendrez  .que  je  suis 
presque  toujours  en  voyage  et  qu'un  grand  nombre  de  ces  demandes  passent  par  d'au- 
tres mains. 

Q.  Celles-ci  étaient  avant  votre  arrivée  ici,  M.  Stephens.  Les  liasses  vous  ont  été 
remises  pour  que  vous  en  preniez  connaissance,  mais  vous  n'avez  aucune  souvenance 
de  ces  diverses  demandes  ?— R.  Non,  nous  ne  savions  pas  alors  si  nous  avions  des  em- 
plois à  donner. 

Q.  Ambrose  DufTy,  d'Ottawa? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  de  lui. 

Q.  C.  E.  McNaughton,  Coteau-du-Lac  ;  James  Brophy,  Ottawa  ;  James  A.  Dickey, 
Amherst;  William  McCarthy,  St.  Peters,  C.-B.? — R.     Je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  T.  Ruel,  de  Charlottetown  ;  A.  Wise,  de  Coteau-Landing,  et  F.  R.  Wilford,  de 
Cardinal.  Les  deux*  derniers  sont  recommandés  comme  niveleurs  et  les  cinq  autres 
comme  préposés  au  théodolite.  Hugh  Lumsden  et  deux  autres  étaient  recommandés 
ocmme  ingénieur  en  chef  des  explorations  et  O'Dwyer  et  deux  autres  comme  ingé 
nieur  en  chef  d'un  parti.  Autant  que  vous  vous  en  rappelez,  aucun  de  ceux-ci  n'a 
été  accepté  par  la  compagnie? — R.  Je  n'en  suis  pas  certain. 


44  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  190b 

Q.  Leurs  noms  ne  paraissent  pas  sur  le  bordereau  de  paie? — R.  Si  leurs  noms 
ne  paraissent  pas,  ils  n'ont  pas  été  employés. 

Q.  Vous  rappelez-vous  q'uels  sont  les  Canadiens  que  vous  avez  employés  et  qui 
étaient  en  Canada  quand  vous  les  avez  engagés? — R.  Je  crois  que  les  statistiques  que 
nous  vous  fournissons  le  démontreront.  A  moins  que  vous  ne  spécifiiez  quelques 
noms .... 

Q.  Prenez  le  personnel  du  bureau  de  North-Bay:  Stadley,  le  chef  des  préposes  au 
théodolite,  Pavez-vous  engagé  ou  savez-vous  quelque  chose  au  sujet  de  son  engagement, 
ou  ceci  a-t-il  été  laissé  à  M.  Knowlton? — R.  Je  ne  puis  l'affirmer  positivement.  Il 
nous  est  arrivé  de  l'Algoma  Central. 

Q.  Avez-vous  employé  D.  S.  McLeod? — R.  Oui.  Il  venait  d'ici,  du  bureau  du 
Grand-Tronc. 

Q.  Il  y  a  S.  H.  Mason,  J.  A.  H.  O'Reilley? — R.  C'est  un  homme  de  cette  localité. 

Q.  Goddard? — R.  Il  est  d'ici,  il  a  été  nommé  ingénieur  de  Saint-Boniface. 

Q.  Combien  reçoivent  sur  les  travaux  d'exploration  les  préposés  au  théodolite? — 
R.  $80,  $90  et  $100  par  mois,  à  part  les  dépenses.  Il  n'y  a  pas  de  gages  réguliers.  M. 
Mason  reçoit  $100.    M.  Goodman  est  le    seul  qui  reçoit  plus. 

Q.  Les  autres  reçoivent  $75,  aucun  d'eux  ne  reçoit  $80? — R.  Cette  liste  est  exacte. 

Q.  Apparemment,  un  homme,  Kent,  reçoit  $80,  les  autres,  $75? — R.  Oui. 

Q.  Quels  sont  les  gages  que  ces  hommes  reçoivent  de  l'autre  côté? — R.  La  même 
somme;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  différence» 

Q.  Combien  recevait  M.  Goodman,  de  l'autre  côté,  le  savez-vous  personnellement? 
— R.  Non.  Mais  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  les  gages  payés  aux  Etats-Unis  et 
ici  par  les  compagnies  opérant  en  Canada. 

Q.  Nos  gages  sont-ils  plus  élevés  qu'aux  Etats-Unis? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Prenant  M.  Kyle  comme  exemple,  que  recevait-il  quand  il  était  à  votre  ser- 
vice?— R.  Je  crois  que  c'était  $300  par  mois. 

Q.  Et  M.  Knowlton? — R,  Je  ne  sais  pas. 

Q.  M.  Van  Arsdoll? — R.  Je  crois  qu'il  recevait  $175  par  mois. 

Q.  Maintenant,  chacun  d'eux  reçoit  $4,000  par  année? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  McNeill,  ingénieur  de  district? — R.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  recevait. 

Q.  M.  Jones? — R.  Il  recevait  $175  du  Pacifique  Canadien. 

Q.  Et  vous  lui  payez  $250?    Et  M.  McNeill  reçoit  $250?— R.  Oui. 

Q.  Et  Hannington  reçoit  $250? — R.  Il  a  commencé  à  $175,  mais  a  été  augmenté 
à  $250. 

Q.  Il  était  guide  de  terrain  lorsque  vous  l'avez  employé.  Combien  reçoit  un  guide 
de  terrain  ? — R.  $175,  je  crois. 

Q.  Et  vous  lui  donnez  $250  ?— R.  Oui. 

Q.  Mason,  que  recevait-il  ? — R    Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Et  M.  Gailor,  pouvez-vous  me  dire  combien  il  recevait  comme  sous-ingénieur  ? 
— R.  Je  ne  le  puis,  c'est  M.  Knowlton  qui  l'a  engagé. 

Q.  Avez-vous  quelques  renseignements  au  sujet  de  M.  Ord  et  les  autres  ?— 
R.  Non,  je  n'en  ai  pas. 

Q.  Pouvez-vous  nos  dire  combien  vous  receviez  sur  le  Santa-Fé? — R.  Je  refuse 
de  le  dire. 

Q.  Avez-vous  objection  à  dire  si  vous  êtes  payé  plus  cher  ici  ? — R.  J'ai  eu  une 
augmentation^ 

Q.  Je  n'ai  pas  du  tout  l'intention  d'insister.  Vous  n'êtes  pas  un  aubain  ;  cela  ne 
devrait  pas  vous  inquiéter? — R.  Je  ne  suis  pas  inquiet. 

Q.  Mellen,  combien  recevait-il  ? — R.  Plusieurs  salaires  différents. 

Q.  Quand  vous  l'avez  employé  ? 

M.-  Mellen. — $150  par  mois  quand  j'étais  de  l'autre  côté,  avant  cela  je  recevais 
$200. 

Q.  Le  Commissaire  à  M.  Stephens. — Savez-vous  quelque  chose  au  sujet  de  M 
Collins  ?— R.  Oui,  J.  J.  Collins  ? 
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Q.  Il  y  a  deux  Collins,  celui-ci  est  J.  J.  Collins  ? — R.  Laissez-moi  voir  la  corres- 
pondance pour  me  rafraîchir  la  mémoire. 

M.  Mellen. — M.  Collins  est  ingénieur  mécanicien. 

M.  Stephens. — Je  ne  saurais  me  prononcer  à  ce  sujet. 

Q.  Par  ce  télégramme,  il  semble  que  vous  avez  eu  un  entretien  avec  lui  ? — R.  Je 
ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Il  a  demandé  un  emploi  d'ingénieur  préposé  au  tracé? — R.  Il  est  ingénieui 
civil  à  Ottawa. 

Q.  Oui.  Vous  vous  rappelez  avoir  reçu  ces  témoignages  à  son  égard  ? — R.  Non, 
je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Il  y  a  plusieurs  témoignages  ici.  Il  y  en  a  un  de  M.  Geo.  P.  Brophy,  ingénieur 
surintendant  des  travaux  de  la  rivière  Outaouais  ;  il  y  a  des  lettres  de  M.  M.  Kidd  et 
Birkett,  membres  du  Parlement? — R.  Je  ne  porte  pas  beaucoup  d'attention  aux  re- 
commandations que  les  membres  du  Parlement  peuvent  lui  donner. 

Q.  Mais  il  y  a  des  recommandations  de  M.  Brophy  et  E.  J.  Walsh,  gérant  de  la 
British  and  Canadian  Lead  Company,  Limited,  Lake  Temiscamingue,  Québec,  et  W. 
G.  Thompson  de  Ste-Catherine.  Maintenant  il  donne  'une  longue  description  de  ses 
aptitudes  dans  une  lettre  portant  la  date  du  1er  août  1903.  Il  dit  qu'il  a  été  gradué 
en  1882  à  l'Université  McGill  et  il  envoie  sa  carte  avec  environ  douze  initiales  qu'un 
expert  seul  pourrait  défricher  ? — R.  Je  ne  sais  rien  sur  son  compte,  mais  s'il  est  ex- 
pert, comme  témoin,  je  voudrais  le  voir  venir  ici  prendre  ma  place. 

Q.  Un  à  la  fois,  M.  Stephens.  Je  suis  certain  que  chacun  de  nous  sera  content 
quand  ce  sera  terminé,  mais  puisque  M.  Collins  avec  un  tel  dossier  a  été  forcé  d'at- 
tendre patiemment  ? — R.  Oui,  je  crois  que  ce  monsieur  est  patient. 

Q.  Est-ce  le  fait  qu'il  est  ingénieur  en  mécanique  qui  est  cause  du  retard  dans  sa 
nomination  pour  faire  le  tracé  des  chemins  de  fer  à  travers  le  pays? — R.  Ce  n'est  pas 
pour  cette  raison  qu'il  a  été  refusé. 

Q.  Pourquoi  a-t-il  été  refusé  ? — R.  Parce  que  nous  en  avons  nommé  un  autre  ; 
quelle  est  la  date  ? 

Q.  Juillet  1903? — R.  Nous  n'avions  pas  alors  de  situation  à  donner. 

Q.  Vous  en  avez  eu  depuis  ? — R.  Oui. 

Q.  Sur  cette  liste  vous  ne  l'avez  nullement  pris  en  considération  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  nous  écrivit  une  lettre  très  énergique  le  4  mai  1904  ;  elle  se  lit  comme  suit  .* 

"  Cher  monsieur, — <Le  31  juillet  1903,  sur  l'avis  de  M.  Hays,  j'ai  eu  un  entretien 
avec  vous  à  votre  bureau  et  je  vous  ai  présenté  une  lettre  portant  ses  initiales  ;  à  la 
suite  de  cela,  à  votre  demande,  je  vous  ai  adressé  par  la  poste  une  communication  de 
quelques-uns  des  divers  travaux  auxquels  j'ai  été  employé  et  j'ai  reçu  de  vous  une  lettre 
m'annonçant  que  lorsque  le  temps  serait  arrivé  ma  demande  serait  prise  en  considéra- 
tion. Je  n'ai  encore  été  notifié  d'aucune  prise  en  considération,  mais  d'un  autre  côté 
j'ai  lu  l'annonce  de  nombreuses  nominations,  ainsi  que  des  commentaires  au  sujet  du 
favoritisme  dont  on  a  fait  preuve,  dit-on,  envers  les  ingénieurs  américains  et  à  ce  sujet 
je  veux  vous  dire  que  je  suis  Canadien  et  descendant  de  loyalistes  de  l'Empire-uni,  et 
je  ne  puis  croire  que  ces  plaintes  soient  fondées  parce  que  les  Canadiens  connaissent 
leur  pays  tandis  que  les  étrangers  ne  le  connaissent  pas,  ceci  s'applique  particulière- 
ment aux  tracés  des  chemins  de  fer  dans  notre  pays. 

"  Je  vous  inclus  quelques  témoignages,  espérant  que  le  temps  est  arrivé  pour  que 
ma  requête  soit  l'objet  d'une  considération  favorable  et  vous  offrant  mes  remercie- 
ments anticipés." 

Il  est  encore  dans  l'anticipation? — R.  Oui,  c'est  là  la  meilleure  manière  de  décrire 
la  situation. 

Q.  Et  absolument  rien  n'a  été  fait? — R.  Non,  tout  est  encore  dans  le  même  état. 

Q.  Et  le  1er  août  1903,  il  vous  avait  écrit  pour  vous  donner  des  renseignements 
sur  ses  aptitudes  et  sa  compétence?  J'ai  examiné  une  centaine  de  demandes  faites  par 
des  Canadiens.  L'une  est  d'un  M.  Armstrong,  de  Sainte-Catherine,  J.  H.  Armstrong, 
boîte  7,  vous  souvenez-vous  de  lui? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  de  lui. 
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Q.  Maintenant,  vous  rappelez-vous  ce  que  vous  avez  fait  en  recevant  des  de- 
mandes des  aspirants  canadiens? — R.  Je  les  ai  classifiées  et  mises  en  liasse  avec  les 
autres,  suivant  leurs  aptitudes  et  leur  expérience. 

Q.  Quand  je  dis  canadien,  je  veux  dire  canadiens  ou  sujets  britanniques? — 
R.  Je  comprends,  mais  aucune  distinction  de  ce  genre  n'a  été  faite. 

Q.  Maintenant,  ils  ont  commencé  à  écrire  en  décembre  1902,  et  ont  continué 
jusqu'à  présent,  mai  1904? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes- vous  enquis  des  aptitudes  et  de  la  compétence  de  chacun  de  ces 
hommes,  et  avez-vous  su  s'ils  étaient  capables  de  faire  le  travail  pour  lequel  ils  ont 
offert  leurs  services? — R.  En  tant  que  les  nominations  ont  dépendu  de  moi  person- 
nellement je  me  suis  renseigné.  Quand  il  s'agissait  de  nommer  des  subalternes  je 
laissais  ce  travail  aux  ingénieurs  de  divisions. 

Q.  Envoyez- vous  ces  demandes  aux  ingénieurs  de  division? — R.  Oui.  S'ils  rece- 
vaient des  demandes  ils  me  les  soumettaient  lorsqu'il  s'agissait  d'un  emploi. 

Q.  Voici  une  lettre  de  M.  Knowlton  dans  laquelle  il  explique  les  aptitudes  de 
M.  Paterson.  Vous  aviez  laissé  à  M.  Knowlton  le  soin  de  juger  des  aptitudes  de  M. 
Paterson  puis  de  l'employer  s'il  le  jugeait  à  propos? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  aussi  un  M.  James  H.  Kennedy,  de  Saint-Thomas.  Vous  souvenez-vous 
de  lui?— R.  Non. 

Q.  Il  nous  a  été  recommandé  par  M.  Logan.  Il  a  écrit  à  M.  Hays  et  vous  l'avez 
renvoyé  à  M.  Van  Arsdoll? — R.  Oui,  si  les  dossiers  en  font  mention. 

Q.  Le  dossier  démontre  que  vous  avez  envoyé  sa  demande.  Le  29  octobre  1903, 
M.  Van  Arsdoll  écrit: — 

"  Relativement  à  ma  lettre  du  8  octobre,  au  sujet  de  la  demande  de  M.  Jas.  H. 
Kennedy,  je  dois  vous  dire  que  je  n'ai  pas  encore  commencé  la  nomination  des  ingé- 
nieurs chargés  de  diriger  les  partis  d'études  de  ligne.  Quand  le  travail  des  explora- 
tions commencera,  si  M.  Kennedy  est  un  homme  compétent  je  serai  heureux  de  le 
nommer." 

Quand  le  travail  est-il  commencé  ? — R.  Peu  de  temps  après  cela  et  M.  Kennedy  n'a 
pas  été  nommé. 

Q.  Si  M.  Kennedy  n'a  pas  été  nommé,  qui  l'a  été? — R.  Le  dernier  nom  sur  votre 
liste. 

Q.  Callagan,  Mann  et  Going. 

M.  Mellen. — Callaghan  fait  partie  du  n°  16. 

Q.  Y  a-t-il  un  n°  19?— R.  Non. 

Q.  Alors  Callaghan  a  été  nommé  en  février  1904?  C'est  un  Américain? — R.  Je 
crois  qu'il  est  Américain,  je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Vous  êtes-vous  enquis  des  aptitudes  de  M.  Kennedy? — R.  Je  ne  sais  pas,  la 
chose  avait  été  laissée  à  M.  Van  Arsdoll. 

Q.  Maintenant  M.  Knowlton  écrit  :  "  Je  vous  renvoie  ci-incluses  les  demandes 
d'emplois  et  les  papiers  qui  s'y  rapportent,  de  MM.  Jas.  H.  Kennedy,  Frédéric  R. 
Page  et  D.  O.  Lewis  ". 

Q.  Savez-vons  d'où  vient  M.  Page  ? — R.  "Non. 

Q.  Je  ne  puis  trouver  sa  demande.    Et  D.  O.  Lewis? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Vous  vous  rappelez  M.  Lewis  de  l'avenue  Bernard,  à  Toronto? — R.  Non,  je 
ne  me  le  rappelle  pas- 

Q.  Ceux-ci,  je  les  ai  pris  au  hasard  sur  la  liste,  et  Usborne  et  M.  Van  Roberts.  . .  . 

A  M.  Mellen. — Savez-vous  d'où  viennent  ces  deux  derniers? — R.  Usborne  vient 
des  chutes  Niagara,  Ont.,  ou  de  Sainte-Catherine,  et  Von  Roberts  était  recommandé 
par  M.  Doucet.  On  lui  a  offert  l'emploi  de  chef  du  parti  n°  5,  offre  qu'il  a  finale- 
ment refusée,  et  il  a  envoyé  une  demande  pour  un  jeune  homme  du  nom  de  Gzowski. 

Q.  Alors  M.  Usborne  a  été  nommé? — R.  Oui. 

A  M.  Stephens. — Vous  avez  soumis  toutes  ces  diverses  demandes  aux  ingénieurs 
de   division? — R.  Autant  que  possible,   nous  envoyions  un  avis   de   la  demande  sur 
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réception  de  celle-ci  ou  seulement  quand  ils  nous  le  demandait.  Occasionnellement, 
toute  la  correspondance  ou  d'autres  fois  un  synopsis  seulement  leur  était  envoyé. 

Q.  Vous  êtes-vous  adressé  à  quelque  société  d'ingénieurs  canadiens  pour  obtenir 
des  hommes? — R.  Non,  pas  directement. 

Q.  Ni  indirectement? — R.  Oui,  en  conversant  avec  des  hommes  tels  que  MM.  Mc- 
Nabb  et  Tye,  ingénieur  en  chef  du  Pacifique  Canadien,  mais  je  ne  l'ai  pas  fait  d'une 
manière  formelle. 

Q.  Pas  à  la  société  ?— R.  Non. 

Q.  M.  Knowlton  a  écrit  une  lettre  à  la  société  il  y  a  quelque  temps? 

M.  Biggar. — Je  puis  dire  ceci.    Il  a  écrit  à  M.  McLeod. 

Q.  Voici  la  lettre  qui  selon  vous  aurait  été  écrite  par  M.  Knowlton  le  17  mars 
1904,  au  professeur  C.  H.  McLeod,  877  rue  Dorchester,  Montréal  : — 

"  Connaissez-vous  quelques  bons  ingénieurs  pour  les  études  de  ligne  que  vous 
pouvez  recommander?  Il  nous  faudrait  de  bons  hommes  ayant  de  l'expérience,  des 
hommes  actifs,  rompus  à  la  vie  des  bois  et  disposés  à  endurer  au  besoin  l'extrême 
misère.  Il  se  pourrait  q'ue  j'aurais  un  ou  deux  emplois  pour  de  tels  hommes  si  je 
savais  où  me  les  procurer  ". 

A.  M.  Stephens, — Vous  rappelez-vous  quand  cette  lettre  a  été  envoyée? — R.  Oui, 
elle  a  été  envoyée  sans  aucune  suggestion  de  part. 

Q.  Il  a  aussi  écrit  dans  le  même  but  à  M.  J.  S.  H.  Bogart,  professeur  au  collège 
Queen,  Kingston? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  23  mars  1904,  M.  C.  H.  McLeod  écrivit  à  M.  Knowlton:— 

"  J'accuse  réception  de  votre  lettre  en  date  du  17  courant  et  ferai  des  recherches 
pour  vous  fournir  les  noms  d'hommes  que  vous  désirez  ". 

Q.  Oui. 

Q.  Ensuite,  le  29  mars,  M.  Knowlton  écrit  au  professeur  Bogart  :  "  J'ai  reçu 
votre  lettre  du  22  courant,  recommandant  M.  T.  N.  Eairlie,  et  quoique  je  serais  très 
heureux  de  pouvoir  faire  quelque  chose  pour  ce  jeune  monsieur,  vous  comprendrez 
qu'en  raison  de  la  grande  distance  qui  sépare  de  la  civilisation,  le  travail  que  nous 
avons  à  faire,  il  nous  est  virtuellement  impossible  d'engager  des  hommes  pour  les 
mois  d'été  seulement,  parce  que  nous  aurions  à  peine  le  temps  d'aller  les  placer  au 
travail  qu'il  faudrait  les  ramener,  et  nous  avons  constaté  dans  certains  cas  que  les 
hommes  engagés  pour  de  courtes  périodes  acquièrent  peu  d'expéiience  et  font  plutôt 
un  voyage  très  fatiguant  et  très  peu  profitable  ''. 

Q.  Et  le  14  avril  1904,  M.  Knowlton  écrivit  de  nouveau  à  M.  Bogart  comme  suit; 
"J'ai  votre  demande,  trouvée  à  mon  retour  de  l'ouest,  à  North-Bay.  Bien  que  j'aime- 
rais  beaucoup  à  donner  de  l'emploi  aux  jeunes  gens  qui  choisissent  la  carrière  d'ingé- 
nieur,  et  j'ai  toujours  eu  pour  habitude  de  leur  venir  en  aide,  je  regrette  beaucoup 
que  les  conditions  dans  lesquelles  je  me  trouve  soient  telles  qu'il  est  virtuellement 
impossible  dans  le  cas  actuel,  puisqu'il  faut  à  peu  près  un  mois  poujr  se  rendre  sur  le 
théâtre  des  travaux  et  le  même  temps  pour  en  revenir;  il  vous  sera  donc  facile  de 
voir  qu'il  reste  peu  de  temps  pour  travailler,  aux  étudiants  qui  ne  veulent  d'emploi 
que  pendant  l'été.  Les  frais  pour  la  compagnie  chaque  fois  qu'elle  change  d'employés 
sont  de  $150  à  $200. 

"  En  ce  qui  conclue  votre  demande,  je  dirai  que  je  n'ai  pas  d'ouvrage  près  de 
North-Bay  à  présent.  Je  ne  pourrais  dire  s'il  y  en  aura  plus  tard,  mais  s'il  en  surve- 
nait, je  ne  vous  oublierai  pas. 

"  J'ai  une  demande  de  J.  V.  Dillabough  à  laquelle  j'ai  répondu. 

"  Bien  qu'il  semble  que  dans  une  grande  entreprise  comme  la  construction  du 
Grand-Tironc-Pacifique,  il  faille  un  nombre  considérable  d'ingénieurs  et  d'ouvriers 
divers,  au  contraire,  le  personnel  est  comparativement  peu  nombreux  sur  ma  division, 
qui  couvre  800  milles.  J'ai  sept  équipes  seulement;  et  le  travail  étant  en  marche 
depuis  à  peu  près  un  an,  mes  équipes  sont  bien  organisées,  et  je  n'en  établirai  pas 
d'autres  ce  printemps;  vous  voyez  donc  que  j'ai  très  peu  d'emplois  à  offrir". 
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^  Q.  M.  Knowlton  a-t-il  formé  d'autres  équipes  depuis  lors  ? — R.  Non  ;  il  a  orga- 
nisé une  autre  équipe  qui  doit  partir  aussitôt  après  la  débâcle  des  glaces. 

Q.  Ce  sont  seulement  des  jeunes  gens  engagés  pour  la  saison  d'été?— R.  Pendant 
leurs  vacances  d'été. 

Q.  Ils  n'appartiennent  pas  à  la  classe  d'employés  que  vous  désirez  avoir  ?— R.  Non. 
Q.  Parmi  les  gens  qui  vous  demandent  de  l'emploi,    vous    en    trouvez  un  grand 
nombre  qui  disent  avoir  étudié  dans  diverses  maisons  d'éducation? — R.  Je  n'ai  pas 
vu  de  ceux-là. 

Q.  Mais,  j'en  ai  vu.  Il  y  a  cent  demandes  d'ingénieurs  du  Canada,  et  aucun  d'eux 
n'a  été  engagé.     N'est-ce  pas  là  le  cas,  M.  Mellen? 

M.  Mellen. — Quelques-uns  sont  marqués  engagés;  aucuns  de  ceux  que  vous  avez 
mentionnés  ne  l'ont  été  jusqu'à  présent. 

Q.  Je  vois  sur  cette  liste  un  grand  nombre  de  noms  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du 
Cap-Breton,  de  Halifax,  de  Charlottetown,  de  Québec,  que  je  ne  vois  pas  sur  les  bor- 
dereaux comme  ayant  eu  de  l'emploi.  Avez-vous  soumis  ces  noms  à  votre  ingénieur 
de  division  en  lui  demandant  de  l'emploi  pour  eux? — R.  Je  ne  crois  pas  que  la  der- 
nière partie  de  la  liste  lui  ait  été  soumise,  mais  la  première  l'a  été  quand  les  demandes 
sont  arrivées  dans  ce  bureau. 

Q.  Il  y  a  M.  Dimsdale  qui  a  écrit  de  Belle  Ewart  pour  avoir  de  l'ouvrage  et  n'a 
pas  pu  en  obtenir;  il  trouve  que  c'est  une  injustice  à  faire  à  un  Canadien. 

M.  Biggar. — Je  crois  que  tous  ces  cas  doivent  être  jugés  à  leur  mérite.  Comment 
peut-on  savoir  d'une  façon  certaine  que  toutes  ces  personnes  sont  aussi  r.»ompétentes 
qu'elles  le  disent.  Naturellement,  je  n'en  sais  rien.  M.  Stephens  est  celui  qui  est  le 
plus  en  état  de  juger  de  cela. 

Le  commissaire  à  M.  Stephens. — M.  H.  G.  Dimsdale  de  Belle  Ewart  écrit  au 
mois  de  mai  1904,  qu'il  a  beaucoup  d'expérience  comme  ingénieur;  il  a  été  ingénieux 
de  tracé  et  il  a  servi  comme  ingénieur  de  division  et  ingénieur  local.  Il  a  fait  sa  de- 
mande au  mois  de  mai,  vous  rappelez-vous  cet  homme? — R.  Dans  le  mois  de  mai? 

Q.  Oui. — R.  J'étais  absent  à  cette  époque. 

Q.  Ainsi  vous  n'avez  pas  entendu  parler  de  lui  du  tout? — R.  Non. 

Q. .  Quels  moyens  prenez-vous  pour  découvrir  les  aptitudes  de  ces  hommes  ? — R. 
Je  juge  d'après  la  teneur  de  leurs  lettres,  et  je  m'informe  personnellement  auprès  des 
ingénieurs  que  je  rencontre.     A  quelques  exceptions  près,  cela  a  été  ma  règle. 

Q.  Au  sujet  des  ingénieurs  de  district  ? — R.  Ils  ont  été  nommés  par  les  ingé- 
nieurs de  division. 

Vous  consultent-ils  avant  de  faire  ces  nominations  ? — R.  Non. 

Q.  Comme  de  raison,  il  est  tout  naturel  que  vous  engagiez  des  hommes  que  vous 
connaissez  ? — R.  Ils  me  demandent  seulement  la  permission  de  les  engager  et  je  la 
donne  ou  la  refuse  selon  le  cas. 

Q.  Pour  quel  prix  pouvez-vous  avoir  des  dessinateurs  à  Montréal  ?  Quel  est  le 
prix  ordinaire  des  salaires? — R.  A  peu  près  $100  par  mois. 

D.  Vous  payez  M.  Goodman  $125  ? — R.  Il  est  un  peu  plus  que  dessinateur.  Il 
excelle  à  classifier  diverses  affaires  relatives  au  services  et  tient  tout  dans  un  ordre 
parfait.     Les  dessinateurs  ordinaires  ne  peuvent  pas  faire  cela  aussi  bien. 

D.  Qui  occupait  cette  position  avant  sa  nomination  ? — R.  La  position  était  va- 
cante. 

D.  Vous  êtes-vous  informé  si  quelques-uns  des  dessinateurs  de  Montréal  pou- 
vaient faire  ce  travail  ? — R.  Oui. 

D.  A  qui  en  avez-vous  parlé  ? — R.  Je  me  suis  informé  auprès  d'ingénieurs  au 
sujet  de  cette  nomination.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  noms;  cela  s'est  fait  verbale- 
ment. 

D.  Maintenant  sur  tous  ces  gens  dont  j'ai  mentionné  les  noms,  et  qui  vous  ont 
demandé  de  l'emploi  à  la  suite  des  renseignements  qu'ils  avaient  reçus  de  M.  Lederle, 
ade  M.  Rice  et  de  M.  Parkhurst,  en  avez-vous  employé  quelques-uns  ? — R.  Non. 
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D.  Vous  n'avez  employé  aucun  de  ces  hommes  ? — E.  Aucun,  du  moins,  je  ne  le 
crois  pas. 

D.  N'en  avez-vous  pas  employé  quelques-uns  ? R.  Non — oui,  un  seulement,  M. 

Bacon. 

Q.  Vous  lui  avez  donné  de  l'emploi  ? — R.  Oui. 

D.  Comment  a-t-il  été  nommé  ? — R.  M.  Lederle  l'a  recommandé. 

Q.  Que  recevait-il? — R.  Je  ne  le  sais  pas;  c'est  le  seul;  sa  nomination  a  été 
purement  accidentelle. 

D.  M.  Colladay  a-t-il  été  nommé  de  cette  façon? — R.  Non,  je  l'ai  rencontré  à 
Chicago,  et  il  m'a  demandé  un  emploi. 

D.  M.  Callaghan  a-t-il  été  nommé  de  cette  façon  ? — R.  Non. 

D.  Comment  a-t-il  été  nommé  ? — R.  Je  crois  qu'il  l'a  été  par  l'entremise  de  M. 
Van  Arsdoll. 

Q.  A  votre  connaissance,  il  n'y  en  a  pas  d'autres  engagés  sur  la  recommandation 
de  ces  personnes  ? — R.  Non. 


Montréal,  1er  juin  1904,  Bureaux  du  Grand-Tronc,  2.30  p.m. 
W.  H.  Biggar,  assermenté  : 

Le  commissaire:     Veuillez  nous  dire  ce  que  vous  savez,  M.  Biggar? 

M.  Biggar  :  R.  Deux  personnes  ont  été  mentionnées  dans  les  témoignages  :  M.  A. 
McDougall,  fils  de  l'auditeur  général,  d'Ottawa,  et  M.  J.  J.  Collins,  aussi  d'Ottawa.  M. 
McDougall  demandait  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacique.  J'ai  eu  plusieurs  con- 
versations avec  lui,  à  Ottawa.  Il  aurait  voulu  obtenir  une  grande  section,  le  tracé 
et  la  construction  tout  à  la  fois,  autant  que  je  m'en  souviens,  mais  trouvant  que  les 
travaux  tardaient  à  commencer,  et  voyant  que  le  gouvernement  se  préparait  à  cons- 
truire une  voie  à  partir  de  Winnipeg,  il  me  dit  qu'il  préférait  attendre  l'occasion  de 
travailler  pour  le  gouvernement.  En  ce  qui  concerne  M.  Collins,  j'étais  présent  à 
une  entrevue  qu'il  eût  avec  M.  Hays,  à  Ottawa  ;  celui-ci  après  l'avoir  interrogé  en  vint 
à  la  conclusion  qu'il  n'avait  pas  toutes  les  aptitudes  nécessaires  et  ne  lui  donna  aucune 
espérance.  C'est  difficile  de  trouver  un  homme  qui  consente  à  vous  dire  si  un  autre 
a  les  qualités  voulues  ou  non.  M.  Hays  était  bien  disposé  envers  M.  Collins,  qui  avait 
une  très  forte  lettre.de  recommandation,  mais  après  l'entrevue,  il  trouva  que  l'homme 
n'avait  pas  les  aptitudes  voulues  pour  occuper  l'emploi  qu'il  voulait  avoir.  C'est  tout 
ce  que  j'ai  à  dire. 

M.  Mellen. — Durant  l'absence  de  M.  Stephens,  j'ai  offert  à  M.  McDougall  la 
situation  de  préposé  au  théodolite.  Il  ne  connaissait  rien  en  fait  d'établissement  des 
tracés,  et  cependant  il  voulait  prendre  une  équipe  sous  sa  charge.  Je  lui  ai  dit  qu'il 
était  impossible  de  lui  confier  une  équipe,  puisqu'il  ne  connaissait  rien  à  l'ouvrage, 
que  s'il  voulait  suivre  l'équipe  comme  préposé  au  théolite,  c'était  parfait.  Il  attendit 
à  peu  près  une  semaine  et  ensuite  décida  de  ne  pas  s'engager'. 

Le  commissaire  à  M.  Mellen. — Vous  avez  préparé  la  liste  des  employés:  ingé- 
nieur-dessinateurs, préposés  au  théolite,  topographe,  niveleurs  sur  toute  la  voie  du 
chemin  de  fer  projeté  ? — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Et  elle  est  exacte  ? — R.  Oui,  autant  que  je  sache. 

D.  Elle  est  conforme  à  celle  qui  est  dans  votre  bureau  ? — R.  Oui,  monsieur;  cVst- 
la  pièce  2  ;  elle  est  comme  suit  : 
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RESEAU  DU  CHEMIN  DE  FER  GRAND-TRONC. 

Montréal,  1er  juin  1904. 
Division  du  génie, 

J.   R.   Stephens,   sous-ingénieur  en  chef;    quartiers  généraux,  Montréal,  Américain. 

Engagé  le  20  février  1903. 
eGo.  A.  Kyle,  ingénieur  de  section;   bureau  principal,  Winnipeg,  Américain.    Engagé 

le  2  avril  1903. 
Geo.  A.  Knowlton,  ingénieur  de  section;    bureau  chef,  North-Bay.     Né  à  Knowlton, 

Québec.    Engagé  le  22  avril  1903. 

C.  C.  Van  Arsdol,  ingénieur  de  section;    bureau  principal,   Edmonton,  Américain. 

Engagé  le  10  août  1903. 
E.  R.  McNeil,  ingénieur  de  section;   bureau  principal,  Edmonton,  Américain.    Engagé 

le  4  septembre  1903. 
R.  W.  Jones,  ingénieur  de  section;  bureau  principal,  Edmonton,  qui  nous  a  été  fourni 

par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique. 

PERSONNEL   DE  BUREAU,   NORTH-BAY. 

»J.  W.  Stadly,  dessinateur  en  chef  ;    Américain.    Engagé  le  8  février  1904.    Engagé  au 
Saut- Sainte-Marie,  Ont.,  où  il  demeurait  depuis  quatre  ans. 

D.  S.  Macleod,  commis  en  chef;    Canadien.    Engagé  à  Montréal  le  1er  juin  1903. 

PERSONNEL  DE  BUREAU,  WINNIPEG. 

A.  G.  Allan,  ingénieur  de  bureau;    Anglais.    Engagé  le  6  juin  1903. 

S.  H.  Mason,  dessinateur;    Américain.     Engagé  le  17  octobre  1903. 

J.  A.  H.  O'Reilly,  dessinateur;    Irlandais.    Engagé  le  5  octobre  1903. 

C-  Goddard,  dessinateur  ;    Canadien.     Engagé  le  11  octobre  1903. 

H.  M.  Goodman,  dessinateur;  bureau  à  Montréal,  américain.    Engagé  le  25  juillet  1903. 

EMBRANCHEMENT  DE  NORTH-BAY. 

EQUIPE   N°    1. 

Thos.  C.  Taylor,  sous-ingénieur  ;    Américain.     Engagé  le  14  aoû  1903. 

L.  B.  Capeland,  préposé  au  théodolite  ;   Canadien.    Engagé  le  16  novembre  1903. 

W.  F.  Graham,  niveleur  ;    Canadien.     Engagé  le  23  novembre  1903. 

E.  A.  Lightfoot,  dessinateur  ;    Canadien.     Engagé  le  23  juillet  1903. 
G-  Marryatt,  topographe  ;    Canadien.     Engagé  le  1er  juin  1903. 

EQUIPE  n°   2. 

J.  E.  Tempest,  sous-ingénieur  ;    Canadien.     Sngagé  le  2  mai  1903. 

A.  L.  Cody,  préposé  ou  théodolite  ;    Canadien.     Engagé  le  1er  mai  1903. 
Robt  W.  Tempest,  dessinateur  ;    Canadien.     Engagé  le  1er  novembre  1903. 

B.  Linklater,  topographe  ;    Canadien.     Engagé  le  1er  novembre  1903. 

CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 

EQUIPE   N°    3. 

Alex.  McLellan,  sous-ingénieur  ;    Canadien.     Engagé  le  12  mars  1903-     Congédié  le  29 

mars  1904. 
W.  Usborne,  sous-ingénieur  ;    Canadien.     Engagé  au  mois  d'avril  1904. 
Equipe  non  encore  organisée. 
Rupert  Locke,  niveleur  ;    Canadien.     Engagé  le  15  mars  1903. 
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EQUIPE  N°   4. 

J.  D.  Nelson,  sous-ingénieur  ;    Américain.     A  demeuré  pendant  cinq  ans  à  Chapleau, 
Ont.    Engagé  comme  préposé  au  théodolite  à  Chapleau,  le  2  octobre  1903. 

A.  E.  Morris,  préposé  au  théodolite;  Canadien.     Engagé  le  11  mai  1903. 
F.  W.  Glover,  dessinateur;  Canadien.     Engagé  le  17  février  1904. 

B.  Housson,  niveleur.    Engagé  le  1er  décembre  1903. 

-dispersée. 

Cette  équipe  a  été  sous  les  ordrdes  de  Wm  McCarthy,  'un  Canadien  (d'Ottawa)  de- 
puis le  mois  de  mai  1903,  jusqu'au  mois  de  novembre  1903,  où  il  fut  remplace  par  Guy 
K.  Balloch,  un  autre  Canadien  (qui  avait  été  niveleur),  qui  prit  le  commandement  de 
l'équipe  jusqu'au  printemps,  alors  qu'elle  fut  dispersée. 

EQUIPE  n°   6. 

John  S.  Tempest,  sous-ingénieur  ;    Canadien.     Engagé  le  1er  avril  1904. 
P.  A.  Landry,  préposé  au  théodolite  ;    Canadien.     Engagé  le  13  mai  1903. 
0.  M.  McJKenzie,  topographe  ;   Canadien.     Engagé  le  1er  janvier  1904. 

EQUIPE  n°   7. 

J.  P.  Pim,  sous-ingénieur  ;   Irlandais-    Engagé  le  6  octobre  1903. 
Wm  Mayer  lui  a  succédé,  et  a  maintenant  été  remplacé  par 

C.  F.  Gailor  :  Canadien.    Engagé  en  mai  1904. 

J.  Johnston,  proposé  au  théodolite:  Canadien.    Engagé  le  14  septembre  1903. 

J.  S.  Leitch,  niveleur:  Canadien.     Engagé  le  13  septembre  1903. 

C.  A.  Forsberg,  dessinateur  :  Canadien.     Engagé  le  16  septembre  1903. 

Equipe  N°  8. 

L.  R.  Ord,  ingénieur  :  Canadien.     Engagé  le  1er  juillet  1903. 

S.  C  Elis,  préposé  au  théodolite  :  Canadien.     Engagé  le  15  janvier  1904. 

H.  L.  Bodwell,  niveleur  :  Canadien.     Engagé  le  1er  octobre  1903. 

J.  S.  King,  dessinateur  :  Anglais.    Engage*  le  25  août  1903. 

S.  H.  Frame,  topographe  :  Canadien.     Engagé  le  11  août  1903. 

EQUIPE  jSt0  9. 

J.  A.  Heaman,  sous-ingénieur  :  Canadien.     Engagé  le  24  novembre  1903. 

A.   A.   Meador,  préposé   au  théodolite    (temporairement)  :  Américain.     Engagé   le  25 

juin  1903. 
F.  0.  Parsons,  niveleur  :  Anglais.     Engagé  le  25  juin  1903. 
J.  McHugh,  topographe  :  Canadien.     Engagé  le  2  décembre  1903. 
H.  L.  Tarbet,  dessinateur  :  Canadien.     Engagé  le  1er  mars  1904. 

EMBRANCHEMENT  DE  LA  BAIE  DU  TONNERRE. 

EQUIPE  N°   1. 

C.  E.  Perry,  sous-ingénieur  :  Canadien.     Engagé  le  1er  juillet  1903. 
H.  L.  Buck,  préposé  au  théodolite .  Canadien.     Engagé  le  10  juillet  1903. 
V.  J.  Kent,  niveleur  :  Canadien.     Engagé  le  1er  août  1903. 
W.  White,  niveleur  :  Canadien.     Engagé  le  1er  janvier  1904. 
W.  E.  Oarr,  topographe  :  Canadien.     Engagé  le  21.  janvier  1904. 

36a— 4£ 


52  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 
Equipe  no.  2. 

W.  H.  Mitchell,  sous-ingénieur:    Canadien.    Engagé  le  10  janvier  1904. 
E.  D.  Fairchild,  préposé  au  théodolite:    Américain;    demeuré  à  Winnipeg  durant  le 
temps  où  il  exerça  son  emploi.    Engagé  le  20  janvier  1904. 

A.  Y.  Redmond,  niveleur  :    Canadien.    Engagé  le  10  janvier  1904. 

SECTION  DES  PRAIRIES. 

B.  B.  Kelliher,  sous-ingénieur:    Irlandais.    Engagé  le  15  janvier  1904. 

C.  M.  Bull,  préposé  au  théodolite;    Canadien.     Engagé  le  25  janvier  1904. 
E.  D.  McGuire,  dessinateur:   Engagé  le  20  avril  1904. 

Equipe  n°  11. 

L.  A.  Darey,  sous-ingénieur:    Canadien.     Engagé  le  1  février  1904. 

E.  P.  Moffett,  préposé  au  théodolite:    Canadien.     Engagé  le  1er  novembre  1903. 

C.  H.  Blanchard,  niveleur:    Canadien.     Engagé  le  11  octobre  1903. 

G.  H.  Bryson,  dessinateur:    Canadien.     Engagé  le  11  octobre  1903. 

Equipe  n°  12. 

W.  E.  Colladay,  ingénieur:    Américain.    Engagé  le  18  avril  1904. 

N.  H.  Hicks,  préposé  au  théodolite:   Américain.    Engagé  le  11  février  1904. 

E.  G.  Smith,  dessinateur:   Américain.    Engagé  le  1er  mars  1904. 
S.  Street,  niveleur:    Engagé  le  18  décembre  1903. 

W.  M.  Anderson,  topographe:    Américain.     Engagé  le  20  février  1904. 

Equipe  n°  13. 

C.  W.  Stuart,  sous-ingénieur:  Ecossais;  résidence,  Winnipeg.  Engagé  le  6  septem- 
bre 1903. 

L.  C.  Gunn,  préposé  au  théodolite:    Américain.     Engagé  le  1er  février  1904. 

C.  de  St.  Phalle,  niveleur:  Français;  résidence,  Winnipeg.  Engagé  le  20  novembre 
1903. 

P.  J.  Barnett,  dessinateur:    Canadien.    Engagé  le  1er  février  1904. 

B.  H.  Savage,  topographe:    Canadien.    Engagé  le  1er  décembre  1903. 

équipe  n°  14. 

James  Hislop,  sous-ingénieur:    Canadien.    Engagé  le  7  septembre  1903. 
R.  A.  Henderson,  préposé  au  théodolite  :   Engagé  le  14  décembre  1903. 
L.  E.  Silcox,  niveleur:    Engagé  le  26  novembre  1903. 
W.  J.  Glanville,  dessinateur  :    Engagé  le  31  mars  1904. 

équipe  n°  15. 

J.  Armstrong,  sous-ingénieur:    Canadien.     Engagé  le  1er  septembre  1903. 

F.  S.  Rossiter,  préposé  au  théodolite:    Américain;    qui  nous  a  été  fourni  par  la  com- 

pagnie du  Pacifique  Canadien.    Engagé  le  7  septembre  1903. 

C.  H.  Hall,  niveleur:   Anglais.    Engagé  le  17  janvier  1904. 

E.  H.  Dodd,  dessinateur:    Anglais  (Marine  britannique).     Engagé  le  1er  décembre 

1903. 
Gilbert  Murray,  topographe:   Engagé  le  13  février  1904. 
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SECTION  DES  MONTAGNES. 

ÉQUIPE  N°   16. 

W.  E.  Mann,  sous-ingénieur:    Canadien.     Engagé  le  5  septembre  1903. 

Remplacé  en  mai  par 
A.  S.  Going,  un  sujet  britannique,  qui  a  été  engagé  le  10  septembre  1903. 
J.  D.  McVicar,  préposé  au  théodolite:    Canadien.    Engagé  le  17  mai  1903. 
K.  E.  Money,  dessinateur:   Irlandais.    Engagé  le  22  octobre  1903. 
K.  Pringle,  niveleur:     Canadien.     Engagé  le  1er  janvier.  1904. 
E.  S.  Black  topographe:  Canadien.    Engagé  le  23  février  1904. 

EQUIPE  n°  17. 

John  Callaghan,  sous-ingénieur.     Engagé  le  13  février,  1904. 
H.  T.  Hare,  préposé  au  théodolite.    Engagé  le  3  février  1904. 

EQUIPE  N°  18. 

D.  D.  Sprague,  sous-ingénieur.     Engagé  le  1er  janvier,  1904. 

D.  Kyle,  préposé  au  théodolite:     Américain.     Engagé  le  8  mars,  1904. 

D.  W.  Robinson,  dessinateur:     Engagé  le  13  février,  1904. 


Winnipeg,  6  juin  1904;  Palais  de  Justice,  2  p.m. 

La  commission  reprend  ses  travaux- 

Présent,  Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire. 

"      M.  H.  M.  Mowat,  K.C.,  avocat  du  gouvernement  canadien. 
"       L'Honorable  J.  D.   Cameron,  C.R.,  avocat  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Son  Honneur  le  Juge  Winchester  donne  lecture  de  sa  commission* 

Le  Commissaire:  Maintenant  messieurs  je  veux  me  mettre  à  l'œuvre  immédiate- 
ment en  appelant  les  témoins  conformément  à  la  commission  que  je  viens  de  lire. 
Avant  de  faire  cela  cependant,  j'aimerais  que  nous  puissions  nous  entendre  pour  fixer 
les  jours  où  nous  examinerons  chaque  membre  des  équipes  éloignées  de  la  voie  du  che- 
min de  fer,  et  je  souhaiterais,  si  c'est  possible,  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique s'arrangeât  de  façon  à  les  amener  à  la  voie  ferrée  la  plus  rapprochée  de  l'endroit 
où  ils  sont  actuellement,  afin  de  leur  permettre  de  se  présenter  devant  la  commission  le 
plus  tôt  possible. 

M.  Mowat  :  Votre  Honneur  me  permettra-t-il,  avant  d'entamer  cette  question,  de 
dire  que  j'ai  reçu  mission  du  gouvernement  canadien  de  le  représenter  devant  la  com- 
mission? Le  gouvernement  du  Canada  a  mis  dans  les  statuts  une  loi  contre  l'importa- 
tion et  de  l'emploi  d'étrangers  au  préjudice  des  Canadiens,  et  c'est  pour  voir  à  ce  qu'elle 
ne  soit  pas  violée  que  l'on  m'a  demandé  de  venir  ici.  J'ai  donc  reçu  du  gouverne- 
ment, un  peu  plus  qu'un  mandat  de  surveillance,  et  je  demande  que  Votre  Honneur 
me  permette,  si  c'est  nécessaire,  d'interroger  les  témoins  et  de  prendre  part  à  l'enquête. 
D'ailleurs,  je  serai  peut-être  en  mesure  de  fournir  les  noms  de  certains  témoins.  Je 
présume  que  la  raison  pour  laquelle  le  gouvernement  m'a  demandé  de  venir  en  cette 
qualité,  c'est  que  Votre  Honneur  a  pour  devoir  non  seulement  de  faire  une  enquête 
mais  aussi  de  rendre  jugement,  et  le  gouvernement  croit  peut  être  que  vous  trouverez 
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un  peu  gênant  de  remplir  un  rôle  qui  appartient  plutôt  à  un  avocat.  Tout  ce  que  je 
puis  dire  en  terminant,  c'est  que  je  serai  prêt  en  tout  temps  à  aider  Votre  Honneur 
à  activer  le  travail  de  cette  enquête-  J'ai  mes  chambres  à  l'hôtel  Clarendon,  où  je 
serai  heureux  en  tout  temps  de  recevoir  tous  ceux  qui  auraient  quelque  chose  à  sou- 
mettre à  la  commission. 

Le  commissaire:  Je  suis  heureux,  M.  Mowatt,  de  voir  que  le  gouvernement  vous 
a  nommé  pour  aider  à  cette  enquête.  Toutes  les  facilités  vous  seront  accordées  pour 
interroger  les  témoins  qui  comparaîtront  volontairement  ou  d'assigner  des  témoins,  et 
je  vous  donnerai  toute  l'aide  possible. 

M.  Mowatt:  Je  veux  expliquer  maintenant  une  affaire  personnelle.  Je  regrette 
de  n'avoir  appris  que  par  la  voie  des  journaux  les  déplacements  de  Votre  Honneur. 
et  de  n'avoir  pu,  en  conséquence,  nous  rencontrer  à  l'endroit  convenu,  et  j'espère  que 
je  n'ai  pas  retardé  Votre  Honneur  en  agissant  de  la  sorte. 

Le  Commissaire  :  Je  vous  remercie  de  rappeler  cet  incident,  mais  vous  n'êtes 
aucunement  en  faute.     Xous   n'avons  pu  aller  plus,   autrement  nous  l'aurions   fait. 


M.  W.  C.  Kerle.,  assermenté. 

Le  commissaire:     Quels  sont  vos  noms  et  prénoms? — R.  William  Gibbs  Kerle. 

Q.  Vous  êtes  ingénieur  civil,  je  crois,  M.  Kerle  ? — R.  Oui  ;  je  suis  ingénieur  civil  ; 
j'ai  fait  un  cours  de  génie  civil,  et  j'ai  pratiqué  la  profession. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  ? — R.  A  peu  près  trente  ans. 

Q.  Quel  est  votre  âge  \ R.  J'ai  un  peu  plus  de  cinquante  ans. 

Q.  Vous  avez  été  employé  aux  études  de  lignes  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc- 
Pacifique? — R.  Je  suis  venu  d'Australie;  j'ai  vu  M.  Kyle;  il  a  trouvé  mes  recomman- 
dations satisfaisantes,  et  m'a  offert  l'emploi  de  préposé  au  théodolite.  Je  lui  ai  dit  que 
je  m'attendais  à.  un  emploi  plus  élevé  que  celui-là,  mais  que  je  l'accepterais  tout  de 
même,  et  je  suis  parti  avec  M.  Mann. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vous  travaillé  comme  préposé  au  théodolite? — 
R.  Je  suis  resté  avec  M.  Mann  à  peu  près  deux  mois,  et  j'ai  été  remplacé  ensuite  par 
M.  Mayer, 

Q.  Quand  avez-vous  cessé  de  travailler  ? — R.  Le  1er  septembre  dernier. 

Q.  Et  vous  avez  travaillé  environ  deux  mois? — R.  Oui,  jusqu'au  mois  d'octobre 
alors  que  j'ai  été  remplacé  par  M.  Mayer. 

Q.  Comment  épelez-vous  ce  nom? — R.  M-a-y-e-r. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  travaillé  avec  lui? — R.  Environ  six  semaines. 

Q.  Qu'est-il  survenu  alors? — R.  Un  accident  m'est  arrivé  au  travail.  J'ai  fait 
une  chute  sur  une  souche  et  je  me  suis  presque  brisé  les  côtes.  Peu  de  temps  après 
je  suis  resté  dehors  une  nuit  entière  et  je  me  suis  vu  dans  l'impossibilité, de  faire  aucun 
travail  au  campement.  En  conséquence,  je  me  suis  Va  forcé  de  venir  m'expliquer,  et  j'ai 
demandé  à  être  transféré  à  un  emploi  plus  facile.  J'ai  rencontré  M.  Kyle  qui  m'a  dit 
en  me  voyant  :  "  Vous  ne  vous  accordez  pas  très  bien  avec  Mayer,  Mayer  est  un 
homme  difficile  à  servir;  il  est  très  autoritaire  et  cassant  et  m'apostrophait  avec  des 
jurons.  C'est  l'homme  le  plus  difficile  à  servir  que  j'aie  jamais  rencontré-  J'ai  raconté 
tout  cela  à  M.  Kyle  et  je  lui  ai  demandé  s'il  ne  pourrait  pas  me  trouver  autre  chose 
à  faire.  Dans  l'intervalle  Mayer  était  revenu,  et  me  suis  présenté  tous  les  mois  pour 
avoir  de  l'ouvrage,  et  finalement  j'ai  demandé  à  M.  Kyle  pour  quelle  raison  on  ne  m'en 
donnait  pas.  Je  lui  ai  fait  remarquer  que  plusieurs  équipes  avaient  été  envoyées  dans 
différentes  directions,  et  j'ai  voulu  savoir  pourquoi  on  me  laissait  des  mois  et  des  mois 
sans  travail.  Il  m'a  répondu  qu'on  lui  avait  dit  que  je  n'étais  pas  capable  de  faire 
mon  ouvrage.  Je  lui  ai  alors  parlé  de  M.  Mann,  et  je  lui  ai  dit  que  M.  Mann  était 
satisfait  de  mon  travail.  "  Vous  en  avez  été  satisfait  vous-même,  et  j'ai  d'excellents 
certificats  ".  Nous  avons  eu  alors  une  altercation  et  il  m'a  chassé  de  son  bureau.  Le 
suis  resté  ensuite  cinq  mois  à  rien  faire  à  Winnipeg 
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Q.  Que  faites-vous  présentement,  M.  Kerle? — R.  Je  dessine  des  plans  comme 
ingénieur  pour  le  gouvernement  du  Manitoba.  Depuis  deux  mois  je  suis  employé  par 
le  gouvernement  du  Manitoba  comme  ingénieur. 

Q.  Quel  est  votre  traitement  ?— R.  Environ  $130  par  mois  et  tous  mes  frais  de 
voyages  payés. 

Q.  Remplissez-vous  vos  fonctions  d'une  façon  satisfaisante? — R.  M.  Simpson  dit 
que  je  les  remplis  d'une  façon  très  satisfaisante. 

Q.  Quel  est  le  nom  de  baptême  de  M.  Simpson? — R.  G.  A.  Simpson.  Il  est  très 
satisfait  de  moi. 

Q.  Quel  est  ce  monsieur  Mann  pour  lequel  vous  avez  travaillé  en  premier  lieu? — 
R,  (/'est  un  Canadien  d'Ontario? 

Q.  Quelles  étaient  ses  fonctions? — R.  Il  était  chef  d'équipe.  Il  en  était  l'ingé- 
nieur en  chef.     J'étais  un  préposé  au  théodolite  sur  le  terrain,  comme  sous-chef. 

Q.  Que  faisait  M.  Mayer? — R.  Il  était  le  chef  de  l'équipe. 

Q.  Etait-il  américain  ? — R.  C'est  un  allemand-américain  ;  c'est  un  ami  de  M.  Kyle. 
Ils  ont  travaillé  ensemble  sur  le  Northern  Pacific.  Mayer  a  beaucoup  de  peine  à  s'ex- 
primer en  anglais. 

Q.  Il  pouvait  jurer  en  anglais? — R.  Oui,  c'était  son  passé-temps. 

Q.  Lorsque  vous  vous  êtes  adressé  la  première  fois  à  M.  Kyle,  quels  renseigne- 
ments lui  avez-vous  donnés  sur  vos  travaux  antérieurs? — R.  Je  lui  ai  montré  mes 
lettres. 

Q.  D'où  venez-vous? — D'Australie. 

Q.  Vous  êtes  venu  d'Australie  dans  l'intention  de  travailler  ici? — R.  A  cette 
époque  l'Australie  passait  par  une  crise  sérieuse  causée  par  la  sécheresse  et  l'arrêt  des 
travaux  publics.  J'ai  lu  dans  les  journaux  que  l'on  devait  construire  un  chemin  de 
fer  de  3,000  milles  au  Canada,  et  je  suis  venu  ici. 

Q.  Qu'est-ce  que  M.  Kyle  a  dit  lorsque  vous  lui  avez  appris  que  vous  veniez  d'Aus- 
tralie?— R.  Il  m'a  dit  que  s'il  avait  besoin  de  préposés  au  théodolite  il  m'emploierait. 
Lorsque  je  lui  ai  dit  que  j'avais  une  femme  et  des  enfants  il  m'a  répondu  que  l'on  ne 
m'avait  pas  demandé  de  venir  au  Canada. 

Q.  Quels  sont  les  Américains  qui,  à  votre  connaissance,  ont  eu  de  l'emploi  pen- 
dant que  vous  n'en  aviez  pas  ? — R.  Je  ne  connais  que  Mayer. 

Q."  Mayer  est  le  seul  que  vous  connaissez  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  quel  salaire  recéviez-vous  de  M.  Kyle? — R.  Le  salaire  ordinaire,  $100  par 
mois. 

Q.  $100  par  mois?— R.  Oui. 

Le  commissaire. — M.  Mowatt,  désirez-vous  poser  quelques  questions? — R.  Aucune. 
Votre  Honneur. 

Q.  M.  Cameron,  en  avez-vous  à  poser  ? — 

M.  Cameron. — Quand  êtes-vous  venu  d'Australie? — R.  Le  6  août  1903. 

Q.  Quand  avez-vous  vu  M.  Kyle? — R.  Vers  le  12  ou  13  du  même  mois. 

Q.  Quand  l'avez-vous  abandonné? — R.  Le  11  novembre. 

Q.  La  seule  raison  que  M.  Kyle  a  donnée  pour  vous  renvoyer  était  que  vous  n'étiez 
pas  capable  de  faire  l'ouvrage? — R.  Non,  monsieur.  M.  Kyle  m'a  dit  que  c'était  M. 
Mayer  qui  disait  que  je  n'étais  pas  capable  de  faire  mon  ouvrage. 

Q-  C'est  la  seule  raison  que  M.  Kyle  a  donnée? — R.  Oui,  c'était  sa  seule  raison. 

Le  commissaire. — C'est  tout,  M.  Kerle. 


M.  Harold  Hardtnc,  assermenté. 

Le  commissaire. — Qeuls  sont  vos  noms  et  prénoms,  M.  Harding? — R.    Harold  Har- 
ding. 

Q.  Où  demeurez-vous? — R.    A  Winnipeg. 
Q.  Depuis  quand? — R.  Environ  neuf  ans. 
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Q.  Quelle  est  votre  profession? — E.  Dessinateur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — E.  Environ  douze  ans. 

Q.  Où  avez-vous  travaillé? — E.  Au  Canada  et  en  Angleterre;  j'ai  fait  du  dessein 
d'architecture  et  de  chemin  de  fer. 

M.  Cameron. — Avez-vous  demandé  de  l'emploi  à  M.  Kyle? — E.  Oui,  j'en  ai  de- 
mandé.   Je  crois  que  c'était  en  juillet  dernier. 

Le  commissaire. — Quelle  sorte  d'emploi? — E.  Dessinateur  pour  le  chemin  de  fer. 

Q.  Quel  a  été  le  résultat  de  votre  demande? — E.  J'ai  eu  de  l'emploi  presque  im- 
médiatement. J'ai  montré  les  certificats  que  je  possédais  de  M.  Z.  Malhiot,  ingénieur 
à  Winnipeg,  et  autres  chez  qui  j'avais  travaillé  et  auxquels  j'avais  donné  satisfaction. 
J'ai  été  accepté  presque  immédiatement,  et  M.  Kyle  m'a  remis  une  lettre  me  présen- 
tant à  l'ingénieur  qui  était  alors  près  de  Calgary,  à  La-Biche.  Il  voulait  que  je  par- 
tisse tout  de  suite.  Je  me  suis  arrangé  après  un  peu  d'hésitation  pour  partir  le  jeudi 
suivant.  Je  dois  dire,  en  justice  pour  M.  Kyle,  que  les  livres  du  Grand-Tronc-Paci- 
que  doivent  indiquer  que  je  n'y  suis  pas  allé.  J'ai  eu  des  malheurs  de  famille  à  cette 
époque,  et  en  outre  j'avais  une  promesse  d'emploi  temporaire  de  la  part  du  gouverne- 
ment fédéral  dans  un  avenir  prochain,  et  comme  résultat,  bien  que  j'eusse  promis  de 
partir,  j'ai  finalement  décidé  de  rester.  Je  suis  allé  un  jour  pour  en  avertir  M.  Kyle, 
mais  il  était  absent.  J'ai  obtenu  de  l'ouvrage  du  gouvernement  fédéral  pour  lequel  j'ai 
travaillé  presque  tout  le  temps  au  lieu  d'aller  sur  le  chemin  de  fer. 

Q.  De  quelle  nature  était  l'engagement  que  vous  avez  pris  d'aller  travailler  pour 
le  chemin  de  fer  ? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas  d'en  avoir  pris. 

Q.  Quel  salaire  vous  offrait-on  ? — E.  $75  par  mois,  et  l'on  m'obligeait  de  payer 
mon  transport.  J'avais  travaillé  à  la  construction  du  chemin  du  Pacifique  quelques 
années  auparavant,  et  j'ai  dit  à  M.  Kyle  que  je  croyais  que  son  offre  n'était  pas  rai- 
sonnable, et  que  ses  conditions  ne  me  convenait  pas.  J'ai  appris  que  M.  Kyle  n'était 
pas  autorisé  à  faire  une  exemption  dans  mon  cas.  J'ai  demandé  ensuite  si  "le  coût 
du  transport  me  serait  remboursé  plus  tard. 

Q.  A  qui  avez-vous  demandé  cela  ? — E.  A  M.  Kyle  lui-même. 

Q.  Et  que  vous  a-t-il  répondu? — E.  Il  m'a  dit  qu'il  n'était  aucunement  autorisé 
à  promettre  de  remboursement  ;  ce  sont  les  mots  dont  il  s'est  servi.  Que  la  somme 
serait  retranchée  de  mon  salaire.  Or,  Votre  Honneur,  le  transport  aurait  coûté  proba- 
blement $35,  et  l'achat  de  vêtements  et  outils  de  $75  à  $80,  somme  considérable  et 
difficile  à  trouver  pour  moi  à  bref  délai.  J'ai  donc  décidé  de  ne  pas  partir,  mais  je 
puis  dire  que  des  personnes  dignes  de  foi  m'ont  affirmé  qu'on  avait  payé  les  frais  de 
transport  à  un  grand  nombre  d'Américains. 

Q.  Qui  vous  a  dit  que  des  Américains  recevaient  leurs  frais  de  transport? — E. 
M.  Geo.  L.  Griffiths,  lorsqu'il  était  à  l'emploi  de  la  compagnie. 

Q.  Il  n'était  pas  à  l'emploi  de  la  compagnie  en  ce  temps-là,  et  ne  pouvait  pas  vous 
donner  de  renseignement  certain.  Vous  dites  que  M.  Kyle  a  refusé  de  payer  votre 
transport  de  Wamby  ou  La-Biche  ? — E.  Officiellement,  il  a  refusé  de  payer  mon 
transport;  mais  je  veux  être  bien  compris;  je  crois  qu'en  certains  cas  exceptionnels 
M.  Kyle  avançait  l'argent  à  ceux  qui  étaient  prêts  à  partir. 

Q.  Ce  que  vous  croyez  n'est  pas  une  preuve;  nous  ne  voulons  savoir  que  ce  qui 
s'est  passé  entre  vous  et  M.  Kyle,  et  non  pas  entre  lui  et  d'autres  personnes? — E. 
C'est  le  deuxième  mercredi  que  M.  Kyle  m'a  parlé  pour  la  dernière  fois.  Il  m'a  dit: 
"  Si  vous  ne  pouvez  réussir  à  trouver  l'argent  ",  m' a-t-il  dit,  en  substance,  "  venez  me 
voir  en  vous  rendant  à  la  gare,  et  nous  essaierons  à  arranger  les  choses  ".  J'ai  com- 
pris que  l'arrangement  consisterait  à  déduire  de  mon  salaire  la  somme  qu'on  m'avan- 
cerait. 

M.  Mowat. — Vous  n'êtes  pas  allé  trouver  M.  Kyle  en  vous  rendant  à  la  gare?— 
E.  Non. 

Q.  Vers  quel  temps  M.  Griffith  vous  a-t-il  dit  que  l'on  payait  les  frais  de  trans- 
port de  certains  Américains?  La  compagnie  du  Pacifique  fournit-elle  ainsi  le  trans- 
port en  pareil  cas? 
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M.  Cameron. — Le  témoin  ne  peut  pas  témoigner  à  ce  sujet.  Il  n'est  pas  membre 
de  la  compagnie  du  Pacifique. 

M.  Mowatt. — Savez- vous  si  c'est  une  règle  établie  par  le  gouvernement  fédéral  de 
payer  les  frais  de  transport  de  ceux  qui  vont  faire  des  arpentages  pour  son  compte? — 
R.  Je  ne  puis  l'affirmer  d'une  façon  absolument  certaine,  mais  j'ai  été  employé  par  le 
gouvernement  fédéral,  et  j'ai  présenté  le  compte  de  mes  dépenses.  J'ai  raison  de 
croire  que  la  règle  à  Ottawa  est  de  payer  invariablement  d'avance  les  frais  de  trans- 
port. 

M.  Cameron. — Et  on  les  déduit  ensuite  ? — R.  Je  suis  certain  que  vous  vous 
trompez. 


M.  George  A.  Kyle  prête  serment: — 

Le  Commissaire. — Quels  sont  vos  noms  et  prénoms? — R.  George  Allan  Kyle. 

Q.  Quel  est  votre  emploi  dans  cette  compagnie  de  chemin  de  fer? — R.  Je  suis 
ingénieur  de  division. 

Q.  Où?— R.  A  Winnipeg. 

Q.  Quand  êtes- vous  entré  en  fonctions? — R.  Je  suis  arrivé  à  Montréal  le  3  avril, 
je  crois,  il  y  a  un  an. 

Q.  Qui  vous  a  donné  votre  emploi? — R.  M.  Stephens. 

Q.  Où  étiez- vous  lorsqu'il  vous  a  engagé? — R.  Je  travaillais  à  Tacoma,  Wash- 
ington. 

Q.  Pour  quel  chemin  de  fer  ? — R.  Pour  le  Northern-Pacific. 

Q.  En  quelle  qualité? — R.  Ingénieur  de  division  sur  la  section  ouest. 

Q.  Quelles  étaient  les  conditions  de  votre  engagement,  sa  durée? — R.  Avec  cette 
compagnie  ? 

Q.  Oui,  avec  cette  compagnie? — R.  Je  n'avais  aucun  engagement. 

Q.  Aucun  marché  écrit? — R.  Non. 

Q.  Pouviez-vous  abandoner  votre  emploi  sur  simple  avis? — R.  Je  n'avais  aucun 
engagement. 

Q.  Aucun  engagement? — R-  Aucun  . 

Q.  Etiez-vous  payé  au  mois  o  uà  l'année  ? — R.  J'étais  payé  au  mois,  chaque  mois. 

Q.  Combien  receviez-vous  ? — R.  Je  ne  crois  être  tenu  de  répondre  à  cette  ques- 
tion. 

Q.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  de  raison  pour  vous  empêcher  d'y  répondre. 

M.  Cameron. — C'est  une  affaire  toute  personnelle,  et  je  ne  vois  pas  qu'elle  ait  le 
moindre  rapport  avec  cette  enquête. 

Le  Commissaire. — Etiez-vous  payé  moins  que  vous  ne  l'êtes  maintenant? — R.Oui, 
moins. 

Q.  Comment  cela? — R.  En  déduisant  les  dépenses,  cela  faisait  environ  $55  de 
moins. 

Q.  Qeul  était  le  chiffre  de  vos  appointements? — R.  Je  préfère  ne  pas  répondre  à 
cela.     Je  recevais  $250  par  mois  et  mes  dépenses. 

Q.  Combien  vous  a-t-on  offert  ici? — R.  On  m'a  offert  $4,000  par  année,  et  mes 
dépenses  payées  lorsque  je  voyage  en  dehors.  A  Winnipeg,  je  paie  moi-même  mes 
dépenses. 

Q.  De  quelle  manière  vous  a-t-on  fait  cette  offre? — R.  Par  voie  télégraphique. 

Q.  Avez-vous  le  télégramme? — R.  Non.     Je  ne  crois  pas  l'avoir. 

Q.  L' avez-vous  cherché? R.  Je  l'ai  peut-être. 

Q.  Je  vous  demanderai  d'en  faire  la  recherche;  je  désirerais  l'avoir.  Vous  souve- 
nez-vous de  la  date? — R.  C'était  vers  le  1er  mars,  peut-être. 

Q.  Vers  le  1er  mars  ? — R.  Je  n'en  suis  pas  absolument  sûr.  C'était  vers  cette 
date. 
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Q.  J'ai  vu  ce  télégramme,  M.  Kyle,  c'est  pourquoi  je  vous  interroge  à  son  sujet. 
Or  ceci  est-il  le  télégramme  que  vous  avez  envoyé  en  réponse  (produisant  le  télé- 
gramme) ? — R.  C'en  est  un. 

C'est  la  réponse  au  premier  télégramme.  Pouvez-vous  dire  d'après  la  lecture  de 
ce  télégramme  ce  que  contenait  celui  que  vous  avez  reç  de  M.  Stephen? — R.  Oui,  je 
crois  que  je  puis  vous  le  dire.  Il  me  demandait  si  j'accepterais  la  charge  d'ingénieur 
de  division. 

Q.  Vous  lui  avez  répondu  à  la  date  du — je  ne  comprends  pas  le  chiffre.  Pouvez- 
vous  me  le  dire,  M.  Kyle? — R.  Mars  5-6.  C'est  le  six  mars,  je  suppose.  Mars  5-6. 
C'était  probablement  un  message  de  nuit. 

Q.  Vous  lui  aviez  télégraphié  de  Tacoma  :  J'accepterai  la  charge  si  je  puis  avoir 
la  division  de  l'ouest  et  un  traitement  en  rapport  avec  la  responsabilité.  Je  vous 
envoie  lettre  lundi.     G.  A.  Kyle"?— R.  Oui. 

Q.  M.  Stephens  vous  a  répondu  de  Montréal  à  la  date  du  11  mars  1903,  aux  -soins 
du  Korthern-Pacific.  "  Puis-je  vous  offrir  quatre  mille  par  année,  engagement  de  deux 
ans.  Dites  quand  vous  pourrez  venir  ici  ".  Vous  vous  rappelez  avoir  reçu  cela  ? — R. 
Oui. 

Q.  En  réponse  à  cette  offre,  vous  avez  télégraphié  le  même  jour  de  Tacoma.  Est- 
ce  là  votre  télégramme? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voici  celui  que  vous  avez  reçu? — R.  Oui. 

Q.  "Je  partirai  aussitôt  que  je  pourrai  avoir  un  remplaçant  ici.  Vous  laisserai 
savoir  aussitôt  que  possible.    G.  A.  Kyle." 

M.  Stephens  vous  a  répondu  par  télégramme  le  12  mars  1903,  de  Montréal  :  "  Très 
bien.  Pouvez-vous  avoir  Van  Arsdoll  comme  sous-ingénieur?  Cent  soixante-quinze 
et  dépenses  ". 

Q.  C'est  la  réponse  de  M.  Stephens;  quel  est  ce  M.  Van  Aarsdoll  dont  il  parle? — 
Il  est  ingénieur  de  division  à  Edmonton. 

Q.  Il  voulait  que  vous  l'engagiez  à  $175.     Que  faisait  Arsdoll  à  cette  époque? — 

R.  Il  avait  charge  de  la  construction  de  l'extrémité  ouest  du  Northern-Paciflc. 

Q.  Le  même  chemin  de  fer  où  vous  travaillez? — R.  Oui." 

Q.  Lorsque  vous  avez  reçu  ce  télégramme  qu'avez-vous  fait  au  sujet  de  M. 
Arsdoll?     L'avez-vous  vu? — R.  Oui. 

Q.  Après  avoir  reçu  ce  télégramme? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  lui  avez  soumis  la  proposition? — R.  Oui. 

Q.  Pour  quelle  raison  a-t-il  refusé  d'accepter? — R.  Le  traitement  n'était  pas  suffi- 
sant. 

Q.  Combien  gagnait-il  alors? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Ne  vous  l' a-t-il  pas  dit? — R.  Je  n'en  suis  pas  sûr. 

Q.  N'a-t-il  pas  dit  qu'il  recevait  autant? — R.  Non. 

Q.  Quels  sont  vos  souvenirs.  Il  recevait  $175,  et  comme  on  ne  lui  offrait  pas 
plus,  il  ne  voulait  pas  accepter? — R.  C'est  ainsi  que  je  l'ai  compris. 

Q.  Vous  avez  répondu  par  ce  télégramme  du  13  mars? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  comme  suit:  Darling  dit  qu'il  ne  peut  pas  me  remplacer  avant  le  25 
courant.  Cela  vous  va-t-il  ?  Si  non  je  vais  m'efforcer  de  hâter  les  choses  ".  Telle  a 
été  votre  réponse? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  dit  il  y  a  quelques  instants  que  vous  auriez  pu  quitter  votre  emploi 
en  tout  temps? — R.  La  coutume  est  d'avertir  quelque  temps  avant  le  départ.  C'est 
une  chose  entendue. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  chose  entendue? — R.  Je  veux  dire  que  cela  se  fait 
toujours  ainsi  entre  un  supérieur  et  un  employé  inférieur;  c'est  une  question  de 
courtoisie,  non  pas  d'engagement.     C'est  la  coutume. 

Q.  Vous  avez  ensuite  reçu  le  14  mars  une  réponse  de  M.  Stephens  disant*  Très 
bien,  le  25  fera  l'affaire.  Que  vous  faut-il  en  fait  de  transport,  et  où  vous  l'enver- 
rai-je  ? 

Q.  Vous  vous  rappelez  ce  télégramme? — R.  Oui. 
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Q.  Vous  avez  répondu  de  Tacoma  :  ''Envoyez  transport  de  Saint-Paul  à  Mont- 
tréal  via  Chicago,  si  possible.  Si  non  envoyez  de  Chicago  à  Montréal.  Adressez  aux 
soins  de  W.  L.  Darling,  Saint-Paul."? — R.  Oui  monsieur. 

Q.  La  communication  suivante  est  une  lettre  que  M.  Stephens  vous  a  écrite  à  la 
date  du  16  mars  1903,  et  qui  dit:  "Cher  monsieur — J'ai  demandé  un  billet  pour  vous, 
de  Saint-Paul  à  Montréal,  par  voie  de  Chicago,  et  je  vous  l'enverrai  aux  soins  de  M. 
Darling."  Vous  avez  reçu  cette  lettre,  vous  avez  l'original? — P.  Je  ne  sais  pas  si  j'ai 
l'original. 

Q.  Cherchez,  pour  voir  si  vous  ne  le  trouverez  pas? — R.  J'essaierai. 

Q.  Le  20  mars  1903,  M.  Stephens  vous  écrit  de  nouveau,  ainsi  qu'il  l'avait  pro- 
mis: "Cher  monsieur — Je  vous  envoie  un  billet  de  transport  du  Wisconsin  Central, 
numéro  557,  depuis  Saint-Paul  jusqu'à  Chicago;  et  aussi  un  billet  du  Grand-Tronc, 
numéro  1349,  de  Chicago  à  Montréal." 

Puis  le  29  mars,  vous  lui  avez  télégraphié  de  Lester,  Washington  :  "  Je  pars  ce 
matin  pour  Montréal  "  ? — R.  Oui  monsieur. 

Q.  Quel  autre  billet  de  chemin  de  fer  avez-vous  à  part  ces  deux-là? — "Et.  J'avais 
mon  billet  de  Tacoma  à  Montréal.    Je  crois  que  ces  deux  suffisaient  pour  le  voyage. 

Q.  Combien  coûte  le  voyage? — R.  C'était  simplement  un  billet  de  faveur  qui 
m'était  accordé;  il  ne  me  coûtait  rien. 

Q.  La.  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  payait  tout  votre  voyage? — R.  Oui, 
le  billet  seulement. 

Q.  Et  vous  êtes  arrivé  ici  vers  le  30  ou  31  mars? — R.  Je  crois  que  c'est  vers  le 
3  avril. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  connaissiez-vous  M.  Stephens? — R.  Je  connaissais 
M.  Stephens  depuis  1890  ou  1891. 

Q.  Avez-vous  travaillé  ensemble  sur  le  même  chemin? — R.  Oui. 

Q.  Quel  chemin? — R.  Le  Northem-Pacifîc. 

Q.  Quel  emploi  rempli ssiez- vous  ? — R.  Lorsque  je  l'ai  rencontré  pour  la  première 
fois? 

Q.  Oui? — R.  J'étais  ingénieur  du  tracé. 

Q.  Aviez-vous  une  équipe  à  conduire? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  M.   Stephens  était  chargé  de  la  construction  du  Northern-Pacific  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  milles? — R.  Je  ne  me  rappelle  plus. 

Q.  Environ? — R.  Quinze  ou  vingt  milles,  je  ne  me  rappelle  pas  bien. 

Q.  Vos  relations  amicales  ont  continuée  jusqu'au  temps  actuel? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Avez-vous  travaillé  avec  lui  dans  d'autres  entreprises? — R.  J'ai  exercé  d'au- 
tres emplois  sous  ses  ordres  sur  des  embranchements  du  chemin  de  fer. 

Q-  Le  Northern-Pacific?— R.  Qui. 

Q.  Ce  chemin  est-il  un  chemin  de  l'Etat? — R.  Non;  c'est  un  chemin  appartenant 
à  une  compagnie.    Il  va  à  Portland,  Seatle,  etc. 

Q.  Quand  avez-vous .  cesé  pour  la  première  fois  de  travaille  pour  le  Northern- 
Pacific?— R.  Vers  1893. 

Q.  Vous  êtes  venu  au  Canada  alors? — R.  Non  ;  je  suis  entré  à  l'emploi  de  l'El- 
Paso  et  Southwestern. 

Q.  Combien  de  temps  y  êtes-vous  resté? — R.  Deux  ans. 

Q.  Y  avez-vous  rencontré  M.  Stephens? — R.  Non,  monsieur.  Vers  cette  époque 
il  était  à  l'emploi  d'une  compagnie  minière  dans  les  Etats  de  l'Ouest. 

Q.  Quand  avez-vous  abandonné  ce  chemin  de  fer? — R.  En  1895. 

Q.  Où  êtes-vous  allé  en  partant  de  là? — R.  Dans  l' Afrique-sud. 

Q.  Un  emploi  vous  y  attendait-il,  ou  alliez-vous  à  la  recherche  d'un  emploi  ? 
R.  J'y  suis  allé  invité  par  un  télégramme  de  M.  Stephens. 

Q.  Quand  y  était-il  allé? — R.  Environ  un  an  avant  moi. 

Q.  Et  combien  de  temps  y  êtes  vous  resté  après  1895  ? — R.  J'y  suis  resté  trois  ans. 

Q.  Combien  de  temps  -M.  Stephens  y  est-il  resté? — R.   On  peu  moins  longtemps. 
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Q.  Il  en  est  parti  avant  vous? — R.  Oui. 

Q.  Y  avez- vous  rencontré  quelques-uns  des  employés  actuels  du  Grand-Tronc- 
Pacifique? — R.  Un  seul,  je  crois  ;    M.  Mellen. 

Q.  M.  Mellen  est  employé  dans  le  bureau  à  Montréal? — R-  C'est  le  seul,  je  crois. 

Q.  Lorsque  vous  êtes  revenu  de  l'Afrique-sud,  ou  êtes-vous  allé? — R.  A  Tacoma. 

Q.  Quand  M.  Stephens  est-il  revenu? — R.  Peu  de  temps  avant  moi.  En  1897 
je  crois. 

Q.  Il  est  retourné  à  l'emploi  du  Northern-Pacifie  ? — R.  Je  n'en  suis  pas  bien  cer- 
tain ;  je  sais  qu'il  est  allé  dans  l'Amérique  du  Sud,  dans  la  Colombie-Britannique,  etc. 

Q.  Vous  êtes  tous  deux  citoyens  américains  ? — R.  Je  le  suis  ;  il  dit  l'être  lui  aussi. 

Q.  Vous  avez  entendu  le  témoignage  de  M.  Kerle;  que  dites- vous  de  ses  asser- 
tions? R.  Ce  qu'il  dit  est  en  partie  vrai.  Il  est  venu  d'Australie  et  m'a  montré  ses 
certificats.  Je  l'ai  employé  au  théodolite  à  $100  par  mois.  Il  est  allé  travailler  pour 
M.  Mann,  et  lorsque  M.  Mann  a  reçu  son  congé,  il  est  passé  de  l'équipé  n°  10  a  l'équipe 
n°  12. 

Q.  Mann  est  Canadien,  je  crois? — R.  Oui. 

Q.  M.  Kerle  a  été  transféré  à  l'équipe  n°  12  à  l'est  de  Winnipeg? — R.  Il  avait  la 
charge  de 

Q.  M.  Kerle  a  travaillé  alors  sous  les  ordres  d'un  autre  ingénieur? — R.  Sous  les 
ordres  de  M.  Mayer. 

Q-  Comment  épelez-vous  Mayer? — R.  Je  crois  que  cela  s'épelle  M-a-y-e-r. 

Q.  Quand  M.  Mayer  a-t-il  commencé  a  travailler? — R.  Je  ne  sais  pas  exactement. 
C'est  dans  nos  livres.     C'était  entre  le  1er  ou  le  15  mai,  environ. 

Q.  Où  était-il  employé  auparavant? — R.  A  Portland,  Oregon. 

Q.  Que  faisait-il? — R.  Je  crois  qu'il  était  à  l'emploi  de  la  ville. 

Q.  Dans  quelles  circonstances  avez-vous  décidé  de  lui  donner  de  l'emploi  ? — R.  Je 
ne  l'ai  pas  engagé  moi-même. 

Q.  Qui  l'a  engagé? — R.  M.  Stephens. 

Q.  Savez-vous  comment  cela  s'est  fait? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Avez-vous  quelques  lettres  dans  votre  bureau? — R.  Je  ne  crois  pas  en  avoir. 

Q.  Il  s'est  présenté  à  vous? — R.  Oui. 

Q.  Quand,  le  1er  mai? — R.  Entre  le  1er  et  le  15  mai. 

Q.  Vous  avez,  n'est-ce  pas,  toutes  les  demandes  d'emploi  inscrites  dans  un  livre? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  J'aimerais  à  voir  ce  livre.  Je  suppose  qu'il  n'y  a  pas  d'objection? — R.  Je  ne 
le  crois  pas. 

Q.  Vous  avez  mis  en  liasses  les  lettres  que  vous  recevez,  et  vous  gardez  copie  de 
vos  réponses  dans  un  livre? — R.  Je  crois  que  nous  ne  faisons  que  commencer  cela. 
Nous  avons  toutes  les  lettres  de  demandes. 

Q.  Avez-vous  un  livre  dans  lequel  sont  entrées  les  demandes  adressées  au  bureau 
de  Winnipeg? — R.  Nous  avons  un  livre  dans  lequel  sont  entrées  les  demandes  verbales. 

Q.  Les  demandes  verbales  par  les  personnes  mêmes  seulement? — R.  Oui. 

Q.  Pas  les  lettres  ? — R.  Je  crois  que  nous  avons  un  livre  pour  cela. 

Q.  Je  voudrais  le  voir? — R.  Volontiers.  • 

Q.  M.  Mayer  a  été  envoyé  alors  pour  remplacer  M.  Mann;  était-il  citoyen  améri- 
cain ? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Vous  iie  sauriez  en  juger  par  son  langage  ? — R.  Sa  façon  de  parler  ne  le  fait 
pas  supposer. 

Q.  Il  est  d'origine  allemande,  dans  tous  les  cas? — R.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  Il  a  pris  charge  de  l'équipe,  et  combien  de  temps  est-il  resté  ici? — R.  Jusqu'au 
elr  mars  de  cette  année. 

Q.  Est-il  encore  à  l'emploi  de  la  compagnie  ? — R.  Non. 

Q.  Il  est  retourné  aux  Etats-Unis  ? — R.  Oui. 

Q.  M.  Kerle  est  revenu  alors  au  bureau  ici  ;   il  s'est  mis  à  votre  disposition,  dit-il. 
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Qu'est-il  arrivé  ensuite  ? — K.  Je  lui  ai  dit  que  je  ne  savais  si  j'aurais  ou  je  n'aurais 
pas  d'ouvrage  à  lui  donner,  mais  que  je  l'en  informerais  plus  tard. 

Q.  Il  a  dit,  naturellement,  qu'il  était  sans  argent,  dans  la  gêne? — R.  Oui,  il  a 
dit  cela. 

Q.  Son  apparence  indiquait-elle  cela? — R.  Je  ne  veux  pas  faire  de  remarque  per- 
sonnelle sur  M.  Kerle. 

Q.  Bien  qu'il  fut  dans  la  gêne,  vous  ne  pouviez  pas  lui  donner  d'ouvrage  ? — R. 
Je  n'en  avais  pas  à  lui  donner. 

Q.  Quand  s'est-il  présenté  de  nouveau  ? — R.  Je  ne  saurais  le  dire.  Je  voudrais 
avoir  le  livre  pour  trouver  les  dates. 

Q.  Nous  l'examinerons  plus  tard.  Vous  n'avez  pu  lui  donner  un  emploi  plus 
tard  ?— R.  Oui. 

Q.  Il  a  obtenu"  ensuite  un  emploi  du  gouvernement  provincial  ? — R.  Je  ne  le  sais 
pas  ;   c'est  la  première  fois  que  je  l'apprends. 

Q.  M.  Kerle  dit  que. lorsqu'il  vous  a  parlé,  vous  l'avez  chassé  de  son  bureau  ? — R. 
J'étais  sur  le  point  de  dire,  au  sujet  de  M.  Kerle,  que  lorsqu'il  est  venu  au  bureau  il 
voulait  savoir  pourquoi  je  ne  voulais  pas  l'employer.  Je  lui  ai  dit  que  le  sous -ingénieur 
avait  fait  rapport  qu'il  n'était  pas  capable  physiquement  de  faire  l'ouvrage  ;  qu'il 
était  sujet  à  la  défaillance. 

Q.  Quelle  espèce  de  défaillance? — R.  Je  ne  sais  pas.  Le  sous-ingénieur  dit  aussi 
que  M.  Kerle  ne  pouvait  pas  rentrer  au  campement  avant  la  nuit  si  la  distance  à 
parcourir  était  un  peu  longue. 

Q.  Avez-vous  ce  rapport,  M.  Kyle? — R.  Je  l'ai. 

Q.  Je  voudrais  le  voir? — R.  A  vos  ordres. 

Q.  Veuillez  le  chercher  dans  votre  bureau  et  me  l'apporter  ? — R.  Cet  après-midi. 

Q.  Vous  avez  dit  à  M.  Kerle  que  les  rapports  vous  venaient  de  Montréal? — R. 
Non,  du  sous-ingénieur  avec  lequel  il  travaillait.  Je  dois  dire  que  M.  Kerle  était  en 
état  d'ivresse  lorsqu'il  est  venu  à  mon  bureau,  et  je  lui  ai  dit  qu'il  ferait  mieux  de 
s'en  aller. 

Q.  Vous  le  mettiez  à  la  porte  dans  cet  état? — R.  Il  était  tombé  dans  la  rue  en 
face  du  bureau  et  a  eu  de  la  peine  à  ouvrir  la  porte. 

Q.  Cela  n'arrive-t-il  pas  quelquefois  aux  arpenteurs  au  retour  de  leurs  expédi- 
tions?— R.  Oui  et  non. 

Q.  Une  fois  par  année  ? — R.  Je  crois  que  le  C.C.P.  a  fait  des  règlements  à  ce 
sujet. 

Q.  Blâmeriez-vous  quelqu'un  qui,  une  fois  par  année,  au  retour  de  ses  travaux, 
accepterait  quelques  verres  de  ses  amis  pour  maintenir  son  courage? — R.  Oui. 

Q.  Il  était  ivre  et  vous  l'avez  chassé.  Vous  ne  l'avez  pas  revu  ensuite? — R.  Je 
lui  ai  dit  de  ne  pas  revenir  au  bureau;    ce  n'était  pas  la  seule  fois. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Harding? — R.  Oui,  je  me  le  rappelle. 

Q.  Il  dit  que  vous  lui  avez  refusé  les  moyens  de  transport.  Je  crois  qu'il  voulait 
aller  à  Daim-Rouge? — R.  Oui. 

Q.  Quelles  étaient  vos  raisons? — R.  Je  ne  faisais  que  me  conformer  aux  règle- 
ments. Nous  ne  payons  pas  le  transport  des  employés  entre  Winnipeg  et  le  lieu  des 
travaux. 

Q.  Observez-vous  toujours  cette  règle? — R.  Oui.  On  s'en  est  écarté  en  une  ou 
deux  circonstances  peut-être;  dans  le  cas  des  cuisiniers,  par  exemple,  gens  qui  n'ont 
presque  jamais  d'argent.  A  part  cela,  la  règle  est  rigide.  Aucun  Américain,  à  part 
Mayer,  n'a  reçu  de  billet  de  chemin  de  fer  gratuit. 

Q.  D'autres  employés  n'en  ont-ils  pas  reçu? — R.  Je  ne  me  rappelle  que  d'un  ou 
deux. 

Q.  Quels  sont-ils? — R.  M.  Tilden  en  est  un,  je  crois. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  De  la  Floride. 

Q.  Lui  a-t-on  payé  son  billet  de  transport  depuis  là  jusqu'ici? — R.  Oui. 


62  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  \f\\,  A.  1905 

Q.  Quel  était  son  emploi? — R.  Sous-ingénieur. 

Q.  A  quelle  équipe  apartenait-il  ? — R.  A  l'équipe  n°  11. 

Q.  Combien  de  temps  est-il  resté  ici? — R.  Il  est  resté  ici  assez  longtemps. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  pendant  combien  de  temps? — R.  Environ  trois  mois  et 
demi. 

Q.  Il  est  reparti  pour  le  sud  ensuite? — R.  Oui  ;  il  a  été  remplacé  par  M.  Darey. 
M.  Tilden  n'est  pas  revenu. 

Q.  Combien  a  coûté  le  transport  de  M.  Tilden? — R.  Comme  moi,  je  suppose,  il  a 
eu  un  billet  de  faveur. 

Q.  Est-ce  vous  qui  le  lui  avez  obtenu?1 — Pas  directement;  j'ai  demandé  à 
M.  Stephens  de  le  lui  obtenir. 

Q.  Quel  autre,  à  part  M.  Tilden? — R.  Personnellement,  je  n'en  connais  pas 
d'autre.     Je  ne  parle  que  de  ce  que  je  sais  personnellement. 

Q.  McNeill? — R.  Il  peut  avoir  eu  un  transport  de  faveur  du  même  genre. 

Q.  Van  Arsdoll? — R.  Je  n'en  sais  rien  personnellement. 

Q.  D'autres  sous-ingénieurs  n'ont-ils  pas  reçu  aussi  des  billets  de  faveur? — R. 
M.  Colladay,  je  crois. 

Q.  Où  est-il  employé? — R.  Il  conduit  l'équipe  n°  12. 

Q.  Colladay  a-t-il  suivi  Mayer? — R.  Oui,  il  a  suivi  Mayer. 

Q.  Mayer  n'a-t-il  pas  suivi  Mann,  et  Colladay  n'a-t-il  pas  suivi  Mayer? — R.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  quatre  hommes? — R.  Oui. 

Q.  Mayer  était  le  premier? — R.  Oui. 

Q.  Où  est  Colladay  maintenant? — R.  A  Henley. 

Q.  A  combien  de  milles  d'ici? — R.  Environ  150. 

Q.  Et  Colladay  a  la  conduite  de  l'équipe  aujourd'hui  ? — R.    Oui. 

Q.  Qui  a  engagé  Colladay? — R.    M.  Stephens. 

Q.  Quand? — R.  Je  n'en  sais  réellement  rien. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Collady? — R.  Je  l'ai  connu  lorsqu'il  est  venu  ici. 

Q.  Est-il  citoyen  américain  ? — R.  Je  ne  saurais  le  dire.  Probablement,  car  il  vient 
des  Etats-Unis. 

Q.  Qu'est  devenu  M.  Mayer? — R.  Il  a  donné  sa  démission  parce  que  l'ouvrage 
dans  la  prairie  était  au-dessus  de  ses  forces. 

Q.  Cet  Allemand  n'y  pouvait  résister? — R.  Non. 

Q.  Vous  rappeliez  vous  qu'un  nommé  Shaver  a  demandé  de  l'emploi? — R.  Je  ne 
m'en  souviens  pas. 

Q.  Il  était  niveleur,  je  crois? — R.  Je  sais,  nous  avons  eu  un  grand  nombre  de 
demandes;  je  ne  puis  me  rappeler  chaque  demande  à  moins  d'en  voir  la  liste. 

Q.  Vousi  rappelez-vous  quelques-unes  des  circonstances  au  sujet  de  sa  demande? 
— R.  Malheureusement,  je  ne  puis  m'en  rappeller.     Si  je  pouvais  voir  mes  lettres. 

Q.  Je  veux  tout  Simplement  rappeler  les  circonstances  à  votre  mémoire.  Il  a  dit 
que  pendant  qu'il  attendait  une  réponse,  vous  avez  nommé  Peter  Talbot? — R.  Talbot? 

Q.  Oui;  ne  vous  rappelez-vous  rien  à  ce  sujet? — R.  Je  ne  me  souviens  de  rien. 

Q.  Quelque  part  vers   Saskatoon? — R.  Etait-il   un   préposé   au   théodolite? 

Q.  Je  crois  qu'il  était  niveleur? — R.  Je  ne  puis  me  rappeler  ce  nom  dans  le  mo- 
ment. 

Q.  Vous  pourriez  alors  faire  des  recherches,  et  nous  reprendrons  ce  sujet  plus 
tard? — R.  A-t-il  fait  sa  demande  par  lettre?  Serait-ce  dans  la  division  d'Armstrong 
ou  de  Van  Arsdoll? 

Q.  Probablement? — R.  Je  crois  que  leurs  employés  ont  été  envoyés  d'ici.  J'ai 
organisé  ces  équipes  jusqu'au  numéro  16. 

Q.  Vous  avez  organisé  jusqu'au  numéro  16  ? — R.  Oui.  Depuis  1,  2  et  3,  Baie-du- 
Tonnerre,  jusqu'à  7. 

Q.  Qui  est  le  chef  du  bureau  principal  ici  dans  moment? — R.  M.  Allan  est  l'in- 
génieur du  bureau. 
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Q.  Est-ce  vous  qui  l'avez  engagé? — K.  Non. 

Q.  Savez- vous  où  il  était  employé? — R.  Je  crois  qu'il  vient  du  chemin  de  fer 
Santa-Fe. 

Q.  C'est  de  là  que  vient  M.  Stephens? — R.  Oui. 

Q.  Le  même  chemin  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Combien  M.  Allan  touche-t-il  par  moi  ? —  R.  $200  et  pas  de  dépenses. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  pas  de  dépenses? — R.  Tout  juste  ce  que  je  dis. 

Q.  Vous  voulez  dire  qu'il  lui  faut  défrayer  ses  propres  dépenses? — R.  Je  dirai  ceci, 
qu'en  qualité  d'ingénieur  du  service  intérieur  il  ne  touche  que  $200.     . 

Q.  Dans  ce  cas  il  n'a  pas  de  dépenses  à  faire? — R.  Non. 

Q.  Mais  s'il  remplaçait  quelqu'un  on  lui  donnerait  ses  dépenses? — R.  Oui. 

Q.  Puis  vous  avez  M.  D.   E.   Rutherford,  d'où  vient- il? — R,  Il  vient  de  Saint- 
Jean,  je  n'en  suis  pas  bien  certain. 

Q.  Est-il  présent? — R.  Il  est  le  chef  du  bureau. 

Q.  Ce  n'est  pas  M.  Rutherford  qui  était  ici  il  y  a  un  instant  ? — R.  C'est  M.  Eggo. 

Q.  M.  Mason;  est-il  présent? — R.  Oui. 

Q.  A  propos,   nous  avons  eu  une  discussion  au  sujet   de  ses   initiales? — R.  Ses 
initiales  sont  G.  H. 

Q.  C'est  le  dessinateur  en  chef? — R.  Oui. 

Q.  D'où   vient-il? — R.  De   Tacoma,   Washington. 

Q.  Qui  l'a  engagé? — R.  Je  l'ai  engagé. 

Q.  Comment  lavez-vous  engagé  ? — R.  Il  est  venu  sur  réception  d'une  lettre. 

Q.  Avez-vous  cette  lettre? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'ils  aient  réussi  à  trouver  cette 
lettre,  c'était  pour  ainsi  dire  une  lettre  personnelle. 

Q.  A  M.  Mason:  pouvez-vous  la  trouver?  M.  Mason: — R.  Non,  je  ne  l'ai  pas  vue 
depuis  que  je  l'ai  mise  à  la  poste  à  l'adresse  de  M.  Kyle. 

Q.  C'est  une  lettre  que  vous  avez  reçue? — R.  Oui. 

Q.  J'aimerais  à  avoir  aussi  la  lettre  qu'il  a  reçue? — R.  Je  n'en  connais  rien.    J'ai 
peut-être  une  copie  de  la  lettre  que  j'ai  reçue. 

Q.  Voyez  donc  si  vous  ne  l'auriez  pas  à  votre  pension.     Ayez  l'obligeance  de  la 
chercher  ce  soir  et  nous  vous  en  reparlerons  demain. 

A  M.  Kyle. — Q.  Que  faisait- il  à  Tacoma? — R.  Il  travaillait  comme  dessinateur 
pour  le  compte  du  Northern-Pacific. 

Q.  Quel  était  son  traitement? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

M.  Mason. — Je  n'étais  pas  au  service  du  Northern-Pacific  quand  j'ai  été  engagé. 
Je  travaillais  pour  le  compte  de  la  Puget  Sound  Power  Company. 

Q.  Mais  antérieurement  à  cela  vous  aviez  travaillé  pour  le  compte  du  Northern- 
Pacific? — R.  Non  pas  à  l'époque  mentionnée  par  M.  Kyle. 

Q.  Quel   traitement  touchiez-vous  au  Northern-Pacific? — R.  $75  par  mois. 
A  M.  Kyle. — Puis,  M.  Kyle,  vous  lui  avez  écrit  et  il  a  répondu? — R.  C'était  plu- 
tôt une  lettre  personnelle,  et  je  ne  crois  pas  l'avoir. 

Q.  Que  lui  avez-vous  écrit? — R.  Je  lui  ai  dit  que  je  pouvais  lui  offrir  $100  par 
mois,  mais  sans  frais  de  déplacement. 

Q.  Il  a  répondu  qu'il  acceptait? — R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  donné  un  billet  de  faveur  de  chemin  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  De  là-bas  à  Winnipeg? — R.  Oui. 

Q.  Et  quand  est-il  venu  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date. 

M.  Mason. — Je  suis  venu  vers  la  mi-octobre  1903. 

A  M.  Kyle. — Habitait-il  cette  région  depuis  plusieurs  années? — R.  Oui.    Je  con- 
naissais son  père. 

Q.  Il  est  né  là?— R.  Il  est  né  à  Tacoma. 

Q.  Il  était  citoyen  américain  à  cette  époque? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Puis,  M.  Eggo  est  commis  en  second? — R.  Oui. 

Q.  Où  a-t-il  été  engagé? — R.  A  Winnipeg. 

Q.  Habitait-il  ici  avant  cela? — R.  Oui,  depuis  assez  longtemps. 
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Q.  Puis,  il  y  a  M.  S.  Farran,  est-il  présent? — R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  engagé  M.  Farran? — R.  Tout  récemment,  le  10  mai  dernier. 

Q.  Où  demeurait-il  avant  que  vous  l'ayiez  engagé? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  vrai- 
ment; il  venait  d'Angleterre. 

M.  Farran. — Je  suis  arrivé  d'Angleterre  il  y  a  six  mois  environ.  Je  suis  allé  à 
Toronto  et  à  Muskoka. 

Le  commissaire  à  M.  Kyle.— Qui  est  M.  Goddard?— R.  C'est  un  Canadien;  non, 
un  Anglais,  je  crois.    Il  nous  avait  quitté  quelques  jours  avant  l'arrivée  de  M.  Farran. 

Q.  Où  est  M.  Goddard? — R.  Il  est  maintenant  l'ingénieur  de  la  ville  de  Saint- 
Boniface;  c'est  pour  cela  qu'il  nous  a  quitté. 

Q.  Mlle  P.  H.  Johnston? — R.  Mlle  Johnston  a  l'honneur  d'être  l'unique  demoi- 
selle à  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Qui  a  engagé  Mlle  Johnston? — R.  C'est  moi. 

Q.  Où  était-elle? — R.  Elle  habitait  Winnipeg  quand  je  l'ai  engagée. 

Q.  Depuis  combien  de  temps. 

Mlle  Johnston. — J'ai  habité  ici  toute  ma  vie. 

Le  commissaire. — Je  ne  vous  demanderai  pas  combien  de  temps;  cela  me  suffit 
tout  à  fait. 

A  M.  Kyle. — J.  A.  H.  O'Reilly,  vous  l'avez  engagé? — R.  Oui. 

Q.  C'est  un  jeune  garçon? — R.  Oui. 

Q.  Il  habite  Winnipeg? — R.  Je  ne  sais  vraiment  pas  où  habite  M.  O'Reilly.  Dans 
le  voisinage  de  Mlle  Johnston,  je  crois. 

A  Mlle  Johnston. — Où  demeurez-vous,  mademoiselle  Johnston? — R.  A  Selkirk. 

A  M.  Kyle. — J'ai  sous  les  yeux  votre  rapport  de  l'équipe  n°  1  de  la  Baie-du-Ton- 
nerre.  Vous  dites  ici  que  ce  sont  tous  des  Canadiens.  Je  suppose  que  c'est  exact. 
C'est  l'équipe  de  M.  Perry? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  doute  là- 
dessus. 

Q.  Maintenant,  au  sujet  de  l'équipe  n°  2  de  la  Baie-du-Tonnerre,  M.  Mitchell.  Il 
y  a  dans  cette  équipe  deux  hommes  qui  sont  apparemment  américains;  C.  E.  Fair- 
child,  préposé  au  théodolite,  qui  l'a  engagé? — R.  J'ai  engagé  M.  Fairchild. 

Q.  Quand? — R.  Je  ne  saurais  le  dire  précisément.  Il  est  dans  cette  région  depuis 
le  1er  janvier  de  cette  année. 

Q.  Quel  est  son  traitement  ? — R.  Il  touche  $100  par  mois  ;  il  touchait  $75  quand  il 
est  parti  ;  mais  de  topographe  il  est  devenu  préposé  au  théodolite. 

Q.  Où  l'avez-vous  engagé? — R.  A  Winnipeg. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  Il  est  venu  ici  sur  proposition  de  ma  part. 

Q.  Quand  cela? — R.  Il  y  deux  ou  trois  semaines. 

Q.  Etait-il  à  l'emploi  du  Northern-Pacific  ? — R.  Oui,  sous  mes  ordres. 

Q.  Vous  l'avez  connu  là-bas? — R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  écrit  alors  qu'il  était  là-bas? — R.  Il  a  fait  une  demande  d'em- 
ploi, et  je  lui  ait  dit  que  nous  n'avions  rien  pour  lui,  mais  il  est  venu  quand  même. 

Q.  Avez-vous  cette  lettre? — R.  Je  l'ai  dans  la  liasse. 

Q.  Avez-vous  la  réponse  que  vous  lui  avez  adressée? — R.  Je  suppose  qu'on  la 
trouvera  dans  le  livre  des  copies  de  lettres. 

Q.  Maintenant,  il  y  a  M.  Mayo,  topographe  et  porte-mire,  quand  a-t-il  été  en- 
gagé?— R.  Il  y  a  environ  un  mois. 

Q.  Où? — R.  Il  habitait  Saint-Paul  lorsqu'il  a  été  engagé. 

Q.  Comment  l'avez-vous  engagé? — R.  Je  lui  ai  écrit  de  venir. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  quelles  seraient  les  conditions? — R.  Je  le  crois;  je  ne  me 
rappelle  pas  si  c'était  à  $40  ou  $50  par  mois. 

Q.  Où  était-il  employé  avant  cela? — R.  A  uNorthern-Pacific. 

Q.  Reste-t-il  encore  plusieurs  employés  au  Northern-Pacific? — R.  Les  meilleurs 
sont  ici. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  ce  à  quoi  il  était  employé  au  Northern  -Pacific  ?— R.  Je 
pense  qu'il  était  porte-mire. 
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Q.  Quel  était  alors  son  traitement? — R.  Je  crois  qu'il  était  de  $50  par  mois. 

Q.  Vous  avez  réduit  son  traitement  quand  il  est  venu  ici? — R.  Je  ne  me  rappelle 
pas  au  juste  si  c'était  $40  ou  $50. 

Q.  Il  est  inscrit  comme  topographe  ou  porte-mire? — R.  Il  ne  touche  alors  que 
$40  par  mois. 

Q.  C'est  le  seul  exemple  de  réduction  de  traitement  qui  existe.  Puis,  dans  l'é- 
quipe n°  3  de  la  Baie-du-Tonnerre,  n°  9.  Qui  a  engagé  M.  Heaman? — R.  J'ai  engagé 
M.  Heaman. 

Q.  Où  a-t-il  fait  sa  demande?    L'avez-vous? — R.  Je  crois  que  nous  l'avons. 

Q.  Où  avait-il  été  employé  avant  cela? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas  au  juste. 
Je  sais  que  c'était  sur  quelque  chemin  de  fer  de  l'Est,  en  Canada. 

Q.  Pas  de  l'autre  côté  de  la  frontière? — R.  Je  ne  sais  pas  s'il  était  de  l'autre  côté 
de  la  frontière. 

Q.  Vous  pensez  que  c'est  un  Canadien? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Or,  dans  son  équipe  il  y  a  deux  Américains — A.  A.  Meador;  qui  l'a  engagé? 
— R.  M.  Allan  l'a  engagé. 

Q.  Où  était-i'l  employé  avant  de  venir  ici? — R.  Il  était  à  l'emploi  du  Santa-Fé. 

Q.  Maintenant,  passons  à  Parsons,  niveleur,  qui  l'a  engagé? — R.  M.  Allan. 

Q.  Vous  avez  déclaré  que  M.  Allan  est  venu  ici  du  Santa-Fé? — R.  M.  Allan  a 
amené  ces  employés-là  avec  lui  hors  de  ma  connaissance. 

Q.  Je  comprends;  ils  sont  venus  avec  M.  Allan? — R.  Je  crois  que  M.  Heaman 
n'en  connaît  rien. 

M.  Stephens. — Je  n'en  savais  rien. 

A.  M.  Kyle.— -Ils  ont  donc  été  employés  depuis  cette  époque? — R.  Depuis  le  mo- 
ment qu'ils  sont  venus  avec  M.  Allan.  Il  y  avait  aussi  un  Anglais  venu  avec  M. 
Allan,  mais  il  nous  a  quitté. 

Q.  Alors,  ils  ont  été  employés  depuis  le  25  juin  de  l'année  dernière? — R.  C'est  à 
peu  près  cela. 

Q.  Vers  quelle  date  M.  Allan  est-il  arrivé  ici,  est-ce  là  la  date  de  son  arrivée? — 
R.  Je  ne  le  sais  pas  au  juste. 

Q.  Alors,  ces  messieurs  sont  des  Américains  ? — R.  Il  n'y  a  pas  de  doute  là-dessus, 
je  crois. 

Q.  Puis,  il  y  a  M.  Perrin,  chaîneur? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  celui-ci. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  Américains  dans  cette  équipe? — R.  Non,  au  meilleur  de  ma 
connaissance.     J'ai  transmis  la  liste  au  sous-ingénieur  pour  qu'il  la  remplisse. 

Q.  Avez-vous  l'original  de  la  liste? — R.  Oui. 

Q.  Vous  l'avez  ici,  sous  la  main? — R.  Oui  (le  témoin  produit  l'original  de  la 
liste). 

Q.  Où  et  par  qui  cette  liste  a-t-elle  été  dressée? — R.  Par  M.  Heaman. 

Q.  Heaman  est  maintenant  à  l'emploi  du  Pacifique  Canadien? — R.  Oui,  il  a  eu 
la  direction  des  préposés  aux  théodolites  pendant  environ  un  mois. 

Q.  Cette  liste  est-elle  de  la  main  de  Heaman? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  né  à  Memphis,  Tennessee,  de  sujets  britanniques;  cela  en  fait  un  sujet 
britannique,  à  moins  que  ses  parents  n'aient  été  naturalisés  avant  sa  naissance.  Pas- 
sons maintenant  à  l'équipe  n°  10.  M.  Darey  est  inscrit  comme  sujet  britannique,  né 
au  Canada  et  engagé  à  Winnipeg.     Qui  à  engagé  M.  Darey? — R.  C'est  moi. 

Q.  Avez-vous  aussi  engagé  tous  les  hommes  de  son  équipe? — R.  Je  crois  que  j'ai 
engagé  son  dessinateur,  Mofïatt. 

Q.  Il  est  également  né  au  Canada? — R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Son  préposé  au  théodolite,  actuellement,  est  né  en  Ecosse.  Morris,  le  topo- 
graphe, est  né  en  Angleterre;  savez-vous  quelque  chose  sur  ce  point? — R.  Je  ne  sais 
rien  autre  chose  que  ce  que  dit  le  rapport. 

Q.  A.  Ferguson,  c'est  son  niveleur? — R.  Oui. 
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Q.  Où  est-il  né,  il  ne  le  dit  pas  ? — R.  Je  crois  que  c'est  quelqu'un  qui  a  été  engagé 
depuis  que  la  liste  est  arrivée. 

Q.  Le  n°  12  est  l'équipe  de  Colladay — Baxter,  qui  a  engagé  Baxter? — R.  M.  Bax- 
ter est  venu  ici  de  lui-même. 

Q.  D'où?— R.  De  Tacôma. 

Q.  Encore  Tacoma;  quand  est-il  arrivé  ici? — R.  Il  est  arrivé  ici  vers  le  15  du 
mois  dernier.     Je  crois  qu'il  est  venu  sur  un  télégramme  de  M.  Heckman,  a  mon  insu. 

Q.  M.  Heckman  était  sous-ingénieur? — R.  Il  a  été  temporairement  employé. 

Q.  Vous  croyez  que  M.  Baxter  a  produit  un  télégramme  par  lequel  Heckman 
l'invitait  à  venir? — R.  Oui. 

Q.  Où  était-il  employé  avant? — R.  Il  était  sous-ingénieur  au  Northern-Pacific. 

Q.  Savez-vous  quel  était  son  traitement? — R.  $75  ou  $80  par  mois,  je  crois. 

Q.  Quel  traitement  lui  donnez-vous  maintenant? — R.  $100  comme  préposé  au 
théodolite. 

Q.  Qui  a-t-il  remplacé? — R.  Heckman. 

Q.  Heckman? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  N.  W.  Hicks? — R.  Oui. 

Q.  C'était  aussi  un  Américain? — R.  Oui. 

Q.  Qui  a  engagé  Hicks? — R.  Je  l'ai  engagé. 

Q.  D'où  venait-il?— R.  Du  Dakota. 

Q.  Comment  est-il  venu? — R.  Il  est  venu  ici  et  a  fait  sa  demande,  mais  il  est 
reparti. 

Q.  Qu'entendez- vous  par  reparti;  vous  lui  avez  écrit  quand  il  est  reparti;  quand 
était-ce? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Où  est-il  maintenant? — R.  Je  crois  qu'il  est  au  Pacifique  Canadien. 

Q.  Quand  Pavez-vous  engagé? — R.  Le  1er  mai  1904  . 

Q.  Il  n'est  pas  à  votre  emploi  ? — R.  Non. 

Q.  E.  G.  Smith,  dessinateur,  qui  l'a  engagé   ? — R.  C'est  moi. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  De  Saint-Paul.  Il  m'a  adressé  sa  demande  par  lettre  et  je 
l'ai  fait  venir. 

Q.  Quelle  recommandation  avait-il? — Il  avait,  je  crois,  une  recommandation  du 
Great-Northern  et  du  jNTorthern-Pacinc. 

Q.  Est-ce  un  citoyen  Américain? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Il  est  inscrit  ici  comme  venant  de  Montréal? — R.  Je  n'en  suis  pas  bien  sûr. 
C'est  peut-être  un  Canadien. 

Q.  Quand  l'avez-vôus  engage  ? — R.  Le  1er  mai  1904. 

Q.  Il  est  inscrit  par  le  bureau  principal  comme  citoyen  Américain,  le  1er  mars 
1904;  où  ont-ils  puisé  ce  renseignement? — R.  Dans  le  bordereau  de  paie. 

Q.  Relativement  à  sa  nationalité? — R.  Je  crois  avoir  envoyé  un  rapport. 

Q.  De  sorte  que,  je  suppose,  il  s'est  fait  naturaliser  lorsqu'il  est  allé  aux  Etats- 
Unis  ? — R.  Je  ne  puis  le  dire  personnellement. 

Q.  Au  service  de  quel  chemin  de  fer  était-il,  du  Northern-Pacific  ? — R.  Je  crois 
qu'il  a  été  au  service  des  deux,  du  Gréa t -Northern  et  du  Northern-Paeinc. 

Q.  Etait-il  à  leur  service  lorsqu'il  est  venu  ici? — R.  Il  était  alors  sans  emploi. 

Q.  Passons  à  M.  Street;  vous  le  rappelez-vous,  un  niveleur;  c'est  le  niveleur  de 
M.  Colladay? — R.  Je  me  rappelle  M.  Street,  mais  je  ne  sais  pas  grand'chose  sur  son 
compte. 

Q.  Où  l'avez-vous  engagé? — R.  Je  crois  qu'il  a  été  engagé  à  Winnipeg. 

Q.  Vous  l'avez  engagé? — R.  Oui. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  En  réalité,  je  ne  m'en  rappelle  pas.  Je  n'ai  pas  demandé 
à  ces  employés  leur  nationalité.  Il  m'est  resté  quelque  chose  dans  la  mémoire,  mais 
je  ne  m'en  souviens  pas  au  juste  en  ce  moment. 

Q.  Puis  il  y  a  M.  Henderson? — R.  M.  Henderson  est  venu  de  Yakima,  Washing- 
ton. 
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Q.  Etait-il  alors  au  service  du  Northern-Pacinc  ? — R.  Lors  de  sou  engagement  il 
ne  l'était  pas.     Il  était  au  Xorthern-Pacinc  avant  cela. 

Q.  Qui  Ta  engagé? — R.  Il  est  venu  sur  un  télégramme  de  M.  Heckman. 

Q.  M.   Heckman  lui  a  télégraphié  de  venir? — R.  Oui,  il  est  venu  à  Régina. 

Q.  A-t-on  pourvu  aux  frais  de  son  déplacement  ? — R.  Non. 

Q.  A-t-on  pourvu  aux  frais  de  déplacement  de  M.  Baxter? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  A-t-il  été  pourvu  aux  frais  de  transport  de  quelqu'un  de  ces  employés,  de  Win- 
nipeg  au  lieu  de  leurs  opérations? — R.  Non,  monsieur.  Comme  je  vous  l'ai  dit,  cha- 
cun a  payé  ses  frais  de  transport,  sauf  le  cuisinier. 

Q.  Maintenant,  employez-vous  d'autres  ingénieurs  ? — R.  Je  crois  que  nous  en  avons 
épuisé  la  liste. 

Q.  Il  y  a  M.  Jewett,  est-il  employé,  le  connaissez-vous? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  entendu  parler? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Il  a  été  nommé,  mais  au  début  de  cette  agitation,  son  affaire  a  été  ajournée? — ■ 
R.  Je  ne  me  rappelle  pas  son  nom. 

Q.  Maintenant,  M.  B.  A.  Palmer,  en  savez-vous  quelque  chose? — R.  Je  ne  me  le 
rappelle  pas  du  tout. 

Q.  Voulez-vous  prendre  des  renseignements  au  sujet  de  ces  noms? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  M.  Gerald  Law  ? — R.  Non,  mais  il  a  pu  faire  une  demande. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quelque  chose  à  son  sujet? — R.  Non. 

Q.  Il  dit  qu'il  est  venu  ici.  C'est  un  ingénieur  de  chemin  de  fer? — R.  Je  ne  crois 
pas  que  j'étais  en  ville  quand  il'  est  venu. 

Q.  Nous  entendrons  son  témoignage  sur  ce  point.  Il  a  d'abord  été  engagé  comme 
ingénieur  de  district  en  Canada  à  Régina  en  novembre  dernier,  pui  sil  est  venu  ici. 
Il  était  en  état  de  prendre  la  direction  d'une  équipe  à  raison  d'un  traitement  de  $175. 
On  lui  offrit  l'emploi  de  niveleur? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  cela.  Je  pourrais  peut- 
être  le  dire  si  je  consultais  sa  recommandation. 

Q.  Qui  remplissait  l'emploi  de  Mlle  Johnston  avant  sa  nomination  ? — R.  Per- 
sonne. 

Q.  Elle  n'a  pas  pris  l'emploi  d'une  autre  jeune  fille? — R.  Nous  avons  eu  une 
demoiselle  pendant  deux  ou  trois  jours;  nous  n'avions  pas  d'employée  permanente. 

Q.  Maintenant,  quels  parents  avez-vous  dans  le  personnel? — R.  J'ai  un  frère  dans 
l'ouest. 

Q.  Quelle  emploi   a-t-il? — R.  Il   est  préposé  au  théodolite. 

Q.  Lequel  de  vos  frères? — R.  Douglas. 

Q.  Vous  en  avez  un  autre,  C.  M.  Kyle? — R.  Je  n'ai  qu'un  frère  ici. 

Q.  Il  a  eu  la  direction  d'une  équipe  pendant  un  certain  temps? — R.  Un  de  mes 
frères  a  eu  la  direction  de  l'équipe  n°  11  pendant  quelques  jours. 

Q.  A-t-il  aujourd'hui  quelque  chose  à  faire  avec  une  équipe? — R.  Non. 

Q.  Il  n'a  rien  à  faire  avec  les  études  de  ligne? — R.  Il  est  dans  la  division  de  Van 
ÂrsdolL 

Q.  Comment  a-t-il  obtenu  sa  nomination? — R.  Il  a  fait  une  demandé  et  je  l'ai 
fait  venir. 

Q.  Où  était-il?— R.  A  Tacoma. 

Q.  Il  était  au  service  du  Xorthern-Pacinc  comme  sous-ingénieur  ayant  la  direc- 
tion de  l'entretien   de  la   voie? — R.  Oui. 

Q.  A  quel  salaire? — R.  $75  par  mois. 

Q.  Combien  touche-t-il  maintenant? — R.  $100. 

Q.  Quand  Favez-vous  fait  venir? — R.  En  mars,  je  crois.  Je  ne  saurais  dire  la 
date  au  juste. 

Q.   De  quelle  équipe  fait-il  partie?— R.  N°  11;  mais  il  n'est  pas  avec  cette  équipe. 

Q.  Avec  quelle  équipe  est-il? — R.  Je  ne  le  sais  pas  précisément. 

M.  Mowat. — Son  nom  se  trouve-t-il  dans  cette  liste? — R,  Oui,  vous  y  verrez  la 
date  de  sa  nomination. 
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Le  Commissaire. — Maintenant,  y  en  a-t-il  d'autres? — R.  Il  y  a  M.  Mellen. 

Q.  Est-il  dans  votre  division  ? — R.  Non  ;  il  est  dans  la  division  d'Edmonton. 

M.  Mowat. — Ces  employés  fournissent-ils  leurs  instruments? — R.  Non,  la  com- 
pagnie les  fournit. 

Q.  Je  vois  que  des  personnes  ont  offert  leurs  services  avec  leurs  propres  instru- 
ments, est-ce  que  cela  n'était  pas  un  avantage? — R.  Pas  précisément,  naturellement 
nous  avions  nos  propres  instruments. 

Q.  Savez-vous  où  les  instruments  ont  été  achetés  ? — R.  Je  ne  saurais  le  dire  exac- 
tement. 

Q.  Vous  ne  faisiez  pas  les  achats? — R.  Non,  je  n'ai  pas  acheté  cette  catégorie 
d'instruments. 

Q.  Il  vous  sont  expédiés  de  Montréal,  alors? — R.  Oui. 

Q.  Le  bureau  principal  vous  fournit  ce  qu'il  vous  faut? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  le  fait  qu'un  homme  est  muni  de  ses  propres  instruments  ne  l'ai- 
derait pas  à  obtenir  un  emploi? — R.  Non. 

M.  Cameron. — La  loi  des  aubains  ne  s'applique  pas  aux  instruments. 
"  M.  Mowat. — Alors,  vous  avez  donné  congé  à  M.  Mann? — R.  Je  ne  pourrais  guère 
appeler  cela  lui  donner  congé.     Il  avait  terminé  ces  travaux  d'hiver  et  je  l'ai  laissé 
aller. 

Q.  L'avez-vous  employé  à  d'autres  travaux? — R.  Non. 

Q.  A-t-il  demandé  son  congé? — R.  Non,  monsieur. 

M.  Stephens. — N'a-t-il  pas  été  envoyé  à  l'est  de  Winnipeg? — R.  Je  l'ai  transféré 
du  n°  12  au  n°  10,  et  j'ai  nommé  Mayer  à  sa  place.  Le  temps  est  devenu  si  défavorable 
à  l'exécution  des  travaux  confiés  à  M.  Mann  qu'il  est  devenu  impossible  de  faire  quoi 
que  ce  fut  dans  cette  région. 

Le  Commissaire. — Pourquoi  donc  l'avez-vous  transféré? — R.  La  véritable  raison 
était  que  je  croyais  qu'il  ne  faisait  pas  son  service  comme  il  aurait  dû  le  faire. 

Q.  De  quelle  façon  négligeait-il  son  travail? — R.  Je  ne  désire  pas 

Q.  A-t-il  expliqué  pourquoi  il  ne  faisait  pas  son  travail? — R.  Je  ne  saurais  dire 
que  cette  question  ait  été  fortement  discutée,  je  l'ai  tout  simplement  transféré. 
Q.  Etait-ce  un  emploi  plus  difficile? — R.  C'était  un  autre  genre  de  travail. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  était  suffisamment  actif  pour  ce  service  ? — R.  Je  l'ai  transféré 
comme  tel. 

Et  M.  Mayer,  son  successeur,  qui  s^est  plaint  de  la  rigueur  de  la  température, 
quel  a  été  sa  proportion  de  travail? — R.  Deux  milles  et  quart  sur  un  parcours  de  175 
milles. 

Q.  Combien  M.  Mann  faisait-il? — R.  Environ  un  demi-mille  ou  trois  quarts  de 
mille  dans  la  prairie. 

Q.  C'est  ce  que  vous  aviez  à  lui  reprocher? — R.  C'est  tout  le  reproche  que  j'avais 
à  lui  faire;    et  c'était  suffisant  au  point  de  vue  du  génie  civil. 

Q.  Quel  parcours  les  ingénieurs  sont-ils  censés  faire  chaque  jour,  ce  que  vous 
indiquez? — C'est  selon  le  pays  et  les  circonstances,  c'est  selon  que  vous  êtes  dans  la 
prairie  ou  dans  le  bois. 

Q.  Supposez  que  vous  soyez  dans  le  bois? — R.  Alors,  c'est  selon  le  nombre 
d'hommes  que  vous  avez  sous  votre  commandement. 

Q.  Où  M.  Mann  était-il?— R.  Dans  l'Ouest. 

Q.  Que  devrait  être  à  votre  avis  la  tâche  de  travail  dans  le  bois? — R.  Il  devrait 
donner,  à  mon  avis,  la  même  somme  de  etravail  que  M.  Mayer  à  l'est  de  Winnipeg. 
Q.  M.  Mayer  n'était  pas  à  l'est  de  Winnipeg  dans  le  temps? — R.  Il  y  était  avant 

cela. 

Q.  Quels  autres  ingénieurs  devaient  travailler  dans  les  bois? — R.  M.  Ord  et  M. 

Allan. 

Q.  Quelle  somme  de  travail  ont-ils  donnée? — R.  Ils  ont  fait  un  mille  et  trois 

quarts.* 
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Q.  Et  Mayer  a  fait? — R.  Deux  milles  et  quart. 

Q.  Ce  devait  être  un  meneur  d'esclaves? — R.  Il  a  fait  cette  distance. 

Q.  Les  autres  ont  fait  un  mille  et  trois  quarts,  ou  même  moins? — R.  Je  crois 
que  la  moyenne  a  été  d'environ  un  mille  et  trois  quarts. 

Q.  Ord  est  bon  ingénieur,  n'est-ce  pas? — R.  Il  a  fait  jusqu'ici  de  la  bonne  be- 
sogne. Je  ne  sais  ce  qu'il  sera  vers  le  fin,  mais  jusqu'ici  il  s'est  montré  un  homme  de 
premier  ordre. 

Q.  Et  Perry? — R.  C'est  un  bon  ingénieur. 

M.  Mitchell,  que  dit  son  dossier? — R.  M.  Mitchell  a  assez  bien  réussi.  Il  a  en- 
core quelque  chose  à  retoucher  dans  son  travail,  mais  il  s'est  montré  très  exact  et  a 
donné  pleine  satisfaction  jusqu'aujourd'hui. 

Q.  Vous  n'avez  rien  à  reprocher  aux  hommes  dont  je  viens  de  parler  quant  à  la 
manière  dont  ils  ont  exécuté  leurs  travaux? — R.  Rien,  en  tant  que  je  puis  voir. 

Q.  C'est  tout  ce  que  nous  pouvons  demander,  leur  travail  fait  voir  qu'ils  sont  des 
hommes  capables? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  reçu  plusieurs  demandes  d'emploi  de  sous-ingénieurs? — R.  Géné- 
ralement parlant,  bien  que  nous  n'en  ayons  pas  eu  un  nombre  considérable,  nous 
en  avons  eu  un  bon  nombre. 

Q.  Que  faites-vous  des  demandes? — R.  J'écris  aux  requérants,  leur  disant  que 
nous  avons  mis  leurs  demandes  au  dossier. 

Q.  Que  faits-vous  quant  à  ce  qui  concerne  leur  compétence? — R.  Lorsque  nous 
recevons  une  lettre  d'un  homme,  nous  lui  demandons  généralement  ses  recomman- 
dations. 

Q.  Avez-vous,  à  votre  bureau,  plusieurs  demandes  d'emploi  de  sous-ingénieurs  ? 
— R.  Il  y  en  a  un  bon  nombre;   je  ne  sais  combien,  je  vais  les  faire  compter. 

Q.  Vous  trouverez  probablement  autant  de  demandes  d'Américains  que  de  Cana- 
diens?— R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Qui  a  engagé  Ord,  Perry  et  Mitchell? — R.  M.  Stephens. 

Q.  Qui  avez-vous  engagé? — R.  M.  Darey  et  Heaman;    c'est  tout,  je  crois. 

Q.  Un  autre  a  dû  engager  M.  Kelliher? 

M.  Stephens. — J'ai  engagé  M.  Kelliher  et  Colladay. 

Le  Commissaire  (à  M.  Kyle). — C'est  là  toute  votre  division  que  j'ai  examinée? — • 
R.  C'est  tout. 

Q.  Y  a-t-il  dans  ces  divisions  d'autres  personnes  que  je  n'ai  pas  mentionnées? — ■ 
R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Qui  a  engagé  M.  Nutting? — R.  C'est  moi. 

Q.  Quand  l'avez-vous  engagé? — R.  Dans  le  cours  de  1903. 

Q.  A  la  tête  de  quelle  équipe  a-t-il  été  mis? — R.  A  la  tête  de  l'équipe  n°  6. 

Q.  Combien  de  temps  est-il  resté  à  votre  service? — R.  Jusqu'au  moment  où  M. 
Knowlton  a  pris  la  direction. 

Q.  Jusqu'au  moment  où  M.  Knowlton  a  pris  la  direction? — R.  Oui. 

Q.  L'équipe  de  l'est  qui  vient  ensuite  est  le  n°  7? — R.  J'ai  engagé  l'équipe  n° 
7.    M.  Mayer  en  a  été  le  premier  chef  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remplacé  par  M.  Pim. 

Q.  Avez-vous  engagé  d'autres  hommes  que  le  sous-ingénieur  de  l'équipe  n°  6. 
Avez-vous  engagé  le  préposé  au  théodolite,  le  niveleur,  les  topographes  et  le  dessina- 
teur?— R.  Au  début,  il  n'y  avait  qu'un  préposé  au  théodolite,  un  élève  d'une  univer- 
sité. 

Q.  Vous  rappelez-vous  son  nom? — R.  Non. 

A  Mlle  Johnston. — Vous  le  rappelez-vous,  mademoiselle  Johnston? — R.  Non. 

A  M.  Kyle. — C'est  le  seul  employé  que  vous  aviez  dans  l'équipe  n°  6  lorsque  M 
Knowlton  en  a  pris  la  direction;  après  son  arrivée  l'équipe  s'est  accrue  d'un  dessina- 
neur,  etc.  ? — R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

Q.  M.  Landry  est  le  préposé  au  théodolite  de  l'équipe  n°  6? — R.  Oui. 

Q.  Où  l'avez-vous  engagé? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 
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Q.  Il  a  été  engagé  le  13  mai  1903? — K.  Peut-être  bien,  M.  Stephens  le  sait  pro- 
bablement. 

M.  Stephens. — Il  est  probablement  venu  du  bureau  de  Montréal.  Je  crois  qu'il 
a  été  engagé  là.     C'est  le  seul  de  l'équipe  qui  a  été  engagé,  à  part  M.  Nutting. 

Q.  Où  est  allé  M.  Nutting?  Où  est-il  maintenant?  Doit-il  revenir? — E.  Il  ne  doit 
pas  revenir,  il  est  parti  pour  Buffalo. 

A  M.  Kyle. — Passons  au  n°  7;  M.  Pim  a  été  nommé  chef  de  cette  équipe? — R.  Oui 
Q.  Où  était-il  quand  il  a  été  engagé  ? — R.  A  Winnipeg. 
Q.  Avait-il  quelque  emploi? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Combien  de  temps  est-il  resté  à  Winnipeg? — R.  ITne  semaine  ou  un  peu  plus, 
je  pense. 

Q.  C'est  un  Anglais?— R.  Oui. 
Q.  Il  a  été  engagé  le  6  octobre  1903  ? — R.  Oui. 
Q.  Qu'est-il  devenu? — R.  Je  crois  qu'il  a  quitté  le  pays. 

M.  Stephens. — J'ai  vu  M.  Knowlton,  il  attendait  le  rapport  de  M.  Pim.  Je  crois 
qu'il  est  en  route  pour  revenir.    M.  Knowlton  a  nommé  un  autre  homme  à  sa  place. 

Le  Commissaire  à  M.  Kyle. — Vous  avez  donc  nommé  des  dessinateurs  et  niveleurs 
dans  cette  équipe.  J.  Johnston,  vous  le  rappelez-vous? — R.  Oui,  je  me  le  rappelle 
quelque  peu. 

Q.  Où  l'avez-vous  engagé? — R.  Il  a  été  engagé  à  Winnipeg. 
Q.  A-t-il  fait  sa  demande  par  écrit? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  au  juste. 
Q.  'Le  14  septembre  1903  ? — R.  J'ai  expédié  en  campagne  quatorze  ou  quinze  équi- 
pes à  la  fois,  et  je  ne  puis  nie  rappeler  chacune  d'elles  sans  voir  la  liste. 

Q.  C.  A.  Eorsburg,  16  septembre  1903,  vous  en  souvenez- vous? — R.  Je  ne  me  rap- 
pelle rien  à  propos  de  sa  nationalité  ou  de  son  pays  d'origine. 

Q.  Passons  maintenant  aux  équipes  de  l'ouest;   nous   avons  tous  les  renseigne- 
ments sur  toutes  les  équipes  jusqu'au  n°   12  ?    Equipe  n°   13,  Stuart,  sous-ingénieur, 
septembre  1903.     Où  était-il  quand  vous  l'avez  engagé? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas 
précisément.     Je  crois  lui  avoir  télégraphié.     Je  lui  ai  télégraphié  ou  écrit. 
Q.  Où  était-il? — R.  A  l'ouest  de  Winnipeg. 
Q.  En  Canada? — R.  En  Canada. 

Q.  Est-ce  un  Américain? — R.  Pas  que  je  sache;  mon  impression  est  que  c'est  un 
Anglais.    Non,  c'est  un  Ecossais. 

Q.  Avez-vous  nommé  James  Hislop,  de  l'équipe  n°  14? — R.  Oui,  je  crios  que  His- 
lop  était  en  Colombie-Britannique. 

Q.  Quelle  était  sa  profession  sur  les  chemins  de  fer  américains? — R.  Je  ne  con- 
nais rien  de  précis  s)ur  sa  compétence.     Je  sais   qu'il   donnait   satisfaction  dans  le 
temps.    J'ai  supposé  que  c'était  un  Canadien,  non  un  Américain. 
Q.  Vous  croyez  que  ce  n'est  pas  un  Américain? — R.  Oui. 

Q.  R.  A.  Henderson,  préposé  au  théodolite,  l'avez-vous  nommé  le  14  septembre 
1903?— R.  Non. 

Q.  Quand  Yan  Arsdoll  a-t-il  été  nommé,  vous  le  rappelez-vous  ? — R.  Vers  le  mois 
d'août,  je  crois,  en  1903. 

Q.  Avez-vous  nommé  quelqu'un  dans  sa  division,  après  son  arrivée  ici? — R.  Je  ne 
le  crois  pas. 

Q.  Vous  ne  le  croyez  pas? — Non. 
Q.  Quand  est-il  entré  en  fonctions  à  Edmonton? 

M.  Stephens. — Je  vais  aller  aux  renseignements,  je  ne  me  le  rappelle  pas  au  juste. 
Le  Commissaire  à  M.  Kyle. — Sileox,  niveleur,  26  novembre  1903,  vous  le  rappelez- 
vous? — R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  J.  R.  Armstrong,  1er  septembre  1903,  ingénieur  de  la  ville 
d'Edmonton? — R.  On  lui  a  donné  congé  pour  lui  permettre  de  prendre  cet  emploi. 

Q.  Le  préposé  au  théodolite,  Rossiter,  septembre  1903? — R.  Je  ne  me  souviens 
pas  de  Rossiter. 

Q.  Il  est  inscrit  ici  comme  Américain,  F.  S.  Rossiter? — R.  Je  ne  m'en  souviens 
pas. 
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Q.  Passons  maintenant  à  la  section  des  montagnes;  W.  E.  Mann,  sons-ingénieur, 
Canadien;  vous  l'avez  engagé? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  eu  Going  pour  successeur;  engagé  le  10  septembre  1903? — R.  Je  ne 
connais  vraiment  rien  de  cet  employé. 

Q.  J.  F.  McVicâr  est  un  Canadien,  je  crois? — R.  Il  a  été  transféré  de  l'équipe 
n°  7. 

Q.  C'est  un  Canadien? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Vous  n'avez  rien  eu  à  voir  aux  équipes  nos  17,  18  ou  19.  Douglas  Kyle  est  le 
préposé  au  théodolite.     C'est  votre  frère? — R.  Oui,  mon  frère. 

M.  Stephexss  Ces  trois  équipes  ont  été  organisés  par  Van  Arsdoll.  Il  en  a  la 
liste  dans  son  bureau  et  vous  la  donnera. 

Q.  Maintenant,  je  désire  parler  d'une  chose  qui  m'a  été  signalée,  libre  à  vous  de 
répondre,  à  vous  de  voir  s'il  est  ou  non  de  votre  intérêt  de  répondre? — R.  Et  c'est? 

Q.  C'est  que  vous,  M.  Stephens  et  M.  Mann  spéculez  sur  les  immeubles  à  Winni- 
peg? — R.  Je  ne  tiendrais  guère  à  répondre;  je  puis  dire  cependant  que  nous  ne  spé- 
culons pas. 

M.  Stephens:  Je  puis  répondre  pour  mon  propre  compte;  je  n'ai  pas  un  sou  de 
placé  sur  les  immeubles. 

Le  Commissaire  à  M.  Kyle  :  On  dit  qu'il  y  a  eu  entre  vous  et  Mlle  Johnston  une 
transaction  qui  vous  a  permis  de  réaliser  $697,  et  à  vous  de  dire  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  pour  vous  de  répondre  si  c'est  vrai  ou  non? — R.  Je  n'en  connais  rien. 

Q.  J'ai  pensé  qu'il  vallait  mieux  mettre  fin  à  ces  racontars.  Cela  ne  me  regardait 
pas.  Je  vais  maintenant  laisser  d'autres  choses  en  suspens  jusqu'à  ce  que  vous  ayiez 
obtenu  les  renseignements  requis. 

M.  Mowat  :  Monsieur  Kyle,  ce  qui  a  provoqué  les  rapports  que  vous  avez  reçus 
des  différents  ingénieurs  à  la  tête  des  équipes,  c'est  une  lettre  que  vous  leur  avez 
adressée  à  ce  sujet? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  avoir  l'obligeance  d'apporter  la  lettre  que  vous  avez  adressée  à 
chaque  sous-ingénieur,  ainsi  que  la  lettre  que  vous  avez  reçue  de  Montréal  et  qui 
contenait  vos  instructions  à  ce  sujet  ? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  M.  Kyle,  l'emploi  que  vous  avez  aujourd'hui  est  le  meilleur  que 
vous  ayez  jamais  eu  au  point  de  vue  de  la  rémunération? — R.  Won,  pas  au  point  de 
vue  de  la  rémunération. 

Q.  Vous  avez  touché  un  traitement  plus  élevé,  où? — R.  En  Afrique-Sud. 

Q.  Je  n'entends  pas  faire  une  comparaison  entre  l'emploi  que  vous  avez  en 
Afrique  et  celui  que  vous  occupez  en  ce  moment  ;  je  veux  parler  des  emplois  tels  qu'on 
les  entend  au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  et  ce  que  je  désire  savoir  c'est  si,  pour  ce 
qui  est  de  l'Amérique,  l'emploi  que  vous  avez  aujourd'hui  est  le  meilleur  que  vous 
ayez  jamais  eu  ? — R.  Oui,  je  crois. 

Q.  Je  suppose  qu'il  comporte  beaucoup  de  responsabilité? — R.  De  grandes  res- 
ponsabilités s'attachent  à  cet  emploi,  mais  je  ne  crois  pas  que  pour  ce  qui  est  de  l'ar- 
gent, cet  emploi  soit  le  plus  rémunérateur. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  la  vie  est  plus  chère  à  Winnipeg  qu'à  Tacoma? — R.  Oui, 

Q.  Vous  voulez  dire  que  la  vie  est  plus  chère  à  Winnipeg  qu'à  Tacoma? — Oui, 
monsieur.  Les  loyers  ici  sont  de  $65  par  mois,  tandis  qu'ils  sont  de  $35  à  Tacoma,  et 
la  vie  coûte  généralement  plus  cher. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  pour  ce  qui  est  du  traitement,  vous  n'en  avez  jamais  touché 
un  plus  élevé? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  aujourd'hui  sous  vos  ordres  plus  d'hommes  que  vous  n'en  avez 
jamais  eu? — R.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.'Vous  avez  combien  d'équipes? — R.  Sept. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  eu  sept  équipes  sous  vos  ordres'  au  Northern-Pacinc  ou  sur 
tout  autre  chemin  de  fer? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  en  aviez-vous  à  faire  le  tracé? — R.  A  la  construction  et  au  tracé 
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Q.  Au  tracé;  je  désire  en  connaître  le  nombre,  de  ce  chef.  Vous  avez  ici  la  direc- 
tion du  tracé  et  vous  êtes  appelé  à  répondre  de  ce  travail? — R.  Pendant  un  certain 
temps  j'ai  eu  la  direction  de  treize  équipes  ici.  Je  n'en  ai  jamais  eu  autant  dans 
toute  autre  compagnie. 

Q.  Je  suppose  qu'au  nombre  de  ces  ingénieurs  il  en  est  que  vous  tenez  responsa- 
bles de  leurs  travaux? — R.  Oui. 

Q.  Quelques-uns,  comme  M.  Allan,  M.  Mayer,  M.  M|itchell,  et  d'autres  comme 
Colladay,  M.  Perry,  M.  Ord,  nommés  par  M.  Stephens,  cela  signifie-t-il  une  diver- 
gence entre  vous  et  M.  Stephens;  vous  êtes-vous  opposé  à  ces  nominations? — R.  Non. 

Q.  Vu  que  vous  avez  confiance  en  M.  Stephens,  vous  n'avez  pas  souvent  reclamé 
comme  vous  appartenant  le  droit  de  faire  ces  nominations? — R.  Pas  du  tout. 

Q.  Vous  connaissiez  M.  Stephens  depuis  1889  en  matière  de  travaux  de  chemin  de 
fer,  et  il  vous  appréciait  à  ce  point  qu'il  vous  a  demandé  par  câblogramme  d'aller  en 
Afrique-Sud?— R.  Oui. 

Q.  De  quelle  besogne  vous  êtes  vous  occupé  en  Afrique-Sud? — R.  Des  mines. 

Q.  Principalement  des  mines? — R.  Principalement  des  mines;  nous  avions  six 
ou  huit  milles  de  chemin  de  fer. 

Q.  Totalement  pour  le  service  des  mines? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vousi  réalisé  de  jolis  bénéfices  de  cette  exploitation.  Etiez-vous  associés 
dans  les  mines  ? — R.  J'étais  tout  simplement  à  salaire. 

Q.  Il  en  était  de  même  de  M.  Stephens  ? — R.  Je  ne  puis  dire  quant  à  M.  Stephens, 
je  parle  tout  simplement  pour  mon  propre  compte.     Je  ne  connais  rien  de  ses  affaires. 

Q.  L'un  de  vous  y  avait-il  placé  des  fonds? — R.  Je  n'en  avais  pas  à  placer. 

Q.  En  êtes-vous  revenu  plus  pauvre  que  lorsque  vous  y  êtes  allé? — R.  Je  n'ai  pas 
dit  cela. 

Q.  Votre  travail  en  Afrique-Sud  était  entièrement  limité  à  l'exploitation  des 
mines? — R.  C'était  une  partie  de  mon  travail  au  cours  de  la  dernière  année,  aux 
mines  à  niveaux  profonds. 

Q.  Vous  y  avez  passé  quatre  ans? — R.  Trois. 

Q.  La  majeure  partie  du  temps  consacrée  à  l'exploitation  des  mines? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  habité  le  Canada  avant  aujourd'hui? — R.  Oui.  J'ai  eu 
la  direction  de  50  milles  de  chemin  de  fer  une  fois. 

Q.  Où? — R.  Au  Saut-Sainte-Marie,  le  prolongement  Belmont. 

Q.  Combien  de  temps? — R.  Cinq  mois. 

Q.  Quand?— R.  En  1898  et  1899;   je  suis  parti  en  1899. 

Q.  Pour  quelle  raison  avez-vous  quitté  l'Afrique- Sud? — R.  Quelques-uns  d'entre 
nous  avaient  les  fièvres;    en  outre,  l'affaire  Jamieson  provoquait  des  difficultés. 

Q.  Vous  avez  trouvé  que  le  Sud-africain  était  un  peu  trop  chaud? — R.  Je  n'ai 
pas  dit  cela.  Ma  santé  devint  mauvaise.  Je  fus  pris  de  la  fièvre,  je  crois  que  c'était 
la  malaria. 

Q.  C'est  ce  qui  vous  a  engagé  à  revenir  en  Amérique? — R.  Oui,  et  la  guerre  qui 
allait  son  train. 

Q.  Un  emploi  vous  attendait-il  à  votre  retour,  ou  vous  a-t-il  fallu  en  chercher 
un? — R.  Je  n'avais  pas  d'emploi  qui  m'attendait,  je  ne  suis  resté  qu'une  semaine  sans 
emploi. 

Q.  Relativement  à  S.  Mayo,  lui  avez-vous  écrit  à  Saint-Paul? — R.  Il  m'a  adressé 
une  demande,  et  je  lui  ai  écrit  de  venir. 

Q.  Vous  avez  cette  lettre  sous  la  main? — R.  Oui. 

M.  Kerle. — Je  désirerais  poser  une  question  à  M.  Kyle.  Je  désire  tout  simple- 
ment savoir  si  M.  Mayer  ou  M.  Mann  se  sont  plaints  de  mon  manque  de  sobriété  dans 
l'exercice  de  mes  fonctions? 

M.  Kyle. — Je  ne  me  rappelle  pas  qu'ils  se  soient  plaints. 

Q.  Ils  ne  l'ont  jamais  fait;  au  meilleur  de  votre  connaissance,  ils  n'ont  jamais 
fait  de  plaintes? — Non;  je  ne  le  crois  pas. 
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Q.  Au  meilleur  de  votre  connaissance? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  fois  suis-je  allé  vous  voir  à  votre  bureau? — R.  Vous  êtes  venu 
plusieurs  fois. 

Q.  Plusieurs  fois? — R.  Oui. 

Q.  M'avez  vous  toujours  vu  dans  le  même  état? — R.  Je  le  crois.  Vous  rappellez- 
vous  le  jour  où  vous  êtes  tombé? 

Q.  C'est  pour  cela  que  vous  ne  m'avez  pas  donné  d'emploi? — R.  Je  ne  dis  pas 
cela  ;  on  m'a  dit  que  vous  n'étiez  pas  physiquement  en  état  de  travailler.  Je  vais  don- 
ner lecture  de  la  lettre  que  j'ai  reçue  à  ce  sujet: 

Buttes-de-Tondre,  30  novembre  1903. 

M.  G.  A.  Kyle,  ingénieur  de  division,  Winnipeg  Man. 

"  Cher  monsieur, — Je  vous  envoie  aujourd'hui  mes  comptes  jusqu'au  31  octobre. 
Veuillez  m'envoyer  un  préposé  au  théodolite,  et  dites  lui  de  s'adresser  au  poste  de  la 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  Buttes-de-Tondre,  où  ^n  lui  enseignera  comment 
nous  suivre.  Mon  préposé  au  théodolite  est  physiquement  incapable  de  faire  cette 
besogne.  Il  est  incapable  de  parcourir  plus  d'un  mille  à  l'heure  dans  le  bois.  Je  l'ai 
envoyé  dès  2  heures  de  l'après-midi  pour  préparer  le  camp  avant  la  nuit,  soit  une  dis- 
tance de  cinq  milles,  à  travers  bois,  et  il  s'est  perdu;  il  n'est  pas  revenu  de  toute  la 
nuit,  et  j'ai  dû  aller  à  sa  recherche,  le  lendemain,  avec  toute  l'équipe.  Je  l'ai  retrouvé 
vers  le  soir  à  demi  affolé  et  complètement  épuisé.  Il  me  faut  manier  le  théodolite 
moi-même.  Il  n'a  travaillé  que  deux  jours  depuis  mon  entrée  en  fonction,  de  fait,  je 
n'en  veux  pas  sur  la  ligne.  Il  est  trop  lent,  c'est  un  embarras.  Il  me  faut  le  garder 
jusqu'à  ce  que  le  chèque  de  septembre  arrive.  J'espère  recevoir  ce  chèque  samedi  pro- 
chain.    Il  n'a  pas  d'argent  pour  se  rendre  à  Winnipeg,  ni  moi  non  plus. 

"  Bien  à  vous, 

"  WM  MAYER, 

"  Sous-ingénieur." 

Le  Commissaire  (à  M.  Kyle). — C'est  le  rapport  qui  vous  a  fait  refuser  de  l'em- 
ploi à  M.  Kerle? — R.  Oui,  monsieur. 

M.  Kerle  (à  M.  Kyle). — Combien  de  milles  faut-il  faire,  avez-vous  dit,  pour  ac- 
complir de  la  bonne  besogne  dans  la  prairie? — R.  Oh,  cinq  à  dix,  quand  il  n'y  a  pas 
d'arbustes. 

Q.  Cinq  à  dix  milles?— R.  Oui. 

Q.  Dix  milles  en  un  jour? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  combien  de  milles  j'ai  fait  pendant  les  deux  jours  que  j'ai  passés 
là? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  serez  peut-être  surpris  d'apprendre  que  j'ai  fait  près  de  onze  milles,  les 
livres  en  feront  foi. 

Le  Commissaire. — Maintenant,  M.  Kerle,  vous  avez  entendu  ce  qu'a  dit  M.  Kyle 
quant  aux  raisons  qu'il  a  eues  de  ne  pas  vous  employer,  que  désirez-vous  dire? — R. 
Je  dirai,  comme  je  l'ai  dit  déjà,  que  j'ai  été  victime  d'un  accident  le  soir  en  question. 
Je  me  suis  mal  orienté,  et,  malheureusement,  je  me  suis  perdu*  A  part  cela,  je  suis 
physiquement  tout  aussi  capable  que  jamais  sous  tous  rapports,  et  je  puis  démontrer 
par  les  livres  que  j'ai  fait  près  de  douze  milles  pendant  les  deux  derniers  jours  de  mon 
service.  Cinq  à  dix  milles  par  jour  est  réputé  de  la  bonne  besogne,  et  quand  encore, 
le  samedi,  il  n'y  a  que  quatre  ou  cinq  heures  de  travail.     J'ai  fait  un  mille  à  l'heure. 

Par  le  Commissaire: 
Q.  Et  quant  à  la  question  d'ivresse? — R.  Je  dois  dire  que  j'étais  très  bouleversé 
de  n'avoir  pas  de  travail,  et  j'ai  pu  prendre  un  verre  ou  deux. 
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M.  Mason  assermenté. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  est  votre  nom  au  long? — E.  Sherman  Hurd  Mason. 

Q.  Quel  est  votre  emploi? — K.  Je  suis  dessinateur  en  chef  au  bureau  de  M.  Kyle. 

Q.  Quand  avez-vous  été  engagé  comme  tel? — R.  Le  15  octobre  dernier. 

Q.  Comment  avez-vous  obtenu  cet  emploi? — R.  J'avais  une  lettre  personnelle  de 
M.  Goodman,  qui  était  alors  dessinateur  en  chef,  mais  qui  s'attendait  à  quitter  le  ser- 
vice; cette  lettre  me  disait  que  si  je  m'adressais  à  M.  Kyle  je  pourrais  avoir  l'emploi. 

Q.  Et  vous  en  avez  fait  la  demande  à  M.  Kyle? — R.  Oui. 

Q.  Que  faisiez-vous  à  cette  époque? — R.  J'étais  dessinateur  à  l'emploi  de  la 
Puget  Sound  Power  Company. 

Q.  Quel  était  alors  votre  traitement? — R.  $100  par  mois  et  les  dépenses. 

Q.  Quel  était  yotre  engagement  avec  la  compagnie? — R.  La  compagnie  exécutait 
des  travaux  et  employait  des  ingénieurs  depuis  plusieurs  mois.  Elle  avait  de  la  beso- 
gne pour  des  ingénieurs,  des  dessinateurs,  etc. 

Q.  Etiez-vous  employé  au  mois? — R.  Au  mois. 

Q.  A  $100  par  mois?— R.  $100. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  travailliez-vous  quant  vous  avez  reçu  la  lettre  d& 
M.  Goodman? — R.  Depuis  six  mois. 

Q.  Vous  étiez  libre  de  quitter  le  service  sur  avis  d'un  mois? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  donné  un  mois  d'avis  à  la  compagnie? — R.  J'ai  donné  à  la  compa- 
gnie environ  dix  jours  d'avis. 

Q.  Elle  vous  a  laissé  partir? — R.  Oui. 

Q.  Quel  était  le  traitement  que  vous  deviez  avoir  ici? — R.  $100  par  mois. 

Q.  De  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  différence? — R.  Je  ne  reçois  rien  pour  les  dépenses 
ici. 

Q.  Vos  frais  de  logement  et  de  nourriture  étaient-ils  à  votre  charge  à  Tacoma  ? — 
R.  La  compagnie  payait  ma  pension. 

Q.  Alors  vous  touchez  moins  d'argent  ici? — R.  Oui. 

Q.  Quel  traitement  receviez-vous  du  Northern-Pacific  avant  de  travailler  pour  le 
compte  de  la  Puget  Sound  Power  Company? — R.  $75  par  mois. 

Q.  C'est-à-dire  six  mois  avant  cela? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  quitté  la  Puget  Sound  Power  Company? — R.  Je  considé- 
rais les  chances  d'avancement  meilleures  ici. 

Q.  Je  comprends  que  vous  êtes  né  aux  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  Vos  parents  y  sont  nés  aussi? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  citoyen  américain? — R.  Oui. 

M.  Oameron. — La  Puget  Sound  Power  Company  est,  relativement  parlant,  une 
très  petite  organisation? — R.  Oui,  monsieur. 
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Wjnnipeg,  Max.,  7  juin  1904,  palais  de  justice,  10  heures  de  Pavant-midi. 

La  commission  reprend  ses  séances. 

Présents. — Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire;  H.  W.  Mowat,  C.R., 
avocat  du  gouvernement  fédéral;  l'honorable  J.  D.  Cameron,  C.R.,  avocat  du  Grand 
Tronc-Pacifique. 

M.  F.  T.  Bagshaw  est  assermenté. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  est  votre  liom  au  long? — R.  Frederick  Théodore  Bagshaw. 

Q.  Quelle  est  votre  profession  ? — R.  Ingénieur  civil  et  arpenteur. 

Q.  Etes-vous  membre  d'une  société  d'ingénieurs  civils? — R.  Oui,  monsieur,  je 
puis  vous  faire  voir  mes  papiers.     (Le  témoin  fait  voir  ses  papiers.) 

Q.  De  quelle  société  êtes-vous  membre? — R.  De  la  Société  des  Ingénieurs  Civils 
d'Angleterre. 

Q.  Ainsi,  vous  êtes  membre  de  l'Institut  des  Ingénieurs  Civils  d'Angleterre 
depuis  1886?— R.  Depuis  1886." 

Q.  Après  avoir  fait  cinq  années  d'apprentissage? — R.  Oui. 

Q.  Avec  qui? — R.  Avec  William  Stroudley. 

Q.  Y  a-t-il  au  Canada  d'autres  institutions  dont  vous  faites  partie? — R.  R.  Je 
fais  partie  de  l'Institution  Fédérale  des  Ingénieurs  Fusionnés  du  Canada. 

Q.  Des  Ingénieurs  Fusionnés  ? — R.  Oui,  je  suis  aussi  membre  de  l'Institut  des 
Ingénieurs  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Q.  Avez-vous  écrit  une  brochure  sur  le  génie  civil? — R.  Sur  certains  travaux  de 
génie  civil. 

Q.  Quelle  pratique  avez-vous  eu  comme  ingénieur  civil? — R.  J'ai  passé  trois  ans 
et  demi  dans  le  bureau  de  l'ingénieur  de  district  du  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  en  qualité  de  sous-ingénieur  et  dessinateur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  habitez-vous  ce  pays-ci  ? — R.  Sept  ans. 

Q.  Où? — R.  J'ai  habité  Portage-du-Rat,  Winnipeg,  Vancouver,  et  dans  ces  der- 
niers temps  j'ai  demeuré  à  Winnipeg  depuis  trois  ans  à  faire  des  arpentages. 

Q.  Quelle  expérience  avez-vous  acquise  au  Canada? — R.  J'ai  fait  des  arpentages 
et  du  mesurage  des  travaux  publics;  aussi,  sous  le  contrôle  de  la  province,  surveillé 
des  entreprises  de  ponts,  de  systèmes  de  chauffage,  etc.,  pour  le  Portage-du-Rat. 

Q.  Avez-vous  fait  des  tracés? — R.  Je  n'ai  pas  fait  de  tracés. 

Q.  Avez-  vous  travaillé  sur  les  chemins  de  fer? — R.  Il  y  trois  ans,  j'ai  été  à 
l'emploi  du  Pacifique  Canadien  pendant  un  mois. 

Q.  Est-ce  là  toute  l'expérience  que  vous  ayiez  eu  comme  dessinateur? — R.  Oui, 
sur  un  chemin  de  fer  en  Canada. 

Q.  En  Angleterre? — R.  J'ai  travaillé  sept  ans  en  Angleterre.  Je  suis  allé  en 
Australie  et  je  suis  revenu  au  pays,  puis  je  suis  venu  au  Canada.  J'ai  été  employé 
par  un  entrepreneur  de  chemin  de  fer  à  Londres,  plus  particulièrement  au  posage  des 
rails,  à  la  construction  des  murs  de  soutènement  en  béton,  à  la  construction  de  ponts, 
etc. 

Q.  Si  je  suis  bien  informé,  vous  vous  êtes  adressé  à  M.  Kyle  et  vous  lui  avez 
demandé  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand? — R.  Lorsque  M.  Kyle  arriva  ici  la  première  fois. 

Q.  Vous  lui  avez  demandé  un  emploi  quelconque? — R.  Oui. 
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Q.  Votre  demande  était  écrite? — R.  Non,  je  lui  ai  été  présenté  personnellement 
par  M.  Alexander  Irwin. 

Q.  Quel  a  été  le  résultat  de  cette  demande? — R.  M.  Kyle  m'a  répondu  qu'il  ne  se 
faisait  pas  grand'chose.     Il  ne  s'organisait  pas  d'équipes  régulières  dans  le  temps. 

Q.  A-t-il  pris  votre  nom  et  votre  adresse  ? — R.  Il  l'a  dit  ;  il  m'a  promis  de  le  faire, 

Q.  Vous  êtes-vous  subséquemment  adressé  à  lui? — R.  Pas  officiellement.  J'ai 
rencontré  M.  Kyle  plusieurs  fois,  et  je  lui  ai  parlé  sur  la  rue  et  ailleurs. 

Q.  Relativement  à  un  emploi? — R.  En  réalité  je  ne  lui  ai  pas  parlé  d'emploi, 
parce  qu'il  savait  que  j'en  cherchais  un. 

Q.  Vous  a-t-il  parlé  de  vos  recommandations? — R.  Il  ne  m'en  a  pas  parlé,  et  il 
n'a  pas  dû  en  parler,  probablement. 

Q.  Il  ne  vous  en  a  pas  parlé? — R.  Non. 

Q.  Lui  avez-vous  parlé  de  votre  compétence  ? — R.  Non. 

Q.  Lui  avez-vous  fait  part  de  ce  que  vous  nous  avez  dit  ce  matin? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Etes-vous  maintenant  employé  comme  ingénieur? — R.  Je  suis  employé  comme 
sous-ingénieur  sous  les  ordres  de  M.  Vaughan. 

Q.  Où? — R.  En  campagne. 

Q.  Quel  traitement  touchez-vous  aujourd'hui? — R.  Cinq  dollars  par  jour. 

Q.  Pour  quelque  temps  seulement? — R.  Oui. 

Q.  Combien  par  mois? — R.  Je  n'ai  jamais  eu  d'emploi  au  mois  depuis  que  je  suis 
ici,  sauf  un  mois  que  j'ai  passé  au  Pacifique. 

Q.  Quel  traitement  touchiez-vous  alors? — R.  $90  par  mois. 

Q.  Etes-vous  bon  dessinateur  et  bon  préposé  au  théodolite? — R.  Je  suis  porté  à 
le  croire. 

Q.  Vous  avez  appris  cela? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Vous  avez  étudié  cette  partie  de  la  profession? — R.  Oui. 

Q.  Quel  emploi  avez-vous  demandé  à  M.  Kyle? — R.  Je  n'ai  pas  demandé  à  M. 
Kyle  d'emploi  en  particulier,  j'ai  tout  simplement  demandé  de  l'emploi,  autant  que 
je  puis  m'en  souvenir. 

Q.  Mais  on  ne  vous  a  rien  offert? — R.  Non;   rien  du  tout. 

M.  Mowat. — Vous  semblez  avoir  eu  de  la  répugnance  à  parler  de  votre  compé- 
tence à  M.  Kyle,  était-ce  par  sentiment  de  délicatesse  professionnelle  ou  par  fierté?— 
R.  Probablement  par  fierté. 

Q.  Vous  pensiez  qu'il  pouvait  fort  bien  le  constater? — R.  C'est  ce  que  j'ai  sup- 
posé. 

Q.  Vous  avez  toujours  été  prêt  à  donner  ces  renseignements? — R.  Oui. 

Q.  En  connaissez-vous  d'autres  qui  ont  demandé  de  l'emploi  et  qui  n'en  ont  pas 
eu? — R.  Non,  je  n'en  connais  pas  de  nom. 


M.  William  Mann  est  assermenté. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  William  Mann. 

Q.  Quelle  est  votre  profession,  M.  Mann? — R.  Ingénieur  civil. 

Q.  Depuis  combien  d'années  exercez-vous  cette  profession? — R.  Depuis  1869. 

Q.  Quelle  somme  d'expérience  avez-vous  acquise  depuis  1869?— R.  J'ai  passé  sept 
ans  et  un  mois  sur  l'Intercolonial. 

Q.  Au  tracé? — R.  Au  tracé,  à  la  construction,  tous  les  travaux. 

Q.  Depuis  lors,  qu'avez-vous  fait? — R.  J'ai  travaillé  sur  différents  chemins  de  fer. 
J'ai  travaillé  au  Nouveau-Brunswick  le  chemin  de  fer  de  Caraquet  pour  le  compte  de 
M.  Burns,  soit  67  milles. 

Q.  Puis  encore,  plus  tard? — R.  Après  cela  je  me  rendis  dans  l'Ontario,  je  travail- 
lai sur  le  prolongement  du  chemin  Cv  rer  de  la    Baie-de-Quinté,    sur    le    chemin    de 
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Kingston  et  Pembroke,   et  plus   tard   sur   un   autre   embranchement   du   chemin   de 
Sydney. 

Q.  Puis   vous    avez   été   employé   sur   le   Grand-Tronc-Pacifique? — K.  Oui,   mon- 
sieur; j'ai  aussi  travaillé  sur  le  Québec-Central. 

Q.  Alors  vous  avez  sans  cesse  travaillé  à  la  construction  et  aux  tracés  de  chemina 
de  fer?— K.  Oui. 

Q.  Quel  âge  avez-vous  aujourd'hui? — R.  J'ai  69  ans. 

Q.  Maintenant,   quand   avez-vous   été   employé   sur   le   Grand-Tronc-Pacifique? — 
R.  En  septembre  dernier,  je  crois,  ou  vers  la  fin  du  mois  d'août. 
Q.  Qui  vous  a  engagé? — R.  M.  Kyle. 

Q.  Où  a-t-il  indiqué  votre  poste  pour  travailler  au  tracé? — R.  Je  me  suis  rendu 
à  Yorkton,  Man.,  et  j'ai  commencé  à  20  milles  à  l'ouest  de  cet  endroit. 
Q.  A  la  tête  d'une  équipe? — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'hommes  dans  votre  équipe? — R.  Dix  environ,  je  crois,  j'ai  engagé 
les  conducteurs  d'attelage. 

Q.  Quel  était  le  numéro  de  votre  équipe? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas  très  bien, 
je  crois  que  c'était  le  n°  12. 

Q.  Quelqu'un  était-il  à  la  tête  de  cette  équipe  avant  votre  arrivée? — R.  Non,  c'est 
moi  qui  ai  mis  l'équipe  en  marche. 

Q.  Combien  de  temps  y  êtes-vous  resté  ?— R.  Environ  deux  mois,  je  crois. 
Q.  Quels  mois? — R.  Septembre  et  octobre,    je    crois,    probablement  jusqu'en  no- 
vembre, je  n'en  suis  pas  bien  certain. 

Q.  Puis,  qu'avez-vous  fait? — R.  Un  M.  Mayer  a  été  envoyé  pour  me  remplacer, 
et  je  suis  venu  ici  me  présenter  à  M.  Kyle. 

Q.  Pourquoi  vous  a-t-on  remplacé  au  n°  12? — R.  On  m'a  dit  que  je  procédais 
trop  lentement.  / 

Q.  Combien  de  milles  par  jour  f  aisiez-vous  ? — R.  Certains  jours  nous  avons  fait 
4£  milles.  C'était  un  pays  très  accidenté,  parfois  nous  ne  faisions  qu'un  mille  par 
jour.  Dans  les  premiers  cinq  milles  il  nous  a  fallu  nous  frayer  un  chemin  à  travers 
les  broussailles  et  un  bois  épais.  Au  cours  de  certaines  semaines  nous  avons  dû  abat- 
tre des  arbres  pour  faire  nos  chemins  . 

Q.  Combien  aviez-vous  d'hommes  en  campagne? — R.  Dix  en  tout. 
Q.  Vous  a-t-on  fait  des  représentations  sur  la  lenteur  de  vos  travaux? — R.  Je 
sais  que  je  n'avançais  pas  assez  vite,  mais  je  n'y  pouvais  rien. 

Q.  M.  Kyle  s'en  est- il  plaint  à  vous  ? — R.  Je  crois  que  M.  Kyle  m'a  écrit  pour  me 
dire  de  me  hâter.  En  présence  des  difficultés  qu'il  me  fallait  surmonter  je  considé- 
rais que  je  faisais  tout  ce  que  je  pouvais.  Dans  tous  les  cas,  j'ai  passé  une  semaine  à 
Yorkton  à  attendre  mes  appointements. 

Q.  Une  semaine  à  ne  rien  faire? — R.  Oui. 

Q.  A  qui  la  faute? — R.  Je  crois  que  la  faute  en  était  au  Pacifique;  les  effets 
avaient  bien  été  expédiés  de  Winnipeg,  mais  ils  ont  été  retardés  en  route. 

Q.  Il  s'est  écoulé  environ  une  semaine  avant  leur  arrivée? — R.  Je  suis  arrivé  à 
Yorkton  le  lundi,  et  je  ne  les  ai  reçues  que  le  samedi  suivant. 

Q.  Bien  ;  comment  ce  M.  Mayer  est-il  arrivé  à  vous  remplacer? — R.  Je  ne  sais 
rien  à  son  sujet,  je  sais  que  c'est  un  Allemand. 

Q.  C'est  le  même  homme  dont  il  a  été  question  dans  les  témoignages  d'hier? — R. 
Je  n'étais  pas  ici.  J'avais  précisément  surmonté  toutes  les  difficultés  quand  M.  Mayer 
m'a  remplacé.     J'avais  traversé  le  lac  du  Cheval. 

Q.  M.  Kerle  était  votre  préposé  au  théodolite? — R.  Oui. 

Q.  Après  vous  avoir  remplacé,  où  vous  a-t-on  posté? — R.  J'ai  été  envoyé  au  lac 
du  Bonnet,  65  milles  à  l'est  de  Winnipeg. 

Q.  Etiez-vous  à  la  tête  d'une  équipe,  là? — R.  Oui. 

Q.  Combien  étiez-vous  dans  cette  équipe? — R.  Moi-même,  un  cuisinier,  trois 
jeunes  gens  et  deux  métis  que  j'avais  engagés  comme  conducteurs  d'attelages. 
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Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  resté  là? — R.  Je  crois  que  je  suis  arrivé  là  le  22 
ou  le  23  décembre,  vers  cette  date. 

Q.  Et  comment  expliquez-vous  votre  retour? — R.  Je  ne  pouvais  avancer.  La 
glace  n'était  pas  assez  solide  pour  traverser;  de  fait,  le  temps  devint  très  mauvais.  Je 
ne  pouvais  avancer;  de  sorte  que  je  télégraphai  à  M.  Kyle  qu'il  ferait  mieux  de  rap- 
peler l'équipe. 

Q.  Vous  n'étiez  pas  satisfait  du  résultat  de  votre  travail? — R.  Nous  avions  beau- 
coup de  misère  et  je  savais  que  je  ne  pouvais  travailler  d'une  façon  satisfaisante;  de 
sorte  que  je  télégraphiai  à  M.  Kyle. 

Q.  Il  vous  rappela? — R.  Oui. 

Q.  Quand? — R.  Vers  le  22  ou  le  23  décembre.  , 

Q.  Qu'avez-vous  fait  depuis? — R.  Je  n'ai  rien  fait. 

Q.  Vous  êtes  Canadien? — R.  Je  suis  né  au  Canada. 

Q.  Avez- vous  demandé  un  autre  emploi? — R.  Je  suis  tout  simplement  allé  voir 
M.  Kyle,  je  lui  ai  demandé  s'il  avait  quelque  chose  à  faire,  et  il  m'a  dit  qu'il  n'avait 
rien. 

Q.  Quand  cela? — R.  Vers  le  7  ou  le  8  mai.  Je  suis  arrivé  ici  le  7,  et  le  lendemain 
je  suis  allé  le  voir. 

Q.  Vous  êtes  encore  sans  emploi? — R.  Oui. 

M.  Mowat. — Il  me  semble  avoir  lu  dans  une  lettre  de  M.  Kyle  à  M.  Stephens  que 
vous  paraissiez  fort  et  alerte? — R.  Pas  de  doute  là-dessus. 

Q.  Vous  paraissez  en  parfaite  santé? — R.  Je  crois  être  robuste,  malgré  mes  69 
ans. 


M.  W.  E.  Mann  est  assermenté: 

Le  Commissaire:  Quelle  est  votre  profession,  M.  Mann? — R.  Je  suis  ingénieur 
civil. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  exercez-vous  cette  profession  ? — R.  Depuis  sept  ans 
environ. 

Q.  Le  dernier  témoin  est  votre  père  ? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  expérience  avez-vous  acquise  comme  ingénieur  civil  ? — R.  J'ai  travaillé 
aux  tracés  et  à  la  construction  de  chemins  de  fer. 

Q.  Quels  chemins  de  fer? — R.  Le  Canadian-Northern,  le  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  et  d'autres  chemins  de  fer  de  moindre  d'importance. 

Q.  Vous  avez  activement  travaillé  au  cours  de  cette  période  d'années  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  été  engagé  comme  sous-ingénieur  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  ? — 

R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  été  engagé  ? — R.  J'ai  travaillé  pour  la  compagnie  depuis  sep- 
tembre 1903,  ou  à  peu  près. 

Q.  Qui  vous  a  engagé  ? — R.  M.  Kyle. 

Q.  Où  ? — R.  Je  me  suis  présenté  à  Winnipeg 

Q.  Quel  emploi  désirait-il  vous  donner? — R.  Ingénieur  préposé  au  tracé,  à  la 
tête  d'une  équipe. 

Q.  Quelle  équipe? — R.  L'équipe  n°  16. 

Q.  Où  était  le  théâtre  de  ces  opérations? — R.  A  partir  d'Edmonton  en  allant  vers 
l'ouest. 

Q.  Combien  l'équipe  comptait-elle  d'hommes  ? — R.  Environ  17  hommes. 

Q.  M.  McVicar  était  votre  préposé  au  théodolite  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  l'avez  trouvé  capable  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  un  Canadien  ? — R.  Je  crois  que  c'est  un  Canadien. 

Q.  M.  J.  E.  Money  était  votre  dessinateur  ? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  sa  nationalité? — R.  C'est  un  Ecossais. 

Q.  Puis  M.  Pringle  était  votre  niveleur  ? — R.  Oui. 
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Q.  Est-ce  un  sujet  britannique  l — B.  Oui. 

Q.  Un  bon  homme  \ — B.  Il  est  devenu  un  homme  très  capable,  mais  il  a  fallu  lo 
rompre  à  la  besogne. 

Q.  Il  vous  a  fallu  la  lui  enseigner  ? — B.  Oui. 

Q.  M.  Black  était  votre  topographe  ? — R.  Oui. 

Q.  Tel  était  le  personnel  de  vos  principaux  aides  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  en  aviez  plusieurs  autres  ? — R.  L'équipe  se  composait  de  17  hommes 
environ,  y  compris  six  conducteurs  d'attelages. 

Q.  De  sorte  que  vous  aviez  11  hommes  principaux  ? — R.  Oui. 

Q.  Au  nombre  de  ces  onze  y  avait-il  des  Américains  ? — R.  Il  y  en  avait  deux  ou 
trois  qui  se  disaient  Américains.  ,   . 

Q.  Qui  étaient-ils? — R.  Il  y  avait  un  nommé  Balcom. 

Q.  Qui  vous  arriva  comme  topographe  ? — R.  Comme  quoi  ? 

Q.  Topographe,  qui  vous  l'envoya  ? — R.  Il  venait  du  bureau  de  M.  Van  Arsdol. 

Q.  Est-il  resté  avec  vous  ? — R.  Non. 

Q.  Quels  étaient  les  autres  Américains  ? — R.  McNamee  et  McRea  étaient  des 
Américains,  mais  des  colons  de  ce  pays-ci. 

Q.  Y  en  avait-il  d'autres,  qui  était  Benjamin  ? — R.  Il  se  disait  Américain. 

Q.  D'où.  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Qu'était-il? — R.  Porte-mire.  Il  y  avait  un  nommé  Ward,  un  sous-topographe 
qui  se  disait  Américain,  un  colon  du  pays. 

Q.  Qui  a  engagé  ces  hommes  ? — R.  J'ai  engagé  Ward,  McNamee  et  McRea. 

Q.  Où  cela  ? — R.  Je  les  ai  fait  venir  et  je  les  ai  engagés  dans  ce  pays. 

Q.  C'étaient  des  colons  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  a  engagé  Benjamin  ? — E.  Il  a  été  envoyé  par  Van  Arsdol. 

Q.  Vous  étiez  donc  sous  les  ordres  de  M.  Van  Arsdol? — E.  Oui. 

Q.  Vous  étiez  également  sous  les  ordres  de  M.  Jones  ? — E.  Oui,  M.  Jones  était 
sous-ingénieur. 

Q.  Connaissez-vous  la  nationalité  de  M.  Arsdol  ? — E.  Bien,  je  dirais  que  c'est  un 
Américain. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  employé  à  l'exploration? — E.  J7aî  com- 
mencé vers  la  fin  de  septembre  et  je  suis  resté  jusqu'à  la  fin  d'avril. 

Q.  Vous  ne  travaillez  pas  maintenant  à  l'exploration  ? — E.  Non. 

Q.  Vous  avez  été  rappelé  ? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  M.  Van  Arsdol  qui  vous  a  rappelé? — E.  Oui. 

Q.  Quelle  raison  a-t-il  donné  de  votre  rappel  ? — E.  Il  prétendit  que  je  n'avais 
pas  choisi  le  meilleur  champ  d'exploration  et  que  ma  marche  en  avant  n'était  pas  assez 
rapide  pour  le  satisfaire. 

Q.  Votre  marche  en-  avant  n'était  pas  assez  rapide  pour  le  satisfaire  et  vous 
n'aviez  pas  choisi  le  meilleur  champ  d'exploration  ? — E.  Oui. 

Q.  Ces  sujets  de  plainte  étaient-ils  réels? — E.  Non,  pas  dans  mon  opinion. 

Q.  Avait-il  lieu  de  dire  que  vous  n'aviez  pas  choisi  le  meilleur  tracé? — E.  Je  ne 
le  pense  pas,  j'ai  tout  simplement  suivi  mes  instructions. 

Q.  Vous  aviez  reçu  toutes  vos  instructions  de  M.  Kyle  avant  l'arrivée  de  M.  Van 
Arsdol?— E.  Oui. 

Q.  Et  vous  exécutiez  ces  instructions  consciencieusement  et  au  meilleur  de  votre 
compétence? — E.  Oui. 

Q.  Van  Arsdol  prétendait-il  que  vous  ne  suiviez  pas  le  bon  chemin? — E.  Il 
croyait  qu'il  y  en  avait  un  meileur  et  que  j'étais  responsable  de  ne  l'avoir  pas  pris. 

Q.  Et  quant  à  la  question  de  la  lenteur  de  la  marche  de  vos  travaux? — E.  Bien, 
Van  Arsdol  ne  se  rendait  pas  compte  de  la  nature  du  terrain,  ne  l'ayant  pas  vu. 
C'était  un  terrain  plus  difficile  qu'il  n'avait  calculé. 

Q.  De  sorte  que  vous  poussiez  votre  marche  en  avant  aussi  vite  que  les  autres 
travaux  dont  vous  aviez  la  direction? — E.  Oui. 

Q.  Aussi  vite  que  le  permettait  le  terrain? — E.  Aussi  vite  que  le  terrain  le  per- 
mettait. 
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Q.  Connaissez-vous  M.  Callaghan,  qui  était  à  la  tête  de  l'équipe  n°  17? — R.  J'ai 
rencontré  M.  Callaghan  plusieurs  fois. 

Q.  Connaissez-vous  sa  nationalité? — R.  Je  comprends  que  c'est  un  Américain. 

Q.  Quelle  était  la  marche  de  son  travail?  Il  travaillait  dans  votre  voisinage? 
Faisait-il  une  meilleure  besogne  que  vous? — R.  M.  Callaghan  ne  faisait  pas  une  meil- 
leure besogne;  et  tant  que  les  approvisionnements  ne  furent  pas  arrivés  il  fut  incapa- 
ble de  travailler. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  perdu? — R.  Je  ne  sais  exactement  combien,  c'est  en 
février  qu'ils  passèrent  par  ma  route. 

Q.  Et  quelle  somme  de  travail  ont-ils  exécutée  depuis? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Comment  expliquez-vous  cette  faute  d'administration  relativement  à  leurs 
approvisionnements? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  les  chemins  étaient  très  mauvais,  mais 
cela  ne  me  regardait  en  aucune  façon. 

Q.  A  moins  que  vous  ne  sachiez — Combien  de  temps  sont-ils  restés  à  ne  rien  faire  ? 
— Je  vois  qu'ils  sont  arrivés  à  Edmonton  au  commencement  de  mai. 

Q.  Etaient-ils  restés  à  ne  rien  faire  de  février  à  mai? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  M.  Van  Arsdol  le  sait  peut-être  mieux  que  vous? — R.  Oui. 

Q.  Comment  savez-vous  qu'il  y  a  eu  faute  dans  l'administration  des  approvision- 
nements, comme  vous  dites? — R.  Je  sais  que  les  approvisionnements  ne  leur  sont  pas 
arrivés. 

Q.  Il  y  avait  mauvaise  administration  quelque  part  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Si  les  approvisionnements  ne  leur  sont  pas  arrivés  ils  n'ont  pu  travailler? — R. 
Non. 

Q.  Ils  se  sont  mis  en  marche  en  février,  et  vous  dites  que  leurs  approvisionne- 
ments ne  les  ont  rejoints  que  quand? — R.  Je  ne  sais  quand. 

Q.  Les  avaient-ils  reçus  quand  vous  êtes  revenus? — R.  Non. 

Q.  Donc,  du  mois  de  février  au  mois  de  mai  ils  n'ont  pas  eu  d'approvisionne- 
ments?— R.  Ils  avaient  assez  de  provisions  de  bouche  pour  vivre. 

Q.  Ils  n'avaient  pas  assez  d'approvisionnements  pour  faire  le  travail? — R.  La 
raison  pour  laquelle,  probablement,  ils  n'ont  pas  couvert  plus  de  terrain  est  que  les 
attelages  n'ont  pu  les  rejoindre,  les  chemins  étaient  si  mauvais. 

Q.  M.  Callaghan  travaille  encore  là-bas? — R.  M.  Callaghan  est  reparti  après  être 
venu  à  Edmonton. 

Q.  Vous  ne  faites  rien  en  ce  moment-ci,  M.  Mann? — R.  Rien  en  ce  moment. 

Q.  Avez-vous  des  recommandations  de  ceux  pour  le  compte  desquels  vous  ave? 
travaillé? — R.  Bien,  j'en  ai  un  bon  nombre,  mais  je  ne  les  ai  pas  demandées,  préfé- 
rant les  recommandations  personnelles. 

Q.  Vous  avez  un  bon  nombre  de  recommandations? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  pris  des  instruments  à  Winnipeg? — R.  Les  instruments  de  l'équipe 
ont  été  expédiés  d'ici. 

Q.  Quels  étaient  ces  instruments? — R.  Un  théodolite  et  un  niveau. 

Q.  Quelle  était  la  marque  de  fabrique? — R.  Le  théodolite  sortait  de  la  maison 
Buff  et  Berger,  New- York,  et  le  niveau  venait  des  associés  de  cette  maison  à  Boston. 

M.  Cameron. — L'objection  soulevée  par  M.  Van  Arsdol  à  votre  égard  est  que  vous 
n'aviez  pas  choisi  la  meilleure  route  et  qu'en  conséquence  il  croyait  que  vous  ne  pro- 
cédiez pas  assez  vite.    Il  n'a  allégué  rien  autre  chose? — R.  Non. 

Q.  Ces  objections  étaient  parfaitement  légitimes? — R.  Elles  n'avaient  rien  de 
fondé. 

Q.  C'est  possible,  mais  c'étaient  des  objections  parfaitement  légitimes.  Connais- 
sez-vous d'autres  objections? — R.  Je  n'ai  pas  entendu  parler  d'autres  raisons. 

Le  Commissaire. — M.  Kyle  n'a  pas  trouvé,  à  redire  sur  votre  travail? — R.  Non, 
bien  au  contraire. 

Q.  M.  Kyle  était-il  satisfait  de  votre  travail? — R.  Il  s'est  déclaré  bien  satisfait. 
Je  suivais  tout  simplement  ses  instructions. 

Q.  Il  dit  comme  vous,  à  savoir,  que  vous  avez  suivi  ses  instructions? — R.  La 
route  à  suivre  a  été  laissée  à  mon  choix,  on  m'a  donné  une  certaine  route  à  suivre. 
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M.  Mowat. — Tout  simplement  une  autre  question.     Y  a-t-il  quelque  chose  que 
vous  désirez  ajouter  au  sujet  de  votre  renvoi? — R.  Rien  autre  chose. 
Q.  Rien  autre  chose  quand  au  motif? — R.  Non. 


M.  S.  H.  Mason  est  rappelé. 

Le  Commissaire. — Avez-vous  trouvé  la  lettre  qui  vous  a  été  adressée? — R.  Non, 
monsieur,  je  ne  trouve  pas  l'original,  mais  je  trouve  une  lettre  subséquente. 

Q.  Une  lettre  de  M.  Kyle,  une  seconde  lettre? — R.  La  première  lettre  venait  de 
M.  Goodman. 

Q.  De  quelle  date  était  la  première  lettre? — R.  Du  mois  d'août,  je  crois. 

Q.  Du  mois  d'août  vous  croyez? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  reçu  une  lettre  de  M.  Kyle? — R.  J'ai  écrit  à  M.  Kyle  pour  lui  de- 
mander de  vérifier  ce  que  M.  Goodman  avait  écrit. 

Q.  Et  il  vous  a  écrit  pour  vous  offrir  l'emploi? — R.  Oui. 

Q.  Il  indiquait  le  traitement? — R.  Oui,  monsieur,  $100  par  mois.. 

Q.  Quant  à  l'avancement,  vous  faisait-il  entendre  que  vous  pourriez  être  promu 
avant  longtemps? — R.  Il  m'a  dit  qu'à  mesure  que  l'emploi  grandirait  en  importance 
le  traitement  deviendrait  plus  considérable. 

Q.  De  combien? — R.  De  $25  par  mois. 

Q.  C'est  ce  qu'il  disait  dans  la  lettre  à  votre  adresse? — R.  Oui. 

Q.  En  considération  de  cela  vous  avez  abandonné  votre  emploi  et  vous  êtes  venu 
ici?— R.  Oui. 

Q.  Relativement  à  vos  frais  de  déplacement,  vous  aviez  quelque  chose  à  payer, 
vous  ont-ils  fait  une  remise? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  On  vous  a  fait  défrayer  toutes  dépenses? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  24  ans. 

Q.  Avez-vous  un  diplôme  de  quelque  école  de  génie  civil  aux  Etats-Unis? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  Quelle  pratique  de  votre  profession  avez-vous  eue  jusqu'ici? — R.  J'ai  travaillé 
pendant  quatre  ans  comme  dessinateur  et  sept  ans  ans  comme  porte-mire. 

Q.  Vous  avez  dû  commencer  très  jeune? — R.  J'entends  sept  années  de  pratique 
de  génie  civil,  dont  quatre  comme  dessinateur. 

Q.  Vous  avez  commencé  à  17  ans? — R.  Oui. 

Q.  A  votre  sortie  du  collège? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  êtes  entré  en  campagne? — R.  Je  suis  entré  dans  une  équipe  en  cam- 
pagne. 

Q.  Vous  n'avez  pas  reçu  d'éducation  technique  aux  écoles  de  génie  civil  ou  de 
mines? — R.  J'ai  reçu  mon  éducation  à  l'académie. 

Q.  Et  non  à  une  école  technique? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  tout  simplement  appris  ce  que  vous  avez  recueilli  en  compagne  et 
au  bureau? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  cette  lettre  du  5  octobre  est  celle  sur  la  foi  de  laquelle  vous  êtes  venu  ? — R. 
Oui. 

Le  Commissaire  lit: — 

réseau  du  chemin  de  fer  grand-tronc, 

Division  des  ingénieurs, 

Winnipeg,  5  octobre  1903. 
M.  S.  H.  Mason. 

915,  North  Temple  Street, 

Tacoma,  Wash. 

Cher  monsieur, — J'ai  demandé  qu'on  vous  envoie  votre  billet  de  passage  à  Ta- 
coma, et  j'espère  que  vous  pourrez  partir  de  là  vers  le  10  ou  le  12  de  ce  mois. 

36a— 6 
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M.  Goodman  doit  quitter  le  bureau  vers  le  15,  et  j'aimerais  vous  voir  arriver  ici 
vers  cette  date  si  possible.     Ayez  donc  l'obligeance  de  me  télégraphier  lorsque  votre 
billet  de  passage  vous  arrivera  et  de  me  dire  quand  vous  vous  mettrez  en  route. 
Je  demeure,  votre  tout  dévoué, 

(Signé)         G.  A.  KYLE, 

Ingénieur  de  division. 

Q.  Sur  réception  de  cette  lettre  vous  êtes  venu  ici? — R.  Sur  réception  du  billet 
de  passage. 

Q.  Vous  êtes  arrivé  ici  vers  la  mi-octobre? — R.  Oui. 
Le  Commissaire. — Merci,  c'est  tout. 


Melle  B.  A.  Johnston  est  assermentée. 

Par  le  Commissaire: 
Q.  Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Birdie  Allan  Johnston. 
Q.  Où  demeurez-vous,  mademoiselle  Johnston? — R.  A  Winnipeg. 
Q.  Depuis  combien  de  temps  habitez-vous  ici? — R.  Depuis  environ  18  ans. 
Q.  Quand  êtes-vous  entré  au  service  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R,  Le  31  août. 
Q.  L'année  dernière  ? — R.  L'année  dernière. 
Q.  Quelle  est  votre  fonction  dans  le  service  ? — R.  Sténographe. 
Q.  A  qui  avez- vous  succédé  ? — R.  A  personne  que  je  sache. 

Q.  Personne  n'occupait  cet  emploi? — R.  Comme  M.  Kyle  l'a  déclaré  l'autre  jour, 
une  jeune  fille  avait  été  employée  quelque  temps. 

Q.  Ils  choisissaient  la  meilleure  ? — R.  Probablement. 
Q.  Vous  êtes  alors  la  première  sténographe  ? — R.  Oui. 

M.  Kyle  est  de  nouveau  interrogé  : 

Le  Commissaire. — Je  n'ai  pu  examiner  la  correspondance  et  ne  puis  terminer 
votre  interrogatoire  ;  nous  allons  donc  continuer  tant  que  nous  le  pourrons. 

Q.  Si  je  comprends  bien,  vous  avez  dit  que  les  moyens  de  transport  n'étaient  don- 
nés qu'aux  cuisiniers  ? — R.  C'est  la  règle  générale. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  dit  à  M.  Harding  et  à  tous  ceux  qui  ont  demandé  des 
moyens  de  transport  ? — R.  Oui. 

Q.  Les  seules  sommes  que  vous  avez  avancées  étaient  aux  pauvres  infortunés  qui 
n'avaient  rien  ? — R.  Je  ne  pouvais  avoir  de  cuisiniers  sans  cela. 

Q.  Et  vous  leur  avez  fait  des  avances  à  cause  de  cela  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  avez-vous  fait  les  avances  de  moyens  de  transport  aux  sous-ingénieurs  ? — 
R.  Non,  monsieur,  pas  que  je  me  rappelle.  Je  ne  pense  pas  que  nous  l'ayions  fait. 
Parfois  nous  déplaçons  des  hommes  ;  nous  leur  payons  leur  passage  lorsque  nous  les 
transférons  d'un  lieu  à  un  autre. 

Q.  Faites-vous  cela  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  l'avez  fait  pour  McVicar  ? —  Oui,  nous  l'avons  transféré  ailleurs. 

Q.  Transféré  d'où? — R.  De  l'équipe  n°  7  à  l'équipe  n°  16. 

Q.  Qui  était  à  la  tête  de  l'équipe  n°  7  ? — R.  M.  Mayer. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  transféré  M.  McVicar  de  l'équipe  de  M.  Mayer  ? — R.  Le 
travail  était  fini. 

Q.  Et  M.  Mayer  a  été  transféré  vers  le  même  temps,  les  deux  ont  été  transférés 
vers  la  même  date  ? — R.  Pratiquement  vers  la  même  date. 

Q.  Où  M.  Mayer  a-t-il  été  transféré? — R.  A  l'équipe  n°  2;  il  a  succédé  à  M. 
Mann. 

Q.  Pourquoi  M.  McVicar  n'a-t-il  pas  été  versé  dans  l'équipe  n°  12  de  M.  Mayer? 
— R.  L'équipe  n°  12  était  au  complet. 
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Q.  Et  le  fait  que  le  travail  était  terminé  et  qu'il  a  été  transféré  est  la  seule  raison 
pour  laquelle  vous  avez  payé  ses  frais  de  transport  ? — R.  Oui,  monsieur.  Lorsqu'il 
revint  il  a  dit  qu'il  préférait  aller  à  l'ouest  et  nous  l'avons  transféré. 

Q.  Avez-vous  payé  le  transport  des  préposés  an  théodolite  ? — R.  Non,  monsieur, 
sauf  ceux  que  j'ai  mentionné  et  qui  ont  été  transférés. 

Q.' C'est  tout    ?— R.  Oui. 

Q.  Pas  les  niveleurs  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Les  topographes  ? — R.  Non,  monsieur,  pas  que  je  me  rappelle. 

Q.  Les  dessinateurs  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Les  bûcherons  ? — -R.  Non,  monsieur. 

Q.  Les  chaîneurs  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  avancé  les  moyens  de  transport  à  personne  de  ces  employés  % — > 
R.  A  l'occasion,  quand  des  hommes  n'avaient  pas  d'argent,  j'ai  personnellement  avan- 
cé les  fonds,  les  retenant  à  même  leurs  salaires  subséquemment  ;  l'argent  n'a  pas  été 
versé  par  la  compagnie. 

Q.  Je  comprends  que  vous  avez  personnellement  fait  les  avances  et  que  vous  rete- 
niez les  fonds  à  même  les  salaires  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  offert  cela  à  M.  Harding  ? — R.  J'en  ai  parlé  à  M.  Hardi ng. 

Q.  Vous  avez  donc  payé  le  transport  de  M.  Mason  de  Tacoma  à  Winnipeg  ?— - 
R.  Non,  monsieur,  je  n'ai  rien  payé. 

Q.  Mais  vous  lui  avez  fourni  les  moyens  de  transport  ? — R.  Je  lui  ai  fourni  un 
billet  de  faveur. 

Q.  Vous  avez  obtenu  cela  des  différents  chemins  de  fer  ? — R.  Je  l'ai  obtenu  du 
bureau  à  Montréal. 

Q.  Vous  avez  entendu  M.  Mason  dire  qu'il  vous  avait  écrit  et  que  vous  lui  aviez 
offert  $100,  avec  la  perspective  d'une  augmentation  sous  peu  de  temps,  vous  rappelez- 
vous  cela? — R.  Comme  je  l'ai  dit,  j'ai  probablement  cru  que  vu  l'accroissement  de  la 
besogne  l'emploi  vaudrait  plus  que  cela. 

Q.  Lui  fallait-il  attendre  un  an  ? — R.  Il  n'a  pas  été  fixé  de  temps  déterminé  pour 
l'augmentation  du  salaire. 

Q.  Que  faisait  M.  Goodman  \ — R.  Il  était  dessinateur. 

Q.  Etait-ce  un  ingénieur? — R.  Oui,  monsieur,  il  était  aussi  ingénieur. 

Q.  Avait-il  déjà  exécuté  des  travaux  comme  ingénieur  ? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Où? — R.  Sur  le  Northern-Pacific  et  ailleurs. 

Q.  Quel  âge  a-t-il  ? — R.  Je  ne  puis  dire  au  juste. 

Q.  Environ  ? — R.  Oh,  je  dirais  environ  24  ans. 

Q.  M.  Goodman  a  environ  24  ans  ? — R.  Oui. 

Q.  De  quels  travaux  en  particulier  a-til  eu  la  direction  sur  le  Northern-Pacific? 
— R.  Entre  autres,  il  a  doublé  la  voie  du  Northern-Pacific  entre  Tacoma  et  Seattle. 

Q.  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  nommé  ingénieur  ici  ? — R.  M.  Goodman  est  un 
dessinateur  de  premier  ordre. 

Q.  Avez-vous  jamais  suggéré  de  le  nommer  ingénieur? — R.  Il  en  a  été  question 
une  fois,  je  crois. 

Q.  Avez-vous  recommandé  cela  à  M.  Stephens? — R.  Je  ne  pense  pas  l'avoir  fait. 

Q.  Quel  traitement  devait-il  toucher,  le  même  que  celui  des  autres  sous-ingé» 
nieurs,  $150  et  les  dépenses? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  détails  au  sujet  de  M.  Goodman? — R.  Il  est  parti  pour  l'est, 
et  M.  Stephens  désirait  l'avoir  dans  son  bureau? — R.  Oui. 

Q.  Ayant  une  augmentation  de  salaire? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  M.  D.  D.  Sprague.  Vous  l'avez  récemment  nommé? — R.  Non,  je  ne  l'ai  pas 
nommé  que  je  sache. 

Q.  J'ai  compris  que  vous  l'aviez  nommé? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Le  connaissez-vous? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Vous  savez  d'où  il  vient? — R.  Non. 

36a— 6  £ 
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Q.  Ne  vous  rappelez- vous  pas  que  M.  McNeill  l'a  recommandé  à  un  emploi? — 
B.  Je  me  rappelle  quelque  chose  à  ce  sujet. 

Q.  M.  McNeill  est  venu  du  Montana,  et  depuis  son  arrivée  ici  il  a  recommandé  la 
nomination  de  M.  Sprague? — B.  Je  crois  qu'il  existe  quelque  chose  dans  ce  sens. 

Q.  Et  c'est  sur  sa  recommandation  que  vous  avez  nommé  M.  Sprague? — E.  Non, 
sur  ma  recommandation. 

Q.  Pas  sur  votre  recommandation,  mais  sur  celle  de  McNeill? — E.  Je  ne  savais 
pas  que  M.  McNeill  avait  recommandé  M.  Sprague. 

Q.  Maintenant,  votre  frère  Douglas,  quel  âge  a-t-il? — E.  Il  a  environ  42  ans. 

Q.  Il  est  préposé  au  théodolite,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Quel  emploi  a-t-il  dans  l'exploration? — E.  Il  est  préposé  au  théodolite. 

Q.  Lui  avez-vous  fourni  les  moyens  de  transport  de  chez  lui  à  venir  ici  ? — E.  Non, 
monsieur,  il  avait  un  billet  de  faveur. 

Q.  Vous  lui  avez  procuré  un  billet  de  faveur? — E.  On  lui  a  fourni  les  moyens  de 
transport. 

Q.  Avez-vous  nommé  M.  Callaghan? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  M.  F.  L.  Davis  vous  a  écrit  vous  demandant  un  em- 
ploi?— E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qu'est-il? — E.  Il  était  ingénieur  sur  le  Northern-Pacific,  il  est  aujourd'hui 
ingénieur  de  la  ville  de  Tacoma. 

Q.  Vous  n'avez  pu  lui  donner  d'emploi? — E.  Je  n'avais  rien  que  je  pouvais  lui 
donner. 

Q.  Quelle  ligne  de  conduite  M.  Stephens  vous  a-t-il  dit  de  suivre  relativement  à 
l'emploi  d'ingénieurs  à  l'endroit  de  la  nationalité? — E.  M.  Stephens  m'a  dit  de  donne* 
autant  que  possible  la  préférence  aux  ingénieurs  canadiens  quand  je  pouvais  les  avoir. 

Q.  Et  vous  avez  suivi  cette  ligne  de  conduite  tout  le  temps? — E.  Passablement. 

Q.  Quelle  mesure  avez-vous  prise  pour  avoir  des  ingénieurs  canadiens? — E.  D'or- 
dinaire nous  prenions  notre  liste  de  demande. 

Q.  Et  vous  avez  annoncé  dans  les  journaux  que  vous  recevriez  des  demandes? — 
E.  Je  n'ai  jamais  fait  d'annonces. 

Q.  Vous  êtes-vous  adressé  à  quelqu'une  des  sociétés  d'ingénieurs  canadiens? — 
E.  Non,  monsieur,  j'ai  tout  simplement  pris  les  demandes  qui  me  sont  venues  au 
bureau. 

Q.  Avez-vous  écrit  à  M.  Stephens  pour  obtenir  les  demandes  adressées  à  son 
bureau? — E.  Je  lui  ai  écrit  plusieurs  fois. 

Q.  Comment  cela  a-t-il  été  provoqué? — E.  Je  n'avais  pas  vu  ma  liste  d'hommes 
qui  convenaient  à  ma  division  et  je  m'adressai  à  M.  Stephens. 

Q.  Vous  connaissez  M.  Woodman? — E.  Oui,  je  l'ai  rencontré. 
•      Q.  Est-ce  un  ingénieur  capable? — E.  En  vérité  je  ne  connais  pas  grand'chose  de 
M.  Woodman.     Je  comprends  qu'il  travaille  pour  le  compte  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique. 

Q.  Il  a  demandé  un  emploi? — E.  Pas  à  moi. 

Q.  A  M.  Stephens? — E.  Je  ne  puis  dire. 

Q.  M.  Bagshaw? — E.  Ce  que  dit  M.  Bagshaw  est  exact. 

Q.  N'auriez-vous  pas  pu  lui  donner  du  travail? — E.  Non,  pas  à  l'époque  où  il  en 
a  demandé.  Ces  équipes  ont  été  expédiées  toutes  à  la  fois,  et  elles  ont  dû  être  orga- 
nisées rapidement. 

Q.  M.  Bagshaw  habitait  en  cette  ville,  n'auriez-vous  pas  pu  l'avoir  rapidement? — 
E.  Les  équipes  avaient  été  mises  en  campagne  et  étaient  en  route. 

Q.  On  y  a  nommé  plusieurs  personnes  depuis  qu'il  a  fait  sa  demande? — E.  Oh, 
oui;    un  bon  nombre. 

Q.  Bon  nombre  de  ceux  qui  étaient  employés  ont  abandonné  la  besogne  depuis; 
il  a  dû  y  avoir  des  vacances? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  l'avez  pas  pris  pour  remplir  ces  vacances? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Pourquoi? — E.  Il  n'a  pas  fait  de  demande  formelle. 
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Q.  Je  crois  qu'il  en  a  fait  une? — R.  Il  est  venu  nie  voir  et  nous  en  avons  toul 
simplement  parlé. 

Q.  Il  vous  a  demandé  de  l'emploi? — R.  Oui.  Je  n'ai  pas  cru  M.  Bagshaw  capable 
de  prendre  la  direction  d'une  équipe. 

Q.  Capable  de  manier  un  théodolite? — R.  Je  suppose. 

Q.  Vous  avez  trois  ou  quatre  noms  parmi  lesquels  vous  pouviez  choisir? — R.  Des 
Canadiens? 

Q.  Des  Canadiens,  en  partie,  probablement  plus  d'Américains  que  de  Cana- 
diens, vous  pouvez  voir  par  votre  liste  de  demandes? — R.  Trois  ou  quatre  autres  noms 
comme  ingénieurs,  préposés  au  théodolite  ou  dessinateurs. 

Q.  J'entends  dire  des  demandes  de  toutes  sortes? — R.  Des  bûcherons  ou  autres 
de  cette  catégorie? 

Q.  Je  me  restreins  entièrement  à  la  partie  professionnelle  du  personnel,  ce  qui 
comprendrait  les  sous-ingénieurs,  les  préposés  au  théodolite,  les  niveleurs,  les  topo- 
graphes. Je  crois  que  c'est  tout? — R.  Parfaitement. 

Q.  Un  ingénieur  est  censé  pouvoir  faire  n'importe  quelle  partie  de  la  besogne  que 
peut  faire  le  personnel,  remplir  les  fonctions  de  ^dessinateur,  de  topographe,  de  pré- 
posé au  théodolite  ou  de  niveleur? — R.  Le  travail  d'un  ingénieur  consiste  spéciale- 
ment à  faire  le  tracé,  le  même  ingénieur  ne  serait  peut-être  pas  capable  pour  la  cons- 
truction. 

Q.  Nous  parlons  de  tracé  et  d'ingénieur;  pour  être  ingénieur  une  personne  de 
vrait  être  capable  de  manier  le  théodolite  et  le  niveau,  de  prendre  la  topographie  du 
terrain  et  aussi  remplir  les  fonctions  de  dessinateur? — R.  La  plupart  de  ces  choses, 
Votre  Honneur,  sont  des  spécialités. 

Q.  Mais  un  ingénieur  est  capable  de  remplir  n'importe  quelle  de  ces  fonctions? — 
R.  Pas  toujours. 

Q.  En  avez- vous  rempli  quelques-unes? — R.  Je  les  ai  remplies  toutes. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  d'autre  ingénieur  qui  ait  rempli  l'une  ou  l'autre  ou  toutes  ces 
fonctions? — R.  Je  le  présume. 

Q.  Presque  toutes  ces  communications  contiennent,  je  suppose,  des  demandes 
d'emploi? — R.  Oui. 

Q.  Prenons  le  cas  de  M.  Bagshaw,  vous  ne  lui  avez  pas  demandé  ce  qu'il  était 
capable  de  faire? — R.  J'ai  demandé  à  M.  Bagshaw  quelle  expérience  il  avait  eue. 

Q.Vous   l'avez    entendu....? — R.  Il   m'a    dit   qu'il   ne   demandait    pas    de   place 

ou  d'emploi. 

Q.  Ne  poiiviez-vôus   pas   suggérer  un  emploi  quelconque  ?— R.  Dans  le  temps  je 

n'en  avais  pas. 

Q.  Subséquemment,  lorsqu'il  se  présenta  des  vacances,  vous  ne  l'avez  pas  em- 
ployé?—R.  Non.  m 

Q.  De  combien  de  Canadiens  ou  de  sujets  britanniques  avez-vous  de  demandes*— 

R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il  environ?— R.  Je  ne  les  ai  jamais  comptées. 
Q.  Une  centaine?— R.  Pas  autant  que  cela,  je  croirais,  je  ne  pense  pas  que  nous 
ayons  ce  nombre. 

Q.  aviron  cinquante  relevant  de  ce  bureau-ci  ?-R.  Oui,  je  pense 
r      Q,  Il  v  en  avait  plus  de  100  à  Mbntréal?-R.  Je  ne  connais  pas  cela, 
„      &  C'était  un  personnel  différent  du  vôtre  ?-R.  Oui,  monsieur, 
1         0    Quelle  mesuré   àvëz'-vous  prise  pour  vous   assurer  de  la  compétence  de  ceux 
nui   vous  ont' fait  dés   demandes  ?-R.  Comme  je   vous   l'ai   dit,   lorsque   je   décidais 
d'employer  un  sou*-ingénieur,  je  demandais  aux  requérants  leurs  recommandations. 

'  Q  Poùvez-Vous  me  donner  les  noms  de  quelqu'un  à  qui  vous  avez  demande  ses 
recommandions  par  lettre  et  que  vous  n'avez  pas  employé ?-R  Non,  je  ne  deman- 
dais de  recommandations  à  moins  que  je  désirais  1  employer 

O  Vous  en  ave/  un  garnd  nombre  à  qui,  dans  vos  lettres,  vous  n'avez  pas  de- 
mandé de  recommandations ?-R.  D'ordinaire,  ils  donnaient  leurs  recommandations 
lorsqu'ils  faisaient  leur  demande. 
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Q.  Pouvez-vous  me  donner  les  noms  des  Canadiens  ou  des  sujets  britanniques  que 
vous  avez  refusé  d'employer  à  cause  de  l'absence  de  recommandations? — R.  Je  ne  me 
le  rappelle  pas. 

Q.  Ppuvez-vous  me  donner  les  noms  de  ceux  que  vous  avez  refusé  d'employer 
parce  que  vous  les  teniez  pour  incompétents? — R.  Je  ne  pense  pas  que  je  pourrais 
indiquer  personne  en  particulier. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  les  noms  de  ceux  dont  vous  vous  êtes  réellement  en- 
quis  des  recommandations? — P.  Comme  je  l'ai  dit,  à  moins  qu'une  recommandation 
accompagnât  la  lettre,  je  ne  leur  écrivais  pas,  sauf  lorsque  je  leur  demandais  d'accep- 
ter des  emplois. 

Q.  Comment  arriviez-vous  à  conclure  sur  ce  point  lorsque  vous  décidiez  de  nom- 
mer quelqu'un? — R.  D'ordinaire,  les  demandes  d'emploi  de  préposés  au  théodolite 
nous  arrivaient  très  vite,  et  je  faisais  en  sorte  de  choisir  les  hommes  sur  place,  de  les 
trouver  à  Winnipeg  si  possible. 

Q.  Parcouriez-vous  toute  la  liste  des  demandes? — R.  J'essayais  de  prendre  des 
hommes  sur  place. 

Q.  De  fait,  ne  désiriez-vous  pas  davantage  nommer  des  hommes  que  vous  con- 
naissiez personnellement  que  des  hommes  dont  vous  ne  connaissiez  rien? — R.  Au  cours 
des  derniers  mois,  je  ne  l'ai  pas  fait. 

Q.  Depuis  quelques  mois  seulement.  Quand  avez-vous  changé  votre  ligne  de 
conduite  à  cet  égard,  depuis  six  mois? — R.  Non. 

Q.  Quand  pensez-vous  avoir  commencé? — R.  Depuis  deux  ou  trois  mois. 

Q.  Quand  avez-vous  pour  la  première  fois  nommé  un  homme  que  vous  ne  con- 
naissiez pas  personnellement? — R.  Je  ne  sais  pas  si  je  puis  répondre  à  cette  question. 

Q.  N'était-ce  pas  votre  politique  de  nommer  des  hommes  que  vous  connaissiez 
personnellement,  à  votre  arrivée  ici  ? — R.  C'était  ma  politique. 

Q.  Quand  avez-vous  changé  d'avis  et  quand  en  avez-vous  nommé  d'autres  que 
vous  ne  connaissiez  pas? — R.  Lorsqu'on  commença  les  travaux  à  l'est  de  Winnipeg. 

Q.  Quand  cela? — R.  Vers  le  mois  d'août  1903,  après  avoir  mis  les  équipes  en 
marche  du  côté  de  l'ouest.     Il  n'y  avait  guère  à  faire  avant  cela. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  qui  vous  avez  employé  après  cela  ? — R.  J'ai  mis  en  marche 
les  équipes  de  10  à  14  inclusivement. 

Q.  Pouvez-vous  donner  les  noms  de  ceux  que  vous  avez  employés  après  cela? — R. 
J'ai  mis  l'équipe  n°  10  en  marche  il  y  a  deux  ou  trois  mois. 

Q.  M.  Kelliher,  ne  l'avez-vous  pas  engagé? — R.  Non;  c'est  M.  Stephens  qui  l'a 
engagé. 

Q.  M.   Green? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  l'a  engagé? — R.  M.  Kelliher. 

Q.  M.  Fink? — R.  Je  ne  l'ai  pas  engagé. 

Q.  M.   Gill? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ont-ils  demandé  des  emplois? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Passons  maintenant  à  l'équipe  n°  11  ;  M.  Mayer  a  été  transféré  de  cette  équipe 
au  n°  7? — R.  Cette  équipe  est  sous  la  direction  de  M.  Darey. 

Q.  Qui  en  avait  la  direction  avant  Darey? — R.  M.  Tilden. 

Q.  En  septembre? — R.  Oui. 

Q.  C'était  un  Américain? — Oui. 

Q.  D'où  cela?— R.  Du  Texas. 

Q.  Il  est  parti? — R.  Oui,  M.  Darey  lui  a  succédé. 

Q.  Qui  a  engagé  M.  Darey? — R.  Je  l'ai  engagé. 

Q.  Quand? — R.  Vers  novembre  dernier,  je  ne  me  rappelle  pas  la  date  exactement. 

Q.  A-t-il  engagé  son  personnel  ou  est-ce  vous? — R.  L'équipe  a  été  pratiquement 
organisée  sous  M.  Tilden  avant  l'arrivée  de  M.  Darey. 

Q.  L'équipe  n°   12,  l'avez-vous  organisée? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  cela? — R.  Vers  le  mois  de  septembre. 

Q.  Qui  en  a  pris  la  direction? — R.  M.  William  Mann. 
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Q.  En  septembre? — R.  Oui. 

Q.  A  qui  a-t-il  succédé  \ — 11.  Il  a  pris  la  direction  de  l'équipe  dès  le  début. 

Q.  Puis,  qui  a  remplacé  M.  Mann? — R.  M.  Mayer. 

Q.  Qui  a  succédé  à  M.  Mayer? — R.  M.  Heckman,  qui  en  a  eu  temporairement  la 
direction. 

Q.  Qui  a  nommé  M.  Heckman? — R.  Il  était  le  préposé  au  théodolite  et  nous  lui 
avons  laissé  la  direction  de  l'équipe. 

Q.  Qui  l'a  nommé  au  théodolite? — R.  C'est  moi. 

Q.  Quand? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  en  ce  moment. 

Q.  M.  Mann  était  alors  à  la  tête  de  l'équipe? — R.  Non;  c'est  après  que  M.  Mann 
en  eut  eu  la  direction,  il  a  remplacé  M.  Heckman. 

Q.  Etait-ce  un  Américain? — R.  Oui. 

Q.  Qui  a  nommé"  M.  Colladay? — R.  M.  Stephens,  pour  ce  que  j'en  sais. 

Q.  L'équipe  n°  13;  avez-vous  nommé  l'équipe  n°  13? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  l'équipe  de  M.  Stuart? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  l'avez-vous  engagé? — R.  Vers  le  mois  de  septembre. 

Q.  Où  est-il  maintenant? — R.  M.  Stuart  est  à  l'ouest  de  Winnipeg,  aux  environs 
de  Moose-Jaw  ou  de  Calgary. 

Q.  Est-ce  un  Américain? — R.  Je  le  crois  Canadien;  c'est  mon  impression. 

Q.  Savez-vous  si  c'est  un  Canadien  ou  non? — R.  Mon  impression  est  qu'il  est 
Canadien. 

Q.  Avez-vous  sa  demande? — R.  Vous  l'avez  probablement  dans  cette  liste. 

Q.  Je  ne  l'ai  pas  vue.  Puis,  le  n°  14;  M.  Hislop,  qui  l'a  engagé? — R.  Je  l'ai  en- 
gagé. 

Q.  Quand  cela? — R.  Vers  la  même  date. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  De  la  Colombie-Britannique,  je  crois. 

Q.  Est-ce  un  Canadien  ? — R.  J'ai  compris  dans  le  temps  qu'il  était  Canadien  . 

Q.  Vous  ne  l'avez  pas  inscrit  comme  tel  ? — R.  Je  crois  que  nous  avons  sa  demanda. 

Q.  Puis  M.  Mann  a  été  engagé  par  vous,  W.  E.  Mann  ? — R.  Oui,  monsieur  et 
son  équipe. 

Q.  M.  Collaghan,  qui  l'a  engagé? — R.  M.  Van  Arsdoll. 

Q.  Il  l'a  engagé  ainsi  que  son  personnel,  je  suppose  ;  vous  ne  les  avez  pas  enga- 
gés ?— R.  Non. 

Q.  Non  plus  que  M.  Sprague? — R.  M.  Van  Arsdoll  l'a  engagé. 

Q.  Bien  que  McNeill  vous  l'ait  recommandé,  vous  vous  rappelez  ? — R.  Je  sui:i 
sûr  que  je  ne  l'ai  pas  engagé. 

Q.  Avez-vous  nommé  M.  Jones  ingénieur  de  district  ? — R.  Non  ;  M.  Stephens 
l'a  engagé. 

Q.  Stephens  nomme  les  ingénieurs  de  district  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  est  M.  Bolger? — R.  Si  je  me  rappelle  bien,  il  faisait  partie  d'une  des  équi- 
pes qui  furent  mises  en  marche.     Je  ne  me  rappelle  plus  laquelle. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  d'où  il  venait? — R.  Je  ne  le  puis  dire. 

Q.  Il  a  été  peut-être  nommé  par  le  bureau  de  Montréal  ? — R.  Oui,  c'est  mon  im- 
pression, mais  je  n'en  suis  pas  sûr. 

Q.  Vers  quelle  date  avez-vous  engagé  McNeill  ? — R.  McNeill  est  arrivé  vers  le 
1er  septembre,  je  pense. 

Q.  L'avez-vous  employé? — R.  Bien,  je.  ..  . 

Q.  Le  connaissiez-vous  avant  son  arrivée? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  Du  chemin  de  fer  Great-Northern. 

Q.  Venait-il  de  Saint-Paul  ? — R.  Non,  du  Montana. 

Q.  Vous  avez  également  engagé  M.  Griffith? — R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  un  Canadien  ou  un  sujet  britannique  ? — R.  C'est  ce  que  j'ai  compris. 

Q.  De  quelle  division  ou  section  l'avez-vous  à  la  tête  ? — R.  Quelle  équipe  ? 

Q.  Oui  ? — R.  A  l'automne  il  était  à  la  tête  d'une  équipe. 

Q.  Combien  de  temps  est-il  resté  à  la  tête  de  l'équipe  ? — R.  Deux  mois,  je  pense. 
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Q.  Qu'est-il  devenu  alors  ? — R.  Le  travail  fut  suspendu  dans  cette  région  pour  la 
même  raison  qui  amena  la  suspension  des  travaux  sur  la  route  de  M.  Mann  ;  il  était 
sur  la  même  route  que  M.  Mann. 

Q.  Quelle  équipe  ? — R.  La  même  équipe. 

Q.  A  l'est  ou  à  l'ouest  de  M.  Mann  ? — R.  A  l'ouest  de  M.  Mann. 

Q.  Le  travail  fut  suspendu  ? — R.  Le  travail  fut  suspendu  en  même  temps 

Q.  N'a-t-il  pas  été  mis  à  la  tête  d'une  autre  équipe  ? — R.  Non,  monsieur,  pas  dans 
le  temps,  il  n'y  avait  pas  de  vacance. 

Q.  Il  a  demandé  un  emploi  depuis  lors? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  dites  que  vous  ne  connaissiez  rien  de  la  compétence  de  M.  Woodman? — 
R.  Je  ne  puis  le  dire  en  réalité. 

Q.  Rencontrez- vous  souvent  M.  Woodman? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  trouvé  satisfaisants  les  services  de  ceux  qui  étaient  munis  d'une 
recommandation  de  cette  nature? — R.  Oui. 

Q.  Oui  ? — R.  La  plupart  d'entre  eux. 

Q.  M.  Griffith  était-il  plus  en  faute  que  n'importe  quel  autre  employé  à  l'explora- 
tion ? — R.  Je  ne  sais  pas  ;  pas  plus  quelques-uns  des  autres. 

Q.  Et  quelques-uns  des  autres  sont  encore  en  fonction  ? — R.  Non. 

Q.  Qu'avait  fait  M.  Griffith  pour  que  vous  ayez  eu  plus  à  redire  sur  son  compte? 
— R.  Je  n'ai  trouvé  rien  de  particulier  à  redire  contre  M.  Griffith.  Je  lui  ai  écrit  une 
ou  deux  lettres,  comme  aux  autres. 

Q.  Les  autres  sont  encore  à  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Quelques- 
uns  le  sont  et  d'autres  ne  le  sont  pas. 

Q.  Et  il  n'est  rien  survenu  de  si  grave  que  vous  avez  dû  lui  donner  son  congé  ? — 
R.  La  raison  pour  laquelle  il  a  reçu  son  congé  c'est  tout  simplement  parce  que  les  tra- 
vaux furent  suspendus  dans  le  temps. 

Q.  Ces  travaux  ont-ils  été  continués  depuis  ? — R.  Non,  pas  ces  travaux  en  parti- 
culier. 

Q.  Il  y  a  eu  depuis  des  nominations  à  d'autres  emplois? — R.  Il  y  en  a  eu  plu- 
sieurs. 

Q.  Vous  ne  l'avez  pas  nommé  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Bien  que  plusieurs  Américains  aient  été  nommés  à  d'autres  emplois  depuis? 
— R.  Oui,  un  peut-être,  je  crois. 

Q.  Plus  d'un  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Quel  est  celui  dont  vous  parlez  ? — R.  De  M.  Kelliher,  à  la  division  10. 

Q.  Dans  votre  division  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  pensez,  M.  Kyle,  qu'il  n'en  a  été  nommé  qu'un  depuis  que  M.  Mann 
a  été  mis  en  disponibilité  ? — R.  Oui,  au  meilleur  de  ma  connaissance. 

Q.  Quand  ont-ils  reçu  leur  congé  ? — R.  Au  cours  du  mois  de  mars,  je  pense.  Je 
crois  que  M.  Griffith  a  reçu  son  congé  en  avril  dernier,  en  tant  que  je  puis  me  le  rap- 
peler. 

Q.  Bien,  mais  Colladay  a  été  nommé  depuis  lors  et  c'est  un  Américain? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  nommé  MM.  Kelliher  et  Collady  avant  de  vous  assu- 
rer si  ces  hommes — ?— R.  M.  Stephens  les  a  nommés. 

Q.  Ils  sont  dans  votre  division? — R.  Oui.  Je  désire  rectifier  quelque  chose.  Je 
voudrais  corriger  l'impression  que  mon  témoignage  a  pu  donner.  Vous  me  posiez,  hier, 
des  questions  directes  à  l'endroit  de  MM.  Mitchell»et  Perry  en  leur  qualité  d'ingé- 
nieurs canadiens.  On  a  compris  que  mes  réponses  s'appliquaient  à  eux  généralement. 
J'ai  dit  que,  quant  à  l'habileté  des  ingénieurs  canadiens,  leur  travail  était  satisfaisant 
pour  les  ouvrages  bruts,  ceci  devait  s'appliquer  aux  ingénieurs  américains  égale- 
ment. Je  n'ai  pas  voulu  insinuer  que  les  ingénieurs  canadiens  n'étaient  propres 
qu'aux  ouvrages  bruts.  Je  n'ai  pas  de  préférence  entre  les  ingénieurs  canadiens  et  les 
ingénieurs  américains.  Je  demande  de  l'habileté  au  travail  et  n'accepte  pas  d'ou- 
vrage brut. 
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Le  Commissaire. — Je  trouve  une  lettre  que  vous  avez  adressée  à  M.  Bagshaw  le 
15  mai  1903.    Elle  se  lit  ainsi  : — 

"Winnipeg,  15  mai  1903. 
"  M.  F.  T.  Bagshaw,  142  Princess  Street, 
"  En  ville. 

"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  note  du  12  courant,  au  sujet  d'un  emploi 
de  préposé  au  théodolite,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  qu'en  ce  moment  les  équipes  que 
j'expédie  sont  toutes  au  complet,  et  je  ne  puis  vous  offrir  d'emploi  de  préposé  au 
théodolite.  Plus  tard,  peut-être  dans  deux  ou  trois  mois,  il  se  présentera  des  emplois 
pour  un  bon  nombre  d'hommes,  et  si  quelque  chose  s'offre  je  serai  heureux  de  vous 
en  avertir. 

"  Bien  à  vous, 

"G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division" 

Ceci  indiquerait  qu'il  a  demandé  un  emploi  de  préposé  au  théodolite  et  que 
vous  avez  eu  l'obligeance  de  lui  offrir  de  l'emploi  si  quelque  chose  s'offrait  dans  un 
avenir  rapproché? — R.  De  quelle  date  est  cette  lettre? 

Q.  Le  15  mai  1903,  il  y  a  plus  d'un  an,  et  vous  avez  oublié  ce  monsieur  depuis? — 
R.  Nous  en  avions  un  bon  nombre  d'autres  et  j'ai  pu  l'oublier.  Je  parcours  les  de- 
mandes et  je  choisis  les  hommes,  c'est  la  seule  manière  que  je  connaisse  de  les  avoir. 

Q.  D'autres  ont  été  employés  comme  préposés  au  théodolite? — R.  Un  grand 
nombre  de  ces  personnes  pourraient  formuler  le  même  sujet  de  plainte.  Nous  avons 
choisi  le  mieux  que  nous  avons  pu  pour  ces  emplois. 

Q.  Connaissez-vous  quelqu'un  des  préposés  au  théodolite  que  vous  avez  employés 
depuis,  ceux  qui  venaient  de  l'autre  côté  de  la  frontière? — R.  Oui,  depuis  le  mois  de 
mai  1903,  nous  les  avons  tous  expédiés  à  l'ouest. 

Q.  Vous  les  avez  engagés?— R.  Oui.  Naturellement,  nos  archives  démontrent 
que  nous  avons  plus  de  Canadiens  que  d'Américains. 

Q.  Quand  avez-vous  pris  la  règle  d'employer  des  Canadiens? — R.  Les  premières 
équipes  que  j'ai  expédiées,  j'ai  pris  des  hommes  que  je  connaissais  personnellement 
et  capables  de  remplir  l'emploi  après  cela  notre  règle  a  été  de  donner  la  préférence 
aux  Canadiens. 

Q.  Ceci  commença  en  septembre? — R.  Après  que  j'eus  commencé  au  début. 

Q.  Et  quand  cela? — R.  Au  mois  d'août  ou  de  juin,  il  y  a  un  an. 

O.  Vous  connaissez  M.  Hugh  Allan,  d'Idaho? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  est-il? — R.  Son  père  est  Canadien,  je  pense,  il  a  "vécu  longtemps  aux  Etats- 
Unis. 

Q.  Que  fait-il  là-bas? — R.  Il  est  ingénieur  à  l'emploi  de  la  ligne  d'Orégon. 

Q.  Il  a  demandé  un  emploi? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  qualité  de  quoi  ? — R.  De  préposé   au  théodolite. 

Q.  Le  15  mai  vous  lui  avez  écrit: — ; 

"  Winnipeg,  Man.,  15  mai  1903. 
"  M.  Hugh  Allan,  Pocatello,  Idaho. 

"  Cher  monsieur, — Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  26  avril,  dans  laquelle  vous 
me  demandez  un  emploi  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Je  regrette  de  vous 
dire  que  pour  le  moment  je  n'ai  rien  que  je  pourrais  vous  offrir,  vu  que  toutes  nos 
équipes  sont  au  complot.  La  règle  de  la  compagnie  est  d'employer  des  Canadiens  et 
des  Anglais  partout  où  on  peut  le  faire  sans  embarras,  mais  je  pense  que  plus  tard  il 
nous  faudra  importer  du  génie  américain  dans  le  but  de  mener  l'entreprise  à  bonne 
fin. 

"  Dès  que  quelque  chose  s'offrira,  je  serai  heureux  de  vous  le  faire  savoir.  Je 
crois  bien  qu'il  s'écoulera  trois  mois  avant  que  nous  ayions  besoin  d'autres  hommes. 

"  Bien  à  vous, 

"G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division." 
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Q.  Vous  vous  rappelez  avoir  écrit  cette  lettre? — R.  Je  me  le  rappelle  mainte- 
nant, monsieur. 

Q.  Et  votre  règle  était-elle  dans  le  temps,  dès  le  15  mai  1903*,  d'employer  des 
Canadiens? — R.  C'était  notre  règle. 

Q.  Vous  n'avez  appliqué  cette  règle  qu'en  août  ou  septembre? — R.  Je  veux 
dire  que  nous  avons  engagé  les  hommes  de  ces  équipes  à  différent  temps  et  les 
avons  expédiés  en  mai  et  juin,  après  cela  nous  n'avons  pas  expédié  d'équipes  avant 
septembre. 

Q.  Cette  lettre  a  été  écrite  le  même  jour  que  celle  à  l'adresse  de  M.  Bagshaw  \ 
— R.  Je  ne  me  rappelais  pas  la  chose  du  tout. 

Q.  Qui  est  M.  Tye? — R.  M.  Tye  est  l'ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Ca- 
nadien du  Pacifique. 

Q.  Et  qui  est  M.  Sullivan  ? — R.  L'ingénieur  de  division  à  Winnipeg. 

Q.  A  l'emploi  du  Pacifique  ? — R.  Oui. 

Q.  Sont-ce  des  Américains? — R.  Je  ne  pense  pas  que  M.  Tye  le  soit. 

Q.  Que  pensez-vous  de  Sullivan? — R.  Je  comprends  que  M.  Tye  est  Canadien, 
mais  je  ne  sais  rien  de  Sullivan. 

Q.  Est-il  Américain,  pensez-vous? — R.  Il  a  vécu  aux  Etats-Unis,  mais  il  n'y 
&  pas  de  doute  quant  à  Tye. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  M.  Tye  et  M.  Sullivan  sont  Américains? — R.  Je  ne 
le  sais  pas. 

Q.  Or,  M.  Stephens  vous  a  prié  de  vous  enquérir  de  M.  Woodman,  de  son 
habileté  et  de  sa  compétence  comme  ingénieur,  en  juillet  1903  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  a  été  le  résultat  de  vos  recherches  ? — R.  Je  crois  qu'il  existe  une  lettre 
qui  donne  ces  renseignements. 

Q.  (Montrant  la  lettre).     Voici  la  lettre,  vous  rappelez-vous  ? — R.  Oui. 

Q.  La  lettre  est  datée  de  Winnipeg,  le  31  juillet  1903,  à  l'adresse  de  M.  J.  R. 
Stephens,  sous-ingénieur  en  chef,  Montréal.     Elle  se  lit  comme  suit: — 

"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  télégramme  du  27  courant,  me  priant 
d'aller  aux  renseignements  au  sujet  de  John  Woodman,  ingénieur  civil,  de  Winnipeg, 
quant  à  son  habileté  et  sa  compétence  pour  remplir  l'emploi  d'ingénieur  de  division, 
je  vous  dis  ce  qui  suit: — 

"  J'ai  eu  une  conversation  avec  M.  Woodman,  et  je  constate  qu'il  a  maintenant 
un  bureau  à  Winnipeg,  et  qu'il  fait  une  spécialité  du  génie  en  architecture.  M.  Wood- 
man était  autrefois  ingénieur  de  division  au  service  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  ayant  la  direction  de  l'entretien  de  la  voie,  avec  bureau  à  Winnipeg.  Je 
me  suis  enquis  auprès  de  MM.  Tye  et  Sullivan  de  son  habileté,  et  tous  deux  ont  paru 
«'entendre  pour  dire  que  Woodman  n'était  pas  un  homme  très  désirable.  L'impres- 
sion qu'il  m'a  faite  c'est  qu'il  ne  serait  pas  un  employé  satisfaisant  comme  ingénieur 
de  division. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE; 

"Ingénieur  de  division." 

Q.  Quand  avez-vous  été  aux  renseignements  auprès  de  M.  Tye  et  de  M.  Sulli- 
van relativement  à  M.  Woodman? — R.  Vers  la  date  que  j'ai  reçu  la  lettre. 

Q.  Où  les  avez-vous  vus,  M.  Tye  était-il  ici  à  ce  moment-là? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  c'est  ce  dont  il  vous  ont  informé? — R.  Indirectement. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  indirectement,  qu'ont-ils  dit? — R.  Je  m'enquérais  de 
son  habileté  comme  ingénieur  de  division. 

Q.  Vous  vous  enquériez  de  son  habileté  comme  ingénieur  de  division,  à  savoir, 
s'il  serait  compétent  comme  ingénieur  de  division  ? — R.  Oui. 

Q.  C'était  avant  la  nomination  de  Van  Arsdoll? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Aviez-vous  nommé  un  ingénieur  de  division  dans  le  temps  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 
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Q.  M.  Knowlton? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  qui  est  en  mesure  de  dire  où  alla  M.  Van  Arsdoll  ? — R.  Je  ne  connaissais 
pas  le  lieu  de  son  poste. 

Q.  Mais  une  autre  division  a  été  créée  subséquemment  à  celle-ci,  depuis  lors,  et 
c'est  celle  d'Edmonton  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  donc  au  sujet  de  l'habileté  et  de  la  compétence  de  Woodman  comme  in- 
génieur de  division  que  vous  êtes  enquis  auprès  de  MM.  Tyle  et  Sullivan? — R.  Oui, 
et  j'ai  compris  de  leur  part  que  ce  n'était  pas  un  homme  désirable. 

Q.  Pas  un  homme  désirable? — R.  C'est  ce  que  j'ai  compris. 

Q.  Pouvez- vous  me  répéter  ce  qu'ils  ont  dit? — R.  La  lettre  en  contient  la  subs- 
tance, je  ne  puis  me  rappeler  les  mots  exacts. 

Q.  Et  votre  impression  est  le  résultat  de  ce  qu'ils  vous  ont  dit? — R.  La  conversa- 
tion que  j'ai  eue  avec  M.  Tyle  et  M.  Sullivan  m'a  donné  cette  impression,  et  c'était 
aussi  en  partie  mon  idée. 

Q.  Quelle  était  l'autre  partie? — R.  J'en  ai  parlé  avec  d'autres,  je  ne  sais  avec  qui, 
avec  M.  Griffith,  je  pense. 

Q.  Et  vous  pensez  que  M.  Griffith  vous  a  fait  comprendre  que  ce  ne  serait  pas  un 
homme  désirable? — R.  C'est  l'impression  que  m'a  laissée  ma  conversation. 

Q.  Ce  sont  là  les  trois  hommes  à  qui  vous  avez  parlé  de  sa  compétence  et  de  son 
habileté?— R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  rappelez  ces  trois  personnes  et  il  peut  y  en  avoir  d'autres? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  quelques  autres? — R.  Non. 

Q.  M.  Griffith  vous  a-t-il  donné  le  motif  de  son  appréciation  de  la  compétence  et 
de  l'habileté  de  M.  Woodman? — R.  Il  a  travaillé  à  certains  travaux  sous  lui. 

Q.  Où? — R.  Sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  quelques  autres,  M.  Kyle? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas 
d'autres. 

Q.  Et  c'est  le  rapport  que  vous  avez  envoyé  à  M.  Stephens  relativement  à  M. 
Woodman? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  emploi  M.  Woodman  occupe-t-il  ici,  à  Winnipeg,  ..  .  ? — R.  Je  comprends 
qu'il  a  un  bureau  particulier. 

Q.  Il  n'est  pas  à  l'emploi  d'une  compagnie? — R.  Je  ne  connais  pas  M.  Woodman 
personnellement. 

Q.  Vous  m'avez  raconté  les  choses  telles  qu'elles  sont  arrivées? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  après  Van  Arsdoll  a-t-il  été  ingénieur  de  division? — R.  Je 
ne  sais  pas  exactement  quand  Van  Arsdoll  est  arrivé  ;  je  crois  que  c'est  au  mois  d'août. 

Q.  Le  10  août  1903?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  D'après  cela  pourriez-vous  dire  si  c'est  l'emploi  relativement  auquel  M.  Wood- 
man était  mentionné? — R.  Je  ne  saurais  le  dire  en  vérité. 

Q.  C'est  la  seule  division  qui  a  été  établie  depuis? — R.  Oui. 

Q.  Votre  lettre  à  M.  Stephens  était  en  date  du  31  juillet  1903,  et  Van  Arsdoll  a 
été  nommé  vers  le  10  août  1903? — R.  Vers  cette  date. 

Q.  Connais-siez-vous  M.  Goodman  aux  Etats-Unis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  le  4  septembre  1903,  vous  avez  écrit  à  M.  Stephens  une  lettre  dans 
laquelle  vous  lui  donnez  les  noms  des  sous-ingénieurs  qui  ont  été  nommés  à  la  direc- 
tion des  différentes  division  :  "Les  sous-ingénieurs  seront  répartis  comme  suit,  sauf 
un  ou  deux  changements  : — 

"  L'équipe  n°  10,  sous  la  direction  de  M.  H.  M.  Goodman,  à  $150  par  mois. 

"  L'équipe  n°  11,  sous  la  direction  de  M.  B.  T.  Tilden,  à  $175  par  mois. 

"  L'équipe  n°  12,  sous  la  direction  de  M.  Wm  Mann,  à  $150  par  mois. 

"  L'équipe  n°  13,  sous  la  direction  de  M.  C.  W.  Stuart,  à  $150  par  mois. 

"  L'équipe  n°  14,  sous  la  direction  de  M.  James  Hyslop,  à  $150  par  mois. 

"L'équipe  n°  15,  sous  la  direction  de  M.  J.  Armstrong,  à  $150  par  moi?;. 

"  L'équipe  n°  10,  sous  la  direction  de  M.  W.  E.  Mann,  à  $150  par  mois  ''. 
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Q.  C'étaient  là  vos  recommandations  dans  le  temps? — R.  Oui. 

Q.  Comment  avez-vous  établi  la  différence  des  traitements:  M.  Tilden  touchait 
$175  et  Armstrong  et  les  autres  $150  par  mois? — R.  Nous  essayions  dans  le -temps  de 
les  diviser  en  deux  classes,  une  première  et  une  seconde,  comportant  une  différence 
de  traitement  de  $25. 

Q.  M.  Tilden  était  un  homme  de  première  classe? — R.  Il  était  censé  être  un 
homme  de  la  première  classe. 

Q.  M.  Armstrong  est  un  homme  de  la  seconde  classe? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  où  est  maintenant  M.  Tilden? — R.  Je  ne  le  sais  pas;  il 
est  parti  pour  le  Dakota. 

Q.  A  tout  événement,  M.  Goodman  n'a  jamais  été  réellement  nommé? — R.  Non, 
monsieur. 

M.  W.  E.  Mann. — Je  désire  poser  une  question  à  M.  Kyle. 

A  M.  Kyle. — Avez-vous  été  satisfait  de  mon  travail  et  de  la  somme  de  travail  que 
j'ai  faite? — R.  J'en  ai  été  satisfait. 

M.  Mann. — Naturellement,  j'avais  vos  lettres  qui  le  disaient.  La  route  que  j'ai 
suivie  est  celle  que  vos  instructions  m'ont  donnée? — R.  Si  je  comprends  bien,  c'est 
ainsi,  je  pense. 

M.  John  Woodman  est  assermenté. 

Le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  John  Woodman. 

Q.  Quelle  est  votre  profession? — R.  Je  pratique  la  profession  d'ingénieur  civil  ei\ 
architecture  en  cette  ville, 

Q.  Quelle  est  votre  expérience  comme  ingénieur  civil  ? — R.  J'ai  acquis  ma  pre- 
mière lors  de  la  construction  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  sur  la  rive  nord 
du  lac  Supérieur. 

Q.  Quand  cela  ?— R.  En  1884. 

Q.  Combien  de  temps  y  avez-vous  travaillé? — R.  J'y  ai  travaillé  tant  que  la  cons-, 
truction  de  la  ligne  n'a  pas  été  terminée. 

Q.  Quand  les  travaux  ont-ils  été  terminés  ? — R.  En  1895  ;  je  vins  alors  dans  cette 
partie  du  pays,  et  je  travaillai  à  l'exploration  du  chemin  de  fer  Manitoba  and  Soutli- 
western  et  j'ai  été  occupé  à  l'exploration  et  à  la  construction  de  ces  lignes.  Depuis, 
lors  j'ai  travaillé  à  l'entretien  de  la  voie,  ou  plutôt,  dans  la  division  des  ponts  et  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ;  et  ensuite  à  l'entretien  de  la 
voie  du  North-Bay  and  Manitoba.  De  là  je  retournai  faire  quelques  travaux  pour, 
le  compte  de  l'Etat  et  revins  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  finalement  je, 
fus  nommé  ingénieur  de  division  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Q.  D'où  cette  division  partait-elle? — R,  Du  lac  Supérieur  au  sommet  des  mon- 
tagnes Rocheuses,  de  fait  de  Fort- William  à  l'ouest. 

Q.  Combien  de  milles  ? — R.  Je  crois  que  ce  n'est  pas  loin  de  4,000  milles. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  demeuré  ingénieur  de  division  ? — R.  Jusqu'à  la 
date  où  la  division  a  été  séparée  en  deux.  La  compagnie  fit  deux  divisions,  la  divsiion 
de  l'ouest  et  la  division  du  centre,  et  c'est  à  cette  époque  que  je  sortis  du  service  et  que 
je  résolus  de  pratiquer  à  mon  propre  compte. 

Q.  Quel  traitement  touchiez-vous  dans  le  temps  ? — R.  $2,700. 

Q.  Et  les  dépenses? — R.  Oui,  toutes  les  dépenses  en  outre.  Ceci  dura  de  1897  à 
1903. 

Q.  Depuis  vous  pratiquez  à  votre  propre  compte  ? — R,  Oui.  monsieur. 

Q.  Avez-vous  demandé  un  emploi  sur  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique ? — R.  Non,  monsieur,  je  n'ai  jamais  demandé  de  fonction  sur  le  Grand-Trohc- 
Pacifique. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  demandé  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'il  a  été  question  de  votre  nom  ? — R.  Je  ne  sais  comment 
il  se  fait  que  mon  nom  a  été  mentionné  à  M.  Stephens.     J'ai  quelque  peu  correspondu 
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avec  M.  Sifton.  Je  n'ai  eu  aucune  correspondance  avec  le  Grand-Tronc-Pacifique  on 
quelqu'un  de  ses  ingénieurs. 

Q.  Cherchiez- vous  un  emploi? — K.  Je  commençais  dans  le  temps  à  pratiquer  à 
mon  propre  compte,  et  j'étais  prêt  à  faire  des  arrangements  si  une  offre  satisfaisante 
m'avait  été  faite. 

Q.  Est-ce  que  $4,000  auraient  été  une  offre  satisfaisante  ? — R.  Je  pense  que,  dans 
le  temps,  je  l'aurais  considérée  ainsi. 

Q.  Et  vous  l'auriez  acceptée  ? — R.  Oui,  bien  que  depuis  je  ne  le  regrette  pas.  Je 
suis  très  satisfait  de  la  tournure  qu'ont  prise  les  choses.  Comme  je  commençais  à  mon 
compte  dans  le  temps,  une  telle  offre  aurait  été  un  appât. 

Q.  Saviez-vous  que  votre  nom  avait  été  mis  sur  le  tapis  ?— R.  Je  n'ai  jamais  com- 
pris qu'il  l'avait  ou  ne  l'avait  pas  été.  Quand  M.  Kyle  vint  à  mon  bureau  l'été  der- 
nier, sa  visite  éveilla  mes  soupçons  quant  à  ses  sentiments  à  cet  égard,  mais  il  ne  me 
laissa  jamais  entendre  directement  que  mon  nom  était  sur  le  tapis  ou  qu'il  y  avait  un 
emploi  d'ingénieur  de  division  vacante. 

Q.  De  quelles  sociétés  faites-vous  partie  ;  êtes-vous  membre  de  quelque  société  ? — 
R.  Je  suis  membre  de  la  Société  Canadidenne  des  Ingénieurs. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  membre  ? — R.  Depuis  1896. 

Q.  Combien  cette  société  compte-t-elle  de  membres  ? — R.  Un  très  grand  nombre, 
tous  nos  meileurs  hommes  font  partie  de  la  Société  Canadienne. 

Q.  Combien  y  a  t-t-il  de  membres,  pensez-vous  ? — R.  Je  suppose  qu'il  y  en  a  en- 
viron 500,  plus  ou  moins. 

Q.  Ce  serait  là  le  moyen  convenable  d'obtenir  des  renseignements  sur  les  ingé- 
nieurs ? — R.  Oui. 

Q.  S'adresse-t-on  à  cette  société  pour  obtenir  des  ingénieurs  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  d'hommes  capables  comptez-vous  dans  cette  société  qui  pourraient 
prendre  la  direction  d'équipes  pour  l'établissement  d'un  tracé  ? — R.  Je  ne  puis  dire  ; 
je  sais  qu'il  y  a  un  bon  nombre  d'hommes  capables  de  prendre  la  direction  d'une  ex- 
ploration. 

Q.  Connaissez-vous  M.  R.  W.  Léonard? — R.  C'est  un  confrère  de  classe. 

Q.  Un  homme  supérieur  ? — R.  Un  homme  très  supérieur. 

Q.  Aurait-il  les  qualités  requises  pour  l'emploi  d'ingénieur  de  division? — R.  Plus 
que  cela  encore,  pour  l'emploi  d'ingénieur  en  chef. 

Q.  Je  suis  heureux  que  vous  en  ayiez  fait  mention,  parce  que  M.  Stephens  a 
offert  à  M.  Léonard  un  emploi  de  $4,000  l'année  dernière,  mais  M.  Léonard  n'a  pas 
voulu  l'accepter. 

M.  Stephens. — J'ai  une  note  de  M.  Léonard  qui  recommande  ce  monsieur. 

Le  Commissaire  à  M.  Woodman. — Vous  le  croyez  suffisamment  compétent  pour 
remplir  l'emploi  de  M.  Stephens  au  besoin? — R.  Oui,  monsieur.  Il  a  incontestable- 
ment acquis  l'expérience. 

Q.  Y  en  a-t-il  un  bon  nombre  d'autres  que  vous  connaissez  qui  ont  les  qualités 
requises  pour  prendre  l'emploi  d'ingénieur  de  division?  J'ai  une  liste  des  deman- 
des faites  à  Montréal? — R.  Il  y  en  a  qui  ont  la  compétence. 

Q.  John  Armstrong,  que  connaissez-vous  de  lui?  Je  le  crois  ingénieur  de  la  ville 
d'Edmonton? — R.  C'est  un  bon  homme,  j'en  ai  entendu  parler  avec  beaucoup  d'éloges. 

Q.  Connaissez-vous  J.  H.  Armstrong,  de  Sainte-Catherine? — R.  Je  ne  le  connais 
pas. 

Q.  Je  vais  vous  laisser  examiner  cette  liste  et  voir  si  vous  pouvez  me  dire  les 
noms  d'hommes  capables  de  prendre  la  direction  d'une  division,  d'un  bureau,  d'un 
district  ou  d'une  équipe,  et  cet  après-midi  nous  l'examinerons  avec  vous.  Ce  sont  des 
noms  extraits  de  la  liste  de  demandes  faites  à  M.  Stephens. 

La  commission  s'ajourne  jusqu'à  2.30  p.m.,  le  7  juin  1904,  au  palais  de  justice. 
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La  commission  reprend  ses  délibérations  à  2.30  p.m. 

Présents: — Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire;  H.  W.  Mowat,  C.R.r 
avocat  du  gouvernement;  l'honorable  J.  D.  Cameron,  C.R.,  avocat  du  Grand-Tronc- 
Pacifique. 

M.  Woodman  est  de  nouveau  entendu. 

Le  Commissaire. — -Vous  avez  parcouru  la  liste  de  requérants  que  je  vous  ai  remise 
avant  l'ajournement? — R.  Oui,  monsieur,  je  n'en  trouve  pas  un  grand  nombre  que  je 
connaisse  personnellement,  mais  je  vois  ici  les  deux  messieurs  Armstrong,  H.  W.  D. 
et  John;  tous  deux  sont  des  hommes  capables. 

Q.  Je  comprends  qu'ils  ont  employé  M.  John  Armstrong,  il  est  inscrit  comme 
faisant  partie  de  l'équipe  n°  15. 

M.  Woodman. — C.  M.  Arnold,  je  le  connais  personnellement;  il  a  eu  en  main  la 
direction  d'explorations  et  il  était  l'aide  de  M.  Tye  à  Winnipeg.  M.  C.  E.  Cart- 
wright  est  un  homme  capable.  E.  H.  Drury  était  ingénieur  en  chef  du  Canada- 
Northern  avant  McLeod,  et  il  a  été  à  Cuba  pour  le  compte  de  Van  Horne.  Je  ne  sais 
s'il  est  revenu  ou  non. 

Q.  Quelle  est  la  date  de  sa  demande  ?— R.  Mai  1903. 

Q.  Quel  emploi  serait-il  capable  de  remplir? — R.  Il  serait  capable  de  remplir 
l'emploi  d'ingénieur  de  division  ou  de  sous-ingénieur  en  chef.  Les  deux  MM.  Mo- 
berley,  Walter  et  Frank,  sont  bien  connus;  ce  sont  des  ingénieurs  d'expérience  pour 
un  tracé.  Puis  Cecil  B.  Smith  est  un  homme  que  je  connais  très  bien,  c'est  un  de  nos 
meilleurs  ingénieurs. 

Q.  Quel  emploi  serait-il  capable  de  remplir? — R.  C'est  un  homme  que  je  ne  con- 
nais que  par  ses  états  de  service,  je  ne  puis  parler  personnellement  de  son  habileté, 
sauf  dans  les  travaux  en  général.  C'est  un  des  hommes  les  plus  capables  que  nous 
ayions  en  Canada.     Je  crois  que  c'est  tout. 

Q.  Ce  sont  là  tous  ceux  que  vous  connaissez  ? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Mailhot? — R.  Oh,  oui,  je  connais  M.  Mailhot  très  bien. 

Q.  Quel  emploi  pourrait-il  remplir? — R.  Il  serait  capable  de  remplir  l'emploi 
d'ingénieur  de  division.     Il  a  la  direction  des  travaux  du  gouvernement  fédéral  ici. 

Q.  C'est  un  homme  capable? — R.  Pour  ce  que  j'en  sais. 

Q.  Connaissez-vous  J.  H.  Kennedy,  de  Sainte-Catherine? — R.  Non. 

Q.  M.  T.  E.  Hillman,  d'Hamilton  ?— R.  Non. 

Q.  M.  Caddy,  de  la  Nouvelle-Ecosse? — R.  C'est  un  vieillard.  M.  Brebner  est  un 
homme  âgé.  Je  ne  sais  s'il  tiendrait  à  faire  de  l'exploration;  il  ferait  un  bon  homme 
de  bureau. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Beaudry,  de  Montréal? — R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  M.  J.  H.  Armstrong,  de  Sainte-Catherine? — R.  Non, 
je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Bayshaw,  de  cette  ville? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  emploi  pourrait-il  remplir? — R.  Je  crois  que  ce  serait  un  bon  serviteur. 

Q.  Il  a  demandé  u  nemploi  de  préposé  au  théodolite? — R.  Il  a  peut-être  les  qua- 
lités requises  pour  remplir  les  deux  emplois,  je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Vous  pensez  qu'il  serait  un  bon  homme  comme  niveleur  à  votre  connaissance? 
— R.  Oui,  monsieur. 

M.  Cameron. — Je  suppose,  M.  Woodman,  que  les  ingénieurs  diffèrent  entre  eux 
quant  à  la  compétence  comme  dans  d'autres  professions? — R.  Oui. 

M.  G.  W.  Winckler  est  assermenté. 

Le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  George  Walter  Winckler. 
Q.  Quel  est  votre  profession? — R.  Ingénieur  civil. 
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Q.  Combien  d'années  d'expérience  avez-vous  eues? — R.  Plus  de  trente  années,  je 
suppose. 

Q.  Trente  tans? — R.  Oui,  le  diplôme  que  je  tiens  de  l'Institut  des  ingénieurs 
civils  a  reçu  le  sceau  officiel  en  décembre  1871, 

Q.  Avant  de  recevoir  ce  diplôme  quel  avait  été  votre  état  de  service  ou  quel  exa- 
men aviez-vous  passé? — R.  Ce  certificat  n'est  donné  qu'après  sept  ans  de  travail  pro- 
tique comme  ingénieur  civil. 

Q.  Après  examen? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  pratique  avez  vous  eue  depuis  que  vous  avez  obtenu  votre  certificat? — 
R.  J'ai  travaillé  sur  des  chemins  de  fer  comme  ingénieur  de  division,  mais  non  dans 
ce  pays. 

Q.  Où  cela? — R.  Le  plus  souvent  aux  Indes. 

Q.  Aviez-vous  la  direction  d'équipes  pour  l'établissement  de  tracés? — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'hommes  aviez-vous  sous  vos  ordres? — R.  J'avais  quatre  sous-ingé- 
nieurs, trois  ou  quatre  surveillants  et  autres,  soit,  30  ou  40. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  occupé  à  ce  travail? — R.  C'est  selon  ce  qu'en 
décidait  le  gouvernement  des  Indes;  lorsqu'il  désirait  faire  exécuter  des  travaux  il 
organisait  une  équipe  commandée  par  un  ingénieur  de  division,  et  une  fois  l'explora- 
tion terminée,  la  construction  commençait. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé  en  Canada? — R.  Je  suis  arrivé  ici  en  1893. 

Q.  A  quel  endroit? — R.  Précisément  à  Winnipeg. 

Q.  A  quoi  vous  êtes-vous  occupé  depuis  votre  arrivée  ici? — R.  Je  n'ai  pas  réussi 
à  trouver  de  l'emploi  en  permanence.  Je  me  suis  adressé  à  maintes  reprises  au 
C.  C.  P.  et  au  C.  N.,  je  n'ai  pas  eu  d'emploi  permanent;  mon  âge,  probablement, 
était  un  obstacle  pour  moi,  je  ne  saurais  dire. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  J'ai  58  ans. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  un  vieillard? — R.  Parfait,  mais  les  plus  jeunes  ont  l'avan- 
tage. A  tout  événement,  je  n'ai  pu  rien  avoir  qui  valait  la  peine.  Je  pouvais  avoir 
de  l'emploi  comme  sous-ingénieur,  mais  cela  ne  me  convenait  pas,  vu  mon  expérience, 
et  je  comptais  avoir  quelque  chose  de  mieux  que  cela. 

Q.  Avez-vous  demandé  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui,  le 
24  septembre,  en  personne. 

Q.  A  qui? — R.  A  M.  Kyle.  Je  suis  allé  le  voir  en  personne  et  lui  ai  donné  mes 
états  de  services.  Il  m'a  reçu  avec  beaucoup  de  courtoisie,  se  dit  très  heureux  de  me 
voir,  et  me  promit  un  emploi  dans  l'exploration. 

Q.  Il  vous  promit  un  emploi  dans  l'exploration? — R.  Oui,  et  il  me  fit  cette  pro- 
messe avec  une  telle  sincérité  que  je  m'attendais  tous  les  jours  à  recevoir  ma  nomi- 
nation ,  car  il  me.  demanda  si  je  pouvais  être  prêt  à  partir  à  bref  avis. 

Q.  Qu'était  un  bref  avis? — R.  Trois  ou  quatre  jours,  mais  je  n'en  ai  jamais 
entendu  parler. 

Q.  L'avis  ne  vous  a  pas  encore  été  donné? — R.  Pas  encore. 

Q.  Vous  a-t-il  demandé  vos  qualités  ou  des  lettres? — R.  Non;  ma  carte  que  je 
lui  présentai  indiquait  mes  qualités. 

Q.  Avez-vous  dans  votre  poche  une  carte  de  ce  genre? — R.  Oui  (le  témoin  pro- 
duit une  carte). 

Q.  Très  bien,  mais  cette  carte  ne  faisait  qu'indiquer  que  vous  étiez  un  associé  de 
l'Institut  des  ingénieurs  civils;  elle  n'est  pas  accompagnée  de  recommandations 
ou  de  certificats  faisant  voir  où  vous  avez  été  employé — R.  Non.  Rien  ne  m'a  été 
demandé,  j'avais  d'autres  noms,  mais  on  ne  me  les  a  pas  demandé*.  Ce  titre,  toute- 
fois, veut  dire  beaucoup  on  lui-même. 

Q.  Sans  doute,  en  Angleterre? — R.  M  Kyle,  étant  lui-môme  ingénieur,  le  sait 
parfaitement. 

Q.  Combien  de  fois  depuis  avez-vous  demandé  de  l'emploi  ? — R.  Je  n'en  ni  pas 
demandé  davantage. 

Q.  Pas   subséquemment  ? — R.  Non. 
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Q.  Quel  emploi  avez-vous  demandé  dans  le  temps? — R.  Il  n'en  a  pas  été  ques- 
tion. Il  me  dit  qu'il  me  le  laisserait  savoir  dans  un  jour  ou  deux,  et  nous  n'avons  pas 
parlé  d'emploi  qu'il  pouvait  m'offrir.  Naturellement,  je  n'étais  pas  prêt  à  prendre  un 
emploi  de  $75,  loin  de  là;  mais  un  emploi  de  $175.  ..  . 

Q.  Si  un  emploi  à  ce  traitement  vous  avait  été  offert  vous  l'auriez  accepté? — 
R.  Avec  beaucoup  de  plaisir. 

Q.  Ou  $150?— R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  qu'on  donne  aux  ingénieurs  en  chef  des  équipes? — R.  Oui,  et  les 
dépenses. 

Q.  Vous  auriez  peut-être  accepté  un  emploi  de  préposé  au  théodolite? — R.  Bien, 
non;  je  ne  l'aurais  pas  accepté  parce  que  je  ne  connais  pas  ce  service. 

Q.  Que  dites-vous  du  nivelage? — R.  Le  nivelage  est  mon  fort. 

Q.  Vous  auriez  accepté  un  emploi  de  niveleur? — R.  Certainement. 

Q.  C'est  votre  fort?— R.  Oui. 

Q.  Cet  emploi,  je  crois,  vaut  environ  $75.  Que  dites-vous  d'un  emploi  de  dessi- 
nateur?— R.  Je  ne  savais  pas  que  c'était  là  le  traitement  d'un  niveleur. 

Q.  Quelques-uns  touchent  davantage,  il  y  en  a  un  qui  reçoit  $80? — R.  Comme  je 
l'ai  dit  avant,  je  n'accepterais  pas  un  emploi  de  $75. 

Q.  Parce  que  vous  valez  mieux  qu'un  niveleur? — R.  Oui. 

Q.  Que  dites-vous  d'un  emploi  de  dessinateur,  êtes-vous  compétent  comme  des- 
sinateur?— R.  Je  ne  suis  pas  très  bon  dessinateur. 

Q.  Votre  pratique  a  été  celle  d'un  ingénieur  civil  en  chef  d'une  équipe  ou  ayant 
la  direction  d'une  division,  du  tracé  ou  de  la  construction,  mais  quant  à  vot"o  compé- 
tence pour  l'emploi  que  vous  vouliez  cette  question  ne  fut  discutée  du  tout? — R.  Pas 
du  tout,  monsieur. 

M.  Camerox. — Q.  Sans  vouloir  vous  insulter,  M.  Winkler  le  fait  que  vous 
n'avez  pas  obtenu  d'emploi  du  Canada-Northern  et  du  0.  C.  P.  ne  serait  nécessaire- 
ment pas  une  recommandation  pour  vous  auprès  du  3-ranri  T r: me  Paci tique? — R.  Si 
ce  dernier  en  eût  connaissance. 


George  A.  Kyle  est  de  nouveau  interrogé  : — 

M.  Mowat. — Q.  M.  Kyle,  vous  avez  dit  ce  matin,  et  nous  l'avons  entendu  avec 
plaisir,  que  vous-même  vous  ne  faisiez  pas  de  différence  entre  Canadiens  et  Améri- 
cains?— R.  Oui,  monsieur,  c'est  à  peu  près  le  sentiment  que  j'éprouve  dans  l'espèce. 

Q.  Et  vous  avez  aussi  dit  que  vous  avez  reçu  des  instructions  de  M.  Stephens  com 
portant  que  vous  deviez  donner  la  préférence  aux  Canadiens? — _u.  Oui,  monsieur, 
c'était  l'entente. 

Q.  Ces  instructions  étaient-elles  par  écrit? — R.  Tout  simplement  une  conversa 
tion  que  j'ai  eue  avec  M.  Stephens,  je  ne  me  rappelle  pas  de  lettres. 

Q.  M.  Stephens  vous  l'a  tout  simplement  dit  au  cours  de  la  conversation? — R. 
Nous  en  avons  parlé. 

Q.  Quand  il  en  a  parlé  il  n'a  pas  cligné  de  l'œil? — R.  Non,  monsieur,  c'était  de 
bonne  foi.     L'entente  devait  être  mise  à  exécution. 

Q.  Quand  cela? — R.  Peu  de  temps  avant  notre  arrivée  ici. 

Q.  Peu  de  temps  après  le  mois  d'avril  de  l'année  dernière? — R.  Avril  ou  mai. 
Comme  je  l'ai  dit,  il  y  avait  une  ou  deux  équipes  dans  lesquelles  j'ai  mis  un  ou  deux 
hommes  que  je  connaissais,  généralement  des  jeunes  gens. 

Q.  Et  dans  votre  idée  vous  n'entendiez  pas  mettre  les  Canadiens  de  côté? — R. 
Non,  monsieur,  je  n'y  ai  jamais  songé. 

Q.  Vous  n'auriez  pas  cru  cela  justifiable? — R.  Non;  voilà  mon  idée  franche  de 
l'affaire. 

Q.  Et,  naturellement,  ayant  cette  idée,  vous  n'auriez  pas  écrit  de  lettres  qui  au- 
raient accusé  une  préférence? — R.  Pas  que  je  me  rappelle. 
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Q.  Relativement  à  ce  M.  Heckman  dont  vous  avez  parlé,  il  a  été  mis  à  la  tête  de 
l'équipe  en  l'absence  de  M.  Mann? — R.  Temporairement  sous  les  ordres  de  M.  Mann. 

Q.  Quels  avaient  été  ses  états  de  service  comme  ingénieur  de  profession;  quelle 
expérience  a-t-il? — R.  Il  a  eu  cinq  ou  six  ans  d'expérience. 

Q.  Quel  âge  a-t-il?— R.  23  ou  24  ans. 

Q.  Il  ne  peut  guère  avoir  eu  une  très  longue  expérience? — R.  Non. 

Q.  Son  travail  a-t-il  donné  satisfaction  ou  a-t-il  donné  à  redire? — R.  Son  travail 
a  été  très  satisfaisant;  il  a  été  là  temporairement,  tout  juste  six  semaines,  ou  un  peu 
plus. 

,Q.  Quel  emploi  a-t-il  eu  après  cela? — R.  Il  a  quitté  le  service. 

Q.  Avant  cela  il  était  préposé  au  théodolite? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  gardé  dans  le  service  ? — R.  A  cause  de  l'agita- 
tion qui  règne  depuis  3  ou  4  mois. 

Q.  Vous  avez  cru  que  c'était  un  homme  que  vous  pouviez  laisser  partir  à  cause  de 
l'agitation;  de  quelle  agitation  voulez-vous  parler? — R.  Oui,  nous  l'avons  laisser  aller; 
il  a  été  question  de  cette  agitation  dans  tous  les  journaux. 

Q.  Au  sujet  de  l'emploi  d'Américains? — R.  Oui. 

Q.  Et-cette  agitation  étant  poussée  à  l'état  aigu,  vous  avez  cru  que  cétait  un  sujet 
à  laisser  aller? — R.  De  fait,  on  n'a  jamais  eu  l'intention  de  le  tenir  là.  Il  n'y  était 
que  temporairement. 

Q.  Mais  en  réalité  vous  aviez  l'intention  de  le  garder  comme  préposé  au  théo- 
dolite, son  travail  donnait-il  satisfaction? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pas  de  sujet  de  plainte  ? — R.  Non. 

Q.  En  êtes-vous  certains,  parce  que  je  voudrais  que  vous  fissiez  un  effort  de  mé- 
moire sur  ce  point? — R.  Son  travail  comme  préposé  au  théodolite  n'a  pas  donné  lieu 
à  des  sujets  de  plaintes,  bien  qu'il  exerçât  ces  fonctions  depuis  quelques  mois. 

Q.  Quel  était  son  traitement  comme  préposé  au  théodolite? — R.  $100  par  mois. 

Q.  Est-ce  votre  parent? — R.  C'est  mon  neveu. 

Q.  Quel  emploi  a-t-il  maintenant? — R.  Il  n'est  pas  au  service  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  maintenant. 

Q.  Quel  emploi  a-t-il?— R.  Il  est  à  l'emploi  du  C.C.P. 

Q.  Sous  les  ordres  de  M.  Sullivan  ? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  quel  emploi  il  occupe? — R.  Celle  d'inspecteur  de  clôtures,  je  crois. 

Q.  Et  quel  est  son  traitement  maintenant? — R.  $100  par  mois. 

Q.  Le  savez-vous  ? — R.  C'est  au  meilleur  de  ma  connaissance. 

Q.  Hier,  M.  Kyle,  le  nom  de  M.  A.  Palmer  a  été  mentionné,  et  vous  ne  sembliez 
pas  pouvoir  vous  le  rappeler.  Y  avez-vous  songé,  vous  rappelez-vous  quelqu'un  de  ce 
nom? — R.  Je  ne  puis  me  le  rappeler.  Il  est  de  ces  demandes  auxquelles  je  n'ai  pas 
répondu  moi-même. 

Q.  Vous  pouvez  vous  rappeler  un  ingénieur  ou  arpenteur  du  nom  de  Palmer? — 
R.  En  vérité  je  ne  puis  le  rappeler  à  ma  mémoire. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  travaillé  sur  un  chemin  de  fer  avec  M.  Palmer  ;  on 
me  dit  qu'il  y  avait  un  M.  Palmer  qui  travaillait  sur  le  Northern-Pacific  il  y  a  quel- 
ques années  ? — R.  Je  me  rappelle  un  nommé  Palmer,  mais  il  n'était  pas  ingénieur  ; 
j'oublie  quel  emploi  il  avait. 

Q.  Quelles  sont  ses  initiales? — R.  Je  ne  me  les  rappelle  pas. 

Q.  Travaillait-t-il  avec  vous,  ou  dans  votre  voisinage  immédiat  ? — R.  Je  ne  puis 
me  rappeler  où  il  travaillait. 

Q.  Il  y  a  combien  de  temps  de  cela? — R.  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  si  c'était  sur 
le  Northern-Pacific  ou  non.  Je  me  rappelle  tout  simplement  son  nom;  il  peut  se 
faire  que  ce  n'était  pas  sur  le  Northern-Pacific. 

Q.  C'était  sur  une  des  lignes  américaines  de  l'ouest  ? — R.  Je  ne  puis  le  rappeler 
à  ma  mémoire;  peut-être  que  si  j'avais  quelque  indication 

Q.  Ne  travaillait-il  pas  sur  la  section  suivante  de  la  vôtre? — R.  A  propos,  il 
y  a  un  Palmer  qui  travaille  sur  le  Northern-Pacific. 

36a— Y 
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Q.  N'était-ce  pas  un  ingénieur  de  division  ? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  l'était  quand 
je  me  trouvais  là. 

Q.  Quel  emploi  avait-il  ? — R.  Je  pense  qu'il  était  ingénieur  du  tracé,  c'est-à-dire 
ce  que  nous  appelons  un  sous-ingénieur. 

Q.  Je  suppose  maintenant  que  vous  pensez  pouvoir  vous  le  rappeler? — R.  Oui,  je 
crois  me  rappeler  tout  ce  que  j'ai  en  mémoire. 

Q.  Où  un  homme  qui  travaillait  sur  une  section  contigue  à  la  vôtre  ? — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas  l'avoir  rencontré  en  personne.     Je  le  connais  de  réputation. 

Q.  Une  bonne  réputation  ? — R.  Pour  ce  que  j'en  sais. 

Q.  Connaissez-vous  un  nommé  Girdleton,   à  Winnipeg? — R.  Girdleton. 

Q.  Frank  Girdleton  ?— R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  qu'il  vous  a  demandé  du  travail  ? — R.  Je  ne  me  le  rappelle 
pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  l'avoir  nommé  à  un  emploi  ou  lui  avoir  donné  du  travail? 
—R.  Non. 

Q.  Comme  chaîneur  ou  porte-mire,  ou  quelque  autre  chose?  Vous  n'êtes  pas  en 
mesure  de  nier  qu'il  vous  a  demandé  du  travail  ? — R.  Je  ne  puis  me  le  rappeler. 

Q.  Alors,  vous  vous  rappelez  que  Harding,  qui  était  ici  hier,  désirait  avoir 
un  emploi  et  que  vous  lui  en  avez  offert  un  après  vous  être  convaincu  qu'il  pourrait  le 
remplir,  mais  qu'il  ne  pouvait  défrayer  ses  dépenses.  C'était  au  mois  de  juillet.  Puis, 
en  octobre,  vous  avez  nommé  M.  Mason  dessinateur.  Avez-vous  songé  à  faire  venir 
M.  Harding  de  nouveau  pour  lui  offrir  cet  emploi?  Saviez-vous  que  M.  Harding 
était  en  ville  ? — R.  Oui,  monsieur  je  savais  que  M.  Harding  était  en  ville. 

Q.  Il  y  a  une  chose  que  je  désire  vous  demander,  M.  Kyle;  d'où  viennent  vos  ins- 
truments, et  quel  mode  avez-vous  suivi  pour  les  distribuer  aux  différents  ingénieurs  ? — 
R.  Nos  ins<"  ument?  nous  viennent  du  bureau  de  'Montréal. 

Q.  Viennent-ils  dans  une  seule  consignation? — R.  Il  y  a  eu  deux  ou  trois  consi- 
gnations. 

Q.  Généralement  parlant,  par  qui  ces  instruments  ont-ils  été  fournis? — R.  Les 
théodolites  ont  été  fournis,  je  crois,  par  Kueffel  et  Esser,  et  les  niveaux  par  Buff  et 
Buyer. 

M.  OaMKRON.--- Comment  cette  question  relève-t-elle  de  la  commission  \ 

M.  Mcwat.  -Vous  verrez  plus  tard. 

Q.  M.  Cameron. — Cela  ne  peut  guère  avoir  beaucoup  d'importance. 

M.  Mowat. — On  dit  que  des  ingénieurs  ont  fourni  leurs  propres  instruments. 

Q.  M.  Kyle,  y  a-t-il  des  ingénieurs  qui  ont  fourni  leurs  propres  instruments?— 
R.  Non.  monsieur. 

Q.  Vous  fournissiez  tous  les  instruments  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  veux  savoir  par  le  détail  ce  qu'étaient  ces  instruments? — R.  Il  y  avait  le 
théodolite  et  le  niveau,  soit  nos  instruments  les  plus  impotrants. 

Q.  Nous  allons  essayer  de  tout  énumérer;  quels  étaient  les  autres  instruments  ?! — ■ 
R.  Les  seuls  autres  instruments  étaient  les  baromètres  anéroïdes,  les  niveaux  portatifs, 
et  nous  avions  aussi  quelques  clinomètres. 

Q.  Ivien  autre  chose  ? — R.  Je  crois  que  ceci  comprend  tout. 

Q.  Ces  employés  n'ont  pas  d'instruments  astronomiques? — R.  Non,  les  lentilles 
étaient  ajustées  pour  servir  au  travail  astronomique. 

Q.  Rien  pour  établir  la  latitude  et  la  longitude? — R.  Oui,  monsieur,  pour  fixer  le 
méridien. 

Q.  Comment,  avec  ces  appareils,  fixiez-vous  la  latitude? — R.  Il  n'y  avait  pas  lieu 
de  le  faire,  il  était  facile  de  fixer  notre  point  d'après  les  arpentages  par  section  du 
gouvernement,  prenant  pour  base  le  travail  topographique  antérieur  des  arpentages  du 
gouvernement. 

Q.  Je  suppose  que  re  système  de  division  des  townships  et  des  lots  n'est  pas  le 
même  au  Manitoba  et  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  qu'aux  Etats-Unis? — R. 
Non,  monsieur. 
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Q.  Par  conséquent,  les  ingénieurs  Américains  qui  étaient  employés  avaient  à 
apprendre  le  nouveau  système? — R.  Il  n'y  a  pas  grand'chose  à  apprendre,  sauf  peut- 
être  la  façon  dont  les  sections  sont  numérotées. 

Q.  Ainsi,  les  sections,  d'après  ce  que  je  vois  sur  une  carte  duCanadian-Northern, 
sont  numérotées  du  sud  au  nord? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ne  sont-elles  pas  numérotées  de  lest  à  l'ouest  et  nord,  je  désire  que  vous  disiez 
à  la  commission  quelle  est  la  différence  entre  le  système  canadien  de  numérotage  et  le 
système  américain? — R.  D'après  le  système  canadien,  les  numéros  commencent  de 
l'angle  nord-est,  et  d'après  le  système  américain  de  l'angle  sud-est. 

Q.     N'est-ce  pas  tout  juste  dans  l'autre  sens? — R.  Oui. 

Q.  Nous  nous  comprenons  maintenant.  Il  pourrait  arriver  que  des  ingénieurs 
américains  en  suivant  un  lot  particulier  d'après  le  plan  américain  puissent  faire  une 
grave  erreur  jusqu'à  vérification? — R.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  d'erreur,  parce 
qu'ils  fixent  leur  point  après. 

Q.  Naturellement,  le  lot  n°  1,  système  américain,  serait  au  pied,  et  le  n°  1,  sys- 
tème  canadien,  serait  précisément  l'inverse;  au  retour  de  l'employé,  comment  décou- 
vririez-vous  l'erreur? — R.  Je  comprends  très  bien  le  système,  et  je  découvrirais  bientôt 
une  erreur. 

Q.  Vous  dites  que  vous  découvririez  bientôt  si  une  erreur  était  commise  par  suite 
d'un  mauvais  numéro  de  lot?— R.  Je  dois  dire  que  toutes  les  cartes  du  gouvernement 
indiquent  toutes  les  sectoins  telles  qu'elles  sont  numérotées.  N'importe  quel  ingé- 
nieur, s'il  prend  cette  carte,  peut  le  constater. 

Interrogé  par  le  Commissaire. — Q.  Une  simple  question:  vous  avez  dit  que  vous 
connaissiez  M.  Frank  L.  Davis;  quel  emploi  occupe-t-il? — R.  Il  est  ingénieur  de 
la  ville  de  Tacoma.    Il  y  a  deux  Davis,  F.  et  L.  Frank  L.,  je  crois,  est  celui  de  Tacoma, 

Q.  Vous  connaissez  les  deux  Davis? — R.  Je  connais  deux  Davis. 

Q.  Assez  intimement? — R.  Non. 

Q.  Vous  connaissez  leur  travail? — R,  J'ai  vu  le  travail  de  M.  Frank  L.  Davis,  de 
sorte  que  je  le  connais. 

Q.  Connaissant  sa  compétence,  avez-vous  répondu  à  sa  demande  et  lui  avez-voua 
donné  un  emploi? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  pourquoi  vous  avez  refusé  sa  demande? — R.  Je  crois  que 
je  n'avais  rien  à  lui  offrir  dans  le  temps.  Je  ne  me  rappelle  pas  comment  cela  est 
arrivé.  Naturellement,  vous  pouvez  peut-être  me  montrer  une  lettre  que  je  ne  me 
rappelle  pas.  J'entends  dire  que  je  ne  me  rappelle  pas  les  circonstances.  Je  me  sou- 
viens qu'il  m'a  adressé  une  demande  et  que  je  lui  ai  répondu. 

Q.  Je  me  trouve  à  mettre  la  main  sur  la  lettre  que  je  désirais  avoir  tout  simple- 
ment pour  démontrer  les  faits? — R.  La  lettre  est  datée  du  8  octobre  de  l'année  der- 
nière, et  elle  se  lit  comme  suit  : — 

"Winnipeg,  8  octobre  1903. 

"  M.  Frank  L.  Davis, 

"  818  North  High  Street, 

"  Tacoma,  Wash. 

"  Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  1er  cou- 
rant. Je  suis  peiné  de  vous  dire  que  je  n'ai  rien  que  je  puisse  vous  offrir  en  ce  mo- 
ment, mais  plus  tard  il  pourrait  se  présenter  une  vacance  où  je  pourrais  vous  placer, 
et  je  serai  heureux  de  vous  laisser  savoir  si  quelque  chose  se  présente.  Nous  sommes 
dans  la  position  désagréable  qui  fait  qu'il  est  opportun  de  remplacer  les  emplois  infé- 
rieurs par  des  gens  du  pays,  et  nous  sommes  par  conséquent  plutôt  entravés. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE, 
"  Ingénieur  de  division  ". 
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Q.  Votre  intention  n'était  pas  de  pacifier  M.  Davis,  mais  bien  d'exposer  la  situa- 
tion?— R.  J'ai  exposé  la  situation,  c'est  tout. 

Q.  Relativement  au  témoin,  M.  Winckler,  dont  vous  avez  entendu  le  témoignage, 
s'est-il  adressé  à  vous  en  personne  le  24  septembre? — R.  Je  me  rappelle  l'avoir  vu  au 
bureau  vers  cette  époque. 

Q."  Vous  rappelez-vous  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec  lui  ? — R.  Pas  que  je 
sache.    Je  me  rappelle  qu'il  est  venu  dans  le  bureau  vers  cette  date,  je  crois. 

Q.  A  cette  époque,  le  12  septembre  dernier,  et  pendant  quelque  temps  ensuite, 
quels  emplois  ou  quelles  vacances  aviez-vous  que  vous  pouviez  offrir  à  M.  Winckler? 
— R.  Quelle  est  la  date? 

Q.  Le  24  septembre  dernier? — R.  A  cette  époque  les  équipes  étaient  toutes  au 
complet. 

Q.  Toutes  en  campagne? — R.  Oui. 

Q.  Il  ne  s'organisait  pas  d'autre  équipe? — R.  Aucune,  à  l'exception  de  l'équipe 
n°  10,  qui  a  été  expédiée  depuis. 

Q.  Le  n°  10,  quand  cette  équipe  a-t-elle  été  organisée  et  expédiée? — R»  Cette 
équipe  a  été  organisée,  il  y  a  environ  deux  mois,  il  n'y  avait  pas  de  niveleur  dans 
l'équipe. 

Q.  De  sorte  qu'à  part  ce  que  vous  avez  dit  dans  votre  témoignage  vous  n'aviez 
rien  que  vous  pouviez  offrir  à  M.  Winckler,  rien  au  sujet  de  quoi  vous  auriez  pu  lui 
écrire? — R.  Depuis  une  couple  de  jours  seulement,  si  je  me  rappelle  bien. 

Q.  Quant  au  témoignage  de  M.  W.  E.  Mann  vous  n'hésitez  ptas  à  dire  que  son 
travail,  en  tant  que  vous  en  avez  eu  connaissance,  était  satisfaisant? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Vous  n'avez  rien  eu  à  redire  à  son  endroit? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Toute  objection  que  Van  Arsdol  a  soulevée  était  autant  de  choses  dont  vous  ne 
connaissiez  rien  personnellement,  et  dont  il  était  responsable  et  non  pas  vous? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Relativement  à  la  demande  de  M.  Harding  de  moyens  de  transport,  quand  vous 
engagiez  des  hommes  comme  ceux  dont  il  a  été  question  à  Tacoma,  Saint-Paul,  Chi- 
cago ou  Montréal,  les  fonctionnaires  de  votre  compagnie  n'avaient  qu'à  s'adresser 
aux  chemins  de  fer  voulus  pour  leur  obtenir  des  billets  de  passage  de  faveur,  n'est-ce 
pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Sur  n'importe  quel  chemin  reliant  les  lieux  que  j'ai  mentionnés  à  cette  ville? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  est  à  votre  connaissance  personnelle  que  des  employés  venus  de  Montréal  ont 
obtenu  des  billets  de  transport  (chose  que  l'on  considère  comme  une  question  de  cour- 
toisie)  à  la  demande  des  fonctionnaires  de  cette  compagnie? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  naturellement  vous  en  feriez  autant  si  demande  en  était  faite  par  des  fonc- 
tionnaires similaires  de  chemins  en  raccordement? — R.  C'est  la  coutume. 

Q.  Et  il  en  a  toujours  été  ainsi  depuis  que  les  chemins  de  fer  existent? — R.  Oui. 

Q.  Quant  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  ils  n'ont  pas  eu  pour  habitude 
de  faire  preuve  de  la  même  courtoisie? — R.  Non,  nous  n'avons  pas  pu  obtenir  de  bil- 
lets de  passage  de  faveur. 

Q.  De  sorte  que  dans  ce  cas-là,  la  compagnie  ou  l'employé  devait  en  réalité  faire 
l'avance  des  moyens  de  transport? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  le  nombre  approximatif  d'hommes,  à  l'exception  des 
cuisiniers,  auxquels  vous  avez  fourni  les  moyens  de  transport? — R.  .tfien,  à  un  cuisi- 
nier pour  chaque  équipe,  peut-être  15  ou  20  en  tout,  de  mémoire. 

Q.  Et  vous  avez  eu  pour  règle  établie  que  les  hommes  qui  exerçaient  cet  emploi 
pouvaient  obtenir  des  moyens  de  transport? — R.  Oui. 

Q.  Invariablement,  ces  cuisiniers  sont  sans  argent? — R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  une  question  de  nécessité....  R.  Nous  ne  pouvions  pas  les  faire 
partir  sans  cela. 
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Q.  Mais  à  part  cela  il  n'a  pas  été  de  règle  chez  votre  compagnie  de  se  départir  du 
règlement  qui  veut  qu'un  homme  doit  payer  son  propre  passage  jusqu'au  lieu  où  il  est 
employé? — E.  Oui,  ils  le  font  d'ordinaire. 

Q.  Telle  a  été  votre  pratique,  et  je  n'ai  pas  de  doute  que  c'est  la  pratique  ici? — 
E.  Oui. 

Q.  Par  conséquent  M.  Harding  n'a  pas  été  plus  maltraité  qu'un  autre  par  le  fait 
qu'il  devait  payer  son  billet  de  passage  jusqu'au  lieu  où  il  devait  travailler  sur  le 
Grand-Tronc-Pacifique  ? — E.  Il  a  été  traité  précisément  de  la  même  façon  qu'un 
autre. 

Q.  Je  ne  sais  si  vous  connaissez  par  expérience  la  coutume  du  gouvernement  fédé- 
ral vis-à-vis  vos  employés  envoyés  en  exploration? — E.  Je  ne  connais  pas  sa  règle. 

Q.  Vous  pourriez  peut-être  me  dire  quelles  ont  été  vos  relations  avec  M.  Mann, 
qui  a  rendu  témoignage? — E.  Ce  qu'a  déclaré  M.  Mann  était  parfaitement  exact,  je 
pense,  si  je  me  rappelle  bien. 

Q.  Il  a  été  transféré  de  l'est  à  l'ouest  de  Winnipeg,  et  lorsque  le  temps  devint 
très  mauvais  l'équipe  reçut  son  congé? — E.  Il  revint  à  Winnipeg  et  fut  mis  en  dis- 
ponibilité. 

Q.  Quant  aux  motifs  qui  vous  guidaient  pour  le  renvoi  d'employés  ou  pour  leur 
donner  de  l'emploi,  j'entends  pour  ce  qui  est  de  la  nationalité,  vous  avez  dit  dans  votre 
lettre  à  M.  Stephens,  il  y  a  un  an,  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  de  distinction  et  que 
la  préférence  devait  être  donnée  aux  Canadiens  ? — E.  C'est  l'entente  entre  M.  Stephens 
et  moi. 

M.  Mowat. — Relativement  à  la  question  de  transport,  vous  rappelez-vous  avoir 
payé  le  passage  de  M.  Mayer  ou  de  lui  avoir  donné  un  billet  de  faveur  quand  il  vous 
a  quitté? — R.  Je  crois  que  M.  Mayer  a  reçu  un  billet  de  transport  des  lignes  améri- 
caines. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  avez  dit,  ce  matin,  que  M.  McVicar  a  été  transféré  de  l'équipe  de  M. 
Mayer  à  l'équipe  n°  16  parce  que  l'équipe  de  M.  Mayer  avait  terminé  son  travail?' — 
R.  Ils  ont  terminé  leur  travail. 

Q.  J'ai  sous  les  yeux  une  lettre  de  vous  à  M.  McVicar,  en  date  du  8  septembre 
1903.    Elle  se  lit  comme  suit: — 

"Winnipeg,  8  septembre  1903. 
"  M.  J.  D.  McVicar, 
"  Tiroir  327, 

"  Portage-du-Rat,  Ont. 
"  Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  6  cou- 
rant, et  je  suis  peiné  d'apprendre  qu'il  y  a  eu  froissement  entre  M.  Mayer  et  vous, 
mais  je  crois  que  je  puis  arranger  les  choses  de  façon  à  vous  envoyer  à  l'ouest  comme 
préposé  au  théodolite  dans  une  équipe.  Vous  pouvez  vous  présenter  à  M.  W.  E.  Mann, 
à  Edmonton,  le  14  de  ce  mois.  Il  vous  faudra  payer  votre  payer  jusqu'à  Edmonton, 
après  quoi  toutes  les  dépenses  seront  payées.  Veuillez  répondre  immédiatement  si  vous 
acceptez  ou  non  cet  emploi. 

"Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division". 

Q.  Est-ce  que  cela  vous  refraîchit  la  mémoire? — R.  Oui,  monsieur  ;  ceci  ce  rappor- 
tait à  une  autre  affaire,  il  a  demandé  d'être  envoyé  à  l'ouest. 

Q.  Il  a  quitté  M.  Mayer  à  cause  d'un  froissement  ? — R.  Il  ne  tenait  pas  à  retour- 
ner travailler  avec  M.  Mayer  et  désirait  être  transféré. 

Q.  Par  qui  l'avez-vous  remplacé  auprès  de  M.  Mayer? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas 
au  juste  en  ce  moment. 
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Q.  Ne  pouvez-vous  pas  vous  le  rappeler? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  très  bien  le 
nom. 

Q.  Je  vois  une  lettre  de  vous  à  M.  Mayer,  datée  de  Winnipeg  le  4  novembre  1903. 
Elle  se  lit  comme  suit: — 

"  Winnipeg,  4  novembre  1903. 
"  M.  William  Mayer, 
'     '  Buttes-de-Tondre,  T.N.-O. 

."  Cher  monsieur, — Au  sujet  de  votre  préposé  au  théodolite.  Comme  je  vous  l'ai 
dit  lors  de  votre  passage  à  Winnipeg,  s'il  ne  vous  donne  pas  satisfaction  veuillez  me 
le  laisser  savoir,  et  je  vous  enverrai  un  bon  homme  qui  est  à  Tacoma  en  ce  moment. 
J'aimerais  être  renseigné  sur  ce  point  aussitôt  que  possible. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division." 

Q.  Qui  était-ce  ce  monsieur,  à  Tacoma,  que  vous  alliez  envoyer? — R.  C'était  M- 
Heckmann. 

Q.  Votre  neveu? — R.  Oui. 

Q.  Le  12  novembre  vous  écriviez  à  M.  Mayer  en  réponse  à  sa  lettre  du  3  : — 

"  Winnipeg,  12  novembre  1903. 
"  M.  William  Mayer, 
"  Sous-ingénieur, 

Kutawa,  T.N.-O. 
"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  la  vôtre  du  3  courant,  j'ai  l'espoir  que  lorsque 
vous  recevrez  cette  lettre  M.  Raymond  Heckman  sera  arrivé  à  votre  camp.  Je  crois 
qu'il  vous  fera  un  bon  préposé  au  théodolite,  vu  qu'il  a  acquis  beaucoup  d'expérience. 
Son  traitement  doit  être  de  $100  par  mois,  son  service  et  ses  dépenses  dateront  de  son 
arrivé  à  Qu'Appelle,  sur  le  C.  C.  P.  Naturellement,  ses  dépenses  après  son  arrivée  à 
cet  endroit  seront  payées. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE, 

"  Ingénieur  de  division." 

Q.  A-t-il  eu  ses  moyens  de  transport  de  l'endroit  d'où  il  était  parti? — R.  Non. 

Q.  D'où  venait-il?— R.  De  Tacoma. 

Q.  Par  Vancouver? — R.  Non,  par  Cincinnati. 

Q.  Vous  lui  avez  donné  ses  moyens  de  transport  depuis  ce  lieu? — R.  Non,  mon- 
sieur, je  ne  lui  ai  pas  donné  de  moyens  de  transport.  Il  a  payé  son  propre  pasaage 
jusqu'à  Qu'Appelle. 

Q.  C'était  un  homme  capable? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  âge  avait-il  dans  le  temps? — R.  22  ou  23  ans. 

Q.  Où  a-t-il  gradué — R.  Il  n'était  diplômé  d'aucune  école  de  génie  civil,  il  avait 
suivi  un  cours  à  l'écelo  de  correspondance  et  il  avait  travaillé  sur  le  Northern-Pacinc. 

Q.  Il  a  fait  un  cours  par  correspondance? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  vois  que  le  4  décembre  1903  vous  lui  avez  fourni  certains  ouvrages  : — 

"  Cher  monsieur, — Je  vous  ai  envoyé  par  M.  Mayer  le  Field  Book  de  Shunk, 
$2.75,  et  une  échelle  d'ingénieur,  $1.00. 

"  Je  n'ai  pu  me  procurer  la  série  de  Godwood  à  Winnipeg,  mais  je  pense  que  l'ou- 
vrage de  Shunk  est  à  peu  près  aussi  bon  pour  le  travail  de  campagne. 

"  Bien  à  vous, 

"G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division." 
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Q.  De  sorte  que  vous  continuiez  son  éducation  en  campagne  ? — R.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? — R.  C'est  un  livre  communément  en  usage  chez 
tous  les  ingénieurs. 

Q.  Alors  cet  ouvrage  de  Shunk  est  une  nécessité  aux  ingénieurs  en  campagne; 
en  faisiez-vous  habituellement  une  distribution  d'ici  ? — R.  Non,  je  les  envoyais  sur 
demande. 

Q.  Il  n'avait  pas  en  main  d'ouvrage  de  campagne  ? — R,  Non,  il  m'a  demandé  de 
lui  en  procurer  un. 

Winnipeg,  Man.,  7  juin  1904,  Palais  de  Justice,  séance  de  l'après-midi. 

Le  Commissaire. — Voici  une  lettre  que  vous  avez  reçue  de  M.  D.  D.  Sprague  ? 

.  "  The  Security  State  Bank,  of  Havre," 

"  Havre,  Montana,  18  septembre  1903. 

"  G.  A.  Kyle, 

"  Ingénieur  de  division,  G.-T. -Pacifique, 
"  Winnipeg,  Man." 

"  Cher  monsieur, — Par  l'entremise  de  M.  E.  R.  McNeill,  je  vous  ai  demandé  un 
emploi  d'ingénieur  du  tracé  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique.  J'ai  été  à  l'emploi  du 
Great-Northern  pendant  douze  ans,  et  dans  tous  les  différents  services,  tracé,  construc- 
tion et  entretien;  et  il  me  fait  plaisir  de  vous  référer  à  l'ancien  ingénieur  en  chef 
N.  D.  Miller  et  John  F.  Stevens,  à  l'ingénieur  en  chef  actuel  A.  H.  Hogeland,  à  l'ingé- 
nieur local  A.  Stewart,  ou  à  l'ancien  ingénieur  local  E.  R.  McNeill  ou  à  H.  W. 
Edwards,  sous  les  ordres  desquels  j'ai  travaillé.  John  Sullivan,  ingénieur  de  division 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  moi  avons  été  au  collège  ensemble,  il  a  eu 
connaissance  de  mon  travail  depuis,  et  je  pense  qu'il  me  recommanderait  à  un  emploi. 
Dans  l'espoir  de  recevoir  de  vos  nouvelles,  je  demeure, 

"  Votre  tout  dévoué, 

"D.  D.  SPRAGUE." 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  parle  de  M.  Sullivan  comme  ingénieur  de  division  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique.  Avez-vous  consulté  M.  Sullivan  au  sujet  de  M.  Sprague  ? — R.  Non, 
monsieur,  je  n'ai  jamais  songé  de  le  faire  venir. 

M.  Mowat. — Quelle  est  la  date  de  cette  lettre? 

Le  Commissaire. — Le  19  septembre  1903. 

A.  M.  Kyle. — Le  25  septembre  vous  avez  répondu  ce  qui  suit  à  cette  lettre  : 

••  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  19  courant,  dans  laquelle 
vous  demandez  un  emploi  d'ingénieur  du  tracé  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique,  et  en 
réponse  je  dois  dire  qu'il  sera  peut-être  possible  de  vous  placer  un  peu  plus  tard  à  la 
tête  d'une  équipe  d'exploration.  Je  serai  heureux  de  faire  tout  ce  que  je  pourrai  pour 
vous,  vu  que  M.  McNeill  vous  a  hautement  recommandé.  Je  vais  inscrire  votre  onm 
sur  la  liste  et  vous  ferai  savoir  si  quelque  chose  se  présente. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division." 

Q.  C'est  votre  réponse  ? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Vous  n'en  avez  pas  fait  davantage? — R.  Non,  monsieur. 
.  Q.  Qui  l'a  engagé? — R.  M.  Van  Arsdoll. 
Q.  Il  est  employé  comme  ingénieur  de  district  ?— R.   M.  Sprague  était  ingénieur 
du  tracé,  McNeill  l'a  recommandé  comme  tel. 

Q.  Puis  vous  avez  écrit  à  M.  Mason  ? — R.  Oui. 
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Q.  Le  25  septembre  vous  lui  avez  écrit.  La  lettre  est  adressée  au  n°  915  North 
Tenth  Street,  Tacoma,  Washington  : 

"  Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  20  cou- 
rant, au  sujet  d'un  emploi  de  dessinatteur  en  chef,  au  bureau  de  Winnipeg. 

"  Je  suis  très  heureux  que  vous  ayiez  pris  la  décision  d'accepter  cet  emploi,  car 
je  crois  qu'elle  finira  par  devenir  une  très  bonne  situation  plus  tard. 

"  Je  compte  mettre  M.  Goodman  à  la  tête  d'une  équipe  d'ici  à  deux  ou  trois  se- 
maines, et  j'aurai  probablement  besoin  de  vous  ici  vers  cette  date.  Je  vous  paierai 
$100  par  mois  et  vous  vous  chargerez  de-  vos  dépenses,  pour  commencer  ;  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  dans  le  cours  de  deux  ou  trois  mois  je  pourrai  jporter  votre  traitement 
à  environ  $125  par  mois.  Je  vous  télégraphierai  dès  que  je  saurai  définitivement 
quand  se  fera  le  changement. 

"  Bien  à  vous, 

"    G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division" 

Q.  Vous  avez  envoyé  cette  lettre^à  M.  Mason? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  la  lettre  dont  il  a  été  question,  celle  qu'on  ne  pouvait  produire  hier,  ou 
ce  matin  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  écrit  à  votre  frère,  Douglas  Kyle,  de  venir  ici,  ou  a-t-il  demandé  de 
l'emploi? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas  exactement. 

Q.  J'ai  sous  les  yeux  une  lettre  de  vous  en  date  du  5  octobre  1903,  elle  dit: — 

"Winnipeg,  5  octobre  1903. 
"M.  Douglas  Kyle, 

"  Soins  de  C.  S.  Cromwell, 

"  Ingénieur  division,  ch.  de  fer  N.  P., 

"Tacoma,  Wash.,  E.-U.A. 
"  Cher  monsieur, — J'ai  demandé  pour  vous  un  billet  de  faveur  de  Tacoma  à  Win- 
nipeg par  voie  du  Northern-Pacific. 

"  Dès  que  vous  l'aurez  reçu,  veuillez  vous  rendre  à  Winnipeg  pour  prendre  un 
emploi  de  préposé  au  théodolite  à  $100  par  mois.  Il  vous  faudra  défrayer  vos  pro- 
pres frais  jusqu'à  votre  arrivée  à  la  Saskatchewan,  après  toutes  vos  dépenses  seront 
payées. 

"  Veuillez  me  télégraphier  si  quelque  chose  survenait  pour  vous  empêcher  de  venir 
imédiatement,  vu  que  l'équipe  est  toute  prête  à  partir  et  qu'elle  vous  attend. 

"  Bien  à  vous, 

"  G  A.  KYLE,  ingénieur  de  division  ". 

Q.  Puis,  le  12  octobre,  vous  lui  avez  envoyé  un  billet  de  faveur  sur  le  N.  P.,  de 
daient  différents  emplois? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  donc  reçu  un  bon  nombre  de  lettres  d'Américains  qui  vous  deman- 
daient différents  emplois? — R.  Oui. 

Q.  Un  bon  nombre,  et  vous  leur  avez  généralement  répondu  dans  le  temps,  je 
suppose? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voici  une  réponse  qui  peut  être  prise  comme  un  exemple  du  plus  grand  nom- 
bre. C'est  une  réponse  adressée  à  M.  F.  C.  Pearl,  de  Spokane,  Wash.,  et  elle  porte  la 
date  du  17  novembre  1903  : — 

"  Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  13  cou- 
rant, dans  laquelle  vous  demandez  un  emploi  de  préposé  au  théodolite  ou  de  sous- 
ingénieur.  Je  suis  peiné  de  n'avoir  présentement  rien  que  je  puisse  vous  offrir,  mais 
j'ai  inscrit  votre  nom  sur  la  liste  et  je  pourrai  peut-être  vous  employer  plus  tard,  vu 
qu'il  devra  se  faire  beaucoup  de  travaux  le  printemps  prochain. 

"  Bien  à  vous,      » 

"  G  A.  KYLE,  ingénieur  de  division  ". 
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Q.  C'est  en  général  la  teneur  de  vos  réponses? — K.  Bien,  de  quelques  réponses. 

Q.  C'était  lorsque  vous  espériez  faire  quelque  chose  pour  eux  plus  tard? — R.  Plus 
tard. 

Q.  La  lettre  que  voici,  à  l'adresse  de  M.  C.  L.  McClelland,  de  Madeira,  Penn., 
était  une  formule  de  réponse  à  ces  personnes  ;  elle  se  lit  comme  suit  : — 

"Winnipeg,  17  novembre  1903. 
"  M.  C.  L.  McClelland, 

"  Madeîra,  Penn. 
"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  demande  du  10  courant,  j'ai  l'honneur  de 
vous  dire  que,  présentement,  je  n'ai  rien  que  je  puisse  vous  offrir,  vu  que  nous  ne  tirons 
que  des  lignes  préliminaires  et  que  nous  ne  faisons  pas  encore  de  travaux  de  cons- 
truction. 

"  Toutefois,  j'ai  mis  votre  nom  sur  la  liste  comme  préposé  au  théodolite,  ou  ingé- 
nieur de  la  construction,  et  si  quelque  chose  se  présente  demandant  vos  services,  je 
vous  le  ferai  savoir.     Il  y  aura  probablement  beaucoup  de  besogne  au  printemps. 

"  Bien  à  vous, 

"  G  A.  KYLE,  ingénieur  de  division  " . 

Q.  C'est  la  réponse  officielle? — R.  Oui,  c'était  la  teneur  des  lettres,  et  plusieurs 
furent  envoyées.  Je  crois  que  vous  constaterez  que  les  réponses  aux  aspirants  cana- 
diens sont  les  mêmes. 

Interrogé  par  M.  Cameron. — Les  demandes  des  Canadiens  étaient  plus  person- 
nelles *de  leur  nature. 

Le  Commissaire. — Voici  une  réponse  à  M.  John  Scott,  en  date  du  8  décembre 
1903  :— 

"  M.  John  Scott, 

"  Soins  du  service  d'exploration  du  C.  N., 

"Battleford,  T.N.-O. 
"  Cher  monsieur, — Je  reçois  votre  lettre  du  29  novembre,  et  je  serais  heureux  de 
vous  voir  quand  vous  viendrez  à  Winnipeg.     Si  j'ai  quelque  chose  que  je  puisse  vous 
offrir  je  vous  le  ferai  savoir  alors. 

"Bien  à  vous, 

"  G  A.  KYLE,  ingénieur  de  division  ". 

Q.  Puis  une  lettre  à  M.  Grover,  de  Revelstoke,  C.-B.,  dans  laquelle  vous  dites: 
"  En  réponse  à  votre  lettre  du  30  du  mois  dernier,  dans  laquelle  vous  demandez  un 
emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifîque,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  pour  le  moment 
il  n'y  a  pas  de  vacance,  mais  si  quelque  chose  se  présente  avant  le  printemps  pro- 
chain je  vous  écrirai  ". 

Q.  En  voici  une  autre  à  M.  C.  W.  Morris,  en  date  du  8  décembre  1903  :— 

"Winnipeg,  8  décembre  1903. 
"  M.  C.  W.  Morse, 

"  Culp  Street, 

"Chutes-Niagara,  Ont. 
"  Cher  monsieur, — Reçu  votre  lettre  du  3  courant,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  dire 
en  réponse  que  dans  le  moment  je  n'ai  pas  d'ouvrage  au  théodolite  que  je  pourrais 
vous  offrir,  vu  que  les  équipes  sont  toutes  au  complet  et  que  nous  n'en  expédierons 
pas  d'autres  avant  le  printemps.  Je  vais  mettre  votre  nom  sur  la  liste  et  vous  garde- 
rai en  mémoire  lorsque  les  travaux  commenceront. 

"  Bien  à  vous, 
"  G.  A.  KYLE, 

Ingénieur  de  division." 
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Q.  Des  lettres  semblables  à  celle-ci  ont  été  expédiées  à  diverses  personnes  qui  de- 
mandaint  de  l'emploi? — E.  Oui. 

M.  Mayer  était  plutôt  un  homme  difficile  à  contenter  pour  ses  subalternes? — 
E.  Bien,  je  ne  sais  pas  trop,  ce  n'était  pas  un  homme  doué  d'un  caractère  très  endu- 
rant. 

Q.  Je  vois  une  lettre  que  vous  adressiez  à  M.  Stephens  le  2  3juin  1903  au  sujet 
des  travaux,  et  dans  laquelle  vous  dites  : — 

"  Le  nommé  Achenbaek  qui  a  été  envoyé  par  votre  bureau  n'en  connaissait  pas 
assez  long  pour  sortir  un  théodolite  de  sa  boîte.  Mayer  dit  qu'il  croit  qu'on  le  lui  a 
envoyé  parce  que  c'était  un  Hollandais  de  la  Pensylvanie,  et  que  deux  Hollandais  en- 
semble ne  peuvent  jamais  s'accorder." 

Q.  M.  Sullivan  est  un  homme  que  vous  avez  fréquemment  consulté  au  sujet  de 
nomination  des  employés? — E.  Au  sujet  de  ceux  qui  ont  travaillé  sur  le  C.  C.  P. 

Q.  Il  y  a  M.  Hisïop,  il  a  travaillé  pour  M.  Sullivan,  vous  l'avez  consulté  ? — E. 
Oui. 

Q.  Dans  votre  lettre  du  31  juillet  1903  à  M.  Stephens,  vous  dites  au  sujet  de 
Hislop  : — 

"  Cher  monsieur,— En  réponse  à  votre  lettré  du  21  courant,  dans  laquelle  vous 
me  demandez  de  voir  M.  Sullivan  et  do  îuVuquérir  de  ce  qu'il  pense  de  M.  James 
Hyslop,  de  Princeton,  C.-B. 

"  M.  Sullivan  m'informe  que  M.  Hyslop  est  un  très  bon  ingénieur,  et  il  considère 
qu'il  ferait  un  bon  ingénieur  du  tracé  ;  le  seul  tort  qu'il  lui  trouve,  c'est  que  M. 
Hyslop  a  eu  des  difficultés  do  s'accorder  avec  les  hommes  sous  ses  ordres,  à  part  cela 
il  le  juge  un  très  bon  homme.'' 

Q.  Vous  vous  rappelez  cette  recommandation? — E.  Oui. 

Q.  Et,  en  conséquence,  vous  avez  engagé  M.  Hyslop  \ — E.  Oui. 

Et  M.  W.'E.  Mann  ? — E.  Je  me  suis  onquis  auprès  de  M.  Sullivan  de  la  compé- 
tence de  M.  Mann. 

Q.  Au  sujet  de  M.  W.  E.  Mann?- E.  Oui,  monsieur,  je  le  pense, 

Q.  Vous  ne  donnez  pas  son  nom  ici  (lui  montrant  la  liasse  de  lettres),  pourriez  - 
vous  vous  le  rappeler? — E.  Voilà  W.   E.   Manu. 

Q.  (Lisant  "Je  me  suis  aussi  enquis  auprès  do  M.  Sullivan  de  sa  compétence. 
Il  semblerait  que  son  expérience  au  Manitoba  n'a  pas  été  très  étendue  en  matière  de 
tracés  de  chemins  de  fer,  et  son  expérience  à  cet  égard  il  l'a  acquise  depuis  qu'i  la 
quitté  le  Canada.  D'après  ce  que  je  puis  constater,  il  paraît  douteux  s'il  a  acquis 
l'expérience  nécessaire  pour  prendre  la  direction  d'une  équipe,  et  l'on  ne  pourrait  sfen 
assurer  qu'en  le  mettant  à  l'épreuve." 

Q.  Et  vous  avez  constaté  qu'il  donnait  satisfaction? — E.  Satisfaction  excellente. 

Q.  Depuis  son  départ  du  Canada,  qu'entendez-vous  par  là — E.  J'ai  compris  dans 
ie  temps  qu'il  était  allé  à  Cuba. 

Q.  Pour  travailler  pour  le  compte  de  sir  William  Van  Home? — E.  Oui,  monsieur. 

M.  Cameron. — De  qui  s'agit-il? — E.  De  W.  E.  Mann. 

Le  Commissaire. — Je  pense  que  je  n'ai  rien  autre  chose  à  vous  demander  aujour- 
d'hui, M.  Kyîe. 

M.  Harding  est  rappelé. 

Par  M.  Mowat: 

Q.  M.  Harding,  étiez-vous  dans  la  salle  quand  M.  Kyle  nous  a  parlé  de  l'emploi 
vacant  de  dessinateur  aujourd'hui  rempli  par  M.  Mason;  étiez-vous  alors  à  Win- 
nipeg? — E.  Oui,  j'étais  à  Winnipeg. 

Q.  Auriez-vous  été  libre  de  prendre  l'emploi? — E.  Oui. 

Q.  Auriez-vous  été  content  de  l'obtenir? — E.  Oui. 
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Q.  Avez-vous  les  qualités  requises  pour  remplir  l'emploi  ( — R.  J'ose  dire  que 
mon  expérience  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  dans  la  division  de  la  cons- 
truction, où  j'ai  donné  satisfaction  et  dont  je  comprenais  la  besogne.  ..  . 

Q.  Comme  dessinateur? — R.  Oui,  je  touchais  dans  le  service  intérieur  un  traite- 
ment au  taux  de  $110,  ce  qui  est  le  chiffre  le  plus  élevé  payé  en  Canada. 

Par  M.  Cameron: 

Q.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  M.  Kyle  si  vous  n'avez  pas  obtenu  d'emploi  ? — R.  Stric- 
tement parlant,  c'est  ma  propre  faute,  des  circonstances,  des  raisons  domestiques  m'en 
ont  empêché. 

Q.  Vous  le  dites  très  franchement  \ — R.  Oui,  monsieur. 


Alexaxder  Eggo  assermenté. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Alexander  Eggo. 

Q.  Vous  êtes  à  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  Winnipeg? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  à  l'emploi  de  cette  compagnie? — R.  Depuis 
le  1er  septembre  dernier. 

Q.  Quel  emploi  y  occupez-vous? — R.  Bien,  je  n'ai  pas  de  titre  particulier. 

Q.  Simplement  commis  dans  le  bureau? — R.  Oui. 

Q.  Vous  occupant  des  approvisionnements  des  hommes  des  équipes? — R.  Oui. 

Q.  Quelles  sont  vos  fonctions? — R.  Principalement  de  veiller  aux  approvision- 
nements. 

Q.  Où  demeuriez-vous  avant  d'être  employé? — R.  A  Winnipeg. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  Depuis  15  ou  16  ans. 

Q.  Vos  parents  habitaient  ici? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  sujet  britannique? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  M.  Goddard? — R.  Oui. 

Q.  Que  fais*ait-il? — R.  Il  était  dessinateur. 

Q.  Aide-dessinateur.      Vous   savez    quel   traitement   il   touchait? — R.  Oui. 

Q.  Combien? — R.  $85  par  mois. 

Q.  Savez-vous  où  il  est  employé  maintenant? — R.  Il  est  ingénieur  de  la  ville 
de  Saint-Boniface. 

Q.  Vous  êtes  certain  qu'il  est  ingénieur  de  la  ville? — R.  Oui,  au  meilleur  de  ma 
connaissance. 

Q.  Combien  d'autres  ingénieurs  le  conseil  municipal  de  Saint-Boniface  emploie- 
t-il? — R.  Nul  autre,  que  je  sache. 

Q.  Pourrait-il  y  en  avoir  d'autres  sans  que  vous  le  sachiez? — R.  Peut-être  bien, 
mais  je  ne  l'ai  pas  compris  ainsi. 

Q.  Que  fait-il? — R.  Il  remplit  les  fonctions  ordinaires  d'ingénieur  municipal. 

Q.  Les  ouvrages  de  rue? — R.  Les  ouvrages  de  rue,  la  pose  des  conduites  d'eau  et 
des  égouts. 

Q.  Ces  travaux  sont-ils  exécutés? — R.  Non. 

Q.  Quel  est  son  traitement? — R.  $150  par  mois. 

Q.  Avant  d'être  employé  par  'le  Grand-Tronc-Pacifique,  que  faisait-il  ? — R.  Je  ne 
puis  vous  le  dire,  je  ne  le  connaissais  pas. 

Q.  Quel  âge  a-t-il? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  je  crois  qu'il  a  31  ou  32  ans. 

Q.  Est-ce  un  Anglais  ou  un  Américain? — R.  Je  crois  qu'il  est  sujet  britannique. 

Par  M.  Mowat: 
Q.  Vous  avez  dit  que  vous  habitiez  ici  depuis  15  ou  16  ans  et  que  vos  parents 
demeuraient  ici.     Votre  père  est-il  dans  le  service  civil  provincial? — R.  Oui. 
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Q.  Quel  emploi  occupe-t-il  ? — R.  Je  ne  connais  pas  la  nature  de  son  emploi. 
Q.  C'est  un  menuisier? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  occupe-t-il  cet  emploi? — R.  Je  ne  saurais  dire  vrai- 
ment, 12  ou  13  ans. 

John  J.  Sullivan  est  assermenté. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  John  G.  Sullivan. 

Q.  Quel  est  votre  emploi  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique? — R.  Ingé- 
nieur de  division,  service  de  la  construction. 

Q.  A  l'ouest  de ? — R.  A  l'ouest  de  Winnipeg,  jusqu'à  la  côte  du  Pacifique. 

Q.  Vous  avez  succédé  à  M.  Woodman  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  A  qui  avez- vous  succédé? — R.  A  personne. 

Q.  Vous  avez  été  le  premier  préposé  à  cette  division  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui ? — R.  J'ai  été  le  premier  préposé  à  la  division  du  Pacifique. 

Q.  Antérieurement  à  cela,  qui  était  en  charge  de  cette  division? — R.  Je  suis  arri- 
vé avec  le  service  de  la  construction,  M.  Dennis  était  l'ingénieur,  je  lui  ai  succédé  de 
cette  façon. 

Q.  Quel  emploi  M.  Woodman  avait-il  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
lorsque  vous  l'avez  connu  ? — R.  Je  ne  connais  pas  son  titre,  j'ai  compris  qu'il  était 
génieur  dirigeant  l'entretien  de  la  voie. 

Q.  De  Port- Arthur  à  l'Ouest  jusqu'aux  montagnes  Rocheuses? — R.  Je  ne  le  pense 
pas.     Oui,  je  pense  qu'il  était  préposé  à  la  division  de  l'Ouest. 

Q.  Jusqu'au   sommet   des  montagnes  ? — R.  Probablement. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  ingénieur,  M.  Sullivan  ? — R.  C'est  une 
question  difficile  à  répondre.     Qu'entendez-vous  par  ingénieur  ? 

Q.  Si  vous  me  le  dites,  je  pourrais  peut-être  comprendre,  chacun  a  déclaré  ici  qu'il 
était  ingénieur? — R.  Le  diplôme  d'ingénieur  m'a  été  conféré  en  1888. 

Q.  Depuis  lors  vous  avez  travaillé  à  des  ouvrages  d'ingénieur  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Au  tracé,  à  la  construction  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Au  cours  de  cette  période  vous  êtes  venu  en  contact  avec  un  grand  nombre 
d'ingénieurs  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  La  raison  pourquoi  je  le  sais  c'est  que  j'ai  vu  un  grand  nombre  de  demandes 
d'emploi,  et  l'on  en  référait  à  vous  pour  obtenir  des  recommandations  en  leur  faveur. 
Vous  connaissez  M.  W.  E.  Mann? — R.  Je  connais  deux  M.  Mann. 

Q.  Le  père  et  le  fils  ? — R.  Probablement. 

Q»  Ils  sont  aussi  là,  en  ce  moment  ? — R.  Oh  oui,  je  me  les  rappelle. 

Q.  M.  Kyle  vous  a-t-il  consulté  au  sujet  de  la  compétence  de  M.  Mann,  fils? — 
R.  Pas  que  je  me  rappelle. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas? — R.  J'ai  pu  être  consulté,  mais  je  ne  me  rappelle 
pas. 

Q.  M.  Kyle  dit  :  "  Je  me  suis  aussi  enquis  auprès  de  M.  E.  Sullivan  " — R.  Est- 
ce  M.  Mann  père  ou  fils? 

Q.  W.  E.  Mann? — R.  Son  expérience  du  Manitoba  n'a  pas  été  très  étendue,  et 
celle  qu'il  a  a  été  acquise  depuis  qu'il  a  quitté  le  service  de  l'Etat.  M.  Kyle  croit 
qu'il  est  parti  pour  Cuba. 

Q.  En  tout  cas  il  l'a  mis  à  l'essai;  avez-vous  quelque  souvenance  de  la  compé- 
tence de  William  Mann,  fils,  comme  ingénieur,  ingénieur  du  tracé  ? — R.  Lorsqu'il  tra- 
vaillait sous  mes  ordres,  il  ne  prétendait  pas  être  ingénieur  du  tracé,  et  je  ne  l'ai  pas 
ainsi  compris. 

Q.  Quelle  catégorie  d'ingénieur  était-il  lorsqu'il  travaillait  sous  vos  ordres? — R. 
Ingénieur  local  en  charge  de  la  construction. 
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Q.  N'avait-il  pas  les  qualités  requises  pour  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  du 
tracé? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Avez-vous  dit  à  M.  Kyle  ce  que  vous  pensiez  de  son  habileté  sur  ce  point? — R. 
Je  ne  puis  me  rappeler  de  conversation  au  sujet  de  M.  W.  E.  Mann. 

Q.  Vous  rappelez-vous  M.  Hislop? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  été  consulté  à  son  sujet? — R.  Je  le  pense;  oui,  j'ai  été  consulté. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  recommandation  que  vous  lui  avez  donnée? — R.  Je  le 
eroyais  un  très  bon  homme,  gêné  par  une  malheureuse  disposition  de  caractère. 

Q.  Je  crois  que  ce  sont  les  mots  dont  vous  vous  êtes  servi,  à  savoir,  qu'il  était  un 
bon  ingénieur  du  tracé.  Il  ne  semble  pas  y  avoir  un  très  grand  nombre  de  bons  in- 
génieurs du  tracé  dans  le  pays? — R.  Je  ne  sais  pas  si  j'ai  dit  que  c'était  un  bon  ingé- 
nieur du  tracé,  mais  je  dirai  qu'il  était  évidemment  un  bon  homme. 

Q.  Vous  avez  déclaré,  M.  Sullivan,  que  M.  Hislop  était  un  très  bon  ingénieur, 
vous  le  pensez  encore? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  rappelez-vous  M.  Sprague — D.  D.  Sprague,  du  Montana? — R.  Oui. 

Q.  Il  a  été  au  collège  avec  vous? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  été  consulté  au  sujet  de  ses  capacités? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Alors,  je  suppose  que  lorsqu'il  dit  que  vous  avez  été  au  collège  ensemble  vous 
habitiez  les  Etats-Unis?     Vous  êtes  citoyen  américain? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  en  conséquence  de  cela,  vous  connaissiez  la  compétence  de  M.  Sprague? — 
R.  Pas  en  conséquence  de  cela. 

Q.  Sous  quel  rapport  avez-vous  connu  sa  compétence? — R.  Je  suis  au  courant  de 
son  travail  depuis  environ  15  ans.  Je  ne  pense  pas  avoir  été  consulté  à  son  sujet  ou 
de  l'avoir  recommandé. 

Q.  Avez-vous  une  liste  de  demandes  d'emploi  sur  le  C.  C.  P.  faites  par  des  ingé- 
nieurs en  Canada? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Savez-vous  combien  de  demandes  vous  avez  dans  vos  archives  de  la  part  de 
Canadiens  ou  de  sujets  britanniques? — R.  Je  ne  pourrais  le  dire. 

Q.  Combien,  environ? — R.  Je  n'en  ai  jamais  calculé  le  nombre. 

Q.  Vous  n'insériez  pas  au  registre  le  lieu  d'où  ils  venaient? — R.  Non. 

Q.  Vous  pouviez  dire  d'où  une  demande  était  datée? — R.  Ils  sont  tous  inscrits 
sous  le  titre  de  préposés  au  théodolite  ou  de  niveleurs,  et  leurs  adresses  sont  indiqnées. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  combien  de  ces  demandes  étaient  adressées  du  Canada, 
ingénieurs,  etc.? — R.  La  liste  que  nous  avons  pourrait  plutôt  induire  en  erreur,  et  je 
ne  veux  pas  induire  la  commission  en  erreur. 

Q.  Je  ne  veux  que  connaître  les  faits? — R.  Vous  devez  vous  rappeler  que  je  ne 
suis  au  service  de  la  compagnie  que  depuis  cinq  ou  six  ans,  et  ils  étaient  probable- 
ment inscrits  lorsque  je  suis  arrivé. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  ces  demandes  peuvent  être  vieilles  de  sept  ou  huit  ans, 
et  peut-être  plus  encore,  mais  tout  de  même  vous  pouvez  dire  depuis  combien  de  temps 
elles  existent? — R.  Je  ne  crois  pas  que  nous  le  sachions,  nous  les  avons  mises  sur  une 
liste. 

Q.  Vous  pouvez  demander  à  votre  commis  combien  il  est  arrivé  de  demandes 
depuis  deux  ou  trois  ans? — R.  Oui,  si  elles  ont  été  inscrites,  mais  un  grand  nombre  ne 
l'ont  pas  été;  mais  je  vais  consulter  la  liasse. 

Q.  Oui,  je  serais  très  heureux  si  vous  pouviez  vérifier  la  chose.  Je  ne  veux  pas 
examiner  les  noms.  Connaissez-vous  M.  Z.  Malhiot,  il  habite  cette  ville? — R.  Je  puis 
le  connaître,  mais  je  ne  le  connais  pas  de  nom.  J'en  ai  entendu  parler,  mais  je  ne 
pense  pas  lui  avoir  été  jamais  été  présenté. 

Q  C'est  l'ingénieur  du  gouvernement  ici,  je  crois.  Faites-vous  partie  d'une  société 
d'ingénieurs  du  Canada? — R  Oui,  monsieur. 

Q.  Laquelle? — R.  La  Société  Canadienne. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  membre  de  cette  société,  depuis  votre 
arrivée  au  Canada? — R.  Pas  depuis  mon  arrivée  ici;  c'était  à  peu  près  comme  aux 
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Etats-Unis,  il  vous  fallait  connaître  certaines  choses,  et  je  dus  attendre  quatre  ou  cinq 
ans  avant  d'acquérir  les  qualités  requises. 

Q.  Vous  avez  donc  été  trois  ou  quatre  ans  en  Canada  avant  de  devenir  membre? — 
R.  Oui,  je  suis  arrivé  en  1893  et  je  ne  suis  devenu  membre  qu'en  1896. 

Q.  Savez-vous  de  combien  de  membres  se  compose  réellement  la  société  en  Ca- 
nada?— R.  Je  pense  qu'à  la  dernière  réunion  on  a  dit  que  la  société  en  Canada  sô 
composait  de  1,000  membres  ou  associés. 

Q.  Connaissez-vous  plusieurs  membres  de  la  société,  M.  Sullivan? — R.  Probable' 
ment  25  ou  30. 

Q.  Connaissez-vous  M.  H.  W.  D.  Armstrong  d'Ottawa? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  est  sa  compétence,  le  savez-vous? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Connaissez- vous  M.  Mann? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  eu  l'occasion  de  juger  de  sa  compétence? — R.  Non,  pas  comme  in- 
génieur. 

Q.  Ferait-il  un  bon  préposé  au  théolodite? — R.  Il  est  maintenant  trop  vieux  pour 
faire  un  préposé  au  théodolite. 

Q.  C.  M.  Arnold,  le  connaissez-vous? — R.  Oui,  monsieur; 

Q.  Quelle  est  sa  compétence  comme  ingénieur? — R.  Il  a  travaillé  pour  moi  com- 
me ingénieur  dirigeant  et  il  m'a  donné  bonne  satisfaction. 

Q.  Connaissez-vous  Charles  A.  Abbott? — R.  Non. 

Q.  M.  J.  A.  U.  Beaudry,  de  Montréal? — R.  Non.  J'ai  pu  le  connaître;  je  ne  le 
connais  pas  personnellement. 

Q.  M.  Berryman,   de  Montréal? — R.  Non. 

Q.  C.  C.  Cartwright,  de  Montréal? — R.  J'ai  rencontré  M.  Cartwright  une  fois. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  de  sa  compétence? — R.  Pas  personnellement. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Dimsdale,  de  Belle  Ewart? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Drury,  de  Sherbrooke? — R.  J'ai  rencontré  M.  Drury  une  fois,  mais  pas  suffi- 
samment pour  connaître  sa  valeur. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Hillman,  de  Hamilton? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  J.  H.  Kennedy,  de  Saint-Thomas? — R.  Je  connais  très  bien  M.  Kennedy. 
Je  ne  sais  si  c'est  le  même  homme;  il  n'est  pas  ici. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Cecil  B.  Smith,  des  Chutes-Niagara? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Stevenson,  de  Collingwood  ? — R.  Non. 

Q.  Slapzka,  d'Hamilton? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  J.  J.  Collins,  d'Ottawa?— R.  Non. 

Q.  J'ai  sous  les  yeux  une  liste  de  demandes  qui  ont  été  faites  par  des  Canadiens 
et  autres  au  Grand-Tronc-Pacifique,  à  Montréal,  et  ces  noms  sont  inscrits  sur  cette 
liste.    Connaissez-vous  M.  Bagshaw,  de  cette  ville? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Et  M.  Winkler? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  habitez-vous  Winnipeg? — R.  Que  depuis  deux  ans. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Woodman? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  le  connaissez-vous? — R.  Je  crois  avoir  rencontré 
M.  Woodman  environ  un  an  avant  de  venir  ici. 

Q.  Où?— R.  A  Winnipeg. 

Q.  Une  année  avant  votre  arrivée  ici? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  de  sa  compétence  comme  ingénieur  de  divi- 
sion?— R.  Non,  je  ne  saurais  dire. 

Q.  Diriez-vous  qu'il  n'était  pas  un  sujet  trè  sdésirable  pour  cet  emploi? — R.  Il 
serait  plutôt  présomptueux  de  ma  part  de  dire  cela.  Je  n'en  connais  pas  assez  à  son 
sujet;  le  seul  moyen  de  pouvoir  juger  de  la  compétence  d'un  homme  comme  ingénieur 
c'est  de  l'avoir  à  travailler  avec  nous.  M.  Woodman  est  un  de  mes  amis,  et  je  ne  tiens 
pas  à  jurer  qu'il  est  compétent  ou  qu'il  ne  l'est  pas. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  eu  avec  lui,  en  qualité  d'ingénieur,  de  relations  qui  vous 
permettent  de  parler  de  sa  compétence  ?— R.  Non,  monsieur. 
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Q.  N'avez-vous  jamais  dit  qu'il  n'était  pas  un  sujet  très  désirable  comme  ingé- 
nieur de  division? — K.  Je  ne  le  pense  pas.  Pas  aussi  expressément.  J'entends  que 
notre  compagnie  ira  pas  essayé  de  le  retenir  lorsqu'il  est  parti;  il  n'a  pas  été  retenu 
par  notre  compagnie. 

Q.  Vous  n'avez  pas  employé  l'expression  qu'il  n'était  pas  un  sujet  désirable  comme 
ingénieur  de  division? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Vous  ne  l'avez  pas  dit  à  M.  Kyle? — R.  J'ai  pu  parler  des  circonstances  à 
M.  Kyle.     Je  ne  pense  pas  avoir  employé  ces  mots. 

Q.  M.  Kyle  a  dit  dans  la  lettre  :  "  Je  me  suis  enquis  auprès  de  MM.  Tye  et  Sul- 
livan de  sa  compétence,  ee  tous  deux  ont  paru  s'accorder  à  dire  que  ce  n'était  pas  un 
sujet  très  désirable"? — R.  Peut-être;   nous  avons  peut-être  paru  tomber  d'accord. 

Q.  Avez-vous  partagé  cette  manière  de  voir? — R.  En  thèse  générale  je  supposais 
que  M.  Woodman  n'était  pas .... 

Q.  Avez-vous  partagé  l'opinion  qu'il  n'était  pas  un  sujet  très  désirable? — R.  Nous 
avons  pu  donner  cette  impression. 

Q.  Qu'avez-vous  dit  qui  ait  pu  donner  cette  impression? — R.  Je  ne  le  sais  pas;  la 
seule  chose  que  je  puisse  dire  c'est  qu'évidemment  il  n'a  pas  donné  satisfaction  à 
cette  compagnie. 

Q.  Savez-vous  qu'il  n'a  pas  donné  satisfaction  à  la  compagnie? — R.  J'ai  été  porté 
à  le  supposer. 

Q.  Par  qui? — R.  Par  certaines  remarques. 

Q.  Pouvez-vous  me  citer  un  fait  personnel  qui  lui. .. .  — R.  Vous  savez  comment 
ces  choses  arrivent. 

Q.  Je  sais  que  je  ne  voudrais  pas  dire  un  mot  à  moins  d'être  sûr  qu'il  en  fut 
ainsi,  et  je  pense  que  vous  êtes  comme  moi  :  or,  où  avez-vous  puisé  l'idée  qu'il  n'a  pas 
donné  satisfaction  au  chemin  de  fer  Canadien  "du  Pacifique? — R.  Bien,  je  crois  avoir 
entendu  murmurer  à  Montréal  qu'il  était  l'ingénieur  de  division  le  plus  faible  que  la 
compagnie  eut  jamais  eu. 

Q.  Par  qui  avez-vous  entendu  dire  cela  à  Montréal? — R.  Je  l'ai  entendu  dire  par 
plusieurs  personnes. 

Q.  Qui  étaient  ces  personnes? — R.  M.  Tye,  M.  McHenry. 

Q.  Vous  avez  entendu  dire  qu'il  était  l'ingénieur  de  division  le  plus  faible  sur  la 
ligne? — R.  C'est  l'impression  que  j'en  ai  eue. 

Q.  De  sorte  que  vous  l'avez  dit  à  M.  Kyle? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  que  j'ai 
dit  à  M.  Kyle. 

Q.  De  sorte  que  votre  opinion  de  son  savoir-faire  c'est  qu'il  n'était  pas  compé- 
tent et  qu'il  n'avait  pas  assez  d'habilité  pour  un  ingénieur  de  division  sur  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  ? — R.  Je  ne  pense  pas  que  M.  Woodman  a  cette  compétence,  parce 
qu'un  ingénieur  de  division  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  devrait  être  parfaitement 
capable  d'établir  le  tracé. 

Q.  Et  cependant  vous  ne  connaissez  absolument  rien  de  ce  qu'il  est  capable  de 
faire? — R.  Je  ne  me  suis  pas  arrêté  à  cela. 

Q.  Voilà  donc  la  position:  vous  ne  connaissez  absolument  rien  de  sa  compé- 
tence comme  ingénieur,  et  cependant  vous  entreprenez  cl  edire  qu'il  n'est  pas  un  sujet 
désirable? — R.  Vous  m'avez  demandé  mon  opinion. 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  demandé  votre  opinion;  votre  opinion  est  formée  de  ce  que 
d'autres  disent  et  non  pas  de  ce  que  vous  connaissez  vous-même  de  l'habileté  de  cet 
homme? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Arrivons  au  fait? — R.  Je  savais  en  réalité  que  M.  Woodman  a  fait  peu  de  tra- 
vaux en  fait  de  tracés,  et  l'on  ne  peut  établir  un  tracé  sans  expérience. 

Q.  Quels  travaux  en  fait  de  tracés  a-t-il  exécutés  à  votre  connaissance? — R.  Je 
ne  le  sais  pas. 

Q.  Par  conséquent  vous  ne  pouvez  le  dire  ;  il  a  pu  faire  beaucoup  hors  votre 
connaissance.  N'est-ce  pas  là  la  réalité;  il  nous  faut  arriver  aux  faits? — R.  Vous 
m'avez  demandé  mon  opinion. 
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Q.  Je  vous  ai  demandé  votre  opinion  appuyée  sur  des  faits  et  non  pas  sur  de 
simples  rumeurs.  Ceci  n'est  pas  une  preuve.  Je  veux  une  preuve? — R.  Pourquoi 
m'avez-vous  demandé  mon  opinion. 

Q.  Parce  que  vous  avez  donné  votre  opinion  à  M.  Kyle,  et  j'ai  droit  de  savoir  sur 
quoi  vous  avez  basé  votre  opinion.  Vous  dites  que  vous  ne  connaissiez  rien  de  ses 
travaux  comme  ingénieur  préposé  au  tracé,  et  cependant,  dans  votre  opinion,  il  n'est 
pas  un  sujet  désirable  comme  ingénieur  préposé  au  tracé? — R.  Les  ingénieurs  sont 
comme  les  autres,  et  nous  connaissons  ceux  qui  ont  fait  leur  marque  dans  leur  spé- 
cialité. 

Q.  Oui,  et  c'est  à  cause  de  cela  que  vous  avez  été  appelé  par  nous  à  donner  votre 
opinion.  Je  ne  craindrais  pas  de  laisser  juger  M.  Woodman  par  M.  J.  S.  Whillan, 
pour  qui  il  a  travaillé? — R.  Qui  est-il? 

Q.  L'ingénieur  en  chef  du  canal  de  Panama? — R.  Il  ne  voudrait  peut-être  pas 
accepter  cet  emploi. 

Q.  Il  le  connaî  de  réputation  et  il  ne  voulait  pas  accepter  un  emploi  à  $4,000? 
— R.  Je  travaille  pour  moins  que  cela. 

Q.  J'en  suis  surpris.  Je  croyais  que  vous  étiez  un  de  ceux  qui  touchent  les  plus 
gros  traitements.  Voyez  donc  comme  on  se  trompe.  Voilà  tout  ce  que  vous  pouvez 
dire  de  ce  que  vous  connaissez  de  l'habileté  et  de  la  compétence  de  M.  Woodman.  C'est- 
à-dire  qu'en  réalité  vous  ne  connaissiez  rien  de  ses  travaux  comme  ingénieur  préposé 
au  tracé,  et  que  vous  avez  formé  votre  opinion  sur  les  rumeurs,  sans  constater  si  ces 
rumeurs  étaient  exactes  ou  non.    C'est  tout,  merci. 

Interrogé  par  M.  Mowat. — Je  désire  me  renseigner  au  sujet  de  ce  M.  Heckman. 
Nous  avons  entendu  ici  l'histoire  du  jeune  M.  Heckman.  Je  sais  qu'il  est  employé 
par  votre  compagnie,  quel  est  son  emploi? — R.  Il  est  ingénieur  local. 

Q.  Ici  ? — R.  Au  bureau  chef. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  quels  sont  les  émoluments  que  lui  rapporte  son  emploi? 
— R.  Quel  est  son  traitement? 

Q.  Oui,  quel  est  son  traitement? — R.  $100  par  mois;  c'est  notre  échelle  de  traite- 
ment pour  les  ingénieurs  locaux. 

Interrogé  par  le  Commissaire. — N'est-il  pas  inspecteur  de  clôtures? — R.  C'est  la 
besogne  qu'il  fait  en  ce  moment  comme  ingénieur  local. 

Interrogé  par  M.  Cameron. — Lorsqu'une  vacance  arrive  dans  votre  bureau,  consul- 
tez-vous la  liste  de  l'Institut  des  Ingénieurs  Civils  ou  le  secrétaire  de  l'Association  pour 
remplir  la  vacance?  Vous  avez  les  demandes  sous  les  yeux  et  vous  connaissez  ceux 
qui  sont  compétents  pour  remplir  l'emploi,  n'est-ce  pas? — R.  Lorsque  nous  pouvons 
les  avoir. 

Q.  Il  n'est  pas  extraordinaire  que  vous  fermiez  la  porte  à  un  aspirant,  pour  me 
servir  de  cette  phrase? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  vous  agissez  ainsi  pour  des  motifs  inspirés  par  les  mérites  de  l'aspirant? — 
R.  Absolument. 

Q.  Par  conséquent,  la  question  de  nationalité  n'a  rien  à  voir  à  votre  décision? — 
R.  Jamais  depuis  que  je  suis  au  Canada;  depuis  que  je  suis  ici  j'ai  fait  en  sorte  d'em- 
ployer des  Canadiens  quand  ils  étaient  capables  de  remplir  les  emplois.  Je  puis  dire 
ceci,  que  'l'année  dernière  j'ai  eu  trois  emplois  vacants  de  $100  pendant  un  certain 
temps  et  que  je  ne  pouvais  les  remplir. 

Q.  Vous  ne  pouviez  trouver  de  Canadiens? — R.  Canadiens,  Américains  ou  Hollan- 
dais. J'ai  en  ce  moment  un  emploi  de  $175  par  mois,  et  je  ne  puis  trouver  un  homme 
pour  le  remplir. 

Q.  Et  quel  est  cet  emploi? — R.  Celui  d'ingénieur  chargé  des  reconnaissances. 

Q.  $175  et  les  dépenses  ?— R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  est-il  vacant? — R.  Depuis  deux  ou  trois  mois. 

Q.  Et  deux  autres  emplois? — R.  Je  puis  avoir  tous  les  ingénieurs  locaux  qu'il 
me  faut  cette  année.  Il  y  a  eu  deux  emplois  vacants  l'année  dernière  pendant  quel- 
ques mois,  pendant  quatre  mois. 
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Q.  Quel  traitement  touchent-ils? — E.  $100  et  les  dépenses  lorsqu'ils  sortent  de 
Winnipeg. 

Q.  Lorsque  vous  faites  les  nominations  vous  cherchez  le  mérite  et  l'intérêt  de  la 
compagnie  que  vous  représentez;  ce  sont  les  facteurs  qui  guident  votre  conduite? — 
E.  Oui. 

Interrogé  par  le  Commissaire. — Quel  moyen  prenez-vous  pour  remplir  ces  em- 
plois; annoncez-vous  dans  les  journaux? — E.  Je  n'ai  jalnais  annoncé. 

Q.  N'avez-vous  pas  annoncé  pour  les  chemins  de  fer  pour  lesquels  vous  avez  tra- 
vaillé?— E.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  cependant,  bien  que  ces  emplois  fussent  vacants,  vous  n'avez  pas  annoncé 
et  vous  vous  en  plaignez? — E.  J'ai  écrit  à  mon  ingénieur  en  chef,  j'ai  écrit  à  mes 
amis  sur  d'autres  chemins,  et  leur  ai  demandé  s'ils  pouvaient  me  donner  un  homme 
pour  l'emploi.  Ils  ont  peut-être  100  ou  150  demandes  sur  leurs  listes,  mais  à  moins 
recommandation  de  leur  part  je  ne  voulais  pas  mettre  un  homme  à  l'épreuve.  La  plu- 
part de  nos  ingénieurs  employés  à  la  construction  sont  aujourd'hui  obligés  d'avoir  de 
bonnes  recommandations. 

Q.  C'est  dans  l'ordre  des  choses  de  les  avoir.  Il  a  été  ici  question  du  transport 
des  employés  sur  votre  chemin.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique fournit-elle  le  transport? — E.  Oui,  à  ses  propres  employés,  sur  ses.  propres  lignes. 
Quant  aux  lignes  que  nous  contrôlons,  nous  ne  fournissons  pas  le  transport  pour  se 
rendre  au  champ  des  opérations  ou  pour  en  revenir. 

Q.  Comme  par  exemple? — E.  Le  Columbia- Western. 

Q.  Dans  ce  cas  il  leur  faudrait  payer  leur  passage? — E.  Nos  arrangements  sont 
que  si  nous  faisons  venir  un  ingénieur  nous  payons  ses  dépenses;  quant  aux  porte- 
mires,  aux  bûcherons,  etc.,  nous  les  prenons  à  Winnipeg. 

Q.  Supposons  que  vous  faisiez  venir  un  ingénieur  de  Chicago  ou  de  Montréal? — 
E.  Même  dans  le  cas  d'un  porte-mire,  il  obtiendrait  probablement  un  billet  de  faveur 
sur  nos  propres  lignes. 

Q.  Mais  il  n'était  pas  de  Montréal  ou  de  quelque  autre  point  sur  votre  chemin,  il 
n'y  a  pas  de  règle  déterminée? — E.  Non;  si  nous  sommes  obligés  de  le  faire  venir,  à 
savoir,  lorsque  nous  le  mandons  par  lettre,  c'est  une  question  d'arrangement. 

Le  Commissaire. — C'est  tout,  je  vous  remercie,  M.  Sullivan.  Si  vous  voulez  bien 
me  laisser  voir  les  documents,  vous  m'obligeriez  beaucoup. 


Winnipeg,  8  juin  1904. 

Palais  de  Justice. 
10  heures  de  l'avant-midi. 

La  commission  reprend  ses  délibérations. 

Présents:     Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire,  M.  H.  W.  Mowat,  CE. 

M.  Philips  demande  au  nom  de  l'honorable  M.  J.  O.  Cameron,  CE.,  que  la  séance 
s'ajourne  jusqu'à  3  heures  de  l'après-midi. 

M.  Franh  Girlestone  assermenté: 

Interrogé  par  le  Commissaires    Quel  est  votre  nom  au  long? — E.  Frank  Girle- 
stone. 

Q.  Vous  habitez  Winnipeg? — E.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Vous  y  avez  vécu  toute  votre  vie? — R.  Non,  monsieur;  je  suis  né  ici,  mais 
j'ai  passé  quelque  temps  en  Colombie. 

Q.  Vous  avez  environ  21  ans? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  acquis  quelque  expérience  en  matière  d'exploration? — R.  Oui, mon- 
sieur. 

Q.  Où  et  quand? — R.  Sur  le  C.C.P.,  dans  la  vallée  de  la  Qu'Appelle  pendant 
près  de  dix  mois. 

Q.  En  quelle  qualité? — R.  Je  suis  parti  en  qualité  de  jalonneur,  et  je  travaillai 
ensuite  comme  topographe. 

Q.  Avez-vous  demandé  du  travail  à  M.  Kyle,  ingénieur  de  division? — R.  Pas 
directement,  mais  par  l'entremise  de  M.  Goddard. 

Q.  Qui  était  alors  à  la  tête  du  bureau? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  a-t-il  donné  un  emploi? — R.  J'ai  eu  un  emploi. 

Q.  En  qualité  de? — R.  En  qualité  de  topographe. 

Q.  A  quel  traitement? — R.  $75  par  mois,  pour  commencer. 

Q.  Vous  rappelez-vous  à  quelle  date  c'était? — R,  Il  y  a  six  ou  sept  semaines. 

Q.  Vous  êtes-vous  préparé  à  partir? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Aviez-vous  un  emploi  dans  le  temps? — R.  Oui. 

Q.  Lequel? — R.  J'étais  préposé  d'entrepôt  pour  le  compte  de  la  Compagnie  de  la 
Baie-d'Hudson. 

Q.  Avez-vous   abandonne   cet  emploi? — R.  Oui,   monsieur. 

Q.  Avez-vous  été  mis  en  campagne? — R.  Non. 

Q.  Pourquoi? — R.  Je  suis  allé  en  demander  la  raison  à  M.  Goddard  samedi 
soir,  et  il  me  dit  qu'un  nouvel  Américain  du  nom  de  Mayo  était  arrivé,  qu'on  lui 
avait  donné  l'emploi  et  que  mon  nom  avait  été  biffé. 

Q.  C'est  la  dernière  nouvelle  que  vous  en  avez  eue? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  vu  M.  Mayo? — R.  Non,  monsieur. 

Interrogé  par  M.  Phillips:  Vous  êtes-vous  jamais  adressé  à  M.  Kyle  en  per- 
sonne?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  cela? — R.  Vers  cette  époque,  l'année  dernière,  je  crois. 

Q.  Quel  emploi  avez-vous  demandé? — R.  Celle  de  porte-mire. 

Interrogé  par  M.  Mowàt:  Q.  Que  vous  a  dit  M.  Kyle  dans  cette  circonstance? 
— R.  Qu'il  allait  voir  si  je  pouvais  avoir  un  emploi. 

Q.  Et  en  conséquence  qu'avez-vous  fait  ? — R.  Il  devait  me  laisser  savoir  quand  il 
y  aurait  une  vacance,  mais  je  n'en  ai  plus  entendu  parler. 

Q.  Avez-vous  fait  cette  demande  à  M.  Kyle? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  l'époque  dont  vous  parliez? — R.  Pas  en  personne,  la  chose  s'est  passée  entre 
M.  Goddard  et  M.  Allan. 

Q.  Qui  est  M.  Goddard?— R.  M.  Goddard? 

Q.  Quel  emploi  avait-il  au  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Je  crois  qu'il  était 
dessinateur  en  chef. 

Q.  Qui  était  à  la  tête  du  bureau  dans  le  temps? — R.  M.  Allan  était  chargé  de 
l'engagement  des  hommes. 

Q.  C'était  dans  le  temps  l'ingénieur  en  chef  du  bureau? — R.  Peut-être  bien. 

Q.  Avez-vous  vu  M.  Allan  ou  M.  Kyle  ? — R.  Je  n'ai  pas  vu  M.  Allan,  il  était  sorti. 

Q.  Vous  avez  fait  votre  demande  à  la  personne  à  la  tête  du  bureau  ;  et  cette  per- 
sonne était  M.  Goddard? — R.  Oui;  M.  Allan  était  sorti. 

Q.  Avez-vous  vu  M.  Allan  comme  vous  aviez  vu  M.  Goddard  ? — R.  Non. 

Q.  M.  Goddard  était  seul  au  bureau? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  vous  avait  nommé  topographe? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  $75  par  mois? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il,  dans  tous  les  cas,  inscrit  votre  nom? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Il  ne  vous  a  donné  aucun  écrit? — R.  Non,  monsieur. 
Interrogé  par  M.  Phillips:  Puis-je  vous  poser  une  autre  question?  M.  Goddard  vous 
a-t-il  laissé  ertendre  qu'il  parlerait  de  cet  engagement  à  M.  Kyle? — R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Il  devait  s'enquérir  auprès  de  M.  Kyle  si  votre  nomination  lui  serait  agréable? 
— R.  Oui,  auprès  de  M.  Kyle  et  de  M.  Allan. 

Q.  Vous  avez  compris  que  M.  Goddard  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire  de  nomina- 
tion?— R.  Bien,  je  ne  sais  que  dire  sur  ce  point. 

Q.  Avez-vous  compris  que  M.  Goddard  allait  en  référer  à  M.  Kyle? — R.  Oui. 

Q,  Vous  n'aviez  pas  compris  que  vous  étiez  nommé  tant  que  votre  nomination  ne 
serait  pas  confirmée  par  M.  Kyle? — R.  J'ai  compris  que  M.  Goddard  agissait  pour  M. 
Kyle  et  que  je  devais  partir. 

Q.  Quand  vous  êtes  retourné  le  voir  que  vous  a-t-il  dit? — R.  Il  m'a  dit  que  ce 
jeune  Américain  était  arrivé,  quon  lui  avait  donné  mon  emploi,  et  qu'il  n'avait  pas 
été  consulté. 


Séance  du  8  juin  1904  tenue  à  3  heures  de  l'après-midi  au  palais  de  justice,  à 
Winnipeg, 

Présents:  Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire, 

"  H.  M.  Mowat,  C.R.,  procureur  du  gouvernement  fédéral, 

"         l'hon.  J.  D.  Cameron,  C.R.,  procureur  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

M.  James  H.  Bacon  assermenté: — 

M.  Mowat. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  James  PI.  Bacon. 

Q.  Quelle  est  votre  profession,  M.  Bacon? — R.    Ingénieur  civil. 

Q.  De  combien  d'années  d'expérience? — R.  Quinze  ou  vingt  ans. 

Q.  Vous  êtes  maintenant  à  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui. 

.Q.  En  quelle  qualité? — R.  Dans  les  ports  et  aux  têtes  de  ligne. 

Q.  C'est  là  en  quoi  consistent  exclusivement  vos  fonctions? — R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  été  nommé? — R.  J'ai  été  nommé  au  mois  d'août  dernier  1903. 

Q.  Vous  rappelez-vous  comment  il  se  fait  que  vous  avez  été  nommé? — R.  Je  reçus 
un  télégramme  de  M.  Stephens  me  demandant  si  j'accepterais  un  emplpi. 

Q.  Où  étiez-vous  employé  dans  le  temps? — R.  Aux  Etats-Unis,  comme  membre 
des  explorations  du  gouvernement  américain  sur  les  rivières  et  dans  les  ports  de  la 
Géorgie  et  de  la  Floride. 

Q.  Vous  étiez  dans  le  sud? — R.  En  Floride. 

Q.  C'était  le  lieu  de  votre  résidence  dans  le  temps? — R.  Oui. 

Q.  Vous  plairait-il  de  nous  dire  si  vous  avez  amélioré  votre  position  en  venant 
ici? — R.  Je  l'ai  légèrement  améliorée,  oui. 

Q.  Savez-vous  comment  il  se  fait  que  M.  Stephens  vous  ait  télégraphié? — R.  Le 
télégramme  dit  que  Lederle  l'en  a  informé. 

Q.  Et  M.  Lederle,  quelle  est  son  occupation? — R.  M.  Lederle  est  un  ingénieur  aux 
Etats-Unis. 

Q.  Il  habite  où? — R.  La  Nouvelle-Orléans  en  ce  moment. 

Q.  George  A.  Lederle  est  son  nom? — R.  Oui. 

Q.  Auriez-vous  ce  télégramme? — R.  Je  ne  l'ai  pas. 

Q.  Avez-vous  accepté  par  télégramme? — R.  Oui,  finalement.  Après  un  échange 
de  quelques  télégrammes  j'acceptai,  et.  ..  . 

Q.  La  question  de  traitement  a-t-elle  été  débattue? — R.  Les  conditions  d'engage- 
ment l'ont  été. 

Q.  Et  finalement  quelles  conditions  furent-elles  arrêtées  quant  au  traitement  et 
à  la  durée  de  l'emploi? — R.  Il  n'y  a  pas  eu  d'arrangement -quant  à  la  durée;  il  fut 
dit  que  mon  emploi  durerait  trois  ou  quatre  mois,  ot  que  le  traitement  serait  de  $300 
par  mois  et  les  dépenses. 
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Q.  Et  vous  touchez  aujourd'hui  $300  par  mois? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  le  mois  d'août  dernier? — H.  Depuis  la  fin  du  mois  d'août. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vous  été  employé  aux  explorations  hydrogra- 
phiques des  Etats-Unis? — R.  Pendant  une  quinzaine  d'années,  environ. 

Q.  Ceci  a  été  le  travail  dont  vous  vous  êtes  spécialement  occupé? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  vous  occupé  de  tracé  ou  de  construction  de  chemins  de  fer? — R.  Non, 
pas  durant  cet  intervalle. 

Q.  Durant  les  quinze  dernières  années? — R.  Oui. 

Q.  Vos  travaux  embrassaient-ils  les  eaux  de  marée  comme  les  eaux  des  lacs? — R. 
Les  eaux  de  marée  seules. 

Q.  Maintenant,  voulez-vous  nous  dire  quels  ports  vous  avez  dû  visiter  et  sur 
quelle  base  vous  appuyez  vos  calculs  ici  ? — R.  Je  ne  sais  pas  s'il  n'y  a  pas  là  une  objec- 
tion; c'est  une  longue  liste. 

Q.  Inutile  de  nous  donner  toute  la  liste,  vous  pourriez  nous  faire  part  de  quel- 
ques données? — R.  Bien,  il  y  avait  la  tête  de  ligne  à  Port-Simpson. 

Q.  Vous  avez  été  là? — R.  Oui,  et  à  d'autres  ports  sur  le  littoral  du  Pacifique  et 
sur  le  lac  Supérieur. 

Q.  Où  sont  vos  bureaux  en  ce  moment? — R.  A  Port- Arthur. 

Q.  Est-ce  que  vos  fonctions  ne  vous  appellent  pas  en  dehors  de  Port- Arthur? — 
R.  Quelquefois;  cette  fois-ci  je  suis  venu  à  Winnipeg  consulter  M.  Stephens. 

Q.  Parce  qu'il  était  ici?— R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  passé  à  Port-Arthur  au  cours  des  derniers  six 
mois? — R.  Environ  deux  mois. 

Q.  Et  sur  les  huit  mois  de  votre  service,  combien  en  avez-vous  passés  à  Port-Ar- 
thur?— R.  Environ  quatre  ou  cinq  depuis  le  mois  d'août. 

Q.  Je  suppose  qu'en  faisant  des  calculs  quant  à  l'emploi  des  ports  comme  têtes  de 
ligne  vous  vous  reposez  dans  une  grande  mesure  sur  les  explorations  qui  ont  déjà  été 
faites? — R.  Dans  une  grande  mesure  pour  le  travail  préliminaire. 

Q.  Les  explorations  de  la  Commission  Hydrographique  du  Canada  ont  une  ex- 
cellente réputation  d'exactitude? — R,  Jusqu'au  point  où  elles  vont;  elles  ne  sont  pas 
complètes. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  pourquoi  elles  ne  sont  pas  complètes? — R.  Le  travail  n'a 
pas  été  fait,  je  suppose  ;  il  n'y  avait  pas  d'argent,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Pouvez-vous  dire  si  le  levé  hydrographique  du  havre  de  Port- Arthur  a  été 
parfaitement  fait,  et  si  une  carte  en  a  été  dressée? — R.  Oui. 

Q.  Elle  a  été  certifiée? — R.  Oui.   . 

Q.  Elle  donne  la  profondeur  de  l'eau? — R.  Oui. 

Q.  De  manière  à  donner  les  renseignements  requis? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  cette  carte  ici? — R.  J  ne  l'ai  pas  apportée  avec  moi. 

Q.  N'y  a-til  pas  une  carte  dans  la  salle  des  levés  hydrographiques  de  Port- Arthur? 

M.  Cameron  :     Je  ne  vois  pas  quel  rapport  ceci  a  avec  le  but  de  la  commission. 

M.  Mowat:     Je  le  ferai  voir  plus  tard. 

A  M.  Bacon  :  Q.  Vous  êtes-vous  consulté  avec  quelqu'un  des  ingénieurs  hydro- 
graphes canadiens? — R.  Quelque  peu  avec  M.  Stewart,  il  travaillait  dans  le  chenal 
dans  le  temps;  il  a  la  direction  d'un  dragueur. 

Q.  Est-ce  que  ce  M.  Stewart  est  l'ingénieur  hydrographe  canadien? — R.  Je  ne 
le  sais  pas. 

Q.  Si  je  lis  PAlmanach  canadien  au  titre  des  fonctionanires  du  ministère  de  la 
Marine,  je  vois  que  M.  W.  J.  Stewart  est  appelé  arpenteur  hydrographe  avec  un 
traitement  de  $1,950  par  année.  Connaissez-vous  le  col.  Anderson,  qui  est  ingénieur 
en  chef  du  ministère  de  la  Marine? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Avez-vous  rencontré  son  personnel? — R.  Non. 

Q.  Pouvez-vous  me  citer  maintenant  un  ingénieur  canadien  attaché  aux  explora- 
tions hydrographiques  du  Canada  et  que  vous  ayiez  rencontré? — R.  Je  n'en  ai  jamais 
rencontré  d'autres  que  M.  Stewart. 
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Q.  M.  Stewart  est-il  accompagné  d'aides? — K.  Je  présume  qu'il  a  un  personnel 
complet  à  bord  de  son  bateau. 

Q.  Etes-vous  citoyen  des  Etats-Unis? — E.  Oui,  je  le  suis. 

Q.  Vous  avez  toujours  habité  les  Etats-Unis  avant  de  venir  au  Canada? — K.  Oui. 

Q.  Vous  est-il  possible  de  me  dire  si  on  a  l'intention  d'établir  une  tête  de  ligne  à 
Port-Arthur? — R.  Je  ne  puis  répondre  à  cette  question. 

Q.  C'est-à-dire,  avez-vous  un  titre  quelconque,  vous  donne-t-on  un  titre  quelcon- 
que dans  votre  emploi? — R.  Je  crois  que  le  titre  est  ingénieur  du  port  à  l'emploi  du 
Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Je  pose  ces  questions  parce  qu'il  nous  importe  de  savoir  si  nous  avons  des 
hommes  occupés  à  ce  travail.  Savez-vous  s'il  y  en  a? — R.  Je  ne  sais  pas  s'ils  ont 
quelqu'un  dont  la  seule  fonction  est  de  faire  des  explorations. 

Q.  Pas  de  Canadien? — R.  Non. 

Q.  La  Compagnie  du  Pacifique  Canadien  en  a-t-elle? — R.  Je  n'en  connais  rien. 

Q.  Pour  ce  que  vous  en  savez,  les  autres  chemins  de  fer  canadiens  n'ont  pas  de 
fonctionnaires  de  cette  catégorie? — R.  Je  n'en  connais  rien. 

Q.  Avez-vous  fait  vous-même  des  exploratoins  particulières  dans  le  havre  de  Port- 
Arthur,  des  levés  hydrographiques? 

M.  Cameron  soulève  une  objection  à  cette  question,  vu  qu'il  la  considère  comme 
étant  un  empiétement  sur  les  relations  confidentielles  qui  doivent  exister  entre  patrons 
et  employés. 

Le  Commissaire:  Je  suppose  qu'on  peut  s'enquérir  des  fonctions  de  ces  fonc- 
tionnaires pourvu  qu'elles  ne  se  rapportent  pas  à  l'avenir. 

M.  Cameron  :  Ces  fonctionnaires  ont  une  mission  confidentielle,  et  je  ne  vois  pas 
quel  bénéfice  mon  savant  confrère  ou  le  public  peut  retirer  de  ce  témoignage. 

Le  Commissaire  :  Cette  question  est  tout  à  fait  de  la  compétence  de  la  commis- 
sion. 

M.  Cameron  :  Je  ne  le  crois  pas. 

Le  Commissaire. — Il  n'y  a  pas  de  mal  à  répondre  aux  questions  qui  touchent  à 
ce  qui  a  été  fait. 

M.  Mowat  à  M.  Bacon:  Je  vous  demandais  donc  si  vous  aviez  fait  des  levés 
hydrographiques  à  Port-Arthur  en  outre  des  renseignements  que  vous  aviez  des 
explorations  et  de  la  statistique  hydrographique  canadienne? — R.  Je  préfère  ne  pas 
répondre  à  cette  question. 

Q.  Croyez-vous  que  vous  ne  devez  pas  répondre  à  cette  question? — R.  Pas  né- 
cessairement. 

Q.  Je  ne  demande  pas  de  détails  sur  de  nouveaux  renseignements? — R.  Je  pré- 
fère ne  pas  répondre  afin  de  ne  pas  établir  de  précédent. 

Q.  Alors  ce  que  vous  avez  dit  lorsque  vous  avez  déclaré  que  les  cartes  hydrogra- 
phiques canadiennes  ne  vont  pas  assez  loin  ne  s'applique  pas  à  Port- Arthur? — R.  Non 
cela  ne  s'applique  pas  à  Port-Arthur. 

M.  Cameron:  Les  ingénieurs  qui  ont  apporté  une  attention  spéciale  aux  travaux 
hydrographiques  sont-ils  nombreux? — R.  Ils  sont  nombreux  aux  Etats-Unis.  On  en 
compte  là-bas  un  grand  nombre  qui  ne  s'occupent  que  de  ces  travaux. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  combien  il  y  a  de  ces  ingénieurs  dans  ce  pays-ci? R. 

Je  n'en  connais  rien. 

Q.  Vous  n'en  connaissez  pas  vous-même? — R.  Je  ne  connais  que  M.  Stewart 
c'est  le  seul. 

Q.  A  part  lui  vous  n'en  connaissez  pas? — R.  Non. 

Le  Commissaire:  Je  suppose  qu'en  Canada  vous  ne  vous  êtes  jamais  occupé  de 
ces  travaux? — R.  Avant  de  venir  ici  pour  travailler? 

Q.  Oui,  j'entends  pour  travailler? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Alors  il  n'est  pas  possible  que  vous  connaîtriez  quels  sont  les  ingénieurs  qui 
pourraient  en  faire  une  spécialité  en  Canada  ? — R.  Non. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé  en  Canada? — R.  Le  dernier  jour  du  mois  d'août. 
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Q.  Avez-vous  des  commis  dans  votre  bureau? — R.  Je  n'en  ai  pas. 

Q.  Connaisisez-vous  M.  Lederle  avant  de  venir  ici? — E.  Oh,  oui,  je  connais  M. 
Lederle. 

Q.  Vous  avait-il  parlé  de  ces  travaux? — R.  Il  habitait  Rawlings,  en  Virginie, 
dans  le  temps,  et  j'habitais  la  Floride. 

Q.  Quelles  étaient  les  conditions  de  votre  engagement  aux  Etats-Unis? — R. 
C'était  pratiquement  un  emploi  permanent  tant  que  j'aurais  voulu  le  garder. 

Q.  Et  vous  ne  l'avez  pas  sacrifié  en  venant  ici? — R.  Oh  non,  j'ai  obtenu  un 
congé;  mon  emploi  ici  ne  devait  durer  que  trois  ou  quatre  mois,  et  c'est  ce  qui  était 
compris  dans  le  temps. 

Q.  Et  ce  congé  a  été  prolongé? — R.  Non,  il  est  expiré. 

Q.  Mais  quand  vous  êtes  venu  ici  vous  aviez  un  congé? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  lors  il  est  expiré? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  les  télégrammes  que  M.  Stephens  vous  a  envoyés? — R.  Non, 
je  ne  les  ai  pas. 

Q.  Vous  avez  répondu  par  télégramme? — R.  Non. 

S'adressant  à  M.  Stephens:  Avez-vous  ce  télégramme,  M.  Stephens? — R.  Je 
crois  qu'il  est  à  mon  bureau,  l'original  et  la  réponse.    Vous  devriez  l'avoir. 

Q.  Je  devrais  l'avoir,  mais  je  ne  l'ai  pas? — R.  Je  pus  me  le  procurer,  alors. 

Q.  Oui,  si  vous  le  vouliez  bien. 

S'adressant  à  M.  Bacon:  L'expiration  de  votre  congé  a-t-elle  mis  fin  à  vos  rela- 
tions avec  le  gouvernement? — R.  Oui,  elle  y  a  mis  fin. 

Cecil  Goddard  assermenté: 

Le  Commissaire:    Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Cecil  Goddard. 

Q.  Où  demeurez- vous  ? — R.  Présentement  à  Winnipeg. 

Q.  De  puis  combien  de  temps  habitez-vous  Winnipeg? — Depuis  environ  six  ans. 

Q.  Vous  êtes  Anglais  de  naissance? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  votre  profession? — R.  Je  suis  présentement  ingénieur  de  la  ville  de 
Saint-Boniface. 

Q.  N'avez-vous  pas  été  employé  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui. 

Q.  Quand? — R.  J'ai  été  engagé  vers  le  mois  de  septembre  dernier. 

Q.  Par  qui?— R.  Par  M.  Kyle. 

Q.  En  quelle  qualité? — R.  En  qualité  de  dessinateur. 

Q.  A  quel  traitement? — R.  $85  par  mois,  avec  l'entente  que  si  mes  services  don- 
naient satisfaction  je  devais  avoir  une  augmentation. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  Trente-neuf  ans. 

Q.  Quel  expérience  aviez-vous  comme  dessinateur? — R.  J'ai  passé  mes  examens 
en  Angleterre,  et  je  suis  venu  ici  travailler  pour  le  compte  du  Pacifique-Canadien.  Je 
commençai  comme  porte-mire  et  ensuite  je  devins  dessinateur  pendant  des  années. 
J'obtins  un  emploi  d'ingénieur  civil  au  Pacifique-Canadien. 

Q.  Vous  étiez  au  service  du  Pacifique-Canadien  avant  d'être  employé  au  Grand- 
Tronc-Pacifique? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  venir  au  31  décembre  1903  ?— R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  employé  là  comme  ingénieur? — R.  Comme  sous-ingénieur. 

Q.  A  quels  travaux  ? — R.  Plus  particulièrement  à  la  construction  des  jetées  à 
charbon  à  Fort- William,  et  généralement  à  la  construction  de  remises  à  locomotives, 
etc. 

Q.  Comme  dessinateur  sous  M.  Kyle,  avez-vous  donné  satisfaction? — R.  Je  le 
crois. 

Q.  Bien;  votre  traitement  a-t-il  été  augmenté  à  cause  de  la  satisfaction  que  vous 
donniez? — R.  Non. 

Q.  L'augmentation  vous  fut-elle  promise? — R.  Oui,  par  M.  Kyle  et  par  M.  Allan, 
qui  me  dirent  qu'à  l'arrivée  de  M.  Stephens  j'aurais  mon  augmentation. 
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Q.  Quand  était-ce? — R.  Au  mois  de  décembre  1903. 

Q.  Quand  M.  Allan  est-il  entré  en  fonctions  ? — R.  Vers  la  fin  de  l'année,  je  pense  ; 
je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Quand  M.  Allan  est-il  entré  dans  le  service? — R.  Quelque  temps  après  moi. 

Q.  M.  Kyle  promit  d'augmenter  votre  traitement? — R.  Plutôt  une  promotion;  de 
passer  de  l'emploi  de  dessinateur  à  une  autre  besogne.  Quand  je  vis  d'autres  hom- 
mes entrer  à  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique,  je  crois  en  avoir  parlé  à  M.  Kyle  le  3 
mai,  et  lui  demandai  quelle  chance  j'avais,  et  il  me  dit  :  "  Je  vous  dirai  la  vérité,  il  y  a 
très  peu  de  chance  ici,  et  si  vous  pouvez  faire  mieux  ailleurs,  vous  faites  mieux  de  le 
prendre  ". 

Q.  Le  mois  dernier? — R.  Oui. 

Q.  Qui  était  dessinateur? — R.  M.  Goodman  avait  la  direction  du  bureau. 

Q.  Et  vous  étiez  sous  ses  ordres  ? — R.  Pendant  une  semaine  environ. 

Q.  Sous  les  ordres  de  qui  étiez-vous  alors? — R.  Sous  les  ordres  de  M.  Mason,  il 
venait  de  Tacoma. 

Q.  Et  on  lui  donnait  l'emploi  de  dessinateur  en  chef? — R.  Oui. 

Q.  Etait-il  dessinateur  supérieur  à  vous,  pouvez-vous  dire  cela? — R.  Je  ne  tiens 
pas  à  dire  cela. 

Q.  Quels  sont  ceux  qui,  dites- vous,  ont  été  employés  et  ont  obtenu  des  emplois 
pendant  que  vous  étiez  là  et  que  vous  demandiez  de  l'avancement? — R.  M.  Fairchild 
est  venu  et  y  est  resté  quelque  temps. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  De  Washington.  M.  Kyle  et  M.  Mason  le  connaissaient 
très  bien,  je  crois  qu'il  logeait  avec  M.  Kyle. 

Q.  A  quoi  a-t-il  été  employé  au  début? — R.  Il  a  été  employé  comme  topographe. 

Q.  A  quel  traitement? — R.  Je  crois  qu'il  touchait  $75  par  mois. 

Q.  Que  fait-il  maintenant? — R.  Il  devint  dessinateur  peu  de  temps  après. 

Q.  De  quelle  équipe  fait-il  partie? — R.  Je  ne  connais  pas  le  numéro  de  l'équipe. 

Q.  Avec  qui  ? — R.  Je  ne  puis  dire  avec  qui  il  est,  il  fait  partie  d'une  des  équipes. 

Q.  C.  D.  Fairchild,  dessinateur,  engagé  le  20  janvier  1907,  est-ce  cela? — R.  Je 
pense  que  c'est  vers  cette  époque,  d'après  son  nom. 

Q.  Quel  âge  a  M.  Fairchild? — R.  Environ  22  ou  23  ans,  je  pense. 

Q.  Est-il  venu  d'autres  messieurs,  outre  M.  Fairchild,  pendant  que  vous  occu- 
piez votre  emploi? — R.  M.  Heckman. 

Q.  M.  Raymond  Heckman? — R.  M.  Heckman  est  ici  présent. 

Q.  A  quel  emploi  a-t-il  été  nommé? — R.  Je  pense  qu'il  a  été  mis  à  la  tête  d'une 
équipe  sous  M.  Mayer. 

Q.  Quand  cela? — R.  Vers  le  mois  de  février. 

Q.  Ce  monsieur  est  le  neveu  de  M.  Kyle,  si  je  comprends? — R.  Oui. 

Q.  Comme  dessinateur,  vous  touchiez  $100;  M.  Kyle  vous  promit  de  vous  donner 
$110  comme  dessinateur? — R.  Je  suis  resté  à  mon  poste  avec  cette  entente. 

Q.  D'autres  que  M.  Heckman? — R.  Il  y  eut  Colladay,  qui  vint  des  Etats-Unis  ici. 

Q.  Quel  âge  a  M.  Colladay? — R.  Environ  30  ans,  je  pense;  on  le  mit  à  la  tête 
d'une  équipe. 

Q.  A  la  tête  de  l'équipe  n°  12?— R.  Oui. 

Q.  D'autres? — R.  Non,  pas  que  je  sache.  Je  sais  qu'on  en  fit  venir  un  ou  deux, 
mais  je  n'y  prêtai  pas  d'attention  particulière  dans  le  temps. 

Q.  Combien  touchez-vous  aujourd'hui? — R.  $150  par  mois  et  mes  dépenses. 

Interrogé  par  M.  Mowat. — Je  voudrais  savoir  de  vous  comment  il  se  fait  que  vous 
êtes  arrivé  à  employer  ou  à  avoir  des  relations  avec  M.  Girdlestone,  entrait-il  dans  vos 
fonctions  d'engager  des  jeunes  gens? — R.  M.  Allan  me  demanda  si  je  connaissais  des 
jeunes  gens  que  je  pouvais  avoir.  Je  fis  de  mon  mieux,  je  cherchai  et  j'engageai  plu- 
sieurs jeunes  gens. 

Q.  Vous  avez  entendu  M.  Girdlestone,  son  histoire  est-elle  exacte? — R.  Exacte 
en  tous  points.  M.  Girdlestone  s'est  rendu  au  bureau  à  trois  occasions  pour  voir  M. 
Kyle.  et  il  dit  à  M.  Kyle  qu'il  désirait  partir  le  lundi.     Il  comprit  de  M.  Kyle  que 
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cela  était  conclu  et  se  mit  prêt  à  partir.  Le  samedi,  M.  Mason  vint  me  dire  :  "  Il  vous 
faudra  dire  à  votre  ami  d'ajourner  son  voyage;  naturellement,  M.  Mayo  est  arrivé". 
M.  Girdlestone  en  a  été  quelque  peu  désappointé. 

Interrogé  par  M.  Cameron. — M.  Kyle  ne  vous  avait  pas  autorisé  d'engager  qui 
que  ce  fut? — R.  Non,  M.  Allan  était  chargé  d'engager  tous  les  hommes. 

Q.  Tout  ce  que  vous  aviez  à  faire,  c'était  de  présenter  les  hommes? — R.  Pour  ce 
qui  est  de  l'engagement  des  hommes,  je  dis  à  M.  Girdlestone  que  son  emploi  était  re- 
tenu. Il  nous  fallait  avoir  un  homme,  vu  que  M.  Allan  m'avait  dit  qu'on  avait  reçu 
un  télégramme  au  bureau  demandant  de  remplir  une  vacance  dans  une  des  équipes. 
Quand  on  avait  besoin  d'hommes,  M.  Allan  disait  :  "  Je  voudrais  bien  que  vous  trou- 
viez un  homme."  J'ai  fait  cela  en  plusieurs  circonstances,  quinze  ou  seize  fois,  pour 
M.  Kyle  et  M.  Allan. 

Q.  Il  s'ensuivait  que  vous  trouviez  ces  hommes  et  que  M.  Allan  les  engageait, 
sujet  à  l'approbation  de  M.  Kyle? — R.  II  n'y  avait  rien  d'écrit  dans  ce  sens. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  eu  l'autorisation  de  M.  Kyle  d'engager  des  hommes? — 
Non,  à  l'exception  de  M.  Allan. 

Q.  Toute  votre  autorisation  venait  de  M.  Allan? — R.  Bien,  oui;  je  faisais  en 
sorte  de  me  procurer  des  hommes,  des  hommes  compétents. 

Q.  Vous  avez  parlé  de  l'incident  Fairchild,  ai-je  compris  que  vous  avez  dit  que 
M.  Fairchild  demeurait  avec  M.  Kyle? — R.  Il  habitait  la  morne  pièce. 

Q.  Dans  son  appartement  particulier? — R.  La  plupart  des  hommes  venus  des 
Etats-Unis  l'ont  fait. 

Q.  Le  savez-vous? — R.  C'est   un  fait. 

Q.  C'est  à  votre  propre  connaissance? — R.  Certainement. 

Q.  Où  demeurez-vous,  vous-même,  M.  Goddard? — R.  J'habitais  à  Fort-Rouge. 

Q.  Vous  êtes  marié? — R.  Oui. 

Q.  Une  famille  outre  votre  femme? — R.  Oui. 

Q.  Plusieurs  enfants? — R.  Tout  près  de  deux  dans  le  temps. 

Q.  Comme  la  chose  devait  arriver,  désiriez-vous  fortement  partir  en  campagne? 
— R.  Je  le  désirais  vivement. 

Q.  N'auriez-vous  pas  été  obligé  de  quitter  une  jeune  et  intéressante  famille? — > 
R.  Pas  à  l'époque  où  j'en  fis  la  demande  à  M.  Kyle.  Je  le  lui  demandai  deux  ou  trois 
fois  et  reposai  ma  confiance  en  M.  Allan,  sur  sa  promesse  qu'il  ferait  pour  moi  tout 
ce  qu'il  pourrait  à  l'arrivée  de  M.  Stephens.  J'endurai  tant  que  je  le  pus,  quand  vous 
voyez  des  hommes  passer  en  avant  de  vous. 

Q.  Le  fait  que  ces  hommes,  au  nombre  de  trois,  ont  obtenu  de  l'emploi  pendant 
que  vous  attendiez,  alors  que  vous  espériez  avoir  cet  emploi  de  $150? — R.  Je  ne  l'espé- 
rais pas;  le  3  mai,  je  demandai  à  M.  Kyle  ce  qu'il  entendait  faire  pour  moi,  et  il  me 
dit:  "  Je  dois  vous  dire,  Goddard,  qu'il, n'y  a  pas  de  chance  pour  vous  ".  Il  ne  s'organi- 
sait pas  de  nouvelles  équipes,  et  il  n'y  avait  pas  de  vacances. 

Q.  Avez-vous  eu  des  difficultés  lorsque  vous  étiez  à  l'emploi  du  Pacifique-Cana- 
dien?— R.  Non,  j'ai  quitté  le  service  dans  les  meilleurs  termes. 

Q.  Je  me  rappelle  moi-même  un  petit  litige  en  votre  nom  qui  vous  causa  quelques 
difficultés.  N'y  a-t-il  pas  eu  un  de  vos  entrepreneurs  à  Fort- William  qui  vous  causa 
quelques  difficultés? — R.  Non,  il  n'y  a  eu  aucune  difficulté. 

Interrogé  par  M.  Mowat. — Vous  dites  que  vous  avez  trouvé  quinze  ou  seize  hom- 
mes pour  les  équipes,  y  avait-il  quelque  chose  de  différent  entre  les  hommes  et  l'arran- 
gement que  vous  fîtes  avec  le  jeune  Girdlestone? — R.  Absolument  rien  de  différent, ma 
recommandation  fut  acceptée. 

Q.  M.  Girdlestone  aurait  sans  doute  été  aussi  accepté  sans  l'arrivée  de  M.  Mayo  ?— 
R.  Oui.    Je  le  vis  le  samedi  après-midi  et  lui  dis  que  ses  services  n'étaient  pas  requis. 

Q.  Et  naturellement  vous  avez  regretté  de  lui  avoir  fait  des  ouvertures  qui  ne 
pouvaient  avoir  de  suite? — R.  Ce  n'était  pas  ma  faute. 

Q.  A-t-il  été  fait  quelque  remarque  par  M.  Kyle  ou  M.  Allan  dans  le  sens  que  M. 
Girdlestone  n'aurait  pas  été  compétent? — R.  Non. 
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Interrogé  par  M.  Camerox. — M.  Kyle  n'a  rien  dit  au  sujet  de  M.  Girdlestone? — 
R.  Non. 

Interrogé  par  le  Commissaire. — Vous  ne  parlez  absolument  que  de  M.  Allan? — 
E.  Oui. 


John  Woodman  rappelé: — 

M.  Mowat. — M.  Woodman,  nous  avons  entendu  hier  M.  J.  G.  Sullivan,  et  M.  Sulli- 
van, interrogé  sur  ce  qu'il  pensait  de  votre  compétence  comme  ingénieur,  n'a  pas  été 
absolument  flatteur;  il  n'a  fait  que  quelques  remarques  désobligeantes  à  votre  sujet; 
mais  d'après  ce  que  j'ai  recueilli  du  témoignage,  son  opinion  était  davantage  basée  sur 
ce  qu'il  avait  entendu  que  sur  des  preuves;  voulez-vous  me  communiquer  ce  que  vous 
avez  à  dire  de  votre  emploi  au  service  du  Pacifique-Canadien,  car  il  a  cité  M.  McHen- 
ry  comme  autorité  à  l'appui  de  ses  observations  à  votre  sujet? — R.  M.  Sullivan  m'a 
appelé  hier  soir  et  désirait  apparemment  me  faire  des  excuses  pour  les  remarques  qu'il 
avait  faites,  et  remettre  les  choses  à  point  avec  moi.  Je  lui  demandai  ce  qu'il  avait  dit, 
et  il  m'exprima  le  regret  d'avoir  fait  ces  remarques.  Je  connaissais  tout  simplement 
M.  Sullivan  comme  confrère  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  nos  fonctions 
ne  nous  mettaient  pas  en  contact  ;  il  était  dans  la  division  de  la  construction  et  j'étais 
préposé  à  l'entretien  de  la  voie,  de  sorte  que  c'était  beaucoup  de  présomption  de  la  part 
de  M.  Sullivan  d'exprimer  son  opinion. 

Q.  Il  désirait  plutôt  attirer  l'attention  sur  votre  manque  de  connaissance  en  ma- 
tière de  tracé? — R.  Dans  cela  il  exprimait  une  opinion  sur  une  chose  dont  il  ne  con- 
naissait absolument  rien.  J'ai  travaillé  pour  le  compte  de  deux  de  nos  meilleurs  hom- 
mes, George  Winston,  sur  la  rive  nord  du  lac  Supérieur,  et  E.  H.  Stuart.  Je  suis  venu 
dans  ce  pays  avec  M.  E.  H.  McHenry,  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Q.  Dans  ce  pays  de  l'ouest? — R.  Oui,  et  j'ai  travaillé  au  tracé  de  l'embranchement 
occidental  de  la  ligne.  Nous  avons  passé  l'année  entière  sous  la  tente.  Nous  avons 
commencé  au  mois  de  novembre  et  nous  avons  terminé  nos  travaux  au  mois  de  novem- 
bre suivant  dans  cette  occasion  particulière.  Nous  avons  fait  le  tracé  et  la  construc- 
tion des  prolongements  à  partir  d'Elm-Creek,  et  je  crois  que  c'est  une  des  meilleures 
lignes  que  le  Pacifique  a  dans  ce  pays  aujourd'hui,  et  nous  avons  construit  une  ligne  à 
partir  de  Manitou  vers  l'ouest,  déterminant  le  tracé.  . .  . 

Q.  Des  régions  de  toute  nature? — R.  Oui;  le  passage  de  Manitou  est  une  des  plus 
fortes  rampes  que  nous  ayions  dans  le  pays.  Si  M.  Sullivan  eut  connu  cela  il  ne  se 
serait  pas  exprimé  comme  il  l'a  fait.  Je  pourrais  dire  que  j'ai  travaillé  aux  explora- 
tions préliminaires  entre  Régina  et  Saskatoon,  sur  le  chemin  de  Prince-Albert,  et  de 
là  sur  un  certain  nombre  d'embranchements  de  moindre  importance.  Je  succédai  à 
M.  Stuart  après  sa  mort,  et  bien  que  la  compagnie  me  traçait  un  grand  nombre  de 
lignes  dans  cette  région,  j'avais  l'entière  direction  du  tracé  et  de  la  construction  des 
embranchements  de  moindre  importance,  de  sorte  que  je  sortis  d'ici  dans  l'intention 
d'attirer  l'attention  de  M.  Sullivan  sur  ce  point  et  de  le  mettre  en  garde,  mais  il  n'était 
pas  à  son  bureau  et  je  n'avais  pas  le  temps  d'attendre. 

Q.  Nous  pouvons  dire  en  somme  que  toute  l'affaire  est  un  malentendu. 

Interrogé  par  M.  Mowat:  Relativement  à  ce  qu'a  dit  M.  Sullivan  au  sujet  de 
M.  McHenry,  je  désire  lire  une  lettre  de  M.  E.  H.  McHenry  à  M.  Woodman,  en  date 
du  7  mars  1903  ;  elle  se  lit  comme  suit  : 

"  Je  suis  peiné  de  voir  que  vos  sentiments  personnels  dans  cette  affaire  vous  ont 
amené  à  offrir  votre  démission,  et  j'espère  que  vous  obtiendrez  un  emploi  ailleurs 
qui  sera  plus  à  votre  goût.  De  la  part  de  la  compagnie  et  de  ma  part,  je  désire  vous 
exprimer  mon  appréciation  de  vos  connaissances  et  de  l'habileté  dont  vous  avez  fait 
preuve  dans  l'exécution  des  grands  et  importants  travaux  confiés  à  vos  soins  sur  une 
proportion  aussi  considérable  du  parcours  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et 
j'espère  que  vous  ne  vous  gênerez  pas  de  me  demander  n'importe  quelle  faveur  en 
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fait  de  référence,  de  témoignages  ou  en  fait  d'autres  choses.     Bien  à  vous,  E.  H. 
McHenry,  ingénieur  en  chef  ". 

R.  Je  n'ai  pas  demandé  cette  lettre  à  M.  McHenry.  J'ai  une  lettre  écrite  dans  le 
même  sens  de  sir  Thomas  Shaughnessy. 

Interrogé  par  le  Commissaire. — Avez-vous  la  lettre  de  sir  Thomas? — R.  Non,  je 
ne  l'ai  pas  apportée,  elle  regrette  tout  simplement  que  j'aie  pris  la  résolution  de  quitter 
le  service  de  la  compagnie. 

Q.  De  quoi  parlait-il  quand  il  faisait  allusion  aux  "  sentiments  personnels  "  ? — 
R.  De  ma  résolution,  je  suppose,  de  ne  pas  rester  avec  la  compagnie  après  le  partage 
de  la  division.  J'avais  à  mon  sens  la  meilleure  division  de  la  ligne,  ce  qui  embrassait, 
comme  je  l'ai  dit  hier,  près  de  4,000  milles,  et  je  pense  que  le  fait  d'avoir  occupé 
l'emploi  que  j'avais  aurait  dû  amplement  suffire  à  M.  Stephens  et  à  M.  Kyle,  et  les  em- 
pêcher de  discuter  l'affaire  avec  les  amis  américains  qui  étaient  ici,  au  lieu  d'en  parler 
avec  moi.  Lorsque  M.  Kyle  est  venu  à  mon  bureau  Tannée  dernière,  alors  qu'il  était 
en  quête  de  renseignements  sur  le  pays,  s'il  y  avait  eu  un  emploi  ouvert  il  aurait 
pu  en  parler,  amis  il  peut  avoir  ses  raisons  de  ne  pas  me  l'avoir  offert. 

Q.  Vous  n'avez  pas  demandé  d'emploi? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas  demandé. 

Q.  Ces  recherches  de  renseignements  de  la  part  de  M.  Stephens  ont  été  faites 
hors  votre  connaissance? — R.  Oui. 

Interrogé  par  M.  Mowat:  M.  Bacon  a  comparu  ici,  avez-vous  entendu  son  témoi- 
gnage?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  quelle  est  votre  opinion  sur  la  nécessité  d'avoir  un  ingé- 
nieur hydrographe  à  Port- Arthur? — R.  Tous  nos  ports  en  Canada  sont  sous  le 
contrôle  du  gouvernement,  à  l'exception  de  Montréal,  et  il  y  a  probablement  lieu 
d'avoir  un  ingénieur  spécial  à  cet  endroit,  mais  ailleurs  les  travaux  sont  sous  le  con- 
trôle fédéral;  le  gouvernement  a  sa  commission  hydrographique.  Je  connais  très  bien 
M.  Stewart,  et  il  a  de  nombreux  aides  ailleurs.  Il  a  été  lui-même  sur  le  lac  Supérieur 
et  il  était  accompagné  d'une  équipe.  Il  a  un  énorme  territoire  à  parcourir  et  il  fait 
un  excellent  travail. 

Q.  Pratiquement,  il  est  le  chef  des  travaux  hydrographiques? — R.  Oui. 

Q.  Il  touche  un  traitement  de  $1,950? — R.  Pensez-vous  qu'il  aurait  accepté 
l'emploi  qu'occupe  aujourd'hui  M.  Bacon? — R.  Naturellement  il  aurait  accepté  cet 
emploi.  Relativement  aux  autres  chemins  de  fer,  ils  n'ont  pas  d'employé  qui  occupe 
cet  emploi.  Les  têtes  de  ligne  sont  tout  simplement  tracées  et  mises  à  l'étude  par 
l'ingénieur  en  chef.  Quand  aux  têtes  de  lignes  pour  les  ports  océaniques  l'étude  en 
a  été  faite  en  réalité  par  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  le  Canadian-North- 
ern. 

Interrogé  par  M.  Cameron:  Naturellement,  les  opinions  peuvent  différer  quant  à 
la  nécessité  qu'il  y  a  d'employer  des  experts  hydrographiques,  il  n'y  a  pas  de  doute 
là-dessus. 

M.  Mowat:  Bien,  je  ne  comprends  pas;  je  ne  crois  pas  comprendre  que  M. 
Bacon  remplit  les  fonctoins  d'ingénieur  hydrographe,  il  a  dit  qu'il  était  préposé  aux 
têtes  de  ligne. 

M.  Cameron  :  C'est  selon  où  vous  voulez  ériger  des  fortifications  et  où  vous  cons- 
truirez vos  jetées.  J'ai  suivi  le  témoignage  de  M.  Woodman,  Votre  Honneur,  et  je 
crois  que  c'est  une  question  qui  intéresse  sa  propre  réputation,  et  je  ne  vois  pas  com- 
ment la  présente  discussion  intéresse  le  but  de  la  commission;  la  question  est  mainte- 
nant à  débattre  entre  M.  Woodman  et  M.  Sullivan. 

M.  Mowat  :     M.  Woodman  est  venu  comme  témoin  expert  et  il  a  été  déprécié. 

MM.  Cameron. — H  n'y  a  pas  eu  de  dépréciation  de  notre  part,  nous  n'avons  pas 
appelé  M.  Woodman. 

Le  Commissaire:  Nous  l'avons  appelé;  le  Grand-Tronc-Pacifique  allègue  qu'il 
n'a  employé  des  Américains  que  lorsqu'il  ne  pouvait  avoir  des  Canadiens.  Pour  des 
motifs  à  eux  propres,  les  fonctionnaires  de  la  compagnie  est  essayé  de  jeter  du  discrédit 
sur  l'habileté  de  M.  Woodman  comme  ingénieur  de  division. 
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M.  Cameron:     Non,  Votre  Honneur. 

Le  Commissaire:    Mais  M.  Kyle  l'a  déclaré. 

M.  Cameron  :  Il  a  appris  de  M.  Tye  et  de  M.  Sullivan  que  M.  Woodman  n'était 
par  une  personne,  désirable  pour  l'emploi 

Le  Commissaire:  Et  nous  constatons  que  ces  emplois  d'ingénieurs  de  division 
ont  quasi  toutes  été  remplies  par  des  Américains,  et  la  question  qui  se  pose  est  celle-ci: 
M.  Woodman  était-il  capable  de  remplir  cette  fonction? 

S'adressant  à  M.  Woodman:  Avez-vous  la  lettre  que  je  vous  ai  demandée? — R. 
Oui,  monsieur.     (Le  témoin  passe  la  lettre  au  commissaire,  qui  lit)  : 

"  Montréal  2  avril  1903. 
"  M.  J.  W.  Kendrick, 

"  Troisième  Vice-Président  du  chemin  de  fer  A.T.  et  S.-Fé, 
Chicago,  111. 
••  Mon  cher  M.  Kendrick, — Cette  lettre  vous  présente  M.  J.  Woodman,  qui  a  été 
pendant  plusieurs  années  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  remplissant  les  fonctions  d'ingénieur  de  division.  Il  s'est  volontairement 
démis  de  son  emploi  au  Pacifique  pour  des  raisons  personnelles,  et  il  désire  entrer  au 
service  de  votre  compagnie,  si  possible.  Durant  son  service  avec  cette  compagnie  il  a 
eu  la  direction  de  travaux  très  variés  et  important  dans  la  division  de  l'ouest,  laquelle 
embrassait  près  de  la  moitié  de  tout  le  réseau,  soit  environ  4,000  milles.  Je  puis  cons- 
ciencieusement le  recommander  à  votre  attention  favorable. 

"  Bien  à  vous, 

"  E.  H.  McHENRY, 

"Ingénieur  en  chef." 

Q.  Cette  lettre  a  été  donnée  par  M.  McHenry  à  la  date  en  question? — R.  Oui. 

Interrogé  par  M.  Cameron:  Q.  Vous  étiez  en  fonction  au  début  de  la  construc- 
tion du  Pacifique  au  nord  du  lac  Supérieur? — R.  Oui. 

Q.  Dans  le  temps  de  John  Russell? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  les  ingénieurs  Américains  qu'il  avait  sous  ses 
ordres? — R.  Non. 

Q.  Jusqu'où  dans  l'ouest  leur  contrat  s'étendait-il? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  N'êtiez-vous  pas  ici? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  commencé  qu'en  1883? — R.  Oui. 

M.  G.  A.  Kyle  est  rappelé. 

Le  Commissaire:  Vous  avez  employé  M.  Goodman,  n'est-ce  pas,  M.  Kyle? — R 
Oui,  monsieur. 

Q.  Il  habitait  Tacoma? — R.  Oui,  il  habitait  ïacoma. 

Q.  L'avez-vous  fait  venir? — R.  Oui,  monsieur,  je  l'ai  fait  venir. 

Q.  Il  est  venu  à  votre  demande? — R.  Oui,  monsieur.  Je  crois  qu'il  existait  une 
lettre,  bien  que  je  n'ai  pu  la  trouver.  M.  Goodman  me  dit  qu'il  a  reçu  de  moi  une 
lettre  marquée  "  personnelle  ",  et  probablement,  comme  elle  était  personnelle,  que  je 
n'en  ai  pas  gardé  copie. 

Q.  A  tout  événement,  c'est  en  conséquence  de  cette  lettre  qu'il  est  venu? — R, 
Quelque  chose  comme  cela. 

Q.  C'est  un  citoyen  Américain  ? — R.  Oui. 

Q.  Une  fois  rendu  ici  il  a  touché  $100  par  mois.  Il  a  déclaré  qu'il  ne  touchait 
que  $80  aux  Etats-Unis,  le  savez-vous? — R.  Je  n'en  suis  pas  certain,  j'étais  sous  l'im- 
pression qu'il  touchait  là-bas  un  plus  fort  salaire. 

Q.  Désiriez-vous  lui  donner  de  l'avancement  dès  son  arrivée? — R.  Mon  idée  de  la 
situation  était  que  les  travaux  augmenteraient  l'importance  du  dessinateur  en  chef  et 
que  le  salaire  grossirait  en  conséquence. 

Q.  Et  mettant  cette  idée  à  exécution  vous  l'avez  recommandé  à  l'emploi  de  chef 
d'équipe? — R.  Après  son  arrivée 
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Q.  Comment  se  fait-il  qu'il  a  été  transféré  de  Montréal  à  Winnipeg? — R.  M. 
Stephens  a  demandé  qu'il  fut  transféré,  pour  prendre  la  direction  de  son  bureau. 

Q.  M.  Stephens  a  demandé  cela? — R.  Oui. 

Q.  Quel  avantage  a-t-il  donné  à  M.  Goodman  pour  cela? — R.  Je  ne  sais  pas  qu'il 
y  eut  un  grand  avantage.    Il  désirait  partir  à  la  tête  de  cette  équipe,  et  il  le  demanda. 

Q.  Savez-vous  quel  salaire  on  lui  a  promis? — R.  Je  ne  le  sais  pas  vraiment,  je 
ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Relativement  aux  sectioons  17  et  18,  connaissez-vous  M.  Callaghan,  le  sous- 
ingénieur? — R.  Non. 

Q.  M.  Hare,  le  préposé  au  théodolite? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  quelqu'un  de  l'équipe? — R.  Je  ne  me  suis  enquis  de  nul 
d'entre  eux. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Sprague? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  le  connais  pas. 

Q.  La  lettre  que  je  vous  ai  montrée  vient-elle  de  lui  à  votre  adresse? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  le  connaissiez  pas  personnellement? — R  Non. 

Q.  Vous  l'avez  vu  à  son  passage? — R.  Je  me  le  rappelle  pas;  je  ne  connais  pas 
M.  Sprague.  , 

Q.  Vous  savez  qu'il  a  un  préposé  au  théodolite,  votre  frère  Douglas? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  citoyen  Américain? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  quand  il  a  été  engagé? — R.  Il  est  arrivé  vers  le  mois  de  septembre, 
l'année  dernière. 

Q.  Je  vois  par  la  liste  que  m'a  donnée  M.  Mellen  que  son  engagement  date  du  8 
mars  1904. — R.  Il  a  été  engagé  avant  cela. 

Q.  C'est  en  septembre  qu'il  est  venu  au  Canada? — R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  que  vous  vous  rappelez  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  reçu  des  communications  de  M.  Critchlow? — R.  Oui,  monsieur,  je 
le  pense. 

Q.  Le  connaissez-vous? — R.  Non,  monsisur. 

Q.  Il  habitait  le  Colorado  ou  le  Michigan  ?— R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas  vraiment. 
Je  crois  qu'il  venait  du  Michigan. 

Q.  La  lettre  qu'il  vous  adressait  en  décembre  1903  est  datée  de  Cossopolis,  Michi- 
gan?— R#  je  crois  que  vous  avez  raison,  vu  qu'il  y  a  demeuré  temporairement. 

Q.  Puis,  le  5  janvier  1904  vous  lui  avez  écrit.  Vous  rappellez-vous  cette  lettre?— 
R.  Oui. 

Q.  Elle  est  adressée  à  M.  Critchlow,  Cossopolis,  Michigan,  et  elle  se  lit  comme 
suit: 

"  Cher  monsieur. — En  réponse  à  votre  lettre  du  30  du  mois  dernier,  dans  laquelle 
vous  demandez  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifîque,  je  me  rappelle  vous  avoir 
écrit  il  y  a  quelques  mois  à  ce  sujet.  Je  désirerais  vous  demander  si  vous  accepteriez 
une  offre  de  $150  et  les  dépenses,  une  fois  arrivé  à  Winnipeg,  pour  prendre  la  direc- 
tion d'une  équipe  préposée  au  tracé?  Il  vous  faudrait  venir  sur  bref  avis,  vu  que 
nous  désirons  mettre  l'équipe  en  campagne,  ce  qui  abrégerait  peut-être  vos  deux  mois 
de  vacance. 

"  Une  réponse  aussitôt  que  possible  m'obligerait  beaucoup. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE, 
"  Ingénieur  de  division. 

Q.  Quelle  équipe  organisiez-vous  ? — R.  Je  pense  que  nous  organisions  une  équipe 
pour  l'ouest  de  Winnipeg. 

Q.  Combien  d'hommes? — R.  De  11  à  15,  je  crois. 

Q.  Vous  rappelez-vous  M.  Cryderman? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  reçu  une  demande  de  sa  part? — R.  Je  le  crois,  si  je  me  rappelle 
bien. 
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Q.  Le  même  jour,  5  janvier,  vous  lui  avez  écrit  à  Whatcom,  Wash.  : 

"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  la  vôtre  du  24  du  même  mois  dernier,  dans 
laquelle  vous  demandiez  un  emploi  d'ingénieur  du  tracé  sur  le  chemin  de  fer  Grand' 
Tronc-Pacifique,  voulez-vous  accepter  une  offre  de  $150  par  mois  et  les  dépenses 
comme  ingénieur  du  tracé  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique?  Le  traitement  et  les  dé- 
penses dateront  de  votre  arrivée  à  Winnipeg.  Il  est  probable  que  nous  pourrons  nous 
obtenir  un  billet  de  faveur  par  le  Northern-Pacific. 
"  Une  réponse  au  plus  tôt  possible  m'obligera. 

"  Bien  à  yous, 

"  G.  A.  KYLE, 
"  Ingénieur  de  division  ". 

Q.  Vous  lui  avez  transmis  cette  lettre  ce  jour-là  dans  le  but  de  remplir  le  cadre 
d'une  de  ces  équipes? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  aussi  M.  A.  C.  O'Neill? — R.  Oui,  je  me  le  rappelle. 

Q.  Il  vient  également  de  l'Etat  du  Washington,  Eagle-Creek;  votre  lettre  à  son 
adresse  dit: 

"  Winnipeg,  5  janvier  1904. 
"  Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  29  du 
mois  dernier,  au  sujet  d'un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

"  Accepteriez-vous  une  offre  de  $175  par  mois  pour  une  exploration  à  l'est  de  Win- 
nipeg? Les  moyens  de  transport  dans  ce  pays-ci  sont  très  difficiles,  vu  qu'il  faut  nous 
servir  d'attelages  de  chiens  en  hiver  et  de  canots  en  été.  La  question  des  vivres  est 
aussi  très  difficile. 

"  Si  vous  aimiez  à  accepter  un  emploi  de  ce  genre,  veuillez  m'écrire  aussitôt  que 
possible.  Je  ne  pense  pas  que  nous  pourrions  employer  toute  votre  équipe,  vu  que  la 
compagnie  a  pour  politique  d'employer  autant  de  Canadiens  que  possible. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE, 

"  Ingénieur  de  division  " . 

Q.  Quelle  était  cette  expédition? — R.  C'était  probablement  quelqu'un  qui  avait 
abandonné  la  besogne. 

Q.  Qui  cela? — R.  R.  M.  Mayer,  je  pense. 

M.  Mayer,  en  janvier  1904? — R.  M.  Price  et  M.  Mayer  étaient  partis —  - 

Q.  Et  c'est  ce  que  vous  aviez  en  vue  dans  le  temps? — R.  Probablement. 

Q.  Savez-vous  si  quelques-uns  de  ces  hommes  ont  été  employés  par  vous? — R. 
Dans  certains  cas  j'ai  écrit  à  trois  ou  quatre  hommes  pour  le  même  emploi. 

Q.  Avez- vous  écrit  à  Critchlow,  Cryderman  et  O'Neill  au  sujet  du  même  emploi? 
— R.  Je  ne  puis  dire,  je  ne  me  rappelle  pas.  Dans  certains  cas  j'en  ai  agi  ainsi  pour 
les  hâter. 

Q.  O'Neill  était  destiné  à  une  expédition  à  l'est  de  Winnipeg? — R.  La  lettre  le 
dit. 

Q.  Pourquoi  n'ont-ils  pas  été  employés,  vous  le  rappelez-vous? — Vous  n'avez  em- 
ployé personne  d'entre  eux? — R.  J'ai  eu  M.  Ord,  et  j'ai  mis  probablement  M.  Pim 
ailleurs. 

Q.  Avez-vous  employé  quelqu'un  de  ces  hommes? — R.  J'ai  employé  M.  Pim,  et 
M.  Ord  est  venu  par  l'entremise  de  M.  Stephens. 

Q.  Ces  nominations  ont-elles  été  faites  par  votre  entremise  ou  par  voie  de  North- 
Bay? — R.  Bien,  j'ai  engagé  M.  Pim  à  Winnipeg. 

Q.  Pouvez-vous  dire  la  date? — R.  Non,  il  y  avait  un  nombre  si  considérable  de 
personnes. 

Q.  M.  Pim  a  été  engagé  le  6  octobre  1903,  de  sorte  que  vous  ne  pouviez  l'avoir 
employé  au  lieu  de  ces  messieurs;   Pim  a  pris  la  place  de  Mayer,  par  conséquent  vous 
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voyez  que  ces  personnes  n'étaient  pas  appelées  à  remplacer  Mayer,  parce  que  ces  lettres 
sont  de  1904? — R.  Je  parle  de  mémoire,  je  ne  voudrais  pas  dire  que  je  suis  exact. 

Q.  La  lettre  d'O'Neill  est  datée  du  5  janvier  1904.  En  voici  une  autre.,  celle 
que  vous  adressiez  à  Cryderman,  le  25  janvier  1904: 

"  Winnipeg,  25  janvier  1904. 
"M.  J.  J.  Cryderman,  Whatcom,  Wash. 

"  Cher  monsieur, — Je  réponds  à  votre  lettre  du  10  courant  au  sujet  d'un  emploi 
sur  le  G.-T.-P. 

"  Je  suis  peiné  de  voir  que  depuis  que  je  vous  ai  écrit  des  changements  ont  été 
faits  dans  ma  division  qui  font  disparaître  la  nécessité  de  mettre  en  campagne  d'autres 
équipes  préposées  au  tracé. 

"  Je  vais  garder  votre  nom  en  mémoire,  et  si  quelque  chose  se  présente  au  prin- 
temps je  vous  le  laisserai  savoir. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division". 

Q.  Vous  rappelez-vous  ce  à  quoi  vous  faisiez  allusion  en  parlant  de  changements 
dans  votre  division? — R.  Vers  cette  époque  la  division  fut  partagée;  des  équipes  furent 
enlevées  de  la  partie  est  et  de  la  partie  ouest,  cinq  de  la  partie  est  et  autant  de  la 
partie  ouest,  et  elles  furent  transférées  à  MM.  Van  Arsdoll  et  Knowlton. 

Q.  Ainsi  M.  Van  Arsdoll  fut  engagé  cette  année-là? — R.  M.  Van  Arsdoll  est  venu 
vers  le  mois  d'août  1903. 

Q.  Et  vous  aviez  envoyé  une  lettre  semblable  à  M.  Critchelow? — R.  Oui,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  j'écrivais  parfois  à  deux  ou  trois  afin  d'obtenir  un  prompt  résultat, 
j'étais  pressé  de  mettre  les  équipes  en  campagne. 

Q.  Le  28  janvier  1904,  vous  écriviez  à  M.  O'Neill  : — 

"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  19  courant,  je  suis  peiné  de  vous 
dire  que  depuis  que  je  vous  ai  écrit,  le  5  courant,  ma  division  a  subi  un  changement 
qui  fait  que  nous  ne  sommes  plus  dans  la  nécessité  d'avoir  un  autre  sons-ingénieur, 
et  je  ne  puis  vous  offrir  cet  emploi. 

"  Je  vous  suggérerais  de  vous  adresser  à  M.  Stephens,  sous-ingénieur  en  chef, 
Compagnie  du  Grand-Tronc,  Montréal.  Peut-têre  qu'il  pourra  vous  offrir  quelque 
chose." 

Q.  Ceci  est  la  lettre  que  vous  avez  écrite? — R.  Oui. 

Q.  Quelles  fonctions  votre  frère  Douglas  remplissait-il  le  5  janvier  1904? — R.  Je 
crois  qu'à  cette  époque  M.  Tilden  était  absent,  et  que  mon  frère,  qui  était  le  préposé  au 
théodolite  de  l'équipe,  en  prit  temporairement  la  direction  jusqu'au  moment  où  nous 
eûmes  un  autre  homme.  Nous  fûmes  six  semaines  ou  à  peu  près  sans  pouvoir  nous 
procurer  un  ingénieur  du  tracé.    M.  Tilden  était  à  Yorkton  dans  le  temps. 

Q.  Le  5  janvier  1904  vous  écriviez  ce  qui  suit  à  votre  frère: — 

"Winnipeg,  5  janvier  1904. 
"  M.  Douglas  Kyle,  au  soin  de  B.  P.  Tilden,  Yorkton,  T.N.-O. 

"  Cher  monsieur, — Je  dois  accuser  réception  de  votre  lettre  du  24  ultimo  et  vous 
dire  que  j'en  ai  pris  note.  Je  vous  conseillerais,  ainsi  qu'à  Bergen,  de  rester  sur  le 
théâtre  des  travaux,  vu  qu'il  y  aura  bientôt  des  changements.  Si  vous  croyez  que  vous 
pouvez  conduire  une  équipe,  je  pourrais  vous  en  laisser  faire  l'essai.  Donnez-moi  le 
plus  tôt  possible  de  vos  nouvelles. 

"  Votre  dévoué, 

"  G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division." 
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Q.  Vous  rappelez-vous  quel  était  ce  changement? — E.  Oui,  M.  Tilden  était  parti. 

Q.  Si  vous  croyez  pouvoir  conduire  une  équipe,  je  vous  donnerai  l'avantage  d'es- 
sayer. Vous  rappelez-vous  lui  en  avoir  donné  occasion? — R.  Oui,  je  la  lui  ai  donnée 
durant  à  peu  près  un  mois  en  février. 

Q.  Alors,  pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  nommé? — R.  Une  des  raisons  était*  qu'il 
est  mon  frère,  et  cela  n'eut  pas  été  satisfaisant  pour  les  autres  divisions. 

Q.  Etait-ce  là  la  raison? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  quoi  il  se  plaignait  dans  le  temps? — R.  Oui,  Bergen  et 
lui  ne  s'entendaient  pas,  tous  deux  se  plaignaient  de  ne  pouvoir  parcourir  la  contrée, 
parce  que  l'ingénieur  dirigeant  Tilden  ne  faisait  aucun  progrès  au  point  de  vue  du 
parcours. 

Q.  En  quoi  cela  l'affectait- il  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Et  il  voulait  partir? — R.  De  fait,  il  était  mécontent. 

Q.  Il  était  mécontent,  et  il  voulait  partir  à  cause  de  M.  Tilden? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  écrit  à  M.  W.  H.  Mitchell  le  19  janvier  1904  au  sujet  de  l'équipe  et 
dans  les  termes  suivants: — 

"  Winnipeg,  19  janvier  1904. 
"M.  William  H.  Mitchell, 

"  Sous-ingénieur,  Dinormic,  Ont. 

"  Cher  monsieur, — Je  vous  expédie  aujourd'hui  le  reste  de  votre  équipe  qui  devra 
vous  attendre  à  Dinormic: — 

"Niveleur,  C.  D.  Fairchild;  porte-mire,  G.  Mowat  Russell;  porte-chaîne  de  tête, 
J.  B.  Philips;  porte-chaîne  d'arrière,  N.  S.  Ferguson;  bûcherons,  H.  Irwing,  F.  Small, 
Norman  Hughes,  J.  G.  Eleet,  W.  D.  Morrison,  Robert  MacKelvie." 

Q.  Fairchild  est-il  celui  dont  Goddard  a  parlé? — R.  Oui. 

Q.  L'avez-vous  nommé  ici? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  nommé  le  porte-mire,  G.  Mowat  Russell,  et  tous  les  autres? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  M.  Fairchild  était  le  seul  Américain,  et  c'est  là  la  date  de  sa  nomination? — 
R.  M.  Fairchild  est  venu  sur  sa  propre  responsabilité. 

Q.  Comment  est-il  venu  ici? — R.  La  première  chose  que  j'en  ai  sue,  c'est  qu'il 
était  ici  et  venait  pour  voir  s'il  y  avait  quelque  chose  à  faire. 

Q.  Qui  l'avait  invité  à  venir  ici? — R.  Personne  que  je  sache;  pas  moi. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Atw"ater,  adjoint  du  président,  Détroit,  Michigan? — R. 
Je  ne  le  connais  pas.     (Il  regarde  la  lettre  que  le  commissaire  lui  soumet.) 

Q.  De  quel  président  veut-on  parler? — R.  Je  n'ai  pas  reçu  sa  lettre,  je  crois  que 
cela  se  rapporte  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

"  Winnipeg,  1er  février  1904. 
"  M.  A.  B.  Atwater,  adjoint  du  président, 
"  3  Block  Buhl,  Détroit,  Mich. 

"  Cher  monsieur, — J'ai  votre  lettre  du  28  ultimo,  introduisant  M.  E.  Meddaugh. 
"  J'ai  arrangé  les  choses  pour  le  placer  dans  l'équipe  de  M.  Kelliher,  qui  se  trouve 
à  l'ouest  de  Winnipeg.     Son  adresse  sera  c/o  B.  B.  Kelliher,  Langenburg,  T.N.-O. 

"  Votre  tout  dévoué, 

"  G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division." 

Q.  Qui  est  M.  E.  Meddaugh? — R.  Le  fils  d'un  avocat  du  Grand-Tronc. 
Q.  Aux  Etats-Unis? — R.  Au  Détroit,  je  crois. 
Q.  M.  Meddaugh  est-il  Américain? — R.  Je  crois  qu'il  l'était. 
Q.  "  J'ai  arrangé  les  choses  pour  le  mettre  dans  l'équipe  de  M.  Kelliher."     Est-ce 
bien  ceïa? — R.  Oui,  il  n'y  est  resté  que  deux  semaines. 
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Q.  A  la  même  date  vous  avez  écrit  à  M.  Kelliher: 

"Winnipeg,  1er  février  1904. 
"  M.  B.  B.  Kelliher, 

,      "  Langenburg,   T.N.-O. 

"  Cher  monsieur, — Ceci  est  pour  vous  présenter  M.  Eli j  ah  Meddaugh,  l'un  des 
protégés  de  M.  Hays,  qui  a  été  envoyé  ici  de  Montréal  pour  être  placé  sur  votre  équipe. 
Il  n'a  aucune  expérience  quelconque,  mais  il  devra  pouvoir  faire  l'ouvrage  qu'on  lui 
donnera,  tout  comme  le  reste  de  vos  hommes.  Ce  jeune  homme  paraît  être  d'un  bon 
caractère. 

"  Votre  tout  dévoué, 

"  G.  A.  KYLE, 

"  Ingénieur  de  division." 

Q.  Quel  âge  avait  ce  garçon? — B.  Il  m'a  paru  avoir  19  ans. 

Q.  Sans  expérience? — B.  Sans  aucune  expérience  pratique.  Je  crois  qu'il  était 
sténographe;    il  est  venu  pour  des  raisons  de  santé. 

Q.  N'est-il  pas  encore  employé? — B.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  vois  que,  le  1er  février,  vous  avez  écrit  une  lettre  à  M.  Young,  de  Wiscon- 
sin,  en  réponse  à  là  sienne  de  21  janvier,  demandant  un  emploi  de  préposé  au  théo- 
dolite : 

"  Winnipeg,  1er  février  1904. 
"  M.  George  B.  Young, 

"  710  Doty  street,  Eau-Claire,  Wis. 
"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  la  vôtre  du  27  ultimo,  demandant  un  emploi 
de  préposé  au  théodolite  ou  de  sous-ingénieur  employé  à  la  construction,  je  dois  vous 
dire  qu'il  sera  probablement  tard  le  printemps  ou  cet  été  avant  que  nous  commen- 
cions les  travaux  de  construction,  mais  il  sera  peut-être  possible  de  vous  procurer  un 
emploi  comme  préposé  au  théodolite  avec  une  équipe  employée  au  tracé.  Je  vais 
inscrire  votre  nom,  et,  le  cas  échéant,  je  me  mettrai  en  communication  avec  vous. 

"  Votre  tout  dévoué, 

"  G.  A.  KYLE, 

"  Ingénieur  de  division/' 

• 

Q.  Vous  n'avez  pas  employé  M.  Young? — B.  Non,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  j'ai  été  heureux  de  voir  une  lettre  de  vous  M.  Mayer,  le  chef  de 
cette  équipe,  le  même  jour,  1er  février.  Cette  lettre  lui  a  été  adressée  en  sa  qualité 
de  sous-ingénieur,  à  Davidson,  T.N.-O.     Je  vais  en  lire  une  partie. 

"  Les  hommes  qui  reviennent  de  votre  équipe  se  plaignent  de  la  manière  dont  ils 
ont  été  traités  à  l'ouvrage.  Un  ingénieur,  pour  être  compétent,  devrait  s'efforcer  de 
s'arranger  aussi  bien  avec  les  hommes  sous  ses  ordres  qu'avec  ceux  dont  il  dépend,  et 
je  vous  suggérerais  de  vous  placer  à  ce  point  de  vue  afin  d'éviter  des  difficultés." 

Q.  Quels  sont  les  hommes  qui  se  sont  plaints  de  la  manière  dont  ils  ont  été  traités  ? 
— B.  Plusieurs  d'entre  eux. 

Q.  Vous  rappelez-vous  du  nom  de  quelques-uns? — B.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  McVicar,  préposé  au  théodolite,  est  l'homme  que  vous  avez  tranasféré  à 
l'équipe  n°  15.  B.  Oui,  il  y  a  deux  ou  trois  hommes  dans  l'équipe  qui  m'ont  écrit 
des  lettres  au  sujet  de  Mayer.     J'en  ai  d'ailleurs  été  informé  indirectement. 

Q.  Ainsi,  M.  Kerle  n'était  pas  le  seul? — B.  Non,  monsieur,  en  tant  qu'il  s'agit  de 
cela. 

Q.  M.  McVicar  était  un  bon  homme  pour  l'emploi? — B.  Un  très  bon  employé. 

Q.  Capable  de  prendre  charge  d'une  équipe? — B.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  M.  McVicar  a-t-il  pris  la  direction  de  l'équipe  quand  Mayer  était  en  charge? 
— B.  Non. 
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Q.  N'a-t-on  pas  dit  que  McVicar  avait  pris  le  commandement  des  hommes  tandis 
que  Mayer  restait  tout  le  temps  au  camp? — R.  Non. 

Q.  Maintenant,  M.  Mayer  avait-il  plus  d'hommes  que  M.  Mann? — E.  Dans  la 
même  équipe?. 

Q.  Dans  la  même  équipe? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ne  l'avez-vous  pas  autorisé  à  se  procurer  les  services  de  M.  Hicks  au  sujet  de 
deux  explorations  d'un  nouveau  genre,  une  appelée  ligne  de  reconnaissance  et  une 
autre?  Cela  n'était  pas  une  ligne  de  reconnaissanace  lorsqu'il  succéda  à  M.  Mann? — 
R.  Oui. 

Q.  Combien  d'hommes  avaient-ils? — R.  En  tout  à  peu  près  10  à  12. 

Q.  Et  vous  lui  avez  donné  l'autorisation  de  retenir  M.  Hicks  ? — R.  Je  ne  m'en 
rappelle  pas.  Je  me  rappelle  que  lorsqu'on  a  changé  le  système,  nous  avons  envoyé 
des  équipes  de  20  hommes. 

Q.  Qui  est  M.  Hicks? — R.  Le  préposé  au  théodolite  de  l'équipe  n°  12. 

Q.  Est-il  Américain? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Où  est-il  maintenant? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  A-t-il  quitté  le  service? — R.  Oui. 

Q.  Je  vois  qu'il  a  été  employé  en  février  1904? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Talbot,  d'où  venait-il  ?— R.  De  Montréal. 

Q.  Etait-il  Canadien? — R.  J'ai  compris  cela. 

Q.  Où  est-il  maintenant? — R.  Avec  M.  Heaman. 

Q.  Où  M.  Smith  a-t-il  été  placé? — R.  Il  a  été  placé  avec  l'équipe  n°  12. 

Q.  E.  G.  Smith,  où  l'avez-vous  engagé? — R.  A  Saint-Paul. 

Q.  Est-il  citoyen  américain? — R.  Je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Où  est-il?— R.  Dans  l'équipe  n°  12. 

Q.  Je  vois  une  lettre  à  lui  adressée  le  11  février  1904. 

*  M.  E.  G.  Smith, 

"  399,  8ième  rue  Est,  St-Paul,  Minn. 
"Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  5  courant,  demandant  un  emploi 
de  dessinateur  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Je  puis  dire  que  je  puis  vous  offrir 
un  emploi  de  dessinateur  en  campagne  à  $75  par  mois  et  les  dépenses,  après  votre 
arrivée  à  Winnipeg.  Télégraphiez-moi  immédiatement  si  vous  acceptez,  et  je  cher- 
cherai à  vous  faire  avoir  votre  billet  de  chemin  de  fer. 

Votre  tout  dévoué, 

G.  A.  KYLE, 
Ingénieur  de  division. 

Q.  Avez- vous  eu  son  billet? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  est  venu  immédiatement  après? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  est  encore  au  service  de  la  compagnie  avec  l'équipe  n°  12? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  M.  Q.  M.  Bassett,  de  Seattle,  Washington? — R.  Oui. 

Q.  Le  15  février  1904,  vous  lui  écriviez  : 

Winnipeg,  15  février  1904. 
M.  C.  N.  Bassett, 

Yesler  Pier  n°  2,  Seattle,  Wash. 
Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  7  courant  demandant  un  emploi 
de  niveleur,  topographe  ou  porte-mire,  je  dois  vous  dire  qu'il  n'y  a  rien  que  je 
puisse  vous  offrir  dans  le  moment,  mais  il  pourrait  y  avoir  quelque  chose  bientôt.  Je 
vais  inscrire  votre  nom,  et  s'il  survient  quelque  chose  que  je  puisse  faire,  je  vous  le 
communiquerai. 

Votre  tout  dévoué, 

G.  A.  KYLE, 

Ingénieur  de  division. 
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Q.  Vous  rappelez-vous  quand  il  a  été  employé? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  Fait  été. 

Q.  C'était  le  15? — R.  Ne  l'ayant  pas  engagé,  je  ne  connais  pas  la  date. 

Q.  C'est  l'homme  que  M.  E-  Mann  disait  Américain,  hier? — R.  Je  ne  le  sais  pas, 
je  crois  que  Van  Arsdoll  l'a  engagé. 

Q.  Vous  croyez  que  Van  Arsdoll  l'a  engagé? — R.  Oui,  en  autant  que  je  me  le 
rappelle. 

Q.  Puis  il  y  a  un  certain  nombre  de  lettres  à  des  aspirants  américains,  M.  Olaf 
Toft,  Seattle,  et  autres? — R.  Aucun  de  ceux-là  n'a  été  employé. 

Q.  Maintenant,  M.  Talbot,  dessinateur,  vous  l'avez  envoyé  à  M  Heaman? — R. 
Oui. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  s'il  était  Canadien  ou  Américain? — R.  Je  suis  presque 
certain  qu'il  est  Canadien,  c'est  mon  impression- 

Q.  C.  E.  Mathews,  d'où  venait-il? — R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  Vous  avez  adressé  une  lettre  circulaire  à  M.  Ord,  M.  Heaman,  M.  Perry  et  M. 
Mitchell,  dans  laquelle  vous  dites  : 

Winnipeg,  2  mars  1904. 

Messieurs, — M.  C.  E.  Mathews  a  demandé,  par  l'entremise  de  M.  Wainwright, 
adjoint  général  du  président,  un  emploi  de  niveleur,  mais  il  est  désireux  de  débuter 
dans  le  service  des  chemins  de  fer  en  ce  pays,  il  accepterait  celui  de  porteur,  porte- 
mire,  bûcheron  ou  toute  autre  emploi  vacant  dans  les  équipes.  Si  vous  avez  une 
vacance,  laissez-le  moi  savoir,  vu  qu'il  est  fort,  robuste,  actif  et  plein  de  bonne  volonté. 

"  Votre  tout  dévoué, 

"  G.  A.  KYLE, 

"  Ingénieur  de  division." 

Q.  Vous  en  rappelez-vous? — R.  J'ai  écrit  cette  lettre. 

Q.  Vous  ne  vous  reppelez  rien  de  lui? — R.  Non. 

Q.  Dans  quelle  équipe  est-il  employé? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  vu  son 
nom  comme  membre  d'une  équipe  quelconque. 

M.  Mowat. — Vous  pourriez  chercher  "et  voir  s'il  se  trouve  avec  l'une  de  ces  équi- 
pes.   Vous  ne  vous  souvenez  pas  de  lui  ? — R.  Non. 

Q.  Je  crois  que  son  nom  est  sur  la  liste.  Vous  ne  savez  pas  d'où  il  venait? — R. 
Je  crois  qu'il  venait  d'Angleterre.  Je  me  rappelle  qu'il  a  écrit  à  M.  Wainwright.  Je 
crois  qu'il  venait  d'Angleterre. 

Le  Commissaire — Les  salaires  payés  par  la  compagnie  sont  les  suivants  : 

Préposés  au  théodolite $1  00 

Niveleurs 75 

Dessinateurs 75 

Topographes 75 

Porte-mire 50 

Chaîneurs  en  chef 45 

Conducteurs  de  chiens 35  à  45 

Cuisiniers  et  porteurs - 60 

R.  Oui. 

Q.  Qui  a  engagé  les  porte-mire,  les  portes-chaînes,  les  conducteurs  de  chiens,  les 
Cuisiniers  et  autres? — R.  La  plupart  ont  été  engagés  à  Winnipeg,  quelques-uns  ail- 
leurs.   M.  Mann  en  a  engagé  un  grand  nombre. 

Q.  Vous  avez  engagé  le  jeune  Mayo? — R.  Oui. 

Q.  Quel  âge  a-t-il? — R.  18  ans,  je  suppose. 

Q.  Oui,  cette  lettre  dit  à  peu  près  18,  datée  27  février  1904  et  adressée  à  vous  par 
M.  P.  Martin,  contrôleur  de  la  Compagnie  d'Irrigation  Northern-Pacific,  Taeoma, 
Washington,  et  se  lit  comme  suit  : — 
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"  Cher  monsieur, — La  présente  vous  sera  remise  par  mon  jeune  ami  Stanley 
G.  Mayo,  désireux  d'obtenir  un  emploi  dans  l'une  de  vos  équipes  d'ingénieurs.  Stan- 
ley est  le  fils  de  mon  ancien  commis  en  chef,  A.  A.  Mayo,  décédé  il  y  a  à  peu  près 
dix  ans,  laissant  une  veuve  et  deux  enfants.  M.  Mayo  était  un  excellent  commis  et 
un  ami  loyal  ;  je  m'intéresse  beaucoup  à  son  fils,  et  je  veux  le  voir  réussir.  Stanley  a 
à  peu  près  18  ans;  il  est  bien 'élevé,  d'un  caractère  noble  et  très  courtois.  Il  a  eu  à 
peu  près  2  ans  d'expérience  avec  les  ingénieurs  du  Northern-Pacific,  et  a  travaillé  en 
dernier  lieu  à  la  ligne  de  ceinture  de  Seattle.  Il  ferait  un  excellent  jalonneur,  porte- 
chaîne  ou  porte-mire  sur  un  tracé  ou  aux  travaux  de  construction.  Je  le  recommande 
à  votre  généreuse  considération  et  j'apprécierai  hautement  ce  que  vous  ferez  pOur  lui. 

"Votre  tout  dévoué, 

"  M.  P.  MARTIN, 

"  Contrôleur." 

Q.  Mayo  a  apparemment  apporté  cette  lettre  avec  lui.  Vous  rappelez-vous  quand 
il  est  arrivé? — R.  M.  Mayo  est  venu  spécialement  pour  me  voir  avec  cette  lettre,  mais 
je  ne  l'ai  pas  engagé  dans  le  temps. 

Q.  C'était  à  la  fin  de  février  ou  au  commencement  de  mars? — R..  Mars. 
Q.  Je  trouve  une  lettre  de  vous  à  lui  adressée  à  Saint-Paul  le  28  mars  1904,  qui 
dit:— 

Cher  monsieur, — En  accusant  réception  de  votre  lettre  du  28  courant,  je  désire 
vous  dire  qu'il  n'y  a  rien  que  je  pourrais  vous  offrir  depuis  que  vous  êtes  venu  ici, 
mais  je  me  rappellerai  de  vous  et  je  chercherai  à  vous  donner  quelque  chose  dans  un 
avenir  rapproché. 

"  Votre  dévoué, 

"  G.  A.  KYLE, 

11  Ingénieur  de  division" 

Je  vois  une  autre  lettre  de  vous  du  26  avril  1904  à  madame  A.  H.  Mayo,  Saint- 
Paul:— 

"  Madame, — J'ai  votre  lettre  du  21  courant  au  sujet  d'un  emploi  pour  votre  fils, 
Je  regrette  de  n'avoir,  pour  le  présent,  rien  à  lui  offrir  dans  ma  division,  les  cadres 
sont  remplis,  et  je  ne  suis  pas  autoisé  à  engager  d'autres  employés.  Je  lui  conseille- 
rais d'accepter  du  travail  ailleurs,  s'il  peut  en  trouver,  car  il  n'y  a  rien  de  bien  encou- 
rageant ici. 

"  Votre  dévoué, 

"G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division" 

Q.  Combien  de  temps  après  l'avez-vous  engagé? — R.  Le  26  avril,  peu  de  tempa 
après  ;    il  est  venu  de  Saint-Paul,  et  je  l'ai  placé. 

Q.  Vous  rappelez-vous  M.  Goddard? — R.  Oui. 

Q.  Il  désirait  être  promu? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Lui  avez-vous  promis  de  l'avancement? — R.  C'est  ce  que  dit  M.  Goddard.  Il 
suppose  qu'il  est  venu  et  qu'il  m'a  peut-être  parlé  de  quitter  la  ligne.  La  tempéra- 
ture était  très  froide,  sa  femme  avait  eu  des  jumeaux,  et  je  lui  demandai  s'il  ne 
croyait  pas  qu'il  serait  mieux  pour  lui  de  ne  pas  partir  par  un  pareil  froid,  et  il  a  fini 
pas  consentir  à  attendre.  Je  crois  qu'il  était  parfaitement  satisfait.  Je  lui  ai  dit  que 
je  pourrais  probablement  augmenter  son  salaire  dans  le  bureau. 

Q-  Vous  lui  avez  promis  cela? — R.  Je  le  lui  ai  promis. 

Q.  Il  dit  que,  le  3  mai,  il  vous  a  parlé  de  son  augmentation  de  salaire,  et  que 
vous  lui  avez  dit  :  "  Je  vous  dirai  franchement,  Goddard,  il  n'y  a  aucune  perspective 
ici,  et  si  vous  pouvez  avoir  quelque  chose  de  meilleur  ailleurs,  prenez-le".  Vous  lui 
avez  donné  ce  conseil? — R.  J'ai  cru  qu'il  ferait  mieux  d'améliorer  sa  situation  ail- 
leurs, s'il  le  pouvait. 
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Q.  M.  Mayo  avait  été  nommé  dans  l'intervalle? — R.  Oui,  monsieur,  mais  M. 
Goddard  n'aurait  pas  accepté  cet  emploi. 

Q.  Quel  emploi  aurait-il  accepté — R.  Il  voulait  être  prépos  éau  théodolite. 

Q.  Il  ne  voulait  pas  de  l'emploi  de  M.  Mayo? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ni  celui  de  M.  Fairchild  ?— R,  Non. 

Q.  N'aurait-il  pas  accepté  celui  de  M-  Heckman? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand  M.  Heckman  a  été  engagé? — R.  Non. 

Q.  M.  Colladay  a  été  nommé  le  18  avril  1904;  M.  Heckman  a-t-il  été  nommé  à  peu 
près  dans  le  même  temps? — R.  Non,  longtemps  auparavant,  deux  ou  trois  mois.  H 
doit  être  venu  en  décembre. 

Q.  Vous  vous  rappelez  Frank  Girdlestone? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  me  rappelle 
pas  cette  occurrence,  telle  que  décrite.    M.  Allan  s'occupait  de  cela  dans  mon  bureau. 

Q.  Cela  faisait-il  partie  de  ses  fonctions? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  ce  qu'il  promettrait  était  compatible  avec  ses  attributions? — R. 
Oui. 

Q.  Et  vous  l'auriez  ratifié? — R.  Oui,  monsieur,  ce  qu'il  aurait  fait  en  mon 
absence. 

Q.  Il  était  censé  être  autorisé? — R.  Oui. 

Q.  Pour  en  revenir  à  M.  O'Neill,  au  sujet  de  l'emploi  à  lui  offert  par  vous,  vous 
lui  écriviez  le  7  avril  1904  : 

"  Winnipeg,  7  avril  1904. 
"  M.  A.  C.  O'Neill, 

"  Vancouver,  Wash. 

"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  la  vôtre  du  30  ultimo,  je  dois  dire  que  je  ne  sais 
si  le  Grand-Tronc-Pacifique  a  décidé  de  ne  plus  employer  d'ingénieurs  américains  sur 
le  chemin.  Le  transport  des  Américains  a  causé  beaucoup  d'agitation  dans  ce  pays, 
et  j'ignore  comment  la  question  sera  réglée.  Nous  donnons  à  présent  la  préférence 
aux  Canadiens,  et  je  ne  crois  pas  que  le  fait  que  vous  soyiez  sur  les  lieux  pourrait 
changer  la  chose,  car  il  faudrait  vous  classifier  comme  Américain. 

"  Votre  dévoué, 

"  G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division" 

Q.  Il  ya  un  grand  nombre  de  lettres  subséquentes  à  l'effet  que  des  Américains 
ne  pouvaient  pas  être  employés  dans  le  temps? — R.  C'est  ce  que  je  leur  disais  géné- 
ralement. 

Q.  Cette  ligne  de  conduite  n'a  été  inaugurée  qu'en  avril  dernier,  c'est-à-dire  que 
la  ligne  de  conduite  consistait  à  nommer  des  Canadiens,  au  lieu  d'Américains,  n'a 
été  mise  en  vigueur  qu'au  commencement  d'avril? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Elle  n'était  pas  en  vigueur  avant  cette  date? — R.  Oui. 

Q.  Jusqu'à  cette  époque  vous  aviez  employé  des  Américains? — R.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  employé  Fairchild  un  peu  avant  cela,  n'est-ce  pas;  avez- vous  em- 
ployé Fairchild? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  engagé  Colladay? — R.  Je  ne  l'ai  pas  engagé. 

Q.  Il  a  été  engagé  le  18  avril,  vous  avez  engagé  Mayo  le  26  avril,  vous  avez» 
engagé  M.  Hicks  et  M.  Smith  le  1er  mars? — R.  Oui,  parce  que  dans  le  temps  je  ne 
pouvais  en  trouver  d'autres. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  dans  vos  livres  un  grand  nombre  de  demandes  de  la 
part  de  Canadiens  ? — Pouvez-vous  me  nommer  quelque  Canadien  que  vous  ayez  deman- 
dé avant  le  mois  d'avril  1904? — R.  Je  ne  puis  préciser  à  ce  sujet.  Nous  avons  eu  un 
grand  nombre  de  demandes  personnelles  avant  d'avoir  ce  livre. 

Q.  Je  trouve  très  peu  d'ingénieurs  dans  ce  livre,  quoi  qu'il  y  en  a  un  grand 
nombre  sur  la  liste? — R.  Très  peu  d'ingénieurs  ont  fait  des  demandes  personnelles. 
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Q.  Ou  par  lettre? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  eu  beaucoup.  Je  sais  qu'il  y 
a  eu  un  grand  nombre  de  dessinateurs  et  de  niveleurs. 

Q.  Avez-vous  demandé  à  quelques-uns  de  ces  hommes  d'accepter  des  emplois? — 
R.  Nous  avons  employé  généralement  des  gens  de  la  localité.  A  défaut  d'en  trouver, 
nous  en  prenions  d'autres. 

Q.  Je  ne  trouve  pas  une  seule  lettre  de  vous  vers  ce  temps-là  demandant  à  des 
Canadiens  d'accepter  des  emplois? — R.  Vous  n'étiez  pas  en  position  de  savoir  si  des 
Canadiens  étaient  disponibles? — R.  S'ils  n'ont  pas  offert  leurs  services? 

Q.  Vous  êtes- vous  adressé  à  aucune  des  écoles  d'ingénieurs  ou  de  sciences  pra- 
tiques d'Ontario? — R.  Non,  monsieur,  jamais. 

Q.  Elles  ont  un  grand  nombre  de  gradués,  ingénieurs  et  autres.  Je  suppose  que 
ces  hommes  n'ont  pas  été  demandés  ? — R.  Je  ne  me  suis  pas  adressé  à  eux. 

Q.  Ni  à  la  Société  des  ingénieurs  canadiens? — R.  Non. 

Q.  Voici  votre  lettre  à  M.  Heckman  au  sujet  de  M.  Colladay: 

"Winnipeg,  25  avril  1904, 
"M.  R.  F.  Heckman, 

"  Buttes-de-Tondre,  T-N.-O. 

"Cher  monsieur, — Cette  lettre  est  pour  vous  présenter  M.  W.  E.  Colladay,  qui 
doit  prendre  charge  de  l'équipe.  Comme  je  vous  le  disais  dans  ma  lettre  de  ces  jours 
derniers,  on  a  tellement  crié  contre  l'emploi  de  parents  aux  emplois  permanents,  que 
je  suis  obligé  de  vous  congédier  afin  de  pouvoir  conserver  mon  propre  emploi.  Je  suis 
peiné  d'être  obligé  de  le  faire,  mais  cela  semble  nécessaire.  Si  vous  désirez  demeurer 
comme  préposé  au  théodolite,  M.  Colladay  sera  très  heureux  de  vous  avoir,  et  je  vous 
conseille  de  faire  cela  pour  le  moment,  vu  que  je  suppose  que  vous  n'avez  pas  d'autre 
emploi  en  vue.  Ce  changement  ne  sera  pas  de  nature  à  déprécier  vos  aptitudes.  J'es- 
père que  lorsque  vous  considérerez  la  chose,  vous  vous  déciderez  de  rester.  Je  ne 
veux  pas  que  vous  pensiez  qu'en  restant  comme  préposé  au  théodolite  vous  pourriez  en 
aucune  façon  nuire  à  mon  emploi  ici,  et  vous  pouvez  considérer  la  chose  uniquement 
à  votre  propre  point  de  vue.  Dans  tous  les  cas,  je  voudrais  que  vous  établissiez  la 
ligne  sur  tout  le  parcours  de  votre  tracé  préliminaire  et  que  vous  en  fissiez  un  rapport 
complet  au  bureau. 

"  M.  Colladay  apporte  une  pièce  justificative  en  votre  faveur  au  montant  de  $250. 
Voulez-vous  signer  cette  pièce  justificative  en  faveur  de  M.  Colladay  pour  son  usage, 
et  les  autres  $250  peuvent  m'être  envoyés  directement. 

"Votre  dévoué, 

"  G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division" 

Q.  M.  Heckman  était-il  en  charge  de  l'équipe  à  cette  époque? — R.  Oui. 

Q.  "Tel  que  je  vous  le  disais  dans  ma  lettre  de  ces  jours  derniers,  on  a  tellement 
crié  contre  l'emploi  permanent  des  parents  ".  Alors  c'était  la  raison  pour  laquelle  vous 
ne  vouliez  pas  placer  M.  Heckman  en  charge  dans  le  temps? — R.  Il  n'a  jamais  été 
compris  qu'il  serait  mis  en  charge  en  cet  endroit,  il  était  préposé  au  théodolite  et 
dirigeait  l'équipe  quand  il  faisait  mauvais. 

Q.  Maintenant,  vous  avez  écrit  à  M.  Chamberlain  le  26  avril  1904,  et  vous  lui 
avez  dit  d'écrire  à  VanArsdoll? — R.  Je  lui  ai  tout  simplement  écrit  une  lettre  amicale. 

Q.  Mais  ce  n'était  pas  là  suivre  votre  politique? — R.  Il  n'y  avait  rien  pour  lui  dans 
ma  division. 

Q.  Cela  aurait  dû  être  certainement  pour  vous  une  raison  de  ne  pas  le  recomman- 
der à  un  autre  ingénieur  de  division  sur  la  même  ligne. 

Q.  Avez-vous  une  lettre  de  Van  Arsdoll  du  21  avril  contenant  des  renseignements 
au  sujet  de  Cotton  et  Reid? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  J'aimerais  à  l'avoir  si  possible? — R.  Je  ne  puis  l'avoir. 
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Q.  Vous  ne  pouvez  l'avoir.  Qui  le  peut  { — R.  Je  ne  sais  pas  qui  est  mon  succes- 
seur. 

Q.  Vous  avez  démissionné  comme  ingénieur  de  division? — R.  Oui,  monsieur. 

M.  Hays  a-til  accepté  votre  démission? — R.  Non,  monsieur.  Quand  M.  Ste- 
phens  accepte,  c'est  suffisant. 

Q.  M.  Stephens  l'a-t-il  acceptée? — R.  Oui. 

Q.  Où  avez-vous  engagé  M.  Baxter? — R.  R.  M.  Baxter  est  revenu  à  Winnipeg,  et 
j'ignorais  son  arrivée  jusqu'au  moment  où  il  est  venu  au  bureau.  Je  ne  l'ai  pas  en- 
voyé chercher. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  De  Tacoma;  de  fait,  M.  Heckman  l'a  envoyé  chercher. 
J'ignorais  qu'il  dut  venir. 

Q.  Cette  lettre  en  fait  foi.     Est-il  citoyen  américain? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Quel  âge  a-t-il? — R.  A  peu  près  23  ans. 

Q.  Je  suppose  qu'il  a  voté? — R.  Son  père  était  sujet  britannique  quand  il  était 
aux  Etats-Unis. 

Q.  Savez-vous  s'il  s'est  fait  naturaliser? — R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q-  Vous  ne  pouvez  dire  cela;  je  suppose  qu'il  a  toujours  vécu  aux  Etats-Unis? 
— R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Voici  ce  que  dit  sur  son  compte  votre  lettre  à  Colladay  : 

"Winnipeg,  11  mai  1904. 
M.  W.  E.  Colladay, 

Buttes-de-Tondre,  "M an. 
Cher  monsieur, — Cette  lettre  est  pour  vous  présenter  ~\\.  J.   C.  Baxter,  engagé 
d'après  notre  entente  avec  H.  Heckman  lors  du  départ  de  ce  dernier. 

"  Si  je  comprends  bien,  M.  Hicks  n'est  pas  un  homme  de  premier  ordre  comme 
préposé  au  théodolite,  mais  je  sais  que  M.  Baxter  est  très  compétent,  et  peut-être 
jugerez-vous  à  propos  de  faire  un  changement.  Je  présume  que  cela  a  été  convenu 
entre  vous  et  M.  Heckman  lors  du  départ  de  ce  dernier. 

Votre  dévoué, 

G.  A.  KYLE, 

Ingénieur  de  division. 

"  P. S. — Son  salaire  sera  de  $100  par  mois  et  ses  dépenses  après  son  arrivée  à 
Qu'Appelle  ou  à  partir  du  12  courant.     G.A.K." 

Q.  Quel  était  cet  engagement  l — R.  M.  Heckman  a  fait  venir  Baxter,  et  il  a  été 
convenu  que  celui-ci  viendrait  après  le  départ  de  M.  Heckman,  mais  j'ignorais  cela 
dans  le  temps. 

Q.  Qui  est  M.  W.  C.  Campbell,  aide-topographe,  que  vous  avez  envoyé  à  M. 
Kelliher? — R.  Campbell  ?   Je  ne  le  connais  pas- 

Q.  Voici  la  lettre  écrite  par  vous  à  M.  Kelliher  : 

Winnipeg,  12  mai  1904. 
B.  B.  Kelliher,  sous-ingénieur,  M 

Birtle,  Man. 
Cher  monsieur, — Cette  lettre  est  pour  vous  présenter  M.  W.  C.  Campbell,  que 
j'ai  engagé  pour  aller  avec  une  autre  équipe  comme  aide-topographe,  mais  j'ai  dé- 
couvert après  coup  que  d'autres  arrangements  étaient  faits.  Voulez-vous  l'ajo'uter  à 
votre  équipe  à  un  titre  quelconque,  vu  qu'il  s'écoulera  seulement  quelques  jours  avant 
que  vous  organisiez  votre  équipe  pour  les  travaux  préliminaires.  Son  temps  et  ses 
dépenses  commenceront  à  partir  de  son  arrivée  à  Millwood. 

Votre  dévoué, 

G.  A.  KYLE, 

Ingénieur  dp  division. 
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R.  C'était  à  Winnipeg. 
Q.  Il  est  de  Winnipeg?— K.  Oui. 
Q.  Est-il  sujet  britannique? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Mais  vous  ne  savez  pas  s'il  l'est  ou  non? — R.  Je  suis  sous  l'impression  qu'il 
l'est. 

Q.  Le  23  mai  1904,  vous  écriviez  à  M.  Frank  H.  Pingry. 

Winnipeg.,  23  mai  1904. 
M.Frank  H.  Pingry, 

1904,  Hawthorne  Ave., 

Minneapolis,  Minn. 
Cher  monsieur, — "  J'ai  votre  lettre  du  12  courant  demandant  un  emploi  sur 
le  Grand-Tronc-Pacifique.  Je  regrette  de  dire  que  pour  le  moment  il  n'y  a  rien  dans 
ma  division  que  je  puisse  vous  offrir,  vu  que  toutes  les  équipes  sont  parties  et  qu'il 
n'est  pas  question  d'en  envoyer  d'autres.  Toutefois,  plus  tard,  quand  la  construc- 
tion commencera,  il  y  aura  des  emplois  à  donner  à  un  grand  nombre  d'ingénieurs. 
Vos  références  sont  très  satisfaisantes,  et  dans  le  cas  de  vacance,  je  me  souviendrai 
de  vous.  Je  vous  conseillerais  d'écrire  à  M.  C.  C.  Van  Arsdoll,  ingénieur  de  division, 
Edmonton,  T.N.-O.,  et  à  M.  G.  A.  Knowlton,  ingénieur  de  division,  North-Bay,  Ont. 

Votre  dévoué, 

G.  A.  KYLE, 

Ingénieur  de  division. 

Q.  Vous  avez  écrit  à  M.  A.  G.  Allan,  à  Birtle,  Man.,  le  30  mai  1904,  au  sujet 
de  M.  Chester  H.  Payne. 

Winnipeg,  30  mai  1904. 
M.  A.  G.  Allan,  sous-ingénieur, 
Birtle,  Man. 
Cher  monsieur, — Cette  lettre  est  pour  vous  présenter  M.  Chester  H.  Payne,  le 
jeune  homme  dont  je  vous  ai  parlé  avant  mon  départ.    Placez-le  où  vous  voudrez,  car 
il  n'a  l'intention  de  rester  que  jusqu'à  la  fin  de  septembre.      Son  temps  et  ses  dé- 
penses commenceront  le  jour  où  il  arrivera  à  Foxwarren. 

Votre  dévoué, 

G.  A.  KYLE, 

Ingénieur  de  division. 

P.  S. — Payne  est  le  fils  du  secrétaire  des  chemins  de  fer  à  Ottawa.  Son  salaire 
sera  de  $40  par  mois.     G.  A.  K. 

Q.  Connaissez-vous  l'écriture  de  M.  Colladay.  Est-ce  bien  là  sa  signature  ? — R. 
Je  n'en  suis  pas  certain. 

Par  M.  Cameron. — Q.  M.  Goddard  a  mentionné  le  fait  que  M.  Fairchild  a  logé 
dans  votre  chambre  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  de  rien  à  ce  sujet. 

Q.  Est-ce  le  cas  ?-^R.  Je  l'ignore.  Je  suis  certain  qu'il  n'a  pas  logé  dans  ma 
chambre. 

Q.  Dans  une  ou  deux  occasions  il  a  parlé  du  fait  que  des  Américains  avaient 
partagé  votre  chambre  avec  vous? — R.  Une  fois  ou  deux,  le  premier  soir  de  leur  ar- 
rivée, ils  ont  logé  dans  ma  chambre  avec  moi. 

Q.  Jusqu'à  ce  que  vous  puissiez  les  loger  ailleurs? — R.  Oui. 

Q.  Les  chambres  étaient  rares? — R.  Oui. 

Par  M.  Mowat. — Un  mot  au  sujet  de  la  démission  de  M.  Kyle.  Sa  démission 
étant  le  résultat  de  cette  enquête,  je  crois  devoir  déclarer  que  le  commissaire  et  moi, 
au  nom  du  gouvernement  du  Canada,  n'avons  eu  aucune  animosité  personnelle,  et  que 
nous  avons  tout  simplement  fait  notre  devoir  en  faisant  mettre  la  loi  en  vigueur. 
Je  considère  M.  Kyle  comme  une  victime  des  circonstances,  et  pour  ma  part  je  ne  con- 
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sidère  pas  que  ses  actes  soient  de  nature  à  mettre  en  doute  sa  compétence  à  exercer 
les  fonctions  qu'il  a  exercées. 

Le  Commissaire  à  M.  Bacon. — Une  question  seulement,  M.  Bacon.  Avez-vous 
fait  de  l'ouvrage  comme  ingénieur  hydrographe  à  la  baie  du  Tonnerre? — R.  Oh!  oui, 

Q.  Je  n'étais  pas  certain  que  vous  l'aviez  dit  ? — R.  Oh  !    oui. 

Q.  Cela  est  différent  de  l'emploi  d'ingénieur  civil? — R.  C'est  une  branche  du 
génie  civil.     Cela  diffère  quelque  peu  des  travaux  d'ingénieurs  de  chemin  de  fer. 

Q.  Le  génie  civil  comprend  toutes  ces  branches? — R.  Oui. 


Réunion  à  Winnipeg  le  9  juin  190k,  au  Palais  de  Justice,  10  heures  A. M. 

Les  commissaires  reprennent  leurs  travaux. 

Présent  : — Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire. 

H.  M.  Mowat,  C.R.,  représentant  le  gouvernement. 
"        L'honorable  J.  D.  Cameron,  C.R.,  représentant  le  Grand-Tronc-Pacifique, 
fique. 

G.  George  L.  Griffith  assermenté. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  George  Lewis  Grifiîth. 

M.  Mowat. — J'appelle  M.  Grifiîth  en  sa  qualité  d'ingénieur  exerçant  une  fonction 
publique,  celle  de  secrétaire  du  Dominion  Institute  of  Amalgamated  Engineering.  En 
vue  des  questions  que  j'ai  à  lui  poser,  je  désire  insérer  des  extraits  des  documenta 
contenus  dans  un  rapport  demandé  au  parlement  le  9  mai  1904.  Le  premier  est  une 
requête  du  Dominion  Institute  of  Amalgamated  Engineering,  envoyé  par  M.  Grifiîth, 
son  secrétaire  provincial.    Deux  clauses  de  cette  requête  sont  comme  suit  : — 

"  Que  vos  requérants  ont  tout  lieu  de  croire  qu'étant  sujets  britanniques  et 
citoyens  canadiens,  ils  devraient  être  capables  comme  tels  d'obtenir  de  l'emploi  à  la 
construction  du  dit  chemin  de  fer. 

"  Que  vos  requérants  n'ont  pu  et  ne  peuvent  obtenir  de  l'emploi  comme  tels." 

Q.  Vous  êtes  le  secrétaire  provincial  de  cet  institut? — R.  Oui. 

Q.  Cette  requête  a  été  soumise  à  M.  Hays,  le  gérant  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc,  et  officier  exécutif  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  tel  qu'il  appert  au 
rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  auquel  elle  a  été  adressée,  le  21 
mars  1904.  On  trouve  dans  une  lettre  du  ministre  du  Travail,  datée  du  3  mai,  ce 
qui  suit: — 

"  La  construction  du  Grand-Tronc-Pacifique  est  une  entreprise  de  la  plus  haute 
importance  nationale,  et  l'on  ne  devrait  jamais  perdre  de  vue  son  caractère  national. 
B  est  à  espérer  que  la  colonisation  et  l'ouverture  du  pays  accompagneront  la  cons- 
truction et  le  développement  du  nouveau  chemin  et  les  travaux  de  construction 
nécessaires  devraient  être  dirigés  autant  que  possible  de  manière  à  assurer  un  résultat 
aussi  désirable.  Rien  ne  saurait  plus  nuire  à  l'objet  en  vue  que  l'emploi  par  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  de  citoyens  d'un  autre  pays,  n'ayant  au  Canada  que  des  intérêts 
éphémères,  et  que  l'on  doit  s'attendre  à  voir  quitter  le  pays  aussitôt  que  leur  emploi 
temporaire  aura  pris  fin." 

Dans  une  autre  lettre  de  sir  William  Mulock,  le  ministre  du  Travail,  à  M.  Hays, 
en  date  du  9  mai  1904,  il  est  dit: 

"  Le  gouvernement  a  pour  programme  de  protéger  le  travail  canadien  dans  ces 
travaux  publics,  ou  dans  les  travaux  de  la  nature  de  ceux  du  chemin  de  fer  Grand- 


PROCES-VERBAUX  137 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

Tronc-Pacifique,  aidé  qu'il  est  par  la  garantie  ou  par  des  subventions  à  même 
les  deniers  publics,  et  il  me  semble  que  si  l'on  reconnaissait  cette  politique  dans  le 
moment  on  éviterait  des  difficultés  sérieuses  pour  plus  tard." 

Q.  Etes- vous  le  secrétaire  du  Dominion  Institut e  of  Amalgamated  Engineering  ? 
— R.  Secrétaire  provincial. 

Q.  Pour  quel  district? — R.  Le  Manitoba,  les  Territoires  du  Nord-Ouest  et  la 
Colombie-Britannique. 

Q.  Etes-vous  ingénieur  civil? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voulez-vous  s'il  vous  plaît  nous  faire  connaître  vos  titres  et  votre  expérience? 
Avez-vous  jamais  été  chargé  de  conduire  des  équipes? — R.  J'ai  été  en  charge  comme 
principal  sous-ingénieur,  sous  M.  Webster,  ingénieur  en  chef,  qui  était  alors  com- 
missaire du  chemin  de  fer  Manitoba-Northwestern,  lequel  avait  une  concession  de 
2,000,000  ou  3,000,000  d'acres  de  terre. 

Q.  Ce  chemin  de  fer  va  de  Portage-la-Prairie  vers  le  nord-ouest? — R.  Avec  des 
embranchements. 

Q.  Quels  sont  en  peu  de  mots  vos  devoirs  comme  secrétaire  de  YInstitute  of 
Amalagamted  Engineering,  gardez-vous  une  liste  des  ingénieurs  à  la  recherche  d'em- 
plois?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  quel  est  le  nombre  des  ingénieurs  au  Manitoba,  dans  les  Terri- 
toires lu  Nord-Ouest  et  dans  la  Colombie-Britannique? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  la  nature  de  leurs  travaux?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  partie  de  votre  devoir  de  vous  tenir  au  courant  de  leur  travail  et  de 
leur  expérience? — R.  Pas  d'obtenir  une  connaissance  absolue  de  leur  travail  et  de  leur 
expérience,  mais  en  entrant  dans  la  société  ils  donnent  un  rapport  concis  de  leur  expé- 
rience, ce  que  nous  appelons  un  résumé. 

Q.  Que  vous  gardez  dans  vos  archives  à  titre  de  renseignements? — R.  Oui.  Il  est 
gardé  par  notre  secrétaire  général  à  Kingston. 

Q.  Quel  est  son  nom? — R.  Le  professeur  Robert  Carr-Harris. 

Q.  Un  ingénieur  civil? — R.  Il  l'a  été  jusqu'à  tout  dernièrement.  Pendant  23  ans 
auparavant,  il  a  été  professeur  de  génie  civil  au  collège  militaire  Royal. 

Q.  Il  fait  maintenant  partie  du  personnel  de  l'université  Queen? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  il  est  de  fait  que  vous  avez  été  employé  à  des  travaux  de  construction 
sur  la  ligne  principale  du  C.C.P.  ? — RR.  Pour  la  voie  double  projetée  entre  Portage-du- 
Rat  et  Fort- William. 

Q.  Maintenant,  en  votre  qualité  de  secrétaire,  car  je  vois  que  vous  l'avez  signée, 
comme  tel  avez-vous  eu  quelque  chose  à  faire  avec  la  rédaction  de  cette  requête? — R. 
Oui. 

Q.  En  tenant  compte  des  extraits  que  j'ai  donnés,  dites-vous  que  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  a  élagué  les  ingénieurs  canadiens? — R.  Les  faits  sont  tels  qu'exposés 
dans  la  requête. 

Q.  Avez-vous  eu  personnellement  connaissance  de  la  distinction  mentionnée  dans 
la  requête? — R.  En  ce  sens  qu'un  grand  nombre  de  Canadiens  et  de  sujets  britanni- 
ques ont  fait  des  demandes  au  Grand-Tronc-Pacifique  et  n'ont  pu  obtenir  de  l'emploi, 
tandis  que  des  Américains  ont  été  continuellement  amenés  ici. 

Q.  Depuis  le  commencement  des  tracés  et  des  travaux  d'ingénieurs  sur  le  Grand- 
Tronc-Pacifique,  pouvez-vous  me  nommer  des  ingénieurs  éminents  dont  la  réputation 
est  bien  établie  et  dont  les  services  étaient  disponibles? — R.  Oui,  monsieur,  j'ai  en 
note  quelques  noms.  H.  Talbot,  autrefois  de  Winnipeg,  maintenant  de  Yorkton,  Silas 
Carroll,  de  Prince-Albert. 

Par  M.  Cameron: 

Q.  Si  ces  gens-là  étaient  disponibles,  ils  auraient  dû  faire  des  demandes? — R. 
Je  comprends  qu'ils  l'ont  tous  fait. 
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Par  le  Commissaire: 

Q.  Il  est  à  votre  connaissance  que  ces  gens-là  ont  fait  des  demandes? — R.  Oui, 
c'est  ce  que  j'ai  compris. 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Que  dites-vous  de  M.  Robert  Fowler,  quel  rang  occupe-t-il  dans  la  profession? 
— R.  Eh  bien,  Robert  Fowler  a  fait  un  long  tracé  et  de  la  construction  comme  ingé- 
nieur de  district  sur  le  chemin  de  fer  Great-Northern  et  le  C.C.P.  ;  de  plus,  le  tracé 
et  la  construction  de  l'embranchement  sud  à  travers  le  Minnesota  ont  été  faits  sous 
sa  surveillance. 

Q.  Le  Canadian-Northern  ? — R.  Oui. 

Q.  Où  est-il  employé? — R.  Il  vient  d'entrer  au  C.C.P.  comme  ingénieur  local  eu 
charge  des  travaux  des  tunnels. 

Q.  A  Winnipeg?— R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  combien  de  temps  il  a  été  disponible  avant  cela? — R.  Pendant  près 
d'un  an. 

Q.  Avant  d'avoir  son  présent  emploi? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Gerald  Law? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  ingénieur  civil? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  note  avez-vous  sur  son  compte? — fi.  Il  est  parfaitement  compétent.  I] 
était  ingénieur  local  dans  le  bureau  du  chef  du  23e  district  à  Regina  sur  le  C.C.P 
jusqu'à  l'an  dernier,  l'automne  dernier,  et  il  est  sans  emploi  depuis  cette  date. 

Par  M.  Cameron: 

Q.  Jusqu'à  quelle  date  a-t-il  été  au  service  du  C.C.P.? — R.  Je  ne  sais  pas  le  mois, 
vers  l'^momne. 

Par  M.  Mowat. — Quels  ont  été  son  entraînement  et  ses  travaux? — R.  Il  est  gra- 
dué de  l'université  McGill,  et  il  a  été  employé  par  le  gouvernement  dans  les  Antilles 
avant  d'entrer  au  C.C.P. 

Q.  Dans  votre  opinion,  est-il  pcapable  de  remplir  la  charge  d'ingénieur  eu 
chef  ou  d'ingénieur  de  division  ? — R.  Je  n'aimerais  pas  à  dire  cela.  C'est  un  jeune 
homme  d'à  peu  près  30  ans,  possédant  à  un  haut  degré  les  aptitudes  requises  poui 
prendre  charge  d'un  tracé  ou  de  la  construction. 

Q.  Connaissez-vous  M.   John  A.   Macdonald? — R.  Oui. 

Q.  Est-il  arpenteupr  et  ingénieur  civil? — R.  Oui,  il  a  été  ingénieur  en  chef  pouï 
le  dernier  gouvernement  provincial,  et  avant  cela  sur  l'embranchement  ouest  du  C.C.P 
Il  a  été  entrepreneur  sur  la  section  B  du  C.C.P.  durant  la  construction. 

Q.  Son  travail  comprend-il  les  tracés  aussi  bien  que  la  construction  et  l'entre- 
tien du  chemin? — R.  Non,  lorsqu'il  a  d'abord  été  employé,  il  était  chef  du  commissa- 
riat, et  il  alla  ensuite  travailler  aux  études  de  lignes,  aux  tracés  et  à  la  construction. 

Q.  Etait-il  en  position  d'accepter  de  l'emploi  sur  ce  chemin  de  fer  ? — R.  Il  ne 
voulait  pas  accepter  d'emploi  inférieur,  car  il  est  éminemment  compétent  comme  ingé- 
nieur en  chef  ou  ingénieur  de  division. 

Q.  A-t-il  été  sans  emploi? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps? — R.  Une  année. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Edmond  Ballard? — R.  Je  connais  M.  Edmond  Ballard, 
de  Lethbridge,  T.N.-O. 

Q.  Je  remarque  une  demande  d'emploi  par  lui,  connaissez-vous  ses  aptitudes  ? — 
R.  Il  est  ici  depuis  quelques  années,  et  il  est  tout  à  fait  compétent  comme  ingénieui 
civil  et  arpenteur. 

Q.  Je  vois  une  demande  de  M.  A.  D.  McRae,  de  Kingston? — R.  Oui. 

Q.  Quelles  sont  ses  aptitudes? — R.  C'est  un  gradué  du  prof.  Carr-Harris ;  il  a 
été  employé  sur  divers  chemins  de  fer  au  Canada,  sur  le  C.C.P.  et  les  chemins  de 
fer  de  Québec. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Thomas  Turnbull? — R.  Oui. 
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Q.  Est-il  arpenteur  et  ingénieur  civil? — R.  Oui. 

Q.  Quelles  sont  ses  aptitudes  et  ses  travaux? — R.  Il  a  été  ingénieur  en  chef  du 
C.C.P.  et  a  aussi  travaillé  pour  cette  compagnie  dans  les  montagnes  Rocheuses.  Par- 
lant de  mémoire,  je  dirai  qu'il  a  eu  25  ans  d'expérience  en  fait  de  travaux  de  tracé 
^t  de  construction.  Naturellement,  il  ne  serait  guère  disposé  à  accepter  un  emploi 
secondaire.     C'est  un  homme  éminemment  compétent  comme  ingénieur  de  division. 

Q.  Savez-vous  s'il  était  disponible? — R.  Il  était  disponible,  étant  employé  tem- 
porairement comme  surintendant  des  arpentages  par  le  gouvernement  fédéral. 

Q.  A-t-il  été  sans  emploi? — R.  Oui,  une  partie  de  l'an  dernier,  mais  je  ne  sais 
combien  de  temps. 

Q.  Connaissez- vous  M.  Cecil  B.  Smith,  maintenant  du  Canadian  Niagara  Powei 
Company  î — R.  Très  bien. 

Q.  Quelles  sont  ses  aptitudes  et  ses  travaux? — R.  Il  a  été  employé  durant  plu- 
sieurs  années  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  a  été  le  principal  adjoint 
de  M.  Peterson,  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.  Il  est 
gradué  de  l'université,  et  aussi  professeur  adjoint  de  génie  civil  au  McGill.  Pour  un 
jeune  homme,  je  dirai  qu'il  est  un  des  meilleurs  ingénieurs  que  nous  ayions  aujour- 
d'hui au  Canada,  sans  exception.  Il  a  écrit  et  publié  le  meilleur  livre  que  nous 
ayons  au  sujet  de  la  construction  des  chemins  de  fer.  Je  vais  vous  le  passer  (il 
remet  le  livre  au  commissaire). 

M.  Cameron. — Une  preuve  de  cette  nature  est  très  imparfaite,  le  témoin  n'est  pas 
un  expert  en  génie  civil,  et  ne  peut  pas  rendre  témoignage  au  sujet  des  aptitudes  de 
ces  gens  sans  les  faire  venir  eux-mêmes. 

Le  Commissaire. — J'ai  l'intention  d'appeler  M.  Smith.  M.  Stephens  a  dit  qu'il 
avait  refusé  son  offre.  Il  nous  faut  le  témoignage  d'ingénieurs  qui  soient  person- 
nellement au  fait  de  ses  aptitudes,  vu  que  M.  Kyle  a  essayé  d'avoir  une  preuve  dans  ce 
but  en  ce  qui  concerne  M.  Woodman. 

M.  Cameron. — Une  difficulté  s'est  présentée  dans  le  cas  de  M.  Sullivan  au  sujet 
d'une  divergence  d'opinion  entre  M.  Sullivan  et  M.  Woodman.  Il  n'y  a  aucun  doute 
qu'il  puisse  exister  une  divergence  d'opinion,  qu'elle  puisse  être  parfaitement  légi- 
time et  reposer  en  même  temps  sur  une  base  insuffisante.  Même  si  l'on  admet  cette 
preuve,  sur  quoi  nous  appuierons-nous  pour  juger  de  l'opportunité  et  de  la  justesse 
des  conclusions  de  M.  Griffith? 

Le  Commissaire. — C'est  simplement  un  expert  donnant  sa  manière  de  voir  au  sujet 
de  gens  de  cette  profession,  et  je  désire  avoir  des  témoignages  au  sujet  des  aptitudes 
de  ces  ingénieurs  canadiens,  comparés  à  ceux  qui  ont  été  nommés. 

M.  Cameron. — Je  sais  parfaitement  que  dans  une  enquête  de  cette  nature  on 
donne  à  l'application  des  règles  la  plus  libérale  interprétation.  Si  cette  enquête  était 
constituée  en  tribunal,  je  vous  soumettrais  l'opinion  que  cette  preuve  est  inadmissible, 
^t  en  effet,  une  cour  de  justice  ne  l'admettrait  pas,  et  une  enquête  de  cette  nature  lui 
ôte  de  son  poids.  M.  Griffith  peut  avoir  telle  ou  telle  opinion  au  sujet  de  ces  gens,  un 
autre  peut  penser  tout  autrement. 

Le  Commissaire. — L'enquête  a  pour  but  de  découvrir  si  des  aubains  ont  eu  des 
travaux  à  l'exclusion  des  Canadiens,  et  il  est  absolument  nécessaire  de  prouver  qu'il 
y  a  des  Canadiens  disponibles  pour  les  emplois  qui  ont  été  remplis  par  des  Amé- 
ricains. 

M.  Cameron. — Votre  Honneur  voudra  bien  observer  que  j'ai  protesté  d'une  façon 
générale  contre  l'admission  d'une  preuve  de  cette  nature,  vu  qu'il  va  être  très  difficile 
d'obtenir  des  témoignages  d'experts. 

M.  Mowat. — Je  soumets  l'opinion  que  les  pouvoirs  de  la  commission  l'autorisent 
à  voir  à  ce  que  les  ingénieurs  canadiens  qui  sont  de  bonne  réputation  et  très  compé- 
tents dans  leur  profession  ne  souffrent  pas  par  suite  de  cette  manière  d'agir.  En  con- 
séquence, je  vais  poser  cette  question  au  témoin:  Sait-il,  par  sa  propre  expérience, 
que  les  règlements  du  pays  voisin  empêchent  les  Canadiens  d'avoir  des  emplois  aux 
Etats-Unis  ? 
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Le  Commissaire. — Nous  ne  tenons  pas  à  cela,  cela  ne  fait  réellement  pas  de  diffé- 
rence. 

M.  Mowat. — Je  sens  que  je  dois  insister  sur  la  question.  On  m'informe  qu'il  n'y 
a  aucun  doute  que  sous  les  divers  gouvernements  des  Etats-Unis,  soit  fédéral,  soit 
d'Etat,  un  ingénieur,  avant  d'être  employé,  doit  nécessairement  devenir  citoyen  améri- 
cain, et  j'ai  aussi  lieu  de  croire  que  le  témoin  peut  donner  un  témoignage  personnel 
à  ce  sujet. 

Le  Commissaire. — Je  n'ai  rien  à  voir  là-dedans.  Je  dois  me  borner  à  découvrir 
ce  qui  a  été  fait  sur  ce  chemin  relativement  à  notre  propre  loi ...  . 

Par  M.  Mowat  à  M.  Griffith. — Q.  Quelle  est  votre  expérience? — R.  Qu'il  ne  peut 
être  employé  par  aucune  autorité  municipale. 

Q.  Votre  expérience  personnelle? — R.  Oui,  monsieur.  J'ai  demandé  un  emploi 
sur  le  Northern-Pacific  à  M.  McKenzie,  qui  était  ingénieur  en  chef.  On  m'a  offert 
un  emploi,  mais  à  la  condition  que  je  deviendrais  citoyen  américain. 

Q.  Quand  cela? — R.  Dans  la  première  partie  de  1900  ou  de  1901,  je  ne  suis  pas 
bien  certain. 

Le  Commissaire. — Vous  êtes-vous  conformé  à  cette  condition? — R.  Non,  monsieur. 

•    Par  M.  Mowat: 

Q.  Eh  bien,  quelle  est  votre  expérience  personnelle  au  sujet  de  cette  compagnie, 
étant  ingénieur  et  possédant  les  aptitudes  dont  vous  avez  parlé,  avez-vous  demandé  de 
l'emploi  au  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Je  leur  ai  demandé  de  l'emploi. 

Q.  Quand  l'avez-vous  demandé? — R.  En  décembre  1902. 

Q.  C'est  avant  que  cette  ligne  transcontinentale  fut  projetée? — R.  Avant  qu'on 
en  eut  eu  connaissance. 

Q.  A  qui  avez-vous  demandé? — R.  A  Joseph  Hobson,  ingénieur  en  chef. 

Q.  Qu'en  est-il  résulté? — R.  Eh  bien,  j'ai  reçu  un  accusé  de  réception  en  février 
me  disant  que  ma  demande  était  inscrite  aux  registres. 

Q.  Avez-vous  demandé  de  nouveau? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  et  où? — R.  En  avril  1903,  j'appris  qu'un  homme  était  venu  à  Winni- 
peg  pour  commencer  les  études  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  alors  j'écrivis  de  nouveau. 

Q.  Quel  était  ce  gentleman? — R.  J'ai  vu  le  nom  de  M.  Kyle  mentionné  dans  un 
journal. 

Q.  Vous  vous  êtes  adressé  à  lui? — R.  A  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  à  Mont- 
réal. 

Q.  En  avril?— R.  Oui. 

Q.  En  avez-vous  entendu  parler? — R.  Je  n'ai  pas  reçu  de  réponse. 

Q.  Pas  de  réponse? — R.  Pas  à  cette  demande. 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  cependant,  vous  avez  été  nommé? — R.  J'ai  écrit  de  nou- 
veau, et  quelques  amis  ont  aussi  écrit  en  ma  faveur. 

Q.  Quand? — R.  Au  commencement  de  juin  dernier.  Je  n'ai  rien  su  même  à  ce 
sujet,  et  une  semaine  ou  deux  plus  tard,  j'ai  vu  un  rapport  ou  deux  à  l'effet  que  des 
équipes  partaient,  et  je  me  suis  adressé  à  M.  Kyle  pour  savoir  qui  nommait  les  ingé- 
nieurs de  division  et  les  sous-ingénieurs.  M.  Kyle  m'a  dit  qu'ils  étaient  fournis  par 
Montréal.  Ensuite,  le  13  juin,  M.  Kyle  laissa  en  mon  absence  une  note  à  mon  bureau 
me  demandant  d'aller  le  voir. 

Q.  En  avril  1903,  que  f  aisiez-vous  ? — R.  Je  pratiquais  généralement  dans  la  ville 
de  Winnipeg. 

Q.  La  meilleure  manière  de  procéder,  c'est  de  consulter  certaines  lettres  que 
vous  m'avez  remises  ce  matin.  J'en  vois  une  de  M.  F.  T.  Peacock,  de  Montréal,  et 
une  de  M.  Harding,  du  Cap-Breton,  à  l'effet  que  vous  serez  très  utile,  vu  que  vous  avez 
vos  instruments,  un  assortiment  complet.  Avez-vous  un  assortiment  complet  d'ins- 
truments d'ingénieur? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  quelle  valeur?— R.  En  chiffres  ronds,  de  $1,500  à  $2,000. 
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Q.  Quand  avez-vous  entendu  parler  des  gens  du  Grand-Tronc  ou  de  M.  Kyle? — 
R.  Vers  le  13  ou  le  15  juin.    Le  13,  je  crois. 

Q.  Le  13  juin  je  vois  une  lettre  à  vous  adressée  par  M.  G.  A.  Kyle  vous  disant 
d'aller  à  son  bureau.  Qu'est-il  advenu  ensuite? — R.  Je  suis  allé  au  bureau  de  M. 
Kyle.  Il  m'a  demandé  si  je  voulais  accepter  un  emploi  du  Grand-Tronc-Paeifique,  vu 
qu'il  avait  reçu  un  télégramme  de  Montréal,  le  salaire  devant  être  $175  et  les  dépenses, 
et  je  lui  ai  répondu:  c'est  ce  que  j'aimerais  à  avoir.  Il  m'a  dit:  vous  pouvez  vous 
considérer  engagé  et  terminer  l'ouvrage  que  vous  avez  en  main.  C'était  mon  ouvrage 
privé,  et  je  l'ai  terminé  en  majeure  partie  dans  les  dix  jours  suivants.  . 

Q.  Vous  avez  abandonné  votre  bureau? — R.  Eh  bien,  c'était  entendu,  je  devais 
remettre  le  bureau  à  cette  époque,  vu  que  le  bureau  de  M.  Kyle  était  autrefois  dans 
l'édifice  de  la  Halle  aux  blés  et  la  compagnie  en  payait  le  loyer. 

Q.  Elle  payait  le  loyer? — R.  Oui,  pour  y  faire  un  travail  particulier. 

Q.  Vous  aviez  travaillé  pour  la  compagnie? — R.  Oui. 

Q.  Quel  travail  aviez-vous  fait? — R.  Du  travail  de  bureau  en  général,  relatif  aux 
plans  préliminaires  et  au  rapport  général  sur  le  chemin;  dans  la  division  de  M.  Kyle, 
de  Winnipeg  à  l'est  jusqu'à  Québec,  et  de  l'ouest  jusqu'à  Edmonton. 

Q.  De  l'ouvrage  général? — R.  Ouvrage  général  au  sujet  des  plans  et  la  prépara- 
tion des  cartes,  des  lignes  d'essai  proposées  ou  projetées. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  chose  à  faire  en  fait  de  travaux  de  génie  civil? — R.  Non, 
tout  simplement  pour  les  plans. 

Q.  Oui  ;  examiner  les  plans.  Si  je  ne  me  trompe,  le  bureau  principal  vérifie  l'ou- 
vrage?— R.  Oui,  l'ingénieur  de  division. 

Q.  Et  c'était  partie  de  votre  ouvrage? — R.  Oui,  partie  de  mon  ouvrage. 

Q.  Combien  de  temps  a  duré  cette  espèce  d'emploi? — R.  Deux  mois. 

Q.  Jusqu'à  septembre? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes-vous  bien  arrangé  avec  M.  Kyle? — R.  Très  bien. 

Q.  Relations  parfaitement  amicales? — R.  Oui. 

Q.  Quel  était  alors  le  nombre  d'hommes? — R.  Dans  le  temps  il  n'y  avait  que  M. 
Kyle  et  M.  McDonald,  son  commis  en  chef.  Peu  après  que  j'eus  commencé  à  tra- 
vailler, environ  une  semaine  après,  M.  Goodman,  le  dessinateur,  arriva. 

Q.  M.  Allan  est-il  venu  alors? — R.  Non. 

Q.  Quand  est-il  venu? — R.  J'ai  vu  M.  Allan  pour  la  première  fois  deux  ou  trois 
jours  avant  Noël. 

Q.  Votre  emploi  était  en  quelque  sorte  incertain  pour  l'avenir? — R.  Oui,  M. 
Kyle  désirait  me  garder  pour  l'aider  au  début  des  travaux,  en  attendant  l'arrivée  de 
M.  Stephen  de  l'est. 

Q.  Est-il  venu? — R.  Il  est  arrivé  vers  le  12  ou  le  15  août. 

Q.  Vous  a-t-il  donné  un  emploi  définitif? — R.  Non.  J'ai  compris  que  M.  Kyle 
devait  consulter  M.  Stephens  au  sujet  de  mon  emploi,  mais  M.  Van  Arsdoll  et  M. 
Jones  sont  arrivés. 

Q.  R.  W.  Jones? — R.  Oui,  ils  sont  à  l'ouest.  M.  Kyle  m'a  dit  alors  que  M. 
Stephens  désirait  que  je  fusse  e  ncharge  d'une  équipe  à  l'ouest  du  Manitoba-North- 
Western.  J'avais  fait  quelques  préparatifs  quand  M.  Mann  est  arrivé,  et  M.  Kyle  dési- 
rait me  voir  abandonner  l'idée  d'aller  à  l'ouest,  et  laisser  M.  Mann  prendre  charge  de 
l'équipe.  Il  croyait  que  je  pourrais  lui  être  plus  utile  dans  le  bureau,  étant  familia- 
risé avec  les  archives  et  les  officiers  du  département  provincial  des  travaux  publics, 
le  bureau  du  chemin  de  fer  et  le  bureau  des  terres.  Comme  ma  famille  demeurait 
dans  la  ville,  il  croyait  préférable  pour  moi  d'abandonner  l'idée  d'aller  dans  l'ouest. 
J'ai  consenti,  et  il  en  a  été  ainsi  jusqu'à  septembre. 

Q.  Aucun  changement  dans  la  nature  de  l'ouvrage? — R.  Au  commencement  de 
septembre  M.  Kyle  m'a  dit  qu'il  désirait  que  j'allasse  sur  la  section  est  et  que  je  fisse 
une  inspection  générale  de  la  contrée  située  entre  Dinormic  et  le  lac  Seul. 

Q.  C'est-à-dire  un  travail  général  de  reconnaissance? — R.  Oui,  et  de  faire  rap- 
port au  sujet  du  bois  de  construction  propre  au  chemin  de  fer. 
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Q.  Vous  avez  compris-,  M.  Griffith,  que  vous  étiez  leur  fonctionnaire  confidentiel, 
et  qu'ils  ne  voulaient  pas  que  vous  donniez  des  renseignements? — R.  Aucun  rensei- 
gnement de  nature  à  nuire  à  la  compagnie. 

Q.  Vous  êtes-vous  équipé  pour  ce  travail  de  reconnaissance? — R.  Oui.  M.  Kyle 
m'a  donné  l'ordre  d'apporter  l'équipement  nécessaire. 

Q.  Qui  a  été  votre  fournisseur? — R.  M.  McDonald,  commis  en  chef,  qui  était 
alors  en  charge. 

Q.  Où  achetiez-vous  ? — R.  A  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  sur  réquisition 
en  bonne  et  due  forme. 

Q.  Tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  cette  catégorie  de  travaux,  les  canotiers,  les 
provisions  nécessaires,  tentes,  poêles,  un  équipage  complet,  et  vous  êtes  parti  ? — R. 
Je  suis  parti. 

Q.  Cet  équipage  était-il   nécessaire? — R.  Absolument  nécessaire. 

Q.  Quelle  était  le  nombre  de  votre  équipe? — R.  Je  crois  que  pour  ce  voyage  il 
était  de  6  hommes. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  en  campagne? — R.  C'était  le  désir  de  M. 
Kyle  que  je  fisse  rapport  tous  les  mois. 

Q.  Quelle  était  la  nature  de  la  contrée  où  vous  étiez? — R.  Il  nous  a  fallu  faire 
le  trajet  en  canot.     Le  pays  est  très  accidenté. 

Q.  Je  vois  que  vous  avez  apporté  avec  vous  des  éperons  pour  monter  sur  les  arbres  ? 
— R.  Il  était  impossible  d'avoir  une  idée  du  pays  sans  monter  sur  de  hautes  buttes  et 
grimper  sur  les  plus  hauts  arbres;  on  se  servit  de  ces  éperons  de  très  légères  échelles 
de  corde,  comme  celles  dont  on  se  sert  pour  l'arpentage  des  terres  fédérales. 

Q.  Cela  fini,  vous  êtes  revenu? — R.  Oui. 

Q.  Quel  fut  votre  emploi  après  cela? — R.  M.  Kyle  désirait  me  faire  retourner 
cette  fois  au  nord  du  lac  Seul  pour  suivre  la  rivière  des  Anglais  et  les  cours  d'eau 
qui  s'y  déchargent. 

Q.  Quelle  était  le  nombre  de  votre  équipe  la  seconde  fois? — R.  A  peu  près  10 
hommes. 

Q.  Quand  avez-vous  entendu  parler  ensuite  de  M.  Kyle? — R.  Eh  bien,  j'ai  fait  le 
voyage.  M.  McDonald  avait  fait  des  arrangements  pour  nous  faire  envoyer  de  Dinor- 
mic  des  provisions  pour  un  mois,  et  ensuite  les  provisions  devaient  nous  suivre  afin 
que  nous  pussions  en  avoir  une  quantité  suffisante  pour  le  dépôt  déjà  approvisionné 
près  du  lac  Seul.  Il  était  censé  y  avoir  là  des  provisions  pour  six  mois.  Ces  provisions 
de  Winnipeg  ne  sont  pas  arrivées  à  temps  et  nous  avons  dû  partir  sans  elles,  de  sorte 
qu'en  arrivant  au  lac  Seul  je  suis  allé  à  la  cache  et  je  n'y  trouvai  aucune  provision. 
Cette  cache  était  supposée  avoir  des  provisions  pour  six  mois  pour  une  équipe  com- 
plète, avec  la  nourriture  nécessaire  des  chiens,  et  j'avais  une  lettre  de  M.  Kyle  de  me 
procurer  la  nourriture  pour  mes  chiens  en  arrivant  là. 

Q.  Cela  a  retardé  votre  travail? — R.  Oui.  J'ai  été  forcé  par  suite  du  mauvais 
temps  d'envoyer  un  messager  à  Dinormic  pour  en  informer  M.  Kyle. 

Q.  Quand  avez-vous  eu  des  nouvelles? — R.  J'ai  télégraphié  que  je  serais  forcé 
d'abandonner  les  opérations  à  cause  du  manque  de  chiens.  Je  n'avais  pas  de  chiens 
quand  je  suis  parti.  Je  suppose  que  M.  Kyle  était  absent  et  qu'il  ne  savait  pas  que 
cette  cache  était  vide.  Mon  messager  reçut  un  télégramme  en  réponse  au  mien  lui 
demandant  d'attendre  une  lettre  qu'il  reçut  sur  le  train. 

Q.  Alors  une  autre  lettre  de  même  date  fut  reçue: — 

"  Winnipeg,  6  décembre  1904. 
"  M.  G.  S.  Griffith. 

"  Cher  monsieur, — II.  a  été  décidé  de  discontinuer  votre  ouvrage  pour  l'hiver. 
Revenz  aussitôt  que  possible  à  Winnipeg." 

Q.  Alors  vous  êtes  revenu  sur  réception  de  cette  lettre? — R.  Oui,  je  me  suis  con- 
formé à  mes  instructions. 
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Q.  Je  suppose  que  vous  étiez  parti  en  retard.  Comme  ingénieur,  combien  de 
temps  croyez-vous  qu'il  eut  fallu,  raisonnablement,  pour  faire  cet  ouvrage? — E>.  Pour 
traverser  ce  pays  en  se  dirigeant  vers  l'ouest  à  partir  de  l'embouchure  de  la  rivière 
Mattawa,  j'avais  une  distance  de  150  à  180  milles  à  travers  une  forêt  dense,  dans  une 
direction  que  j'étais  censé  suivre,  en  traversant  les  cours  d'eau  qui  se  déchargeaient 
dans  le  lac  Seul  et  la  rivière  des  Anglais.  J'étais,  par  conséquent,  incapable  de  me 
servir  des  canots  sur  une  partie  de  la  distance,  vu  qu'il  m'eut  fallu  parcourir  à  peu 
près  60  milles  entre  la  rivière  des  Anglais  et  le  lac  Seul,  en  suivant  la  ligne  vers 
l'ouest  indiquée  par  M.  Kyle.  Il  était  absolument  nécessaire  de  passer  directement  à 
travers  la  forêt. 

Q.  Combien  vous  aurait-il  fallu  de  temps  pour  bien  faire  l'ouvrage? — R.  En  tra- 
vaillant du  côté  de  louest,  y  compris  la  ligne  riveraine  du  lac  Seul,  cela  prendrait 
5  ou  6  mois  pour  une  équipe  deux  fois  plus  nombreuse  que  la  mienne. 

Q.  Retournons  un  peu  en  arrière,  et  je  vous  demande  maintenant  combien  de 
temps  après  le  3  novembre,  lors  du  second  voyage,  vous  avez  eu  des  nouvelles  de  M. 
Kyle,  et  je  trouve  ici  une  lettre  datée  du  7  novembre.  Vous  rappelez-vous  l'avoir 
reçue  ? — R.  Oui,  elle  m'a  suivie. 

Q.  Elle  a  été  écrite  quatre  jours  après  votre  départ  ? — R.  Non,  monsieur,  elle 
a  été  évidemment  écrite  la  veille  de  mon  départ,  et  je  n'en  savais  rien. 

Par  le  Commissaire. — Avant  de  quitter  Winnipeg.  Quand  l'avez-vous  reçue? — 
R.  Elle  a  été  mise  à  la  poste  à  Winnipeg  après  mon  départ,  et  naturellement  elle  ne 
pouvait  pas  me  parvenir. 

Q.  La  date  en  est  du  7  novembre,  et  si  je  vous  ai  bien  compris  vous  êtes  parti  le 
3  ? — R.  Je  crois,  monsieur,  être  parti  le  7.  Mais  je  n'en  suis  pas  certain.  Je  sais 
que  cette  lettre  a  été  écrite  le  jour  de  mon  départ  ou  le  jour  précédent,  mais  je  l'igno- 
rais alors. 

Q.  M.  Kyle  avait-il  des  objections  au  prix  de  l'achat  de  cette  chambre  obscure 
binoculaire  ou  de  cette  échelle  de  corde? — R.  Pas  au  sujet  de  la  chambre  obscure  bi- 
noculaire, mais  il  m'a  montré  une  lettre  de  M.  Stephens  au  sujet  de  l'échelle  de  corde, 
voilà  tout.     Je  dois  dire  qu'il  a  ajouté  qu'il  ferait  approuver  le  compte. 

Q.  Vous  les  aviez  obtenus  par  l'entremise  de  son  commis  en  chef? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'y  a  pas  eu  de  difficulté  pour  les  obtenir? — R.  Non,  je  produisis  la  réquisi- 
tion de  M.  Kyle  remplie  par  M.  McDonald. 

Q.  Je  vois  une  lettre  de  M.  Kyle  à  vous  adressée  en  date  du  4  décembre  1903,  ac- 
cusant réception  de  votre  lettre  du  23  novembre,  avec  le  bordereau  de  paye  et  d'inven- 
taire mensuel.  Cette  lettre  dit:  "La  carte  que  vous  mentionnez  a  été  reçue.  Je  n'ai 
pas  reçu  de  cartes  d'Ottawa,  tel  que  vous  le  supposez.  Je  vous  enverrai  une  impression 
au  bromure  du  calque  que  vous  avez  envoyé  de  la  contrée  aux  environs'  du  lac  Seul 
et  dont  vous  aurez  probablement  besoin." 

Q.  Avant  de  la  recevoir,  aviez-vous  réussi  à  obtenir  les  cartes  dont  vous  parliez 
dans  votre  lettre  du  7  novembre? — R.  Il  n'y  avait  pas  de  cartes  authentiques  de  ce 
pays.  Le  pays  était  inexploré.  C'était  absolument  un  pays  neuf.  Les  cartes  qui  exis- 
taient étaient  pis  qu'inutiles,  elles  étaient  trompeuses.  Les  cartes  du  gouvernement 
d'Ontario  ont  été  préparées  par  l'arpenteur  général  à  Ottawa,  qui  a  envoyé  des  circu- 
laires aux  agents  de  la  Baie-d'Hudson  leur  demandant  de  préparer  le  dessein  topogra- 
phique de  la  région  avoisinant  leurs  postes  d'après  les  renseignements  fournis  par 
les  sauvages. 

Q.  Avez- vous  été  souvent  dans  la  nécessité  de  corriger  des  erreurs  dans  les  cartes 
de  la  Baie-d'Hudson? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dans  la  lettre  du  4  décembre  mentionnée  par  moi  il  y  a  un  instant,  M.  Kyle 
dit  :  "  Je  veux  de  nouveau  attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  nous  n'avons  pas 
besoin  de  faire  un  tracé  instrumental  du  pays,  et  que  tout  ce  que  nous  vous  deman- 
dons est  d'examiner  le  pays  en  vous  servant  des  cartes  existantes  pour  indiquer  la  si- 
tuation approximative  de  la  ligne.  Vous  ne  devriez  pas  mettre  plus  d'un  mois  à  ter- 
miner de  cette  façon  votre  partie  de  l'ouvrage. 
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Q.  Que  dites-vous  de  la  limite  mentionnée? — R.  Je  crois  que  c'est  absurde.  Im- 
possible de  le  terminer  dans  ce  délai.  Il  eut  été  nécessaire  d'envoyer  tout  un  personnel 
trois  ou  quatre  mois  d'avance  et  d'établir  des  caches  aux  passages  d'eau  le  long  de  ma 
route.  Cela  aurait  pris  trois  ou  quatre  mois  au  moins  avec  vingt  porteurs  et  leur 
équipement.     Il  n'y  a  ni  chemins  ni  sentiers,  rien  que  l'épaisse  forêt. 

Q.  La  lettre  de  M.  Kyle  semble  indiquer  un  manque  de  connaissance  de  la  nature 
de  ce  pays? — R.  Je  crois  que  M.  Kyle  ne  comprenait  pas  précisément  jusqu'à  quel 
point  la  région  est  d'un  accès  difficile,  mais  il  m'a  toujours  bien  traité. 

Q.  Quelqu'un  a  compris,  d'après  vos  remarques,  que  vous  aviez  été  trompé? — R. 
Aucune  observation  n'a  été  faite  au  bureau,  mais  peut-être  que  l'on  a  dit  quelque 
chose  dans  ce  sens. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  prêt  à  dire  qu'une  pareille  observation  a  été  faite? — R.  Eh 
bien,  une  fois,  peu  après  mon  engagement,  quand  M.  Van  Arsdoll  et  M.  Jones  sont 
arrivés,  j'ai  entendu  au  bureau,  ou  ailleurs,  une  remarque  de  cette  nature. 

Q.  Il  est  de  fait  que  vous  avez  entendu  fortuitement  une  conversation  qui  n'était 
pas  destinée  à  être  entendue  par  vous? — R.  Non,  elle  n'était  pas  destinée  à  être  en- 
tendue par  moi. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  été  employé  depuis? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  vois  que  M.  Hays  dit  dans  sa  lettre  que  vous  avez  été  mis  de  côté  parce 
qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  à  faire? — R.  C'est  ce  que  M.  Kyle  m'a  dit. 

Q.  Aucune  objection  au  sujet  de  votre  travail? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  vos  relations  avec  M.  Kyle  étaient  amicales? — R.  Oui,  jusqu'au  temps  de 
mon  départ. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  que  vous  désirez  dire  au  sujet  de  votre  expérience  per- 
sonnelle?— R.  Non.     Pas  que  je  puis  me  rappeler. 

Q.  Bien,  je  vous  ai  pris  pour  un  ingénieur  expert,  et  je  désire  que  vous  disiez  votre 
opinion  au  sujet  des  avantages  pour  une  compagnie  de  cette  nature,  de  l'avantage 
relatif  d'employer  des  ingénieurs  au  courant  de  la  topographie  réelle  du  pays  à  explo- 
rer, etc.  ? — R.  Il  est  certainement  d'un  grand  avantage  d'employer  des  honumes  qui  con- 
naissent la  topographie  locale;  par  exemple,  prenez  l'ouvrage  à  l'ouest  de  Winnipeg 
jusqu'à  Edmonton;  comme  vous  le  savez  probablement,  le  pays  est  divisé  en  3  sections, 
Manitoba  étant  le  lit  de  la  période  post-glaciaire,  la  ligne  de  division  ouest  suivant 
virtuellement  la  rive  inférieure  du  lac  Agassiz,  on  éprouve  de  grandes  difficultés  en 
allant  à  l'ouest  sur  un  parcours  d'à  peu  près  500  milles,  et  la  difficulté  s'accentue  da- 
vantage ensuite  en  montant  les  escarpements.  En  allant  à  l'ouest  vous  atteignez  la 
vallée  de  l'Assiniboine,  les  plattières  de  la  grande  Assiniboine  en  allant  vers  le  sud 
dans  une  direction  presque  parallèle  aux  escarpements,  et  comme  elle  sort  du  courant 
glaciaire  la  vallée  tombe  d'un  mille  à  trois  milles  de  largeur,  l'Assiniboine  n'ayant 
que  de  300  pieds  de  largeur,  cette  vallée  étant  trop  large  pour  y  jeter  un  pont,  vous 
êtes  obligés  de  revenir  dans  la  vallée,  qui  est  presque  au  même  niveau  que  le  lit  du 
Manitoba. 

Puis  en  tant  qu'il  s'agit  des  instruments,  il  y  a  la  différence  entre  les  systèmes 
canadien  et  américain.  Les  conditions  sont  différentes  pour  faire  les  tracés  prélimi- 
naires. Aux  Etats-Unis,  on  se  sert  de  la  boussole  de  chemin  de  fer  pour  les  tracés. 
En  notre  pays  les  lois  des  chemins  de  fer  du  Dominion  et  les  instructions  de  l'arpenteur 
général  nous  défendent  de  nous  en  servir  ;  cela  est  particulièrement  dû  au  fait  que  tout 
le  pays  au  nord  du  C.P.C.  et  à  l'est  de  Winnipeg  est  interrompu  par  des  régions 
locales  soumises  à  des  perturbations  magnétiques,  quelques-unes  d'un  demi-mille  ou 
d'un  mille  ou  deux  de  diamètre,  d'autres  de  20  à  25  milles  de  diamètre.  De  sorte  que 
si  vous  tirez  une  ligne  quelconque  à  la  boussole  il  vous  faut  réduire  les  rayons  d'ob- 
servation de  la  détection  normale  à  l'extrémité  nord.  Dans  nombre  de  ces  endroits 
où  ces  perturbations  magnétiques  varient  considérablement,  cette  réduction  doit  at- 
teindre jusqu'à  65  degrés. 

Q.  Pouvez- vous  découvrir  la  cause  de  ces  perturbations  magnétiques? — R.  Il  n'y 
a  réellement  rien  à  la  surface  qui  les  indique.     Dans  le  rapport  des  arpentages  et 
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explorations  du  nord  d'Ontario,  publié  en  1900,  décrivant  la  région  qui  avoisine  le  lac 
Saint- Joseph,  on  dit  :  "Aà  peu  près  11  milles  se  trouve  le  contact  avec  le  Huronien 
où  affleurent  les  phyllithes,  dont  la  direction  est  nord  76  degrés  est  et  l'inclinaison 
de  80  degrés  nord  14  ouest.  Ils  deviennent  amphiboUques  et  veinés  de  quartz.  Le 
long  de  la  rive  se  trouve  une  région  de  chlorite  ou  d'amphibole  schisteux  dont  la 
longueur  est  de  16  milles.  Une  étendue  de  grandes  variations  magnétiques  s'étend 
sur  un  parcours  de  10  milles  en  descendant  le  long  du  schiste;  on  n'a  constaté  aucune 
cause  apparente,  vu  que  le  schiste  adjacent  n'indiquait  aucune  trace  de  magnétite. 
A  un  certain  point  la  déviation  était  de  65  degrés.  Ces  schistes  verts,  avec  un  peu  de 
diorite,  s'étendent  sur  un  parcours  d'à  peu  près  20  milles  le  long  dé  la  rive  sud;  à 
certains  endroits  ils  sont  très  désagrégés  à  la  surface  par  suite  des  intempéries,  et 
près  du  contact  ils  se  transforment  en  séricite.  La  partie  est  de  la  région  schisteuse 
a  peu  d'affleurements  le  long  de  la  rive  rocailleuse,  jusqu'à  ce  que,  à  33  milles,  on 
trouve  un  rocher  de  granité  verdâtre  qui  se  transforme  en  gneiss  d'un  beau  gris,  et  à 
40  milles  devient  d'une  nuance  plus  noire,  donnant  bientôt  place  à  un  rocher  plus 
granitique  veiné  de  gneiss  de  mica  noirâtre. 

Q.  Les  arpenteurs  doivent  compter  sur  leurs  propres  observations? — R.  Oui. 

Q.  Avec  quels  instruments? — R.  Eh  bien,  nous  avons  un  instrument  dont  nous 
nous  servons,  une  platine  spéciale  à  variation  attachée  au  théodolite,  au  moyen  de  la- 
quelle on  peut  facilement  constater  aucune  déflection  inusitée  de  l'aiguille  hors  de  sa 
direction  normale.  La  platine  à  variation  reste  fixe  lors  de  la  déviation  normale  de 
l'aiguille. 

Q.  La  pratique  au  Canada  rend  cela  nécessaire? — R.  Absolument  nécessaire. 

Q.  Y  a-t-il  une  différence  entre  le  nord  et  le  sud  du  Canada? — R.  Il  n'y  a  rien 
de  cette  nature  au  sud.  Je  vois  aussi,  dans  le  rapport  sur  l'exploration  du  nord  de 
l'Ontario,  en  1900,  les  règles  suivantes: — 

"L'arpenteur  sera  tenu  de  se  pourvoir  des  instruments  suivants,  savoir:  un  théo- 
dolite, un  sextant  de  poche  avec  horizon  artificiel,  une  mesure  en  ruban  d'acier  et 
jalons,  une  boussole  avec  trépied  Jacob,  un  micromètre  et  les  échelles  de  réduction 
ordinaires. 

"  Les  effets  suivants  sont  fournis  par  le  gouvernement  :  un  loch  Kay  au  complet, 
et  des  livrets  de  campagne  réglés  dans  lesquels  les  détails  de  l'ouvrage  doivent  être 
inscrits  tous  les  soirs  d'après  une  échelle,  un  baromètre  anéroïde,  un  appareil  photo- 
graphique avec  pellicules  afin  de  photographier  les  paysages  propres  à  donner  une 
idée  de  la  nature  du  pays  ou  des  chutes,  ou  tout  autre  objet  naturel  pouvant  donner 
une  idée  des  ressources  du  pays;  une  boîte  en  ferblanc  pour  porter  les  livrets  de  cam- 
pagne et  le  matériel  de  dessin;  une  caisse  en  ferblanc  pour  conserver  les  spécimens 
pressés  de  la  flore  de  l'endroit;  en  plus  des  tentes,  canots  et  les  courroies  d'emballage. 
Ces  instruments  et  propriétés  devront  être  remis  à  la  fin  des  opérations  de  la  saison, 
et  l'on  devra  en  rendre  compte." 

Q.  Tous  ces  articles  étaient-ils  fournis  par  M.  Kyle  aux  arpenteurs? — R.  J'ai 
pris  une  lunette  de  campagne,  qui  a  été  déduite  de  mon  salaire. 

Q.  Vous  avez  été  obligé  de  la  payer  vous-même? — R.  Oui,  et  pour  les  éperons 
également  mentionnés  ici.     Les  éperons  n'ont  pas  été  déduits  du  salaire. 

Q.  Dans  votre  opinion,  l'équipement  d'ingénieur  fourni  par  le  bureau  principal 
n'était  pas  complet? — R.  Pas  dans  mon  cas. 

Q.  Savez-vous  quelque  chose  des  équipements  dans  les  autres  cas? — R.  Je 
l'ignore. 

Q.  Vous  êtes,  M.  Griffith,  l'inventeur  d'un  théodolite? — R.  Oui. 

Q.  Je  vois  une  annonce  dans  cette  brochure  ou  catalogue  d'instruments  pour 
mines,  explorations,  etc.,  John  Davis  et  Fils  (Derby  Ltd),  édifice  du  Canada  Life, 
Montréal,  un  théodolite  et  niveau  combiné,  Gable  Gode  "  Boughshod",  spécification 
par  G.  L.  Griffith,  de  Winnipeg.     Est-ce  là  le  vôtre? — R.  Oui  ,monsieur. 
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Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  dire  à  ce  sujet?  Il  est  nécessaire  de  savoir  quelles 
sont  les  choses  sur  lesquelles  vous  pouvez  donner  des  explications  en  qualité  d'expert. 
— R.  Eh  bien,  les  fabricants  britanniques  d'instruments  d'arpentage  ont  été  quelque 
peu  alarmés  en  1898,  à  peu  près  dans  le  temps  où  les  amis  Kyle  et  Stephens  étaient 
en  Afrique-sud,  et  ont  demandé  à  plusieurs  messieurs  des  colonies  du  Canada  et  de 
l'Afrique-sud  de  leur  suggérer  quelque  amélioration  au  théodolite  anglais,  afin  de  le 
rendre  plus  utile  dans  les  colonies,  et  ils  ont  offert  un  prix  à  cet  effet.  J'ai  été  l'un 
de  ceux  qui  ont  pris  part  au  concours. 

Q.  Combien  de  concurrents? — R.  Je  ne  saurais  le  dire,  à  peu  près  6  du  Canada, 
2  ou  3  élèves  d'une  université  et  un  du  collège  militaire. 

Q.  On  avait  donné  des  détails  sur  la  nature  de  l'instrument  requis? — R.  Oui, 
un  instrument  susceptible  de  résister  aux  excessives  variations  de  la  température 
depuis  30  au-dessous  jusqu'à  120  au-dessus.,  et  toutes  les  parties  à  l'épreuve  de  l'eau 
et  de  la  poussière. 

Q.  Vous  avez  concourru  et  gagné  le  prix? — R.  Oui;  et  à  ce  sujet  j'extrais  ceci  de 
Searle's  Field  Engineering,  paragraphe  7  : — "  Les  instruments  nécessaires  pour  une 
longue  reconnaissance  sont  le  baromètre  et  le  thermomètre,  le  niveau  à  main  ou 
niveau  Lock,  un  compas  prismatique  de  poche  et  un  télescope,  ou  une  forte  lunette  de 
campagne.  On  peut  y  ajouter  un  télémètre  pour  mesurer  les  distances  à  l'œil,  mais 
lorsqu'on  peut  se  procurer  de  bonnes  cartes  cet  instrument  n'est  guère  employé.  Aussi, 
quelques  instruments  astronomiques  portatifs  sont  nécessaires  dans  un  pays  nouveau 
pour  déterminer  la  latitude  et  la  longitude,  mais  ne  seraient  qu'un  embarras  dans  un 
pays  colonisé." 

Q.  Puis  je  crois  que  vous  avez  dit  que  vous  avez  été  employé  au  bureau  pour 
vérifier  l'ouvrage  envoyé  par  les  ingénieurs  en  campagne? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  quelque  observation  à  faire  au  sujet  de  la  précision  de  l'ouvrage  fait 
par  ces  messieurs  qui  sont  citoyens  des  Etats-Unis? — R.  Je  ne  veux  rien  dire  contre 
qui  que  ce  soit,  mais  je  dirai  que  les  plans  seraient  plus  exacts  s'ils  étaient  faits  par 
des  Canadiens  ayant  une  certaine  connaissance  du  pays. 

Q.  Sans  vouloir  faire  de  distinction,  un  ingénieur  aura  beaucoup  plus  de  facilite 
s'il  connaît  les  conditions  locales? — R.  Précisément,  une  erreur  pourrait  être  com- 
mise en  marquant  les  sections  d'après  le  plan  américain,  c'est-à-dire  en  tirant  les 
lignes  du  nord  au  sud  au  lieu  du  sud  au  nord. 

Q.  M.  Kyle  a  dit  qu'une  sérieuse  erreur  pourrait  se  commettre  s'il  n'y  avait  pas 
de  revision  du  travail,  donnez  votre  opinion  à  ce  sujet  ? — R.  Il  pourrait  en  résulter  des 
difficultés  très  sérieuses.  Supposons  qu'un  homme,  en  prenant  des  notes,  arrive  à  un 
poteau  d'angle,  et  qu'en  y  constatant  le  n°  de  la  section  il  prenne  cet  angle  pour  la 
section  3  du  plan  américain,  au  lieu  de  l'appeler  section  3  du  système  canadien,  cela 
ferait  une  différence  de  5  milles  dans  le  township. 

Q.  Cela  veut  dire  que  le  n°  3  d'après  le  plan  américain  devrait  être  au  nord  et  le 
n°  3  canadien  au  sud? — R.  Oui,  et  il  en  résulterait  une  sérieuse  erreur  si  ses  notes  de 
campagne  était  laissées  dans  cet  état  jusqu'à  ce  que  son  attention  fut  attirée  sur  le 
plan.     Naturellement  ceci  est  un  cas  exagéré. 

Q.  Est-ce  déjà  arrivé? — R.  Oui. 

Q.  Cette  erreur  est  arrivée  à  votre  connaissance? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  Mi.  Cameron  :  Au  sujet  de  l'erreur  dans  le  numérotage  des  sections  dans  un 
township,  à  qui  cela  est-il  arrivé? — R.  Dans  le  cas  de  M.  Allan. 

Q.  La  ligne  tirée  par  lui  a  été  finalement  rétablie,  n'est-ce  pas? — R.  Indubitable- 
ment, elle  a  été  finalement  rétablie. 

Q.  Quelle  est  cette  société  dite  Amtalgamaéed  Engineering ,  je  demande  ceci  sim- 
plement comme  renseignement? — R.  Une  société  formée  en  1898. 

Q.  Composée  de  qui? — R.  Les  premiers  promoteurs  furent  des  ingénieurs  de 
profession? — R.  Oui,  et  quelques  membres  de  la  Société  canadienne  des  Ingénieurs 
civils  et  quelques  autres. 
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Q.  Combien  y  a-t-il  de  membres  maintenant? — R.  Je  n'ai  pas  le  dernier  rapport, 
en  chiffres  ronds  à  peu  près  2,000. 

Q.  Elle  comprend  donc  une  grande  proportion  des  ingénieurs  du  Canada? — R. 
Eh  bien,  elle  comprend  une  grande  majorité  de  la  'Société  des  Ingénieurs  canadiens, 
c'est-à-dire  des  ingénieurs  civils. 

Q.  Pas  tous? — R.  Non,  pas  tous. 

Q.  Dites-vous  60  pour  100? — R.  Je  crois  que  c'est  plus  que  cela. 

Q.  Quelles  sont  les  relations  entre  la  société  canadienne  et  Y  Amalgamât  ed  Societyt 
— R.  Entre  les  deux  ? 

Q.  Oui  ? — R.  Elles  sont  en  bons  termes. 

Q.  Sont-elles  affiliées? — R.  Non,  monsieur,  mais  elles  se  proposent  de  le  devenir 

Q.  Qui  se  propose? — R.  Les  membres  de  l'Institut  fédéral  de 

Q.  De  VAmalgamàted  Society ? — R.  Oui,  monsieur,  l'objet  primitif  était  de  s'affi- 
lier avec  la  société  canadienne  de  Montréal. 

Q.  La  société  canadienne  a-t-elle,  à  votre  connaissance,  consenti  à  l'affiliation? — 
R.  Pas  officiellement  jusqu'à  présent. 

Q.  A-t-elle  refusé  jusqu'à  présent? — R.  Aucune  demande  n'a  été  faite. 

Q.  La  société  a-t-elle  manifesté  sa  détermination  de  ne  pas  s'affilier? — R.  Eh 
bien,  nous  n'avons  fait  aucune  offre.  Nous  attendons  que  nos  membres  soient  prêts  à 
voter  sur  la  question. 

Q.  Vous  vous  proposé  de  voter  s'il  y  a  de  l'opposition? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  découvert  aucune  objection? — R.  Non,  monsieur,  je  puis  vous 
dire  qu'en  premier  lieu  .la  société  canadienne  était  d'abord  exclusivement  composée 
d'ingénieurs  civils,  et  qu'elle  a  refusé,  de  même  que  la  société  américaine  d'ingénieurs 
civils,  de  prendre  des  ingénieurs  électriciens  et  mécaniciens,  et  nous  avons  décidé  de 
les  prendre.  A  la  dernière  session  de  la  société  canadienne,  on  a  décidé  d'avoir  une 
section  séparée  pour  la  mécanique  et  l'électricité. 

Q.  Dans  l'intervalle,  toutefois,  il  n'y  a  pas  encore  eu  d'affiliation? — R.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  Les  deux  sociétés  sont  entièrement  séparées  ?•  — R.  Entièrement  séparées. 

Q.  La  société  canadienne  est  beaucoup  plus  ancienne? — R.  Certainement,  la  plus 
ancienne  société  au  Canada. 

Q.  Sur  les  2,000  membres  de  VAmalgamàted  Society,  combien  y  en  a-t-il  qui  sont 
ingénieurs  civils? — R.  Je  ne  puis  le  dire  à  présent  d'une  manière  absolue,  mais  je 
crois  que  je  serais  exact  en  disant  de  500  à  600. 

Q.  De  500  à  600  ;  quelle  est  le  nombre  total  des  membres  de  la  société  canadienne  ? 
— R.  Autant  que  je  puis  me  rappeler,  d'après  la  liste  publiée  par  eux,  ils  sont  1,000. 

Q.  Vous  êtes  membre  de  la  société  canadienne? — R.  Non,  monsieur,  je  suis 
membre  de  l'Institut  Canadien  de  VAmalgamàted  Engineering. 

Q.  Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  devenir  membre  de  cette  société? — 
R.  Exactement  les  mêmes  conditions  que  pour  devenir  membre  de  la  société  cana- 
dienne, c'est-à-dire  que  votre  demande  doit  être  signée  par  5  membres  de  la  société 
pour  être  ce  que  l'on  appelle  membre  aîné. 

Q.  Quelle  est  la  différence  entre  un  membre  aîné  et  un  jeune  membre? — R.  Un 
jeune  membre  doit  avoir  servi  plus  de  5  ans  en  campagne,  l'aîné  une  année  de  plus 
que  cela. 

Q.  Alors  il  est  nécessaire  pour  devenir  membre  que  la  demande  soit  appuyée  par 
5  membres? — R.  Oui. 

Q.  En  règle?— R.  Oui. 

Q.  Les  mêmes  conditions  sont-elles  nécessaires  pour  les  ingénieurs  électriciens 
et  pour  les  mécaniciens? — R.  Oui,  dans  notre  société,  et  ils  ont  été  reconnus  par  la 
société  canadienne  à  sa  dernière  session. 

Q.  Y  a-t-il  des  membres  de  ces  professions  qui  sont  devenus  membres  de  la  société 
canadienne? — R.  Il  y  en  a  quelques-uns  qui  pratiquent  comme  ingénieurs  mécani- 
ciens et  ingénieurs  civils,  comme  M.  John  Gough,  d'Ontario,  qui  pratique  comme  ingé- 
nieur civil  et  comme  ingénieur  mécanicien. 

36a— 10£ 
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M.  Francis  S.  Busteed,  étant  assermenté: 

Par  le  Commissaire:    Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Francis  F.  Busteed. 

Par  M.  Mowat:  M.  Busteed,  cette  enquête  a  été  instituée  par  le  gouvernement 
pour  savoir  si  des  ingénieurs  américains  ont  été  employés  par  le  Grand-Tronc-Paci- 
que  lorsque  des  ingénieurs  canadiens  étaient  disponibles.  Combien  de  temps  avez- 
vous  été  ingénieur  de  profession? — R.  25  ans. 

Q.  Quel  emploi  occupez-vous  dans  le  moment? — R.  Sous-ingénieur  en  chef  sur 
le  C.C.P.,  sur  les  lignes  à  l'ouest  de  Port-Arthur. 

Q.  Je  vous  ai  appelé  dans  le  but  d'avoir  votre  manière  de  voir  comme  ingénieur 
connaissant  les  autres  praticiens  au  sujet  de  certains  noms.  Connaissez-vous  des 
ingénieurs  canadiens  de  capacité  et  de  réputation  qui  étaient  sans  emploi  en  mars 
dernier  et  qui  auraient  été  disponibles  pour  être  employés  sur  ce  chemin  de  fer  ce 
printemps? — H.  Oui,  M.  John  Irving,  Vancouver,  en  est  un. 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres? — R.  J.  A.  Pilsworth,  Kamloops,  C.-B. 

Q.  D'autres  encore? — R.  Non,  je  n'en  connais  pas  d'autres  disponibles  l'année 
dernière. 

Q.  Voici  une  liste  de  demandes,  peut-être  pourrez- vous  vous  rappeler  quelques- 
uns  d'entre  eux? — R.  J'en  connais  quelques-uns. 

Q.  Connaissez -vous  M.  H.  W.  D.  Armstrong,  d'Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  Un  homme  capable  qui  a  occupé  différents  emplois? — R.  Oui. 

Q.  E.  Berryman?— R.  Oui. 

Q.  C.  E.  Cartwright,  Vancouver? — R.  Oui,  il  a  travailé  pour  moi. 

Q.  Un  ingénieur  capable? — R.  Un  ingénieur  capable. 

Q.  Capable  de  prendre  un  emploi  dans  le  personnel? — R.  Oui. 

Q.  C.  F.  Dibblee,  Woodstock,  connaissez-vous  son  ouvrage? — R.  Je  le  connais 
personnellement  et  je  connais  son  ouvrage. 

Q.  E.  H.  Drury,  que  dites-vous  de  son  ouvrage? — R.  J'en  ai  tout  simplement  en- 
tendu parler. 

Q.  D.  O.  Lewis? — R.  Oh  oui,  je  connais  Lewis. 

Q.  A-t-il  fait  du  bon  travail? — R.  Oui. 

Q.  D'où  vient  Lewis? — R.  De  Saint-Thomas,  je  crois. 

Q.  Il  est  avec  Mackenzie  et  Mann  maintenant? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  en  a  d'autres  ici,  M.  Thomas  Turnbull,  qui  est  bien  connu? — R.  Oui. 

Q.  A  la  tête  de  sa  profession? — R.  Oui. 

Q.  Robert  Fowler? — R.  Oui,  je  le  connais. 

Q.  Gerald  Law? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Il  a  été  dit  ici  en  témoignage  devant  le  juge  qu'il  y  a  un  grand  nombre  d'em- 
plois d'ingénieurs  de  division  à  $4,000;  auraient-ils  été  considérés  par  les  ingénieurs 
canadiens  comme  une  aubaine,  selon  votre  connaissance  des  salaires  actuels? — R.  Cer- 
tainement. 

Par  le  Commissaire. — Ces  hommes  dont  vous  avez  donné  les  noms  auraient-ils 
été  capables  d'agir  comme  ingénieurs  de  division? — R.  Pas  tous. 

Q.  Qui? — R.  M.  Cartwright,  M.  Fuller,  M.  Turnbull  et  M.  Armstrong. 

Q.  Lewis? — R.  Non,  il  est  plus  jeune. 

Q.  Simplement  comme  sous-ingénieur? — R.  Il  est  capable  de  remplir  cet  emploi. 


James  Arthur  Hesketh,  étant  assementé: 

Par  le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  James  Arthur  Hesketh. 
Par  M.  Mowat. — Vous  étiez  dans  la  salle  quand  j'ai  expliqué  à  M.  Busteed  la 
-nature  de  cette  enquête,  et  vous  l'avez  comprise? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  un  ingénieur  de  quelques  années  d'expérience? — R.  Depuis  1886. 
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Q.  Gradué  du  collège  militaire  royal  et  maintenant  employé  sur  le  chemin  de 
fer  du  Pacifique  Canadien,  à  Winnipeg? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  en  mesure  de  nous  dire  si  vous  avez  connu  ou  non  des  ingénieurs 
durant  1903,  ou  depuis,  des  ingénieurs  canadiens  qui  auraient  été  disponibles  pour 
faire  partie  du  personnel  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Je  puis  difficilement  ré- 
pondre à  cette  question  sans  réfléchir  à  ce  que  l'on  attend  de  ma  part. 

Q.  Il  a  été  dit  que  l'emploi  d'ingénieur  de  division  valait  $4,000,  et  je  crois- 
qu'un  ingénieur  de  district  reçoit  environ  $2,400;  ces  salaires  auraient-ils  été  consi- 
dérés comme  une  aubaine  parmi  les  ingénieurs? — R.  Les  $4,000  auraient  été  consi- 
dérés tels. 

Q.  De  fait,  vous  ne  connaissez  personne  qui  aurait  refusé? — R.  Oh  non. 

Q.  M.  Sullivan  a  déclaré  qu'il  ne  recevait  pas  autant  que  cela,  et  il  occupe  un 
emploi  important? — R.  On  me  dit  que  M.  Sullivan  reçoit  plus;  je  l'ignore. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  vous  dites  que  ce  sont  des  aubaines? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  les  messieurs  mentionnés  par  M.  Busteed  ? — R.  R.  H.  W.  D. 
Armstrong? — R.  Oui. 

Q.  John  Armstrong? — R.  Non. 

Q.  Armour  ?! — R.  Je  l'ai  connu  en  1887,  en  charge  d'ouvrage  pour  le  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique. 

Q.  Son  ouvrage  était-il  bon? — R.  Il  était  en  charge  du  tracé. 

Q.  Assez  bon  pour  avoir  charge  d'une  équipe  de  tracé? — R.  Oui. 

Q.  M.  C.  M.  Arnold? — R.  J'ai  connu  un  Arnold  en  charge  de  la  construction, 
mais  je  ne  connais  pas  ses  prénoms. 

Q.  Beaudry? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Berryman,  c'est  un  homme  capable? — R.  Se  faisant  un  peu  vieux,  mais  il 
occupa  de  bons  emplois. 

Q.  E.  H.  Drury?— R.  Oui. 

Q.  C.  E.  Cartwright? — R.  Je  l'ai  connu. 

Q.  M.  Malhiot? — R.  Je  le  conais  personnellement;  j'ignore  quel  emploi  il  occu- 
pait. 

Q.  M.  Thomas  Turnbull?— R.  Oui. 

Q.  De  haute  réputation? — R.  Oui. 

Q.  Robert  Fowler? — R.  Oui,  il  est  employé  au  tunnel. 

Q.  Le  connaissiez-vous  l'an  dernier;  il  était  sans  emploi? — R.  Je  ne  sais  s'il  était 
employé  ou  non. 

Q.  C.  B.  Smith? — R.  Il  était  aux  Chutes-Niagara. 

Q.  Y  a-t-il  quelques-uns  de  ces  hommes  capables  de  prendre  un  emploi  responsa-^ 
ble  parmi  le  personnel  des  ingénieurs? — R.  H.  W.  D.  Armstrong  a  été  ingénieur  de 
division  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien,  Drury  a  occupé  le  même  emploi; 
M.  Fowler,  M.  Turnbull,  tous  ces  hommes  sont  capables. 

Q.  D'après  votre  connaissance  des  salaires  donnés,  $4,000  par  année  auraient  été 
de  nature  à  les  tenter  tous  et  chacun  d'eux  ? — R.  Certainement. 


B.  B.  Kelliher,  étant  assermenté: 

Le  Commissaire:  Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Bartholomew  B.  Kelliher. 

Q.  Comment  épelez-vous  votre  nom? — R.  K-e-1-l-i-h-e-r. 

Q.  Vous-êtes  ingénieur  civil? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  votre  expérience? — R.  17  ans. 

Q.  Où  avez-vous  pratiqué  votre  profession? — R.  La  première  année,  Irlande; 
depuis  lors  aux  Etats-Unis  et  au  Mexique,  peu  de  temps  au  Mexique. 

Q.  Quelle  était  la  ligne  de  chemin  de  fer  sur  laquelle  vous  étiez  employé  aux 
Etats-Unis? — R.  La  ligne  connue  sous  le  nom  de  Denver  North  Western  Pacific  Bail- 
way,  une  ligne  de  Denver  à  Salt-Lake-City. 
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Q.  Vous-êtes  né  en  Irlande? — R.  Oui. 

Q.  C'est  là  que  vous  avez  commencé  à  exercer  votre  profession? — R.  Oui. 
Q.  Vous  êtes  gradué? — R.  De  l'université  de  Dublin. 
Q.  Quand  êtes- vous  arrivé  en  Amérique? — R.  En  1887. 

Q.  Vous-êtes  en  Amérique  depuis  ce  temps,  aux  Etats-Unis? — R.  Oui,  et  à  peu 
près  3  mois  au  Mexique. 

Q.  Quand  êtes-vous  atrrivé  au  Canada? — R.  Je  suis  arrivé  à  Montréal  le  2  jan- 
vier 1904. 

Q.  D'où? — R.  Je  venais  de  Délias,  Texas. 

Q.  C'est  de  là  que  vous  venez  d'arriver? — R.  Oui. 

Q.  Que  faisiez-vous  en  décembre  dernier? — R.  J'ai  démissionné  sur  le  chemin  de 
fer  Denver. 

Q.  Le — ? — R.  J'ai  démissionné  sur  le  chemin  de  Denver,  et  j'ai  pris  une  vacance. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  démissionné? — R.  J'ai  démissionné  pour  voir  si  je  pourrais 
obtenir  de  l'emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacinique.  C'était  mon  espoir,  mais  la  raison 
en  était  que  je  ne  pouvais  pas  m'arranger  longtemps  avec  l'administration  de  la  ligne 
et  je  prévoyais  des  difficultés. 

Q.  Quel  salaire  receviez-vous  ? — R.  $250  par  mois  et  mes  dépenses. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  resté  sur  ce  chemin? — R.  8  mois. 

Q.  Quel  avantage  y  avait-il  pour  vous  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  A  peu 
près  vers  le  temps  où  les  travaux  ont  commencé,  M.  Stephens  m'a  écrit  pour  me  de- 
mander si  j'accepterais  la  proposition  de  travailler  pour  le  Grand- Tronc-Pacifique  à 
raison  de  $175  par  mois,  et  j'ai  répondu  que  non.  J'ai  alors  décidé  de  démissionner 
le  1er  décembre,  et  vu  les  proportions  gigantesques  des  travaux  au  Canada,  à  en  juger 
par  les  appréciations  des  journaux,  je  me  suis  décidé  à  venir  au  Canada. 

Q.  Avez  vous  écrit  à  M.  Stephens  avant  de  venir  au  Canada.  R.  Oui,  en  décem- 
bre, lui  disant  que  je  viendrais  le  voir  en  janvier. 

Q.  A-t-il  répondu? — R.  Tl  répondit  qu'il  n'avait  rien  en  vue  dans  le  moment, 
mais  qu'il  serait  heureux  de  me  voir,  et  que  si  l'occasion  s'en  présentait,  il  serait  heu- 
reux de  me  donner  de  l'ouvrage. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand? — R.  A  la  fin  de  janvier  dernier.  Je  ne  suis  pas 
certain  au  sujet  de  la  date. 

Q.  Depuis  quand  connaissez-vous  M.  Stephens? — R.  Je  le  connais  depuis  1890. 

Q.  Etiez-vous  sur  le  même  chemin  que  lui? — R.  Oui. 

Q.  Le  Northern-Pacific  ou  le  Santa-Fé? — R.  Le  Northern-Pacific. 

Q.  Quel  emploi  occupait-il  là  alors? — R.  Quand  j'ai  d'abord  connu  M.  Stephens, 
il  agissait  comme  principal  sous-ingénieur  en  charge  de  l'extrémité  ouest  du  North- 
ern-Pacific. 

Q.  Quel  était  votre  emploi? — R.  Mon  emploi  était  celui  d'ingénieur  local. 

Q.  Etiez-vous  sous  ces  ordres? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  été  naturalisé  comme  citoyen  américain? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  L' avez-vous  jamais  été? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  citoyen  américain? — R.  Je  suis  encore  sujet  britannique. 

Q.  Maintenant,  que  faisiez-vous  à  Dallas,  Texas? — R.  J'y  suis  allé  tout  simple- 
ment en  promenade. 

Q.  Avant  cela,  y  demeuriez-vous  ? — R.  Je  n'ai  jamais  demeuré  là. 

Q.  Où  demeuriez-vous  aux  Etats-Unis? — R.  A  Tacoma,  à  Denver  et  à  Salt-Lake- 
€ity. 

Q.  Dans  ces  trois  Etats? — R.  Oui,  Tacoma,  Washington;  Denver,  Colorado;  Salt- 
Lake-City,  Utah,  et  pendant  6  ans  à  Pocatello,  Idaho. 

Q.  En  4  endroits? — R.  Pendant  la  plus  longue  période  de  résidence.  Quand 
nous  étions  à  travailler  au  dehors,  nous  n'avions  aucune  résidence  particulière. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'il  faut  faire  pour  devenir  citoyen  américain? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  en  êtes  jamais  informé? — R.  Jamais. 

Q.  De  sorte  que  si  je  m'informais  aux  Etats-Unis,  est-ce  que  les  archives  m'indi- 
queraient si  vous  êtes  citoyen  américain  ou  non? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 
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Q.  Quelqu'un  vous  a-t-il  jamais  sollicité  à  devenir  citoyen  américain? — R.  Non. 
Je  n'ai  jamais  eu  l'occasion  de  le  devenir,  je  n'ai  jamais  désiré  changer  de  nationalité, 
et  pendant  mon  séjour  aux  Etats-Unis  je  ne  me  suis  jamais  aperçu  que  ma  nationalité 
et  ma  religion  faisaient  une  différence  ou  nuisaient  à  mon  travail. 

Q.  Et  vous  n'avez  jamais  voté? — R.  Non,  jamais. 

Q.  Vous  devez  avoir  connu  leur  politique? — R.  J'allais  d'un  endroit  à  l'autre,  et 
ne  me  suis  jamais  intéressé  à  la  politique. 

Q.  Vous  avez  été  mis  en  charge  de  l'équipe  n°  10? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  était  votre  préposé  au  théodolite? — R.  M.  Bull. 

Q.  Quand  a-t-il  été  engagé  ? — R.  Il  a  été  engagé  vers  la  fin  de  janvier  de  cette 
année,  lorsque  l'équipe  a  été  organisée. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  De  Winnipeg.  Je  suis  parti  de  Winnipeg  une  semaine 
avant  l'équipe,  pour  rencontrer  M.  Kyle. 

Q.  Où?— R.  A  Langenberg,  T.N.-O. 

Q.  M.  Bull  est  venu  tard? — R.  4  ou  5  jours  après. 

Q.  Connaissez-vous  sa  nationalité  ? — R.  Il  m'a  dit  qu'il  était  Canadien,  d'Ontario. 

Q.  Quelle  partie  d'Ontario? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Qui  était  dessinateur  à  cet  endroit? — R.  Dessinateur,  le  premier  dessinateur 
était  J.  A.  Green. 

Q.  Quand  a-t-il  été  nommé? — R.  Vers  le  15  du  mois  dernier. 

Q.  Le  15  mai?— R.  Oui. 

Q.  Qui  l'a  nommé?— R.  Moi. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  Des  Etats-Unis.     Il  venait  de  Salt-Lake-City. 

Q.  L'avez-vous  connu  à  cet  endroit? — R.  Je  le  connais  depuis  à  peu  près  15  ans. 

Q.  Est-ce  un  très  bon  employé  ? — R.  Oui,  depuis  deux  ans,  si  je  suis  bien  informé, 
il  a  touché  $175  par  mois  comme  chef  d'une  équipe  de  tracé,  et  pendant  à  peu  près  5 
ans  comme  sous-ingénieur  au  service  du  Union-Pacific,  ce  qui  lui  aurait  donné  droit 
à  un  emploi  permanent  de  $100  par  mois  et  ses  dépenses. 

Q.  Sur  le  chemin  de  fer  de  Tacoma? — R.  Sur  la  ligne  d'Orégon,  à  l'extrémité 
ouest. 

Q.  A  Pocatello?— R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  écrit  de  venir? R.  Oui,  je  lui  ai  écrit  vers  le  10  ou  le  15  de 

mai  dernier. 

Q.  Quel  avantage  lui  avez-vous  offert? — R.  L'emploi  de  dessinateur  à  $75  par 
mois.     Il  était  alors  sans  emploi. 

Q.  Il  ne  faisait  rien  quand  vous  l'avez  engagé? — R.  Non;  il  s'adressait  à  moi  de 
temps  à  autre  pour  le  recommander  aux  ingénieurs  des  Etats-Unis. 

Q.  Il  s'adressait  à  vous? — R.  Oui. 

Q.  Vous  lui  avez  offert  l'emploi? — R.  Oui. 

Q.  Est-il  citoyen  américain? — R.  Je  n'en  suis  pas  certain,  je  suis  d'opinion  qu'il 
l'est  et  qu'il  est  né  aux  Etats-Unis. 

Q.  Quel  âge  a-t-il? — R.  A  peu  près  40  ans. 

Q.  Savez-vous  comment  il  vote,  républicain  ou  démocrate  ? — R.  Je  n'ai  jamais 
causé  politique  avec  lui. 

Q.  Vous  savez  qu'il  y  a  là  deux  partis?  Qui  est  votre  niveleur? — R.  Lorsque  je 
suis  parti  l'équipe  n'était  pas  pleinement  organisée,  et  l'emploi  n'était  pas  donné,  mais 
il  devait  probablement  l'être  à  Green.  Je  l'ai  promu  de  l'emploi  de  dessinateur  à 
celui  de  niveleur,  et  j'aurais  probablement  donné  l'emploi  de  dessinateur  à  F.  W.  Fink. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  Des  Etats-Unis. 

Q.  Que  faisait-il  là? — R.  Pendant  plusieurs  années  il  a  été  mineur;  avant  cela 
il  a  été  employé  sur  le  chemin  de  fer  Union-Pacific;  pendant  un  an  ou  plus  il  a  été  à 
la  tête  d'une  équipe;  et  durant  les  6  ou  8  derniers  mois  il  a  été  dessinateur  d'une 
équipe  de  tracé  aux  Etats-Unis. 

Q.  L'avez-vous  engagé  à  venir  au  Canada? — R.  Oui. 
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Q.  Pour  quelle  raison? — R.  La  raison  pour  laquelle  j'ai  fait  venir  ces  deux 
hommes  c'est  que  j'avais  demandé  à  M.  Kyle  un  dessinateur  qui  pourrait  faire  d'autres 
travaux,  et  qu'il  m'avait  envoyé  un  enfant;  j'ai  su  par  lui  qu'il  n'avait  jamais  fait  de 
travail  de  ce  genre,  jamais  fait  de  dessin,  et  ne  connaissait  rien  de  tout  cela. 

Q.  Est-ce  McGuire?— R.  Oui. 

Q.  Il  vous  a  envoyé  McGuire  ? — R.  Oui.  Je  me  suis  adressé  à  M.  Kyle  pour 
avoir  un  homme  avant  de  quitter  Winnipeg;  il  me  l'a  envoyé,  et  je  l'ai  renvoyé  par 
le  prochain  train.  Voici  un  exemple  des  aptitudes  de  cet  homme:  il  demandait  si 
un  mille  ne  consistait  pas  en  2,500  pieds  ? — J'ai  demandé  à  M.  Kyle,  dans  le  temps,  un 
dessinateur,  et  il  m'en  a  cherché  un,  écrivant  à  deux  ou  trois  personnes  pour  leur 
offrir  des  avantages. 

Q.  A  qui  a-t-il  écrit? — R.  Je  ne  sais  pas.  Je  crpis  qu'il  a  écrit  à  M.  Fink  et  à 
M.  Green.  Ces  deux  hommes  sont  venus  sans  répondre,  et  je  les  ai  eus  au  camp  jus- 
qu'à il  y  a  trois  ou  quatre  jours. 

Q.  M.  Fink  est-il  Américain? — R.  Je  crois  qu'il  l'est. 

Q.  Quel  âge  a-t-il? — R.  A  peu  près  40  ans. 

Q.  Quand  a-t-il  été  engagé? — R.  En  mai. 

Q.  Vers  le  15  mai? — R.  Il  est  venu  sur  réception  de  cette  lettre. 

Q.  Vers  quel  temps? — R.  Au  commencement  de  mai. 

Q.  Il  est  venu  pour  toute  réponse  à  cette  lettre? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  son  topographe  ?— R.  P.  T.  Gill. 

Q.  D'où?— R.  De  l'Irlande. 

Q.  Il  est  venu  directement  ici? — R.  Pour  travailler  pour  moi  aux  Etats-Unis,  iî 
y  a  à  peu  près  trois  ans. 

Q.  En  Irlande?— R.  Dans  l'Idaho. 

Q.  Est- il  retourné  dans  l'Idaho  depuis? — R.  Non,  dans  le  Colorado  jusqu'à  il  y 
a  trois  ou  quatre  mois. 

Q.  Comment  est-il  venu  ici? — R.  Je  lui  ai  écrit  de  venir. 

Q.  Quand  cela? — R.  Le  mois  dernier. 

Q.  Est-il  citoyen  américain? — R.  Non. 

Q.  Etês-vous  sûr  de  cela? — R.  Oui. 

Q.  S'est-il  fait  naturaliser  depuis? — R.  Non. 

Q.  Quel  est  votre  porte-mire  ? — R.  Mon  porte-mire  se  nomme  Hanna. 

Q.  Quand  est-il  venu? — R.  Il  est  venu  avec  la  première  équipe  de  Winnipeg. 

Q.  De  quelle  nationalité  est-il  ? — R.  Il  est  né  en  Angleterre,  et  l'on  me  dit  qu'il  a 
toujours  demeuré  au  Canada  depuis. 

Q.  M.  Fink  recevait  $110  par  mois  dans  son  premier  emploi,  et  $100  dans  le 
dernier.  Que  recevait-il  quand  vous  l'avez  engagé? — R.  Rien;  il  était  sans  emploi, 
et  il  m'avait  écrit  deux  ou  trois  fois  depuis  un  mois  ou  deux. 

Q.  Que  faisait  M.  Gill  quand  vous  l'avez  engagé? — R.  Gill  était  préposé  au  théo- 
dolite à  $100  par  mois. 

Q.  Que  faisait-il  quand  vous  l'avez  engagé  ici  ? — R.  Il  est  venu  directement  de 
cet  endroit. 

Q.  A  $100  par  mois?— R.  Oui. 

Q.  Pourquoi? — R.  Il  était  très  désireux  de  travailler  avec  moi.  Quand  j'avais 
une  occasion  de  l'instruire  d'aucune  façon,  je  l'ai  toujours  fait. 

Q.  Myers  est-il  Américain? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Je  vois  qu'il  a  été  engagé  le  20  avril  1904? — R.  A  peu  près  vers  ce  temps.  Il 
est  resté  à  peu  près  deux  semaines. 

Q.  Vous  a-t-on  envoyé  un  grand  nombre  d'hommes  comme  cela? — R.  Non. 

Q.  Vous  souvenez-vous  du  jeune  Meddaugh? — R.  Oui. 

Q.  M.  Kyle  vous  l'a  envoyé? — R.  Oui. 

Q.  Est-il  encore  avec  vous? — R.  Non. 

Q.  Quel  était  son  emploi? — R.  Bûcheron,  ou  tout  autre  chose  de  ce  genre. 
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Q.  Quels  gages  avait-il? — R.  $40  par  mois. 

Q.  Combien  de  temps  est-il  resté  là? — R.  A  peu  près  deux  semaines,  moins  qu'un 
mois. 

Q.  Etait-il  Américain? — R,. .Je  l'ignore. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Vous  rappelez-vous  C.  E.  Mills? — R.  Non. 

Q.  Il  n'était  pas  de  votre  équipe? — R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas  maintenant. 

Q.  Quels  frais  de  transport  vous  ont  été  alloués  lorsque  vous  êtes  venu  des  Etats- 
Unis? — R.  Aucuns. 

Q.  Aucuns? — R.  Non. 

Q.  Rien  de  Montréal? — R.  Oui,  j'ai  eu  mes  billets  de  transport  de  Montréal  à 
Winnipeg  pour  me  présenter  chez  M.  Kyle. 

Q.  Et  vos  billets  de  transport  de  Winnipeg  au  camp? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  M.  W.  C.  Campbell,  aide-topographe? — R.  Non. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  pas  été  envoyé  par  M.  Kyle? — R.  Non;  oh  oui,  il  est  à  l'ouvrage» 

Q.  Savez-vous  d'où  il  vient? — R.  Oui. 

Q.  L'avez-vous  vu? — R.  Oui;  il  est  venu  au  camp  au  moment  où  j'allais  partir. 

Q.  Et  M.  H.  E.  Howe? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  nom. 

Q.  C'est  un  bûcheron  apparemment,  d'après  le  rapport? — R.  Je  crois  que  c'est 
depuis  mon  départ. 

Q.  Combien  avez- vous  d'hommes? — R.  A  peu  près  12  dans  le  temps. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Allan? — R.  Oui. 

Q.  De  l'autre  côté  ?— R.  Non. 

Q.  Savez-vous  quelle  est  sa  nationalité  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  eu  de  conversation  avec  lui  à  ce  sujet? — R.  Non,  jamais. 

Q.  Quand  pensez-vous  retourner  au  camp? — R.  Dans  un  ou  deux  jours. 

Q.  Vous  avez  essayé  d'amener  ici  ces  gens-là,  mais  vous  n'avez  pas  réussi.  Croyez- 
vous  que  vous  puissiez  les  faire  venir  dans  l'espace  d'environ  10  jours? — R.  Cela  dé- 
pendra des  instructions  que  je  recevrai. 

Q.  Peut-on  s'y  rendre  dans  ce  laps  de  temps? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  le  meilleur  moyen  de  vous  laisser  savoir  quand  faire  descendre  les 
hommes?     Par  télégramme? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  avant  que  vous  puissiez  arriver  à  Winnipeg? — R.  Si  vous 
écriviez,  il  vous  faudrait  mettre  la  lettre  à  la  poste  à  Winnipeg  une  semaine  d'avance,, 
vu  que  nous  n'allons  pas  chercher  le  courrier  tous  les  jours. 

Q.  Je  voudrais  que  vous  vous  occupiez  de  cela.  J'aurai  besoin  de  M.  Green,  de 
M.  Fink,  de  M.  Gill  et  de  M.  Allan? — R.  M.  Allan  s'en  retourne  aussitôt  qu'il  pourra 
être  remplacé. 

Q.  Il  retourne  à  Winnipeg? — R.  Aussitôt  que  je  retournerai  il  ira  au  bureau 
principal. 

Q.  Vous  rappelez-vous  maintenant  M.  Meddaugh?  Connaissez- vous  ses  aptitu- 
des?— R.  Il  est  comme  tout  autre  jeune  homme  sans  expérience.  Il  y  a  généralement 
trois  ou  quatre  de  ces  jeunes  gens  dans  une  équipe. 

Q.  Dans  le  but  d'apprendre? — R.  Oui. 

Le  Commissaire:     C'est  tout,  M.  Kelliher. 

M.  Cameron  :     Votre  salaire  actuel  est  de  $175  par  mois  ? — R.  Oui. 
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Edmonton,  13  juin  1904,  Hôtel  de  ville,  2  p.m. 
La  commission  reprend  sa  séance  : 
Présent,,  Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire. 

Présent,  H.  M.  Mowat,  C.R.,  avocat  du  gouvernement,  C.  W.  Cross,  avocat  du 
Grand-Tronc-Pacifique. 

Son  Honneur  le  juge  Winchester  lit  la  commission. 

M.  Mowat:  Votre  Honneur,  je  comparais  pour  le  gouvernement  du  Canada, 
ayant  reçu  instruction  de  venir  devant  la  commission  dans  le  but  de  surveiller  la  pro- 
cédure au  nom  du  gouvernement  et  de  contre-interroger  au  besoin  les  témoins  pour  le 
compte  du  gouvernement,  et  d'assigner  des  témoins.  M.  Cross  comparaît  pour  le 
Grand-Tronc-Piacifique.  Le  gouvernement  a  introduit  dans  les  statuts  une  loi  à 
l'effet  de  restreindre  l'importation  et  l'emploi  des  aubains,  et  le  gouvernement,  dési- 
reux de  protéger  les  travailleurs  canadiens,  tient  à  ce  que  les  articles  de  cette  loi  ne 
soient  pas  violées.  Voilà  la  raison  pour  laquelle  j'ai  instruction  de  comparaître  comme 
avocat.  Je  désire  faire  savoir  que  je  demeure  à  l'hôtel  Alberta,  où  je  serai  heureux 
àe  voir  toute  personne  pouvant  fournir  des  renseignements  relatifs  aux  questions  qui 
doivent  être  étudiées  ici,  et  pour  faciliter  à  Votre  Honneur  la  tâche  qui  consiste  à 
faire  une  enquête  prompte  et  efficace. 


M.  Cassius  C.  Van  Arsdol  est  assermenté: 

Le  Commissaire:     Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Cassius  C.  Van  Arsdol. 

Q.  Quel  est  votre  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Ingénieur  de  divi- 
sion. 

Q.  Pour  quelle  division? — R.  Pour  les  trois  divisions  connues  sous  le  nom  de 
Prairie  Occidentale,  Versant  Oriental  et  divisions  des  Montagnes. 

Q.  Où  commencent-elles? — R.  A  partir  de  Prince- Albert  en  allant  vers  l'ouest. 

Q.  Alors  la  division  de  M.  Kyle  est  à  l'est  de  cela? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  en  charge  de  cette  division? — R.  Depuis  à 
peu  près  le  1er  décembre  j'ai  été  en  charge  des  deux  divisions  à  l'est  des  travaux 
actuels.    J'ai  pris  charge  de  la  division  des  Montagnes  à  la  fin  d'août. 

Q.  La  Prairie  Occidentale  et  le  Versant  Oriental  ont  été  ajoutés  à  votre  ouvrage? 
— R.  Oui. 

Q.  Quand  vous  aviez  charge  de  la  partie  ouest  de  votre  ouvrage,  vos  quartiers 
généraux  étaient  à  Victoria,  C.B.? — R.  Oui,  à  Victoria,  C.-B. 

Q.  Et  vous  êtes  entré  en  fonctions  en  août  ? — R.  Vers  la  fin  d'août  1903. 

Q.  Vous  connaissez  bien  M.  Kyle,  je  présume? — R.  Oui,  monsieur,  je  le  connais 
bien. 

Q.  Depuis  combien  d'années  le  connaissez-vous? — R.  Je  le  connais  personnelle- 
ment depuis  peut-être  six  ou  sept  ans. 

Q.  Avez-vous  connu  M.  Stephens,  le  sous-ingénieur  en  chef  du  réseau? — R.  Je 
ne  connaissais  pas  personnellement  M.  Stephens,  et  je  ne  l'avais  rencontré  qu'une  fois 
avant  de  venir  ici,  je  lui  ai  été  présenté. 

Q.  Il  y  a  plusieurs  années  de  cela  ? — R.  Je  connaissais  M.  Stephens  de  réputation, 
j'en  avais  entendu  parler. 

Q.  Quand  vous  a-t-on  proposé  d'accepter  un  emploi  sur  ce  chemin? — R.  Vers 
le  1er  juillet. 

Q.  Juillet  dernier? — R.  Oui. 
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Q.  Qui  vous  a  proposé  cela? — R.  M.  Stephens.  Si  vous  voulez  bien  me  per- 
mettre de  corriger  un  renseignement  au  sujet  de  mon  emploi  présent 

Q.  Cette  proposition  était  relative  à  votre  emploi? — R.  Oui. 

Q.  Toutefois,  avant  cela,  en  mars  1903,  on  vous  a  offert  un  emploi  sur  chemin? 
— R.  M.  Kyle  m'en  a  parlé  avant  cela,  et  ne  me  rappelle  pas  la  date  exacte.  Je  lui  ai 
dit  que  je  n'accepterais  pas  l'emploi. 

Q.  De  quel  emploi  parlait-il  en  mars  1903  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  M.  Stephens  a  télégraphié  à  M.  Kyle,  le  12  mars  1903,  lui  disant:  "Pouvez- 
vous  avoir  Van  Arsdol  comme  adjoint  à  $175  et  ses  dépenses  ".  Etait-ce  là  la  situa- 
tion?— R.  C'est  ce  que  m'a  dit  M.  Kyle,  que  je  pourrais  être  employé  à  $175,  et  j'ai 
refusé. 

Q.  Où  demeuriez-vous  dans  le  temps? — R.  J'avais  un  bureau  à  Hoquiam, 
Washington.     J'avais  charge  de  l'extrémité  nord-ouest  du  Northern-Pacific. 

Q.  M.  Kyle  était  aussi  sur  Northern-Pacific  dans  le  temps? — R.  Il  était  ingé- 
nieur de  division  dans  le  service  de  construction. 

Q.  Etiez-vous  ingénieur  de  division? — R.  J'étais  connu  comme  sous-ingénieur  de 
construction. 

Q.  Quel  était  alors  votre  salaire? — R.  $175  par  mois  et  les  dépenses,  y  compris 
pension. 

Q.  De  sorte  que  cette  offre  de  $175  et  les  dépenses  n'était  pas  aussi  avantageuse 
que  celle  que  vous  occupiez,  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  vous  n'avez  pas  accepté 
l'emploi? — R.  Oui. 

Q.  Alors  en  juillet  1905  avez-vous  demandé  un  emploi  sur  le  chemin? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Quel  moyen  a-t-on  employé  pour  vous  faire  savoir  qu'il  y  avait  un  emploi 
xme  vous  pourriez  obtenir? — R.  J'ai  reçu  un  télégramme  de  M.  Stephens  m'offrant — 

Q.  Vous  rappeliez- vous  si  ce  télégramme  est  le  suivant: 

"  Montréal,  30  juin  1903. 

"  Il  se  peut  que  je  puisse  vous  offrir  un  emploi  comme  celui  de  Kyle.  Si  vous 
•êtes  en  mesure  d'accepter,  quand  pourriez-vous  venir  ?  " 

(Signé)     J.  R.  STEPHENS." 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Le  3  juillet,  vous  avez  télégraphié  à  M.  Stephens  de  Lewiston  :  "  J'accepterai 
si  vous  le  désirez.  Je  puis  quitter  après1  avoir  donné  avis  dix  ou  quinze  jours  d'avance. 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  le  14  juillet  1903,  M.  Stephens  vous  télégraphiait:  "Très  bien,  je  vous 
offrirai  les  mêmes  conditions  qu'à  M.  Kyle,  pourvu  que  vous  puissiez  vous  arranger 
amicalement  avec  Darling.     Télégraphiez  la  date  où  vous  pourrez  venir  "  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  est  M.  Darling? — R.  L'ingénieur  en  chef  du  Northern-Pacific. 

Q.  Etiez-vous  tenu  d'obtenir  de  M.  Darling  un  congé  d'absence  avant  de  partir? — 
R.  C'est  là  une  affaire  de  courtoisie  entre  ingénieurs  et  la  direction  des  chemins  de  fer. 

Q.  Comment  étiez-vous  payé,  au  mois  ou  à  l'année? — R.  Au  mois. 

Q.  Par  conséquent,  il  vous  était  nécessaire  de  donner  avis  d'un  mois  avant  de 
faire  des  arrangements  pour  partir? — R.  Non,  monsieur,  nous  restons  tant  que  nos 
-services  sont  satisfaisants;  autrement,  on  peut  y  mettre  fin  en  tout  temps. 

Q.  Sans  avis  préalable? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Mais  vous  avez  jugé  bon  d'arranger  les  choses  avec  M.  Darling  avant  de  partir  ? 
— R.  J'ai  toujours  fait  de  même  avec  les  compagnies  où  j'étais  employé. 

Q.  Alors  vous  vous  êtes  arrangé  à  la  satisfaction  de  M.  Darling? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Et  le  20  juillet  1903  vous  avez  télégraphié  à  M.  Stephens  comme  suit  :  "  J'ai 
conclu  des  arrangements  me  permettant  de  partir  vers  le  1er  août.  Veuillez  mie 
doner  vos  ordres  "  ? — R.  Oui. 
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Q.  Avant  l'envoi  de  ce  télégramme,  toutefois,  je  trouve  un  télégramme  daté  le  1T 
juillet  1903,  de  vous  à  M.  Stephens,  comme  suit  :  "  J'ai  télégraphié  à  Darling,  et  je 
vous  informerai  de  la  date  de  mon  départ."  Je  crois  que  c'est  avant  d'avoir  accepté 
que  vous  avez  envoyé  ce  télégramme? — R.  Oui. 

Q.  Puis  le  23  juillet  M.  Stephens  vous  télégraphie:  "Très  bien,  je  vous  télégra- 
phierai plus  tard  pour  vous  dire  où  vous  présenter."  Vous  avez  reçu  le  télégramme? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  le  23  juillet  1903  il  vous  télégraphie  de  nouveau  :  "  Veuillez  vous  présenter 
à  Winnipeg  aussitôt  que  possible  et  en  avertir  ce  bureau.  J'ai  retenu  l'emploi  de 
commis  en  chef? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  qu'avez-vous  fait  après  cela? — R.  Je  suis  allé  à  Winnipeg. 

Q.  Vous  êtes  venu  à  Winnipeg  de  Hoquiam? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  êtes  arrivé  à  Winnipeg,  je  crois,  le  8  ou  le  9  août? — R.  Oui. 

Q.  Comment  vous  a-t-on  procuré  vos  billets  de  transport? — R.  J'avais  mes  billets 
sur  le  Northern-Pacific. 

Q.  Pour  vous-même? — R.  J'avais  un  billet  annuel,  et  ne  me  suis  servi  que  de  ce 
billet. 

Q.  Où? — R.  Jusqu'à  la  ligne  canadienne,  immédiatement  au  sud  de  Winnipeg. 

Q.  Puis  vous  êtes  venu  à  vos  propres  frais  de  là  à  Winnipeg? — R.  J'ai  acheté  un 
billet  et  je  crois  l'avoir  envoyé. 

Q.  Vous  avez  été  remboursé  pour  ce  billet? — R.  Je  n'en  suis  pas  certain,  mais  je 
le  crois.     Ce  n'était  que  $1.50. 

Q.  Etiez-vous  citoyen  américain  lorsque  vous  avez  été  engagé  par  M.  Stephens? 
R.  Oui. 

Q.  Et  vous  êtes  encore  citoyen  américain? R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  connaissez-vous  M.  McNeill,  ingénieur  de  district? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Il  était  ici  quand  vous  êtes  venu  ? — R.  Il  était  ici  comme  ingénieur  de  district. 

Q.  Comme  ingénieur  de  district? — R.  Oui. 

Q.  De  quel  district  est-il  en  charge? — R.  Il  est  en  charge  de  toutes  les  équipes 
de  ce  côté-ci  de  l'embranchement  de  Prince-Albert,  c'est-à-dire  du  travail  sur  la  divi- 
sion occidentale  de  la  prairie  et  de  la  division  du  versant  oriental. 

Q.  Quel  autre  encore  était  ici  quand  vous  êtes  venu? — R.  M.  McEdward. 

Q.  Quel  emploi  occupai t-il? — R.  Il  était  commis  pour  M.  McNeill. 

Q.  Connaissiez-vous  M.  McNeill  avant  de  venir  ici? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  citoyen  américain  ou  non? — R.  Je  crois  qu'il  l'est. 

Q.  Et  M.  McEdward? — R.  Je  crois  qu'il  est  Canadien.    Il  est  présent,  lui  aussi. 

Q.  Connaissez-vous  M.  B.  B.  Kelliher? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Il  est  l'un  des  sous-ingénieurs  à  l'est  d'ici  ? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Il  est  dans  votre  division? — R.  Non. 

Q.  Quelles  équipes  avez-vous  dans  votre  division? — R.  J'ai  les  équipes  13,  14,  15, 
1G,  17  et  18. 

Q.  De  l'équipe  13  à  l'équipe  18  inclusivement? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  qui  est  en  charge  de  l'équipe  13? — R.  C.  W.  Stuart. 

Q.  Qui  l'a  engagé? — R.  Je  ne  sais  pas,  il  était  là  quand  je  suis  arrivé. 

Q.  Son  équipe  était  formée  alors  comme  elle  l'est  aujourd'hui? — R.  Elle  était 
complète.     Il  y  a  eu  des  changements  dans  certaines  équipes. 

Q.  Savez-vous  qui  a  organisé  cette  équipe? — R.  Je  n'en  suis  pas  certain,  mais  je 
crois  que  c'est  M.  Kyle,  et  je  crois  qu'elle  a  été  organisée  sous  sa  direction. 

Q.  Avez-vous  demandé  un  relevé  de  chacune  de  ses  équipes  de  la  part  du  sous- 
ingénieur  dirigeant  avec  les  noms  et  la  nationalité  des  membres  de  chaque  équipe? — 
R.  Oui,  je  l'ai  fait. 

Q.  Avez-vous  ces  relevés? — R.  Je  crois  que  nous  les  avons  dans  le  bureau,  cepen- 
dant nous  n'avons  pas  encore  reçu  certains  relevés. 
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Q.  Avez-vous  transmis  ces  relevés  ou  copie  de  ces  relevés  à  M.  Stephens? — R.  Je 
crois  que  nous  l'avons  fait.    Nous  n'avons  pas  eu  celui  de  M.  Hislop. 

Q.  Vous  n'avez  pas  ceux  des  équipes  17  ou  18,  qui  sont  celles  de  M.  Hislop? — 
R.  C'est  l'équipe  n°  11. 

Q.  Alors  vous  avez  eu  les  relevés  des  numéros  13,  15  et  16  ? — R.  Oui,  et  aussi  celui 
de  M.  Going  au  sujet  des  hommes  qu'il  a  employés. 

Q.  Quels  commis  avez-vous  dans  le  bureau  ici? — R.  J'ai  M.  McD.  Mellen. 

Q.  C'est  un  frère  de  M.  Mellen  qui  est  dans  le  bureau  de  M.  Stephens? — R.  Oui. 

Q.  M.  McEdward? — R.  Oui,  M.  McEdward.  Il  agi  comme  commis  et  dessina- 
teur. 

Q.  En  avez-vous  d'autres  en  plus  de  M.  Mellen  et  M.  McEdward? — R.  Ce  sont 
les  seuls,  sauf  un  garçon  qui  fait  les  commissions. 

Q.  Qui  est  M.  Nichoson? — R.  M.  Nichoson  fut  employé  ici  pendant  peu  de  temps 
comme  dessinateur  et  fut»  envoyé  plus  tard  à  l'équipe  17  en  qualité  de  dessinateur  sur 
les  lieux. 

Q.  Est-il  avec  l'équipe  de  M.  Callaghan  en  qualité  de  dessinateur? — R.  Oui. 

Q.  Qui  l'employa? — R.  Je  l'ai  employé. 

Q.  Où  était-il  quand  v.ous  l'avez  employé? — R.  A  Edmonton. 

Q.  Combien  de  temps  fut-il  ici  avant  cela? — R.  J'ignore  combien  il  y  fut  de 
temps;   il  vint  au  bureau  et  demanda  de  l'ouvrage. 

Q.  Est-il  Américain  ou  Canadien? — R.  Je  crois  qu'il  est  Américain;  je  ne  le 
savais  pas  alors. 

Q.  Savez-vous  d'où  il  venait  quand  il  alla  à  Edmonton  ? — R.  Je  crois  qu'il  venait 
de  Seattle. 

Q.  Savez-vous  quand  il  vint  là? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  la  date,  il  y  a  à  peu 
près  trois  mois. 

Q.  L' avez-vous  invité  à  venir  ici? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quelqu'un  l'a-t-il  invité? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Que  faisait-il  à  Seattle  lorsqu'il  y  était? — R.  Je  ne  sais  pas  à  quoi  il  était 
occupé  là. 

Q.  Quant  à  M.  Morgan,  qui  est-il? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  lui. 

Q.  N'a-t-il  pas  été  à  l'emploi  du  bureau  principal  ici? — R.  Non,  monsieur,  je 
n'avais  personne  de  ce  nom. 

Q.  Depuis  quand  connaissiez-vous  M.  R.  W.  Jones? — R.  Depuis  que  je  suis  venu  ici. 

Q.  Il  est  aussi  ingénieur  de  district? — R.  Oui,  il  l'est  pour  le  versant  est;  M. 
McNeill  l'est  pour  la  prairie  ouest. 

Q.  Où  est  M.  Jones  maintenant? — R.  Il  est  en  reconnaissance. 

Q.  A  quelle  distance  se  trouve-t-il  d'ici  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  je  n'ai  rien  su  de 
lui  depuis  son  départ. 

Q.  Quand  est-il  parti? — R.  A  la  fin  du  mois  dernier. 

Q.  A  la  fin  du  mois  de  mai? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  à  peu  près  deux  semaines? — R.  Oui. 

Q.  Où  allait-il?— R.  Vers  l'ouest. 

Q.  Quand  devait-il  revenir? — R.  Son  ouvrage  terminé. 

Q.  Cela  est  incertain? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  citoyen  américain? — R.  Je  ne  le  sais  pas.  Son  père  de- 
meure à  Lacombe. 

Q.  Justement  au  sud  d'ici? — R.  Oui,  monsieur.  Je  sais  qu'il  y  possède  des  pro- 
priétés.    Je  ne  sais  pas  s'il  est  Américain  ou  non. 

Q.  A-t-on  formé  de  nouvelles  équipes  depuis  le  n°  18? — R.  Non. 

Q.  Aucunes  nouvelles  équipes  depuis  cette  première? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quelles  nouvelles  équipes  avez-vous  organisées? — R.  17  et  18. 

Q.  Quoi  du  n°  13? — R.  M.  Stuart  en  est  chargé  et  peut  nous  donner  les  noms  de 
son  personnel,  ou  vous  pouvez  référer  à  la  feuille  de  paye.  Je  ne  les  connais  pas  tout 
personnellement. 
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Q.  L.  C.  Gunn  est  préposé  au  théodolite  avec  M.  Colladay? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  avait  un  niveleur  du  nom  de  St.  Phalle;  un  préposé  au  théodolite  du 
nom  de  Barrett;  un  topographe  nommé  Savage.  Sont- ils  encore  avec  lui? — R.  St. 
Phalle,  je  crois,  est  parti  au  mois  dernier;  les  autres  sont  avec  lui. 

Q.  Qui  a  remplacé  St.  Phalle?— R.  M.  Peter  Talbot. 

Q.  Qui  l'a  employé? — R.  Je  l'ai  employé. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  Du  Montana. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand  il  vint  ici? — R.  Dans  la  première  partie  de  mai. 

Q.  A-t-il  demandé  un  emploi  ? — R.  Il  en  a  fait  la  demande. 

Q.  Et  avez-vous  répondu  à  sa  demande? — R.  Je  lui  ai  télégraphié. 

Q.  En  mentionnant  le  salaire  et  l'emploi? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  est  venu  en  réponse  à  votre  télégramme? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  quel  salaire  il  recevait  avant  de  venir? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Quel  emploi  occupait-il — R.  Je  crois  qu'il  a  dit  dans  sa  demande  qu'il  était 
niveleur  sur  un  chemin  de  fer. 

Q.  Connaisez-vous  M.  Gunn? — R.  Oui. 

Q.  Est-il  Américain  ou  Canadien? — R.  Je  crois  qu'il  est  Américain. 

Q.  Savez-vous  d'où  il  venait? — R.  M.  McNeill  l'a  engagé. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Barnett? — R.  Je  le  connais  de  vue. 

Q.  C'est  tout?— R.  Oui. 

Q.  M.  Savage? — R.  Je  ne  connais  pas  M.  Savage. 

Q.  Savez-vous  si  aucun  de  ces  messieurs  sont  Américains,  M.  Savage  ou  M.  Bar- 
nett?— R.  Je  l'ignore.  Je  crois  que  nous  avons  des  notes  de  M.  Stuart  au  sujet 
de  leur  nationalité. 

Q.  Ceux  de  l'équipe  de  M.  Hislop,  n°  14,  les  connaissez-vous? — R.  Je  ne  les  con- 
nais pas  personnellement. 

Q.  Avez-vous  un  état  de  lui  au  sujet  de  leur  nationalité? — R.  Nous  ne  l'avons- 
pas  reçu. 

Q.I1  s'en  vient  ici? — R.  Oui. 

Q.  Alors  M.  Hislop  sera  ici? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Going?— R.  M.  Going  est  ici. 

Q-  Il  avait  demandé  un  emploi? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pour  ce  qui  est  du  n°  17,  qui  a  employé  M.  Callaghan? — R.  Je  l'ai  employé. 
Il  était  à  Saint-Paul  quand  je  lui  ai  télégraphié. 

Q.  Que  faisait-il  à  Saint-Paul? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Le  connaissez-vous  personnellement? R.  Non,  monsieur. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  l'avez  employé? — R.  Il  avait  envoyé  une  lettre 
de  demande  à  Montréal. 

Q.  Quand  est-il  arrivé  ici? — R.  En  février  ou  vers  le  1er  de  mars,  peut-être  dans- 
mars,  je  n'en  suis  pas  positif. 

Q.  Est-il  citoyen  américain? — R.  Je  ne  sais  pas  s'il  l'est  ou  non. 

Q.  Qui  le  saurait? — R.  Je  crois  qu'il  est  Américain  de  naissance,  mais  si  il  est 
citoyen  américain  ou  sujet  britannique,  je  ne  puis  le  dire  positivement. 

Q.  Voici  une  lettre  envoyée  par  M.  Callaghan  le  11  janvier  1904,  de  Saint-Paul, 
Minn.,  adressée  à  M.  J.  R.  Stephens,  Montréal,  Que.,  que  ce  dernier  vous  expédia  le 
13  de  ce  mois.     Cette  lettre  est-elle  celle  qui  vous  fut  envoyée  : 

Cher  monsieur, — Relativement  à  votre  lettre  du  11  mars  '93,  au  sujet  d'un  em- 
ploi comme  ingénieur  du  tracé,  je  voudrais  savoir  si  vous  aurez  quelque  chose  de  cette 
nature  à  offrir  prochainement.  Je  m'attends  à  arranger  les  choses  de  façon  à  pouvoir 
partir  d'ici  dans  à  peu  près  deux  semaines  :  Je  préférerais  être  employé  dans  la 
Colombie-Britannique  ou  dans  le  Nord-Ouest.  Si  vous  avez  un  emploi  à  offrir,  s.v.p. 
me  dire  quels  en  seront  les  appointements. 

"  Bien  à  vous, 

"JNO.  CALLAGHAN". 
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R.  Oui,  monsieur  cette  lettre  fut  envoyée  avec  celle  de  M.  Stephens. 

Q.  Alors  le  28  janvier  1904,  vous  avez  écrit  à  M.  Callaghan,  d'Edmonton,  l'adres- 
sant à  Saint-Paul,  dans  les  termes  suivants:  "Cher  monsieur, — Votre  lettre  du  11 
janvier  adressée  à  M.  Stephens,  sous-ingénieur  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à 
Montréal,  m'a  été  envoyée  avec  prière  d'y  répondre  directement. 

"  Je  puis  vous  offrir  un  emploi  de  sous-ingénieur  en  charge  d'une  équipe  du  tracé 
à  un  salaire  de  cent  cinquante  piastres  ($150)  par  mois  et  dépenses. 

"  Si  vous  serez  en  disponibilité  de  faire  prochainement  rapport  à  Edmonton, 
Alberta,  venuillez  me  télégraphier  en  recevant  ma  lettre  si  vous  accepterez,  et  quand 
vous  pourrez  le  plus  tôt  possible  en  faire  rapport  ici. 

"  Votre  temps  et  vos  dépenses  seront  à  la  charge  de  cette  compagnie  du  moment 
que  vous  serez  à  Edmonton.     Votre  tout  dévoué". 

Q.  C'était  là  la  lettre  envoyée  à  M.  Callaghan? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  vous  avez  reçu  un  télégramme  en  réponse  à  cette  lettre  portant  la 
date  du  2  février  et  adressé  par  M.  Callaghan  de  Saint-Paul,  Minn.  :  "  Je  puis  partir 
d'ici  pour  Edmonton  le  10  de  ce  mois.     Cela  conviendra-t-il  ?" 

Alors  vous  répondez  par  télégramme  du  3  février  :  "  Oui,  si  vous  pouvez  partir 
le  10  ce  sera  O.K." 

Et  il  a  répondu  le  12  février,  de  Calgary  :  "  Je  laisse  Calgary  ce  matin  pour 
Edmonton." 

De  sorte  qu'il  est  arrivé  ici  à  peu  près  dans  ce  temps? — R.  Vers  le  13  février 
dernier. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  M.  Hare  de  son  équipe? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  ce  propos,  que  faisait  M.  Callaghan  depuis  quelques  années? — R.  Il  s'occu- 
pait d'ouvrage  de  chemin  de.  fer. 

Q.  Etait-il  ingénieur? — R.  Oui. 

Q.  Pas  un  préposé  au  théodolite? — R.  Il  était  en  charge  de  la  construction  sur  le 
New- Westminster,  C-B.,  avant  de  venir  ici. 

Q.  Combien  de  temps? — R.  Il  a  déclaré  avoir  été  là  pendant  une  année. 

Q.  Et  avant  cela?— R.  Sur  le  C.C.P. 

Q.  Au  Canada? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Alors  M.  Hare  est  préposé  au  théodolite  dans  l'équipe  de  M.  Callaghan? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Est-il  Américain?— R.  Oui. 

Q.  Et  vous  lui  avez  écrit? — R.  J'ai  écrit  ou  télégraphié. 

Q.  Que  faisait-il  au  Montana  ? — R.  Il  était  sur  les  travaux  de  construction  comme 
sous-ingénieur  du  tracé,  je  crois  sur  les  quais  du  chemin  de  fer  Northern. 

Q.  Savez-vous  quels  étaient  ses  gages? — R.  J'ignore  ce  qu'il  recevait  avant  de 
venir  ici.  • 

Q.  Quel  autre  personnel  M.  Callaghan  a-t-il  avec,  lui  ? — R.  Il  a  une  équipe  com- 
plète. 

Q.  Qui  est  son  niveleur? — R.  Eh  bien,  je  ne  puis  me  rappeler  le  nom  mais  la 
feuille  de  paye  le  démontrera.  Ils  ont  un  homme  pris  à  Edmonton  et  amené  avec  eux. 
Callaghan  a  dit  qu'il  avait  auparavant  été  niveleur  et  que  c'était  un  bon  homme. 

Q.  Qui  était  son  préposé  au  théodolite? — R.  M.  Nichoson  est  allé  avec  lui. 

Q.  Qui  était  le  topographe? — R.  Je  ne  puis  répondre  sans  référer  à  la  feuille  de 
paye. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  personnellement? — R.  Non,  monsieur,  il  organisa  et  nom- 
ma son  équipe  ici  même. 

Q.  Pouvez- vous  dire  quels  Américains  font  partie  de  son  équipe? — R.  Je  ne  sais 
pas  qu'il  y  en  ait.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait,  mais  il  peut  y  en  avoir.  Ils  étaient 
employés  ici  localement,  à  part  de  lui-même,  M.  Hare.  et  M.  Nichoson,  et  je  ne  suis 
pas  certain  de  leur  nationalité. 

Q-  Connaissez-vous  celle  de  M.  Hare? — R.  Je  ne  suis  pas  positif  à  son  sujet,  mais 
je  le  crois  Américain. 
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Q.  Connaissez-vous  M.  Sprague  avant  qu'il  vînt  ici? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  l'employa?— R.  M.  McNeill. 

Q.  Connaissez-vous  son  équipe? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  M.  .Kyle,  Douglas  Kyle,  frère  de  Georges  A.  Kyle,  est  le  préposé 
au  théodolite? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Un  citoyen  américain  encore? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Robinson,  son  dessinateur? — R.  Oui. 

Q-  D'où  vient-il? — R.  D'ici,  je  crois,  il  était  dans  les  environs,  employé  par  le 
Canadian-Northern,  et  demanda  de  l'ouvrage. 

Q.  Maintenant,  qui  est  son  niveleur? — R.  Il  n'en  a  pas.  Il  tire  des  lignes  de  re- 
connaissance. 

Q.  Qui  est  son  topographe? — R.  Je  ne  sais  pas  qui  il  est. 

Q.  Savez-vous  s'il  en  a  un  ou  non? — R.  Je  ne  suis  pas  positif. 

Q.  Vous  aviez  M.  Maclean  comme  commis  à  Victoria,  où  fut-il  employé? — R.  Il 
était  employé  là. 

Q.  Il  est  Canadien? — R.  Oui,  je  le  crois  Canadien,  je  ne  le  connais  pas  person- 
nellement. 

Q.  Qui  l'a  recommandé? — R.  M.  Bodwell,  avocat,  Victoria. 

Q.  Il  est  dit  que  M.  Hays  frère  du  gérant  général,  était  ici  vers  le  30  mai  der- 
nier?— R.  Je  l'ignore,  je  n'ai  pas  entendu  parler  de  lui. 

Q.  Connaissez-vous  le  secrétaire  de  la  Western  Society  of  Engineers? — R.  Non. 

Q.  Etes-vous  un  député? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Un  membre  d'aucune  société  du  côté  américain? — R.  Je  n'ai  jamais  appar- 
tenu à  aucune. 

M.  Mowat. — Etant  ingénieur  de  division,  M.  Van  Ardsoll,  je  suppose  que  vous 
considérez  cela  un  emploi  de  responsabilité? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  responsable  à  la  compagnie  en  grande  partie  pour  l'ouvrage  de  ceux 
que  vous  employez? — R.  Pour  les  résultats  de  l'ouvrage. 

Q.  En  général,  responsable  du  commencement  à  la  fin? — R.  Oui. 

Q.  Quand  vous  employez  les  gens,  et  que  vous  décidez  qui  choisir  pour  l'ouvrage 
qui  vous  a  été  confié,  vous  prenez  de  préférence  ceux  dont  vous  connaissez  l'ouvrage  ? — 
R.  Oui,  je  m'efforce  toujours  de  m'assurer  qu'ils  sont  capables  de  faire  l'ouvrage  et 
d'employer  les  meilleurs  hommes. 

Q.  Et  je  suppose  que  votre  prédilection  a  toujours  été  jusqu'ici  pour  ceux  du  côté 
américain? — R.  Il  n'y  a  qu'un  seul  individu  que  je  sache  être  Américain  sous  ma  di- 
rection. 

Q.  Alors,  vous  les  avez  acceptés  de  la  part  d'ingénieurs  que  vous  connaissez  et 
sur  le  certificat  de  ceux  en  qui  vous  avez  confiance? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  quelques-uns? — R.  Je  me  suis  enquis  de  M.  McMillan, 
et  je  me  suis  aussi  procuré  un  mémorandum  de  lui.  Il  était  un  bon  homme,  mais  non 
disponible.  J'ai  aussi  employé  M.  Cotton,  sur  la  recommandation  de  quelques  ingé- 
nieurs de  la  Colombie-Britannique. 

Q.  Cela  n'en  forme  que  deux? — R.  Je  me  suis  enquis  de  quelques  autres. 

Q.  Pouvez-vous  mentionner  les  noms  des  autres  personnes  sur  lesquelles  vous 
avez  pris  des  renseignements? — R-  Eh  bien. 

Q.  Vous  avez  trouvé  que  M.  Coton  jouissait  d'une  bonne  réputation  comme  ingé- 
nieur, sans  quoi  vous  ne  l'auriez  pas  employé? — R.  J'ai  découvert  que  je  me  trom- 
pais. 

Q.  Savez-vous  quelle  était  la  longueur  de  ses  états  de  service? — R.  De  septembre 
au  1er  janvier.  Il  m'a  été  recommandé  comme  ayant  travaillé  sur  le  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  et  me  fut  aussi  recommandé  par  M.  Gray,  de  Victoria,  mais 
j'ai  découvert  qu'il  n'était  pas  expert  dans  cette  espèce  d'ouvrage. 

Q.  Quel  âge  avait-il? — R.  A  peu  près  50  ans. 

Q.  Avez-vous  eu  aucune  difficulté  avec  lui? — R.  Non. 
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Q.  L'avez-vous   rencontré  personnellement? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  L'avez-vous  démis  par  lettre  ou  personnellement? — R.  Bien,  je  ne  l'ai  pas  vu 
personnellement  dans  le  temps.     Je  l'ai  fait  du  bureau  à  Victoria. 

Q.  Pendant  que  vous  étiez  à  Victoria? — R.  De  suite  après  en  être  parti. 

Q.  Qui  était  en  charge? — R.  M.  Mellen  était  là  dans  le  temps. 

Q.  M.  Mellen  est  maintenant  ici  avec  vous? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors,  votre  système  dans  le  bureau,  quand  vous  recevez  une  demande  d'un  in- 
génieur qui  demande  de  l'emploi,  ou  de  toute  autre  personne  désireuse  de  travailler 
comme  telle  sur  les  travaux  de  tracé,  vous  en  prenez  note  dans  ce  livre  que  je  vois 
appelé  "  Demande  d'emploi  "  ? — R.  Oui. 

Q.  Sous  le  titre  et  sous  les  termes  d'ingénieurs  du  tracé  ou  autres  ingéneurs,  vous 
suivez  la  liste,  puis  viennent  les  préposés  au  théodolite,  qui  sont  inférieurs  aux  ingé- 
nieurs, tant  pour  la  paye  que  pour  la  responsabilité? — R.  Oui. 

Q.  Vous  passez  ensuite  aux  niveleurs,  qui  sont  le  grade  suivant,  n'est-ce  pas? — 
R.  Oui. 

Q.  Ensuite  les  porte-mires  et  les  porte-chaînes? — R.  Oui. 

Q.  Où  entrent  les  dessinateurs? — R.  Ils  viennent  à  peu  près  avec  les  niveleurs. 

Q.  Vous  parliez  de  M.  Hare,  qui  était  préposé  au  théodolite  avec  M.  Stuart  ? — 
R.  M.  Hare  est  avec  M.  Oallaghan. 

Q.  Connaissiez-vous  M.  Tiare  avant  de  l'employer? — R.  Je  ne  le  connaissais  pas 
personnellement. 

Q.  Par  réputation? — R.  Je  l'ai  employé  sur  la  recommandation  de  M.  McNeill. 

Q.  Par  lettre?— R.  Oui. 

Q.  De  qui  vous  êtes-vous  enquis  de  lui  ? — R.  M.  McNeill  le  connaissait,  ainsi 
q'ue  son  ouvrage. 

Q.  Savez-vous  où  il  était  quand  vous  l'avez  employé,  vous  en  rappelez- vous? — 
R.  Je  ne  suis  pas  positif. 

Q.  Je  vois  ici  une  demande  de  Superior,  dans  le  Minnesota? — R.  Oui. 

Q.  Datée  12  décembre  1903,  adressée  à  E.  R.  McNeill?— R.  Oui. 

Q.  Elle  se  lit  comme  suit  : 

"  Cher  monsieur, — Il  y  a  quelque  jours,  à  Saint-Paul,  où  je  suis  allé  pour  rencon- 
trer mon  ami  M.  H.  C.  Brice,  la  question  au  sujet  des  travaux  dans  le  Nord-Ouest 
se  présenta,  et  il  m'avisa  de  vous  écrire.  Je  suis  maintenant  sur  la  division  du  lac 
du  G.N.  et  j'y  suis  depuis  les  six  dernières  années,  mais  vu  la  diminution  de  l'ouvrage, 
la  compagnie  envoya  ici  M.  R.  E.  Taft,  vu  qu'il  est  plus  ancien  que  moi  dans  le  ser- 
vice, et  cela  me  force  de  chercher  du  service  ailleurs.  J'ai  été  employé  aux  travaux  de 
chemin  de  fer  durant  les  dernières  vingt  années.  Quoique  je  me  considère  parfaitement 
compétent  pour  remplir  aucune  charge  que  vous  pourriez  m'ofïrir,  j'aimerais  beaucoup 
à  me  faire  essayer,  afin  que  mon  travail  puisse  être  jugé.  Comme  références  je  vous 
soumets  respectueusement  les  noms  de  M.  Hogland,  M.  Masson,  M.  H.  A.  Kennedy,  M. 
I).  M.  Philbin,  M.  O'Brien,  etc.  Espérant  recevoir  des  nouvelles  favorables  de  vous, 
je  suis  votre  bien  dévoué, 

"  H.  T.  HARE 
"  165  Hammond  Ave.     Superior,  Wis." 

11  y  a  aussi  une  autre  lettre  à  M.  McNeill  en  date  du  17  décembre  1903,  comme 
suit: 

"  Cher  monsieur, — En  plus  de  ma  lettre  d'il  y  a  quelques  jours  et  à  vous  adressée, 
je  prends  la  liberté  de  vous  inclure  une  lettre  de  M.  Hogland.     Je  sais  que  les  lettres  . 
de  recommandation  sont  toujours  prises  avec  un  grain  de  sel,  mais  je  vous  l'adresse 
plus  pour  vous  faire  voir  que  j'ai  quitté  le  G.  N.  avec  une  réputation  sans  tache  que 
pour  toute  autre  raison.     S.v.p.  me  la  renvoyer  et  obliger  votre  tout  dévoué, 

"II.  T.  HAKE". 
36a— 11 
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Vous  avez  répondu  à  cela  par  une  lettre  datée  le  2  2décembre  1903,  comme  suit  : 
"  Cher  monsieur, — M.  E.  R.  McNeill  m'a  référé  vos  lettres  du  12  et  du  17  déc, 
respectivement,  au  sujet  de  l'emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique.  Je  ne  puis  rien 
vous  offrir  pour  le  présent,  mais  je  crois  q'ue  je  pourrai  vous  offrir  un  emploi  de  pré- 
posé au  théodollite  probablement  en  janvier.  Veuillez  être  assez  bon  pour  me  dire  si 
vous  désirez  cet  emploi.  Je  serai  heureux  de  me  mettre  en  communication  avec  vous 
aussitôt  que  le  cas  se  présentera.  Je  vous  remets  ci-inclus  la  lettre  de  recommanda- 
tion de  M.  H.  Hogland. 

Votre  bien  dévoué, 

"  C.  C.  VAN  ARSDOL; 

"  Ingénieur  de  division  ". 

Q.  En  conséquence  le  28  décembre  1903,  il  vous  écrivit  comme  suit: 

"  Cher  monsieur, — Votre  faveur  du  22  m'est  parvenue  et  je  désire  dire  en  réponse 
que  je  prendrai  l'emploi  mentionné  pour  la  raison  que  je  veux  entrer  avec  vous  et 
que  je  réalise  que  c'est  le  meilleur  moyen  d'y  arriver.  Je  pourrai  probablement  reve- 
nir au  G.  N.  au  printemps,  mais  je  ne  tiens  pas  à  essayer  vu  que  je  ne  suis  pas  satis- 
fait de  la  manière  dont  ils  m'ont  traité,  et  si  je  vais  avec  vous,  j'espère  donner  satis- 
faction dans  le  but  d'y  rester.  Il  y  a  ici  un  jeune  homme  qui  a  travaillé  avec  moi 
pendant  bien  des  années  sur  le  G.  N.  et  il  désirerait  avoir  une  position  pour  opérer 
les  instruments  (et  je  puis  le  recommander  comme  tel).  Si  vous  avez  besoin  de  lui,, 
laissez  le  moi  savoir.  Si  vous  désirez  que  je  parte,  laissez  le  moi  savoir  le  plus  tôt  pos- 
sible, vu  qu'il  y  a  bien  des  préparatifs  à  faire  pour  un  long-  voyage.  Espérant  avoir 
de  vos  nouvelles. 

"  Je  demeure,  votre  tout  dévoué, 

"  H.  T.  HARE." 

Et  le  19  janvier  1904,  vous  lui  avez  répondu  en  ces  termes: 

"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  28  décembre.  Si  vous  êtes  en  dispo- 
nibilité pour  l'emploi  de  préposé  au  théodolite,  je  puis  vous  donner  $100  par  mois  et 
les  dépenses  après  que  vous  vous  serez  rapporté  à  Edmonton.  Vous  serez  tenu  de 
payer  vos  dépenses  jusque-là.  Veuillez  me  télégraphier  sur  réception  de  cette  lettre 
si  vous  acceptez  et  quand  vous  serez  rendu  pour  prendre  votre  service. 

"  Votre  tout  dévoué, 

"  C.  C.  VAN  ARSDOL, 

"  Ingénieur  de  division." 

R.  Oui. 

Q.  Dans  'une  lettre  en  date  du  26  janvier  1904,  de  Hibbing,  Minnesota,  M.  Hare- 
dit: 

"  Cher  monsieur, — Votre  lettre  du  19  m'est  parvenu  ici.  J'ai  télégraphié  pour 
votre  emploi  hier  soir,  mais  en  cas  de  difficulté  j'écris  à  ce  sujet.  J'espère  me  rendre 
là  vers  le  1er. 

"  Votre  dévoué, 

"H.  T.  HARE." 

Le  télégramme  mentionné  dans  la  lettre  qui  précède  se  lit  comme  suit:  "Je  quit- 
terai Superior  le  27".  Ensuite,  le  31  janvier,  M.  Hare  vous  envoya  ce  télégramme  de 
Lethbridge::  "Je  quitte  Macleod  demain  matin".  Ceux-ci,  je  supose,  sont  corrects?— 
R.  Oui. 

Q-  Connaissez-vous  les  aptitudes  de  M.  D.  O.  Lewis? — R.  D.  O.  Lewis. 

Q.  Oui.  R.  Je  ne  le  connais  pas  personnellement,  mais  je  crois  me  rappeler  d'un 
M.  Lewis,  un  ingénieur.  ' 

Q.  D'où  venait-il? — R.  De  l'Alaska,  je  crois,  mais  je  n'en  suis  pas  positif. 


PRO  CES-YERBA  UX  163 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

Q.  Avant  de  recevoir  aucune  lettre  de  lui,  connaissiez-vous  quelque  chose  à  son 
sujet? — R.  Bien  peu.  J'ai  entendu  parler  de  lui.  Il  était  employé  sur  le  Northern- 
Pacific  quand  j'étais  à  l'emploi  de  cette  compagnie. 

Q.  Il  y  a  la  demande  de  A.  O'Meara,  le  connaissiez-vous  avant  d'en  entendre  par- 
ler?— R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Il  y  en  a  aussi  une  autre  de  Arthur  E.  Hill,  le  connaissiez-vous  avant  de  rece- 
voir sa  demande? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Connaissiez-vous  M.  R.  C.  Damon  avant  de  recevoir  sa  demande? — R.  Non. 

Q.  Je  vois  dans  la  liste  tenu  par  vous  ici,  sous  l'en-tête  de  préposés  au  théodolite, 
quelques-unes  de  ces  personnes  au  sujet  desquelles  je  vais  vous  demander  une  question 
ou  deux.  Je  trouve  une  lettre  ici  adressée  par  D.  O.  Lewis,  datée  de  Toronto,  le  1er 
octobre  1903,  à  M.  F.  H.  McGuigan,  gérant  du  Grand-Tronc  à  Montréal,  comme  suit: 

"Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  de  demander  un  emploi  dans  le  service  du 
Grand-Tronc. 

"  J'ai  eu  le  plaisir  de  vous  présenter  le  24  ultimo  une  lettre  de  M.  D.  W.  Morse, 
votre  troisième  vice-président,  et  aussi  une  de  M.  R.  Marpole,  surintendant  général  de 
la  division  du  Pacifique,  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  ainsi  que  mes  cor- 
tificats  de  service.    En  voici  les  copies. 

"  Je  puis  vous  référer  à  M.  F.  F.  Busteed,  ingénieur  de  division  ;  M.  H.  G.  Cambie, 
sous-ingénieur  spécial  et  M.  Marpole,  surintendant  général,  division  du  Pacifique,  che- 
min de  fer  du  Pacifique  Canadien,  Vancouver. 

"Les  années  1889  à  1892,  inclusivement,  ont  été  passées  dans  des  explorations  de 
terrains  sur  l'île  Vancouver  et  à  Port- Simpson,  C.-B.,  aussi  ingénieur  de  la  cité,  à 
Victoria,  C.B.,  et  à  des  explorations  dans  l'Etat  de  Washington,  E.-U. 

"Je  suis  membre  associé  de  la  Can.  Soc.  C.  E.,  depuis  1894. 

"  Votre  dévoué, 

"  D.  O.  LEWIS." 

Son  certificat  de  service  est  annexé  à  la  présente  et  se  lit  en  partie  comme  suit  : 
"  Ingénieur  de  division  sur  la  construction  de  l'embranchement  Slocan,  depuis  juin 

jusqu'à  novembre  1897. 
"  Ingénieur  cantonnier  chef,  embranchements  C.  *et  K.  Slocan  &  Proctor,  novembre 

1897  à  septembre  1901. 
"  Ingénieur  local,  section   Shuswap  et  Mountain,  incluant  les  embranchements  S.  et 

C.  et  L.  et  A.  L.,  septembre  1901  à  septembre  1903. 

Ne  connaissant  pas  l'individu,  je  suppose  que  cela  ne  vous  fit  pas  d'impression? — 
R.  Que  demandait-il? 

Q.  Je  viens  de  lire  la  lettre,  il  demandait  un  emploi  dans  le  service  du  Grand- 
Tronc,  et  je  remarque  que  vous  lui  dites  le  6  novembre  1903,  en  réponse  à  cette  lettre  : 

"  Cher  monsieur, — Votre  lettre  du  1er  octobre  à  M.  F.  H.  McGuigan,  gérant  du 
Grand-Tronc  à  Montréal,  m'a  été  référée  par  le  sous-ingénieur  en  chef,  M.  J.  R. 
Stephens. 

"  Nous  n'avons  pas  encore  commencé  les  travaux  d'explorations  dans  la  Colombie- 
Britannique,  mais  nous  nous  attendons  de  le  faire  au  printemps,  et  il  est  possible  que 
nous  soyons  en  état  de  vous  offrir  un  emploi  convenable  dans  le  temps- 

"  Je  placerai  votre  demande  sur  les  registres  et  je  vous  écrirai  quand  l'occasion 
s'offrira.     Votre  tout  dévoué." 

Q.  Po>uvez-vous  nous  expliquer  comment  il  se  fait  qu'un  ingénieur  avec  l'expé- 
rience que  possède  M-.  Lewis,  qui  a  occupé  des  emplois  responsables  pendant  21  an3, 
pouvait  se  trouver  sur  la  liste  du  livre  de  votre  bureau  comme  un  préposé  au  théodo- 
lite ? — R.  Par  les  services  qu'il  rendait  il  pouvait  ne  pas  connaître  les  travaux  de  tracé. 
Je  crois  qu'il  était  employé  sur  les  travaux  de  construction,  qui  ne  qualifient  pas  en- 
tièrement pour  les  travaux  de  tracé. 

36a— 11  i 
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Q.  C'est  la  raison  pour  laquelle  vous  avez  fait  la  distinction  et  l'avez  placé  parmi 
les  préposés  au  théodolite? — R.  Je  présume  que  j'ai  considéré  qu'il  devait  être  placé 
comme  préposé  au  théodolite  ou  niveleur  pour  se  faire  employer. 

Q.  Etait-ce  là  votre  idée  en  le  plaçant  sur  la  liste  des  préposés  au  théodolite? — 
R.  Je  ne  le  sais  pas.     Ces  noms  furent  placés  sur  la  liste  par  M.  Mellen. 

Q.  Assurément  que  comme  chef  responsable  de  la  division  vous  n'avez  pas  laissé 
la  classification  de  ces  demandes  entièrement  à  M.  Mellen? — R.  Il  se  peut  que  celle-ci 
ne  soit  pas  à  sa  place. 

Q.  Elle  n'est  évidemment  pas  à  sa  place? — R.  Non. 

Q.  Je  suppose  que  vous  seriez  disposé  à  laisser  M.  Mellen  parcourir  la  liste  pour 
voir  si  il  n'y  en  a  pas  d'autres  d'également  mal  placés.  Vous  verrez  que  votre  bureau 
a  écrit  les  mots  "tracé,  liasse",  sur  la  lettre? — R.  Je  ne  puis  dire  qu'il  serait  qualifié 
pour  être  mis  en  charge  d'une  équipe  de  tracé,  parce  que  rien  ne  démontre  dans  son 
état  de  service  qu'il  a  l'expérience  nécessaire  pour  faire  des  travaux  de  tracé. 

Q.  Et  c'était  là  votre  raison  pour  le  descendre  au  rang  de  préposé  au  théodolite? 
— R.  Cela  était  sur  les  travaux  de  construction,  qui  ne  qualifient  pas  un  homme  ab- 
solument pour  les   travaux   de  tracé. 

Q.  Peut-être  pas  précisément;  par  exemple,  vous  n'étiez  pas,  M.  Van  Arsdol,  sur 
les  travaux  de  tracé  quand  vous  êtes  venu  ici? — R.  Quand  j'ai  quitté,  j'étais  en 
charge  de  trois  équipes  de  tracé  là. 

Q.  J'ai  compris  que  quand  vous  avez  été  employé  pour  la  première  fois  ici  vous 
aviez  été  sous-ingénieur  pour  la  construction? — R.  Les  tracés  et  la  construction  à  la 
fois. 

Q.  Que  se  faisait-il  à  Hoquiam  dans  ce  temps-là  comme  tracé? — R.  Directement, 
sous  mes  ordres.  Nous  faisions  alors  le  tracé  de  South-Bend,  à  l'embouchure  de 
la  rivière  Columbia,  j'étais  en  partie  sur  l'ouvrage.  Nous  étions  à  tirer  une  ligne 
jusqu'à  celle  de  l'embranchement  de  la  rivière  Columbia,  et  en  sus  nous  étions  à  cons- 
truire une  ligne  et  plusieurs  embranchements,  sous  ma  direction,  de  l'ouvrage  géné- 
ral. 

Q.  De  l'ouvrage  généra],  et  un  ingénieur,  pour  avoir  le  nom  d'ingénieur,  doit  être 
un  ingénieur  en  général? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  direz  sans  doute  que  vous  êtes  absolument  qualifié  en  cette  spécialité, 
et  je  suppose  que  la  même  chose  peut  s'appliquer  à  M.  Lewis,  c'est-à-dire  que  vous  ne 
connaissez  rien  au  contraire? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  nous  avons  M.  Legge,  avec  ses  20  ans  d'expérience,  et  naturelle- 
ment, qui  dit  avoir  été  sur  les  travaux  de  tracé  et  qui  fut  placé  parmi  le  spréposés  au 
théodolite.  Nous  avons  ici  une  lettre  de  M.  A.  O'Mara,  que  vous  dites  n'avoir  pa&  con- 
nu antérieurement  à  sa  demande  d'emploi.  Elle  est  adressée  à  M.  Philip  Waterlow 
et  datée  du  10  octobre  1903.     Je  vais  la  lire: — 

Mount-Tolmie,  Victoria,  C.-B.,  10  octobre  1903. 
"  Cher   monsieur  Waterlow, — J'ai  eu  le  plaisir  de  rencontrer  hier  votre  frère, 
M.  C.  H.  Waterlow,  qui  demeura  ici  quelques  jours  avant  d'aller  à  Rossland. 

"  Au  cours  de  la  conversation,  je  lui  mentionnai  le  fait  que  j'avais  été  malheu- 
reux depuis  quelque  temps  en  ne  trouvant  pas  d'emploi  dans  ma  profession,  et  il  me 
conseilla  de  vous  écrire,  en  disant  que  vous  seriez  peut-être  capable  de  m'obtenir  de 
l'ouvrage  comme  ingénieur  sur  la  section  ouest  du  Grand-Tronc,  en  me  recomman- 
dant au  président  de  la  compagnie,  qui  est,  paraît-il,  un  de  vos  amis  et  voisins. 

"  Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  pouviez  m'obtenir  de  l'emploi  à  l'extré- 
mité du  tracé  ou  de  la  construction  de  la  ligne  du  Pacifique.  J'ai  eu  beaucoup  d'ex- 
périence dans  les  explorations  et  ouvrages  de  chemins  de  fer,  et  je  vous  inclus  copies 
des  recommandations  dont  vous  aurez  peut-être  besoin  auprès  de  vos  amis. 

"Bien  sincèrement  à  vous, 

"A.  O'MEARA". 
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Avec  cette  lettre  est  incluse  celle  du  président  et  du  secrétaire  du  bureau  muni- 
cipal,  Saint- Jean,  Terre-Neuve,  qui  dit: — 

"  Nous  certifions  que  M.  Alfred  O'Meara,  ingénieur  civil,  a  été  pendant  2  ans  à 
l'emploi  du  conseil  de  la  cité  de  Saint-Jean,  à  l'époque  où  il  y  avait  d'importants  tra- 
vaux d'aqueduc,  travaux  de  chemin,  etc.,  et  nous  sommes  heureux  de  dire  qu'il  a  rem- 
pli tous  ses  devoirs  dans  le  bureanu  comme  au  dehors  d'une  manière  fidèle  et  habile." 

Il  a  aussi  une  lettre  de  l'arpenteur  général  de  Saint- Jean,  Terre-Neuve,  et  de 
l'ingénieur  du  gouvernement,  en  date  du  4  janvier  1901.     Elle  est  comme  suit: — 

"  Durant  1888-1889,  M.  Alfred  O'Meara  a  été  employé  dans  mon  équipe  comme 
sous-ingénieur  de  tracé  et  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Placentia.  Je  suis  heu- 
reux de  pouvoir  témoigner  non  seulement  de  la  compétence  de  M.  O'Meara,  mais 
aussi  de  son  irréprochable  caractère,  et  de  sa  gentilhommeriè.  M.  O'Meara  fut  subsé- 
quemment  engagé  par  la  cité  de  Saint-Jean  comme  ingénieur  en  charge  de  ses  tra- 
vaux. 

"  Je  le  crois  digne  de  confiance. 

"  H.  C.  BUKCHILL, 

"  Ingénieur  du  gouvernement." 

Vient  ensuite  une  lettre  de  sir  Charles  Hivers  Wilson,  président  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc,  datée  du  28  octobre  1903,  en  ces  termes: 

"  Mon  cher  M.  Hays, — J'ai  reçu  la  lettre  que  voici  de  mon  ami,  M.  Philip  Water- 
low,  et  je  vous  serai  très  reconnaissant  si  vous  voulez  donner  de  l'emploi  à  M.  O'Meara 
sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  au  temps  favorable,  pourvu,  toutefois,  qu'après  examen 
ou  enquête  vous  soyez  satisfait  de  sa  compétence. 

"  Sincèrement  à  vous, 

"  C.  KIVERS  WILSON, 

Voilà  une  assez  haute  recommendation  qui  vous  fut  envoyée  par  M.  Stephens 
le  9  novembre  1903,  et  vous  avez  répondu  à  M.  O'Meara  le  15  novembre  1903: 

"  Cher  monsieur, — Votre  demande  d'emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique,  faite 
par  l'intermédiaire  de  M.  Waterlow,  m'a  été  référée. 

"  Nous  n'avons  pas  encore  placé  d'équipes  sur  les  tracés  de  la  Colombie-Britan- 
nique, mais  nous  le  ferons  prochainement  au  printemps,  quand  nous  considérerons 
votre  demande.    Le  cas  échéant,  je  serai  heureux  de  communiquer  avec  vous. 

"  Vous  pourrez  passer  à  nos  bureaux  dans  les  Law  Chambers  à  votre  loisir. 


Vous  n'avez  pas  employé  M.  O'Meara — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  dire  comment  il  se  fait  qu'un  ingénieur  d'une  telle  expérience,  et 
qui  a  servi  20  ans,  a  été  aussi  placé  parmi  les  préposés  au  théodolite,  au  lieu  d'être 
placé  parmi  les  ingénieurs.  Parce  que  son  nom  était  complètement  perdu  parmi  les 
préposés  au  théodolite? — P.  Son  nom  aurait  dû  être  placé  parmi  les  ingénieurs. 

Q.  Je  suppose  que  cela  s'applique  également  aux  messieurs  suivants:  M.  Arthur 
E.  Ilill,  membre  de  l'Institut  des  Arpenteurs  Provinciaux,  qui  vous  écrivait  le  30  oc- 
tobre 1903  :  : 

•"  Cher  monsieur, — Puis-je  vous  demander  de  placer  mon  nom  sur  la  liste  des  de- 
mandes d'emploi  dans  votre  personnel  d'ingénieurs. 

"Je  crois  que  mon  expérience  dans  les  travaux  de  chemins  de  fer  pourrait  me 
justifier  de  demander  la  charge  d'une  équipe,  mais  comme  j'entrerais  dans  un  nouveau 
service,  je  suis  prêt  à  prendre  un  instrument  dans  une  équipe  jusqu'à  ce  que  j'aie 
mérité  par  mes  services  dans  un  poste  inférieur  une  plus  haute  charge. 

"  Résidant  de  cette  cité,  je  serai  prêt  en  aucun  temps  à  prendre  du  service  quand 
v<>ns  jugerez  à  propos  de  me  nommer." 
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Et  alors  vous  lui  avez  écrit  :  "  Nous  n'avons  pas  encore  commencé  les  travaux 
préliminaires  de  tracés  et  nous  ne  serons  pas  prêts  à  le  faire  en  toute  probabilité  avant 
le  printemps,  mais  j'ai  inscrit  votre  demande  pour  y  référer  s'il  se  présente  une  occa- 
sion de  pouvoir  vous  employer." 

Maintenant,  vous  savez  ce  qui  est  nécessaire  dans  le  choix  des  membres  d'un  per- 
sonnel, est-ce  la  même  raison  et  la  même  erreur  qui  ont  fait  placer  son  nom  parmi  les 
préposés  au  théodolite,  donnez-vous  la  même  réponse? — R.  Oui. 

Q.  Nous  avons  maintenant  la  liste  dans  votre  bureau,  où  l'on  trouve  parmi  les 
préposés  au  théodolite,  M.  John  Irvine,  qui  écrivit  à  M.  Stephens  le  21  septembre 
1903  :— 

"  Cher  monsieur, — Comme  je  m'attends  à  terminer  mes  travaux  comme  aide 
de  M.  J.  F.  Garden,  de  Vancouver,  sur  le  tracé  du  droit  de  passage  sur  le  C.P.C  vers 
la  fin  du  mois,  j'aimerais  à  avoir  un  emploi  parmi  vos  ingénieurs  s'il  se  produit  une 
vacance.  Voici  mon  expérience.  J'ai  été  gradué  à  l'Ecole  des  Sciences  Pratiques  à 
Toronto  en  1889.  Durant  l'été  de  1889  j'ai  travaillé  comme  porte-chaîne  sur  une  sub- 
division dans  le  Territoire  du  N.-O.  En  1890-91  et  92,  j'ai  travaillé  sur  la  division 
ouest  du  chemin  de  fer  du  Pacifique.  En  1894,  j'ai  tracé  une  section  du  chemin  de 
fer  Irondale,  Bancroft  et  Ottawa.  En  1895,  j'ai  travaillé  à  la  construction  du  che- 
min de  fer  Tilsonburg,  Lac-Erié  et  Pacifique.  En  1896-97  et  une  partie  de  98,  j'étais 
sous-ingénieur  sur  la  route  de  la  division  du  C.P.C,  et  du  1er  mars  au  15  juin  1903, 
j'ai  été  employé  comme  préposé  au  théodolite  sur  le  tracé  du  G.-T.,  allant  à  l'est  de 
Fort- Simpson.  Durant  les  six  derniers  mois  des  travaux,  j'avais  charge  du  tracé  de 
la  ligne  en  terrain  difficile. 

"M.  Hill  (dont  nous  avons  tous  entendu  le  nom)  était  en  charge  de  l'équipe  ". 

Il  y  a  une  lettre  datée  le  14  février  1903  de  M.  F.  F.  Busteed,  ingénieur  sur  la 
division  du  C.P.C,  le  recommandant  comme  suit: — 

"  A  ceux  que  cela  peut  concerner  : 

"  J'ai  le  plaisir  de  certifier  que  je  connais  M.  John  Irvine  depuis  12  ans. 

"  Que  durant  une  partie  de  ce  temps  il  travailla  avec  moi  au  renouvellement 
permanent  des  structures  de  la  division  ouest  du  Pacifique,  et  qu'il  eut  ensuite  charge 
d'une  partie  des  travaux. 

"  Qu'il  a  rempli  l'emploi  de  sous-ingénieur  sur  la  division  du  Pacifique,  qu'il  a 
eu  charge  de  la  construction  et  du  tracé,  et  qu'il  a  toujours  fait  son  travail  d'une 
manière  satisfaisante. 

"  Il  est  sobre  et  industrieux,  et  je  le  recommande  de  tout  cœur  à  tous  ceux  qui 
auraient  besoin  de  ses  services  ". 

Vous  lui  avez  répondu  le  5  octobre  1903  : — 

"  Votre  lettre  du  21  ultimo,  contenant  une  demande  pour  un  emploi  sur  le 
Grand-Tronc-Pacifique,  m'a  été  référée  par  M.  J.  R.  Stephens,  sous-ingénieur  en  chef 
du  Grand- Tronc.  Je  dois  dire  que  dans  le  moment  il  n'y  a  aucun  emploi  disponible, 
vu  que  nous  n'avons  pas  encore  commencé  nos  tracés  préliminaires,  mais  j'ai  placé 
votre  demande  sur  nos  registres,  et  je  vous  suggère  de  m'aviser  s'il  y  a  un  changement 
dans  votre  adresse." 

"  Je  trouve  aussi  une  lettre  de  M.  Irvine  en  date  du  11  janvier,  vous  donnant  le 
changement  de  son  adresse  à  Harriston,  Ont.,  et  vous  lui  avez  écrit  le  27  mai  (ce  mois 
de  mai),  il  y  a  deux  ou  trois  semaines,  que  rien  n'avait  encore  été  fait  et  que  vous 
n'aviez  rien  à  lui  offrir.  Que  vous  notez  son  nom  et  lui  renvoyez  ses  certificats  d'ap- 
titude signés  par  2vl.  White,  ingénieur  dirigeant  du  chemin  de  fer  H.  et  S.  W.  Un 
ingénieur  de  cette  expérience  et  sa  demande  est  mise  parmi  vos  préposés  au  théodolite, 
c'est  encore  une  erreur?     (Pas  de  réponse.) 

Q.  Nous  avons  encore  une  lettre  de  M.  R  S.  Damon,  ingénieur  civil,  Victoria, 
datée  du  24  février  1904.  Connaissiez-vous  M.  Damon  avant  de  recevoir  sa  demande? 
— P.  Non,  monsieur. 
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Q.  Il  ne  fut  pas  employé  par  vous?  Puis  une  lettre  datée  du  2  février  1904, 
•de  Coppercliffe,  Ont.,  de  J.  M.  Purdy,  qui  dit: 

"Puis-je  vous  demander  si  vous  avez  quelque  vacance  dans  les  équipes  d'explo- 
rations du  Grand-Tronc.  Je  suis  très  anxieux  de  faire  partie  d'une  des  équipes,  et 
je  préférerais  un  emploi  de  préposé  au  théodolite.  J'ai  suivi  un  plein  cours  de  pra- 
tique pour  arpentage  et  dessin  à  l'école  des  Mines  de  Kingston,  ainsi  que  beaucoup 
de  mathématiques  et  de  travaux  d'ingénieurs.  Je  connais  l'usage  et  peut  me  servir 
de  tout  instrument  sur  un  tracé  d'exploration.  J'étais  préposé  au  théodolite  dans 
une  exploration  de  mine  et  j'ai  fait  quelques  travaux  en  campagne. 

"Je  suis  à  présent  à  l'emploi  de  la  Canada  Copper  Company,  mais  j'aimerais  à 
faire  des  travaux  de  chemins  de  fer.  J'ai  25  ans  et  suis  capable  de  résister  à  l'ou- 
vrage. Si  vous  me  donnez  cet  emploi  ou  tout  autre,  vous  trouverez  que  je  suis  ca- 
pable de  le  remplir  à  votre  satisfaction. 

"Votre  tout  dévoué. 

"  G.  M.  PURDY," 

Vous  n'avez  pas  été  capable  de  donner  de  l'ouvrage  à  M.  Purdy.  Je  conclus  de 
sa  lettre  qu'il  n'avait  aucune  expérience  comme  préposé  au  théodolite. 

Q.  Il  dit  avoir  fait  usage  du  théodolite? — R.  Il  n'a  fait  aucun  ouvrage  pratique. 

Q.  "  J'étais  préposé  au  théodolite  dans  l'exploration  d'une  mine  et  j'ai  fait  un 
peu  d'ouvrage  en  campagne"? — R.  Pas  sur  les  tracés. 

Q.  Ce  n'est  pas  cette  raison  que  vous  lui  avez  donné  pour  votre  refus  d'emploi  ? — 
R.  Je  n'avais  pas  d'ouvrage  pour  lui. 

Q.  Il  y  a  une  lettre  de  M.  C.  O.  Usburne,  de  Victoria,  datée  du  26  mai  de  cette 
année  : 

"  Je  prends  la  liberté  de  vous  demander  un  emploi  dans  la  division  des  tra- 
cés du  Grand-Tronc-Pacifique  sous  votre  direction.  J'ai  21  ans,  j'ai  eu  une  expé- 
rience de  trois  ans  à  Honolulu,  et  j'étais  préposé  au  théodolite  durant  la  dernière  an- 
née. J'ai  vu  M.  Going  ici  à  Victoria,  et  c'est  à  son  avis  que  je  vous  écris.  Dans  la 
première  semaine  d'avril  je  m'attends  à  recevoir  des  lettres  de  recommandation  de 
ceux  qui  m'ont  employé  dans  les  travaux  publics  de  Honolulu.  J'irai  à  Edmonton 
vous  voir,  si  vous  le  désirez." 

Vous  lui  avez  répondu  le  26  mars  190.4  que  vous  n'aviez  aucun  emploi  à  lui 
offrir.  Il  y  a  aussi  une  lettre  de  M.  F.  D.  Smith  en  date  du  20  avril  1904,  de  la  divi- 
sion des  ingénieurs  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  Vancouver,  C.-B., 
disant  qu'il  vous  avait  écrit  un  peu  avant  au  sujet  de  la  pratique  qu'il  avait  eue.  Vous 
lui  écriviez  le  26  mars  1904,  à  l'effet  que  vous  ne  pouviez  lui  offrir  aucun  emploi.  Dans 
sa  lettre  à  vous  du  22  mars  1904,  il  dit:  "  J'ai  été  employé  par  le  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique  comme  préposé  au  théodolite  pendant  quelque  temps.  Si  vous  avez 
une  vacance  en  vue,  je  serais  heureux  de  l'accepter.  Je  puis  vous  donner  au  besoin 
des  références." 

Q.  Il  y  a  un  letttre  en  date  du  28  mars  1904,  de  Chas.  H.  Ellacott,  membre  asso- 
cié de  la  Société  des  ingénieurs  canadiens,  Régina,  Assa.,  laquelle  dit: 

"  Ayant  su  que  vous  êtes  sur  le  point  de  faire  partir  plusieurs  équipes  pour  les 
tracés  du  Grand-Tronc-Pacifique,  je  demande  par  la  présente  d'être  mis  en  charge 
d'une  équipe,  ou,  en  attendant,  être  employé  comme  préposé  au  théodolite  pendant 
quelque  temps." 

Après  avoir  cité  ses  recommandations,  il  ajoute: 

"  Je  suis  à  présent  avec  le  gouvernement  des  Territoires  du  Nord-Ouest  comme 
ingénieur  de  l'assainissement,  mais  pour  plusieurs  raisons  je  désire  retourner  à  la 
Colombie-Britannique  et  surtout  dans  la  partie  nord." 


168  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 

Vous  lui  avez  répondu  le  8  avril  1904: — 

"  Dans  le  moment  nous  n'avons  pas  d'équipes  dans  cette  section.  Il  est  possible 
que  nous  placions  plus  tard  dans  la  division  des  montagnes  des  équipes,  alors  que  nous 
considérerons  avec  plaisir  votre  demande,  et  le  cas  échéant  nous  communiquerons  avec 
vous." 

M.  Cross. — Quel  est  le  nom,  M.  Mowat? 
M.  Mowat.— Ellacott. 

A  M.  Van  Arsdol.— Une  lettre  de  Victoria,  C.-B.,  en  date  du  29  mars  1904,  de- 
mande un  emploi  et  dit  : — 

"  Je  peux  me  servir  du  théodolite,  être  niveleur,  et  je  connais  la  topographie,  ayant 
récemment  terminé  un  cours  d'études  à  l'école  des  mines  Camborne,  à  Cornouailles, 
Angleterre." 

"Je  suis  employé  dans  le  moment  par  la  municipalité  de  Victoria,  C.-B.,  à  la 
pose  des  conduites  d'eau." 

Vous  lui  avez  répondu  que  vos  équipes  en  campagne  sont  maintenant  complètes. 
Il  y  a  une  lettre  du  24  janvier  de  M.  C.  S.  Moss,  Revelstoke,  C.-B.,  demandant  un 
emploi  d'avancement,  vu  qu'il  est  seulement  sous-ingénieur  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique  à  Revelstoke.  Vous  lui  avez  répondu  le  1er  février  que  vous  n'aviez 
rien  à  lui  offrir  alors. 

Q.  Nous  allons  prendre  maintenant  les  préposés  au  théodolite.  Je  trouve  une 
lettre  datée  le  28  décembre  1903,  de  M.  Edward  Ballard,  Lethbridge,  qui  dit: — ' 

'  J'ai  appris  que  vous  êtes  l'ingénieur  du  nouveau  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
et  je  vous  écris  pour  demander  de  l'emploi  dans  cette  entreprise. 

"  Je  suis  âgé  de  43  ans,  et  suis  arrivé  récemment  d'Angleterre  avec  mes  deux  fils, 
âgés  de  17  et  18  ans  respectivement. 

"  Je  suis  arpenteur  et  ingénieur,  et  j'ai  entrepris  dans  ce  pays  plusieurs  grandes 
et  difficiles  explorations  et  fait  des  tracés  comme  aide  d'abord  et  ensuite  comme  chef 
dans  des  travaux  d'égouttement,  de  brise-lames,  constructions  de  chemin,  de  bâtisses, 
de  ponts  et  de  tramways. 

"  Vous  trouverez  que  je  suis  un  bon  et  actif  arpenteur  et  niveleur,  un  bon  dessi- 
nateur et  calculateur. 

"  Je  prendrais  la  chose  comme  une  faveur  si  vous  pouviez  m'obtenir  de  l'ouvrage. 
Mes  deux  fils  sont  d'excellents  calligraphes  et  mathématiciens,  et  donneraient  satis- 
faction dans  des  emplois  secondaires. 

"Je  suis  connu  de  M.  Gwillim,  de  Kingston,  et  de  M.  Burrows,  de  Toronto,  et  ils 
doivent  vous  être  connus,  vu  qu'ils  sont  en  quelque  sorte  des  hommes  publics,  et  ils 
peuvent  me  servir  de  référence." 

Je  suppose  que  vous  connaissez  M.  Gwillim  ou  M.  Burrows? — R.  Non. 

Q.  Il  paraît  être  un  homme  de  grande  expérience? — R.  Comme  dessinateur.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  en  ait  comme  préposé  au  théodolite. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  un  homme  compétent  avec  une  pareille  expé- 
rience?— R.  Il  ne  dit  pas  qu'il  a  de  l'expérience  sur  les  travaux  de  chemin  de  fer. 
Il  a  travaillé  sur  les  chemins. 

Q.  "Et  j'ai  entrepris  des  arpentages  considérables  et  difficiles"? — R.  Sur  les 
chemins 

Q.  "  Et  la  construction  de  bâtisses,  ponts  et  tramways  ".  Cela  semble  une  expé- 
rience longue  et  variée.  Dans  tous  les  cas,  vous  lui  avez  répondu  que  vous  n'aviez 
rien  à  offrir  et  preniez  note  de  sa  demande  pour  plus  tard.  Cette  formule  de  lettre 
semble  être  une  formule  d'outre  tombe,  d'où  la  demande  d'un  homme  n'est  jamais  re- 
venue. Nous  avons  ensuite  une  lettre  de  M.  L.  B.  Jarvis,  Winnipeg,  datée  du  22 
avril  1904:— 
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"Je  désire  avoir  un  emploi  de  dessinateur,  etc.  J'ai  plusieurs  années  d'ex- 
rienee  dans  les  travaux  de  chemins  de  fer  et  la  préparation  des  cartes.  J'ai  tra- 
vaillé dans  Test  pour  le  C.P.C.  et  Mackenzie  et  Mann,  aussi  sur  le  chemin  de  fer 
Wheeling  et  Fort-Erié,  la  Compagnie  Commerciale  d'Algoma,  et  j'ai  reçu  des  félicita- 
tions pour  mon  ouvrage  et  mes  plans.  J'ai  été  employé  comme  topographe,  porte- 
mire,  etc.,  et  je  serais  content  d'obtenir  quelque  chose  dans  cette  ligne.     Age,  30  ans." 

Votre  réponse  à  M.  Jarvis  est  de  même  nature  et  vous  n'avez  rien  pour  lui. 

Q.  Connaissez-vous  A.  H.  Peterson,  d'Everett,  Washington?  M.  Peterson  vous 
écrit  le  17  décembre  1903  qu'il  est  sans  emploi  et  vous  en  demande  un.  Il  dit  qu'il 
a  beaucoup  d'expérience  comme  dessinateur,  mais  qu'il  préférerait  agir  comme  pré- 
posé au  théodolite.  Je  suppose  que  c'est  la  première  fois  que  vous  entendez  parler 
de  M.  Peterson? — R.  Oui,  je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  Alors,  il  paraît  quelque  peu  étrange  de  vous  voir  lui  offrir  un  emploi  sans 
le  connaître,  ne  sachant  pas  quelle  espèce  d'homme  il  était.  Vous  rappelez-vous  pour- 
quoi vous  vous  êtes  décidé  à  lui  offrir  un  emploi? — R.  Quand? 

Q.  Le  29  mars  dernier.  Je  suppose  que  vous  avez  écrit  ce  télégramme  qui  va 
rafraîchir  votre  mémoire  ? — R.  Il  n'y  a  apparemment  aucun  mémorandum  dans  la 
correspondance. 

Q.  Vous  avez  télégraphié:  "Peux  vous  donner  un  emploi  de  dessinateur;  vous 
payez  vos  dépenses  jusqu'à  Edmonton.  Répondez.  C.  C.  Van  Arsdol  ".  Mais  M. 
Peterson  doit  être  un  Ecossais,  assez  prudent  pour  faire  encore  de  la  télégraphie  avant 
d'accepter.  Il  répond  le  29  mars  :  "  Quel  est  le  salaire  d'un  dessinateur  ?  Ouvrage 
de  campagne  ou  de  bureau  "  ? 

Alors  vous  répondez  le  30,  le  jour  suivant  :  "  Ouvrage  de  bureau,  $85  par  mois  ". 
Il  répond  le  même  jour  :  "  J'accepte  l'emploi  si  les  dépenses  jusqu'à  Edmonton  sont 
payées.  Répondez."  Vous  lui  télégraphiez  le  31  :  "  Vous  payez  vous-même  vos  pro- 
pres dépenses  de  pension.     Acceptz-vous  et  quand  partirez-vous?  " 

Vous  paraissiez  désireux  d'avoir  M.  Peterson,  mais  alors  le  fracas  arriva  et  il 
télégraphia  le  31  mars  :  "  Je  n'accepte  pas  l'emploi  au  salaire  mentionné  et  en  payant 
les  frais  de  subsistence  ". 

Q.  Qu'aviez-vous  entendu  dire  au  sujet  de  M.  Peterson  pour  être  si  désireux  de 
le  faire  venir  de  l'autre  côté,  quand  vous  n'aviez  rien  pour  établir  ses  aptitudes? — 
R.  Peut-être  que  M.  McXeill  expliquera  cette  correspondance,  vu  que  je  n'étais  pas 
au  bureau  dans  le  temps. 

Q.  Elle  est  signée  C.  C.  Van  Arsdol? — R.  Ils  peuvent  s'être  servi  de  ma  signa- 
ture. 

Q.  Ont-ils  dans  votre  bureau  autorité  de  se  servir  de  votre  nom? — R.  Dans  une 
telle  correspondance,  il  me  faudrait  m'enquérir  des  circonstances  de  M.  McNeill. 

Q.  Avez-vous  jamais  rencontré  M.  W.  J.  Jamieson? — R.  Je  ne  le  connais  pas 
personnellement. 

Q.  Je  vois  que  M.  Jamieson  demeure  à  Livingston,  Montana? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  il  vous  écrit  le  8  février  1904: — 

"Vous  aurez  nul  doute  un  nombre  d'équipes  de  tracés  sous  votre  direction  quand 
l'ouvrage  commencera  au  printemps,  et  j'aimerais  à  avoir  un  emploi  de  dessinateur 
en  campagne.  J'ai  été  avec  le  Northern-Paeifie  pendant  trois  ans  comme  dessinateur 
au  bureau  la  plupart  du  temps,  et  une  fois  en  campagne  pendant  3  mois. 

"J'ai  été  gradué  ingénieur  civil  avant  de  venir  au  Xorthern-Pacific  à  l'Institut 
Polytechnique  de  Virginie,  Blacksburg,  Virginie,  et  je  suis  désireux  d'aller  en  cam- 
pagne afin  d'avoir  plus  d'ouvrage  pratique» 

"D'après  les  indications  présentes,  il  y  aura  peu  ou  point  d'ouvrage  de  tracés  sur 
aucune  des  divisions  de  M.  Taylor,  l'été  prochain. 

"Je  puis  vous  référer  à  M.  F.  J.  Taylor,  ingénieur  de  division  ici,  et  à  M.  E.  J. 
Glass,  dessinateur  en  chef. 
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Q.  Avez-vous  référé  à  M.  Taylor  ou  à  M.  Glass? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  connu  Elmer  J.  Glass,  à  Livingston? — R.  Non,  monsieur,  pas  per- 
sonnellement. 

Q.  Quand  vous  écriviez  à  M.  Jamieson  le  13  février  1904  :  "  Je  ne  puis  pas  dire 
exactement  à  quelle  date  les  hommes  seront  requis,  mais  probablement  à  bonne  heure 
dans  la  saison.  Je  me  rappellerai  votre  demande,  et  vous  laisserai  savoir  quand  je 
pourrai  me  prévaloir  de  vos  services  ". 

Eh  bien,  cela  est  seulement  cinq  jours  après  le  8  février,  et  vous  ne  connaissiez 
pas  M.  Jamieson  antérieurement,  qu'est-ce  qui  vous  a  induit  de  vous  décider  à  désirer 
l'avoir? — R.  Laissez-moi  voir  la  liste.  Cette  réponse  vint  de  mon  bureau,  nous  étions 
à  organiser  plusieurs  équipes  dans  le  temps,  et  j'ai  quitté»  le  bureau  pour  lui  répondre. 

Q.  Ecrite  par  le  commis  "  II  ",  que  signifie  l'initiale  "  H  "  ? — R.  M.  Hansacker 
était  commis  dans  le  temps. 

Q.  Avant  M.  McLean? — R.  Il  était  employé  temporairement. 

Q.  Il  est  venu  avec  vous? — R.  Non,  il  vint  des  Etats-Unis  en  février  et  fut  là  à 
peu  près  un  mois. 

Q.  Il  vint  de  Seattle?— R.  De  Tacoma. 

Q.  Votre  secrétaire  dans  le  temps  venait  de  Tacoma? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pour  à  peu  près  un  mois? — R.  Oui. 

Q.  Vous  connaissiez  M.  Jamieson  dans  le  temps  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  En  vue  de  sa  lettre  vous  avez  cru  sage  de  l'encourager  dans  le  temps  ? — R.  Oui. 

Q.  Cela  était  en  février? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Si  vous  aviez  aucun  emploi  en  main,  vous  n'auriez  pas  aimé  à  le  laisser  ouvert? 
— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Eh  bien,  vous  semblez  avoir  un  certain  regret  de  ne  pouvoir  employer  rien 
qu'un  mois  pis  tard,  M.  Jamieson  sans  une  nouvelle  demande  de  sa  part,  et  le  28 
mars  1904  vous  lui  avez  offert  un  emploi  de  dessinateur  en  campagne? — R.  Oui,  dans 
ce  temps  nous  cherchions  à  avoir  des  dessinateurs  de  campagne  expérimentés  pour  une 
équipe  de  tracé  qui  allait  partir. 

Q.  Vous  ne  connaissiez  pas  M.  Jamieson? — R.  J'avais  pris  des  renseignements. 

Q.  De  qui?— R.  De  M.  Taylor. 

Q.  Avez-vous  la  lettre  de  M.  Taylor? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  c'était  une  lettre  per- 
sonnelle. 

Q.  Pas  une  lettre  personnelle  au  sujet  d'affaires  de  bureau? — R.  Je  lui  ai  écrit 
personnellement,  nous  sommes  de  vieux  amis. 

Q.  Voulez-vous,  s'il  vous  plaît,  la  chercher,  elle  peut  être  dans  votre  bureau  ? — R. 
Je  verrai,  quelquefois  des  lettres  personnelles  .... 

Q.  Si  elle  est  personnelle,  je  ne  veux  pas  vous  l'arracher,  mais  M.  Jamieson,  en 
répondant  à  ce  télégramme,  vous  donna  une  courte  et  précise  réponse  :  "  Je  ne  puis  y 
aller  "  ? — R.  Nous  avons  eu  de  la  difficulté  à  obtenir  ici  des  hommes  pour  cet  ou-' 
vrage  particulier,  dessin  de  campagne. 

Q.  Maintenant,  vous  m'avez  dit  que  ne  connaissiez  pas  M.  Elmer  J.  Gass? — 
R,  Non,  monsieur. 

Q.  Il  s'est  adressé  à  vous  de  Livingston,  Montana,  le  11  février  de  cette  année,  et 
il  dit:— 

"  Je  voudrais  un  emploi  de  dessinateur  avec  vous. 

"  J'ai  été  avec  la  compagnie  près  de  cinq  ans,  et  pendant  ce  temps  j'ai  travaillé 
sous  M.  Bihler,  dans  le  bureau  de  Tacoma,  et  depuis  que  les  changements  ont  été  faits 
j'ai  eu  la  direction  des  dessins  sur  les  divisions  du  centre." 

Cette  lettre  est  marquée  :  "  Non  répondue  ".  Savez-vous  pourquoi  vous  n'avez 
pas  répondu  à  M.  Gass? — R.  Je  crois  qu'il  avait  une  demande  précédente  quelque 
part. 

Q.  Vous  avez  écrit  ici  :  "  Non  répondue  ".  Je  suppose  que  vous  ne  l'avez  pas 
attendu  et  que  vous  ne  pensiez  pas  avoir  omis  de  lui  écrire,  vu  que  vous  aviez  pour 
règle  d'être  si  courtois  en  répondant  à  tous  ces  gens-là? — R.  Oui. 
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Q.  Toutefois,  le  5  de  mars,  vous  lui  écriviez: — 

"  En  réponse  à  votre  lettre  du  11  février,  je  puis  vous  donner  un  emploi  comme 
chef  du  dessin  dans  mon  bureau  à  Edmonton,  au  salaire  de  $100  par  mois,  etc.  ". 

Il  vous  écrivit  le  12  mars  1904  :  "  Je  perds  espoir  d'avoir  de  vos  nouvelles,  et 
comme  il  était  nécessaire  pour  moi  de  faire  un  changement  à  cause  de  la  santé  de  ma 
femme,  j'ai  accepté  un  emploi  à  Los-Angeles,  Cal.,  etc." 

Eh  bien,  vous  avez  attendu  trop  longtemps,  il  ne  voulut  pas  attendre  et  accepta 
un  autre  emploi.  Dans  votre  lettre  du  5  mars  1904,  bien  que  vous  ne  connaissiez  pas 
M.  Gass,  vous  lui  avez  offert  un  emploi  de  $100  par  mois? — R.  Je  me  suis  enquis 
de  M.  Taylor,  ingénieur  de  division  sur  le  Northern-Pacific,  et  je  savais  qu'il  était 
expert  dans  ses  méthodes. 

Le  Commissaire. — Vous  avez  la  recommandation  de  M.  Taylor? — R.  C'était  sim- 
plement une  lettre  personnelle,  je  ne  puis  dire  si  je  l'ai  ou  non. 

Q.  Est-il  d'usage  de  mettre  ensemble  les  recommandations  et  les  demandes,  si 
l'état  des  affaires  exige  des  liasses? — R.  Oui,  il  est  possible  que  je  l'aie. 

Q.~La  lettre  à  laquelle  je  réfère  est  celle  à  M.  Taylor  au  sujet  de  Gass,  le  19 
février  1904? — R.  Je  vais  y  voir. 

Q.  Voici  maintenant  une  lettre  de  M.  Springer  à  vous,  le  connaissez-vous? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  ne  vous  a  pas  demandé  d'emploi,  il  en  avait  un? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  l'avez  cru  un  bon  homme? — R.  C'est  un  bon  homme. 

Q.  Et  vous  avez  écrit  le  4  février  1904  :  "  J'ai  besoin  dans  le  moment  d'un  bon 
dessinateur  dans  le  bureau  ici,  et  je  crois  que  vous  avez  eu  une  expérience  suffisante 
dans  le  dessin  du  bureau  général  pour  bien  faire  l'ouvrage  requis,  qui  consistera  à 
mettre  en  bon  état  pour  les  expédier  et  pour  les  classifier  dans  le  bureau  les  cartes, 
notes,  etc.,  quand  elles  arriveront  des  équipes  en  campagne. 

"  Je  puis  payer  pour  cet  emploi  $100  par  mois,  mais  vous  serez  tenu  de  pourvoir 
&  vos  propres  dépenses.  Vous  devez  aussi  payer  vos  propres  dépenses  jusqu'à  Ed- 
monton." 

"  Il  vous  écrit  le  18  février  pour  vous  remercier  de  votre  lettre,  en  disant  qu'il  a 
un  emploi  au  Northern-Pacific  et  qu'il  ne  veut  pas  le  quitter. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  reçu  une  lettre  de  M.  Georges  Knowlton,  ingénieur 
de  division  à  North-Bay,  introduisant  H.  J.  Donelly? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  M.  Knowlton  fit  apparemment  venir  son  homme  de  Boston  et  vous  le  passa. 
Vous  ne  le  connaissiez  pas  avant? — R.  Non  monsieur. 

Q.  Je  vois  une  note  sur  la  lettre  signée  par  vous  :  "  Serai  disponible  demain 
avant  midi  pour  commencer  l'ouvrage  comme  dessinateur,  G.  C.  V.? — R.  Je  le  mis  à 
l'ouvrage  pour  quelques  jours  et  trouvai  qu'il  ne  le  pouvait  faire. 

Q.  Il  venait  du  territoire  de  Washington? — R.  Il  venait  de  quelque  part  de  l'est. 
Il  était  incapable  de  faire  l'ouvrage. 

Q.  Ce  n'était  pas  un  bon  homme? — R.  Incapable  de  faire  de  l'ouvrage  de  chemin 
de  fer. 

Q.  M.  McNeill  est-il  dans  la  chambre? 

M.  McNeill. — Oui,  monsieur. 

Le  Commissaire  à  M.  Van  Arsdoll. — Qu'est-ce  que  la  branche  péninsulaire  du 
Northern-Pacific,  s'étend-elle  loin? — R.  Elle  court  de  Hoquiam  aux  Détroits,  quel- 
ques cent  cinquante  milles  le  long  de  la  côte  du  Pacifique;  nous  en  avons  construit 
certaines  parties  et  fait  des  tracés  des  autres. 

Q.  Nous  allons  prendre  maintenant  les  demandes  des  ingénieurs,  nous  parlions, 
il  y  a  un  instant,  de  M.  A.  F.  Cotton,  employé  par  vous  sur  l'ouvrage  de  tracé,  et  des 
raisons  de  sa  démission.  Vous  l'avez  trouvé  non  satisfaisant,  était-ce  à  cause  de  son 
manque  d'expérience? — R.  Manque  d'expérience  n'était  pas  la  raison,  cela  était  aussi 
dû  à  ses  habitudes. 

Q.  Connaissez-vous  cela  par  vous-même  ou  par  expérience? — R.  Par  expérience. 
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Q.  Par  expérience  personnelle? — R.  Oui. 

M.  Cotton  écrivit  le  20  août  1903  à  M.  Wainwright,  gérant  général  du -Grand- 
Tronc,  Montréal,   Que.: — 

"  J'ai  l'honneur  de  demander  de  l'emploi  sur  les  tracés  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental que  doit  entreprendre  votre  compagnie.  Je  dois  dire  que  je  suis  très 
familier  avec  le  pays  situé  entre  la  côte  du  Pacifique  et  les  montagnes  Rocheuses,  de 
la  frontière  internationale  à  la  latitude  57,  en  ayant  parcouru  toute  la  distance  toutes 
les  saisons  de  l'année. 

"  J'ai  été  employé  5  ans  dans  la  43me  Compagnie  Minière,  qui  opérait  sur  la 
rivière  Omenica.  J'étais  l'ingénieur  dirigeant  des  travaux,  et  comme  tel  j'avais  une 
bonne  occasion  d'étudier  le  caractère  de  la  partie  du  district  autour  de  la  rivière 
au  Panais.  Je  connais  chaque  route  dans  cette  section  aussi  bien  que  dans  les  autres. 

"  Je  suis  arpenteur  fédéral  et  arpenteur  provincial  pour  les  différentes  provinces 
du  Dominion. 

"  J'étais  employé  sur  le  tracé  de  Port-Simpson  à  la  rivière  Skeena  pour  le  che- 
min de  fer  Transcontinental,  au  printemps  dernier. 

"  Je  puis  vous  référer  à  M.  C.  E.  Perry,  I.C.,  qui  est  employé  dans  le  moment,  je 
crois,  par  cette  corporation.  Dans  l'espoir  que  ma  demande  recevra  votre  favorable 
considération,  j'ai  l'honneur  d'être.'' 

M.  Perry  fait  rapport  qu'il  ne  sait  pas  quelle  expérience  il  a  eue  dans  les  ouvrages 
de  chemin  de  fer;  qu'il  était  un  excellent  instrumentaliste.;  qu'il  fut  l'aide  de  M.  Hill 
sur  l'équipe  transcontinentale  faisant  les  tracés  à  Port-Simpson,  et  vous  insérez  ici  la 
note  suivante  :  "  M.  A.  P.  Cotton  fut  employé  comme  sous-ingénieur  en  septembre 
et  remercié  en  janvier  pour  cause  d'incompétence.     Division  de  Montana.     C.  C.  V." 

Je  suppose  qu'il  y  en  a  nombre  d'autres  ici  dont  vous  n'avez  pas  entendu  parler 
avant,  et  qui  ont  fait  des  demandes,  l'un  est  M.  E.  H.  Pearce,  de- Montréal,  il  écrit  le 
27  mai  que  vous  le  connaissez? — R.  Autant  que  je  me  rappelle  il  fut  autrefois  em- 
ployé sur  un  chemin  de  fer. 

Q.  Il  y  a  une  semblable  lettre  de  M.  Cecil  Ewart,  de  Victoria,  à  l'effet  qu'il  fut 
ingénieur  local  sous  M.  McMillan  pour  plus  d'une  année,  et  vous  lui  répondez  que 
vous  prenez  note  de  sa  demande  pour  référence  plus  tard. 

"  Il  y  a  ensuite  un  autre  homme  du  nom  de  A.  D.  McRae,  qui  écrit  à  M.  Kyle, 
qui  vous  renvoya  la  lettre  avec  sa  réponse  à  M.  McRae,  datée  du  20  avril  1904,  et  qui 
se  lit  comme  suit  : 

"  Cher  monsieur, — J'ai  votre  faveur  du  14  courant  contenant  une  demande  d'em- 
ploi comme  sous-ingénieur  en  charge  d'une  équipe. 

"Je  regrette  d'avoir  à  vous  dire  que  pour  le  moment  il  n'y  a  rien  que  je  puisse 
vous  offrir,  mais  j'ai  pris  note  de  votre  nom  et  je  m'en  rappellerai  s'il  se  produit  une 
vacance.     Je  juge  d'après  votre  lettre  que  votre  expérience  a  été  très  limitée. 

"  Votre  tout  dévoué, 

"  G.  A.  KYLE, 

"  Ingénieur  de  division." 

Q.  M.  Kyle  écrit  au  crayon  comme  note  au  pied  de  sa  lettre  :  "  Je  ne  le  connais  pas. 
G.  A.  K." — R.  C'était  M.  McRae,  Votre  Honneur,  qui  a  produit  un  nombre  de  recom- 
mandations, mais  M.  Kyle  dit  ne  pas  le  connaître. 

Q.  Maintenant,  connaissez-vous  M.  James  E.  Kennedy,  de  Saint-Thomas? — R. 
Xon,  monsieur. 

Q.  Je  remarque  aussi  des  lettres  d'une  même  nature  de  M.  F.  A.  Devereux,  de 
Victoria,  membre  associé  de  la  Société  des  ingénieurs  canadiens,  en  date  du  12  février, 
recommandé  par  M.  J.  H.  Gray.  Qui  est  M.  Gray? — R.  M.  Gray  est  un  ingénieur  à 
Victoria.    Il  a  été  à  l'emploi  du  Grand-Tronc. 

Q.  Il  dit  :  "  Dans  tous  les  cas,  je  puis  par  une  connaissance  personnelle  attirer 
votre  attention  sur  le  nom  de  M.  Devereux  avec  confiance,  et  je  suis  certain  que  si 
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vous  pouvez  le  placer  vous  le  trouverez  eu  tout  temps  bien  qualifié  pour  tous  travaux 
de  chemins  de  fer  en  aucune  classe  qu'on  pourrait  lui  confier.     Avec  considération." 

La  réponse  ordinaire  fut  donnée  le  7  mars:  ''Comme  je  n'ai  rien  à  vous  offrir 
dans  le  moment,  j'ai  mis  votre  lettre  en  liasse  pour  référence  future." 

Il  y  a  ensuite  une  lettre  de  M.  John  MacCunn,  membre  de  la  Société  des  ingé- 
nieurs civils  canadiens,  Toronto,  datée  du  29  janvier.  Il  dit  que  son  expérience  est 
de  plus  de  1  9ans,  dont  12  au  Canada,  elle  se  lit  : 

"  Si  vous  avez  besoin  d'un  ingénieur,  je  serais  heureux  si  vous  vouliez  bien  me  le 
communiquer,  fixant  une  date  pour  une  entrevue  personnelle.  Je  puis  vous  don- 
ner les  plus  hautes  références.  Si  je  ne  puis  vous  être  utile  maintenant  ou  plus  tard, 
je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  les  noms  de  ceux  qui  auront  probablement 
de  l'ouvrage  et  qui  ne  sont  pas  généralement  connus  et  auxquels  mes  services  pour- 
raient être  de  valeur.    Je  suis  votre  dévoué,  John  MacCunn,  M.  Can.  Se.  C.  E." 

Et  la  réponse  à  cela  ne  fut  apparemment  rien,  sauf  une  note  de  M.  Hansacker  : 
"  Aucune  réponse  faite.''  Eh  bien,  voici  un  bon  homme  en  disponibilité.  Je  suis 
surpris  que  vous  ne  l'ayez  pas  eu? — R.  Je  crois  qu'on  y  a  répondu  ici,  je  ne  m'en 
rappelle  pas. 

Q.  Il  paraît  naturel  que  des  gens  dans  votre  position,  ne  connaissant  pas  les  indi- 
vidus, formerez  vos  impressions  d'après  les  lettres  reçues? — R.  Il  y  a  des  lettres  de 
valeur,  et  j'ai  foi  dans  les  recommandations. 

Q.  Si  vous  ne  connaissez  pas  un  homme? — R.  Je  m'en  rapporte  plus  aux  recom- 
mandations de  gens  employés  dans  des  travaux  semblables. 

Q.  S'il  n'a  pas  de  recommandation  et  ne  fait  que  mentionner  ses  services,  cela 
ne  fait  pas  d'impression? — R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  M.  A.  H.  Legge  comme  niveleur? — R.  Il  fut  employé 
avant  que  je  vinsse  ici. 

Q.  Il  est  maintenant  dans  le  service? — R.  Je  crois  qu'il  l'a  quitté. 

Q.  Alors  M.  Kyle  fit  une  demande  à  G.  A.  Kyle  pour  voir  s'il  ne  pouvait  pas 
obtenir  quelque  chose  de  son  frère.   Vous  rappelez-vous  de  cela? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  votre  réponse  du  3  mars  est  ici.  M.  G.  A.  Kyle,  Winnipeg  :  "  S'il  vous, 
plaît  voir  à  ce  que  votre  frère  soit  aussitôt  que  possible  à  Edmonton  comme  dessina- 
teur ". 

Q.  Connaissiez-vous  M.  Douglas  Kyle? — R.  Pas  personnellement. 

Q.  Vous  avez  pris  vos  renseignements  de  M.  G.  A.  Kyle? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  mentionné  le  nom  de  M.  Hansacker  quand  vous  nous  avez 
montré  les  livres  de  votre  bureau.  Fut-il  employé  ici  dans  votre  bureau? — R.  Il  fut 
employé  temporairement  de  suite  après  mon  arrivée,  jusqu'à  ce  que  M.  Mellen  le  rem- 
plaça. 

Q.  Il  fut  employé  à  Edmonton? — R.  Non,  dans  le  bureau  de  Victoria  temporaire- 
ment, en  attendant  que  nous  pussions  en  avoir  un  autre. 

Q.  11  était  citoyen  américain? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  reçu  instruction  de  vous  procurer  un  homme  après  son  départ? — R.  Il 
n'employât  personne. 

Q.  Je  vois  une  lettre  à  vous  de  lui  datée  le  9  mars  1904,  de  Tacoma.  C'est  là 
qu'il  demeure? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  dit  dans  cette  lettre: — 

"Cher  ^ionsikur, — M.  C.  M.  Bassett  et  M.  H.  C.  Nichoson  vous  remettront  cette 
lettre,  ils  sont  de  vieux  employés  du  Northern-Pacific.  M.  Bassett  a  été  porte-chaîne, 
porte-mire,  préposé  au  théodolite  sur  la  construction,  et  fut  employé  dans  le  bureau 
de  M.  Cook  à  Seattle  à  venir  jusqu'à  récemment.  M.  Nichoson  fut  topographe,  pré- 
,iu  théodolite  et  dessinateur.  Tous  deux  ont  donné  satisfaction  au  service  du 
Northern-Pacific,  et  je  suis  sûr  qu'ils  feront  de  même  pour  le  Grand-Tronc,  si  vous 
pouvez  les  employer. 

"  Votre  tout  dévoué, 

"N.  E.  HANDSACKER." 
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Q.  Vous  rappelez-vous  de  cette  lettre? — K.  De  quelle  date  est-elle? 
Q.  Dans  le  mois  de  mars  dernier? — R.  Oui. 

Q.  Ce  monsieur  Nichoson  est  celui  dont  il  fut  question.  Il  vous  écrivit  le  10 
février  1904,  comme  suit: — 

"  Compagnie  du  chemin  de  fer  Northern-Pacific, 

"  Seattle,  Wash.,  10  février  1904. 
"M.  C.  C.  Van  Arsdol, 

"  Ingénieur  de  division,  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 

"Victoria,   C.-B. 
"  Cher  monsieur, — Je  comprends  que  vous  allez  envoyer  plusieurs  équipes  ce  prin- 
temps, et  je  veux  vous  demander  de  l'emploi  comme  topographe,  niveleur  ou  dessina- 
teur. 

"  J'ai  été  à  l'emploi  du  Northern-Pacific  à  peu  près  quatre  ans  sur  des  travaux 
d'entretien  de  la  voie,  tracés  préliminaires  et  construction.  J'ai  fait  de  la  topographie 
sous  M.  A.  C.  Murdock,  dans  le  Washington-est,  et  l'Idaho,  et  je  fus  ensuite  dessina- 
teur avec  lui  sur  la  rivière  Columbia.  J'ai  quitté  ces  travaux  pour  prendre  un  emploi 
sur  la  construction  à  Seattle,  sous  M.  A.  R.  Cook,  mais  je  m'attends  à  quitter  bientôt,. 
vu  que  je  veux  avoir  plus  d'expérience  au  dehors.  J'apprécierais  beaucoup  aucunes- 
faveurs  de  votre  part.    Je  puis  vous  référer  à  aucun  des  ingénieurs  précités. 

"  Respectueusement  à  vous, 

"  R.  H.  NICHOSON." 

Et  vous  lui  avez  répondu  le  13  février  comme  suit: — 

"Victoria,  C.-B.,  13  février  1904. 
"M.  R.  H.  Nichoson, 

"  Seattle,  Wash. 
"  Cher  monsieur, — Votre  demande  du  10  février  est  inscrite.     Aussitôt  que  les 
équipes  seront  envoyées  sur  la  côte,  cela  aura  lieu  à  bonne  heure,  je  crois  que  je 
pourrai  vous  offrir  de  l'emploi. 

"  Votre  tout  dévoué, 

"  C.  C.  VAN  ARSDOL, 

"  Ingénieur  de  division." 

R.  Ce  M.  Handsacker  est  un  autre  M.  Handsacker.    Il  n'a  pas  été  à  notre  emploi. 

Q.  Connaissez-vous  ce  M.  Handsacker? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  employé  M.  Bassett  et  M.  Nichoson  après  la  réception  de  la  lettre 
de  M.  Hansacker? — R.  On  m'a  remis  cette  lettre  après  leur  arrivée  ici.  Ils  furent 
employés  plus  tard.  n 

Q.  Vous  avez  pris  M.  Nichoson  dans  votre  bureau  pour  quelque  temps? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  est  maintenant  sur  l'équipe  n°  18? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Bassett  est  sur  l'équipe  15? — R.  Il  a  quitté  le  service. 

Q.  Depuis  quand? — R.  Vers  le  25  ou  le  26  du  mois  dernier. 

Q.  De  mai? — R.  Je  ne  suis  pas  certain.     Il  était  avec  M.  Going. 

Q.  M.  Bassett  et  M.  Nichoson  sont  tous  deux  citoyens  américains? — R.  Je  le 
crois. 

Q.  M.  Mann  m'a  dit  dans  son  examen  que  M.  Bassett  était  là? — R.  Oui. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  M.  Mann  a  quitté? — R.  R.  Il  a  été  relevé. 

Q.  Vous  l'avez  relevé? — R.  Oui. 
en  décembre  et  depuis  lors  so  nouvrage  ne  fut  pas  satisfaisant. 

Q.  Il  a  déclaré  en  témoignage  devant  moi  l'autre  jour  que  son  ouvrage  était  satis- 
faisant pour  lui  et  pour  M.  Kyle,  tant  qu'il  fut  sous  M.  Kyle? — R.  Je  ne  sais  pas  si 
son  ouvrage  fut  satisfaisant  ou  non  pour  M.  Kyle,  mais  il  vint  sous  ma  surveillance 
en  décembre  et  depuis  là  son  ouvrage  ne  fut  pas  satisfaisant. 
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Q.  Et  vous  l'avez  relevé  de  ses  services  pour  cette  raison? — R.  Oui.    . 

Q.  Avez-vous  jamais  été  dans  l'habitude  de  donner  de  la  promotion  à  votre  pré- 
posé au  théodolite  ? — R.  Oui,  ils  font  généralement  cela  avec  l'employé  qui  a  eu ...  . 

Q.  Est-ce  que  M.  McVicar  était  dans  cette  équipe? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  serait  capable  de  prendre  charge  d'une  équipe? — R.  Il  pour- 
rait l'être,  mais  nous  avions  M.  Going,  qui  venait  de  compléter  des  travaux  de  recon- 
naissance, et  je  le  plaçai  en  charge. 

Q.  Je  comprends  que  M.  Sprague  a  été  d'abord  employé  comme  préposé  au  théo- 
dolite, et  vous  l'avez  ensuite  promu  pour  prendre  charge  d'une  équipe? — R.  Oui. 

Q.  Etait-il  supérieur  à  M.  McVicar? — R.  Je  crois  qu'il  avait  plus  d'expérience. 

Q.  La  raison  pour  laquelle  je  demande  cela  c'est  que  M.  Kyle,  dans  son  examen, 
parle  très  élogieusement  des  capacités  de  McVicar? — R.  Je  crois  que  McVicar  est  un 
bon  homme.  Je  crois  qu'il  eût  charge  d'une  équipe  là  et  qu'il  a  donné  satisfaction  à 
M.  Kyle. 

Q.  Mann  a  parlé  de  l'ouvrage  de  M.  McVicar  comme  étant  très  satisfaisant. 
Maintenant,  M.  Peter  Talbot,  je  l'observe  ici,  a  demandé  un  emploi  par  lettre.  La 
lettre  est  datée  du  23  février  1904,  et  fut  écrite  à  Bismark,  D.N.,  et  vous  paraissez  lui 
avoir  télégraphié  le  29  avril  1904  :  "  Si  disponible  le  niveau  75.  Rapportez-vous  à  C. 
W.  Stuart,  à  Hanley,  Assiniboïa,  télégraphiez-moi  quand  vous  partirez  "  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Il  est  avec  M.  Stuart  ?— R,  Avec  M.  Stuart. 

Q.  Alors  les  télégrammes  sur  cette  liasse  sont  ceux  que  vous  avez  envoyés  à  M. 
Talbot?- — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  ceux  reçus  par  vous  de  lui? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  M.  Gilbert  Murray  est  également  avec  M.  Stuart? — R.  Je  crois  qu'il  est  avec 
M.  Armstrong. 

Q.  Alors,  il  est  à  l'ouest  d'ici? — R.  Non,  à  l'est  d'ici. 

Q.  Il  a  fait  sa  demande  le  7  janvier  1904?  Vous  rappelez-vous  cette  lettre? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors  vous  lui  avez  écrit  le  19  janvier  lui  offrant  un  emploi,  et  vous  avez 
reçu  de  lui  un  télégramme  à  l'effet  qu'il  acceptait.  Il  était  dans  le  temps  à  Sydney, 
N.-E.  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors  il  a  son  télégramme  à  vous  au  sujet  de  la  date  de  son  arrivée  ici  et  celui 
de  vous  à  lui  l'acceptant,  et  ils  furent  envoyés  et  reçus  respectivement? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Il  y  a  ici  une  lettre  de  M.  J.  Callahan,  Bismark,  D.N.,  en  date  du  5  mai  1904, 
demandant  un  emploi.  Il  était  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental  ? — R.  Je  ne 
le  connais  point. 

Q.  N'est-il  pas  réellement  M.  Callaghan? — R.  Non,  ce  dernier  est  Callaghan,  et 
l'autre  est  Callahan,  un  tout  autre  individu. 

Q.  Lui  avez-vous  écrit  que  vous  n'aviez  pas  commencé  les  travaux  de  construc- 
tion?—R.  Oui. 

Q.  Il  ne  fut  pas  employé? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  c'est  un  tout  autre  homme? — R.  Oui,  un  tout  autre  homme. 

Q.  Je  vois  parmi  vos  demandes  une  de  M.  Smith,  le  consul  américain  à  Victoria, 
pour  son  fils.  Vous  avez  répondu  que  si  l'occasion  se  présentait  pour  pouvoir  em- 
ployer son  fils  vous  seriez  heureux  de  lui  donner  un  emploi  ?  Lui  en  avez-vous  donné 
un  '( — R.  Non,  nous  n'avions  pas  de  place  pour  lui. 

Q.  Vous  avez  reçu  une  lettre  de  M.  Bacon? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-il  ingénieur  de  havres? — R.  Oui,  je  le  connais  depuis  nombre  d'années. 

Q.  Il  écrit  le  19  février  1904,  demandant  si  vous  pouviez  lui  trouver  un  emploi 
comme  bûcheron,  porte-chaîne  ou  quelque  chose  de  cette  nature  pour  l'été,  pour  son 
neveu,  et  qu'il  serait  très  obligé  si  vous  pouviez  le  mettre  sur  une  des  équipes.  Avez- 
vous  été  capable  de  l'obliger? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Est-ce  la  première  fois  que  vous  avez  charge  d'une  division  aussi  considérable 
que  celle-là? — R.  Non,  monsieur.     J'ai  eu  charge  de  travaux  plus  considérables  pen- 
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dant  à  peu  près  deux  ans  comme  ingénieur  en  chef  sur  le  Union-Pacific,  et  j'ai  eu  sur 
le  Northerii-Pacific  des  travaux  plus  considérables.  Pas  autant  de  milles  qu'ici,  mais 
en  charge  de  plus  d'hommes  et  d'équipes,  tant  sur  le  Northern  que  sur  l'autre. 

Q.  Avez-vous  une  connaissance  personnelle  des  ingénieurs  anglais  ou  canadiens 
au  Canada  ? — R.  J'en  connais  personnellement  quelques-uns,  mais  peu. 

Q.  Quels  moyens  avez-vous  pris  pour  employer  les  ingénieurs  anglais  ou  cana- 
diens au  Canada? — R.  J'ai  su  de  M.  Stephens,  M.  Going,  M.  Gray,  qui  fut  employé 
par  la  compagnie  pendant  que  j'étais  à  Victoria,  et  j'en  ai  rencontré  là  quelques-uns. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  vous  assurer  quels  étaient  les  ingénieurs 
capables  au  Canada? — R.  Oui.    Je  n'en  ai  employé  qu'un  ou  deux. 

Q.  Depuis  que  vous  êtes  venu  ? — R.  C'est  tout. 

Q.  Qui  avez-vous  employé?— R.  M.  Callaghan,  en  plus  de  MM.  Going  et  Cotton. 

M.  Cross  :     Quel  est  le  premier  hommes  que  vous  avez  employé? — R.  M.  Going. 

Q.  Il  fut  recommandé  par  M.   Stephens  ? — R.  Oui. 

Q.  M.  Cotton  vint  après  lui.  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 

Q.  M.  Going  est  un  Canadien? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  tous  les  autres  ingénieurs  furent  employés  avant  votre  arrivée  ici? — R. 
Ceux  qui  sont  sur  les  travaux  ici  y  étaient  quand  je  suis  arrive. 

Q.  11  y  avait  quatre  équipes  à  l'œuvre  quand  vous  êtes  venu.  Quels  ingénieurs 
avaient  été  employés? — R.  Il  y  avait  les  équipes  13,  14,  15  et  16,  MM.  Stuart,  Hislop, 
Armstrong,  Mann.  Jones  et  MacNeill,  qui  étaient  à  l'œuvre  quand  je  suis  arrivé. 

Q.  Alors  il  n'y  a  eu  qu'une  vacance  de  comblée  ? — R.  Il  y  en  a  eu  2,  MM.Callag- 
han  et  Going  furent   engagés. 

Q.  Vous  avez  eu  un  grand  nombre  de  demandes  pour  les  emplois  d'ingénieurs 
de  tracé  ? — R.  Un  grand  nombre. 

Q.  Regardez  cette  liste  de  leurs  adresses,  et  voyez  où  la  plupart  d'entre  eux  de- 
meuraient— R.  Je  suppose  que  la  plupart  des  demandes  viennent  des  Etats-Fnis. 

Q.  Expliquez  comment  vous  avez  envoyé  ce  télégramme  à  M.  Stephens  au  sujet 
de  M.  Darling?  Pourquoi  vous  fallait-il  la  permission  de  "M.  Darling? — R.  Simple- 
ment par  courtoisie  à  l'égard  de  celui  qui  m'employa.  Je  n'ai  jamais  considéré  qu'il 
fut  courtois  de  quitter  le  service  d'une  compagnie  avant  d'avoir  mis  les  choses  en 
bon  ordre. 

Q.  Et  ce  fut  le  sujet  de  votre  télégramme  à  M.  Stephens  :  "  J'offrirai  les  mêmes 
termes  que  pour  Ivyle,  pourvu  que  vous  puissiez  vous  arranger  amicalement  avec 
Darling.     Télégraphiez  quand  vous  pourrez  quitter. — R.  Je  le  crois. 

Q.  Maintenant,  en  quelle  qualité  fut  employé  M.  Callaghan? — R.  Comme  sous- 
ingénieur. 

Q.  Où  Pavez-vous  engagé? — R.  Il  était  à  Saint-Paul  dans  le  temps. 

Q.  N'est-il  pas  venu  à  Edmonton  ? — R.  Non,  il  a  été  d'abord  employé  à  Saint- 
Paul  et  il  s'est  rapporté  ici. 

Q.  Saviez-vous  d'où  il  venait?  Dans  votre  avis  vous  dites  Bismark,  D.N. ? — R. 
C'est  un  autre  homme. 

Q.  Comment  épelez-vous  son  nom? — R.  C-a-1-l-a-h-a-n,  je  crois. 

Q.  Que  fait-il? — R.  Il  n'était  pas  employé  du  tout. 

Q.  Au  sujet  de  la  demande  de  M.  D.  O.  Lewis,  vous  observez  qu'il  y  a  ici  un 
Lewis  sur  la  liste  des  ingénieurs? — R.  Oui,  sur  la  liste  des  demandes.  Nous  avions 
une  demande  d'emploi  de  M.  Alfred  Lewis,  de  l'Alaska. 

Q.  Je  suppose  qu'il  soit  possible  que  vous  n'ayiez  pas  fait  l'index  vous-même?— 
R.  Non,  cela  se  fait  par  quelques-uns  des  employés. 

M.  Mowat:  On  épargnera  du  temps  en  référant  à  la  liste  des  préposés  au  théo- 
dolite afin  de  voir  si  le  nom  de  D.  O.  I^ewis  s'y  trouve. 

M.  Cross:     Il  s'y  trouve  comme  préposé  au  théodolite. 
A   M.    Van    Arsdol:      Comment   vous    êtes-vous    arrangé    avec    votre    sous-ingénieur 
pour  l'emploi  des  bûcherons  et  des  porte-chaînes;  les  engage-t-on  localement? — R.  On 
use    de    discrétion   dans    l'emploi    des    travaillants.      Quant    aux   bûcherons    et    porte- 
chaînes,  nous  les  obtenons  près  d'ici. 
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M.  Cross  à  M.  Mowat  :     Avez-vous  cette  demande  de  M.  D.  O.  Lewis ? 

M.  Mowat:    Oui. 

M.  Cross  à  M.  Van  Arsdol:  Regardez  cette  demande.  Les  ingénieurs  que  vous 
avez  employés  étaient  tous  des  ingénieurs  de  tracé,  n'est-ce  pas? — R.  Tous  ceux  que 
je  connais. 

Q.  Est-ce  que  la  lettre  de  M.  Lewis  réfère  en  aucune  manière  à  son  expérience 
dans  les  travaux  de  tracé.  Il  parle  un  peu  de  l'emplacement  des  paraneiges? — R.  Il 
ne  dit  pas  où  il  est  allé  sur  des  travaux  de  tracé.  Il  dit:  Je  suis  sous-ingénieur  sur 
l'embranchement  "  M.  et  S.",  cela  peut  être  sur  des  travaux  de  tracé. 

M.  Mowat  :  Vous  ne  lui  avez  pas  écrit  pour  lui  demander  s'il  avait  été  sur  des 
travaux  de  tracé? 

M.  Van  Arsdol:     Non 

M.  Ckoss:  Maintenant,  vous  lui  dites  le  6  novembre:  "Nous  n'avons  pas  com- 
mencé les  travaux  dans  la  Colombie,  mais  nous  espérons  le  faire  au  printemps.  A-t-on 
fait  aucun  ouvrage  avant  le  printemps? — R.  Je  n'avais  pas  d'emploi  à  donner  dans 
le  temps. 

Q.  Combien  de  préposés  au  théodolite  avez-vous  employés  depuis  que  vous  êtes 
en  charge  ? — R.  Seulement  un. 

Q.  Un  seul? — R.  J'ai  emploj'é  Douglas  Kyle  et  M.  Henderson. 

Q.  Si  vous  parcourez  la  liste  des  préposés  au  théodolite,  vous  verrez  qu'un  grand 
nombre.  ..  .  ? — R.  Il  y  a  eu  d'autres  préposés  au  théodolite  employés  par  M.  McNeill. 
Je  ne  sais  le  nombre. 

Q.  Vous  n'en  avez  employé  qu'un  seul  vous-même? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  si  vous  parcourez  la  liste,  vous  verrez  que  la  majorité  des  préposés 
au  théodolite  employés  par  vous  étaient  des  Américains? — R.  La  majorité  des  deman- 
des pour  chaque  emploi  venait  d'Américains?  Je  présume  qu'ils  reçurent  la  même 
réponse  que  celle  donnée  aux  applicants  canadiens  ?     Les  réponses  sont  de  même  nature. 

Q.  Pas  d'ouvrage  à  faire   ? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  combien  de  niveleurs  ont  été  pris  par  vous  depuis  que  vous  êtes  en 
charge  ? — R.  Un  grand  nombre. 

Q.  Où  les  avez-vous  pris? — R.  Quelques-uns  ici  et  quelques-uns  en  différents 
endroits. 

Le  Commissaire:  Employés  par  qui? — R.  Quelques-uns  employés  par  moi,  les 
autres  par  les  sous-ingénieurs. 

M.  Cross:  La  majorité  d'entre  eux,  je  présume,  étaient  des  gens  de  l'endroit  ou 
des  gens  qui  cherchaient  de  l'ouvrage  sur  place? — R.  A  une  exception  près,  je  crois 
qu'ils  ont  tous  été  employés  ici. 

Q.  La  même  chose  s'appliquerait-elle  aux  porte-mire  et  aux  porte-chaine? — R.  Les 
porte-mire  et  les  chaîneurs  ont  tous  été,  je  crois,  employés  ici.  A  l'exception  des  quel- 
ques-uns que  nous  avons  mentionnés  ici,  tous  les  porte-mire  et  chaîneurs  que  nous 
avons  pu  trouver  ici  ont  été  employés  et  ils  l'ont  demandé  sur  place. 

Q.  Les  dessinateurs,  quels  dessinateurs  ont  été  employés  depuis  que  vous  êtes  en 
charge? — R.  Il  y  en  a  eu  plusieurs,  et  les  différents  ingénieurs  sur  les  travaux  se  sont 
efforcés  de  trouver  des  dissinateurs  compétents;  c'est  difficile  de  trouver  des  dessina- 
it ur-  habitués  à  des  travaux  de  cette  nature. 

Q.  Est-ce  que  les  difficultés  des  travaux  de  cette  nature  expliquent  la  distinction? 
— R.  Oui,  il  y  a  une  différence  entre  des  dessinateurs  d'une  équipe  de  chemin  de  fer 
en  campagne  et  les  dessinateurs  mécaniciens.  Un  dessinateur  mécanicien  fait  le  tra- 
vail au  bureau  ou  quelque  chose  de  semblable.  C'est  un  travail  différent  de  celui  sur 
nos  tracés.  Un  bon  dessinateur  devrait  aussi  pouvoir  être  un  préposé  au  théodolite 
ou  être  en  état  de  faire  des  travaux  au  dehors  ou  tracer  une  ligne,  des  ponceaux,  cal- 
culer les  courbes;    enfin,  être  habitué  à  cette  sorte  d'ouvrage. 

M.  Mowat:  En  d'autres  termes,  un  dessinateur  est  un  homme  qui  connaît  un 
peu  de  tout  en  rapport  avec  les  travaux  du  dehors? — R.  Oui. 

36a— 12 
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M.  Cross:  Maintenant,  dans  la  correspondance  entre  vous  et  ces  postulants,  vous 
avez  mentionné  dans  vos  lettres  que  la  construction  n'était  pas  commencée? — R.  Non, 
seulement  quand  ils  parlaient  de  la  construction. 

Q.  C'est  tout  ce  que  j'ai  à  demander. 

Le  Commissaire:  Aussitôt  que  nous  aurons  d'autres  rapports,  j'aurai  peut-être 
quelque  chose  à  lui  demander. 

M.  Mowat:  Connaissez-vous  M.  Coldwell,  qui  représente  le  Despatch,  de  Saint- 
Paul?— R.  Non. 

Q.  Est-il  venu  vous  voir  hier? — R.  Il  est  venu  à  l'hôtel. 

Q.  C'est  un  monsieur  aux  manières  plaisantes  et  d'une  bonne  apparence.  M, 
Coldwell  est  le  monsieur  présent? — R.  Oui. 

Q.  Il  a  dit  qu'il  se  proposait  de  publier  ces  minutes  dans  le  Despatch  de  Saint- 
Paul?— R.  Oui. 

M.  E.  R.  McNeill  assermenté: 

Le  Commissaire:     Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Edward  R.  McNeill. 

Q.  Vous  êtes  ingénieur  civil? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  d'années  d'expérience? — R.  J'ai  travaillé  à  la  profession  pendant  17 
ans. 

Q.  Où?— R.  Dans  les  Etats. 

Q.  Dans  les  Etats-Unis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etes- vous  citoyen  américain? — R.  Oui. 

Q.  Quel   emploi    occupez-vous    sur   le   Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Ingénieur   de 
district  pour  la  Prairie  sur  la  division  ouest. 
i         Q.  C'est  dans  la  juridiction  de  M.  Van  Arsdoll? — R.  Oui. 

Q.  Qui  vous  a  employé? — R.  M.  Kyle. 

Q.  Quand? — R.  Vers  le  15  août  dernier,  je  crois. 

Q.  Août  ou  septembre? — R.  Août,  je  crois. 

Q.  Avez-vous  écrit  à  M.  Stephens  avant  cela-? — R.  Quelque  temps  en  août,  je 
crois. 

Q.  Est-ce  la  lettre  suivante  que  vous  lui  avez  écrite? 

"  Havre,  Mont.,  8/9/1903. 
"M.  John  R.  Stephens, 

"  Sous-ingénieur  en  chef, 

"  Chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
"  Montréal. 
"  Cher  monsieur, — M.  Alex.  Stewart,  ingénieur  local,  Spokane,  me  dit  qu'il 
vous  a  mentionné  mon  nom  concernant  les  emplois  d'ingénieurs  de  division 
sur  les  divisions  de  Winnipeg  et  de  la  Côte.  Si  je  comprends  bien  la  situation,  vous 
voulez-vous  procurer  des  hommes  pour  prendre  charge  de  divisions  de  500  milles,  et 
qui  auront  pour  devoir  d'explorer,  tracer  et  construire  la  ligne.  Je  désire  déclarer 
que  je  quitterai  ce  chemin  aussitôt  qu'on  pourra  me  trouver  un  successeur,  et  je  suis 
prêt  à  considérer  les  propositions  d'autres  chemins.  Je  dirai  que  j'ai  été  sur  les  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  dans  les  Montagnes-Rocheuses  durant  les  14  dernières  années, 
occupant  l'emploi  d'ingénieur  local  dans  le  district  centre,  qui  s'étend  de  Murât 
à  Bonner's-Ferry,  ainsi  qu'au  chemin  de  fer  Montana-Central  pour  les  six  derniers 
mois,  1,600  milles  en  tout.  Je  vous  réfère  aux  messieurs  suivants  :  M.  J.  F.  Stevens, 
ingénieur  en  chef  du  Rock  Island  System,  Chicago;  M.  A.  H.  Hogeland,  ingénieur 
en  chef  du  Great-Northern,  Saint-Paul;  M.  Alex.  Stewart,  ingénieur  local  du 
Great-Northern,  Spokane;  M.  P.  E.  Ward,  gérant  général  du  Great-Northern,  Saint- 
Paul.  Je  serais  heureux  de  vous  voir  communiquer  avec  eux  au  sujet  de  ma  compé- 
tence, etc.,  et  dans  le  cas  où  les  deux  emplois  auxquels  M.  Stewart  réfère  sont  encore 
vacants,  je  serais  heureux  de  considérer  une  offre  venant  de  vous.     Je  conclus  en 
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disant  que  je  préférerais  aller  à  la  division  de  la  Côte,  vu  que  j'ai  passé  tant  d'années 
dans  les  districts  montagneux.  Espérant  avoir  prochainement  de  vos  nouvelles,  je 
demeure,  votre  dévoué, 

"  E.  E.  McNEILL." 

R.  Oui,  monsieur,  c'est  là  ma  lettre  du  9  août. 

Q.  J'éprouve  de  la  difficulté  à  établir  si  le  9  est  le  mois  ou  le  jour  de  la  semaine. 
Cela  fut  écrit  le  9  août? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Kyle  communiqua  avec  vous  après  cela? — R.  Oui,  monsieur;  je  sup- 
pose que  mes  demandes  lui  furent  référées. 

Par  M.   Stephens? — R.  Très  probablement. 

Q.  Avez- vous  la  communication  que  M.  Kyle  vous  a  envoyée? — R.  Non,  mon- 
sieur, ce  n'était  qu'un  message. 

Q.  Vous  ne  l'avez-pas? — R.  Je  suis  sûr  de  ne  pas  l'avoir. 

Q.  Voulez-vous  la  chercher  et  voir  si  vous  pouvez  la  trouver? — R.  Je  le  ferai. 

Q.  Que  faisiez-vous  quand  vous  fîtes  votre  demande? — R.  J'étais  ce  que  l'on  ap- 
pelait ingénieur  local  du  district  centre  du  chemin  de  fer  Great-Northern  dans  le 
temps.  *     **; 

Q.  Quel  salaire  receviez-vous  ? — R.  $250. 

Q.  Quand  M.  Kyle  vous  a-t-il  employé? — R.  Il  m'a  offert  l'emploi  vers  le  15 
août;    il  se  peut  que  ce  soit  à  la  fin,  j'ai  oublié  la  date  précise. 

Q.  Avez-vous  accepté? — R.  J'ai  télégraphié  que  j'acceptais.  Il  me  demanda 
quand  je  pourrais  me  rendre,  et  je  répondis  que  je  pourrais  le  faire  le  1er  septembre. 
Il  me  fallait  beaucoup  de  temps  pour  passer  mes  affaires  à  un  autre. 

Q.  Sous  qui  étiez-vous  à  l'époque  et  qui  était  votre  chef? — R.  M.  A".  H.  Hoge- 
land. 

Q.  Il  est  encore  ingénieur  en  chef? — R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-on  donné  vos  frais  de  transport? — R.  Oui,  jusqu'à  la  ligne  cana- 
dienne, au  sud  de  Winnipeg. 

Q.  Et  quand  êtes-vous  arrivé  au  Canada — R.  Je  crois  vers  le  2  septembre  1903. 

Q.  L'emploi  était-il  ouvert  pour  vous  dans  le  temps,  ou  vous  a-t-il  été  donné  après 
votre  arrivée  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  on  me  la  donna  après  mon  arrivée. 

Q.  Combien  d'autres  ingénieurs  de  district  y  a-t-il? — R.  Je  ne  sais,  il  n'y  en  a 
qu'un  dans  les  divisions  de  M.  Van  Arsdol. 

Q.  C'est  M.  Jones? — R.  J'ignore  s'il  est  sur  le  versant  est  ou  nord. 

Q.  Savez-vous  si  M.  Jones  est  un  citoyen  américain  ou  non? — R.  Je  l'ignore,  il 
demeure  au  Canada. 

Q.  Je  suis  informé  qu'il  a  pris  ses  papiers  de  naturalisation  et  qu'il  est  Améri- 
cain. M.  Stephens  m'a  dit  cela.  Vous  connaissiez  M.  Sprague  avant  qu'il  vint? — ■ 
R.  Oui.  monsieur,  M.  Sprague  a  travaillé  pour  moi  pendant  3  ou  4  ans 

Q.  L'avez-vous  invité  à  venir? — R.  Non  monsieur,  je  ne  puis  dire  que  je  l'ai 
fait.  Il  cherchait  de  l'emploi  et  je  l'ai  avisé  d'aller  à  M.  Kyle,  ce  qu'il  fit.  Je  n'avais 
rien  à  lui  offrir. 

Q.  Quel  emploi  reçut-il  quand  il  vint  ici? — R.  En  arrivant  à  Winnipeg  M. 
Kyle  ne  fit  rien  pour  lui,  de  sorte  qu'il  me  télégraphia  me  demandant  si  j'avais  quelque 
chose.  Je  voulais  envoyer  dans  le  temps  un  préposé  au  théodolite  avec  quelques 
hommes  pour  faire  un  examen,  et  je  lui  télégraphiai  lui  offrant  le  théodolite,  et  il  vint 
vers  Noël. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  été  préposé  au  théodolite? — R.  Aussi  longtemps  qu'il 
travailla  dans  mon  district.  Jusque  dans  février  de  cette  année,  à  peu  près  6  semaines. 
Peut-être  2  mois,  jusqu'à  mars. 

Q.  Quand  est-il  arrivé  au  Canada,  vous  en  rappelez-vous? — R.  A  la  fin  de  dé- 
cembre, le  lendemain  de  Noël,  mais  ne  prit  l'ouvrage  qu'au  1er  janvier.  < 

Q.  Est-il  citoyen  américain? — R.  Je  le  crois. 
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Q.  Quand  fut-il  nommé  sous-ingénieur  en  charge  de  l'équipe  n°  18? — R.  Quand 
il  eut  terminé  cet  ouvrage  je  le  fis  explorer.  M.  Van  Arsdol,  alors,  je  crois,  le  nomma 
sous-ingénieur  de  l'équipe  et  l'envoya  à  l'ouest. 

Q.  Connaissez-vous  les  membres  de  son  équipe? — R.  Non,  monsieur,  je  crois  n'en 
connaître  aucun.     J'ai  rencontré  son  préposé  au  théodolite  quand  il  revint. 

Q.  C'est  Douglas  Kyle?— R.  Oui. 

Q.  C'est  le  seul  que  vous  connaissez? — R.  Oui. 

Q.  En  connaissez-vous  d'autres  auxquels  vous  avez  recommandé  de  venir  ici  et 
qui  ont  demandé  des  emplois? — R.  Je  crois  que  j'ai  recommandé  M.  Ilare,  de  Supe- 
rior,  Wisconsin. 

Q.  Il  est  avec  M.  Callaghan? — R.  Je  crois  que  c'est  ce  monsieur. 

Q.  Que  faisait-il  quand  on  l'engagea  à  Wisconsin? — R.  Il  avait  été  plusieurs 
années  sur  le  chemin  de  fer  de  Savanah,  je  ne  le  connaissais  que  de  réputation. 

Q.  Un  citoyen  américain? — R.  Je  ne  le  connais  pas  personnellement. 

Q.  Quand  est-il  arrivé  ici? — R.  Je  l'ignore.  Je  n'étais  pas  à  Edmonton  quand 
il  arriva. 

Q.  Quand  cela,  vous  en  rappelez-vous? — R.  J'étais  sur  la  ligne  à  la  fin  de  janvier 
et  la  première  moitié  de  février.  En  mon  absence  M.  Hare  est  venu  et  fut  envoyé  sur 
la  route. 

Q.  En  janvier  ou  février? — R.  A  la  fin  de  janvier  ou  au  commencement  cfe 
février. 

Q.  Où  était-il  employé? — R.  Sur  l'une  des  branches  du  chemin  de  fer  Northern- 
Pacific. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Callaghan? — R.  Oui,  je  suis  un  do  ses  amis  personnels. 

Q.  Il  est  en  charge  de  la  division  n°  17? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  quelle  distance  d'ici? — R.  A  peu  près  12  milles. 

Q.  Combien  nous  faudrait-il  de  temps  pour  aller  là? — R.  Je  l'ignore.'  Cela  dé- 
pend de  savoir  si  vous  êtes  un  bon  nageur  et  comment  vous  aimez  les  moustiques. 
C'est  un  pays  très  difficile. 

Q.  Combien  de  temps,  dans  votre  opinion,  10  jours  pour  se  rendre  là? — R.  Vous 
ne  pouvez  pas  faire  plus  de  15  milles  par  jour.  C'est  peut-être  150  milles  de  distance. 
L'équipe  de  Callaghan  travaille  à  l'ouest  d'ici. 

Q.  De  sorte  que  cela  peut  prendre  une  couple  de  semaines  pour  aller  et  une 
couple  de  semaines  pour  venir? — R.  Si  je  devais  faire  le  voyage,  je  me  donnerais  ce 
temps-là. 

Q.  M.  Sprague  est  encore  plus  à  l'ouest,  et  il  faudrait  plus  de  temps  pour  l'attein- 
dre, il  faudrait  un  mois  ou  six  semaines  pour  se  rendre  à  lui? — R.  Je  le  crois;  il  y  a 
nombre  de  ruisseaux  là  qui  sont  très  hauts  à  cette  saison  de  l'année,  et  il  est  difficile 
de  dire  si  on  pourrait  l'atteindre  ou  non. 

Q.  Pourquoi  êtes-vous  venu  ici,  M.  Mcïtfeill,  quand  votre  rémunération  était  la 
même  ? — R.  C'est  un  peu  mieux  du  côté  des  dépenses.  La  nature  de  l'ouvrage  m'incita 
à  faire  la  demande.  Je  préfère  cet  ouvrage,  et  voyant  la  grandeur  de  l'entreprise, 
je  désirais  y  contribuer. 

Q.  Avez-vous  employé  des  ingénieurs,  des  préposés  au  théodolite,  des  dessina- 
teurs ou  des  niveleurs  depuis  que  vous  êtes  venu  ici? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui? — R.  J'ai  employé  M.  Henderson,  le  préposé  au  théodolite  de  M.  Hislop, 
équipe  n°  14. 

Q.  D'où  venait-il?— R.  D'Edmonton. 

Q.  A  quel  pays  appartient-il? — R.  Je  crois  que  la  résidence  de  son  père  est  à 
Chilliwack,  C.-B. 

Q.  C'est  un  Canadien? — R.  Il  est  né  au  Canada. 

Q.  D'autres  en  plus  de  M.  Henderson? — R.  J'ai  employé  M.  Gunn,  qui  est  main- 
tenant le  dessinateur  de  M.  Stuart. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  Il  venait  de  Index,  Washington. 
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Q.  Comment  l'avez-vous  employé? — R.  C'est  un  jeune  homme  qui  a  travaillé 
pour  moi  pendant  trois  ans. 

Q.  Lui  avez-vous  écrit? — R.  Je  lui  ai  télégraphié. 

Q.  Que  faisait-il  là? — R.  Il  ne  faisait  rien  dans  le  temps. 

Q.  Sans  emploi? — R.  Sans  emploi  depuis  quelques  semaines. 

Q.  Quand  est-il  venu  ici? — R.  En  mon  absence,  vers  le  15  janvier.  Je  lui  a  télé- 
graphié avant  de  partir,  et  il  est  venu. 

Q.  Est-il  citoyen  américain? — R.  Je  crois  qu'il  l'est. 

Q.  D'autres  de  plus  que  MM.  Gunn  et  Henderson? — R.  Je  crois  que  j'ai  employé 
le  dessinateur  actuel  de  M.  Armstrong,  M.  E.  H.  Dodd. 

Q.  D'où  ? — R.  De  quelque  part  dans  la  Colombie-Britannique,  je  ne  me  rappelle 
pas  d'où. 

Q.  Comment  êtes-vous  venu  à  le  connaître? — R.  Par  M.  Armstrong,  qui  en  fut 
informé  par  M.  Driscoll,  qui  a  un  bureau  ici.    M.  Armstrong  m'en  parla. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien  de  lui  personnellement? — R.  Je  l'ai  pris  sur  recom- 
mandation. 

Q.  Vous  l'avez  trouvé  homme  capable? — R.  Il  est  devenu  très  bon  homme. 

Q.  Aucun  autre? — R.  J'ai  employé  le  dessinateur  de  M.  Stuart. 

Q.  P.  D.  Barrett?— R.  Oui. 

Q.  Où  l'avez-vous  employé? — R.  Je  crois  qu'il  demeure  à  Cowley,  Alberta. 

Q.  Quand  l'avez-vous  employé? — R.  Vers  le  20  décembre. 

Q.  Où  était-il  dans  le  temps? — R.  Il  était  chez  son  frère,  à  Cowley.  Je  crois 
qu'il  appelle  cela  son  chez-lui. 

Q.  Où  a-t-il  eu  son  expérience? — R.  Il  a  travaillé  pour  moi  aux  Etats-Unis  pen- 
dant quatre  ans. 

Q.  Est-il  devenu  citoyen  américain? — R.  Je  ne  sais  pas.  Je  suis  porté  à  croire 
que  non.     Je  l'ai  entendu  parler  d'avoir  un  homestead  ici. 

Q.  Ne  pouvait-il  pas  se  faire  naturaliser  citoyen  américain  même  s'il  avait  un 
homestead  ici? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  D'autres? — R.  Le  dessinateur  actuel  de  M.  Hislop.  J'ai  employé  M.  Glanville. 
D'où  est-il? — R.  Je  crois,  de  mémoire,  qu'il  est  venu  ici  de  Seattle. 

Q.  Quand  l'avez-vous  employé? — R.  Le  30  mars  1904,  je  crois. 

Q.  Le  connaissiez-vous  avant  cela? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  l'a  recommandé? — R.  Il  avait,  je  crois,  deux  lettres  de  demandes  ici,  dans 
le  bureau. 

Q.  Comme  dessinateur? — R.  Je  crois  que  c'est  ce  que  ses  lettres  demaidaient. 

M.  Mellen. — Je  crois  qu'il  avait  des  lettres  demandant  être  nommé  dessinateur? — 
R.  Oui,  M.  W.  J.  Glanville,  hôtel  Winchester,  San-Francisco. 

M.  M(  Neil. — Toutefois,  il  s'est  adressé  ici  personnellement  sans  invitation. 

Le  Commissaire. — D'autres,  M.  McNeill?  Cette  lettre  de  M.  Glanville,  en  date 
du  6  janvier.  Savez-vous  si  c'est  sa  signature? — R.  Je  ne  connais  rien  à  ce  sujet. 
Je  suis  certain  que  ce  n'est  pas  la  mienne.  Il  parla  de  sa  demande  quand  il  vint.  Je 
ne  connais  pas  son  écriture. 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres,  à  part  de  ceux  que  vous  avez  nommés? — R.  Oui,  le  ni- 
veleur  de  M.  Armstrong. 

Q.  Quand  avez-vous  employé  M.  Halifax  Hall? — R.  Je  crois  que  c'est  à  bonne 
heure  en  janvier. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  Calgary. 

Q.  Il  demeure  là? — R.  Oui. 

Q.  Sa  résidence  est  là? — R.  D'après  ce  que  j'ai  compris. 

Q.  Quelle  expérience  avait-il? — R.  Je  ne  connais  pas  son  expérience,  mais  il  me 
fut  recommandé  pour  remplacer  le  dessinateur  de  M.  Hislop,  M.  Houghton,  qui  a 
quitté  le  service. 

Q.  D'autres  de  plus? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  d'autres  dans  le  moment,  mais 
je  puis  faire  des  recherches  au  bureau. 
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Q.  Connaissez-vous  M.  B.  B.  Kelliher? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  l'avez  pas  connu  aux  Etats-Unis? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Il  est  maintenant  sous-ingénieur  sur  le  n°  10,  à  l'est  d'ici  ;  vous  ne  connaissez 
rien  des  hommes  de  l'est? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  le  secrétaire  de  la  Western  Society  of  Engineers? — R.  Je  ne 
le  connais  pas. 

Q.  Appartenez-vous  à  aucune  société  d'ingénieurs  aux  Etats-Unis? — R.  Oui,  mon- 
sieur, je  suis  membre  de  l'association  dite  American  Association  of  Engineers. 

Q.  La  Western  Society  of  Engineers  n'est  pas  une  association? — R.  C'est  une 
branche  de  Y  American  Association  of  Engineers;  ils  l'appellent  la  Société  de  l'Asso- 
ciation des  Ingénieurs. 

Q.  Alors,  les  associations  de  l'ouest  sont  des  branches? — R.  Oui. 

Q.  Pour  devenir  membre  de  l'association  américaine  est-il  nécessaire  qu'un 
homme  soit  citoyen  américain? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  membre  qui  ne  soit  pas  Américain  ? — R.  Oui  ;  dans  la 
société  du  Montana,  il  n'est  pas  nécessaire  de  devenir  citoyen  américain  pour  en  être 
membre. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  M.  H.  C.  Bryce? — R.  Oui,  monsieur,  je  le  connais  per- 
sonnellement. 

Q.  Où  est-il  employé? — R.  A  Cardston,  Alta. 

Q.  Je  ne  connais  pas  cet  endroit? — R.  C'est  une  ville  nouvelle. 

Q.  Que  fait-il  là? — R.  Eh  bien,  Bryce  a  demeuré  là  ces  deux  dernières  années  et 
fut  engagé  pour  travailler  au  tracé  et  à  la  construction  de  plusieurs  milles  de  la  ligne 
pour  la  Alberta  Coal  and  Mining  Company. 

Q.  Est-il  Américain? — R.  Je  crois  qu'il  l'est. 

Q.  A-t-il  demandé  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  emploi  a-t-il  demandé? — R.  Je  suppose  qu'il  n'accepterait  aucun  emploi 
inférieur  à  celui  d'ingénieur  dirigeant  d'une  équipe. 

Q.  C'est  un  homme  auquel  vous  ne  voudriez  rien  offrir  autre  chose? — R.  Non, 
monsieur,  je  ne  le  ferais  pas. 

Q.  L'avez-vous  recommandé  pour  quelque  emploi? — R.  Je  crois  l'avoir  fait  ver- 
balement à  M.  Van  Arsdol. 

Q.  Maintenant,  avez-vous  reçu  des  demandes  qui  ont  été  envoyées  aux  autres 
divisions  ou  au  bureau  principal,  de  façon  que  vous  puissiez  choisir  en  nommant 
des  hommes? — R.  J'ai  donné  à  M.  Van  Arsdol  une  liste  des  postulants. 

Q.  Simplement  cela? — R.  J'ai  donné  des  noms  en  plus  des  postulants. 

Q.  Des  demandes  des  autres  divisions  qui  furent  soumises? — R.  Venant  de  M. 
Van  Arsdol  à  moi. 

Q.  Avez-vous  aucune  connaissance  des  ingénieurs  canadiens  ou  ingénieurs  au 
Canada,  une  connaissance  personnelle? — R.  J'ai  été  associé  avec  quatre  d'entre  eux 
depuis  septembre  dernier. 

Q.  Lesquels? — R.  Stuart,  Hislop,  Armstrong  et  Mann,  Mann  jusqu'à  décembre, 
à  peu  près  2  mois. 

Q.  Ce  furent  les  seuls  dont  nous  eûtes  une  connaissance? — R.  Depuis  que  je  suis 
ici;   j'ai  été  associé  avec  eux  aux  Etats-Unis. 

Q.  Vous  les  avez  rencontrés  aux  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  aucun  commis? — R.  M.  McD.  Mellen  me  fut  envoyé  de  Winnipeg 
comme  commis. 

Q.  Il  est  avec  M.  Van  Arsdol.  Vous  vous  servez  du  bureau  de  M.  Van  Arsdol? — 
R.  J'ai  mon  bureau  dans  une  chambre  séparée. 

M.  Mowat  :  Est-ce  vous  qui  avez  fait  la  correspondance  par  télégramme*  avec  M. 
Peterson? — R.  Je  crois  qu'elle  fut  faite  par  M.  Mellen  et  moi. 

Q.  M.  Van  Arsdol  vous  en  donna  l'autorité? — R.  Il  était  absent  dans  le  temps. 

Q.  Vous  connaissiez  M.  Peterson  avant  cela. — R.  Non,  monsieur,  je  ne  le  connais- 
sais pas  personnellement. 
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Q.  Vous  aviez  besoin  d'un  dessinateur? — R.  Nous  en  avions  grandement  besoin. 
Q.  Et  vous  vous  êtes  adressé  à  M.  Paterson? — R.  J'ai  télégraphié. 

John  McD.  Mellex,  assermenté: 

Le  Commissaire:     Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  John  McD.  Mellen. 

Q.  Quel  emploi  occupez-vous  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Commis  en  chef 
pour  M.  Van  Arsdol,  bureau  de  division. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  agi  comme  tel. — R.  Depuis  à  peu  près  le  1er 
septembre  dernier. 

Q.  Qui  vous  a  employé? — R.  M.  Stephens. 

Q.  C'est  M.  J.  R.  Stephens»  sous-ingénieur  en  chef? — R.  Oui. 

Q.  Comment  vous  a-t-il  employé,  par  lettre  ou  par  télégramme. — R.  Non,  ce  fut 
personnellement,  je  dois  dire,  c'est-à-dire  à  Montréal.  J'étais  dans  son  bureau  quand 
il  m'envoya  à  Victoria. 

Q.  Vous  étiez  dans  le  bureau  de  Montréal? — R.  Oui. 

Q.  Comment  vous  êtes-vous  trouvé  alors  à  Montréal? — R.  Eh  bien,  on  m'en- 
voya chercher  de  l' Arizona.     Je  suis  allé  là  sans  emploi. 

Q.  Que  faisiez-vous  dans  l' Arizona? — R.  J'étais  dans  un  établissement  de  com- 
merce, une  compagnie  de  mines. 

Q.  Quand  vous  a-t-on  envoyé  chercher? — R.  Je  crois  que  c'est  vers  le  1er  juillet. 

Q.  Est-ce  votre  frère,  alors  employé  à  Montréal,  qui  vous  envoya  chercher? — R.  Je 
Teçus  un  télégramme  sous  la  signature  de  M.  Stephens  de  venir  à  Montréal,  mais  jo 
n'avais  pas  d'emploi. 

Q.  Ce  fut  le  télégramme  que'vous  avez  reçu  et  non  les  lettres  de  votre  frère? — R. 
Non. 

Q.  Vous  étiez  en  correspondance  avec  votre  frère? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Cherchiez-vous  de  l'emploi? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  demandiez  à  votre  frère  de  vous  obtenir  un  emploi  au  Canada? — R.  Il 
était  à  Montréal,  et  comme  je  désirais  quitter  l' Arizona  je  regardais  Montréal  comme 
un  bon  endroit  pour  de  l'emploi,  alors  je  lui  demandai  s'il  y  avait  là  quelque  chose  à 
faire. 

Q.  Etiez-vous  allé  en  Afrique-sud? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Un  de  la  famille  était  suffisant  ? — R.  Je  le  suppose. 

Q.  Quand  êtes   vous  arrivé  au  Canada? — R.  Je  crois  vers  le  15  juillet  1903. 

Q.  Alors  vous  avez  vu  M.  Stephens? — R.  Oui. 

Q.  Quel  emploi  vous  offrit-il? — R.  Je  fus  employé  en  arrivant  au  bureau  de  M. 
Stephens.  En  arrivant  à  Montréal,  il  n'y  avait  rien  à  faire  et  j'y  suis  resté  quelque 
temps.  Le  sténographe  de  M.  Stephens  le  quitta  et  j'ai  travaillé  en  attendant  dans  le 
bureau  de  M.  Stephens  comme  sténographe.  J'ai  aussi  ouvert  pour  lui  une  série  de 
livres,  et  j'ai  obtenu  subséquemment  à  Victoria  cet  emploi  avec  M.  Van  Arsdol 
quand  ce  dernier  fut  nommé  à  Victoria. 

Q.  Vous  êtes  allé  de  Victoria  à  Montréal? — R.  Oui. 

Q.  Que  receviez-vous  dans  l'Arizona? — R.  Le  salaire  stipulé  était  de  $1,800,  mais 
je  faisais  à  peu  près  $2,000  par  année. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  autant  ici? — R.  Non. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  quitté  pour  prendre  un  emploi  ici? — R.  Pour  des  raisona 
entre  la  compagnie  et  moi,  entre  le  gérant  de  la  compagnie  et  moi. 

Q.  Pouviez-vous  y  demeurer? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  citoyen  américain,  comme  votre  frère? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  crois  qu'on  vous  donne  seulement  $100  par  mois,  est-ce  tout? — R.  C'est 
tout. 

Q.  Pouvez-vous  trouver  la  correspondance  échangée  entre  vous,  votre  frère  et  M. 
Stephens? — R.  Aucune  avec  M.  Stephens,  celle  avec  mon  frère  n'était  qu'une  lettre 
personnelle. 
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Q.  Vous  demandiez  de  l'emploi  par  l'entremise  de  votre  frère? — R.  Je  lui  ai 
simplement  écrit,  pensant  que  dans  une  grande  ville  comme  Montréal  je  pourrais  avoir 
une  chance. 

Q.  Etait-ce  en  conséquence  de  cela  que  M.  Stephens  vous  a  télégraphié? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  du  message? — R.  Je  l'ai  détruit,  et  je  ne  l'ai  pas  gardé  parce 
que  c'était  une  question  personnelle. 

M.  Mowat:  Il  y  a  nombre  de  demandes  de  gens  qui  semblent  être  des  ingénieurs 
importants  qui  sont  sur  les  listes  des  préposés  au  théodolite,  comment  cela  se  fait-il? 
— R.  Ces  demandes  semblent  être  de  gens  qui  ne  paraissent  pas  complètement  qualifiés 
pour  des  emplois  d'ingénieurs  de  tracé. 

Q.  Avez-vous  discuté  la  liste  avec  M.  Van  Arsdol? — R.  Nous  en  parlions  généra- 
lement. 

M.  Crosss  Quelques-unes  d'entre  elles  peuvent  avoir  été  placées  là  par  erreur? — 
R.  C'est  possible. 

Le  commissaire:  Quels  sont  les  autres  clercs  dans  le  bureau  en  plus  de  M. 
McEdwards  et  vous? — R.  Il  n'y  en  a  pas  d'autres. 

Q.  Morgan  est  un  garçonnet? — R.  Oui. 

Q.  Combien  lui  donnez-vous? — R.  $10. 

Q.  Par  semaine? — R.  Non,  par  mois. 

Q.  Quel  salaire  donnez-vous  à  M  .  McEdwards? — R.  $75  par  mois. 

M.  Cross:  Vous  êtes  resté  à  Montréal  avant  la  date  de  votre  emploi? — R.  Oui, 
j'y  suis  demeuré  quelque  temps  avant  d'aller  à  l'ouvrage. 

Le  commissaire:  Que  voulez-vous  dire  par  aller  à  l'ouvrage,  n'êtes-vous  pas  allé 
de  suite  au  bureau  de  M.  Stephens? — R.  Eh,  bien!  j'y  suis  allé  simplement  comme 
sténographe  en  attendant  l'ouverture  d'une  position  définitive.  J'espérais  qu'il  y 
aurait  quelque  chose  mais  il  n'y  avait  rien  de  défini. 

Q.  Vous  n'êtes  allé  au  bureau  de  M.  Stephens  que  comme  sténographe? — R.  Quand 
je  suis  allé  à  Montréal,  j'espérais  qu'il  se  présenterait  quelque  chose. 

Q.  Quand  M.  Stephens  vous  télégraphia  de  venir? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  fait? — R.  On  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  rien. 

Q.  Votre  frère  ou  M.  Stephens? — R.  M.  Stephens  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  rien 
dans  le  temps,  mais  j'ai  supposé  que  je  pourrais  avoir  de  l'emploi  plus  tard. 

Q.  Quand  plus  tard  ? — R.  Quelques  jours. 

Q.  Combien  de  jours,  trois — R.  Je  suis  allé  d'abord  au  bureau  et  j'ai  travaillé 
aux  livres,  et  je  ne  me  rappelle  pas  la  date. 

Q.  Avez-vous  travaillé  aux  livres  avant  d'agir  comme  sténographe  ?— R.  Non. 

Q.  Quand  avez-vous  commencé  à  travailler  comme  sténographe? — R.  Quelques 
jours  après. 

Q.  Trois  ou  quatre  jours? — R.  Oui. 

Q.  Qui  vous  a  dit  de  travailler  aux  livres,  M.  Stephens? — R.  Oui. 

Q.  Et  depuis  le  temps  où  vous  avez  travaillé  aux  livres  avez-vous  été  employé 
depuis? — R.  Oui. 

Q.  Votre  salaire  fut-il  payé  à  partir  de  ce  temps? — R.  Oui,  je  crois  du  15,  16  ou 
17  de  juillet. 

Q.  Et  quand  êtes-vous  arrivé  à  Montréal? — R.  Le  15  juillet. 

Q.  Votre  salaire  a  commencé  à  cette  date? — R.  Je  crois  que  c'est  le  16  ou  le  17. 
Quand  je  suis  allé  au  bureau  la  première  fois  on  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  rien.  Il  n'y 
avait  rien  de  défini  quand  je  suis  arrivé. 

Q.  Quel  salaire  vous  a-t-on  payé  dans  le  temps? — R.  Je  crois  qu'on  m'a  payé  $90 
la  première  fois. 

Q.  Jusqu'à  ce  que  vous  alliez  à  l'ouest  trouver  M.  Van  Arsdol? — R.  Non,  je  crois 
que  c'est  quand  M.  Van  Arsdol  vint  à  Edmonton  qu'il  fut  augmenté  à  $100. 
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Albert  Seymour  Going  assermenté. 

Le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Albert  Seymour  Going. 

Q.  Vous  êtes  ingénieur  civil? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Où  avez-vous  étudié  comme  tel  \ — R.  Aux  Etats-Unis. 

Q.  Combien  de  temps? — R.  J'ai  commencé  en  janvier  1880. 

Q.  Etes-vous  gradué  d'aucun  collège? — R.  J'étudiais  depuis  3  ans. 

Q.  Dans  quelle  institution? — R.  Sous  des  professeurs  privés  et  aussi  dans  les 
hautes  académies. 

Q.  Vous  êtes  né  aux  Etats-Unis? — R.  Oui,  mais  je  suis  sujet  britannique 
naturalisé. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  resté  aux  Etats-Unis? — R.  Je  suis  venu  d'abord 
à  la  Colombie-Britannique  en  1884  et  j'y  ai  demeuré  à  peu  près  une  année  et  j'y  revins 
en  1890. 

Q.  Où  êtes-vous  allé  après  cette  année  et  demie? — R.  Je  suis  retourné  aux  Etats- 
Unis. 

Q.  Où  demeuriez-vous  aux  Etats-Unis  après  cela? — R.  Mes  parents  demeuraient  à 
Portland,  Orégon.  Avant  mon  mariage  j'ai  toujours  considéré  Portland,  Orégon, 
comme  ma  résidence. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Mayer? — R.  Je  ne  puis  affirmer,  mais  je  crois  le  connaître. 

Q.  Pas  aussi  bien  que  M.  McVicar  le  connaît? — R.  A  peine,  je  crois.  Je  ne  puis 
me  le  rappeler.     Je  crois  qu'il  était  sur  le  Northern-Pacific  il  y  a  20  ans. 

Q.  Alors  vous  êtes  demeuré  chez  vous  jusqu'en  1884  et  venu  ensuite  à  la  Colom- 
Britannique  pour  y  demeurer  un  an  et  demi? — R.  Je  suis  retourné  au  Northern-Paci- 
fic  jusqu'à  juillet  1886. 

Q.  Alors  vous  avez  quitté  en  1886  la  Colombie-Britannique? — R.  Je  ne  suis  pas 
retourné  au  Canada  avant  Noël  1890,  seulement  ma  résidence  était  au  Canada  parce 
que  je  m'étais  marié  à  la  Colombie-Britannique. 

Q.  Vous  avez  épousé  une  canadienne? — R.  Ma  femme  est  de  la  Colombie-Britan- 
nique et  non  canadienne. 

Q.  Quand  vous  êtes-vous  marié? — R.  En  avril  1887. 

Q.  Vous  êtes  revenu  pour  vous  marier? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  laissé  votre  femme  ici? — R.  Je  l'ai  amenée  avec  moi  sur  la  côte 
du  Pacifique,  à  Idaho,  Washington,  Orégon. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  demeuré  sur  ce  chemin? — R.  Eh  bien,  j'étais  sur 
l'Orégon  Pacifique  en  1886,  sur  le  Seattle  et  Lake-Shore,  et  ensuite  dans  l'hiver  de  ' 
1887-88,  je  retournai  à  l'Orégon  Pacifique  où  nous  sommes  demeurés  jusqu'à  l'automne, 
alors  je  devins  ingénieur  de  la  cité  en  1888. 

Q.  Pouviez-vous  faire  cela  sans  devenir  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Je  ne  suis 
devenu  sujet  britannique  qu'en  1892. 

Q.  Pas  lors  de  votre  mariage? — R.  Non. 

Q.  En  1892  vous  êtes  retourné  à  la  Colombie-Britannique? — R.  J'y  suis  retourné 
eu   1890. 

Q.  Combien  de  temps  y  êtes-vous  demeuré? — R.  J'ai  demeuré  à  la  Colombie-Bri- 
tannique depuis. 

Q.  Vous  avez  été  employé  aux  Etats-Unis  depuis  lors? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  qui  composait  votre  équipe? — R.  M.  McVicar  était  préposé  au 
théodolite;  M.  Money,  dessinateur;  M.  Pringle,  niveleur,  et  M.  Black,  topographe. 

O.  M.  Black? — R.  Oui,  M.  Black,  un  homme  d'Ontario. 

Q.  Maintenant,  M.  McVicar  appartient  à  l'Ontario? — R.  Je  crois  que  oui,  je  ne 
lui  ai  jamais  demandé. 

Q.  D'où   est  Pringle? — R.  De  la   Nouvelle-Ecosse. 

Q.  Qui  l'a  employé? — R.  Je  suis  arrivé  ici  seulement  en  avril  et  j'ai  pris  charge 
de  l'équipe  le  matin  du  19  mars,  alors  je  n'ai  été  que  quelque  temps  avec  eux.  Us 
étaient  tous  là  quand  j'en  ai  pris  la  direction. 
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Q.  Est-ce  le  n°  15?— E.  Non,  16. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Bassett? — B.  Je  l'ai  renvoyé  le  26  mai. 

Q.  Il  était  Américain? — R.  Oui,  il  était  chaîneur. 

Q.  Avez-vous  maintenant  M.  Ward  là? — R.  Non,  il  a  quitté  l'équipe  vers  le  1er 
juin.     Il  avait  été  malade  et  je  lui  ai  conseillé  de  démissionner. 

Q.  Est-il  Américain? — R.  Je  l'ignore,  je  ne  lui  ai  jamais  demandé. 

Q.  Eh  bien,  Thomas  MacNamara? — R.  Il  a  quitté  l'équipe  le  26. 

Q.  En  avez-vous  encore  ? — R.  J'ai  fait  quelques  changements.    Il  quitta  le  26  mai. 

Q.  Etait-il  Américain? — R.  J'ai  compris  que  oui. 

Q.  M^  McRae? — R.  Son  père  est  sujet  britannique.  Je  lui  ai  demandé  au  camp, 
vendredi  matin,  et  j'ai  su  que  son  père  était  un  sujet  anglais  et  il  serait  sujet 
britannique  d'adoption,  n'ayant  que  21  ans. 

Q.  D'où  vient-il?— R.  De  l'Idaho. 

Q.  Il  a  une  famille  là? — R.  Oui. 

Q.  A  propos  de  M.  Black? — R.  Black  est  d'Ontario,  un  Canadien. 

Q.  Sûr? — R  C'est  ce  que  j'ai  compris 

Q.  F.  Steele  Black,  d'où  vient-il?— R.  M.  Black  vint  d'Ontario. 

Q.  Il  vient  de  Port-Colborne  ? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Ne  venait-il  pas  de  Boston? 

M.  Van  Arsdol. — Non,  monsieur,  il  vint  d'Ontario. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Kidman? — R.  Oui,  monsieur.  Il  était  employé  en  recon- 
naissance pour  moi  l'hiver  dernier. 

Q.  Est-il  encore  là? — R.  Il  a  terminé  son  ouvrage  vers  le  milieu  de  février. 

Q.  Où  est-il  maintenant? — R.  A  Victoria. 

Q.  Qui  est-il? — R.  Né  d'une  famille  anglaise  qui  alla  à  Montréal,  il  y  a  quelques 
années  et  il  y  a  demeuré  depuis.     Il  a  demeuré  à  Victoria,  je  crois,  quinze  ans. 

Q.  Qui  est  M.  McLeod,  chef  d'un  bureau  à  Victoria,  le  connaissez-vous? — 
R.  Oui,  je  le  connais  personnellement 

Q.  Et  vous  m'avez  fait  connaître  les  seuls  Américains  sur  votre  équipe? — R.  Oui, 
je  n'avais  que  deux  Américains  et  ils  sont  venus  avec  moi  l'autre  jour,  à  présent  tou9 
les  autres  sont  des  sujets  anglais. 


Edmonton,  Alta.,  14  juin  1904,  10  heures  a.m.,  à  l'hôtel  de  ville. 

La  commission  reprend  ses  travaux. 

Présents  : — Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire;  M.  H.  M.  Mowat, 
C.R.,  conseil  pour  le  gouvernement;  C.  W.  Cross,  conseil  pour  le  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc-Pacifique. 

M.  John  Armstrong  assermenté. 

Le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  John  Armstrong. 

Q.  Je  comprends  que  vous  êtes  Canadien? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  chef  de  l'équipe*  n°  15,  qui  fait  des  arpentages  pour  le  Grand- 
Tronc-Pacifique? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  chef  de  cette  équipe? — E.  Depuis  le 
1er  septembre  1903. 

Q.  A  l'ouest  ou  à  l'est  d'Edmonton? — R.  A  l'est  d'Edmonton. 

Q.  Savez-vous  qui  est  chef  du  n°  14? — E.  James  Hislop. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Hislop? — E.  Non,  monsieur. 
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Q.  Connaissez-vous  quelqu'un  qui  fait  partie  de  son  équipe? — R.  Je  connais  son 
préposé  au  théodolite,  M.  Henderson. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  le  connaissez-vous  ? — R.  Environ  un  an,  je  crois. 

Q.  D'où  vient-il  ? — R.  En  dernier  lieu,  de  la  Colombie-Britannique,  je  crois  ;  je  ne 
connais  pas  son  foyer  natal. 

Q.  Etes-vous  membre  de  la  Société  Canadienne  des  Ingénieurs? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  membres  canadiens  environ  compte  cette  société? — R.  Je  ne  puis 
réellement  pas  en  dire  le  nombre,  monsieur. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  une  idée? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  vu  leur  rapport  annuel? — R.  Oui,  j'ai  vu  le  rapport  et  j'y  ai  lu  un 
compte  rendu,  mais  j'ai  oublié  le  nombre  des  membres  . 

Q.  Environ  500? — R.  A  peu  près  ce  nombre,  je  suppose. 

Q.  En  connaissez- vous  plusieurs  personnellement? — R.  Pas  un  grand  nombre, 
probablement  25  ou  30. 

Q.  Sont-ce  des  ingénieurs  capables  de  conduire  une  équipe? — R.  Quelques-uns  le 
peuvent. 

Q.  Combien? — R.  Une  demi-douzaine  probablement. 

Q.  Qui  sont-ils? — R.  Il  y  a  M.  Macfarlane,  M.  Burns  et  M.  MoLeod,  je  ne  puis 
me  rappeler  d'autres  noms. 

Q.  Où  sont-ils? — R.  Ils  travaillent  sur  la  voie  du  Canadian-Northern. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  travaillent-ils  là? — R.  Depuis  un  certain  nombre 
d'années,  quatre  ou  cinq  ans. 

Q.  Savez-vous  quel  est  leur  salaire ?— R.  $150  par  mois,  j*  crûs. 

Q.  Vous  n'en  connaissez  pas  d'autres  que  ceux  que  vous  venez  do  mentionner?  — 
R.  Je  ne  puis  pas  maintenant  me  rappeler  d'autres  noms. 

Q.  Avez-vous  vu  des  demandes  d'emploi  envoyées  par  des  ingénieurs  au  Grrand- 
Tronc-Pacifique ? — R.  Voulez-vous  dire  pour  un  emploi  tel  que  celui  de  chef  d'équipe? 

Q.  Oui,  pour  un  emploi  comme  celui-là? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas  vu. 

Q.  Qu'avez-vous  donc  vu  alors? — R.  J'ai  reçu  personnellement  bon  nombre  de 
demandes  pour  travailler  comme  préposés  au  théodolite,  niveleurs,  porte-mire,  etc. 

Q.  De  qui? — R.  Je  ne  connais  pas  les  gens,  ce  sont  habituellement  des  jeunes  gens 
sortis  de  l'école  des  sciences,  à  Toronto. 

Q.  Avez-vous  une  liste? — Rr.  Non. 

Q.  Avez-vous  leurs  demandes? — R.  Quelques-unes  probablement. 

Q.  Les  avez-vous  passées  à  M.  Van  Arsdol? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  employé  quelques-uns  de  ceux  qui  vous  ont  envoyé  ainsi  leurs  de- 
mandes?— R.  Oui,  j'ai  employé  M.  Rossiter,  mon  préposé  actuel  au  théodolite. 

Q.  D'où  a-t-il  envoyé  sa  demande? — R.  Il  m'a  fait  sa  demande,  quand  j'ai  formé 
ici  une  équipe  pour  la  première  fois,  l'automne  dernier. 

Q.  D'où  était-il?— R.  Il  travaillait  sur  la  voie  du  D.  P.  R. 

Q.  Où?— R.  Sur  les  "  Beaver  Hills",  ici  . 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  Depuis  un  an,  à  peu  près. 

Q.  D'où  venait-il?— R.  De  l'Etat  de  l'Illinois. 

Q.  Est-il  citoyen  Américain? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Est-il  ici  aujourd'hui? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  avez-vous  engagé  d'autres? — R.  Pas  directement,  j'ai  engagé  mon  dessi- 
nateur. 

Q.  Quel  est  son  nom  ?— R.  M.  E.  H.  Dodd. 

Q.  Où  l'avez-vous  engagé? — R.  Il  avait  écrit  ici  à  M.  Driscoll,  j'en  ai  causé  avec 
ce  dernier  qui  l'a  recommandé. 

Q.  D'où  venait  M.  Dodd? — R.  Il  a  travaillé  à  Sudbury  et  dans  la  Colombie-Bri- 
tannique. 

Q.  A  quoi  ? — R.  Surtout  pour  les  compagnies  minières,  je  suppose. 

Q.  J'ai  compris  qu'il  était  un  ingénieur  de  marine? — R.  C'est  un  Anglais  et  il  a 
étudié  cette  branche  du  génie  civil. 
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Q.  Est-ce  son  état? — R.  J'ignore  quel  était  son  état  en  Angleterre. 

Q.  Combien  font  partie  de  votre  équipe?— R.  Environ  14  à  l'heure  actuelle. 

Q.  C'est-à-dire  un  préposé  au  théodolite,  un  niveleur,  un  dessinateur,  quel  est 
votre  topographe? — R.  M.  Murray. 

Q.  Gilbert  Murray?— R.  Gilbert  Murray. 

Q.  Vous  avez  oublié  son  nom? — R.  Oui,  je  n'ai  jamais  pensé  à  cela  quand  j'ai  en- 
voyé la  liste. 

Q.  D'où  vient  M.  Murray? — R.  Du  Cap-Breton,  je  crois. 

Q.  Savez-vous  où  il  était  employé  avant  cela? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  qu'il  vient  de  Boston  ? — R.  J'ai  entendu  dire  qu'il  venait  de  la 
Nouvelle-Ecosse. 

Q.  Vous  avez  engagé  M.  Murray? — R.  Je  ne  l'ai  pas  engagé,  c'est  M.  McNeil. 

Q.  Comment  avez-vous  fait  pour  oublier  son  nom  sur  la  liste? — R.  C'est  assuré- 
ment un  oubli. 

Q.  Hors  ceux  que  j'ai  mentionnés,  vous  avez  deux  chaîneurs,  quatre  bûcherons, 
un  cuisinier,  un  conducteur  d'attelage,  c'est  tout,  n'est-ce  pas? — R.  C'est  tout. 

Q.  Les  chaîneurs,  bûcherons  et  le  conducteur  d'attelage  de  même  que  les  porte- 
mire  sont  tous  des  Canadiens? — R.  Oui,  Canadiens. 

Q.  Vous  avez  engagé  ces  hommes  sur  les  lieux? — Oui. 

Q.  Vous  aviez  aussi  M.  Bolger? — R.  Oui. 

Q.  Vous  l'avez  renvoyé? — R.  Oui. 

Q.  C'était  un  dessinateur,  vous  l'avez  trouvé  incapable? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  M.  Adkins,  niveleur?— R.  Oui. 

Q.  Vous  l'avez  aussi  renvoyé? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pour  cause  d'incapacité? — R.  Oui. 

Q.  M.  Hall  est  maintenant  votre  niveleur? — R.  Oui,  monsieur, 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  11  est  arrivé  en  janvier. 

Q.  En  janvier  dernier? — R.  Oui. 

Q.  Où  travaillait-il? — R.  Il  a  été  longtemps  dans  la  Colombie-Britannique,  je  crois. 
Il  a  travaillé  pour  le  Pacifique  Canadien  et  fait  des  travaux  d'ingénieur  pendant  15 
ans,  je  suppose. 

Q.  C'est  un  Anglais,  si  je  ne  me  trompe  pas? — R.  Oui,  de  fait  il  est  maintenant 
Canadien. 

Q.  Recevez-vous  des  instructions  de  M.   Jones? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  NVt-il  pas  charge  du  district  où  vous  vous  trouvez? — R.  Il  est  entièrement  à 
l'ouest  de  l'endroit  où  je  suis. 

Q.  M.  McNeill  est  votre  ingénieur  de  district? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  si  M.  Jones  est  citoyen  américain  ou  non? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Qui  sait  cela? — R.  Je  ne  le  sais  certainement  pas. 

Q.  A-t-il  des  parents  par  ici? — R.  Il  a  des  parents  à  Lacombe.  Thomas  Jones  est 
son  frère. 

Q.  Il  n'a  pas  de  parents  ici,  en  ville? — R.  Non,  ils  ne  demeurent  pas  en  ville.  La- 
combe est  environ  à  quatre-vingts  milles  d'ici.  Son  frère  est  au  Canada  depuis  long- 
temps.    Je  le  connais  depuis  plusieurs  années. 

Q.  J'ai  entendu  dire  qu'il  s'était  fait  naturaliser  Américain? — R.  Cela  se  pour- 
rait. 

Q.  Vous  ne  pouvez  dire  qui  connaît  cela,  ici? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Son  frère  connaît-il  cela? — R.  Je  le  croirais  bien. 

Q.  Que  fait-il  ? — R.  Il  cultive  ou  fait  l'élevage  des  bestiaux. 

Q.  Un  télégramme  lui  parviendrait-il  à  Lacombe? — R.  Un  télégramme  ou  un 
message  par  téléphone,  l'un  ou  l'autre,  je  crois. 

Q.  Hors  ceux  déjà  mentionnés,  quels  sont  les  personnes  de  votre  équipe  qui  ont 
déjà  été  employées  et  ensuite  renvoyées? — R.  Un  certain  nombre  de  bûcherons  ont  été 
renvoyés. 
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Q.     Aucun  de  vos  principaux  employés? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  L'état  major  d'un  ingénieur  se  compose  d'un  préposé  au  théodolite,  d'un  nive- 
leur  et  d'un  topographe? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  actuellement  le  môme  état  major  que  vous  aviez  lors 
de  l'engagement,  à  l'exception  de  Bolger  et  Adkins? — R.  C'est  tout. 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Où  avez-vous  acquis  votre  expérience? — R.  La  plus  forte  partie  sur  le  Cana- 
dian-Northern. 

Q.  Quel  autre  chemin  de  fer  avant  le  Canadian-Northern? — R.  C'est  le  seul. 

Q.  Depuis  combien  d'années  faites-vous  des  explorations? — R.  Depuis  sept  ou 
huit  ans. 

Q.  La  plupart  de  ces  jeunes  gens  qui  vous  ont  fait  des  demandes  d'emploi  sor- 
taient de  l'école  des  sciences  pratiques,  en  avez-vous  engagé  quelques-uns? — R.  Non, 
monsieur,  parce  que  je  n'en  avais  pas  besoin,  mon  équipe  était  complète. 

Q.  Je  suppose  qu'il  est  naturel  pour  un  homme  responsable  du  travail  d'une  équipe 
d'employer  des  personnes  qu'il  connaît  plutôt  que  des  étrangers? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  un  M.  Morgan  de  Winnipeg? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  un  M.  Ballard  de  Lethbridge  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  D.  O.  Lewis? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Arthur  Daly? — R.  Oui,  monsieur,  je  le  connais  un  peu,  je  sais  qui  il  est. 

Q.  Est-ce  un  ingénieur  de  quelque  expérience? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Qui  demeure  dans  la   Colombie-Britannique? — R.  Oui. 

Q.  Il  fait  du  bon  travail? — R.  Je  ne  connais  pas  cela. 

Q.  Il  a  une  bonne  réputation  pnrmi  les  ingénieurs  ? — R.  Bien,  je  ne  puis  dire  cela. 

Q.  Connaissez-vous  John  Irving? — R.  Il  me  semble  connaître  le  nom;  n'est-il  pas 
arpenteur  des  terres  du  Dominion? 

—     Q.  C'est  un  homme  qui  connaît  toutes  les  branches. — R.  Je  crois  que  je  le  con- 
nais. 

Q.  J.  H.  Kennedy,  Saint-Thomas? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  John  MacCunn? — R.  Non,  monsieur.     • 

Q.  Où  demeuriez-vous  avant  de  venir  ici? — R.  A  Toronto. 

Q.  Avez-vous  des  frères  ou  d'autres  parents  dans  cette  province? — R.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  Etes-vous  gradué  de  l'Ecole  de  science  pratique? — R.  Oui. 

Q.  En  quelle  année?— R.  1895. 

Q.  Connaissez-vous  les  ingénieurs  de  la  compagnie  du  Pacifique  Canadien  ? — R. 
Assez  bien. 

Q.  Connaissez-vous  John  Woodman? — R.  Je  l'ai  rencontré  une  fois  ou  deux. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  travaillé  sous  ses  ordres? — R.  Oui. 

Q.  James  Hesketh? — R.  Oui,  monsieur,  très  bien. 

Q.  M.  Busteed? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  membre  de  la   Société  Canadienne? — R.  Oui,  membre  associé. 

Q.  Avez-vous  quelquefois  assisté  aux  réunions  annuelles  de  la  société? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Quel  est  le  nombre  des  membres  associés? — R.  Environ  25,  je  crois. 

Q.  Environ  25  membres,  croyez-vous? — R.  /)ui. 

Q.  Comme  membre  de  la  société  et  d'après  la  connaissance  que  vous  avez  de  ses 
membres,  y  a-t-il  un  nombre  suffisant  d'ingénieurs  canadiens,  membres  de  cette  société 
et  autres  personnes  que  vous  avez  rencontrés  pour  diriger  et  former  les  états  majors 
des  équipes  chargées  des  tracés,  sans  avoir  besoin  d'employer  des  citoyens  d'autres 
payse — R.  Je  ne  puis  réellement  pas  dire  cela. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  assez  d'hommes  sans  travail? — R.  Certainement  non. 

Q.  Vou&  avez  surtout  travaillé  dans  les  endroits  reculés  depuis  deux  ans? — R. 
Tout  le  temps. 
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Q.  Loin  des  grands  centres? — E.  Oui. 

Par  M.  Cross  : 

Q.  Vous  avez  travaillé  dans  cette  région  presque  tout  le  temps? — R.  Oui,  entière- 
ment à  l'ouest  de  Winnipeg. 

Q.  Et  dans  le  voisinage  les  deux  ou  trois  dernières  années? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Où  travailliez-vous  quand  vous  avez  commencé  pour  le  Canadian-Northern  ? — 
R.  Dans  la  partie  nord-ouest  du  Manitoba. 

Q.  De  sorte  que  vous  êtes  resté  tout  le  temps  dans  l'ouest? — R.  Ouï. 

Q.  Avant  d'occuper  votre  emploi  actuel,  vous  étiez  à  l'emploi  de  la  ville  d'Ed- 
monton?-— R.  Oui.     J'ai  été  ingénieur  de  la  ville  pendant  six  mois. 

Q.  Pendant  que  vous  travailliez  pour  le  Canadian-Northern,  vous  étiez  tout  le 
temps  près  d'Edmonton? — R.  Oui,  durant  une  couple  d'années. 

Q.  Vous  connaissiez  bien  les  ingénieurs  et  autres  ayant  besoin  d'ouvrage  dans 
cette  division  du  chemin  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Dans  cette  contrée  de  l'ouest,  connaissez-vous  quelques  hommes  n'ayant  pas 
d'ouvrage  qui  auraient  pu  remplir  ces  emplois  élevés  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? 
—  R.  Non,  monsieur,  je  n'en  connais  pas  un  seul. 

Q.  Qui  aurait  été  capable  de  remplir  les  devoirs  de  l'un  de  ces  emplois,  sous-ingé- 
nieur, ingénieur  de  district? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Une  grande  partie  de  votre  travail  pour  le  Canadian-Northern  (Canada-Nord) 
se  trouvait  entre  Edmonton  et  Winnipeg? — R.  Entièrement  entre  Edmonton  et  Win- 
nipeg, j'ai  fait  aussi  quelques  travaux  à  l'ouest  d'Edmonton. 

Q.  Vous  regardiez  les  demandes  que  vous  avez  reçues  comme  des  demandes  faites 
à  vous  personnellement  ? — R.  Oui,  monsieur,  elles  .étaient  personnelles. 

Q.  C'était  simplement  des  lettres  que  l'on  vous  écrivait? — R.  Oui,  l'on  savait  que 
j'étais  un  gradué  de  l'Ecole  de  science  et  je  recevais  des  lettres  d'autres  jeunes  gens  de 
l'école. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  n'aviez  personne  pour  occuper  ces  emplois? — R.  Oui. 

Par  M.  Mowat. — Vous  avez  répondu  à  mon  ami  que  vous  connaissiez  personne 
sans  emploi  dans  ce  district? — R.  Personne  que  je  sache. 

Q.  M.  J.  H.  Armstrong,  de  Sainte-Catherine,  est- il  votre  parent? — R.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  Le  connaissez- vous  ? — R.  J'en  ai  entendu  parler. 

Q.  Est-ce  un  ingénieur  capable? — R.  C'est  mon  opinion. 


Frank  S.  Rossiter,  assermenté: — 

Par  le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Frank  Stuart  Rossiter. 

Q.  Vous  êtes  le  préposé  au  théodolite  dans  l'équipe  n°  15  sur  le  Grand-Tronc- 
Pacifique? — R.  Oui. 

Q.  Qui  vous  a  engagé? — R.  R.  M.  Armstrong. 

Q.  Où  ?— R.  A  Edmonton. 

Q.  D'où  veniz-vous? — R.  Près  d'Edmonton. 

Q.  Que  faisiez-vous? — R.  J'étais  dessinateur  pour  M.  C.  S.  Gzowski. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  travaillé  avec  M.  Gzowski? — R.  Depuis  novem- 
bre 1902. 

Q.  D'où  veniez-vous  quand  M.  Gzowski  vous  a  engagé? — R.  De  Field,  C.-B. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  là? — R.  A  peu  près  six  mois. 

Q.  D'où  êtes-vous  parti  pour  vous  rendre  à  cet  endroit? —  R.  De  Winnipeg. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  demeuré  à  Winnipeg? — R.  Environ  trois  jours 
je  crois,  j'ai  travaillé  dans  le  bureau  de  construction  du  Pacifique  Canadien. 

Q.  Ils  vous  ont  alors  envoyé  à  Field? — R.  Oui. 

Q.  Et  de  là,  vous  vous  êtes  rendu  à  Edmonton? — R.  Oui. 
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Q.  Où  avez-vous  été  engagé  en  premier  lieu  par  le  Pacifique  Canadien? — E.  J'ai 
écrit  de  Chicago.    J'étais  à  Winnipeg  lors  de  mon  engagement. 

Q.  Vous  ont-ils  télégraphié? — R.  Ils  m'ont  télégraphié  de  venir. 

Q.  En  quelle  année  était-ce? — R.  Il  y  a  beaucoup  plus  de  deux  ans. 

Q.  Etes-vous  né  aux  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  encore  citoyen  américain? — R.  Autant  que  je  puis  le  savoir. 

Q.  Vous  êtes  encore  un  citoyen  Américain? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Murray? — R.  Seulement  depuis  que  je  l'ai  rencontré  ici» 

Q.  Vous  ne  l'avez  pas  connu  aux  Etats-Unis? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Il  était  de  l'est  et  vous  de  l'ouest? — R.  Oui,  j'ai  travaillé  sous  sa  direction. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  citoyen  Américain  ou  non? — R.  Je  ne  le  puis  dire. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  causé? — R.  J'en  ai  entendu  parler  indirectement,  mais 
je  ne  me  rappelle  plus.    Je  ne  sais  pas  si  j'ai  eu  une  conversation  avec  lui,  à  ce  sujet. 

Q.  Quelle  était  votre  opinion? — R.  J'ai  compris  qu'il  était  Canadien,  mais  ce 
n'était  qu'un  ouï  dire. 

Q.  Connaissez-vous  d'autres  personnes  employées  à  ces  travaux? — R.  Voulez- vous 
dire  à  l'est  ou  à  l'ouest  de  nous? 

Q.  Connaissez-vous  M.  Hislop? — R.  Non,  monsieur,  je  connais  M.  Stuart. 

Q.  C'est  un  Ecossais? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Vous  êtessmaintenant  ici  depuis  à  peu  près  trois  ans? — R.  Te  suis  à  la  fin  de 
ma  deuxième  année. 

Gilbert  Murray,  assermenté: — 

Par  le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Gilbevt  "Murray. 

Q.  Quel  est  votre  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Topographe. 

Q.  De  l'équipe  n°  15?— R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  demandé  un  emploi  de  Sydney,  N.-E.? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  janvier  de  cette  année? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  demeuriez  dans  la  Nouvelle-Ecosse  depuis  deux  ou  trois  ans? — R.  En- 
viron deux  ans. 

Q.  Remplissant  les  fonctions  d'ingénieur? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avant  cela,  aviez-vous  de  l'expérience  dans  le  tracé  des  chemins  de  fer? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  acquis  de  l'expérience  à  Boston? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  avez  fait  à  Boston? — R.  J'ai  travaillé  au  bureau  d'un  in- 
génieur privé. 

Q.  Etes-vous  né  aux  Etats-Unis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  êtes  un  citoyen  américain? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  des  membres  d'autres  équipes  que  ceux  du  n°  15? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  C'est  la  lettre  que  vous 'avez  écrite  à  M.  Van  Arsdol  pour  lui  demander  une 
position? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  date  du  7  janvier  1904? 

"  Sydney,  Nouvelle-Ecosse,  7  janvier  1904. 
"  M.  Van  Arsdol,  I.C. 

"  Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
"  Edmonton,  Alberta. 

"  Cher  monsieur, — J'apprends  par  l'un  de  nos  journaux  que  vous  faites  des  pré- 
paratifs pour  commencer,  à  l'ouverture  de  la  saison  prochaine,  les  arpentages  sur  le 
tracé  du  nouveau  chemin  de  fer  Trans-Canada. 

"  Mon  engagement  avec  la  ville  de  Sydney  s'est  terminé  le  31  décembre,  et  si  vous 
n'avez  pas  encore  tous  vos  hommes,  je  serais  heureux  de  voir  ma  demande  prise  en 
considération. 
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"  Durant  les  deux  dernières  années,  j'ai  travaillé  pour  la  ville  de  Sydney,  d'abord 
comme  ingénieur  et  inspecteur  du  nouveau  système  de  lignes  de  conduites  d'eau, 
puis  j'ai  eu  charge  de  la  construction  de  l'aqueduc.  Durant  ce  temps,  j'ai  eu  de  l'expé- 
rience dans  la  constrruction  des  égouts  et  travaux  en  général  de  municipalités. 

"  Avant  de  venir  au  Canada,  j'ai  passé  deux  ans  et  demi  dans  le  bureau  d'un 
ingénieur  à  Boston,  où  j'ai  acquis  de  l'expérience  dans  les  travaux  entrepris  habituelle- 
ment par  des  compagnies  particulières  d'ingénieurs  et  d'arpenteurs,  tels  qu'arpentages 
avec  calculs  et  divisions  de  terrains  pour  rues  ou  lots  et  jalonnement  dans  la  campagne, 
études  de  contours  de  différentes  sortes  et  calculs  de  travaux  de  terrassement  et  de 
maçonnage. 

''  Je  connais  à  fond  la  géométrie  et  la  trigonométrie  telles  qu'elles  sont  employées 
pour  le  calcul  des  traverses  et  triangulations,  aussi  la  manière  de  se  servir  et  d'ajuster 
le  théodolite  et  le  niveau. 

"  Je  puis  obtenir  d'excellentes  recommandations  de  M.  Yorston,  ingénieur  de  la 
ville  et  de  mon  ancien  patron,  à  Boston,  si  vous  les  désii'ez. 

"  Avec  la  confiance  que  vous  accueillerez  favorablement  ma  demande  quand  vous 
formerez  votre  équipe. 

"  Je  demeure,  votre  dévoué  serviteur, 

"  GILBERT  MURRAY." 
Boîte  238,  Sydney. 

Q.  Et  il  vous  a  répondu  par  cette  lettre  du  19  janvier  1904? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Edmonton,  19  janvier  1904. 
"  M.  Gilbert  Murray, 

"  Boîte  238,  Sydney,  N.-E. 
"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  demande  du  7  janvier.     Je  puis  vous  donner 
un  emploi  de  topographe  à  $50  par  mois  et  les  dépenses.    Vous  serez  cependant  obligé 
de  payer  vos   dépenses  jusqu'à  Edmonton.     Si  vous   acceptez,   envoyez-moi   un   télé- 
gramme sur  réception  de  la  lettre. 

"  Votre  dévoué, 

"  C.  C.  VAN  ARSDOL, 

"  Ingénieur  de  division." 

Q.  Maintenant,  voici  votre  télégramme  du  20  janvier,  1904  : 

"  Svdney,  N.-E.,  27  janvier  1904. 
"  C.  C.  Van  Arsdol, 
"  Edmonton. 
"  Votre  lettre  reçue,  accepte  emploi  au  salaire  mentionné.    Télégraphiez  à  Sydney. 

"  GILBERT  MURRAY." 
R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Et  le  27  janvier,  il  vous  a  télégraphié  comme  suit? 

"  Edmonton,  27  janvier  1904. 
"  Gilbert  Murray,  Sydney,  N.-E. 

"  Tout  est  correct,  peut  vous  donner  emploi  si  vous  venez  immédiatement. 

"  C.  C.  VAN  ARSDOL, 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  répondu  par  télégramme  portant  même  date: 
"  Pars  pour  Edmonton  immédiatement." 
R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Depuis  lors,  vous  avez  travaillé  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? 
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M.  Mowat. — M.  Yorston  faisait-il  partie  du  corps  des  ingénieurs? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Etait-il  un  gradué  de  l'Ecole  Militaire  Royale? — R.  Oui,  monsieur. 

Edward  Howes  Dodd,  assermenté. 

Par  le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Edward  Howes  Dodd. 

Q.  Vous  êtes  dessinateur  dans  l'équipe  n°  15  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  été  engagé? — R.  Vers  le  28  novembre  1903. 

Q.  Par  qui  avez-vous  été  engagé? — R.  J'ai  reçu  un  télégramme  de  M.  Driscoll 
et  ensuite  j'en  reçus  un  autre  de  M.  J.  R.  Armstrong,  je  crois,  me  disant  de  le  ren- 
contrer. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  avant  cela,  étiez-vous  au  pays? — R.  Depuis  huit  ans. 

Q.  Où  demeuriez- vous  ? — R.  La  plupart  du  temps,  dans  Ontario  et  le  district  de 
Sudbury. 

Q.  Engagé  comme  dessinateur? — R.  Comme  ingénieur  de  mines,  occupé  à  la 
construction  de  hauts-fourneaux. 

Q.  Connaissez-vous  quelques  autres  membres  d'autres  équipes  travaillant  sur  le 
Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Je  connais  M.  Meriton  et  M.  Henderson. 

Q.  Vous  connaissez  M.  Henderson  ? — R,  Il  travaille  .maintenant  vers  le  nord. 

Q.  Est-ce  un  Canadien? — R.  C'est  un  Anglais,  je  crois. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  l'avez-vous  rencontré? — R.  Je  l'ai  rencontré  il  y 
a  trois  ans. 

Q.  Puis,  à  part  M.  Henderson? — R.  Je  crois  que  M.  Robert  Laird  est  un  em- 
ployé de  la  compagnie. 

Q.  En  quelle  qualité? — R.  Il  est,  je  crois,  chef  d'une  équipe  sur  le  Grand-Tronc. 

Q.  Pas  en  rapport  avec  cette  exploration? — R.  Je  ne  crois  pas 

Q.  Personne  autre? — R.  M.  L.  D.  Rourke. 

Q.  N'est-il  pas  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Il  est  à  constuire  une  ligne 
pour  la  compagnie,  je  crois,  M.  Laird,  sur  la  voie  principale. 

Q.  Vous  n'en  connaissez  pas  d'autres? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Hislop  de  l'équipe  n°  14? — R.  Non. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Jones,  l'ingénieur  de  district? — R.  Non,  je  ne  connais 
pas  M.  Jones. 

John  Duncan  McVigar  assermenté  : — 

Par  le  Commissaire. — Quels  sont  vos  noms  et  prénoms? — -R.  John  Ducan  MeVi- 
car. 

Q.  Vous  êtes  venu  do  l'est  de  Winnipeg? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Où  demeurez-vous? — R.  Ma  résidence  est  à  Winnipeg,  j'ai  demeuré  quelque 
temps  au  Portage-du-Rat. 

Q.  C'est  l'endroit  d'où  vous  êtes  parti  pour  venir  ici? — R.  J'ai  été  engagé  par  la 
compagnie  à  cet  endroit  même. 

Q.  Vous  êtes  le  préposé  au  théodolite  dans  l'équipe  n°  16? — R.  Oui,  monsieur.- 

Q.  Sous  les  ordres  de  M.  G  oing? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avant  celui-ci,  sous  M.  Mann? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avant  ce  dernier,  sous  M.  Mayer? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  était  le  numéro  de  son  équipe? — R.  Je  crois  que  c'était  l'équipe  n°  2, 
Baie-du-Tonnerre.  Je  ne  connais  réellement  pas  le  district.  Il  était  à  l'est  de  Win- 
nipeg, n°  2  ou  3,  je  ne  suis  pas  certain. 

Q.  Avant  M".  Mayer,  c'était  ^S\.  .\rann.  avez-vous  travaillé  sous  ses  ordres? — R. 
Non  monsiour. 
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Q.  M.  Mayer  a-t-il  été  le  premier  ingénieur  pour  lequel  vous  avez  travaillé? — R. 
Oui,  monsieur,  pour  cette  compagnie. 

Q.  Quand  avez-vous  été  engagé? — R.  Le  16  mai  1893. 

Q.  L'on  vous  a  envoyé  dans  l'équipe  de  M.  Mann? — R.  Oui,  d'abord  dans  l'équipe 
de  M.  Mann,  puis  dans  celle  de  M.  Mayer. 

Q.  M.  Pim  était  aussi  chef  de  cette  équipe? — R.  Non,  c'était  des  équipes  diffé- 
rentes. 

Q.  N'avez-vous  pas  été  vous-même,  personnellement,  chef  de  l'équipe  de  M. 
Mayer,  pendant  quelque  temps? — R.  Oui,  monsieur,  pendant  une  couple  de  mois,  puis 
pendant  six  semaines,  quand  il  en  est  sorti. 

Q.  Le  travail  que  vous  faisiez  alors  était-il  satisfaisant? — R.  Autant  que  je  sais, 
je  crois  qu'il  a  dû  donner  satisfaction,  autrement  j'en  aurais  entendu  parler. 

Q.  Bien,  je  puis  dire  que  M.  Kyle  a  témoigné  hautement  en  faveur  de  votre  tra- 
vail, comme  ayant  donné  satisfaction.  Quelle  est  votre  expérience  comme  ingénieur? 
— R.  J'ai  neuf  ans  d'expérience  pratique  acquise  dans  les  explorations. 

Q.  Pour  quelles  compagnies? — R.  Pour  le  Pacifique  Canadien,  dans  la  Colombie- 
Britannique. 

Q.  Vous  considérez-vous  capable  de  conduire  une  équipe  concernant  cette  voie? 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  a-t-on  offert  un  tel  emploi? — R.  Non,  monsieur,  j'en  ai  fait  la  demande, 
j'attends  mon  tour. 

Q.  M.  Mayer  était  citoyen  Américain  ?— R.  Autant  que  je  le  puis  savoir,  je  ne 
trois  pas  qu'il  le  soit  ;  il  est  d'origine  allemande. 

Q.  Il  demeure  à  Portland,  Orégon? — R.  Je  crois  que  oui. 
Q.  Quel  était  le  différend  entre  lui  et  ses  hommes? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 
Q.  Vous  en  avez  une  bonne  idée? — R.  C'était  difficile  de  s'accorder  avec  lui,  il 
était  quelque  peu  maniaque. 

Q.  Allait-il  faire  l'arpentage  lui-même  ou  demeurait-il  en  charge  du  camp,  vous 
envoyant  faire  les  travaux,  lequel  des  deux? — R.  Je  crois  qu'il  restait  dans  le  camp 
presque  tout  le  temps.     Nous  ne  l'avons  pas  vu  souvent  sur  la  ligne. 
Q.  Y  avait-il  là,  de  votre  temps,  un  M.  Kerle? — R.  Monsieur? 
Q.  M.  Kerle? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Lui  avez-vous  succédé  ? — R.  Non,  j'ai  été  le  premier  préposé  au  théolodite  de 
l'équipe.     J'ai  pu  lui  avoir  succédé. 

Q.  Probablement  que  M.  Mayer  l'aurait  envoyé  plus  à  l'ouest  après  vous? — R.  Il 
ne  m'en  a  jamais  parlé. 

Q.  Votre  équipe  s'est-elle  débandée? — R.  Je  ne  sais  réellement  pas.  Je  suis  venu 
dans  l'Ouest,  à  Winnipeg,  immédiatement  après. 

Q.  Vous  avez  refusé  de  rester  avec  M.  Mayer? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Et  M.  Kyle  vous  a  placé  où  vous  êtes  maintenant? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Savez-vous  si  c'est  l'habitude  sur  différentes  lignes,  sur  le  Pacifique  Canadien 
par  exemple  ou  sur  cette  ligne-ci,  d'élever  les  préposés  au  théodolite  au  poste  d'ingé- 
nieurs  chefs   d'équipes? — R.  Oui,   c'est  l'habitude   quand   ils   deviennent   capables   de 
conduire,  j'ai  eu  connaissance  de  plusieurs  promotions  semblables. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  au  Canada? — R.  Toute  m'a  vie. 
Q.  Vous  êtes  né  au  Canada? — R.  Oui. 
Q.  Vous  êtes  apparemment  d'origine  écossaise? — R.  Oui. 

Q.  Croyez-vous  que  vous  auriez  pu  prendre  charge  de  l'équipe  dont  vous  faisiez 
partie  quand  M.  Mann  s'est  retiré? — R.  Je  crois  que  je  l'aurais  pu. 

Q.  Cependant,  vous  n'avez  pas  demandé  l'emploi? — R.  Non,  je  n'ai  pas  demandé 
l'emploi,  j'ai  écrit  une  lettre  à  M.  Van  Arsdol. 

Q.  Quelle  était  la  teneur  de  votre  lettre? — R.  J'ai  attiré  son  attention  sur  le  fait 
que  j'étais  capable  et  laissé  l'affaire  entre  ses  mains. 

Q.  Vous  lui  avez  laissé  à  décider  la  question  de  votre  promotion? — R.  Oui. 
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Q.  Etes-vous  en  état  de  juger  de  la  capacité  de  M.  Mann;  W.  E.  Mann,  était-il 
capable? — R.  Je  crois  qu'il  était  capable  pour  le  genre  de  travaux  que  nous  étions 
supposé  faire  ici. 

Q.  Savez-vous  quelles  instructions  il  a  reçues  de  M.  Kyle,  lors  de  son  engagement? 
— R.  Oui,  je  les  connais. 

Q.  Les  a-t-il  suivies? — R.  Aussi  près  que  je  puis  dire. 

Q.  Savez-vous  pourquoi  il  a  été  renvoyé  par  M.  Van  Arsdol? — R.  Je  ne  sais  pas 
pourquoi  il  a  été  congédié,  je  ne  lui  ai  pas  demandé  les  raisons.  Il  m'a  dit  qu'il  se 
séparait  de  nous. 

Q.  Connaissez-vous    M.    Callaghan? — R.  Oui,   monsieur. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  citoyen  américain  ou  non? — R.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Il  a  eu  de  la  difficulté  à  commencer  ses  travaux  cet  hiver,  à  se  mettre  à  l'ou- 
vrage?— R.  Oui. 

Q.  Les  provisions  n'ont  pu  l'atteindre? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  combien  de  temps  s'est  écoulé  avant  qu'il  commençât  à  travailler? 
— R.  Je  pense  qu'il  a  commencé  immédiatement,  il  se  préparait  à  commencer.  J'i- 
gnore quand  il  a  commencé  les  arpentages.  Il  est  arrivé  sur  les  lieux  en  temps  rai- 
sonnable.    Nous  étions  prêts  à  commencer  dans  le  même  temps  . 

Q.  Sur  le  terrain  où  il  a  commencé? — R.  Oui. 

Q.  Il  lui  a  fallu  retourner,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Parce  qu'il  n'avait  pas  reçu  les  provisions? — R.  Les  provisions  étaient  bien 
là,  mais  je  crois  qu'il  ne  savait  pas  où  les  prendre. 

Q.  Comment  cela? — R.  Bien,  elles  étaient  dans  le  voisinage,  à  trois  ou  quatre 
milles  de  l'endroit  où  l'on  devait  les  déposer;  les  conducteurs  d'attelage  n'ont  pu  mon- 
ter la  rivière  dont  la  glace  s'était  brisée,  ils  ont  dû  laisser  les  provisions  à  trois  ou 
quatre  milles  environ  de  l'endroit  où  elles  devaient  être. 

Q.  Savez-vous  combien  de  temps  il  a  perdu;  par  rapport  à  cela? — R.  Je  ne  sais 
pas. 

Q.  M.  C.  M.  Bassett  fait-il  partie  de  votre  équipe? — R.  Il  en  faisait  partie. 

Q.  Je  comprends  qu'il  a  été  congédié? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  M.  Ward,  aussi? — R.  Il  a  démissionné. 

Q.  Savez-vous  s'ils  étaient  citoyens  américains? — R.  Je  crois  que  Bassett  l'était, 
Ward  était  autrefois  Américain,  mais  il  s'est  fixé  dans  le  pays  maintenant. 

Q.  Connaissez- vous -M.  MacNamara? — R.  Oui. 

Q.  Il  fait  encore  partie  de  l'équipe? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  A-t-il  été  congédié  ou  s'il  a  démissionné? — R.  Il  a  démissionné. 

Q.  Etait-il  aussi  citoyen  américain? — R.  Il  pourrait  se  faire. 

Q.  Murray? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-il  encore  avec  l'équipe? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  citoyen  américain? — R.  Je  ne  sais  pas  si  vous  pouvez  le 
classer  comme  citoyen  américain.  C'est  un  jeune  garçon  qui  a  passé  une  partie  de  sa 
vie,  ici.  Il  a  vu  le  jour  de  l'autre  côté  des  lignes.  Ses  parents  sont  Canadiens.  Il  dit 
qu'il  est  Américain,  je  sais  qu'il  est  Canadien. 

Q.  C'est  un  enfant,  seulement? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'a  jamais  voté? — R.  Non,  je  ne  crois  pas;  je  suis  positif  qu'il  n'a  jamais 
voté. 

Par  M.  Mowat. — M.  Mayer  souffrait  beaucoup  du  froid  aux  pieds  ? — R.  Quand  j'ai 
travaillé  avec  lui,  les  moustiques  le  faisaient  plus  souffrir.     C'était  dans  l'été. 

Q.  Il  avait  les  pieds  froids  dans  tous  les  cas? — R.  Il  avait  les  pieds  froids. 

Q.  Je  vois  ici  que  dans  une  lettre  à  M.  Kyle  en  date  du  3  mars,  M.  Stephens  inclut 
une  missive  de  M.  Mayer  et  dit  que  ce  dernier  demande  à  être  envoyé  à  l'ouest  dans  la 
prairie,  vu  l'extrême  rigueur  de  la  température?  Il  ne  faisait  pas  très  froid,  n'est-ce 
pas? — R.  Je  ne  crois  pas  que  la  température  soit  si  froide  dans  cette  région. 
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Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  parler  d'une  température  excessivement  froide  à 
cet  endroit? — R.  Non. 

Q.  Venant  de  l'Orégon,  ne  pouvait-il  pas  endurer  notre  climat  de  l'Ouest? — R. 
C'est  possible. 

Q.  Le  temps  froid  affectait  son  tempérament  par  moment?  C'était  difficile  de  s'ac- 
corder avec  lui? — R.  Il  n'était  pas  d'une  humeur  agréable. 

Par  M.  Cross. — Depuis  combien  de  temps  travaillez-vous  dans  cette  partie  du 
pays?— R.  Je  crois  être  arrivé  ici  le  15  septembre  ou  vers  cette  date. 

Q.  Venu  avec  le  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Bien,  c'est  ce  que  j'avais  compris, 
mais  le  16  mai,  l'on  m'a  transféré. 

Q.  Vous  avez  travaillé  pour  le  Pacifique  Canadien? — R.  Non,  je  travaillais  dans 
les  montagnes  de  la  Colombie-Britannique. 

Q.  Quand  M.  Mann  a  abandonné  la  direction  de  l'équipe,  saviez-vous  qu'il 
s'en  allait? — R.  Non,  monsieur,  pas  avant  qu'il  soit  venu  chercher  ce  qui  lui  apparte- 
nait personnellement. 

Q.  Vous  rappelez- vous  combien  de  temps  après  cela,  vous  avez  écrit  à  M.  Van 
Arsdol? — R.  Dans  le  même  temps  que  M-  Coing  lui  a  succédé. 

Q.  Votre  demande  n'en  était  réellement  pas  une? — R.  Non. 

Q.  Rien  qu'une  lettre  demandant.  ..  . — R.  Oui. 

Q.  Et  c'était  longtemps  après  que  M.  Going  eût  pris  charge  de  l'équipe? — R.  Oui, 
monsieur,  probablement. 

Q.  Avez-vous  été  surpris  quand  M.  Mann  vous  a  annoncé  sa  démission? — R.  Oui, 
monsieur,  je  l'ai  été. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  qu'il  avait  démissionné? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  n'avançait  pas  très  vite  dans  son  travail,  n'est-ce  pas? — R.  Il  ne  poussait 
pas  les  travaux  très  vite,  mais  il  faisait  un  travail  minutieux. 

Q.  Il  prenait  trop  de  soins  pour  le  genre  de  travaux  qu'il  faisait? — R.  C'est  l'opi- 
nion que  j'ai  toujours  eue. 

Q.  Etant  trop  minutieux,  il  était  en  conséquence  trop  lent?  Il  ne  s'en  est  pas 
tiré  très  bien? — R.  Toutes  choses  considérées,  je  crois  qu'il  a  fait  des  progrès  très 
satisfaisants,  il  avait  à  traverser  une'très  mauvaise  région. 

Q.  Mais  dans  ce  genre  de  travaux,  vous  êtes  supposé  d'en  finir  au  moins,  il  était 
supposé  d'en  finir  dans  un  délai  raisonnable  n'est-ce  pas? — R.  Bien,  je  ne  sais  réelle- 
ment pas. 

Q.  Etait-il  toujours  à  tirer  des  lignes  de  côté  et  des  lignes  d'essai? — R.  Nous 
tirions  une  ligne  préliminaire  très  serrée,  à  ras  du  niveau  tout  le  temps.  Nous  n'avons 
jamais  pris  de  topographie,  plus  que  200  ou  300  pieds.  Il  nous  fallut  toujours 
niveler  les  limites .... 

Q.  Et  vous  pensez  qu'il  y  avait  un  grand  nombre  de  lignes  de  côté  qui  n'étaient 
pas  nécessaires? — R.  Oui,  il  y  en  avait  probablement  un  peu. 

M.  Mowat. — Q.  Il  avançait  d'une  manière  satisfaisante,  il  a  fait  jusqu'à  trois  ou 
quatre  milles  par  jour  à  travers  une  contrée  difficile. — R.  Il  n'y  avait  pas  de  difficulté 
pour  mettre  une  ligne  à  une  distance  semblable,  mais  le  topographe  ne  pouvait  pas 
suivre,  c'était  une  contrée  remplie  de  bois  très  touffu. 

Q.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  trouve  pas  l'homme  en  faute  quand  des 
progrès  satisfaisants  sont  faits? — R.  Non. 

Q.  L'ingénieur  qui  accomplit  toujours  son  travail  très  rapidement,  ne  fait  pas 
toujours  le  meilleur  travail? — R.  Non,  je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Tout  cela  dépend  de  la  nature  de  la  région? — R.  Oui,  c'est  la  manière  dont 
j'envisage  la  question. 

Q.  Vous  et  M.  Mann  aviez  à  travailler  à  travers  une  région  difficile? — R.  Oui, 
elle  l'était. 

Le  Commissaire. — Vous  rappelez-vous  M.  C.  C.  Bolcom? — R.  Oui. 

Q.  Il  était  de  votre  équipe? — R.  Peu  longtemps. 
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Q.  Comme  topographe? — R.  Oui. 

Q.  Etait-il  citoyen  américain? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Qu'est-il  devenu? — R.  H  a  démissionné. 

Q.  Pourquoi? — R.  Parce  qu'il  n'a  pas  écé  traité  convenablement,  je  crois.  Il  a 
dit  qu'il  ne  pouvait  pas  travailler  pour  les  gages  qu'il  recevait. 

Q.  Quand  a-t-il  démissionné? — R.  Quelque  temps  en  février.  Je  ne  me  souviens 
pas  exactement. 

Q.  Vous  rappelez-vous  M.  Webb,  niveleur? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  d'où  il  venait? — R.  De  Spokane. 

Q.  Dans  Washington? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qu'est-il  devenu? — R-  Il  a  disparu  du  camp.  Nous  n'en  avons  jamais  entendu 
parler  depuis. 

M.  Mowat. — Il  n'est  pas  disparu  autre  chose  dans  le  même  temps? — R.  Non. 

Le  Commissaire. — Vous  rappelez-vous  M.  Woods? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  11  venait  du  Montana   . 

Q.  C'est  un  Américain? — R.  Je  le  crois. 

Q. Qu'est-il   devenu? — R.  Il   a   démissionné. 

Q.  Quand? — R.  Dans  le  cours  du  mois  de  mars. 

M.  Charles  H.  Hall,  assermenté: 

Le  Commissaire. — Q.  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms  ? — R.  Charles  Halifax  Hall. 

Q.  Vous  êtes  niveleur  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  avec  l'équipe  n°  15  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  faites-vous  partie  de  cette  équipe? — R.  Depuis  jan- 
vier 1904. 

Q.  Où  avez-vous  été  engagé? — R.  A  Calgary. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  étiez-vous  à  Calgary  avant  d'être  engagé? — R.  Trois 
mois  environ. 

Q.  Vous  êtes-vous  rendu  directement  d'Angleterre  à  Calgary? — R.  Non.  Je  suis 
au  Canada  depuis  17  ans. 

Q.  Vous  êtes  Anglais? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  a  été  votre  expérience  dans  le  tracé  des  chemins  de  fer? — R.  J'en  ai 
très  peu  dans  le  tracé  des  chemins  de  fer.  Mon  travail  consistait  dans  la  construction 
des  chemins  de  fer. 

Q.  C'est  la  première  fois  que  vous  travaillez  à  un  tracé? — R.  J'ai  déjà  occupé  des 
emplois  inférieurs,  au  Canada. 

Q.  Sur  le  Pacifique  Canadien? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Jones? — R.  Non. 

Q.  Connaissez-vous  M.   Callaghan? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Hislop? — R.  Non. 

Q.  Vous  êtes  né  en  Angleterre? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  êtes  venu  de  là  au  Canada,  il  y  a  environ  17  ans? — R.  Oui,  j'ai  fait 
le  service  en  Angleterre. 

M.  Mowat. — Quel  était  le  caractère  de  votre  travail  sur  le  Pacifique  Canadien, 
pour  ce  qui  a  trait  à  la  responsabilité.  Quel  était  votre  grade  dans  les  équipes  ? — R.  Je 
travaillais  à  la  construction. 

Q.  A  la  construction? — R.  A  la  construction,  j'étais  en  charge  des  travaux  à 
Lethbridge,  la  dernière  fois  que  j'ai  travaillé  pour  le  chemin  de  fer  de  la  Passe  du 
Nid  aux  Corbeaux. 

Q.  Quel  était  votre  titre? — R.  Sous-ingénieur. 

Q.  Pour  quelle  longueur  de  ligne? — R.  La  première  était  de  15  milles;  l'autre  se 
trouvait  dans  la  montagne. 

Q.  Avant  d'entrer  à  l'emploi  du  Pacifique  Canadien,  où  avez-vous  travaillé? — 
R.  Sur  le  chemin  de  fer  Nord-Ouest  en  Angleterre. 
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Q.  Aux  travaux  de  construction  ?—E.  Aux  travaux  de  construction. 

Q.  Vous  étiez  alors  tout  jeune  homme? — E.  Oui,  j'avais  environ  23  ans  quand  je 
suis  parti. 

Q.  Combien  de  temps  avez- vous  été  employé  par  le  Pacifique  Canadien,  comme 
sous-ingénieur? — E.  Dix  mois  environ. 

Q.  Aviez-vous  un  autre  genre  d'occupation  avant  cela? — E.  J'ai  passé  quelques 
années  dans  la  Colombie-Britannique,  faisant  des  travaux  particuliers;  j'ai  construit 
à  Nelson,  une  voie  de  tramway  ayant  trois  milles  de  longueur. 

Q.  Electrique?— E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  entrepris  le  travail  actuel  comme  expérience? — E.  Je  l'ai  commencé 
dans  le  but  de  me  créer  un  avenir. 

Q.  En  vue  d'une  promotion? — E.  Exactement. 


M.  Me  Vie  al  rappelé: 

Par  le  Commissaire. — Il  n'y  a  pas  d'autres  personnes  de  votre  équipe  ici,  M. 
McVicar,  où  est  M.  Money? — E.  Il  n'est  pas  venu. 

Q.Savez-vous  quelle  est  sa  nationalité? — E.  C'est  un  Ecossais,  je  crois. 

Q.  Vous  le  rapportez-vous  comme  étant  Irlandais? — E.  Je  ne  suis  pas  très  cer- 
tain.   Je  m'attends  de  le  voir.    Il  est  soit  Ecossais,  soit  Irlandais. 

Q.  Il  appartient  aux  Iles  Britanniques? — E.  Oui. 

Q.  Kenneth  Pringle,  votre  niveleur,  savez- vous  d'où  il  vient? — E.  Du  Cap-Bre- 
ton. 

Q.  C'est  un  Canadien?— E.  Oui. 

Q.  F.  S.  Black?— E.  Il  est  Canadien. 

Q.  Ces  trois  messieurs  sont  au  camp? — E.  Oui. 

Le  Commissaire  à  M.  Van  Arsdol. — Ce  sont  les  équipes  15  et  16,  et  le  14,  en 
avez-vous  reçu  des  nouvelles? — E.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  peuvent  arriver  avant  le 
train  de  ce  soir. 

Le  Commissaire. — Nous  allons  ajourner  jusqu'à  dix  heures,  demain  matin,  afin 
de  les  entendre.     Il  n'y  a  pas  d'autres  témoins  à  interrroger  aujourd'hui? — E.  Non. 


Edmoxton,15  juin  1904, 
10  a.m.,  à  l'Hôtel  de  Ville. 


La  commission  reprend  ses  travaux. 


Présent  :  Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire. 

"        M.  H.  M.  Mowat,  CE.,  représentant  du  gouvernement. 
M.  O.  M.  Biggar,  représentant  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

M.  Going  rappelé  : 

Par  le  Commissaire. — Q.  Vous  êtes  encore  sous  serment.  Etes-vous  sous  la  juri- 
diction de  M.  Jones  comme  sous-ingénieur? — E.  Je  crois  que  je  le  suis  actuellement. 

Q.  Depuis  combien  temps  le  connaissez-vous? — E.  Environ  neuf  semaines. 

Q.  Neuf  semaines  seulement? — E.  C'est  tout. 

Q.  Savez-vous  où  il  est  né? — E.  Il  m'a  dit  lui-même  qu'il  é*tait  né  dans  l'Etat 
de  l'Iowa. 

Q.  A-t-il  reçu  son  éducation  aux  Etats-Unis? — E.  Je  le  crois. 

Q.  Est-ce  dans  ce  pays  où  il  acquis  son  expérience  comme  ingénieur  civil? — 
E.  Là  et  aussi  au  Canada.    H  a  travaillé  ici. 
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Q.  Combien  d'années  aux  Etats-Unis? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Combien  au  Canada? — K.  Trois,  quatre  ou  peut-être  cinq  ans. 

Q.  Avant  cela  il  travaillait  aux  Etats-Unis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  âge  a-t-il  environ? — K.  38  à  40  ans,  je  crois. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  s'il  était  citoyen  américain  ou  non? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  parlé  avec  lui  de  cette  question  d'étranger? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  a-t-il  parlé  depuis? — R.  Non,  parce  qu'il  est  resté  en  ville  et  que  je  suis 
allé  dans  l'ouest. 

Q.  M.  Van  Arsdol,  M.  Jones  et  vous-même,  vous  êtes-vous  rencontrés  ensemble? — 
R.  Non,  parce  que  j'ai  été  absent  et  je  n^ai  rencontré  M.  Jones  que  le  24. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  de  conversation  avec  lui? — R.  Non. 

Q.  Alors  d'après  ce  qu'il  vous  a  dit,  il  a  demeuré  aux  Etats-Unis,  à  venir  jusqu'à 
ces  quatre  dernières  années? — R.  Je  ne  voudrais  pas  dire  cela.  Il  a  obtenu  un  emploi 
sur  le  Pacifique  Canadien.  Comme  moi,  il  a  été  changé  trois  ou  quatre  fois  du 
Canada  aux  Etats-Unis. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  cela? — R.  Non,  il  a  travaillé  pour  le  Pacifique  Canadien  dans 
les  cinq  dernières  années. 

Q.  Il  a  travaillé  pour  le  Grand-Nord? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  eu  aucune  conversation  au  sujet  de  l'agitation? — R.  Non,  mon- 
sieur, nous  étions  sur  le  Colombia,  à  ce  temps-là. 

Q.  Combien  de  temps? — R.  Il  peut  y  avoir  demeuré  cinq  ou  six  ans. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  depuis  combien  de  temps  il  était  au  Canada  ? — R.  Non,  il  mra 
dit  avoir  vu  le  jour  dans  l'Iowa  et  y  avoir  reçu  son  éducation. 

Q.  Et  devenu  là  ingénieur  civil? — R.  Il  ne  m'a  pas  dit  à  quel  endroit  il  avait 
été  fait  ingénieur  civil.    Il  m'a  simplement  dit  qu'il  était  né  dans  l  lowa. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  de  M.   Callaghan? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Alors  qu'il  était  avec  l'équipe  n°  17? — R.  J'ai  connu  personnellement  M.  Cal- 
laghan comme  ingénieur  pendant  environ  deux  ans. 

Q.  Où? — R.  A  Vancouver.  Nous  étions  associés  à  Vancouver  et  je  savais  qu'il 
était  ingénieur  sur  le  chemin  Columbia  et  Western  dans  la  Colombie-Britannique. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  citoyen  Américain? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  quelqu'un  de  son  équipe  ? — R.  Non,  monsieur.  Je  n'en  con- 
nais pas  un  seul. 

Q.  Je  vais  vous  les  nommer,  peut-être  vous  en  rappellerez- vous,  M.  Hare? — R. 
Je  n'ai  jamais  rencontré  M.  Hare. 

Q.  M.  R.  H.  Nicholson,  dessinateur? — R.  Je  l'ai  rencontré  ici,  au  bureau,  je  ne 
le  connais  pas. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  citoyen  américain? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  George  Wase? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  Sellick,  topographe? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  les  connaissez,  ni  l'un  ni  l'autre? — R.  Non. 

Q.  Le  seul  est  M.  Nicholson  que  vous  avez  rencontré  à  Edmonton? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Connaissez-vous   M.    Sprague  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  Kyle,  son  préposé  au  théodolite? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  Robinson,  un  dessinateur? — R.  Non,  monsieur. 


M.  James  Hislop  assermenté: 

Le  Commissaire. — Q.  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? — R.  James  Hislop. 
Q.  Vous   êtes   chef   de   l'équipe   n°    14   sur  le   Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.     Depuis  combien   de  temps  êtes-vous  ingénieur  civil? — R.  Depuis  1886. 
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Q.  A  quels  travaux  avez-vous  d'abord  été  employé —  ? — R.  Après  ma  sortie  du  col- 
lège, la  première  année  que  j'ai  travaillé  fut  pour  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Chicago,  Santa-Fé,  Californie,  à  Kansas,  Missouri  ,qui  fait  partie  du  système  Santa- 
Fé. 

Q.  En  quelle  année  était-ce? — R.  En  1886,  dernière  partie  de  l'année. 

Q.  Quel  collège  veniez-vous  de  quitter? — R.  Collège  Cornell,  à  New- York,  avant 
cela  j'avais  passé  un  an  au  McGill. 

Q.  Où  êtes-vous  né? — R.  Dans  le  comté  de  Waterloo,  Ontario. 

Q.  Vous  êtes-vous  fait  naturaliser  citoyen  américain? — R.  Non. 

Q.  Pas  depuis  ce  temp-là? — R.  En  aucun  temps. 

Q.  Vous  êtes  encore  un  bon  Canadien  et  sujet  britannique? — R.  Oui,  je  suis  su- 
jet Canadien.  J'ai  vécu  plusieurs  années  aux  Etats-Unis  mais  je  n'ai  jamais  voté. 
J'ai  reçu  dans  ce  pays  une  partie  de  mon  instruction  comme  ingénieur  civil. 

Q.  Combien  de  temps  au  McGill? — R.  Un  an. 

Q.  A  Cornell? — R.  Un  an.  J'ai  été  gradué  dans  la  seconde  année  sur  les  sciences 
appliquées  au  McGill,  je  passai  ensuite  deux  ans  à  étudier  le  génie  civil  à  'Cornell  et 
la  troisième  année,  je  recevais  mon  diplôme  de  l'Université  Cornell. 

Q.  Après  avoir  quitté  le  Santa-Fé,  pour  qui  avez-vous  travaillé? — R.  Pour 
Brown,  Howard  et  Cie,  entrepreneurs  du  nouvel  aqueduc  Croten  qui  fournit  l'eau  à 
New- York. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  travaillé  pour  eux? — R.  Un  an. 

Q.  Où  êtes-vous  allé  ensuite? — R.  J'ai  gagné  l'ouest  où  j'ai  d'abord  travaillé  pen- 
dant quelques  semaines  dans  le  bureau  d'un  architecte  puis  comme  ingénieur  civil 
sur  le  chemin  de  fer  Spokane  Fa  Ils  et  Northern. 

Q.  A  quelle  date?— R.  Dans  l'automne  de  1889. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  resté  à  l'emploi  de  la  Compagnie  Spokane  Falls? 
— R.  Environ  deux  ans  et  demi,  je  crois,  à  différents  temps  et  à  différentes  voies  du 
système. 

Q.  Ceci  vous  mènerait  en  1892  ( — R.  La  dernière  fois  que  j'ai  travaillé  pour  cette 
compagnie,  c'était  en  1893.  A  proprement  parler,  j'ai  travaillé  pour  la  Compagnie 
Spokane-Falls  dans  l'automne  1889  jusqu'au  printemps  1890.  En  août  j'ai  été  en- 
voyé sur  le  Grand-Nord,  j'y  ai  passé  environ  une  année  et  demie,  travaillant  sous  trois 
ingénieurs  différents.  J'ai  passé  environ  six  semaines  avec  M.  Luxfer  ,puis  quelque 
temps  au  bureau  à  Spokane  comme  dessinateur  jusqu'environ  une  année  après. 

Q.  Où  êtes-vous  allé  après  cela? — R.  De  Spokane,  je  suis  allé  travailler  sur  lea 
voies  ferrées  entre  Nelson  et  Fort-Shepherd. 

Q.  Où  se  trouvent  ces  endroits? — R.  Du  Fort  Shepherd  à  Nelson,  Colombie-Bri- 
tannique. 

Q.  Tous  dans  la  Colombie-Britannique? — R.  De  la  frontière  à  Nelson. 

Q.  Pour  quelle  compagnie  travailliez  vous  là? — R.  Pour  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  Nelson  et  Fort-Shepherd,  une  compagnie  subsidiaire  du  chemin  de  fer  Spokane- 
Falls  et  Northern. 

Q.  C'est  à  la  construction  de  cette  ligne  que  vous  travailliez? — R.  Oui,  avec  M. 
Luxfer,  ingénieur  en  chef. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  demeuré  avec  lui? — R.  Nous  sommes  partis  en 
juillet  et  restés  jusqu'à  ce  que  la  neige  nous  empêchât  de  travailler. 

Q.  Quand? — R.  Vers  le  milieu  de  novembre.  Durant  l'hiver,  j'ai  travaillé  à  la 
construction  immédiatement  au  sud  de  la  frontière  sur  le  Spokane-Falls  et  Northern. 
J'ai  travaillé  pour  cette  compagnie  jusqu'au  moment  où  je  tombai  malade  en  juin, 
1893,  alors  je  quittai  son  service. 

Q.  Et  puis,  où  êtes-vous  allé? — R.  Je  n'ai  pas  fait  de  travaux  d'ingénieur. 

Q.  Jusqu'à  quelle  date? — R.  Jusqu'environ  janvier  1894. 

Q.  Pour  un  an  ? — R.  Pas  tout  à  fait  un  an,  depuis  juin  à  janvier. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  ensuite? — R.  Je  me  suis  rendu  en  Californie  où  j'ai  tra- 
vaillé pendant  environ  six  semaines. 

I 
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Q.  Et  après? — K.  Je  suis  rvenu  au  Canada  . 

Q.  A  Montréal? — E.  Non,  à  Waterloo.  Dans  l'automne  de  la  même  année,  je 
suis  retourné  dans  la  Colombie-Britannique  où  j'ai  travaillé  à  l'exploration  d'une  ligne 
à  Spokane  et  Fort-Shepherd,  sous  mon  ancien  chef  de  la  campagnie  Spokane-Falls  et 
Northern.  J'ai  travaillé  sur  la  ligne  depuis  Rossland  à  Northport  pour  deux  diffé- 
rentes compagnies,  la  Red-Mountain  et  la  Columbia  qui  faisaient  autrefois  partie  du 
système  Corbin  et  maintenant  du  Grand-Nord. 

Q.  A  travers  quel  Etat  passait  le  chemin  ? — R.  L'Etat  de  Washington  et  la  Colom- 
bie-Britannique. 

Q.  Ceci  vous  amènerait  vers  janvier  1894? — R.  Au  mois  de  janvier  1895.  Au 
printemps  de  1895,  j'ai  fait  des  explorataions  sous  le  même  ingénieur  en  chef,  E.  J. 
Roberts,  et  à  trois  époques  différentes  dans  le  cours  de  l'été.  J'ai  travaillé  en  tout 
environ  trois  mois. 

Q.  Ceci  vous  conduit  à  quelle  date? — R.  Au  mois  de  décembre  1895. 

Q.  Après  cela,  où? — R.  Dans  le  printemps  de  1890,  vers  la  fin  de  mars  où  le 
commencement  d'avril,  j'ai  travaillé  encore  sur  la  même  route  avec  M.  Roberts  comme 
ingénieur  en  chef,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  bien  quand  j'ai  quitté  le  service  de  la 
compagnie. 

Q.  Vers  quel  temps? — R.  Vers  la  fin  de  juin. 

Q.  De  quelle  année? — R.  Cela  serait  en  1896. 

Q.  Où  êtes- vous  allé  ensuite? — R.  Je  n'ai  plus  fait  de  travaux  d'ingénieur,  j'ai 
arpenté  des  terrains  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Q.  Jusqu'à  quelle  date? — R.  Jusqu'à  vers  décembre  1896. 

Q.  Et  ensuite? — R.  J'ai  gagné  le  sud  où  j'ai  passé  l'hiver. 

Q.  Quand  avez- vous  recommencé  à  travailler  comme  ingénieur? — R.  Je  n'ai  pa3 
fait  d'autres  travaux  d'ingénieurs  à  venir  jusqu'au  mois  de  septembre  environ. 

Q.  Quelle  année?— R.  1897. 

Q.  Pendant  combien  de  temps? — R.  Près  de  trois  mois. 

Q.  Où? — R.  Avec  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Columbia  et  Western. 

Q.  Sous  M.  Roberts?— R.  Non. 

Q.  Un  autre  chef? — R.  Mon  supérieur  immédiat  était  John  G.  Sullivan,  qui  était 
lui-même  pour  l'ancienne  compagnie  Columbia  et  Western. 

Q.  Où  était  le  bureau  principal? — R,  A  Trail,  dans  la  Colombie-Britannique. 

Q.  Vous  n'êtes  resté  là  que  trois  mois  ?  Jusqu'au  printemps  de  1898  ? — R.  J  usqu'en 
décembre  1897. 

Q.  Où  êtes-vous  allé  alors? — R.  Heinze  vendit  ses  intérêts  dans  la  Colombia  et 
Western  au  Pacifique  Canadien  et  les  équipes  furent  renvoyées  au  travail  en  1898.  De 
la  Columbia- Western  je  suis  entré  au  service  du  Pacifique  Canadien  en  1898  et  y  suis 
resté  jusqu'au  mois  de  juin  1899. 

Q.  Puis,  où? — R.  Alors,  je  suis  parti  pour  la  Colombie-Britannique  et  ouvert  à 
Everton  un  bureau  d'arpenteur  des  terres  provinciales. 

Q.  Cela  se  trouvait  à  quelle  date? — R.  En  1899.  Je  suis  resté  là  jusqu'au  mo- 
ment d'entrer  à  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique,  en  1903. 

Q.  En  1903?— R.  Septembre  1903. 

Q.  Voilà  l'expérience  que  vous  avez  acquise? — R.  R.  Oui. 

Q.  Jusqu'au  moment  actuel? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  formé  votre  équipe  en  1903  ? — R.  Oui.  Ma  première  équipe  se  com- 
posait de  moi-même,  Frank  Haughton,  préposé  au  théodolite;  J.  C.  Edwards,  dessi- 
nateur; W.  J.  Kennaugh,  porte-mire;  M.  Rumsford,  cuisinier;  J.  A.  Cowan  et 
autres,  bûcherons. 

Q.  Qui  était  votre  niveleur? — R.  Je  n'en  avais  pas,  cette  fois-là. 

Q.  Pas  de  topographe? — R.  Pas  de  topographe,  non  plus. 

Q.  Alors  vous  avez  employé  M.  Haughton  comme  préposé  au  théodolite  et  M. 
Edwards  comme  dessinateur? — R.  Si  vous  le  mettez  de  cette  façon-là. 
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Q.  Qui  a  engagé  M.  Haughton  ? — K.  Je  crois  que  c'est  M.  Kyle. 

Q.  Il  appartenait  à  Calgary? — R.  C'est,  je  crois,  l'endroit  où  il  disait  demeurer. 

Q.  Quand  a-t-il  quitté? — R.  En  décembre  dernier. 

Q.  Sous  quelles  circonstances?  N'a-t-il  pas  demandé  la  permission  de  s'absenter 
pour  une  semaine? — R.  Il  a  demandé  quelque  temps  auparavant  pour  s'absenter  car 
il  voulait  aller  à  Calgary,  il  avait  à  transiger  des  affaires  pressantes  II  aurait  désiré 
revenir  mais  plus  tard  il  a  changé  d'idée  et  ne  voulait  plus  revenir. 

Q.  Etes-vous  certain  de  .cela? — R.  Il  me  l'a  dit. 

Q.  Quand  il  est  parti,  ne  vous  a-t-il  pas  demandé  de  lui  permettre  de  revenir? — 
R.  Non. 

Q.  N'a-t-il  pas  demandé  cela,  et  a  été  refusé? — R.  Pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Qui  a  été  nommé  à  sa  place? — R.  M.  R.  A.  Henderson. 

Q.  D'où?— R.  Il  a  dit  venir  d'Edmonton. 

Q.  Nommé  par  qui? — R.  Envoyé  par  M.  McNeill. 

Q.  Quand  cela? — R.  En  décembre  dernier. 

Q.  Décembre  1903? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez- vous  d'où  il  venait  en  premier  lieu? — R.  Il  m'a  dit  venir  en  premier  lieu 
de  Chilliwack,  C.-B. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  citoyen  américain? — R.  Je  ne  puis  répondre,  mais  il  est 
dans  la  chambre. 

Q.  Lui  avez-vous  demandé? — R.  Il  a  mentionné  cette  question  de  citoyenneté 
dans  une  conversation. 

Q.  Qu'a-t-il  dit? — R.  Qu'il  était  né  dans  le  Kansas  et  avait  été  élevé  dans  la 
Colombie-Britannique,  il  était  en  doute  au  sujet  de  sa  nationalité. 

Q.  Vous  êtes-vous  enquis  auprès  de  vos  hommes  de  leur  nationalité? — R.  Ils 
m'ont  donné  un  état,  je  l'ai  laissé  au  camp. 

Q.  Où  cela? — R.  Je  me  rappelle  l'avoir  envoyé  par  la  malle. 

Q.  Quand  vous  a-t-on  demandé  un  rapport? — R.  Dans  la  dernière  malle  qui  m'a 
été  envoyée. 

Q.  Combien  de  temps? — R.  Environ  trois  semaines. 

Q.  Ne  vous  a-t-on  pas  demandé  de  l'envoyer  avant  vendredi  matin? — R.  Non,  je 
n'ai  reçu  aucune  lettre. 

Q.  Avez-vous  ce  rapport? — R.  Pas  ici. 

Q.  Où  est-il? — R.  Je  crois  qu'il  se  trouve  dans  le  bureau  de  la  compagnie. 

Le  Commissaire  à  M.  Van  Arsdol. — Avez-vous  ce  rapport,  M.  Van  Arsdol? — 
R.  M.  Mellen  l'a  probablement  dans  son  bureau.    Il  ne  l'a  pas  ici. 

Le  Commissaire  à  M.  Hislop. — Pouvez-vous  vous  souvenir  quelle  nationalité  vous 
avez  donnée  aux  différents  hommes  dans  ce  rapport? — R.  Chaque  homme  de  mon 
équipe  m'a  fourni  un  état  de  sa  nationalité  et  de  son  expérience. 

Q.  Ainsi  ce  rapport  est  un  état  fourni  par  les  parties  elles-mêmes? — R.  Oui,  par 
elles  personnellement. 

Q.  Et  vous  vous  en  êtes  pas  occupé? — R.  Je  ne  m'en  suis  pas  beaucoup  occupé,  je 
l'ai  envoyé. 

Q.  A  part  M.  Henderson,  quels  sont  les  autres  qui  font  actuellement  partie  de 
votre  équipe? — R.  Il  y  a  M.  Silcox,  niveleur. 

Q.  Quand  M.  Silcox  a-t-il  été  engagé? — R.  H  m'est  arrivé  en  décembre  dernier, 
venant  de  Winnipeg. 

Q.  Savez-vous  qui  l'a  engagé? — R.  Je  crois  que  c'est  M.  Kyle. 

Q.  M.  Edwards  est-il  encore  avec  vous? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Il  a  été  renvoyé? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  aussi  M.  Legge? — R.  Non  monsieur. 

Q.  Il  a  été  aussi  renvoyé? — R.  Oui,  pour  cause. 

Q.  Savez-vous  à  quelle  nationalité  ils  appartenaient? — R.  M.  Legge  m'a  dit  qu'il 
était  venu  au  monde  et  avait  été  élevé  près  de  Newmarket,  Ontario. 

Q.  Pourquoi   a-t-il  été  renvoyé? — R.  Pour  désobéissance  aux  ordres. 
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Q.  Quels  étaient  ces  ordres? — R.  Il  est  toujours  nécessaire  pour  les  équipes  sur 
le  terrain  d'être  prêtes  à  travailler  en  tout  temps  et  il  a  refusé  de  travailler  la  nuit. 

Q.  Quelle  heure  de  la  nuit  était-ce? — R.  A  cinq  heures  et  quart  environ. 

Q.  Et  vous  l'avez  congédié  pour  cela? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  a  été  la  cause  du  renvoi  de  M.  Edwards? — R.  Il  était  négligent  dans 
son  travail. 

Q.  Faute  de  capacité? — R.  Oui. 

Q.  Vous  employez  maintenant  M.  Glanville  à  sa  place? — R.  J'ai  demandé  à  M. 
McNeill  de  m'envoyer  un  homme  et  il  m'a  envoyé  M.  Glanville. 

Q.  Vous  ^appelez-vous  à  quelle  date? — R.  C'était  vers  le  premier  .avril  de  cette 
année. 

Q.  Votre  topographe  actuel  est  M.  Mathews? — R.  Oui. 

Q.  Quand  a-t-il  été  nommé? — R.  Il  est  arrivé  en  même  temps  que  M.  Glanville. 

Q.  Qui  l'a  engagé? — R.  M.  McNeill.  Il  me  l'a  envoyé  pour  lui  donner  du  travail 
d'une  façon  quelconque. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quand  M.  Legge  a  été  renvoyé? — R.  Son  temps  a  compté 
jusqu'au  7  avril,  mais  il  n'a  pas  travaillé  après  la  fin  de  mars. 

Q.  M.  R.  B.  Wilkes,  de  Brantford,  Ont.,  ne  vous  a-t-il  pas  demandé  une  position 
de  niveleur? — R.  Je  me  rappelle  avoir  reçu  une  lettre  de  quelqu'un  de  Brantford, 
mais  je  ne  me  souviens  pas  très  bien  du  nom.  Il  se  pourrait  que  ce  fut  de  M.  R.  B. 
Wilkes. 

Q.  Vous  n'avez  pas  personnellement  engagé  aucun  de  vos  principaux  hommes? — 
R.  Non,  pas  de  mon  personnel  actuel. 

Q.  Vous  avez  laissé  cela  à  M.  McNeill? — R.  Oui. 

Q.  Alors  vous  avez  dû  passer  la  lettre  de  M.  Wilkes  à  M.  McNeill? — R.  Oui.  Je 
n'avais  pas  alors  d'emploi  vacant.     Je  n'ai  reçu  cette  lettre  que  longtemps  après. 

Q.  Vous  l'avez  reçue  vers  le  mois  de  mars  1904? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  quand 
je  l'ai  reçue.  C'est  par  la  dernière  malle  de  même  qu'une  lettre  écrite  en  janvier  der- 
nier. 

Q.  Elle  est  en  date  du  23  décembre.  Ne  l'auriez-vous  pas  reçue  avant  la  lettre 
d'avril? — R.  Je  crois  l'avoir  envoyée  à  M.  McNeill  par  la  malle  partie  en  mars,  de 
sorte  que  j'ai  pu  la  recevoir  dans  les  premiers  jours  de  mars. 

Q.  Elle  vous  est  adressée  en  votre  qualité  d'ingénieur  du  tracé,  et  se  lit  comme 
suit  : — 

"Brantford,  Canada,  23  décembre  1903. 
44  M.  Hyslop, 

"  Ingénieur  de  tracé,  G.T.P., 
"  Battleford. 

"  Cher  monsieur, — Je  prends  la  liberté  de  vous  offrir  mes  services  comme  nive- 
leur, à  $90  par  mois  et  les  dépenses,  la  mire  et  le  niveau  devant  être  fournis  par  vous. 

"  Puis  me  rendre  immédiatement.  Vous  ferai  un  travail  bon,  soutenu,  conscien- 
cieux et  efficace.  - 

"  Ecrivez-moi,  au  nom  de  la  Waterous  Engine  Worhs  Co. 

"  Winnipeg,  Man. 

"  Votre  dévoué, 

"  R.  B.  WILKES  ". 

R.  J'ai  envoyé  la  lettre  à  M.  McNeil,  je  n'avais  pas  d'emploi  vacant  dans  le 
temps. 

Q.  Vous  lui  avez  envoyé  la  lettre  en  mars? — R.  Oui,  je  crois,  au  meilleur  de  mon 
souvenir. 

Q.  Est-ce  qu'immédiatement  après  cela,  à  la  fin  de  mars,  une  nomination  n'a  pas 
été  faite? — R.  Une  nomination  a  été  faite. 

Q.  Vous  avez  reçu  cette  lettre  dans  les  premiers  jours  de  mars? — R.  Quand  j'ai 
renvoyé  cette  lettre,  à  la  fin  de  mars,  il  y  avait  une  vacance. 
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Q.  En  renvoyant  M.  Legge,  vous  créiez  une  vacance?  N'avez-vous  pas  alors 
songé  à  cette  demande? — R.  Non,  quand  même  j'y  eus  pensé,  j'avais  alors  un  homme 
qui  faisait  les  fonctions  de  topographe. 

Q.  Q'ui  était-il? — R.  M.  Silcox,  un  homme  capable  que  j'ai  choisi  comme  mon 
niveleur. 

Q.  Alors  vous  l'avez  promu  et  nommé  M.  Mathews  topographe? — R.  Je  suis  res- 
ponsable, je  suppose,  pour  sa  nomination,  l'affaire  s'est  passée  comme  ceci.  Il  est 
arrivé  avec  M.  McNeill.  . .  . 

Q.  Alors  M.  McNeill  n'a  pas  engagé  M.  Silcox  comme  vous  l'avez  dit  il  a  quelques 
minutes? — R.  Je  n'ai  pas  voulu  dire  qu'il  l'avait  engagé  personnellement. 

Q.  M.  Silcox  a  été  envoyé  par  M.  Kyle  comme  un  topographe? — R.  Comme  topo- 
graphe, je  l'ai  nommé  niveleur. 

Q.  Maintenant,  parlons  de  M.  St-Phalle  ?— R.  J'ai  envoyé  M.  St-Phalle  à  M. 
Sullivan.  Je  ne  sais  pas  si  M.  St-Phalle  a  écrit  à  M  Sullivan  et  si  oui,  quelle  a  été 
la  réponse  de  ce  dernier. 

Q.  Dans  une  lettre  écrite  à  M.  St-Phalle,  M.  Kyle  lui  dit  qu'il  a  vu  M.  Sullivan 
et  que  ce  derniier  l'a  informé  que  M.  St-Phalle  avait  déclaré  qu'il  ne  pouvait  s'ac- 
corder avec  vous? — R.  Je  ne  considère  pas  avoir  en  dos  difficultés  avec  les  très  bons 
hommes  de  mon  équipe. 

Q.  Vous  entendiez-vous  bien  avec  M.  Haughton? — R.  Bien,  je  n'ai  jamais  eu 
de  difficulté  avec  lui. 

Q.  Ne  lui  avez-vous  pas  demandé  une  fois  de  travailler  le  dimanche? — R,  Sous 
des  circonstances  spéciales,  je  lui  ai  demandé  une  fois  de  m'aceompagner  pour  une 
heure  ou  deux. 

Q.  Et  il  a  refusé? — R.  Non,  il  n'a  pas  refusé  d'une  manière  absolue. 

Q.  Il  n'est  pas  allé? — R.  Non,  il  n'est  pas  venu,  il  avait  des  objections.  Il  ne 
croyait  pas  cela  bien  et  comme  c'était  le  cas,  il  n'est  pas  venu. 

Q.  Croyez-vous  que  M.  Haughton  était  de  ces  hommes  à  obéir  quand  vous  lui 
commandiez  de  marcher  ?- -R.  Je  ne  connais  pas  cela.  Je  ne  le  connais  pas  beau- 
coup. 

Q.  Est-ce  là  .une  des  raisons  pour  lesquelles  vous  ne  l'avez  pas  repris? — R.  Je 
n'ai  jamais  refusé  de  le  reprendre. 

Q.  De  sorte  que  si  on  a  refusé  ces  services? — R.  Il  a  quitté  de  lui-même. 

Q.  Pour  un  temps  spécifié? — R.  Non,  pas  pour  un  temps  spécifié,  que 

Q.  Vous  ignorez  cela? — R.  Oui. 

M.  Richard  A.  Henderson  assermenté: 

Par  le  Commissaire. — Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? — R.  Richard  Arthur  Hen- 
derson. 

Q.  Vous  faites  partie  de  l'équipe  n°  14  du  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Comme  préposé  au  théodolite? — R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  été  engagé  pour  cette  position? — R.  Je  me  trouvais  près 
d'Edmonton  et  j'ai  vu  M.  McNeill. 

Q.  Pourquoi  étiez-vous  à  Edmonton? — R.  Je  suis  arrivé  ici  pour  travailler  pour 
M.  Driscoll. 

Q.  M.  Driscoll  est  d'un  ingénieur  d'Edmonton  ? — R.  Oui. 

Q.  M.  Driscoll  vous  a-t-il  recommandé  pour  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Paci- 
fique?— R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  En  faisant  votre  demande  à  M.  McNeill,  a-t-il  été  question  de  lui? — R.  Je 
l'ignore. 

Q.  Avez-vous  demandé  M.  Driscoll,  alors? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  vous  êtes  citoyen  américain,  comme  l'a  dit  M.  Hislop? — R. 
Oui,  né  à  Baldwin,  Etat  du  Kansas. 
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Q.  Est-ce  l'endroit  où  vous  avez  reçu  votre  instruction? — R.  Mes  parents  sont 
partis  de  là  pour  Chilliwack,  Colombie-Britannique. 

Q.  Vos  parents  sont  sujets  anglais,  je  suppose? — R.  Oui,  monsieur. 

M.  Léonard  E.  Silcox  assermenté. 

Par  le  Commissaire. — Déclinez  vos  nom  et  prénoms? — R.  Léonard  Ernest  Silcox. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  22. 

Q.  Quand  avez-vous  été  engagé  dans  l'équipe  n°  14? — R.  Le  26  novembre  1903. 

Q.  En  quelle  qualité? — R.  Comme  topographe. 

Q.  Par  qui?— R.  Par  G.  A.  Kyle. 

Q.  Où?— R.  A  Winnipeg. 

Q.  Etiez-vous  dans  le  temps  à  Winnipeg? — R.  J'arrivais  justement  à  Winnipeg. 

Q.  D'où? — R.  Des  travaux  d'égouttage  faits  par  le  gouvernement  du  Manitoba. 

Q.  Combien  de  temps  y  avez-vous  travaillé?— R.  Depuis  juin  au  22  novembre. 

Q.  D'où  veniez-vous  quand  vous  êtes  arrivé  au  Manitoba? — R.  De  Londres,  An- 
gleterre. 

Q.  Etes-vous  né  dans  cette  ville?? — R.  Non,  je  suis  né  dans  le  pays  de  Galles. 

Q.  Quelle  était  votre  expérience  comme  topographe  et  niveleur? — R.  J'ai  fait  trois 
ans  d'apprentissage  comme  ingénieur  à  Londres,  que  j'ai  quitté  en  juin  pour  servir 
jusqu'en  mai  sur  des  travaux  d'égouttage  et  d'usines  à  gaz.  Je  suis  parti  d'Angleterre 
en  mai  et  fait  ma  demande  au  gouvernement  le  1er  juin. 

Q.  Voilà  toute  votre  expérience? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'aviez  jamais  travaillé  auparavant  au  tracé  de  lignes? — R.  Non. 

Q.  Et  vous  avez  été  topographe  pendant  combien  de  temps? — R.  Depuis  le  26 
novembre  au  31  mars. 

Q.  Vous  avez  alors  été  promu  au  rang  de  niveleur? — R.  Oiti. 

Q.  Vous  agissez  maintenant  en  cette  qualité? — R.  Oui. 

M.  William  J.  Glanville  assermenté: 

Le  Commissaire. — Q.  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? — R.  William  James  Glan- 
ville. 

Q.  Vous  êtes  dessinateur  dans  l'équipe  n°  14  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  été  engagé  comme  tel? — R.  Le  30  mars  1904. 

Q.  Par  qui  ?— R.  Par  M.  McNeill. 

Q.  Où?— B.  A  Edmonton. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  étiez-vous  à  Edmonton  avant  d'être  engagé? — R. 
J'ai  télégraphié  à  M.  Van  Arsdol  et  suis  venu. 

Q.  D'où  avez-vous  télégraphié? — R.  De  Cherelah,  Washington,  au  nord  de  Spo- 
kane. 

Q.  Dans  les  Etats-Unis  ?— R.  Oui. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  télégraphié  à  M.  Van  Arsdol? — R.  Je  me 
rendais  à  Victoria.  J'ai  écrit  déjà  à  Van  Arsdol  et  croyais  qu'il  se  trouvait  à  Vic- 
toria, mon  intention  était  d'y  aller  pour  le  voir  en  personne,  mais  un  ingénieur  que 
j'ai  rencontré  à  Spokane  m'a  dit  qu'il  était  parti  pour  Edmonton  et  je  lui  ai  télégra- 
phié pour  être  sûr  de  le  voir  ici. 

Q.  Quel  emploi  avez-vous  demandé? — R.  Dessinateur. 

Q.  Vous  souvenez-vous  à  quelle  date? — R.  J'ai  fait  ma  première  demande,  je 
crois,  en  décembre  1903,  de  San-Francisco. 

Q.  De  l'hôtel  Winchester? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  resté  là? — R.  J'arrivais  justement  avec  une  équipe 
d'exploration  sur  le  Western-Pacific  depuis  Sait  Lake  City  à  San-Francisco. 
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Q.  Vous  avez  écrit  le  16  janvier  1904.  Voilà  votre  demande,  n'est-ce  pas,  M. 
Glanville  ? 

"  Hôtel  Winchester, 

"  San-Francisco,  6  janvier  1904. 
"  M.  Van  Arsdol, 

"  Ingénieur  de  section,  chemin  de  fer  Grand- Tronc-Pacifique, 

"  Victoria,  C.-A. 
"  Cher  monsieur, — Je  vous  serais  reconnaissant  .si  vous  étiez  assez  bon  de  me  lais- 
ser savoir  quels  sont  actuellement  les  avantages  d'obtenir  un  emploi  pour  les  explo- 
rations sur  le  Grand-Tronc-Pacifique.  Je  viens  justement  de  terminer  ici  les  prélimi- 
naires du  Western-Pacific.  J'ai  travaillé  pendant  six  mois  comme  dessinateur,  avant 
cela  ;  j'étais  au  service  du  Grand-Nord  depuis  l'hiver  1897.  Je  dessinais  sur  le  V.  V. 
et  E.  Je  puis  niveler  le  tracé  ou  prendre  soin  du  théodolite  pour  la  construction.  S'il 
y  avait  une  vacance  maintenant  ou  dans  un  avenir  prochain,  je  serais  heureux  de 
recevoir  un  télégramme,  à  mes  frais  si  nécessaire. 

"  Votre  respectueusement, 

"  W.  J.  GLANVILLE." 

Q.  Vous  avez  ensuite  reçu  une  réponse  de  Van  Arsdol  en  date  du  11  janvier,  est- 
ce  une  copie  de  la  lettre  qui  vous  a  été  envoyée? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Victoria,  11  janvier  1904. 
"  M.  W.  J.  Glanville,  1 

"  Hôtel  Winchester, 

"  San-Francisco,  Cal. 
"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  6  courant,  contenant  une  demande 
d'emploi  pour  les  explorations  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique.     Dans  le  moment,  nous 
ne  sommes  pas  à  faire  le  tracé  de  cette  ligne  et  ne  puis  donc  vous  offrir  actuellement 
aucun  emploi. 

"  Toutefois,  je  vais  garder  votre  demande  devant  moi,  et  si  l'occasion  se  présente,  • 
je  vous  en  écrirai  plus  tard.    Je  ne  pourrai  probablement  pas  vous  offrir  quelque  chose 
avant  le  printemps. 

"  Votre  dévoué. 

"  C.  C.  VAN  ARSDPL, 

"  Ingénieur  de  section." 

Q.  Quand  avez-vous  eu  des  nouvellees  de  Van  Arsdol? — R.  Je  n'en  ai  pas  eues 
du  tout. 

Q.  Qu'avez-vous  fait? — R.  J'ai  cru  devoir  courir  le  risque  et  faire  ma  demande 
en  personne. 

Q.  Et  vous  êtes  venu  à  Edmonton? — R.  A  Edmonton. 

Q.  Sur  ce  risque? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  vu  M.  Van  Arsdol? — R.  Non,  monsieur,  j'ai  vu  M.  McNeill. 

Q.  M.  McNeill  était-il  en  tête  ici  dans  le  temps? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  emploi  avez-vous  demandé  à  M.  McNeill? — R.  Celui  de  dessinateur. 

Q.  Vous  lui  avez  parlé  de  la  lettre  reçue  de  Van  Arsdol? — R.  Je  ne  suis  pas  sûr 
de  cela. 

Q.  D'où  avez-vous  télégraphié? — R.  De  Washington. 

Q.  Pour  demander  un  emploi? — R.  Pour  cela. 

Q.  Avez-vous  actuellement  ce  télégramme,  M.  McNeill?  (McNeill)  Je  ne  l'ai  pas. 

Q.  L' avez-vous,  M.  Van  Arsdol?     (Van  Arsdoll)  Je  ne  me  rappelle  pas. 

A  M.  Glanville. — Q.  Et  vous  êtes  venu  vous-même  après  le  télégramme  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  A-t-on  répondu  à  ce  télégramme? — R.  Certainement. 

Q.  Où  étiez-vous  avant  cela,  M.  Glanville? — R.  A  Summerset,  Angleterre. 
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Q.  Quand  êtes-vous  allé  aux  Etats-Unis? — R.  Je  suis  arrivé  au  Canada  en  1891. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  resté  au  Canada? — R.  Jusqu'en  décembre  1893. 

Q.  Que  faisiez-vous  au  Canada  durant  ces  trois  années? — R.  J'étais  en  affaire 
pour  mon  compte  personnel. 

Q.  En  quelle  qualité  ? — R.  Comme .... 

Q.  Rien  en  rapport  avec  le  génie  civil? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  En  1893,  où  vous  êtes-vous  rendu? — R.  Dans  le  Dakota-nord. 

Q.  Que  faisiez-vous  là? — R.  Pas  de  travaux  d'ingénieur  ,,Je  m'occupais  d'affaires 
personnelles. 

Q.  Pas  de  travaux  en  rapport  avec  le  génie  civil? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  resté  dans  le  Dakota-nord? — R.  Deux  ans,  je 
crois.    Suis  allé  ensuite  dans  le  Minnesota,  puis  à  Minot  et  j'ai  travaillé  pour  Luxfer. 

Q.  Quel  est  le  nom  de  cette  compagnie? — R.  Le  Grand-Nord. 

Q.  M.  Luxfer  ne  faisait-il  pas  partie  de  la  compagnie? — R.  Non,  il  était  l'ingé- 
nieur en  chef  pour  un  chemin  de  fer. 

Q.  Vous  êtes-vous  en  aucun  temps  fait  naturaliser  citoyen  américain? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Puis  vous  êtes  venu  à  Chilliwack? — R.  Pas  à  Chilliwack,  j'ai  travaillé  pour  le 
Grand-Nord. 

Q.  Combien  de  temps? — R.  Presque  tout  le  temps  jusqu'à  celui  où  je  commençai 
à  travailler  pour  le  Western-Pacific  en  Californie. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  travaillé  pour  le  Grand-Nord? — R.  Depuis  1897 
à  octobre  1902. 

Q.  Et  après? — R.  Je  devins  sous-gérant  dans  une  entreprise  près  Spokane, 
Washington.  Elle  n'a  pas  pu  marcher  faute  de  capital,  je  me  suis  alors  engagé  comme 
dessinateur  sur  le  Western-Pacific  et  suis  ensuite  venu  ici. 

M.  Claud  E.  Mathews  assermenté. 
Par  le  Commissaire: 

Q.  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? — R.  Claud  Evelyn  Mathews. 

Q.  Vous  êtes  topographe  dans  l'équipe  n°  14? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  été  engagé  ? — R.  Je  suis  venu  ici  de  Montréal  vers  le  31  mars. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé  à  Montréal? — R.  Je  me  suis  embarqué  en  Angleterre 
le  11  février,  et  atteint  Montréal  le  23  ou  le  24. 

Q.  A  qui  vous  êtes-vous  adressé  pour  une  position? — R.  J'avais  une  lettre  d'intro- 
duction à  M.  Wainwright,  contrôleur  en  chef  du  Grand- Tronc,  et  il  a  vu  M.  Stephens. 
J'ai  travaillé  dans  le  bureau  à  Montréal,  en  attendant  qu'il  se  produise  une  vacance. 

Q.  Quelle  expérience  aviez- vous  comme  topographe,  avant  cela? — R.  Aucune  avant 
cela.    J'avais  fait  du  nivellement  mais  pas  de  topographie. 

Q.  Etes-vous  gradué  de  quelque  école  ? — R.  Non,  monsieur.  J'ai  acquis  mon  expé- 
rience sur  le  Great- Western.     J'y  ai  fait  mon  apprentissage. 

Q.  Combien  d'années? — R.  Cinq  ans. 

Q.  Comme  niveleur? — R.  Comme  ingénieur-mécanicien.  J'ai  passé  par  tous  les 
usines  et  bureaux. 

Q.  Enfin,  connaissez- vous  quelque  chose  dans  la  topographie? — R.  J'ai  lu  un  livre 
d'ingénieur  mais  n'ai  pas  eu  de  pratique,  j'ai  des  connaissances  théoriques  seulement. 

Q.  Et  vous  en  êtes  à  votre  première  expérience? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  donné  satisfaction  à  M.  Hislop? — R.  Je  l'espère. 

M.  Hislop  est  rappelé. 

Par  le  Commissaire: 
Q.  Connaissez-vous  M.  Callaghan,  de  l'équipe  n°  17? — R.  Oui. 
Q.  Où  avez-vous  fait  sa  connaissance? — R.  Tl  était  à  l'emploi  de  la  Compagnie  de 
chemin  de  fpr  Rod-Mountain,  sous  E.  G.  Robert?. 
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Q.  En  quelle  qualité? — R.  Je  ne  sais  pas  en  quelle  qualité  il  travaillait  là.  Je 
n'était  pas  son  intime.  Quand  je  suis  parti  pour  l'arpentage  sur  le  Columbia,  sous 
J.  G.  Sullivan,  chef  d'équipe,  il  était  alors  premier  chaîneur. 

Q.  Combien  de  temps? — E.  En  1897  je  crois  qu'il  faisait  partie  de  l'équipe  en- 
voyée sur  le  Columbia  and  Western,  qui  devint  ensuite  la  propriété  du  Pacifique 
Canadien.  Il  était  alors  dessinateur.  Quand  les  travaux  furent  terminés,  il  fut 
nommé  aide  en  même  temps  que  moi. 

Q.  Il  a  été  nommé  sous-ingénieur? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  citoyen  américain? — R.  Je  ne  sais  pas  mais  je  crois  qu'il 
l'est. 

Q.  C'est  ce  que  vous  pensez? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Hare,  son  préposé  au  théodolite? — R.  Oui,  je  connais  M. 
Hare.  Il  travaillait  sur  la  ligne  du  Columbia  avec  M.  Callaghan,  sous  M.  Callaghan, 
puis  il  a  été  employé  à  la  construction  sous  M.  Yoûng. 

M.  Le  même  M.  Young  que  vous  avez  mentionné? — R.  Oui. 

Q.  Que  faisait-il  dans  ce  temps? — R.  Il  était  dans  l'arpentage.  Il  agissait  comme 
dessinateur  dans  la  construction.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'était  son  emploi,  niveleur,  je 
crois. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  citoyen  américain? — R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Qu'en  pensez-vous  ? —R.  Je  n'en  pense  rien. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Nichoson? — R.  Pas  du  tout. 

Q.  M.  Wase? — R.  Je  n'ai  pas  entendu  parler  de  lui. 

Q.  Ni  de  M.  Sillick? — R.  Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Sprague? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  W.  E.  Robinson?— R.  Non. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  pouvez  dire  concernant  ces  hommes  de  l'ouest? — R. 
Oui.  Je  pourrais  ajouter  que  je  ne  connaissais  personne  sur  le  Grand-Tronc-Pacifi- 
que avant  d'entrer  au  service  de  la  compagnie. 

M.  E.  R.  McNeill  examiné. — Nous  allons  reprendre  où  nous  vous  avons  laissé. 
Etes-vous  en  charge  des  équipes  nos  17  et  18? — R.  Non,  monsieur,  c'est  M.  Jones. 

Q.  Connaissez-vous  les  principaux  employés  de  ces  équipes,  il  y  a  M.  Callaghan? 
— R.  Je  connais  M.  Callaghan  depuis  plusieurs  années. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Hare? — R.  Ne  l'ai  jamais  rencontré. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Sellick? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Wase? — R.  Non. 

Q.  Connaissez-vous  M.   Nichoson? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  cette  équipe,  vous  ne  vous  rappelez  que  de  M.  Callaghan  et  de  M.  Nicho- 
son?— R.  Oui,  l'équipe  a  été  formée  durant  mon  absence. 

Q.  ]\T.  Calaghan  est-il  citoyen  américain? — R.  Je  ne  sais  pas.  Je  crois  qu'il  est 
né  sujet  Américain,  mais  il  a  pu  devenir  Canadien. 

Q.  Quand  était-il  au  Canada? — R.  Il  a  travaillé  au  Canada  durant  plusieurs 
années  de  sa  vie. 

Q.  Où? — R.  Je  l'ai  entendu  dire  qu'il  avait  travaillé  sur  le  Pacifique  Canadien, 
le  Columbia  Western. 

Q.  Le  Columbia  Western  est  un  chemin  américain? — R.  Il  appartient  maintenant 
au  Pacifique  Canadien. 

Q.  Depuis  que  le  Pacifique  Canadien  en  a  pris  une  partie  sous  sa  charge? — R.  Oui. 

Q.  Cette  partie  qui  part  de  la  rivière  Columbia  vers  l'ouest? — R.  Oui. 

Q.  Vous  m'avez  parlé  l'autre  jour  de  M.  Nichoson? — R.  Je  vous  ai  dit  tout  ce 
que  j'en  connaissais. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  citoyen  américain? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  les  noms  des  hommes  de  l'équipe  de  M.  Sprague,  n° 
18;  qui  a  formé  cette  équipe? — R.  M.  Sprague  a  organisé  sa  propre  équipe,  il  a  choisi 
ses  hommes  ici. 
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Q.  Aviez-vous  quelque  chose  à  faire  avec  eux? — R.  Non,  je  lui  ai  dit  de  choisir 
lui-même  ses  hommes. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Ky-le? — R.  Je  l'ai  rencontré  à  son  arrivée. 

Q.  M.  E.  W.  Robinson? — R.  La  première  fois  que  je  l'ai  rencontré,  c'est  au 
camp,  alors  que  M.  Sprague  travaillait  pour  moi. 

Q.  Savez-vous  d'où  il  venait  d'abord? — R.  Je  ne  connais  rien  de  lui. 

Q.  Qui  est  maintenant  son  niveleur? — R.  Je  ne  sais  pas.  Je  crois  qu'il  n'en  a 
pas.  c'est  un  parti  d'exploration  et  il  n'a  pas  de  niveleur. 

Q.  Aurait-il  un  topographe? — R.  Non,  monsieur,  je  crois  qu'il  n'a  pas  de  topo- 
graphe. 

Q.  Rien  qu'un  préposé  au  théodolite  et  un  dessinateur? — R.  C'est  la  manière 
dont  les  partis  d'explorateurs  sont  formés. 

Q.  Pour  l'exploration  mais  non  pour  le  tracé? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A-t-on  formé  d'autre  équipe? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  N'a-t-on  pas  discuté  la  formation  du  n°  19? — R.  Oui,  monsieur,  il  en  a  été 
parlé,  mais  M.  Van  Arsdol  était  d'opinion  qu'il  serait  possible  de  faire  les  travaux 
avec  17  et  18,  vu  la  difficulté  de  transporter  les  hommes  et  les  provisions. 

Q.  Etait-ce  sa  décision  finale? — R.  Oui. 

Q.  Voici  une  demande  de  M.  H.  C.  Brice,  M.  McNeill? — R.  Oui,  monsieur. 

Cette  lettre  se  lit  comme  suit: — 

"  Alberta  Railway  and  Coal   Company, 

"  Cardston,  Alberta,  84  janvier  1904. 
"  M.  E.  R.  McNeill,  ; 

"Edmonton,  Alberta. 
"  Cher  monsieur, — Je  pense  à  vous  écrire  depuis  quelque  temps  au  sujet  des 
chances  d'obtenir  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  pour  l'année  prochaine. 
Je  suis  encore  au  service  de  la  A.  R.  &  C.  Co.  ;  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  tra- 
vaux actuels  vont  être  terminés  en  juin  et  les  chances  de  continuer  à  travailler  ici 
sont  problématiques.  Je  serai  reconnaissant  pour  tous  les  renseignements  que  vous 
pourrez  me  fournir. 

"  Espérant  que  tout  marche  à  souhait, 

"  Votre  dévoué  serviteur, 

"H.  C.  BRICE." 

Q.  Et  voilà  votre  réponse  à  cette  lettre? — R.  Oui,  c'est  mon  écriture: 

"Edmonton,  8  février  1904. 
"M.  H.  E.  Brice, 

"  Cardston,  Alberta. 
"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  24  janvier  mais  j'étais  sur  la  ligne  et 
ne  suis  revenu  que  récemment.  Je  ne  puis  rien  vous  dire  avec  certitude  quant  à  vos 
chances  pour  juin,  alors  que  vous  vous  attendez  d'être  disponible.  A  l'heure  actuelle, 
des  équipes  préliminaires  couvrent  le  territoire  depuis  Winnipeg  à  ce  point-ci  et  d'ici 
vers  l'ouest  sur  une  distance  de  450  milles.  L'on  n'a  pas  l'intention  d'ouvrir  mainte- 
nant un  nouveau  territoire.  M.  C.  C.  Van  Arsdol  est  l'ingénieur  de  district  de  la  di- 
vision ouest  et  je  vous  conseillerais  de  vous  adresser  à  lui. 

"  Je  suis  en  bonne  santé  et  espère  ne  pas  mourir  cet  hiver.     Nous  en  avons  eu, 
ici,  notre  bonne  part. 

"  Votre  dévoué, 

"E.  R.  McNEILL, 

"Ingénieur  de  district/' 

Q.  Vous  l'avez  recommandé  pour  un  emploi? — R.  Oui. 

Q.  Cet  emploi  n'a  pas  encore  été  rempli? — R.  Je  l'ai  recommandé  pour  n'im- 
porte quelle  vacance  qui  se  présenterait.    Je  crois  qu'il  ne  s'en  est  présenté  aucune. 

36a— 14 


210  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 

Q.  Auprès  de  qui  l'avez- vous  recommandé? — R.  A  M.  Van  Arsdol  en  personne, 
je  lui  ai  parlé  à  ce  sujet. 

Q.  D'où  vient  M.  Brice  ? — R.  Je  ne  sais  pas.  Quand  je  l'ai  connu  d'abord,  il  était 
ingénieur  résidant  à  West-Superior,  Wisconsin,  pour  le  chemin  de  fer  Eastern  Divi- 
sion, il  s'en  fut  au  Montana,  sur  le  Northern-Pacific. 

Q.  Etait-ce  sur  la  même  ligne? — R.  Sur  le  même  chemin. 

Q.  Est-il  citoyen  américain? — R.  Je  ne  puis  le  dire,  j'imagine  qu'il  l'est,  ne  puis 
l'affirmer  positivement. 

Q.  Où  est-il  né? — R.  Je  ne  connais  rien  de  son  lieu  de  naissance. 

Q.  Mais  vous  croyez  qu'il  est  citoyen  américain? — R.  Oui,  je  puis  me  tromper 
cependant. 

Q.  Il  y  a  de  la  difficulté  au  sujet  du  transport  des  provisions  à  M.  Callaghan? — 
R.  Je  ne  sais  pas,  je  n'ai  rien  eu  à  faire  avec  cela. 

Q.  Rien  à  faire? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  remarque  que  dans  votre  lettre  vous  avez  recommandé  que  le  transport  fût 
fait  avant  l'hiver? — R.  Oui,  monsieur.  C'était  durant  le  temps  que  j'avais  le  contrôle 
de  l'équipe  n°  16  commandée  par  Mann,  et  si  ma  recommandation  avait  été  suivie, 
l'on  aurait  éprouvé  nulle  difficulté.  J'ai  fait  cette  recommandaation  parce  que  je 
croyais  que  c'était  le  meilleur  plan. 

Q.  Savez-vous  si  elle  a  été  suivie?— R.  En  grande  partie,  je  crois. 

Q.  Pour  ce  qui  concerne  M.  Callaghan? — R.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  en  a  été  pour 
M.  Callaghan. 

Q.  Quelqu'un  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  avoir  de  provisions? — R.  Je  ne  connais 
rien  le  concernant  particulièrement,  j'étais  occupé  avec  ma  propre  équipe. 

Q.  Voulez-vous  référer  à  votre  livre  de  lettre,  page  111,  M.  McNeill? — R.  Oui, 
monsieur,  page  111. 

"Edmonton,  11  décembre  1903. 
"  M.  James  Hislop, 

"  Sous-ingénieur,  au  camp. 
"  Cher  monsieur, — La  présente  lettre  vous  introduira  M.  R.  A.  Henderson,  qui  va 
vous  rejoindre  comme  préposé  au  théodolite.    Il  doit  payer  ses  dépenses  d'Edmonton  à 
Henley,  son  temps  et  ses  dépenses  lui  seront  payés  depuis  son  arrivée  à  Henley. 

"  Votre  dévoué, 

"  E.  R.  McNEILL, 

"Ingénieur  de  district." 

Q.  C'est  une  recommandation,  n'est-ce  pas? — R.  C'est  une  lettre  d'introduction, 
présentant  M.  Henderson  à  M.  Hislop. 

Q.  A  la  page  112,  il  est  question  de  M.  Houghton,  il  y  a  eu  de  la  difficulté  ? — 
R.  Je  ne  vois  rien  dans  la  lettre  de  M.  Houghton  qui  indique  quelque  différend.  M. 
Houghton  m'a  demandé  de  lui  conserver  son  emploi  et  je  lui  ai  répondu. 

Q.  C'est  la  lettre  que  M.  Houghton  vous  a  écrite? — R.  Oui,  c'et  la  lettre  en  ques- 
tion, la  seule  que  j'ai  reçue  de  M.  Houghton. 

Q.  C'est  la  lettre  écrite  par  M.  Houghton,  elle  se  lit  comme  suit: — 

" Station,  20  novembre  1903. 

.  "  Cher  M.  McNeill, — Je  regrette  d'avoir  à  vous  annoncer  qu'au  bout  de  l'explo- 
ration de  ce  stade,  il  me  faudra  aller  à  Calgary  pour  des  affaires  qui  pourraient  me 
retenir  à  cet  endroit  pendant  une  semaine  ou  dix  jours.  Quand  j'ai  accepté  mon 
emploi  actuel,  je  ne  prévoyais  rien  qui  pût  m'en  éloigner  et  je  regrette  beaucoup  ce 
contretemps.  Vous  serait-il  possible  de  me  garder  l'emploi? — R.  Je  vous  serais  cer- 
tainement bien  obligé  si  vous  faisiez  cela. 

"Je  m'en  retournerai  directement  à  Calgary  et  l'équipe  pourra  se  servir  gratuite- 
ment de  mon  cheval  jusqu'à  la  complétion  des  travaux.     Je  ne  serais  certes  par  sur- 
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pris,  si  vous  ne  pouviez  pas  me  garder  l'emploi.     Je  vous  écrirai  ou  télégraphierai 
de  nouveau  de  Calgary. 

"  Votre  tout  dévoué, 

"F.  HOUGHTON." 

Vous  lui  avez  alors  écrit  une  lettre,  dont  une  copie  est  annexée  à  la  sienne,  dans 
laquelle  vous  lui  dites  qu'il  vous  était  impossible  de  lui  garder  sa  place? — R.  Son 
emploi  entraînait  de  grandes  dépenses,  elle  signifiait  simplement  que  le  travail  de 
l'équipe  serait  interrompu  pendant  deux  semaines. 

Q.  En  sa  qualité  de  préposé  au  théodolite,  il  était  obligé  d'être  là  tout  le  temps? 
— R.  Il  était  l'homme  le  plus  important  de  l'équipe. 

Q.  Son  absence  pouvait-elle  faire  quelque  différence? — R.  Elle  empêchait  l'équipe 
de  travailler  à  moins  que  l'ingénieur  lui-même  se  chargeât  du  théodolite. 

Q.  Pouvait-il  faire  cela? — R.  Il  pouvait  toujours  le  faire,  mais  ordinairement  il 
a  un  travail  plus  important  à  accomplir,  tel  que  le  travail  d'exploration. 

Q.  J'ai  remarqué  que  M.  Douglas  Kyle  s'est  absenté  quelque  temps  puis  est 
retourné  à  l'ouvrage? — R.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  C'est  dans  votre  juridiction? — R.  Non.  Quand  un  homme  est  malade,  on  fait 
le  mieux  qu'on  peut.  Il  est  tout  naturel  de  concéder  quelque  chose  pour  la  maladie 
d'un  homme. 

Q.  J'ai  une  liste  de  demandes  que  vous  avez  bien  voulu  me  passer,  M.  McNeill. 
J'ai  parcouru  cette  liste  et  trouvé  qu'il  y  en  a  46  pour  l'an  dernier,  32  venant  d'Amé- 
ricains et  14  de  Canadiens? — R.  C'est  à  peu  près  la  proportion. 

Q.  Vous  rappelez- vous  avoir  reçu  une  demande  de  M.  Howell  Bigger,  de  Banff? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Lui  avez-vous  donné  un  emploi? — R.  Non,  monsieur,  j'entendis  parler  de 
M.  Bigger  alors  que  j'étais  sur  le  tracé  dans  le  camp  de  M.  Hislop.  Ce  dernier  l'avait 
rencontré.  Bigger  faisait  de  l'arpentage  dans  le  voisinage.  Il  a  parlé  à  M. 
Hislop  d'un  emploi  et  de  ses  connaissances;  il  était  gradué  du  McGill  avec  M. 
Hislop.  J'ai  cru  qu'il  ferait  un  excellent  employé.  Nous  avions  dans  le  temps  une 
équipe  d'exploration  et  avions  besoin  d'un  niveleur  ou  d'un  topographe.  J'ai  sug- 
géré à  M.  Hislop  d'offrir  à  M.  Bigger  un  emploi  de  bûcheron  et  niveleur.  Il  semble 
que  M.  Hislop  n'a  pu  se  procurer  ses  services  avant  que  son  équipe  fût  dispersée,  de 
là  la  cause  de  la  correspondance.  En  arrivant  et  en  apprenant  que  M.  Hislop  le  cher- 
chait M.  Bigger  regretta  beaucoup  de  ne  l'avoir  pas  vu. 

Q.  Depuis  il  ne  s'est  pas  produit  de  vacance  que  M.  Bigger  aurait  pu  remplir? — 
R.  Il  s'est  produit  deux  vavances,  l'une  remplie  par  M.  Hislop  en  faisant  monter  en 
grade  son  topographe  et  l'autre  par  M.  Van  Arsdol  dans  l'équipe  de  M.  Stuart. 

Q.  En  nommant  qui? — R.  M.  Talbot,  je  crois  que  M.  Armstrong  a  aussi  obtenu 
un  niveleur  dans  la  personne  de  M.  Hall. 

Q.  D'après  ce  que  vous  avez  appris,  M.  Biggar  est  un  homme  capable? — R.  Je 
crois  qu'il  ferait  probablement  un  bon  niveleur.'  J'ai  des  doutes  au  sujet  de  son  expé- 
rience dans  cette  sorte  de  travail. 

Q.  Il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  ne  pas  le  nommer.  Ceci  n'est  pas  une  raison? 
— R.  Il  m'a  semblé  prêt  à  faire  n'importe  quel  travail.  J'ignore  si  M.  Hislop  lui  a 
transmis  ma  proposition,  je  l'ai  suggérée  comme  moyen  de  l'avoir  quand  il  en  aurait 
besoin. 

Q.  Sa  lettre  indiquerait  qu'il  était  prêt  à  accepter  n'importe  quel  emploi? — 
R.  Oui. 

Q.  La  lettre  qu'il  vous  a  écrite  est  datée  du  7  décembre  1903,  c'était  une  réponse 
à  la  vôtre  du  28  novembre? — R.  Oui. 

Q.  Onel  est  ce  M.  Luxfer? — R.  L'ingénieur  en  chef  de  la  construction  sur  le 
chemin  de  fer  Grand-Nord. 

Q.  C'est  le  monsieur  avec  qui   vous  étiez? — R.  Oui.  monsieur. 
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Q.  Avez-vous  demandé  à  M.  Luxfer  de  vous  trouver  un  homme? — R.  Je  n'ai  eu 
aucune  communication  avec  lui. 

Q.  Je  trouve  une  lettre  d'un  M.  Floyd  W.  Foster,  de  Lichfield,  Minnesota.  .. .  ? — 
R  II  a  travaillé  pour  moi,  il  y  a  plusieurs  années 

Q.  Il  commençait  ainsi:  "J'ai  appris  par  M.  Luxfer  que  vous  aviez  besoin  d'hom- 
mes sur  vos  travaux"? — R.  Je  n'ai  jamais  dit  à  quelqu'un  que  j'avais  besoin  d'un 
homme  quelconque,  je  crois  que  M.  Foster  a  dû  fabriquer  une  telle  déclaration. 

Q.  M.  Luxfer  a-t-il  quelque  chose  à  faire  avec  M.  Brice,  il  y  a  une  société  de 
Brice  et  Luxfer? — R.  Je  n'en  sais  rien,  Luxfer  et  Brice  sont  des  ingénieurs  de  che- 
mins de  fer  et  l'ont  été  depuis  que  je  les  connais. 

Q.  Connaissez-vous  Wm  L.  Hyndman,  de  Great-Falls,  Montana? — R.  Oui,  c'est 
un  garçonnet  qui  a  travaillé  pour  moi  environ  quatre  ans. 

Q.  Il  a  demandé  un  emploi  en  mars  dernier? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Aussi  en  février? — R.  Je  ne  crois  pas  avoir  reçu  de  lui  plus  d'une  lettre. 

Q.  Vous  avez  raison,  il  ne  vous  a  écrit  que  le  21  mars.  Qu'est-ce  que  cela  veut 
dire,  je  ne  puis  lire  votre  écriture  ? — R.  Moi-même,  je  ne  le  puis,  quelquefois  quand  .le 
lroid  se  fait  sentir: — 

"  En  réponse  à  votre  demande  du  21  courant,  je  vous  dirai  que  je  ne  puis  vous 
assurer  positivement  du  travail,  mais  si  vous  voulez  vous  rendre  à  vos  frais  et  risques, 
il  est  très  probable  que  vous  pourriez  vous  procurer  un  emploi  de  bûcheron  ou  chaî- 
neur  sous  un  bref  délai. 

"  Votre  dévoué  ". 

En  explication  de  cette  lettre,  je  dirai  qu'il  se  produit  souvent  des  vacances  parmi 
les  bûcherons  et  les  chaîneurs  dans  ces  équipes.  Beaucoup  d'équipes  ne  sont  pas  com- 
plètes quand  elles  se  mettent  en  route  et  il  est  nécessaire  de  ramasser  un  peu  partout 
plusieurs  hommes  de  cette  classe.  Connaissant  bien  cet  homme,  j'ai  cru  qu'en  venant 
ici,  il  ne  serait  pas  obligé  d'attendre  longtemps  pour  se  procurer  du  travail. 

Q.  J'ai  jeté  les  yeux  sur  la  corespondance  entre  vous  et  M.  Halifax  Hall.  Il 
semblait  être  anxieux  de  se  procurer  un  emploi? — R.  Oui,  monsieur,  M.  Hall  se 
considère  un  homme  capable  dans  la  construction  et  aimerait  à  y  travailler  quand 
le  temps  sera  arrivé.     C'est  la  manière  dont  il  s'est  exprimé. 

Q.  Est-ce  un  homme  capable? — R.  Je  ne  connais  rien  de  M.  Hall  excepté  ce  qu'en 
dit  M.  Armstrong  dans  son  rapport,  qu'il  est  un  très  bon  niveleur.  Il  m'a  été  recom- 
mandé par  M.  Houghton,  le  préposé  au  théodolite  de  Hislop. 

Q.  Je  vois  une  lettre  de  E.  D.  Kelly  en  novembre  1903.  Il  était  à  l'emploi  du 
C.N.R.?— R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  il  y  a  M.  Frank  Lamphere? — R.  Oui,  c'est  un  jeune  homme  qui  a 
travaillé  pour  moi  pendant  trois  ou  quatre  ans  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Nord. 

Q.  Le  30  mars,  il  vous  écrivait  comme  suit: — 

"  Cher  monsieur, — J'apprends  par  des  employés  du  Grand-Nord  que  vous 
serez  chef  du  tracé  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc.  Si  vous  aviez  besoin  d'un  pré- 
posé au  théodolite,  j'en  apprendrais  la  nouvelle  avec  plaisir. 

"  Vous  vous  souviendrez  peut-être  de  moi  qui  étais  avec  M.  Henry  sur  les  tra- 
vaux du  Verona  and  Boulder  dans  le  -Montana.  Pjendant  environ  deux  ans,  j'ai  eu 
charge  de  l'instrument  sur  des  travaux  de  construction  dans  l'Iowa.  La  plus  grande 
partie  du  temps  sous  M.  Henry  à  qui  je  vous  réfère,  il  est  à  Lohrville,  Iowa. 

"Votre  tout  dévoué, 

"  FRANK  E.  LAMPHERE. 
"  567  rue  Wabassa,  Saint-Paul,  Minn  ". 

Q.  Vous  n'avez  pu  lui  procurer  un  emploi? — R.  Non,  monsieur.  Il  était  natu- 
rel qu'il  apprit  la  nouvelle  des  gens  du  Grand  Nord  car  j'avais  nombre  de  connais- 
sances sur  cette  ligne,  vous  remarquerez  qu'il  m'est  arrivé  beaucoup  de  demandes  de 
gens  du  Grand  Nord. 
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Q.  La  majorité  venant  du  Montana  ? — R.  Oui,  d'hommes  que  j'ai  connus  person- 
nellement. 

Q.  Je  crois  avoir  remarqué  sept  lettres  venant  du  Montana  sur  32? — R.  Oui,  et 
quelques-unes  d'Alabama  et  de  l'Arkansas  viennent  d'hommes  qui  ont  déjà  travaillé 
pour  moi. 

Q.  Maintenant  voici  un  homme  appelé  E.  L.  Morris,  il  est  aussi  de  Havre  ? — R.  Il 
était  commis  dans  mon  bureau  de  Havre.  Il  est  maintenant  dans  le  bureau  du  surin- 
tendant. 

Q.  Il  vous  a  écrit  en  date  du  8  janvier,  cette  année: — 

"  Cher  monsieur, — M.  Stuart  m'informe  que  vous  êtes  à  Edmonton,  je  prends  donc 
la  liberté  de  vous  écrire  au  sujet  d'un  emploi  de  commis.  Je  suis  encore  dans  le 
bureau  de  M.  O'Neil,  mais  je  désire  commencer  pour  la  nouvelle  ligne,  j'apprécierai 
conséquemment  toutes  les  faveurs  que  vous  voudrez  bien  me  faire. 

"  Votre  dévoué, 

"  E.  L.  MORRIS  ". 

Vous  lui  avez  alors  écrit  le  17  janvier  1904: — 

"  Cher  monsieur, — Au  sujet  de  votre  demande  d'un  emploi  de  commis,  je 
dois  vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'emploi  de  cette  nature  à  donner  et  qu'il  n'y  en  aura 
probablement  pas  dans  un  avenir  prochain.  Cependant,  il  y  a  des  places  pour  des 
hommes  qui  ont  de  l'expérience  suffisante  pour  faire  de  la  topographie  pour  les  équipes 
chargées  des  tracés. 

"  Votre  dévoué  ". 

R.  Dans  ce  temps,  nous  avions  de  la  difficulté  à  nous  procurer  des  topographes. 

Q.  N'aviez-vous  pas  un  certain  nombre  de  demandes  d'emploi  comme  topogra- 
phes?— R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Il  y  en  a  eu  un  certain  nombre  sur  la  liste  qui  vient  du  bureau  de  M.  Van 
Arsdol? — R.  Quelle  date  porte  cette  lettre? 

Q.  Le  17  janvier  1904. — R.  Je  n'ai  vu  que  très  peu  de  demandes  comme  topo- 
graphes. Il  ne  m'en  a  pas  montré.  Je  n'ai  pas  cru  que  l'homme  avait  la  capacité 
voulue  pour  être  topographe. 

Q.  Vous  vous  rappelez  maintenant  une  lettre  que  vous  a  fait  parvenir  M.  Hislop, 
venant  de  M.  R.  B.  Wilkes,  au  soin  de  la  Waterous  Engine  Works  Company,  Winni- 
peg,  Man.,  il  ne  semble  pas  que  cette  lettre  ait  eu  de  réponse? — R.  Il  m'est  arrivé  en 
d'autres  occasions  de  recevoir  des  lettres  semblables  et  n'ai  pas  cru  qu'elles  méritaient 
une  réponse. 

Q.  Il  aurait  été  un  homme  précieux  pour  une  exploration  et  comme  sa  lettre  en 
était  une  d'affaires,  elle  aurait  mérité  une  réponse? — R.  Non,  je  ne  la  considère  pas 
ainsi.     Je  n'aime  pas  ce  genre  de  lettres,  je  suis  peut  être  un  peu  minutieux. 

Q.  Vous  avez  vu  des  niveleurs  demander  quel  salaire  et  quelles  dépenses  il  leur 
serait  alloué? — R.  Il  est  bien  de  demander  le  salaire  payé  aux  niveleurs  mais  quand 
il  est  stipulé  la  somme  de  $90  par  mois,  pas  de  réponse. 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  avoir  répondu  que  vous  ne  payiez  que  $50  par  mois? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  crois  qu'il  devrait  recevoir  une  réponse,  s'il  désire  encore  un  emploi? — R. 
Je  crois  qu'il  la  recherche  d'une  mauvaise  manière. 

Q.  Le  4  décembre,  M.  W.  Prowse,  de  Winnipeg,  vous  a  écrit  vous  demandant  un 
emploi  de  niveleur,  lui  avez-vous  répondu? — R.  Non,  monsieur,  il  ne  demandait  pas 
de  réponse.  Il  m'a  simplement  demandé  de  mentionner  son  nom  au  bureau  de  Win- 
nipeg. Comme  je  ne  le  connais  pas,  il  m'était  impossible  de  le  recommander.  Je  ne 
crois  pas  avoir  écrit  au  bureau  de  Winnipeg,  il  ne  demande  pas  de  réponse. 

Q.  Il  a  demandé  un  emploi  : — "  Je  demande  un  emploi  ;  quand  vous  aurez  besoin 
d'un  niveleur.  veuillez  mentionner  mon  nom  à  votre  bureau,  ici  ". 
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Parce  qu'il  était  question  du  bureau  de  Winnipeg',  vous  n'avez  pas  cru  nécessaire 
de  répondre  ? — R.  J'ai  cru  que  demeurant  à  Winnipeg,  il  aurait  là  bien  peu  de  chance. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Russell,  de  Spokane? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Il  vous  a  demandé  de  l'emploi  en  février  de  cette  année.  Vous  lui  avez  ré- 
pondu qu'il  n'y  avait  pas  de  vacance  comme  préposé  au  théodolite,  niveleur  ou  dessi- 
nateur sur  champ  mais  que  vous  conserviez  sa  demande  pour  considération,  s'il  surve- 
nait une  vacance? — R.  Oui. 

Q.  C'est  la  réponse  ordinaire  aux  demandes  quand  vous  n'aviez  pas  d'emploi  à 
remplir? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  un  homme  du  nom  de  Lawrence  Reading,  Daim-Rouge,  qui  a  demandé 
un  emploi  de  porte-mire  ou  chaîneur? — R.  Je  lui  ai  répondu  que  nous  n'en  avions  pas 
à  offrir,  mais  la  réponse  n'apparaît  pas  car  en  septembre  je  n'avais  pas  de  livre  de 
lettre  et  il  n'y  a  pas  de  copie  de  cette  réponse. 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  M.  Weed,  de  Havre? — R.  Oui,  il  a  travaillé  pour  moi. 

Q.  Sur  le  Grand-Nord  ?— R.  Oui. 

Q.  Il  a  demandé  un  emploi? — R.  Il  m'a  écrit  deux  fois,  les  travaux  se  termi- 
naient là,  vers  le  premier  de  l'an.  Le  personnel  de  toutes  les  équipes  était  beaucoup 
réduit  vers  le  1er  janvier.     C'est  une  chose  bien  habituelle. 

Q.  Vous  avez  écrit  à  M.  Weed  que  vous  n'aviez  pas  d'emploi  pour  lui? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  "  Votre  demande  sera  considérée  quand  une  vacance  se  produira  "  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  vous  a  écrit  une  sconde  fois  en  mai  dernier  et  vous  avez  répondu  comme  suit, 
le  28  mai,  1904  •— 

"  Cher  monsieur, — J'accuse  réception  de  votre  lettre  de  mai  dernier,  me  deman- 
dant s'il  y  a  chance  d'avoir  un  emploi  de  préposé  à  l'instrument  sur  les  travaux  qui  se 
font  ici.  Aucune  équipe  additionnelle  n'a  été  formée  depuis  cinq  mois  et  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'il  n'en  sera  pas  formé  durant  la  saison  présente. 

"  Comme  vous  le  savez,  rarement  les  préposés  aux  instruments  abandonnent  leurs 
équipes  de  sorte  que  je  puis  vous  offrir  bien  peu  d'encouragement  pour  un  emploi 
durant  les  explorations  actuelles. 

"  Votre  dévoué." 

Q.  Vous  engagez  habituellement  les  bûcherons  dans  la  localité  où  s'opère  le  dé- 
part des  équipes? — R.  Oui,  monsieur,  les  bûcherons,  chaîneurs  et  porte-mire. 

Q.  C'était  la  pratique  ordinaire? — R.  Oui,  monsieur.  Le  fait  est  que  je  donnais 
à  mes  sous-ingénieurs  sur  le  terrain,  l'autorité  d'engager  les  hommes,  l'homme  sur  le 
terrain  est  juge  des  qualifications  de  ses  aides. 

Q.  Qui  était  M.  E.  P.  Watkins? — R.  C'est  un  ingénieur  de  tracé  sur  le  Grand- 
Nord. 

Q.  Le  connaissez-vous? — R.  Oui. 

Q.  Personnellement? — R.  Oui. 

Q.  Il  vous  écrit  de  Saint-Paul,  Minn.,  le  18  avril,  1904  : — 

"  Cher  monsieur, — Je  désirerais  un  emploi  de  votre  compagnie  comme  ingénieur 
de  tracé.  J'ai  eu  une  grande  expérience  dans  le  tracé  et  la  construction  de  chemins 
de  fer  et  suis  convaincu  que  je  vous  donnerai  satisfaction.  Bien  que  je  n'aie  jamais 
travaillé  pour  vous,  je  crois  que  vous  connaissez  quelque  chose  des  travaux  que  j'ai 
accomplis,  mais  je  serai  heureux  si  vous  en  confériez  avec  M.  Hogeland,  M.  Stewart 
ou  M.  Stevens. 

"  Votre  dévoué, 

E.  P.  WATKINS, 
c  o  Hôtel  Northern,  Saint-Paul,  Minn. 

R.  Je  sais  que  c'est  un  homme  capable,  bien  qu'il  n'ait  jamais  travaillé  pour  moi. 
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Q.  Et  vous  avez  répondu  le  28  mai,  1904  : — 

"  Cher  Monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  18  avril,  la  réponse  s'est  fait  attendre 
parce  que  j'ai  été  absent  de  la  ville.  Je  connais  les  travaux  que  vous  avez  faits  sur 
le  Grand-Nord,  et  s'il  se  produit  une  vacance  de  sous-ingénieur,  je  vous  recommanderai 
immédiatement  pour  cette  charge;  il  semble  actuellement  qu'aucune  équipe  addition- 
nelle ne  sera  formée  cette  saison-ci. 

Si  cependant,  il  arrive  une  demande  pour  un  sous-ingénieur  devant  prendre  charge 
d'une  équipe,  je  vous  recommanderai  pour  cet  emploi. 

"  Votre  dévoué." 

Q.  M.  Tomkins  vous  a  écrit  pour  un  emploi  de  Strathcona,  l'autre  côté  de  la 
rivière? — R.  Il  en  a  demandé  une  plusieurs  fcis  et  par  lettre  et  verbalement.  Il  n'a 
pas  été  engagé  vu  que  M.  Armstrong  ne  l'a  pas  recommandé.  Il  avait  travaillé  pour 
M.  Armstrong. 

Q.  M.  Armstrong  ne  le  recommande  pas  et  il  n'a  pas  été  engagé  ? — E.  Ce  n'est  pas 
un  homme  très  capable  et  il  n'a  pas  obtenu  d'emploi. 

Q.  Qui  est  M.  Barnett,  M.  McNeill? — R.  Le  préposé  au  théodolite  pour  M.  Stuart. 

Q.  Savez  vous  si  c'est  un  citoyen  Américain? — R.  Je  crois  qu'il  m'a  dit  être  né 
Canadien  et  suis  presque  sûr  qu'il  est  citoyen  Canadien. 

Q.  D'où  est-il?— R.  De  Cowley,  Alberta. 

Le  Commissaire  à  M.  Hislop:  Je  tombe  justement  sur  votre  rapport.  Quel  est 
ce  W.  W.  Benjamin? — R.  C'est  un  homme  qui  m'a  été  tout  récemment  envoyé,  alors 
qu'il  y  avait  une  vacance. 

Q.  Qui  l'a  envoyé?— R.  M.  MeNeill. 

Le  Commissaire  à  M.  McNeill:  Q.  Veuillez  donc  regarder  à  la  page  211  de 
votre  livre  de  lettre.     Connaissez  vous  quelque  chose  à  propos  de  Benjamin? — 

M.  McNeill  lit  la  lettre  suivante: — 

"Edmonton,  19  mai  1904. 
"  M.  James  Hislop, 

"  Sous-ingénieur. 
"  Cher  monsieur, — Je  vous  envoie  W.  W.  Benjamin  pour  remplir  la  vacance  qui 
s'est  produite  dans  votre  équipe.     Son  temps  et  ses  dépenses  commenceront  à  courir 
aujourd'hui,  et  vous  voudrez  bien  prendre  son  reçu  pour  ses  dépenses  de  voyage  de- 
puis Edmonton  jusqu'à  votre  camp. 

"  Votre  dévoué, 

"  E.  R.  McNEILL, 

"Ingénieur  de  district" 

R.  Oui,  monsieur,  il  a  travaillé  sous  mes  ordres  dans  le  Montana  pour  un  de 
mes  ingénieurs  de  section. 

Q.  A-t-il  écrit  avant  de  venir  ici? — R.  Oui,  il  a  écrit  deux  ou  trois  lettres.  Je 
ne  sais  pas  si  je  les  ai.     Je  ne  crois  pas  avoir  répondu  à  aucune  de  ses  lettres. 

Q.  Mas  ses  lettres  ne  sont  pas  ici  ? — R.  Il  m'a  écrit  personnellement. 

Q.  Vous  ne  les  produiriez  pas? — R.  Je  ne  produis  pas  mes  lettres  personnelles. 

Q.  Qu'a-t-il  écrit? — R.  Il  voulait  savoir  s'il  y  avait  un  emploi  disponible. 

Q.  Vous  rappelez- vous  quand  il  est  arrivé  ici? — R.  Il  est  arrivé  ici  à  la  fin  de 
janvier. 

Q.  Avez-vous  communiqué  avec  lui  de  quelque  façon? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas 
si  j'ai  écrit  ou  non.     J'ai  pu  écrire. 

Q.  Est-il  venu  à  la  suite  de  la  réception  de  lettres? — R.  Je  ne  l'ai  pas  invité  à 
venir  ici.     Il  est  venu  de  lui-même  pour  chercher  un  emploi. 

Q.  Est-il  citoyen  américain? — R.  Je  l'ignore. 

Le  Commissaire  à  M.  Hislop:  Vous  avez  mis  M.  Benjamin  comme  étant  citoyen 
américain. 
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M.  Hislop  :   C'est  sa  propre  déclaration. 

Q.  Quand  a-t-il  rejoint  votre  équipe? — R.  Au  mois  de  mai  1904;  il  n'est  resté 
que  quelques  semaines. 

Q.  William  Green,  porte-pavillon,  est  entré  ici  comme  étant  citoyen  américain? 
— R.  C'est  sa  déclaration. 

Q.  Quand  a-t-il  rejoint  votre  équipe? — R.  Au  mois  de  mai  1904;  il  n'y  est  resté 
d'avril,  je  crois.  Il  a  commencé  vers  le  1er  ou  le  2  avril.  Son  père  est  un  éleveur 
par  ici,  et  il  a  été  engagé  ici. 

Q.  Ce  sont  alors  des  colons? — R.  Oui. 

Q.  George  R.  Scorrah,  conducteur  d'attelage,  est-il  Américain? — R.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  l'ai  engagé. 

Q.  C'est  un  colon? — R.  Il  a  été  engagé  ici. 

Q.  Vous  donnez  son  adresse  comme  étant  à  Hunka,  bureau  de  poste,  Alberta? — 
R.  Il  a  été  engagé  ici.     C'est  un  homme  qui  loue  des  attelages. 

Q.  A.  L.  White,  est-il  de  Lacombe? — R.  Oui. 

Q.  Autant  que  vous  le  sachiez,  ce  sont  les  trois  seuls  Américains  dans  votre 
équipe? — R.  Je  ne  connais  rien  autre  chose  que  les  déclarations  qu'ils  ont  faites. 
J'ajouterai  que  je  demande  à  un  homme  ce  qu'il  sait  faire  et  non  quelle  est  sa  natio- 
nalité, quand  il  demande  de  l'ouvrage. 

Le  Commissaire. — Merci,  M.  Hislop,  vous  pouvez  renvoyer  votre  équipe  au  travail. 

La  séance  est  ajournée  jusqu'à  2  heures  p.m. 


Edmonton,  15  juin  1904. 

Hôtel  de  Ville,  2  p. 


,m, 


M.  E.  R.  McNeill,  réexaminé  :- 


Le  Commissaire:  Voici  une  lettre  de  John  Hayes,  39  rue  Abbott,  Détroit,  Michi- 
gan.     Vous  vous  souvenez  l'avoir  reçue? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Veuillez  donc  en  lire  le  premier  paragraphe? — R.  Bien,  je  ne  puis  dire  com- 
ment il  s'est  procuré  ce  renseignement. 

Q.  Vous  ne  le  connaissiez  pas? — R.  Je  n'ai  jamais  donné  à  quelqu'un  un  tel  ren- 
seignement. 

Q.  Il  écrit  ce  qui  suit  : — "  Je  viens  justement  d'apprendre  que  vous  aviez  besoin 
de  quelques  ingénieurs  de  chemins  de  fer,  et  je  m'offre  pour  un  de  ces  emplois;  j'ai 
les  capacités  suivantes  "  ? — R.  Il  pouvait  être  connu  que  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc  avait  des  arpentages  à  faire,  quelqu'un  a  pu  l'en  informer  et  lui  avoir  donné 
mon  adresse. 

Q.  Vous  ne  le  connaissez  pas? — R.  Non.  Sa  lettre  renferme  des  recommanda- 
tions.    Je  ne  lis  jamais  les  recommandations.    . 

Q.  Vous  lui  avez  alors  écrit  le  28  novembre? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  dû  être  absent  quand  sa  lettre  est  arrivée? — R.  J'ai  été  absent  du 
13  au  19  novembre. 

Q.  C'est  la  réponse  que  vous  lui  avez  envoyée? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  détruit  les  lettres  reçues  de  M.  Benjamin,  M.  McNeill? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  une  copie  de  la  lettre  qu'il  vous  a  adressée? — R.  Je  ne  suis 
pas  même  certain  de  l'avoir  décachetée. 

Q.  Il  cherchait  un  emploi  dans  le  temps  ? — R.  Il  ne  travaillait  pas  depuis  le 
premier  de  l'an  et  il  m'a  écrit  une  lettre.  Bon  nombre  de  jeunes  gens  que  j'avais  déjà 
employés  croyaient  que  tout  ce  qu'ils  avaient  à  faire  était  de  se  présenter  à  moi,  leur 
ancien  patron. 
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Alexander  J.  McLean,  assermenté. 

Par  le  Commissaire'  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? — R.  Alexander  Jesse 
McLean. 

Par  M.  Mowat:  Q.  L'on  m'a  dit  que  vous  étiez  ingénieur  civil  depuis  plusieurs 
années  et  gradué  des  sciences  du  Collège  MciGll? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  a  été  la  longueur  et  l'étendue  de  votre  pratique  de  la  profession? — R. 
Environ  28  ans. 

Q.  Dans  toutes  sortes  de  travaux  de  génie  civil? — R.  Tracé,  construction  et 
maintien. 

Q.  Quelle  est  votre  emploi  actuel? — R.  Ingénieur  de  ville. 

Q.  De  cette  ville  d'Edmonton? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  avant  cela? — R.  Ingénieur  résidant  à  Medicine-Hat,  Calgary,  pendant  cinq 
ans. 

Q.  Sur  le  C.P.C.?— R.  Oui. 

Q.  Et  avant  cela? — R.  Sur  la  ligne  du  Nid-aux-Corbeaux,  pendant  une  couple 
d'années. 

Q.  Et  avant? — R.  Pendant  six  ans,  sur  le  Grand-Tronc,  dans  l'est. 

Q.  Vous  n'avez  occupé  aucun  emploi? — R.  Je  dépasse  mon  nombre  d'années, 
maintenant.     J'ai  travaillé  trois  ou  quatre  ans  sur  le  Brockville  and  Western. 

Q.  Comme  ingénieur  en  chef? — R.  Une  partie  du  temps  comme  sous-ingénieur  en 
chef,  l'autre  partie,  engagé  dans  la  construction  et  les  arpentages. 

Q.  Toute  votre  pratique  en  général  a  consisté  dans  les  travaux  de  chemin  de 
fer? — R.  Oui,  monsieur,  avant  cela  même  pour  six  ou  sept  ans,  je  puis  dire,  environ 
sept  ans. 

Q.  Cette  pratique,  dont  vous  avez  parlé,  vous  a-t-elle  mis  en  contact  avec  les  in- 
génieurs du  Canada? — R.  Oui,  avec  un  grand  nombre  d'entre  eux. 

Q.  Vous  savez  peut  être  qu'une  partie  de  l'objet  de  l'enquête  qui  se  poursuit  main- 
tenant est  de  s'enquérir  s'il  existe  au  Canada  des  ingénieurs  capables  de  remplir  les 
charges  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  fournir  une  liste  ou  plutôt  remettre  au  commissaire  une  liste 
d'ingénieurs  civils  qui,  dans  votre  opinion,  sont  capables  de  remplir  des  emplois  de 
premier  ordre,  par  cela  je  veux  dire  des  premiers  emplois  et  responsables  sur  un  che- 
min de  fer  nouveau,  concernant  le  tracé.  Vous  avez  préparé  une  liste? — R.  J'ai  pré- 
paré une  courte  liste.     (Il  produit  une  liste.) 

Q.  Vous  avez  préparé  une  liste  contenant  16  noms,  je  remarque  que  vous  avez 
mis  un  signe  au  bout  de  quelques-uns  de  ces  noms? — R.  Oui,  ce  sont  des  hommes  qui 
seraient  capables  de  remplir  des  emplois  d'ingénieur  de  division,  trois  ou  quatre  autres 
seraient  capables  de  prendre  charge  d'équipes  comme  sous-ingénieurs. 

Q.  Les  noms  qui  portent  une  marque  sur  votre  liste  sont  les  suivants: — 

H.  W.  D.  Armstrong, 

J.  St.  V.  Carry, 

Henry  Carry, 

William  Crawford, 

E.  H.  Drury, 

M.  J.  Butler, 

G.  R.  L.  Fellowes, 

Chas.  Garden. 

Geo.  H.  Garden, 

H.  K.  Wicksteed, 

G.  H.  Webster, 

John  Woodman, 

Q.  Dans  votre  opinion,  ces  messieurs  sont  capables  de  remplir  l'emploi  d'ingé- 
nieur de  division? — R.  Oui,  monsieur,  c'est  bien  cela. 
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Q.  Les  autres  noms  sont  les  suivants: — 
Geo.  A.  Bayne, 
Eobert  E.  Hill, 
James  A.  Hesketh,  et 
John  E.  Schwitzer. 

Q.  Maintenant,  j'imagine  que  vous  ne  connaissez  pas  assez  la  situation  actuelle 
de  ces  messieurs  pour  dire  s'ils  accepteraient  ou  non  des  emplois? — R.  Je  ne  puis 
réellement  pas  dire,  car  je  ne  les  ai  pas  vus  depuis  un  certain  temps. 

Q.  Si  le  salaire  attaché  à  ces  emplois  était  de  $3,000  à  $4,000  par  année,  ne  croyez  • 
vous  pas  que  cela  aurait  pour  effet  d'en  tenter  quelques-uns,  d'après  ce  que  vous  con- 
naissez personnellement  des  salaires  actuels? — R.  Je  le  croirais  bien. 

Q.  Dites  vous,  généralement  parlant,  que  vous  êtes  bien  au  courant  des  travaux 
accomplis  par  ces  messieurs  et  de  leurs  connaissances? — R.  Je  le  suis,  généralement 
parlant. 

Q.  Ont-ils,  à  votre  connaissance,  occupé  des  emplois  responsables,  la  plupart 
d'entre  eux? — R.  Sur  des  chemins  de  fer? 

Q.  Oui.     Sur  des  travaux  de  tracé? — R.  La  plupart. 

Q.  Ainsi  vous  dites  que  ce  sont  tous  des  ingénieurs  capables? — R.  Je  le  dis 
vraiment. 

Q.  Bien  j'ai  pris  soin,  durant  cette  enquête,  de  ne  pas  contester  le  caractère  per- 
sonnel ni  les  capacités  des  niveleurs  de  l'autre  côté  des  lignes  et  je  ne  comprends  pas 
que  cela  soit  impliqué  dans  cette  enquête;  voudriez-vous  tout  de  même  me  donner 
votre  opinion  sur  la  question  de  savoir  si  c'est  un  avantage  de  faire  faire  par  les 
Canadiens  les  ouvrages  à  exécuter  au  Canada  au  point  de  vue  topographique? — R. 
Comparativement  aux  gens  venant  des  Etats? 

Q.  Peu  importe  d'où  ils  viennent,  vaut-il  mieux  qu'ils  aient  eu  une  connaissance 
antérieure  du  travail? — R.  Décidément,  oui. 

Q.  Savez-vous  si  ces  messieurs  dont  vous  m'avez  donné  les  noms  ont  fait  antérieu- 
rement des  travaux  d'ingénieur  comprenant  ceux  de  tracés  dans  le  Canada? — R.  Je  le 
sais. 

Par  M.  Biggar:  Vous  ne  savez  pas  dans  quelles  parties  du  Canada? — R.  Bien, 
je  ne  saurais  dire  jusqu'à  quel  point,  mais  depuis  les  vieilles  provinces  jusqu'à  cette 
partie  du  pays. 

Q.  Individuellement? — R.  Je  ne  pourrais  dire  individuellement. 

Par  le  commissaire:  Etes-vous  membre  d'aucune  association  d'ingénieurs? — R. 
Non,  monsieur,  je  ne  le  suis  pas. 

Q.  Pas  de  la  société  canadienne? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  En  avez-vous  fait  partie  ? — R.  Oui,  mais  je  n'en  suis  pas  membre  actuellement. 

Q.  Connaissez-vous  les  MM.  Moberley,  Walter  ou  Frank? — R.  Je  les  connais  tous 
deux. 

Q.  Connaissez-vous  leurs  capacités? — R.  J'aurais  bien  pu  inscrire  leurs  noms 
tout  aussi  bien. 

Q.  Sont-ce  des  hommes  capables? — R.  Très  capables. 

Q.  Dans  quel  emploi? — R.  Ingénieurs  de  section. 

Q.  Tous  deux? — R.  L'un  et  l'autre. 

Q.  Où  sont-ils  ? — R.  Je  n'en  suis  pas  très  certain.  Je  crois  que  l'un  d'eux  est  sur 
la  côte;  l'autre  peut  être  à  Ottawa  ou  dans  l'ouest  d'Ontario. 

Q.  Quelle  a  été  leur  expérience? — R.  Ils  ont  eu  une  expérience  variée,  beaucoup 
d'expérience  dans  les  montagnes. 

Q.  Lequel  est  le  meilleur  des  deux? — R.  Je  préfère  ne  pas  le  dire. 

Q.  Tous  deux  bien  qualifiés? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez -vous  M.  R.  W.  Léonard,  ingénieur  civil? — R.  Un  peu,  pas  très 
bien. 

Q.  Qu'en  dites-vous  quant  à  son  habileté? — R.  Je  puis  dire  qu'il  est  capable  de 
remplir  l'emploi  d'ingénieur  de  division. 
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Q.  Connaissez-vous  M.  Cecil  B.  Smith?— K.  Je  ne  le  connais  que  de  réputation, 
d'après  laquelle  c'est  un  homme  très  capable. 

Q.  Et  M.  J.  D.  Armstrong  ?— R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  de  meilleur. 
Q.  Quel  emploi  serait-il  capable  de  remplir?— R.  Celui  d'ingénieur  en  chef. 
Q.  Y  a-t-il  d'autres  noms  dont  vous  vous  rappelez — R.  Pas  dans  le  moment,  je 
n'ai  pas  parcouru  complètement  votre  liste. 

Par  M.  Mowat:     Connaissez-vous  M.  C.  E.  Cartwright? — R.  Non. 
Q.  John  MacCunn  ?— R.  Non,  je  ne  le  connais  pas.     Ce  sont  des  hommes  qui  sont 
survenus  pendant  que  j'étais  dans  l'Est. 
M.  Van  Arsdol,  rappelé: 

Par  M.  Moat:  Nous  voulons  vous  poser  quelques  questions — vous  avez  déjà  été 
assermenté? — R.  Oui. 

Q.  Voici  un  livre  de  demandes  d'emploi  que  vous  nous  avez  donné  hier.  J'ai  lu 
toutes  les  différentes  lettres  et  recommandations  en  rapport  avec  ces  noms  qui  y  appa- 
raissent. Je  vois  que  parmi  les  ingénieurs  de  tracés  qui  ont  fait  une  demande,  17 
étaient  des  Canadiens  ou  résidaient  au  Canada;  des  préposés  au  théodolite,  16;  nive- 
leurs  14,  porte-mire  et  porte-chaîne  36,  topographes  3,  et  dessinateurs  4? — R.  Je  n'ai 
jamais  examiné  cela.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  c'est  exact.  (Examinant  le  livre.) 
Des  préposés  au  théodolite  ou  niveleurs,  j'en  trouve  15. 
Q.  J'en  ai  compté  16. — R.  Il  y  en  a  16. 

Q.  Je  trouve  ici  une  requête  signée  par  A.  H.  Barnett,  en  date  du  23  mars,  de- 
mandant un  emploi — chose  assez  étrange — de  porte-chaîne,  et  une  lettre  de  vous  à 
l'effet  qu'il  n'y  avait  pas  d'emploi.  Le  connaissez-vous? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 
Nous  n'employions  aucune  équipe  là-bas  à  cette  époque. 

Par  Le  Commissaire  :  Maintenant,  quant  à  ce  qui  concerne  les  hommes  dans 
l'Ouest,  vous  m'avez  donné  quelques  faits.  Je  ne  doute  pas  que  M.  McNeill  a  raison 
quand  il  dit  que  l'équipe  de  M.  Sprague  n'a  pas  envoyé  son  rapport? — R.  C'est  ce 
qu'on  appelle  une  équipe  d'explorations. 

Q.  Connaissez-vous  la  nationalité  de  l'équipe  n°  17? — R.  Je  n'en  connais  aucun 
membre,  à  part  M.  Sprague  et  M.  Kyle.    Tous  ont  été  employés  ici. 
Q.  Tous  deux  sont  Américains,  Sprague  et  Kyle?— R.  Oui. 

Q.  M.  Robinson? — R.  Il  fut  employé  sur  le  C.N.  antérieurement,  et  je  crois  qu'il 
est  Canadien,  mais  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Ce  sont  là  les  seuls  membres  dirigeants  de  cette  équipe? — R.  Excepté  Paul 
Bolbin. 

Q.  Le  mettriez-vous  au  nombre  des  chefs? — R.  Bien,  difficilement. 
M.  John  Fleming? — R.  Il  fut  employé  sur  les  lieux;    je  le  connais  de  vue  seule- 
ment. 

Q.  Tous  ceux-ci  ont  été  employés  cette  année? — R.  Oui. 

Q.  Quant  à  l'équipe  de  M.  Callaghan,  pouvez-vous  m'en  dire  la  nationalité? — R. 
Bien,  je  ne  suis  pas  sûr  de  la  nationalité  de  M.  Callaghan;  je  crois  qu'il  est  né  aux 
Etats. 

Q.  Bien,  je  suis  sûr  que  M.  Going  ou  M.  Hislop  l'a  déclaré. — R.  Il  a  été  employé 
dans  le  Canada;   je  ne  sais  s'il  est  Américain  ou  non. 

Q.  M.  Hare? — R.  M.  Hare  est  Américain,  je  crois,  mais  je  ne  saurais  le  jurer 
positivement. 

M.  George  Wase? — R.  Il  a  été  employé  ici  à  Edmonton;  je  ne  le  connais  pas 
personnellement. 

Q.  Savez-vous  d'où  il  est  venu? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  quelque  correspondance  à  son  sujet? — R.  Aucune  dont  je  me  rap- 
pelle, je  ne  m'en  souviens  pas.  Quand  nous  avons  formé  l'équipe,  un  grand  nombre 
de  cultivateurs  sont  venus  au  bureau,  et  nous  avons  choisi  ceux  qui  semblaient  les 
meilleurs  hommes  et  qui  paraissaient  avoir  assez  d'énergie  pour  rester  à  l'ouvrage. 

Q.  Vous  rappelez-vous  M.  Sellick? — R.  Je  ne  crois  pas  le  connaître,  ni  aucune 
de  ces  personnes. 
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Q.  Excepté  les  préposés  au  théodolite,  les  dessinateurs  et  les  ingénieurs? — R. 
C'est  tout. 

Q.  Vous  avez,  je  crois,  mentionné  M.  Nichoson  comme  dessinateur? — R.  Il  a  été 
employé  dans  le  bureau  quelque  temps. 

Q.  Il  s'est  présenté  à  nous  avec  une  lettre  de  recommandation  de  M.  Handsacker? 
— R.  Oui,  il  est  venu  avec  une  lettre  de  présentation  de  M.  Handsacker  que  je  con- 
naissais et  qui  me  faisait  des  éloges  de  lui  et,  comme  nous  avions  besoin  d'hommes, 
j'ai  employé  M.  Nichoson. 

Q.  Avez-vous  organisé  une  équipe  n°  19?  Référez  à  votre  livre  de  lettres, 
page  98: 

"M.  J.  R.  Stephens, 

"  Sous-ingénieur  en  chef, 

"Montréal,  Que. 

"  Cher  monsieur, — Ceci  est  en  rapport  avec  votre  lettre  du  2  janvier,  contenant 
les  réquisitions  envoyées  demandant  4  niveaux  de  côte.  M.  Kyle  a  fourni  des  ni- 
veaux aux  équipes  13,  14  et  15,  mais  nous  n'en  avons  aucun  pour  l'équipe  n°  16.  J'ai 
télégraphié  aujourd'hui  à  M.  Kyle  pour  lui  demander  s'il  peut  fournir  un  quatrième 
niveau,  vu  qu'on  en  a  un  besoin  immédiat,  car  l'équipe  n°  16  commencera  bientôt  ses 
travaux  préliminaires.  Quant  aux  niveaux  pour  les  équipes  17,  18  et  19.  Cette  ré- 
quisition a  été  faite  d'après  vos  instructions  verbales  données  ici,  vu  qu'il  était  pro- 
posé que  nous  devions  organiser  ces  équipes  l'une  après  l'autre  en  dedans  de  quelques 
mois  et  expédier  les  provisions  de  l'avant  durant  la  saison  d'hiver,  tandis  que  les 
routes  sont  en  bonne  condition  et  les  rivières  gelées,  ce  qui  nous  permettrait  d'en  faire 
le  transport  à  une  dépense  de  beaucoup  inférieure  qu'après  le  dégel  du  printemps. 

"  La  réquisition  pour  4  niveaux  devait  répondre  aux  besoins  des  équipes  17,  18  et 
19  et  en  donner  à  l'équipe  n°  16  qui  n'a  pas  de  niveau.  Si,  toutefois,  M.  Kyle  fournit 
un  niveau  à  l'équipe  n°  16,  la  réquisition  ne  sera  alors  que  pour  trois  seulement.  Je 
Je  renvoie  la  réquisition  qui  pourra  être  remplie,  si  vous  l'approuvez.  Veuillez  m'en 
aviser,  si  vous  désirez  changer  les  dispositions  que  vous  avez  prises  pendant  votre 
séjour  ici. 

"Bien  à  vous, 

"C.  C.  VAN  ARSDOL, 

''Ingénieur  de  division ". 

"  Note  :  M.  Kyle  vient  de  me  télégraphier  qu'il  ne  peut  fournir  de  niveau  pour 
l'équipe  n°  16  ". 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Mais  est-ce  que  cela  pourvoit  pour  l'équipe  n°  19? — R.  Bien,  c'était  alors  l'in- 
tention de  pourvoir  aux  besoins  de  cette  équipe. 

Q.  On  a  rien  fait  pour  l'organisation  de  cette  équipe? — R.  L'équipe  n°  19  n'a 
jamais  été  formée.  Sur  cette  réquisition,  ces  niveaux  ne  sont  pas  approuvés,  mais 
nous  les  avons  eus  plus  tard. 

Q.  Vous  rappelez-vous  M.  W.  H.  Woods,  cuisinier,  qui  était  un  Américain,  vous 
l'avez  envoyé  à  M.  Mann  le  23  février  1904? — R.  Je  connais  M.  Woods,  j'ignorais 
sa  nationalité. 

Q.  Il  venait  de  Helena,  Montana.  Veuillez  référer  à  la  page  324  dans  le  livre 
de  correspondance? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  dites  là: 

"Edmonton,  23  février  1904. 
*  M.  W.  E.  Mann, 

"  Sous-ingénieur,  équipe  16. 

"  Cher  monsieur, —  Ceci  vous  présentera  M.  W.  H.  Woods  que  je  vous  envoie 
comme  cuisinier,  en  réponse  à  votre  requête  de  date  récente.  Veuillez  rapporter  son 
temps  de  la  manière  ordinaire. 
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**  Quant  à  son  temps  de  février,  je  crois  que  vous  feriez  mieux  de  l'inclure  dans 
le  pointage  du  mois  prochain  à  titre  de  temps  omis. 

"  Bien  à  vous, 

"  C.  C.  Van  Arsdol,  ingénieur  de  division  ". 

Q.  C'est  là  votre  lettre? — K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  alors  que  c'était  un  Américain? — R.  Je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Il  y  a  le  rapport  de  M.  Mann  fait  à  vous-même  quant  à  la  nationalité  de  ces 
personnes? — R.  Nous  essayions  d'avoir  des  cuisiniers;  il  est  difficile  d'en  avoir. 

Q.  A  la  page  451,  je  vois  une  lettre  de  M.  Stuart  à  vous.  M.  Stuart  est  sous 
votre  juridiction,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  La  lettre  se  lit  : — 

"Edmonton,   18   mars   1904. 
"  M.  C.  W.  Stuart,  sous-ingénieur, 
"  Hanley,  T.N.-O. 
"  Cher  monsieur, — Cette  lettre  vous  présentera  M.  L.  E.  Gunn  que  je  vous  envoie 
comme  préposé  au  théodolite,  en  réponse  à  votre  requête  de  date  récente.     Le  temps 
de  M.  Gunn  sera  compté  sur  votre  liste  de  mars  à  partir  du  19  inclusivement.     Vous 
voudrez   bien    aussi    inclure    son    compte   de   dépenses   d'Edmonton   jusqu'à   ce   qu'il 
atteigne  votre  camp,  dépenses  dont  il  devra  vous  fournir  des  reçus  en  due  forme. 

"  Bien  à  vous, 

"C.  C.  VAN  ARSDOL, 

"Ingénieur  de  division". 

Q.  D'où  venait  M.  Gunn? — R.  Je  crois  qu'il  a  été  employé  par  M.  McNeill. 

M.  McNeill,  interrompant:     C'est  le  même  homme  que  j'ai  employé. 

Q.  Avez- vous  quelque  correspondance? — R.  Je  ne  le  crois  pas,  parce  que  cet 
homme  avait  déjà  travaillé  pour  moi  ;  il  m'a  écrit  une  lettre  personnelle. 

Q.  Demandant  un  emploi? — R.  Disant  qu'il  voulait  venir  ici. 

Q.  Vous  rappelez- vous  ce  que  vous  avez  écrit  quand  il  est  venu  sur  votre  recom- 
mandation?— R.  Je  lui  ai  télégraphié  que  M.  Van  Arsdol  avait  besoin  d'un  dessina- 
teur ;   non,  je  lui  ai  télégraphié  moi-même  lui  disant  qu'il  y  avait  un  emploi  vacant. 

Par  le  commissaire  à  M.  Van  Arsdol  :  En  tous  cas,  le  18  mars  1904,  vous  l'avez 
envoyé  à  M.  Stuart? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Regardez  page  562,  qu'y  voyez-vous  à  propos  de  topographes? 

M.  Van  Arsdol  lisant  : 

"Edmonton,  6  avril  1904. 
"  M.  James  Hislop,  sous-ingénieur. 

"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  de  11  mars  concernant  l'augmenta- 
tion des  salaires  des  topographes.  Les  taux  pour  les  différents  emplois  dans  une 
équipe  sont  fixés  par  l'ingénieur  en  chef  et  je  ne  saurais  les  changer  sans  son  appro- 
bation. Le  taux  uniforme  fixé  pour  les  topographes  est  de  $50  et  j'ai  corrigé  votre 
liste  de  paie  pour  me  conformer  à  ce  taux. 

"  Bien  que  cela  pourrait  profiter  à  la  compagnie  de  payer  des  salaires  plus  élevés 
pour  certaines  classes  d'hommes  qui  sont  spécialement  qualifiés  pour  tel  travail,  c'est 
une  pratique  que  l'on  pourrait  dans  plus  d'un  cas  pousser  à  l'excès  et  ce  serait  aller 
au  contraire  des  intérêts  de  la  compagnie  que  de  payer  des  salaires  plus  élevés  à  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  spécialement  qualifiés  pour  le  travail  par  l'expérience;  c'est 
pour  cette  raison  que  la  compagnie  a  établi  un  taux  uniforme  pour  tous  et  ces  taux 
ne  sauraient  être  changés  sans  raison. 

"  Règle  générale,  la  position  de  topographe  est  remplie  par  des  jeunes  gens  qui 
sont  à  acquérir  de  l'expérience  et  pour  qui  la  question  d'obtenir  telle  expérience  et  la 
perspective  d'une  promotion  d'après  leur  mérite  ont  plus  d'attrait  que  celle  de  quelques 
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dollars  de  salaire.  Je  ne  puis  comprendre  pourquoi  nous  ne  pourrions  avoir  le  meilleur 
service  qu'il  est  possible  de  rendre  sans  égard  au  salaire  que  l'on  paie  pour  cet  emploi 
secondaire. 

"(Bien  à  vous, 

"  C.  C.  VAN  ARSDOL, 

Ingénieur  de  division." 
R.  Ceci  réfère  aux  salaires  payés. 

Q.  Maintenant  quant  à  M.  P.  T.  Barrett,  que  dit  le  rapport  de  M.  Stuart  de  M. 
Barrett? — R.  De  septembre  1899  à  février  1900,  Great  Falls,  il  a  été  chaîneur  et  porte- 
mire  à  Great-Falls;  de  mars  à  septembre  1900,  porte-mire  et  inspecteur  à  Great-Falls; 
de  mars  1902  à  février  1903,  porte-mire  et  inspecteur  à  Havre;  de  mars  à  août  1903, 
inspecteur  à  Havre;  de  janvier  1904  à  date,  dessinateur,  Grand-Tronc-Pacifique. 
Q.  Il  est  venu  ici  le  1er  janvier;  savez-vous  d'où  il  venait? — R.  Non,  monsieur. 
Q.  Il  venait  évidemment  de  Cowley? — R.  Je  ne  l'ai  rencontré  que  sur  l'équipe.  M. 
McNeill  dit  qu'il  l'a  eu  de  Cowley. 

Q.  Maintenant,  quant  à  M.  H.  T.  Hare,  vous  lui  avez  écrit  avant  qu'il  vînt  Vous 
lui  avez  écrit,  le  22  décembre  1903: 

"  Boîte  228,  Edmonton,  22  décembre  1903. 
"  M.  H.  T.  Hare, 
"  Superior,  Wis., 

"  Cher  Monsieur, — M.  E.  R.  McNeill  m'a  remis  vos  lettre  du  12  et  du  17  décem- 
bre concernant  un  emploi  sur  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique*.  Je  ne 
puis  rien  vous  offrir  présentement,  mais  je  crois  que  je  pourrai  vous  donner  un  em- 
ploi de  préposé  au  théodolite,  probablement  en  janvier.  Si  vous  tenez  à  cette  place, 
veuillez  m'en  informer.  Je  serai  heureux  de  vous  écrire  à  la  première  occasion.  Je 
vous  renvoie  avec  la  présente,  la  lettre  de  recommandation  de  M.  H.  Hogeland. 

"  Bien  à  vous, 

"  C.  C.  VAN  ARSDOL, 

Ingénieur  de  division." 

Q.  Maintenant  sur  la  page  114  on  trouve  cette  lettre: — 

"Tiroir  DD.,  Edmonton,  19  janvier  1904. 
"  M.  H.  T.  Hare, 

"  1615  Hammond  Ave.,  Superior,  Wis., 

"  Cher  monsieur, — Reçu  votre  lettre  du  28  décembre.  Si  vous  êtes  maintenant 
disponible  pour  un  emploi  de  préposé  au  théodolite,  je  puis  vous  donner  une  place  à 
$100  par  mois  ainsi  que  vos  dépenses  après  que  vous  vous  serez  rapporté  à  Edmonton. 
Veuillez  me  télégraphier  sur  réception  de  cette  lettre  si  vous  acceptez  et  quand  il  vous 
sera  possible  d'entrer  en  fonction. 

"  Bien  à  vous, 

"  C.  C.  VAN  ARSDOL, 

Ingénieur  de  division." 

Q.  Et  sur  la  page  142  : 

"  Tiroir  DD,  Edmonton,  23  janvier  1904. 
"  M.  H.  T.  Hare, 

"  Boîte  498,  Hebbing,  Minn., 

"  Che  rmonsieur, — Reçu  votre  lettre  du  16  janvier  me  donnant  votre  changement 
d'adresse.  Je  vous  ai  écrit  le  19  janvier,  à  Superior,  Wis.,  et  je  vous  inclus  copie  de 
cette  lettre,  au  cas  où  elle  ne  vous  serait  pas  parvenue. 

"  Bien  à  vous, 

"  C.  C.  VAN  ARSDOL, 

"  Ingénieur  de  division." 
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Q.  Avez-vous  les  lettres  qu'il  vous  a  écrites? — R.  Elles  sont  parmi  celles  que  je 
vous  ai  données. 

Q.  Maintenant,  quant  à  M.  L.  H.  Morris,  à  la  page  92  je  trouve  une  lettre  de 
vous  à  lui,  comme  suit: — 

"  Tiroir  DD,  Edmonton,  13  janvier  1904. 

"  M.  Lester  H.  Morris, 

"  Ames,  Iowa,  E.-TT.  d'A. 

"  Cher  monsieur, — Reçu  votre  demande  du  4  janvier.  Je  ne  puis  vous  offrir  de 
l'emploi  présentement  et  ne  saurais  dire  quelles  seront  les  circonstances  vers  le  1er 
mai,  époque  que  vous  mentionnez  comme  celle  où  vous  serez  disponible. 

"  Bien  à  vous, 

"  C.  C.  VAN  ARSDOL, 

"  Ingénieur  de  division/' 

Q.  Ceci  était  en  réponse  à  une  lettre  qu'il  vous  avait  écrite  pour  vous  dire  qu'il 
cherchait  de  l'emploi.     Le  11  mars,  vous  lui  écrivîtes: — 

"  Edmonton,  11  mars  1904. 
"  M.  Lester  Morris, 

"  Iowa  State  Collège, 

"  Ames,  la. 

"  Cher  monsieur, — J'ai  la  vôtre  du  7  du  courant  au  sujet  d'emploi  sur  le  Grand- 
Tronc-Pacifique.  En  réponse,  je  vous  dirai  que  je  n'ai  rien  à  vous  offrir  présente- 
ment, mais  je  serai  heureux  de  conserver  votre  demande  au  dossier  pour  référence 
future  et,  s'il  y  a  quelque  chose  à  vous  offrir  dans  un  avenir  prochain,  je  me  ferai  un 
plaisir  de  vous  écrire  de  nouveau. 

"  Bien  à  vous, 

"  C.  C.  VAN  ARSDOL, 

"Ingénieur  de  division" 

Q.  A  la  page  15  on  voit  aussi  la  lettre  suivante  à  M.  Chas  M.  Swigart: — 

"  Boîte  228,  Edmonton,  22  décembre  1903. 

"M.  Chas  H.  Swigart, 

"  Whitef  ace,  Mont., 

"  Cher  monsieur, — On  m'a  référé  votre  lettre  du  30  novembre  adressée  à  M. 
McNeill.  Présentement,  nous  ne  pouvons  vous  offrir  de  l'emploi.  Il  est  possible  que 
nous  placions  des  équipes  additionnelles  sur  le  terrain  d'ici  à  deux  mois  et,  si  quelque 
opportunité  se  présente,  je  serai  heureux  de  vous  informer. 

"  Bien  à  vous, 

"  C.  C.  VAN  ARSDOL, 

"Ingénieur  de  division." 

Q.  Où  Sprague  a-t-il  été  nommé? — R.  On  lui  a  donné  un  emploi  de  préposé  au 
théodolite,  quand  il  est  arrivé. 

Q.  Dans  quelle  équipe? — R.  Dans  l'équipe  n°  18.  Avant  que  cette  équipe  fût  en- 
voyée dans  l'Ouest,  il  fut  employé  temporairement  à  faire  quelques  tracés. 

Q.  Qui  était  en  tête? — R.  Il  était  réellement  en  tête  de  l'équipe,  mais  comme  pré- 
posé au  théodolite  il  a  travaillé  d'après  les  instructions  du  Buveau,  ici. 
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Q.  A  la  page  578,  je  vois  une  lettre  à  M.  Jas.  Coyle: 

"Edmonton,  9  avril  1904. 
"M.  Jas.  Coyle, 

"  Hôtel  Brunswick,  604  rue  Marion, 
"  Seattle,  Wash. 

"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  29  mars,  concernant  un  emploi  sur 
le  Grand-Tronc-Pacifique  et  contenant  une  lettre  de  recommandation  de  M.  W.  F. 
Tye,  nous  ne  sommes  pas  présentement  à  mettre  de  nouvelles  équipes  sur  le  terrain, 
et  il  est  incertain  quand  nous  le  ferons.  Les  équipes  que  nous  avons  actuellement 
sont  au  complet  et,  en  conséquence,  je  ne  puis  rien  vous  offrir  pour  le  moment.  Je 
me  rappellerai  votre  demande  et,  s'il  se  présente  une  occasion,  je  serai  heureux  de 
vous  écrire. 

"  Je  vous  renvoie  ci-inclus  votre  lettre  de  recommandation  comme  vous  le  de- 
mandiez. 

"  Bien  à  vous, 

"  C.  C.  VAN  ARSDOL, 

"Ingénieur  de  division." 

Q.  Cette  lettre  a  été  écrite  par  vous  ? — R.  Oui. 

Q.  J'ai  compris  que  vous  n'étiez  pas  membre  d'aucune  association  d'ingénieurs? 
— R.  Non,  monsieur. 

Q.  En  avez-vous  jamais  fait  partie? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  reçu  un  diplôme  d'aucune  école  de  science? — R.  Je  suis  gradué  de 
la  division  de  génie  civil  de  l'université  d'Iowa. 

Q.  Je  crois  que  vous  m'avez  donné  l'autre  jour  le  rapport  de  votre  expérience,  M. 
Van  Arsdol? — R.  Je  le  crois. 


M.  Going,  rappelé: 

Par  le  commissaire:  Connaissez-vous  M.  Smith,  le  consul  américain  à  Victoria, 
C.-.B? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  s'est  adressé  à  vous  afin  d'obtenir  un  emploi  pour  son  fils? — R.  C'est  vrai. 

Q.  Qu'avez-vous  répondu? — R.  Je  lui  ai  dit  qu'il  ferait  mieux  de  s'adresser  à  M. 
Van  Arsdol,  à  Edmonton;  qu'il  n'y  avait  aucun  travail  d'arpentage  dans  la  Colombie- 
Britannique  à  cette  époque  et  que  nous  ne  savions  pas  quand  il  y  en  aurait. 

Q.  Il  a  aussi  écrit  à  M.  Van  Arsdol;  on  n'a  encore  fait  aucune  nomination? — R. 
Non,  monsieur.     On  ne  faisait  alors  aucun  travail  d'arpentage. 

Q.  Son  fils  est  écolier  à  Tacoma? — R.  Oui.  Je  crois  qu'il  m'a  dit  qu'il  étudiait 
à  Tacoma,  c'est  un  jeune  garçon. 

Q.  Depuis  combien  d'années  connaissez-vous  M.  Stephens,  le  sous-ingénieur  en 
chef? — R.  Depuis  vingt-trois  ans. 

Q.  L'avez-vous  connu  intimement  tout  ce  temps? — R.  Depuis  pas  moins  de  14 
ans.  De  1881  à  1889  j'ai  été  son  associé;  en  1888  et  1889,  j'étais  avec  lui  sur  le 
Northern-Pacific.  Depuis  lors,  j'ai  demeuré  à  Puget-Mound  et  dans  la  Colombie-Bri- 
tannique et  je  n'ai  eu  aucun  rapport  avec  lui.  * 

Q.  Connaissez-vous  M.  Walter  Moberley? — R.  De  Victoria? 

Q.  Je  crois  qu'il  est  là. — R.  J'en  connais  un,  celui  qui  demeure  à  Victoria. 

Q.  Un  ingénieur  capable? — R.  Il  s'est  cassé  la  jambe  deux  fois  au  cours  des  deux 
dernières  années  et  il  est,  de  fait,  estropié. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  l'autre? — R.  Non,  l'autre  a  été  employé  par  le  C.C.P. 
et  il  a  fait  le  tracé  d'Eagle-Pass. 
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RÉGINA,   ASSINIBOÏA-OUEST, 

17  juin  1904,  Palais  de  Justice,  8  p.m. 


La  commision  reprend  ses  séances. 


Présents,  Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire. 

H.  M.  Mowat,  C.R.,  représentant  le  gouvernement. 

Thon.  J.  D-  Cameron,  C.R.,  représentant  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

M.  Charles  W.  Stuart,  assermenté. 

Par  le  commissaire:     Quel  est  votre  nom,  au  long? — R.  Charles  William  Stuart. 

Q.  Vous  avez  la  direction  de  l'équipe  n°  13  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  quand  en  avez-vous  la  direction? — R.  Depuis  le  9  septembre  1903. 

Q.  Quel  était  le  personnel  de  votre  équipe  avec  vous  à  cette  époque? — R.  K.  S. 
Patrick,  préposé  au  théodolite,  et  J.  G.  B.  Coyne,  dessinateur. 

Q.  Ce  sont  les  deux  seuls  que  vous  aviez? — R.  Oui. 

Q.  Ce  n'était  pas  une  équipe  de  tracé? — R.  Non,  ce  n'était  alors  qu'une  équipe 
de  reconnaissance. 

Q.  Qui  vous  a  employé,  M.  Stuart? — R.  J'ai  écrit  à  M.  Hays  qui  m'a  référé  à 
11.  Stephens  et  celui-ci  m'a  renvoyé  à  M.  Kyle. 

Q.  Quand  cela? — R.  En  août  dernier. 

Q.  Où  étiez- vous  alors — R.  A  Edmonton. 

Q.  Que  faisiez-vous  à  Edmonton? — R.  J'étais  préposé  au  théodolite  sur  le  Cana- 
dian-Northern. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  étiez-vous  là? — R.  Depuis  décembre  1902. 

Q.  Je  crois  que  vous  êtes  Ecossais? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  expérience  dans  le  génie  civil  aux  Etats-Unis? — R.  J'y 
ai  reçu  mon  éducation. 

Q.  Où  cela?— R.  Dans  l'Etat  du  Maine. 

Q-  A  quel  collège — R.  J'ai   fait  trois  années  d'apprentissage  sous  le  professeur 
Richardson  à  l'Université  Perdue. 

Q.  Vous  avez  servi  trois  année  sous  lui? — R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  fini  votre  apprentissage? — R.  En  1898. 

Q.  Combien  de  temps  aviez-vous  été  aux  Etats-Unis  avant  cela? — R.  Treize  ou 
quatorze  ans. 

Q.  Vous  parents  y  demeuraient-ils? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  jamais  devenu  un  citoyen  américain? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  jamais  voté? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  pris  vos  papiers  de  naturalisation? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Le  savez-vous? — R.  Oui,  j'en  suis  sûr. 

Q.  Où  est  aujourd'hui  votre  père? — R.  Il  est  mort. 

Q.  Où  est-il  mort? — R.  Il  a  été  tué  dans  un  accideut  de  chemin  di  l'or  à  Saint- 
Louis. 

Q.  Votre  mère  vit-elle? — R.  Oui. 

Q.  Où?— R.  A  Winnipeg. 

Q.  Avez-vous    jamais    voté    pour    le    Président? — R.  Non,  je  n'étais  pas  majeur 
-quand  j'ai  demeuré  aux  Etats-Unis. 

Q.  En  1898,  vous  étiez  mineur?— R.  Oui. 
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Q.  Quel   âge  avez-vous   aujourd'hui? — R.  23   ans. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  après  avoir  quitté  le  collège  ou  après  avoir  abandonné  votre 
profession,  avant  de  venir  au  Canada? — R.  J'ai  voyagé  la  plus  grande  partie  du  temps. 

Q.  A  quoi  faire? — R.  J'ai  été  en  Angleterre  une  partie  du  temps. 

Q.  Dans  aucun  commerce? — R.  J'ai  gagné  $5  à  travailler  aux  Etats-Unis,  c'est 
tout. 

Q.  En  1900  vous  vîntes  au  Canada,  dans  quelle  partie? — R.  A  Toronto.  C'était 
en  juillet  1899.     J'ai  alors  travaillé  chez  Speight  et  Van  Nostrand. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  resté  à  leur  emploi? — R.  Jusqu'en  décembre  1900. 

Q.  Et  de  là  où  êtes-vous  allé? — R.  A  Winnipeg. 

Q.  Où?— R.  Sur  le  C.  C.  P. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  travaillé  pour  le  C.  C.  P.? — R.  Jusqu'en  dé- 
cembre 1902. 

Q.  Puis  vous  êtes  allé  travailler  sur  le  Canadian-Northern  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  compose  actuellement  votre  équipe? — R.  M.  Gunn,  préposé  au  théodolie; 
M.  Talbot,  niveleur;  M.  Barnett,  dessinateur,  et  M.  Savage,  topographe. 

Q.  Que  sont  devenus  les  deux  autres  que  vous  aviez? — R.  Ils  ont  été  renvoyés. 

Q.  Par  vous? — R.  Oui. 

Q.  Où  les  avez-vous  engagés  ou  qui  les  a  engagés? — R.  Je  crois  que  M.  Kyle  les  • 
a  engagés. 

Q.  Quelle  était  leur  nationalité? — R.  Je  crois  que  Coyne  était  gradué  du  collège 
militaire  l'année  dernière  et  Patrick  venait  d'Ontario. 

Q.  Et  ils  ne  pouvaient  faire  le  travail  que  vous  leur  aviez  demandé? — R.  Non. 

Q.  Savez-vous  qui  a  engagé  M.  Gunn? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  été  employé? — R.  Le  premier  avril  dernier. 

Q.  Faisait-il  partie  de  l'équipe  avant? — R.  Il  est  arrivé  le  30  mars.  Il  avait  été 
retardé  en  route  quelque  temps  par  une  tempête  de  neige. 

Q.  Mais  il  a  rejoint  votre  équipe? — R.  Le  30  mars. 

Q.  De  qui  M.  Gunn  a-t-il  pris  la  place? — R.  De  M.  Patrick. 

Q.  Quand  M.  Patrick  est-il  parti? — R.  Le  1er  avril. 

Q.  Et  M.  Gunn  s'est  rapporté  à  vous  le  30  mars  ? — R.  Le  30  mars- 

Q.  C'est  un  citoyen  américain? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Et  M.  Barnett  est  votre  dessinateur? — R.  Oui. 

Q.  Quand  est-il  devenu  membre  de  votre  personnel? — R.  Le  19  janvier. 

Q.  Savez-vous  q'ui  Ta  engagé? — R.  Je  n'en  suis  pas  sûr. 

Q.  M.  McNei'll  est  votre  ingénieur  de  district,  il  a  la  direction  de  votre  équipe  et 
il  emploie  les  différents  hommes  ? — R.  Quelquefois  M.  Van  Arsdol  les  engage  à  titre 
d'ingénieur   de   division. 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  M.  Van  Arsdol  ait  eu  grandVhose  à  faire  dans  l'engage- 
ment de  vos  hommes,  je  crois  que  c'est  M.  McXeill  qui  les  a  tous  engagés? — R.  Oui. 

Q'.  Puis  M.  Savage  est  votre  topographe? — R.  Oui. 

Q.  Qui  a-t-il  remplacé? — R.  Cette  position  a  été  créée  quand  nous  avons  commencé 
le  travail  préliminaire. 

Q.  Quand  a-t-il  rejoint  l'équipe? — R.  Il  est  venu  en  septembre  1903. 

Q.  Quand  M.  Talbot  est-il  devenu  membre  de  votre  personnel? — R.  Le  11  mai 
1904. 

Q.  Il  a  agi  comme  niveleur  depuis? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  aussi  citoyen  américain,  je  crois? — R.  Je  crois  qu'il  l'est. 

Q.  Quand  Hamilton  a-t-il  rejoint  votre  équipe? — R.  Le  21  février. 

Q.  Qui  l'a  engagé? — R.  Moi. 

Q.  Où  ?— R.  A  Hanley. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  Il  était  sur  un  homestead  à  cet  endroit. 

Q.  C'est  un  colon? — R.  Oui. 

Q.  Vous  le  rapportez  comme  étant  citoyen  américain? — R.  Il  s'est  établi  au 
Canada,  cependant. 
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Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  qu'il  a  fait  enregistrer  son  homestead? — R.  Je  crois 
que  c'est  maintenant  la  seconde  ou  la  troisième  année  de  son  établissement  ici. 

Q.  Et  Abraham? — R.  C'est  un  Américain  d'origine  norvégienne  ou  suédoise,  je 
ne  sais  laquelle  des  deux. 

Q.  C'est  un  colon,  lui  aussi? — R.  Oui. 

Q.  Quand  a-t-il  rejoint  l'équipe? — R.  Le  21  avril. 

Q.  Savez-vous  depuis  combien  de  temps  il  est  au  Canada? — R.  Je  ne  le  sais  pas, 
il  y  a  plus  d'une  année. 

Q.  Et  M.  Tweeton? — R.  C'est  un  Américain  d'origine  suédoise. 

Q.  Est-ce  aussi  un  colon? — R.  Oui;  il  ne  fait  plus  partie  de  l'équipe  maintenant. 

Q.  Il  est  aujourd'hui  renvoyé? — R.  Non,  il  a  quitté  de  son  propre  chef. 

Q.  Il   était   aide   topographe? — R.  Oui.  * 

Q.  Connaissez-vous  M.  R.  W.  Jones? — R.  Oui,  il  fut  mon  chef  antérieurement. 

Q.  Où  avez-vous  fait  sa  connaissance? — R.  Sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  dans  le  Manitoba. 

Q.  Savez-vous  s'il  est,  oui  ou  non,  citoyen  américain? — R.  Je  l'ignore;  il  habi- 
tait le  Canada  depuis  longtemps  avant  que  je  l'eusse  rencontré. 

Q.  Depuis  4  ou  5  ans? — R.  Je  ne  sais  depuis  quand. 

Q.  Il  est  né  dans  l'Iowa  disait-on? — R.  Je  ne  sais  pas,  il  avait  travaillé  au  Ca- 
nada avant  que  je  l'eusse  rencontré. 

Q.  A  quelle  distance  d'ici? — R.  Une  trentaine  de  milles. 

Q.  Connaissez-vous  un  nommé  P.  A.  Shaver? — R.  Non,  je  ne  le  connais  pas. 

Q.  En  avez-vous  entendu  parler? — R.  Non. 

Q.  Il  est  sur  le  C.N.R.,  campé  près  de  Battleford? — R.  Il  faut  qu'il  y  soit  allé 
récemment. 

Q.  A  quelle  distance  est-ce  d'ici? — R.  A  peu  près  250  milles.  Il  doit  être  avec 
M.  McDonald. . 

Q.  Vous  en  avez  eu  des  nouvelles? — R.  Non  mais  c'est  la  seule  équipe  de  tracé 
qu'il  y  ait  là  sur  le  C.N.R. 

Par  M.  Mowat. — Depuis  combien  de  temps  votre  mère  habite-t-elle  Winnipeg? — 
R.  Depuis  cinq  ans. 

Q.  A-t-elle  pu  construire  après  la  mort  de  votre  père? — R.  Non,  elle  occupait 
l'appartement  347,  édifice  Steele,  Portage  Avenue,  Winnipeg. 

Par  M.  Camerox. — Vous  avez  toujours  été  sûr  que  votre  père  ne  s'est  pas  fait 
naturaliser  aux  Etats-Unis? — R.  Il  ne  s'est  pas  fait  naturaliser,  il  n'a  jamais  voté. 

Q.  Vous  êtes  vous-même  Anglais  de  naissance? — R.  Oui. 

Par  M.  Mowat. — Avez-vous  connu  quelqu'un  des  principaux  officiers  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  pendant  votre  séjour  aux  Etats? — R.  Non. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  resté  au  service  de  Speight  et  Van  Nostrand? — 
R.  De  juillet  1899  à  décembre  1900. 

Q.  Un  an  et  demi  environ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  avec  eux  des  arpentages  de  campagne?' — R.  Des  arpentages 
de  ville. 

Luther  Collixs  Guxn  assermenté. 

Le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Luther  Collins  Gunn. 

Q.  Etes-vous  préposé  au  théodolite  dans  l'équipe  n°  13? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  été  engagé  comme  tel? — R.  J'ai  quitté  Edmonton  le  19 
mars  1904. 

Q.  Avant  cela  vous  demeuriez  à  Index,  dans  l'Etat  de  Washington? — R.  J'avais 
été  à  Edmonton  avant  cela. 

Q.  Avant  d'être  à  Edmonton  vous  habitiez  Index? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  quitté  Index? — R.  Le  13  janvier  1904. 

Q.  A  cause  de  quoi? — R.  D'un  télégramme. 
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Q.  De  qui?— E.  De  E.  E.  McNeill. 

Q.  Il  vous  a  télégraphié  de  venir  à  Edmonton? — E.  Oui. 

Q.  Croyez-vous  que  ceci  soit  une  copie  du  télégramme? — E.  (Ayant  lu  le  télé- 
gramme).    Oui,  monsieur. 

Q.  "Edmonton,  9  janvier  1904. 
"L.   C.   Gunn, 

"  Index,  Wash. 

"  Pouvez-vous  travailler  tout  de  suite  ?     Télégraphiez  si  vous  venez. 

"E.  E.  McNEILL". 

Savez- vous  comment  il  est  venu  à  envoyer  cette  dépêche? — E.  Je  lui  avais  écrit 
pour  un  emploi. 

Q.  Sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  l'Index  que  vous  lui  avez  écrit? — E.  Oui,  je  lui  ai  écrit  d'Index  une  fois. 

Q.  Vous  l'aviez  connu  là-bas? — E.  Oui,  j'ai  travaillé  pour  lui  une  couple  d'an- 
nées. 

Q.  Sur  quel  chemin  de  fer? — E.  Sur  le  Great-Northern. 

Q.  Quel  emploi  remplissiez-vous  à  l'époque  où  vous  avez  écrit  à  M.  McNeill? — 
E.  La  première  fois  j'étais  sous-ingénieur  sur  le  Great-Northern,  entretien  du  chemin. 

Q.  Quand  cela? — E.  En  octobre  1903;  je  ne  puis  dire  si  c'était  en  octobre  ou  en 
novembre. 

Q.  Et  la  seconde  fois  que  vous  lui  avez  écrit? — E.  J'étais  sous-ingénieur. 

Q.  Vous  êtes  resté  sous-ingénieur? — E.  Non,  j'ai  pris  des  vacances  le  20  novem- 
bre et  quand  je  revins,  je  constatai  que  la  compagnie  avait  renvoyé  quelques  équipes 
et  que  je  n'avais  plus  rien  à  faire  à  mon  retour. 

Q.  Un  certain  nombre  d'équipes  avaient  été  renvoyées  à  cette  époque  du  Great- 
Northern? — E.  Il  y  avait  deux  équipes. 

Q.  Est-ce  le  chemin  de  fer  Great-Falls  ou  un  autre  à  part  ce  dernier? — E.  Je  ne 
sais  ce  que  vous  appelez  le  chemin  de  fer  Great-Falls,  est-ce  une  partie  du  Great- 
Northern  ? 

Q.  Vous  travailliez  quand  vous  avez  écrit? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  emploi  avez-vous  demandé? — E.  Je  n'ai  demandé  aucun  emploi,  j'ai 
demandé  de  l'ouvrage. 

Q.  Quel  salaire  vous  payait-on? — E.  $90  par  mois  et  mes  dépenses. 

Q.  Vous  recevez  maintenant  $100  et  vos  dépenses? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  déclaré  que  vous  étiez  citoyen  américain,  je  crois? — E.  Oui,  mon- 
sieur. 

M.  Mowat — Quelle  a  été  la  durée  de  votre  carrière  professionnelle  comme  ingénieur 
avant  de  venir  ici? — E.  J'y  ai  travaillé  depuis  1896,  le  temps  que  je  n'étais  pas  à 
l'école. 

Q.  Vous  avez  commencé  comme  porte-mire  et  avez  eu  des  promotions? — E.  J'ai 
débuté  comme  porte-pavillon. 

Q.  Vous  faisiez  votre  cours  d'études? — E.  Non,  monsieur,  je  n'ai  pas  complété 
mon  cours. 

Q.  Vous  avez  acquis  votre  expérience  sur  le  terrain? — E.  Oui,  monsieur. 

P.  I.  Barnett  assermenté. 

Par  le  commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — E.  Peter  Irwine  Barnett. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  dessinateur  dans  l'équipe  n°  13  sur  le 
Grand-Tronc-Pacifique? — E.  Depuis  le  14  janvier  1904. 

Q.  Vous  demeuriez  à  Cowley  à  cette  époque? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  demeuriez-vous  à  Cowley? — E.  Depuis  le  7  septem- 
bre 1903. 

Q.  Avant  cela  où  étiez-vous? — E.  Dans  le  Montana  ,sur  le  Great-Northern. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  sur  le  Great-Northprn  ? — E.  Sur  la  voie  prin- 
cipale, environ  deux  ans,  sur  le  Montana  Central,  un  peu  plus  d'une  année. 
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Q.  Vous  étiez  sous  M.  McNeill? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  avez- vous  travaillé  sous  lui? — R.  Indirectement,  tout  le 
temps  que  j'ai  été  sur  ce  chemin. 

Q.  Vous  avez  été  environ  trois  années  sur  le  chemin? — R.  A  peu  près  cela. 

Q.  Vous  avez  commencé  en  septembre  1899  comme  porte-chaîne  et  porte-mire 
sur  le  chemin? — R.  Bien,  j'ai  travaillé  quelque  temps  puis  je  me  suis  absenté  un  an. 

Q.  En  1901?— R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  travaillé  jusqu'à  septembre  1900? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas 
aujourd'hui. 

Q.  Que  faisiez-vous  en  1901? — R.  J'étais  sur  le  B.  &  M.,  aux  travaux  de  concen- 
tration. 

Q.  Où  avez-vous  reçu  votre  instruction? — R.  A  l'Ecole  Supérieure. 

Q.  Où?— R.  A  Fergus,  Ont. 

Q.  Etes-vous  né  à  Fergus? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quel  township? — R.  Garafraxa. 

Q.  Est  ou  ouest?— R.  Ouest. 

Q.  A  combien  de  milles  de  Fergus? — R.  A  peu  près  quatre. 

Q.  Y  connaissez-vous  M.  Woods? — R.  Je  ne  le  connais  pas  personnellement. 
J'en  ai  entendu  parler. 

Q.  Où  demeurent  vos  parents,  M.  Barnett? — R.  A  Fergus. 

Q.  Que  fesiez-vous  à  Cowley? — R.  J'y  ai  un  ranche. 

Q.  Et  vous  demeuriez  avec  votre  frère  à  cette  époque? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  à  Cowley  que  vous  avez  demandé  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Paci- 
fique? — R.  Non,  c'est  à  Havre,  une  demande  verbale  à  M.  McNeill  avant  qu'il  vienne 
ici. 

Q.  Avez-vous  pris  des  papiers  de  naturalisation  aux  Etats-Unis? — R.  Non,  seu- 
lement ceux  de  déclaration  d'intention  à  cet  effet. 

Q.  Quand  avez-vous  pris   ceux-ci? — R.  En  septembre  1901,  je  crois. 

Q.  C'est-à-dire  quand  vous  étiez  avec  les  employés  aux  fontes? — R.  A  peu  près 
dans  ce  temps-là. 

Q.  Avez-vous  eu  depuis  aucune  intention  de  remplir  vos  papiers  de  naturalisa- 
tion ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quand  dites-vous  que  vous  êtes  venu  à  Cowley  ? — R.  Vers  le  7  septembre  1903. 

Q.  Et  vous  avez  été  nommé  à  votre  présent  emploi  vers  le  14  janvier  1904? — R. 
Oui,  monsieur. 

Par  M.  Mowat. — Que  veulent  dire  B.  et  M.? — R.  Boston  et  Montana. 

IL  Bruce  Harold  Savage,  assermenté: 

Par  le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long& — R.  Bruce  Harold  Savage. 

Q.  Etes-vous  venu  de  Montréal  prendre  votre  emploi  actuel? — R.  Oui,  monsieur, 
le  1er  septembre. 

Q.  Vous  êtes  un  topographe? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Où  êtes-vous  né? — R.  A  Granby,  Que. 

Q.  Et  vous  avez  toujours  habité  la  province  de  Québec  depuis,  jusqu'à  ce  que 
vous  soyez  venu  ici? — R.  Oui,  à  l'exception  d'une  année  et  demie,  j'ai  été  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  pour  la  National  Aspinwald  Company,  une  année. 

Q.  Quand?— R.  C'était  d'octobre  1900   à  novembre  1901. 

Q.  C'est  tout,  M.   Savage? 

Peter  Talbot,  assermenté: — 

Le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Peter  Talbot. 
Q.  Je  crois  que  vous  êtes  venu  de  Bismark,  Dakota-Nord,  au  Canada? — R.  Oui, 
monsieur. 
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Q.  Etes-vous  citoyen  américain,  M.  Talbot? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  emploi  aviez-vous  à  Bismark? — R.  J'étais  porte-mire. 

Q.  Pour  quelle  compagnie? — R.  J'étais  sur  le  Northern-Pacific. 

Q.  Sous  M.  McNeill? — R.  Non,  j'étais  sous  un  nommé  Pollard.  Je  n'ai  pas  con- 
nu M.  McNeill  du  tout. 

Q.  Quand  avez-vous  demandé  votre  emploi? — R.  Vers  la  mi-avril  1904. 

Q.  A  ]VÇ.  Van  Arsdol? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Van  Arsdol  personnellement? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  fait  votre  demande  vers  le  23  février? — R.  Ce  n'était  pas  alors  la 
première  fois  que  j'écrivais. 

Q.  Ceci  est  votre  lettre? — R.  Oui. 

Le  Commissaire  lit: — 

"Bismark,  Dakota-nord,  2-23  1904 
"  C.  C.  Van  Arsdol, 

"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  de  l'automne  dernier  après  être  arrivé  ici. 
Vous  disiez  alors  que  vous  ne  feriez  aucun  travail  avant  le  printemps,  aussi  ai-je  cru 
devoir  vous  écrire,  car  vous  devez  être  presque  au  printemps  chez  vous.  J'aimerais 
un  emploi  de  niveleur  avec  vous  ou  tout  autre  endroit  que  vous  pourriez  m'assigner. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  grand  chance  de  faire  aucun  travail  pour  cette  compagnie. 
Ce  travail  ici  ne  durera  pas  beaucoup  plus  longtemps.  C'est  terrible  de  travailler  en 
ce  pays  l'hiver  et  celui-ci  a  été  des  plus  froids.  Je  préfère  beaucoup  la  pluie  à  la 
neige  et  au  froid. 

"  Respectueusement  à  vous, 

"PETER  TALBOT." 

Grand  Pacific  Hôtel,  Bismark,  D.-N. 

Q.  Avez-vous  amélioré  votre  emploi? — R.  Il  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  mau- 
vais que  sur  le  Northern-Pacific. 

Q.  Vous  aviez  antérieurement  écrit  à  M.  Van  Arsdol,  le  30  septembre  1903? — 
R.  Oui,  monsieur,  je  lui  ai  écrit  de  Tacoma,  Washington. 

Q.  Ceci  est  votre  lettre  d'Olympia,  Washington? — R.  Oui,  elle  était  d'Olympia. 

Le  Commissaire  lit: — 

"Olympia,  Wash.,  30  septembre  1903. 
"M.  C.  C  Van  Arsdol, 

"  Cher  monsieur, — Enfin,  cette  entreprise  a  été  terminée  et  l'équipe  a  été  ren- 
voyée. M.  Pollard  a  pour  environ  un  mois  d'ouvrage  à  Mandan,  Dakota-nord,  sur  le 
pont  de  cet  endroit.  Je  vais  avec  lui  à  titre  de  porte-mire.  Quand  je  reviendrai  de 
là,  j'aimerais  avoir  une  place  de  vous  si  vous  avez  de  l'ouvrage  pour  moi.  Une  lettre 
adressée  aux  soins  du  bureau  de  Tacoma  me  parviendra. 

"  A  vous, 

"  PETER  TALBOT." 

Aux  soins  de  l'ingénieur  de  division,  N.P.R.,  Tacoma,  Wash. 

Le  Commissaire. — Et  M.  Van  Arsdol  vous  a  écrit  le  3  octobre  1903? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Est-ce  là  la  lettre? — R.  Oui,  monsieur,  je  le  crois. 

M.  Cameron. — Si  ces  lettres  sont  personnelles,  je  préférerais  qu'elles  ne  soient 
pas  lues. 

Le  Commissaire. — Elles  sont  adressées  à  M.  Van  Arsdol  comme  ingénieur  de 
division. 

M.  Cameron. — Ces  hommes  étaient  considérés  des  amis  personnels  et  les  lettres 
devraient  être  Considérées  comme  personnelles  aussi. 

Le  Commissaire. — M.  Van  Arsdol  a  écrit  en  qualité  d'ingénieur  de  division  et  les 
lettres  ont  été  conservées  au  dossier  du  bureau. 
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Le  Commissaire  lit: — 

"Victoria,  3  octobre  1903. 
"  M.  Peter  Talbot, 

"Aux  soins  de  l'ingénieur  de  division,  chemin  de  fer  Northern  Pacific, 

"  Tacoma,  Wash. 
"  Cher  monsieur. — Reçu  votre  lettre  du  30'  dernier,  se  rattachant  à  un  emploi  sur 
le  Grand-Tronc-Pacifique.     M.  Van  Arsdol  est  actuellement  absent  de  la  ville,  mais 
votre  lettre  lui  sera  référée  à  son  retour. 

"  Je  vous  dirai,  cependant,  que  les  travaux  d'arpentage  ne  seront  pas  commencés 
avant  le  printemps,  mais  si  vous  me  tenez  au  courant  de  changements  d'adresse,  je 
vous  écrirai  quand  l'occasion  s'en  présentera. 

"  Bien  à  vous, 

"  C.  C.  VAN  ARSDOL, 

"  Ingénieur  de  division!' 

Q.  Vous  lui  avez  écrit  de  nouveau,  tel  que  déclaré,  le  23  février,  puis  quelle  fut 
la  communication  suivante  que  vous  eûtes  avec  M.  Van  Arsdol? — R.  La  suivante  que 
je  reçus  de  lui  fut  un  télégramme. 

Q.  Est-ce  là  le  télégramme  qu'il  vous  a  envoyé,  M.  Talbot? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  est  daté  d'Edmonton,  le  21  avril  1904,  à  votre  adresse  à  Bismark,  D.N.,  et 
se  lit  comme  suit  : — 

"  Si  disponible,  niveau  soixante-quinze  se  rapporte  à  C.  M.  Stuart,  à  Hanley,  Assi- 
niboïa.     Télégraphiez-moi  quand  partirez. 

"C.  C.  VAN  ARSDOL". 

Q.  Avez-vous  répondu  à  cela  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quelle  était  votre  réponse? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et,  le  22  avril,  vous  lui  avez  télégraphié  :  "  Peux  pas  quitter  avant  le  1er 
mai  "  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Puis  vous  avez  reçu  une  réponse  de  M.  Van  Arsdol  le  même  jour?  Vous 
rappelez-vous  cela  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Le  Commissaire,  lisant:  "Tout  correct,  si  pouvez  quitter  1er  mai"? — R.  Oui. 

Q.  Puis,  le  30  avril,  vous  avez  reçu  de  lui  un  autre  télégramme? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  A  vous  adressé  à  Bismark,  D.N.,  se  lisant  ainsi:  "Rapportez  Saskatoon, 
Assa.,  ayez  lettre  de  Stuart  à  gare  "  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  la  suite  de  cela,  qu'avez-vous  fait? — R.  Je  partis  pour  le  Canada. 

Q.  Et  vous  arrivâtes  ici? — R.  J'arrivai  à  Saskatoon  le  11  mai. 

Q.  Etes-vous  entré  à  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  cette  date? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Avez-vous  dit  que  vous  étiez  né  aux  Etats-Unis? — R.  Oui,  je  suis  né  dans 
l'Etat  du  Maine. 

Q.  Où  avez-vous  puisé  votre  éducation  d'ingénieur? — R.  Sur  le  terrain. 

Q.  Quelle  pratique  ou  expérience  avez-vous  eue? — R.  Durant  six  ans  et  demie  en- 
viron. 

Q.  Sur  le  Northern  Pacificï — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Exclusivement  sur  le  Northern  Pacifict — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  encore  citoyen  américain? — R.  Oui,  monsieur. 

Q-  Vous  rappelez-vous  Peter  A.  Shawer? — R.  Je  ne  connais  pas  cet  homme. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  entendu  parler? — R.  Pas  pour  le  connaître. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  de  lui  à  Saskatoon  immédiatement  après  votre  arri- 
vée à  cet  endroit? — R.  J'ai  rencontré  bon  nombre  d'hommes  du  chemin  de  fer  C.  V. 

Q.  Ce  n'était  pas  un  homme  du  chemin  de  fer  C.  V.  alors,  il  cherchait  de  l'ou- 
vrage \ — R.  J'ai  rencontré  nombre  de  gens  là,  mais  je  n'ai  pas  su  leurs  noms. 

Q.  Qui  vint  avec  vous? — R-  Personne. 

Q.  Vous  êtes  venu  seul? — R.  Oui. 
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M.  Colladay  assermenté. 

Le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — E.  Walter  Earl  Colladay. 

Q.  Vous  avez  la  direction  de  l'équipe  n°  12? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  quand  en  avez-vous  la  direction? — R.  Depuis  le  1er  mai  1904. 

Q.  Qui  composait  votre  équipe  à  cette  époque? — R.  Bien,  le  préposé  au  théodolite 
était  M.  Hicks,  le  niveleur  M.  Street,  le  topographe  M.  Anderson  et  le  dessinateur  M. 
Smith. 

Q.  La  même  équipe  qu'à  présent? — R.  Non,  M.  Hicks  est  parti. 

Q.  Je  croyais  que  M.  Stuart  en  était  maintenant? — R.  M.  Stuart  dirige  l'équipe 
n°  13. 

Q.  A.  S.  Stuart  a  été  inscrit  comme  niveleur  de  votre  équipe? — R.  Street,  non 
Stuart. 

Q.  Qui  vous  a  engagé,  M.  Colladay? — R.  J'ai  été  engagé  par  M.  Stephens. 

Q.  De  q'uelle  manière? — R.  Je  lui  ai  écrit  pour  lui  demander  un  emploi. 

Q.  D'où?— R.  De  Hllinois. 

Q.  Quel  emploi  avez-vous  alors  demandé? — R.  Je  n'ai  pas  demandé  d'emploi 
spécial. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  date  de  cette  lettre? — R.  Non,  je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Vers  quel  temps? — R.  Une  fut  écrite  en  février  1904. 

Q.  Y  a-t-il  répondu?— R.  Oui. 

Q.  Quelle  fut  sa  réponse? — R.  Il  me  dit  qu'il  n'avait  rien  pour  le  moment. 

Q.  Puis  qu'avez- vous  fait  sur  réception  de  cette  lettre? — R.  Je  n'avais  pas  écrit 
cette  lettre  de  l'Illinois.     Lors  de  ma  première  lettre,  j'étais  sur  le  Santa-Fé. 

Q.  Vous  avez  connu  M.  Stephens  quand  il  était  sur  le  Santa-Fé  ?— R.  Oui. 

Q.  Que  faisiez-vous  sur  le  Santa-Fé? — R.  J'étais  ingénieur  résidant. 

Q.  Où  ?— R.  A  Quay,  Oklahoma. 

Q.  Quand  avez-vous  écrit  la  seconde  fois  ? — R.  Je  lui  écrivis  une  autre  lettre 
quand  je  revins  chez  nous  à  Decatur,  111. 

Q.  Et  qu'a-t-il  dit  en  réponse  à  cette  lettre? — R._Eh  bien,  il  a  fait  à  peu  près  la 
même  chose  qu'à  la  première  ;    c'était  au  fond  la  même  chose. 

Q.  Alors,  comment  vous  êtes-vous  trouvé  à  venir  ici? — R.  J'ai  reçu  plus  tard 
une  lettre  de  M.  Stephens. 

Q.  Qu'offrait-il? — R.  Il  m'offrait  un  emploi  de  sous-ingénieur. 

Q-  A  $150  par  mois  ?— R.  A  $175  par  mois. 

Q.  Que  receviez-vous  comme  ingénieur  résidant? — R.  $175  et  mes  dépenses. 

Q.  Vous  aviez  $175  et  vos  dépenses  ? — R.  Oui  la  même  chose. 

Q.  L'équipe  était-elle  formée  à  votre  arrivée  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  en  avait  la  direction  avant  vous  ? — R.  M.  Raymond  Heckman. 

Q-  C'est  le  neveu  de  M.  Kyle? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  est  maintenant  sur  le  C.  C.  P-  ? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Avez-vous  connu  Heckman  de  l'autre  côté  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  né  de  l'autre  côtés  des  lignes  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dans  quel  Etat  ?— R-  Dans  l'Illinois. 

Q.  Etes-vous  encore  citoyen  américain  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors  ce  fut  à  la  suite  de  la  lettre  de  M.  Stephens,  disant  qu'il  vous  donne- 
rait un  emploi  de  sous-ingénieur  au  taux  de  $175  par  mois,  que  vous  êtes  venu  ici? 
— R.  Oui,  je  n'avais  pas  dans  le  temps  d'emploi  permanent  de  l'autre  côté. 

Q.  Aviez-vous  quitté  le  Santa-Fé  ? — R.  Oui. 

Q.  Alors  vous  étiez  à  rien  faire  ? — R.  Bien,  je  faisais  seulement  quelque  travail 
de  construction  sur  un  chemin  interurbain  entre  Champlain  et  Saint-Louis. 

Q.  M.  Hicks  a  quitté,  dites-vous  ? — R-  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  est- il  parti? — Il  a  été  renvoyé  vers  le  16  du  mois  dernier. 

Q.  Le  16  mai  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pourquoi  l'a-t-on  renvoyé? — R-  Pour  incompétence. 
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Q.  C'était  aussi  un  Américain? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Où  est-il  maintenant  ? — R.  Je  l'ignore- 

Q.  Pas  dans  aucune  des  autres  équipes  ? — R.  Non,  monsieur,  je  crois  qu'il  est 
retourné  à  Saint-Paul. 

Q.  Il  venait  de  là  ?— R.  Oui. 

Q.  Et  qui  a  sa  place  ? — R.  M.  Baxter. 

Q.  Avez-vous  engagé  M.  Baxter  ? — R.  Non,  c'est  M.  Kyle- 

Q.  Et  quand  M.  Baxter  a-t-il  été  engagé  ? — R  Je  crois  que  M.  Baxter  est  arrivé 
à  Qu'Appelle  le  12  du  mois  dernier  et  est  venu  après  moi,  le  16. 

Q.  D'où  ?— R.  De  Winnipeg. 

Q.  Savez-vous  quand  il  est  arrivé  à  Winnipeg  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Quand  dites-vous  que  vous  êtes  arrivé  au  Canada  ? — R-  Le  15  avril  dernier. 

Q.  M.  Anderson  était  alors  topographe  et  l'est  encore  ? — R.  Oui. 

Q.  De  quelle  partie  des  Etats-Unis  est-il  venu? — R.  Je  crois  que  c'est  de  Wash- 
ington. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand  il  a  rejoint  l'équipe? — R.  Il  y  était  quand  je  suis 
arrivé. 

Q.  Et  M.   Smith  faisait  partie  de  l'équipe? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  quelle  partie  des  Etats-Unis  il  venait? — R.  Je  crois 
qu'il  était  d'Ontario. 

Q.  C.  S.  Smith? — R.  Non,  E.  G.  Smith,  de  la  province  de  Québec. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  été  dans  la  province  de  Québec? — R.  Je  crois  qu'il 
y  est  né,  c'est  un  Canadien. 

M.  Mowat: — Vous  étiez  ingénieur  résidant  à  Oklahoma? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dans  l'entretien? — R.  Dans  la  construction. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  fait  de  travaux  de  tracé? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'êtes  jamais  arrivé  à  la  place  de  sous-ingénieur? — R.  Je  le  fus  sur  la 
ligne  du  Santa:Fé,  d'Arkansas  City  à  la  rivière. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  de  cela? — R.  Il  y  a.  environ  deux  ans  et  demi. 

Q.  Vous  êtes  un  homme  d'environ  28  ans? — R.  25. 

Q.  C'est  sur  cette  ligne  que  vous  avez  fait  la  connaissance  de  M.  Stephens? — R. 
Non,  je  ne  l'ai  pas  connu  sur  le  tracé. 

Q.  Vous  ne  l'avez  rencontré  que  sur  la  construction? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  était  votre  chef  quand  vous  avez  travaillé  au  tracé? — R.  M.  Jones. 

Q.  R.  W.  Jones? — R.  Non,  un  autre  M.  Jones. 

Q.  Et  dans  ces  travaux  de  construction,  vous  étiez  immédiatement  associé  à  M. 
Stephens,  tout  près  de  lui? — R.  Oui. 

Q.  Qu'était-il? — R.  Il  était  ingénieur  en  construction. 

Q.  Ingénieur  en  chef  ou  ingénieur? — R.  M.  Damon  était  ingénieur  en  chef. 

Q.  Comment  appelez-vous  cet  embranchement  du  Santa=Fé? — R.  L'embranche- 
ment Oklahoma-Est. 

Q.  Alors  vous  croyez  que  ce  fut  là  que  M.  Stephens  se  forma  de  votre  habileté 
une  telle  opinion  qu'il  était  consentant  de  vous  donner  un  emploi  sur  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  quand  vous  en  avez  fait  la  demande? — Oui,  peut-être. 

Q-  Combien  d'hommes  faisaient  partie  de  votre  équipe  quand  vous  étiez  là-bas? 
— R.  17  hommes. 

Q.  Combien  de  temps  en  avez-vous  eu  la  direction  ? — R.  Environ  deux  mois  et 
demi. 

Q.  Ce  fut  là  votre  expérience  dans  les  travaux  de  tracé? — R.  Bien,  j'avais  été 
préposé  au  théodolite  avant  cela. 

Q.  Combien  de  temps? — R.  Neuf  mois. 
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J.  C.  Baxter,  assermenté: — 

Le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  John  Creighton  Baxter. 

Q.  Vous  êtes  préposé  au  théodolite  à  l'équipe  n°  12? — R.  Oui,  monsieur. 

Q,  Depuis  quand? — R  Depuis  le  12  mai  1904. 

Q.  Qui  avez-vous  remplacé? — R.  R.  M.  Hicks. 

Q.  Où  avez-vous  été  employé  antérieurement? — R.  Je  fus  sous-ingénieur  d'entre- 
tien de  route  sur  le  Northern  Pacific,  un  certain  temps. 

Q.  Quand? — R.  J'ai  quitté  cet  emploi  le  24  avril  1904. 

Q.  Combien  de  temps  y  aviez-vous  été  employé? — R.  Trois  ans. 

Q.  Où  travailliez-vous  ? — R.  Sur  une  division  de  Tacoma  à  la  rivière  Columbia. 

Q.  De  Tacoma  à  la  rivière  Columbia? — R.  De  Tacoma  à  Pasdena. 

Q.  Sous  qui?— R,  Sous  M.  T.  H.  Crosswell. 

Q.  Vous  êtes-vous  adressé  à  M.  Stephens  ou  bien  à  M.  Kyle  pour  avoir  un  emploi 
sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Je  me  suis  adressé  à  M.  Kyle  qui  m'a  répondu 
qu'il  n'y  avait  rien  à  faire,  vu  que  l'on  ne  désirait  pas  employer  des  Américains. 

Q.  Quand  cela?— R.  En  décembre  1903. 

Q.  Où  étiez-vous  alors? — R.  J'étais  encore  sous-ingénieur  sur  le  Northern  Pacific. 

Q.  Comment  êtes-vous  venu  au  Canada? — R.  M.  ITeckman,  qui  avait  eu  dans  le 
temps  la  direction  de  l'équipe  en  question  était  un  de  mes  vieux  amis,  une  ancienne 
connaissance;  il  m'a  demandé  de  venir  ici  et  je  vins  à  Winnipeg,  mais  je  ne  pus 
trouver  d'emploi. 

Q.  Travaillait-il  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Quand  il  m'a  écrit,  oui; 
mais  il  n'y  travaillait  pas  à  mon  arrivée.  Je  crus,  cependant,  que  son  oncle  pourrait 
voir  à  ce  que  je  n'y  fusse  pas  sans  ouvrage  plus  longtemps  que  de  raison. 

Q.  Alors  vous  êtes  venu  en  réponse  à  l'invitation  de  M.  Heckman? — R.  Oui. 

Q.  Et  quand  êtes-vous  arrivé  ici  ? — R.  Je  suis  arrivé  de  Winnipeg  le  1er  mai,  je 
crois;  je  ne  suis  pas  certain  si  ce  fut  le  30  avril  ou  le  1er  mai. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  aux  Etats-Unis? — R.  J'y  suis  né. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  Vingt-deux  ans  cette  année. 

Q.  Vous  avez  toujours  demeuré  aux  Etats-Unis? — R.  Oui,  excepté  deux  années 
que  j'ai  passées  en  Ecosse. 

Q.  Etes-vous  citoyen  américain? — R.  Je  crois  que  je  le  suis. 

Q.  Combien  de  fois  avez-vous  voté? — R.  Plusieurs  fois,  dans  quatre  ou  cinq  élec- 
tions municipales. 

Q.  Et  pour  le  Président? — R.  Je  n'ai  voté  qu'une  fois  pour  le  Président. 

Q.  Vous  êtes  encore  un  citoyen  américain? — R.  Oui. 

Q.  Bien,  quel  était  votre  salaire  sur  le  Northern-Pacific  ? — R.  $75  par  mois  et  les 
dépenses  payées. 

Q.  Et  combien  recevez-vous  maintenant? — R.  $100  et  mes  dépenses. 

Q.  Et  vous  avez  été  engagé  par  M.  Kyle? — R.  Oui. 

Q.  Quand? — R.  Eh  bien,  je  crois  que  c'est  le  11  mai  qu'il  m'a  dit  de  partir  pour 
l'ouvrage.     Je  suis  arrivé  à  Qu'Appelle  le  lendemain  matin. 

Q.  Vous  a-t-il  donné  une  lettre  opur  M.  Colladay? — R.  Oui. 

M.  Cameron. — Avez-vous  cette  lettre,  M.  Baxter? — R.  Je  l'ai,  mais  pas  sur  moi. 

Q.  L'avez-vous  au  camp? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  la  lettre  de  M.  Heckman? — R.  Il  m'a  télégraphié. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  copie  de  cette  dépêche? — R.  Non. 

Q.  Quel  emploi  a-t-il  dit  que  vous  auriez  ici  ? — R.  Celui  de  préposé  au  théo- 
dolite. 

Q.  C'est  là  l'emploi  que  son  oncle  lui  avait  donné? — R.  Quand  je  suis  arrivé 
à  Winnipeg  son  oncle  m'a  dit  qu'il  ne  pouvait  me  donner  d'emploi,  mais  vers  ce  temps- 
là,  M.  Hicks  a  été  renvoyé. 

Q.  On  l'a  renvoyé  et  vous  av^z  obtenu  sa  place? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  rencontré  M.  Hicks? — R.  Je  l'ai  rencontré  à  mon  arrivée  au  camp. 
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M.  Mowat. — Combien  de  temps  êtes-vous  resté  à  Winnipeg? — R.  Durant  l'inter- 
valle qui  s'est  écoulé  entre  mon  arrivée  le  1er  mai  et  le  11  du  même  mois. 

Q.  Et  vous  aviez  été  sous-ingénieur  en  chef  de  l'entretien? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps? — E.  Trois  ans  tout  près. 

Q.  Avant  cette  époque? — R.  Oui. 

Q.  Et  avant  cela? — R.  J'ai  été  le  préposé  au  théodolite  de  M.  Kyle,  aux  Etats- 
Unis,  avant  cela. 

Q.  Sur  le  Northern-Pacinc  ?— R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps? — R.  Environ  un  an. 

Q.  Et,  avant  cela,  quel  emploi  aviez-vous  ? — R-  J'étais  ingénieur  résidant  sur 
VOregon  Short  Line. 

Q.  Durant  combien  de  temps? — R.  J'y  suis  resté  six  mois  environ. 

M.  Cameron. — Vos  parents  étaient  Ecossais? — R.  Oui,  monsieur.  Mon  père 
ne  s'est  jamais  fait  naturaliser. 

Q.  Ils  ont  quitté  l'Ecosse  pour  se  rendre  aux  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  Se  sont  établis  dans  l'Orégon? — R-  A  New- York. 

Q.  A  New- York  d'abord? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Votre  père,  dites-vous,  n'a  jamais  été  naturalisé? — R.  Mon  père  ne  s'est 
jamais  fait  naturaliser,  et  j'ai  échangé  quelques  correspondances  avec  le  consul 
anglais.  M.  Kyle  m'a  finalement  répondu  qu'il  ne  pouvait  me  donner  d'emploi, 
d'abord  parce  qu'il  n'en  avait  aucun  vacant,  puis  parce  qu'il  me  croyait  Améri- 
cain et  que  le  directeur  général  avait  lancé  un  édit  contre  tel  engagement;  alors  j'écri- 
vis au  consul  anglais. 

Q.  A  quel  endroit? — R.  A  Portland,  Orégon.  Il  m'écrivit  une  lettre  que  je  reçus 
en  bon  temps;  je  l'ai  montrée  à  M.  Kyle  qui  m'a  dit  que  cela  suffisait. 

Q.  Avez-vous  eu  aucun  rapport  quant  à  votre  qualité  de  citoyen? — R.  Dès  mon 
arrivée  à  Winnipeg,  j'ai  télégraphié  au  consul  anglais  à  Portland. 

Q.  Qui  est  le  consul  anglais  à  Portland? — R.  James  Laidlaw. 

Q.  Qu'en  pense-t-il? — R.  Il  a  pensé  que  c'était  bien. 

M.  Street,  assermenté: — 

Par  le  Commissaire  :  Quel  est  votre  nom,  en  plein  (tout  au  long)  ? — R.  Stanley 
A.  Street. 

Q.  Vous  êtes  niveleur  de  l'équipe  n°  12  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  faites-vous  partie  de  cette  équipe? — R.  J'ai  com- 
mencé le  18  décembre,  quand  nous  avons  commencé  le  tracé  préliminaire. 

Q.  Vous  avez  été  le  premier  niveleur? — R.  Oui. 

Q.  Où  vous  a-t-on  employé? — -R.  A  Winnipeg. 

Q.  Combien  de  temps  y  aviez-vous  demeuré? — R.  J'y  suis  arrivé,  je  crois,  vers 
le  18  novembre  dernier,  venant  du  C.  C.  P- 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  au  C.  C.  P.  ? — R.  A  peu  près  deux  ans. 

Q.  A  quoi  faire? — R.  J'ai  rempli  différents  emplois  faisant  mon  chemin  dans 
l'ouest,  tant  dans  les  travaux  de  construction  que  de  tracé. 

Q.  Pendant  deux  années  avant  novembre  dernier? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  né  en  Angleterre? — R.  Oui. 

Q.  Et  de  là  vous  êtes  venu  au  Canada? — R.  Oui,  monsieur. 

W,  M.  Axdersox,  assermenté: — 

Le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long?— *R.  Walter  Morris  Anderson. 

Q.  Vous  êtes  topographe  de  l'équipe  n°  12  sous  M.  Colladay? — R.  Oui.  monsieur. 

Q.  Quand  vous  a-t-on  engagé  comme  tel? — R.  J'ai  été  engagé  le  20  février  1904. 

Q.  Où  ?— R.  A  Davidson. 

Q.  Où  est  situé  Davidson? — R.  Davidson  est  sur  l'embranchement  de  Prince- 
x\lbert. 

Q.  Comment  êtes-vous  venu  à  Davidson? — R.  J'y  suis  venu  de  Washington. 
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Q.  De  l'Etat  de  Washington  ?—R.  Oui. 

Q.  De  quelle  partie? — R.  De  North  Yakima. 

Q.  Quand  êtes-vous  parti  de  là? — R.  Le  15  ou  le  16  février. 

Q.  De  1904?— R.  Oui. 

Q.  Que  f  aisiez-vous  là  ? — R.  J'agissais  en  qualité  de  gérant  du  système  de  télé- 
phone. 

Q.  Pourquoi  êtes-vous  parti  ? — R.  Je  suis  parti  sur  un  ordre  de  M.  Heckman  qui 
m'offrait  un  emploi  ici. 

Q.  M.  Heckman  a  eu  des  rapports  avec  vous  avant  cela? — R.  M.  Heckman  et 
moi  nous  nous  connaissions  depuis  longtemps. 

Q.  Il  était  l'ingénieur  de  cette  équipe? — R.  Oui. 

Q.  Où  êtes-vous  né,  dans  l'Etat  de  Washington? — R.  Non,  monsie\ir,  je  suis  né 
à  Philadelphie,  Pensylvanie. 

Q.  Et  vous  êtes  citoyen  américain,  M.  Anderson? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que  receviez-vous  par  mois  quand  vous  travailliez  pour  M.  Heckman? — R. 
Je  ne  travaillais  pas  sur  un  chemin  de  fer,  mais  pour  une  compagnie  de  téléphone. 

Q.  Combien  vous  payait-on? — R.  $75  par  mois  et  les  dépenses. 

Q.  Exactement  ce  que  M.  Heckman  vous  a  offert? — R-  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  M.  Heckman  vous  a-t-il  écrit? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Vous  n'avez  pas  la  lettre? — R.  Je  ne  crois  pas  l'avoir,  c'était  simplement  une 
lettre  personnelle  que  j'avais  reçue,  puis  un  télégramme  de  Heckman  me  disant  de 
venir. 

Q.  Vous  a-t-il  offert  l'emploi  que  vous  avez  maintenant? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  salaire? — R.  Je  savais  quel  était  le  salaire,  auparavant,  par  notre  cor- 
respondance. 

Q.  Par  votre  correspondance  avec  M.  Heckman? — R.  Oui. 

Q.  Et  en  conséquence  de  cela,  vous  avez  traversé  les  lignes  et  vous  vous  êtes  rap- 
porté à  lui  à  Davidson? — R.  Oui.  monsieur. 

Q.  Le  15  février? — R.  Non,  je  m'y  suis  rapporté  le  20  février  1904. 

Q-  Et  vos  frais  de  transport,  les  avez-vous  payés  vous-même? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Jusqu'à  Davidson.? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  On  ne  vous  a  pas  remboursé? — R.  Pas  encore. 

Q.  Et  vous  avez  été  avec  M.  Coïladay  depuis  son  arrivée  ici? — R,  Oui,  monsieur. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  M.  Heckman  a-t-il  eu  la  direction  de  l'équipe 
après  notre  arrivée — trois  ou  quatre  mois? — R.  Deux  mois  et  demi,  je  crois,  du  20 
février  au  1er  mai  virtuellement. 

Q.  Aviez-vous  eu  quelque  expérience  dans  les  travaux  de  chemin  de  fer  avant  de 
venir  ici? — R.  Oui,  monsieur,  j'y  ai  travaillé  quatre  ans. 

Q.  Où? — R.  Dans  le  Washington  et  le  Montana. 

Q.  Sous  qui  ?— R.  Sous  M.  Kyle. 

Q.  Il  est  l'oncle  de  M.  Heckman?— R.  Oui,  G.  A.  Kyle. 

Q.  Connaissez-vous  Douglas  Kyle? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  aussi  un  citoyen  américain? — R.  En  autant  que  je  puis  le  savoir. 

Q.  Il  est  là-bas  au  n°  17? — R.  Oui,  monsieur,  je  sais  qu'il  y  est. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  sous  M.  Kyle? — R.  Environ  de  trois  ans  et 
demi  à  quatre  ans. 

Q.  Sur  quel  chemin? — R.  Sur  le  Northern-Pacific  tout  le  temps. 

M.  Mowat. — Avez-vous  le  télégramme  de  M.  Heckman  sur  la  foi  duquel  vous  êtes 
venu  ici,  l' avez-vous  conservé? — R.  Oui,  monsieur,  je  l'ai. 

Q.  L' avez-vous  ici? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Laissez-nous  le  voir.  Vous  saviez  alors  que  M.  Heckman  était  l'ingénieur  en 
chef  de  l'équipe? — R.  Eh  bien,  non.     Je  savais  qu'il  était  ici,  mais  je  ne  savais  pas 
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exactement  dans  q'uelle  qualité  quand  j'ai  obtenu  cet  emploi.  Je  savais  qu'il  ne 
m'aurait  pas  fait  venir.  . .  . 

Q.  Cela  vous  suffisait? — R.  Oui,  cela  m'a  satisfait. 

Q.  Je  suppose  que  le  fait  pour  lui  d'être  le  neveu  de  M.  Kyle  vous  rendait  plus 
confiant? — R.  Non,  monsieur,  cela  ne  m'a  pas  affecté  du  tout. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  vous  saviez  que  M.  Heckman  était  le  neveu  de  M.  Kyle? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q-  Le  télégramme  était  de  Davidson,  T.N.-O.,  10  février  1906  adressé  à  W.  M. 
Anderson,  gérant  de  la  Sunsent  Téléphone  and  Telegraph  Company.  Vous  étiez  à 
Tacoma? — R.  Non,  à  North-Yakima. 

Q.  Vous  étiez  à  North-Yakima  ;  la  dépêche  se  lit  :  "  Besoin  de  topographe,  pou- 
vez-vous  venir  ici  le  vingt  février,  répondez."  .  (Signé)  R.  Heckman.  Et  que  lui  avez- 
vous  répondu? — R.  Je  lui  ai  répondu  que  j'y  allais. 

Q.  Avez-vous  répondu  par  dépêche? — R.  Oui,  monsieur. 

Emile  Gustave  Smith,  assermenté: — 

Par  le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  complet? — R.  Emile  Gustave  Smith. 

Q.  Vous  êtes  dessinateur  de  l'équipe  n°  12? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etes- vous  Canadien? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  On  vous  a  rapporté  comme  Américain? — R.  On  s'est  trompé. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  été  citoyen  américain? — R.  Jamais. 

Q.  Où  êtes-vous  né? — R.  A  Montréal. 

Q.  Et  vous  avez  toujours  demeuré  au  Canada  depuis? — R.  Bien,  durant  43  ans; 
j'ai  demeuré  cinq  ans  aux  Etats-Unis. 

Q.  Où? — R.  A  Saint-Paul,  Dakota-Nord,  tout  ce  que  vous  voudrez. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  demeuré  à  Saint-Paul? — R.  Les  cinq  années  der- 
nières, quand  je  ne  travaillais  pas. 

Q.  Pourquoi  en  faites-vous  votre  domicile? — R.  Parce  que  c'est  commode  pour 
moi  pour  y  trouver  de  l'ouvrage. 

Q.  Quand  êtes-vous  allé  à  Saint-Paul? — R.  Je  demeurais  à  Ottawa,  et  c'est  de  là 
que  je  suis  allé  à  Saint-Paul. 

Q.  Quand?— R.  En  1899. 

Q.  Quel  emploi  aviez-vous  alors? — R.  Je  n'en  avais  aucun. 

Q.  Qu' avez-vous  fait  quand  vous  êtes  allé  à  Saint-Paul? — R.  J'y  ai  attendu  quel- 
que temps,  puis  je  suis  allé  à  Bismark,  Dakota-Nord,  pour  y  travailler  dans  une  équipe. 

Q.  En   quelle  qualité? — R.  Comme  dessinateur. 

Q.  Où  avez-vous  appris  à  être  dessinateur? — R.  J'étais  dessinateur  né,  mon  père 
le  fut  avant  moi;   j'ai  travaillé  pour  le  gouvernement  à  Ottawa. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  s'ur  la  route  de  Bismark? — R.  Pas  tout  à  fait 
une  année. 

Q.  N'avez-vous  pas  pris  vos  premiers  papiers  de  naturalisation? — Non,  jamais. 

Q.  N'avez-vous  jamais  voté  aux  Etats-Unis? — R.  Non,  jamais. 

Q.  Combien  de  temps,  en  tout,  avez-vous  été  là? — R.  Où? 

Q.  A  Saint-Paul  et  dans  le  Dakota? — R.  Tout  près  de  cinq  ans  en  tout. 

Q.  Et  vous  avez  toujours  travaillé  sur  les  chemins  de  fer  quand  vous  étiez  là  jus- 
qu'à ce  que  vous  veniez  ici? — R.  Je  suis  revenu  de  Saint-Paul  le  1er  mars  dernier. 

Q.  Quelles  qualifications  aviez-vous? — R.  Les  meilleures  de  toutes- 

Q.  Vous  avez  demandé  un  emploi  à  M-  Kyle  et  êtes  venu  en  février? — R.  Non, 
je  ne  me  suis  pas  adressé  à  M.  Kyle. 

Q.  A  qui  vous  êtes-vous  adressé? — R.  Je  me  suis  adressé  à  l'ingénieur  de  division, 
à  North-Bay;  je  ne  savais  pas  son  nom.     Ma  lettre  est  revenue  à  Winnipeg. 

Q.  Et  vous  a-t-on  répondu? — R.  Oui,  j'ai  reçu  une  lettre  à  l'effet  que  je  pourrais 
avoir  de  l'emploi  comme  dessinateur  à  $75  par  mois. 

Q.  Avez-vous  cette  lettre  lettre? — R.  Je  l'ai  au  camp. 

Q.  Quand  l'avcz-vous  reçue? — R.  Vers  le  14  février,  si  je  ne  me  trompe. 


238  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VIL  A.  1905 

Q.  Je  ne  veux  pas  que  vous  vous  trompiez  à  ce  sujet,  vers  quel  temps? — R-  Vers 
ce  temps-là. 

Q.  Que  contenait  la  lettre? — R.  Qu'il  me  donnerait  un  emploi  de  dessinateur 
dans  une  équipe  pour  $75  par  mois  et  mes  dépenses  à  partir  de  Winnipeg. 

Q.  Quelles  qualifications  aviez-vous? — R.  Les  meilleures  de  toutes. 

Q.  Lesquelles? — R.  Des  échantillons  de  mon  travail. 

Q.  Avez-vous  dit  à  M.  Kyle  où  vous  aviez  travaillé? — R.  Oui. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  que  vous  aviez  travaillé  sur  ces  différentes  lignes  aux  Etats- 
Unis? — R-  Oui  et  je  lui  ai  fait  parvenir  comme  références  les  noms  des  hommes  que 
j'y  avais  connus. 

Q.  Vous  n'avez  pas  connu  M.  Kyle  quand  il  était  là? — R.  Non,  je  ne  l'avais  ja- 
mais vu  avant. 

Q.  Qui  était  votre  chef? — R.  A.  Bismark,  M.  Dixon. 

Q.  Après  lui?— R.  M-  Muster. 

Q.  Et  le  suivant? — R.  M.  Johnson. 

Q.  Ceux-ci  seulement? — R.  Oui. 

Q.  Et  êtes-vous  certain  que  vOus  n'avez  jamais  voté  pour  le  président? — R.  J'en 
suis  certain. 

Q.  Pour  aucun  autre  homme  aux  Etats-Unis? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  voté  au  Canada  avant  d'aller  aux  Etats-Unis? — R-  Oui. 

Par  M.  Cameron  :  Quelle  expérience  avez-vous  eue  comme  dessinateur? — R.  J'ai 
été  dessinateur  27  ans,  un  dessinateur  naturel  depuis  1879. 

Q.  A  quel  endroit  en  Canada? — R.  J'ai  été  au  service  du  gouvernement  pendant 
18  ans. 

Q.  Ailleurs  au  Canada? — R.  J'ai  travaillé  deux  ans  pour  la  Compagnie  Electrique 
d'Ottawa. 

Q.  Qui  était  votre  supérieur  quand  vous  étiez  à  l'emploi  du  gouvernement? — R. 
M.  J.  F.  Baillargé,  scAis-ministre  des  Travaux  Publics- 

|Q.  Votre  père,  avant  vous,  était  ingénieur? — R.  Mon  père  fut  ingénieur  sur  le 
canal  de  Suez. 

M.  COLLADAY,  rappelé: — 

Par  le  Commissaire:  Avez-vous  quelques  noms  des  membres  de  votre  équipe  que 
vous  pouvez  me  donner? 

R.  Oui.  je  peux  vous  donner  les  noms  de  tous. 

Q.  Y  a-t-il  des  Américains? — R.  Il  y  en  a  un  dont  j'ignore  la  nationalité,  je  ne 
sais  s'il  est  Américain  ou  Allemand. 

Q.  D'où  vient-il? — R.  Il  a  immigré  aux  Etats-Unis. 

Q-  Quand? — R.  Je  l'ignore;  j'ai  compris  qu'il  était  venu  au  Canada  et  qu'il  y 
était  resté  quelque  temps. 

Q.  Avez-vous  un  rapport  quant  aux  autres  membres  de  votre  équipe? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  envoyé  une  liste? — R.  La  liste  en  question  a  été  envoyée  juste  avant 
mon  départ.     Je  crois  qu'elle  doit  être  à  Winnipeg  dans  le  moment. 

Ajourné  à  lundi,  le  20  juin  1904,  à  Winnipeg. 
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La  commission  reprend  ses  séances. 

Présent — Son  Honneur  le  Juge  Winchester. 

Présent — H.  M.  Mowat,  C.  R-,  pour  le  gouvernement  .du  Dominion. 

Présent— J.  D.  Cameron,  C.R.,  pour  le  C.  G.  T.  P. 

M.  F.  W.  Fink,  assermenté: 

Le  Commissaire:     Quel  est  votre  nom  complet? — R.  Frederick  William  Fink. 

Q-  Vous  faites  partie  de  l'équipe  n°  10  sur  le  tracé  du  Grand-Tronc  Pacifique? — 
Oui. 

Q.  Quelle  est  votre  occupation  dans  cette  équipe? — R.  Dessinateur. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  avec  cette  équipe? — R.  Un  mois  environ. 

Q.  Qui  en  a  la  direction? — R.  M.  Mann. 

Q.  Depuis  quand? — 'R.  Je  crois  que  c'est  depuis  mardi  ou  mercredi  dernier. 

Q.  De  la  semaine  dernière,  vous  voulez  dire? — R.  Oui. 

Q.  W.  E.  Mann? — R.  Je  ne  connais  pas  ses  initiales. 

Q.  Avant  cela  qui  en  était  le  chef? — R.  M.  Kelliher. 

Q.  Avant  M.  Kelliher  savez-vous  qui  en  était  le  directeur? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  vous  a  engagé? — R.  M.  Kelliher. 

Q.  Où  tiez-vous  quand  il  vous  a  engagé?— R.  A  San-Francisco. 

Q.  Comment  vous  a-t-il  engagé? — R.  Il  m'a  écrit  pour  me  demander  si  j'accep- 
terais un  emploi  de  dessinateur  et  je  lui  ai  télégraphié  que  j'acceptais,  puis  je  me 
dirigeai  sur  Birtle. 

Q.  Avez-vous  cette  lettre? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Où  étiez-vous  quand  il  vous  a  engagé? — R.  À  San-Francisco. 

Le  Commissaire  à  M  Kyle. — Est-ce  que  M.  Killiher  a  la  dépêche  que  M.  Fink 
lui  a  envoyée? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

A  M.  Fixk. — Quel  emploi  aviez-vous  quand  vous  avez  reçu  cette  .lettre  ? — R.  Je 
ne  faisais  rien  alors. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'il  vous  a  écrit? — R.  Bien,  j'avais  quitté  l'équipe  dont 
il  avait  la  direction  l'hiver  dernier  pour  aller  voir  ma  mère;  j'étais  à  la  recherche 
d'un  emploi  et  me  trouvais  à  San-Francisco. 

Q.  Sur  quelle  ligne? — R.  Denver  et  Salt-Lake. 

Q.  Et  M.  Kelliher  avait  la  direction  de  cette  équipe? — R.  Oui. 

Q.  Vous  étiez  dessinateur? — R.  J'étais  préposé  au  théodolite. 

Q.  Quelle  était  la  nature  du  travail  de  l'équipe? — R.  Le  plan  des  lignes. 

Q.  Le  tracé? — R.  Seulement  le  plan. 

Q.  Comme  aujourd'hui? — R.  Précisément  cela. 

Q.  Quelle  expérience  avez-vous  eue  comme  ingénieur  civil? — R.  17  années  d'ex- 
périence. 

Q.  Où?— R.  Aux  Etats-Unis  et  au  Mexique. 

Q.  Pourriez-vous  me  citer  quelques  emplois  que  vous  avez  remplis  pendant  ce 
temps? — R.  J'ai  rempli  tous  les  emplois  d'une  équipe  jusqu'à  celle  d'ingénieur  de 
tracé. 

Q.  Vous  avez  commencé,  comme  porte-mire? — R.  J'ai  débuté  comme  topographe. 

Q.  Vous  n'avez  pas  été  porte-ohaîne  ni  porte-mire? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  commencé  comme  topographe,  puis  vous  êtes  devenu  niveleur,  des- 
sinateur et  préposé  au  théodolite? — R.  Oui,  monsieur. 


240  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 

Q.  Sur  quels  chemins  avez-vous  été?— R.  Sur  le  Northern-Pacific,  le  Colorado- 
Springs  et  Cripple-Creek,  l'El-Paso  et  North-Eastern,  le  Denver  et   South- Western. 
Q.  Etes- vous  gradué  de  quelque  collège  ou  université  comme  ingénieur  civil? — R. 
Oui. 

Q.  Du  quel? — R.  De  l'université  Lehigh. 
Q.  Etes-vous  né  aux  Etats-Unis? — R.  Oui.  monsieur. 
Q.  Où? — R.  Dans  la  Pensylvanie. 

Q.  Vous  êtes  encore  citoyen  américain? — R.  Je  le  suis. 

Q.  Quand  vous  êtes-vous  adressé  à  M.  Kelliher  pour  avoir  de  l'ouvrage? — R.  Sur 
mon  chemin,  de  l'est  à  San-Francisco. 

Q.  Vous  lui  avez  écrit  pour  lui  demander  de  l'emploi? — R.  Je  lui   ai  demandé 
s'il  y  avait  de  l'ouvrage  par  ici. 

Q.  Sur   le   Grand- Tronc-Pacifique? — R.  Sur   le   Grand-Tronc-Pacifique. 
Q.  Vous  rappelez-vous  quand? — Je  ne  me  rappelle  pas  la  date  exactement. 
Q.  Vers   quel    temps    croyez-vous    que   c'était? — R.  Au    commencement   du   mois 
dernier. 

Q.  Et  était-ce  en  réponse  à  cette  lettre  qu'il  vous  a  offert  l'emploi  que  vous  avez 
maintenant? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Qu'a-t-il  fait  quand  il  a  reçu  votre  lettre,  a-t-il  répondu? — R.  J'ai  supposé 
que  cela  était  en  réponse  à  ma  lettre. 

Q.  C'est  là  la  seule  réponse  que  vous  avez  eue  de  'lui  ? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Vous  offrant  quel  emploi? — R.  Il  ne  m'a  pas  offert  d'emploi,  il  m'a  demandé 
si  j'accepterais  de  l'ouvrage. 

Q.  Cela  équivaut  à  une  offre? — R.  Bien,  je  ne  sais  pas,  une  offre  comprendrait 
mes  frais  de  transport  et  mes  dépenses  payés. 

Q.  Quelle  est  l'offre  qu'il  a  réellement  faite? — R.  Il  m'a  simplement  demandé  si 
j'accepterais  un  emploi  de  dessinateur. 

Q.  A  quel  salaire? — R.  $75  par  mois  et  les  dépenses. 

Q.  Que  fites-vous  ensuite? — R.  Je  lui  ai  télégraphié  que  je  partirais  le  soir  même. 
Q.  Vous  rapelez-vous  quel  soir  c'était? — R.  Je  crois  que  c'était  vers  11  mai  1904. 
Q.  Et  vers  quelle  date  êtes-vous  arrivé  au  Canada? — R.  J'arrivai  à  Birtle  le  13 
mai. 

Q.  A  partir  de  quand  votre  salaire  a-t-il  commencé? — R.  Je  l'ignore,  je  n'en  ai 
reçu  aucun  depuis. 

Q.  Vous  .avez  travaillé  depuis  lors  sous  M.  Kelliher  et,  ces  quelques  derniers  jours, 
pour  M.  Mann? — R.  A  l'exception  de  quelque  deux  semaines  quand  M.  Allan  a  été 
le  chef. 

Q.  Pendant  l'absence  de  M.  Kelliher,  parti  en  voyage  de  noces? — R.  Oui. 
Q.  Et  quant  à  vos  frais  de  transport,  ont-ils  été  payés  ou  promis? — R.  Ni  payés 
ni  promis. 

Q.  Les  avez-vous  payés  vous-même? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Votre  salaire  est  de  $75  et  vos  dépenses  sur  le  travail?— R.  Oui. 
Q.  Et  vous  avez  rempli  les  fonctions  de  préposé  au  théodolite  depuis  le  17  mai  ? — 
R.  Oui,  depuis  ce  temps-là  à  peu  près,  je  ne  me  rappelle  pas  exactement  la  date. 

Q.  Aviez-vous  connu  M.  Kelliher  quelque  temps  avant  de  venir  ici? — R.  Je  le 
connais  depuis  17  ans. 

Q.  Et  il  a  été  aux  Etats  depuis  ce  temps? — R.  Je  l'ai  rencontré  la  première  an 
née  de  son  arrivée. 

Q.  Avez-vous  travaillé  sur  les  mêmes  chemins  de  fer  que  lui  durant  ce  temps? — 
R.  Non,  monsieur. 

Q.  Où  était-il  quand  vous  l'avez  rencontré  pour  la  première  fois,  où  demeurait- 
il?— R.  A  Ogden,  Uutah. 

Q.  Combien  de  temps  y  est-il  resté? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Et  vous  avez  été  emloyé  avec  lui  tout  le  temps  jusqu'à  ce  jour? — R.  Non,  mon- 
sieur, je  ne  l'ai  pas  revu  pendant  près  de  15  ans  probablement. 
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Q.  Jusqu'à  il  y  a  une  couple  d'années? — R.  Oui,  monsieur. 

Q-  Combien  de  fois  avez- vous  voté  pour  le  président? — R.  Deux  fois. 

Q.  Savez-vous  s'il  a  voté  pour  le  président? — R.  Je  sais  qu'il  n'a  pas  voté.  Il 
nous  a  dit  au  camp,  un  soir,  qu'il  était  sujet  britannique. 

Q.  Et  a-t-il  dit  qu'il  n'avait  pas  voté  pour  le  président? — R.  Il  a  dit  qu'il  n'avait 
jamais  voté. 

Q.  Qui  a  traversé  avec  vous,  M.  Fink? — R.  Personne. 

Q.  Vous  êtes  venu  seul? — R.  Oui,  monsieur,  je  suis  venu  seul. 

Q.  M.  Green  est  votre  niveleur? — R.  Il  l'est. 

Q.  Et  M.  Gill,  votre  topographe  ?— R.  Oui. 

Q.  Quand  y  sont-ils  arrivés,  avant  ou  après  vous? — R.  Je  crois  que  M.  Green  est 
venu  avant  moi  et  M.  Gill  après. 

Q.  Sont-ils  citoyens  américains,  eomme  vous? — R.  M.  Green  l'est,  mais  pas  M. 
Gill  ne  l'est  pas. 

Q.  J'ai  ici  un  rapport  qui  vous  classifie  comme  niveleur  et  M.  Green  comme  des- 
sinateur. Vous  avez  toujours  été  le  dessinateur  de  l'équipe  n°  10;  comment  cela  se 
fait-il? — R.  Quand  je  suis  arrivé,  M.  Green  remplissait  les  fonctions  de  dessinateur. 

Q.  Mais  on  vous  a  employé  comme  dessinateur? — R.  Oui. 

Q.  A  part  M.  Green  et  vous,  y  a-t-il  d'autres  membres  de  votre  équipe  qui  sont 
Américains? — R.  Je  n'en  connais  pas. 

Le  Commissaire. — C'est  tout,  M.  Fink.  Avez-vous  quelques  questions  à  poser,  M. 
Mowat? 

M.  Mowat. — Non,  mais  je  veux  produire  ce  télégramme,  quand  je  l'aurai. 
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M.  J.  A.  Green,  assermenté: — 

Le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  John  A.  Green.    . 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  ingénieur  civil,  M.  Green? — R.  Environ 
10  ans. 

Q.  Où  avez-vous  passé  ces  dix  années? — R.  Aux  Etats-Unis. 

Q.  Dans  quels  Etats,  dans  un  Etat  particulier  ou  dans  plusieurs? — R.  Dans  plu- 
sieurs. 

Q.  Sur  quels  chemins  de  fer  avez-vous  travaillé? — R.  Sur  YUnion  Pacific,  le  Rio 
Grande,  YOregon  Short  Line,  le  Texas  Central,  le  Colorado  Springs  and  Cripple  Creeh, 
le  Rio  Grande  Western,  le  Northwestern  Pacific,  et  plusieurs  autres  dont  je  ne  me 
souviens  pas. 

Q.  Vous  en  avez  à  peu  près  assez,  je  pense? — R.  Oui. 

Q.  Où  avez-vous  été  employé  en  dernier  lieu? — R.  Sur  le  chemin  de  fer  Western 
Pacific." 

Q.  M.  Kelliher  était-il  sur  ce  chemin  de  fer? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  travaillé  sur  quelque  chemin  où  M.  Kelliher  était  employé? — R. 
Sur  le  Denver,  le  Rio-Grande  et  l'Orégon  Short  Line. 

Q.  Quand  cela? — R.  Je  ne  puis  dire  la  date  quant  à  l'Orégon  Short  Line,  mais 
j'ai  été  avec  M.  Kelliher  quatre  ou  cinq  ans. 

Q.  Quand  avez-vous  quitté  YOrégon  Short  Lineï — R.  Il  y  a  environ  un  an. 

Q.  Quand  M.  Kelliher  Fa-t-il  quitté? — R.  Vers  le  même  temps. 

Q.  Quel  emploi  aviez-vous  sur  ce  chemin? — R.  Celui  de  sous-ingénieur. 

Q.  Et  M.  Kelliher? — R.  Celui  d'ingénieur  de  division. 

Q.  Sur  quel  travail? — R.  Entretien  de  la  voie  et  construction. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  expérience  comme  ingénieur  de  tracé? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 
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Q.  Où? — R.  Sur  le  Western  Pacific  et  le  North-western  Pacific. 

Q.  Sous  M.  Kelliher  ? — R.  Non,  monsieur,  excepté  sur  les  changements  de  ligne 
dans  l'entretien  de  la  voie. 

Q.  C'est-à-dire  sur  de  courtes  distances  seulement? — R-  Oui,  de  très  courtes 
distances.    : 

Q.  Etes-vous  né  aux  Etats-Unis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dans  quel  Etat?— R.  Dans  l'Ohio. 

Q.  Et  vous  êtes  citoyen  américain? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  demandé  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  A  M.  Kelliher?— R.  Oui. 

Q.  Quand? — R.  Il  y  a  un  an  à  peu  près. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  votre  demande? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  reçu  une  réponse? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  la  réponse? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quelle  fut  sa  réponse? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  au  juste  ce  qu'était  la  ré- 
ponse, je  veux  dire  sa  lettre.  Il  disait  en  substance  qu'il  n'avait  pas  accepté  d'emploi 
sur  le  Grand-Tronc  Pacifique. 

Q.  Lui-même? — R.  Oui. 

Q.  Où  était-il  alors? — R.  Avec  les  gens  du  Denver,  Colorado. 

Q.  Quand  vous  lui  avez  écrit,  où  était-il? — R.  A  Denver, 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vOus  lui  ayez  écrit  là? — R.  Il  m'avait  dit  qu'il  s'atten- 
dait à  être  employé  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Il  y  a  un  an  de  cela? — R.  A  peu  près  un  an. 

Q-  Puis  vous  lui  avez  écrit  après  son  arrivée  ici? — R.  Après  qu'il  fut  arrivé  ici. 

Q.  Vous  avez  appris  qu'il  avait  été  engagé  ? — R.  Oui. 

Q.  Quel  emploi  avez-vous  demandé? — Aucun  emploi  spécial. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand  vous  lui  avez  écrit  la  seconde  fois? — R.  Je  ne  le 
saurais  dire,  je  crois  que  c'était  en  février  de  cette  année. 

Q.  Quand  a-t-il  répondu  à  celle-là  ? — .R  Je  crois  qu'il  y  a  répondu  en  avril. 

Q.  Que  disait-il  dans  sa  réponse?     L' avez-vous? — R.  Non,  je  ne  l'ai  pas. 

Q.  Etait-ce  par  dépêche  ou  par  lettre?— R-  Par  lettre. 

Q.  Qu'est  devenue  cette  lettre? — R.  Je  ne  peux  le  dire,  je  ne  l'ai  pas  vue  depuis 
que  je  l'ai  reçue. 

Q.  Qu'y  avait-il  dans  la  lettre? — R.  Il  me  disait  qu'il  pouvait  m'offrir  un  emploi 
de  dessinateur  sur  une  équipe  à  $75  en  attendant  quelque  chose  de  mieux  et  me  de- 
mandait de  lui  télégraphier  si  j'acceptais  on  non. 

Q.  $75  et  les  dépenses,  je  suppose? — R.  Oui,  monsieur,  partie  de  mes  dépenses. 

Q.  Et  où  étiez-vous  alors? — R.  A  San-Francisco. 

Q.  Quel  emploi  aviez-vous  alors? — R.  Je  n'en  avais  aucun  dans  le  temps. 

Q.  Vous  lui  avez  alors  télégraphié  en  réponse  ? — R.  Oui,  je  lui  ai  télégraphié. 

Q.  Acceptant  l'emploi  de  dessinateur? — R.  Oui. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé  au  Canada  après  lui  avoir  télégraphié? — R.  Vers  le 
3  ou  4  mai,  je  ne  sais  au  juste. 

Q.  Avant  M.  Fink? — R.  Oui,  avant  qu'il  fût  arrivé  au  camp. 

Q.  Quel  emploi  avez-vous  pris  quand  vous  êtes  arrivé? — R.  Celui  de  dessina- 
teur. 

Q.  Sous  M.  Kelliher?— R.  Oui. 

Q.  Dans  l'équipe  n°  10? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  avait  été  le  dessinateur  avant  cela? — R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Comiben  de  temps  avez-vous  continué  à  travailler  comme  dessinateur? — R. 
Je  ne  me  rappelle  pas  cela? 

Q.  Une  semaine? — R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Etes-vous  encore  dessinateur  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 
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Q.  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  puisse  nie  renseigner  mieux  que  cela? — R.  M.  Kelliher 
le  pourrait,  je  crois. 

Q.  Vous  avez  entendu  la  déposition  de  M.  Fink? — R.  Oui,  une  partie. 

Q.  Vous  l'avez  entendu  dire  qu'il  était  le  dessinateur;  y  a-t-il  deux  dessinateurs 
dans  l'équipe? — E-.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Eh  bien!  pouvez- vous  me  dire  vos  fonctions,  ce  que  vous  faites? — R.  Je  tra- 
vaille au  niveau. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  aviez  été  employé  comme  dessinateur  dans  cette 
équipe? — R.  J'ai  été  employé  comme  dessinateur. 

Q.  Je  suppose  que  cela  ne  fait  aucune  différence  que  vous  soyez  dessinateur  ou 
niveleur  du  moment  que  vous  avez  la  même  rémunération? — R.  Je  crois  que  le  des- 
sinateur a  un  meilleur  emploi. 

Q.  Au  même  salaire? — R.  Au  même  salaire. 

Q.  Vous  n'avez  aucune  objection  à  ce  que  M.  Fink  ait  une  bonne  chance,  n'est-ce 
pas? — R.  Non. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  qui  était  niveleur  quand  vous  y  êtes  allé? — R.  Il  n'y  en 
avait  pas. 

Q.  Pas  de  dessinateur? — R.  Non. 

Q.  Pas  de  topographe? — R.  Je  ne  le  pense  pas.  Il  n'y  avait  pas  d'équipe  régu- 
lière formée  quand  je  suis  arrivé;  il  n'y  avait  qu'un  ingénieur  en  chef  et  un  ingé- 
nieur en  charge. 

Q.  Et  ce  sont  les  deux  seuls  qui  faisaient  partie  du  personnel? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  l'équipe  avait-elle  été  organisée? — R.  Je  ne  le  sais 
pas. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  entendu  parler? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  M.  McGuire? — R.  Pas  par  son  nom. 

Q.  A-t-il  quelquefois  fait  partie  de  votre  équipe? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Vous  êtes  encore  citoyen  américain? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  encore  été  payé? — R.  Le  mois  ne  fait  qu'expirer  le  dernier 
jour  de  ce  mois. 

Q.  La  liste  de  paie  n'est  pas  encore  arrivée? — R.  Non. 


Peter  P.  Gill,  assermenté: — 

Par  le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Peter  P.  Gill. 

Q.  Savez-vous  quel  emploi  vous  avez  dans  cette  équipe? — R.  Oui,  celui  de  topo- 
graphe. 

Q.  Avez-vous  été  le  premier  topographe  engagé  pour  l'équipe? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  été  engagé? — R.  Vers  le  20  mai. 

Q.  Par  qui  avez-vous  été  engagé? — R.  Par  M.  Kelliher. 

Q.  Où  étiez-vous  quand  on  vous  a  engagé?- — R.  Au  Dériver  Northwestern. 

Q.  Le  20  mai?— R.  Bien,  je  l'ai  quitté  le  12  mai  1904. 

Q.  Quelle  emploi  aviezrvous  sur  le  chemin  de  Denver? — R.  J'étais  préposé  au 
théodolite. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vous  été  ingénieur  civil? — R.  Neuf  ans. 

Q.  Où  avez-vous  eu  de  l'expérience  pendant  ce  temps-là? — R.  J'ai  eu  quelque  expé- 
rience en  Irlande,  et  j'ai  travaillé  sur  YOregon  Short  Line,  le  Columbia  and  North- 
western. 

Q.  Vous  êtes  né  en  Irlande? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  êtes-vous  venu  en  Amérique? — R.  En  1900. 

Q.  Et  vous  avez  passé  les  trois  années  dernières  a'ux  Etats-Unis  ? — R.  Pendant 
une  partie  du  temps  je  suis  retourné  en  Irlande. 

Q.  Vous  avez  visité  l'Irlande  depuis  que  vous  êtes  venu  ici? — R.  Oui,  monsieur. 

36a— 16* 
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Q-  Et  vous  n'avez  travaillé  que  sur  ces  chemins  que  vous  avez  mentionnés  ? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  là  que  vous  avez  rencontré  M.  Kelliher  ? — R.  Oui,  sur  l'Oregon  Short 
Line. 

Q.  Combien  de  temps? — R.  Environ  deux  ans  et  demi 

Q.  Avez-vous  quelque  papier  de  naturalisation? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  En  avez-vous  demandé? — R.  Non,  monsieur. 

Q-  Aucun? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  voté  aux  Etats-Unis? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ni  en  Irlande?— -R.  J'ai  voté  une  fois  en  Irlande. 

Q.  Mais  pas  aux  Etats-Unis? — R.  Non,  monsieur.  • 

Q.  Vous  êtes  encore  sujet  britannique? — R.  Oui. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  l'on  vous  a  désigné  comme  Américain  dans  le  rapport 
qu'on  m'a  fait? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  on  a  pu  me  désigner  comme  tel,  mais  je  ne 
crois  pas  en  être  un. 

Q.  Voyons,  laissez-nous  donc  savoir  cela  d'une  façon  précise? — R-  Le  fait  est 
que  que  je  n'en  suis  pas  un. 

Q.  Pourquoi  dites-vous  que  vous  ne  croyez  pas  l'être,  avez-vous  donné  votre  nom 
comme  tel? — R.  Je  n'ai  jamais  fait  aucune  demande. 

Q.  Quelqu'un  l'a-t-il  fait  pour  vous? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'aucune  personne  ait 
fait  cela,  car  je  n'ai  autorisé  qui  que  ce  soit  à  cet  effet. 

Q.  Comment  cela  s'est  il  fait? — R.  On  a  été  mal  renseigné. 

Q.  Par  qui,  par  vous-même? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  On  ne  vous  l'a  jamais  demandé? — R.  Non,  monsieur 

Q.  M.  Kelliher  ne  vous  a-t-il  pas  demandé  si  vous  étiez  citoyen  américain? — 
R.  Je  ne  m'en  souviens  pas,  parce  que  je  ne  lui  ai  pas  dit  que  j'étais  Américain. 

Q.  Vous  êtes  parfaitement  sûr  de  cela? — R.  Parfaitement  sûr. 

Q.  On  a  inscrit  votre  nom  comme  Américain? — R.  C'est  une  erreur. 

Q.  Peter  T.  Gill  ? — R.  C'est  une  erreur,  je  n'ai  fait  aucune  demande  à  titre  d'Amé- 
ricain et  je  n'en  suis  pas  un. 

Q-  Vous  n'avez  jamais  joui  des  privilèges  de  citoyen  américain? — R.  Jamais. 

Q.  Est-il  nécessaire  d'être  un  Américain  pour  obtenir  de  l'emploi  sur  l'Oregon 
Short  Line? — R.  Je  n'ai  jamais  dit  que  je  l'étais. 

Q.  Vous  vous  êtes  tenu  coi  quant  à  votre  nationalité? — R.  Je  n'ai  pas  cru  qu'il 
était  nécessaire  d'en  parler. 

Q.  Vous  vous  êtes  abstenu  de  cette  partie  de  l'histoire? — R.  Je  ne  crois  pas  que 
cela  m'aurait  fait  tort,  même  si  je  ne  l'eusse  pas  fait. 

Q.  Vous  ne  leur  avez  pas  dit  que  vous  étiez  citoyen  américain? — R.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  Qui  vous  a  nommé  là-bas?— -R.  M.  Kelliher  m'a  nommé  ;  j'étais  recommandé 
par  un  jeune  homme  que  M.  Kelliher  connaissait- 

Q.  Il  n'était  pas  des  vieux  pays? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  eu  un  Américain,  non  pas  un  Anglais,  pour  vous  recommander? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pourquoi  fîtes-vous  cela? — R.  Etait-ce  nécessaire? — R.  Il  était  nécessaire 
d'avoir  quelque  chose  à  faire. 

Q.  Mais  était-il  nécessaire  d'avoir  quelqu'un  qui  était  un  Américain  pour  vous 
recommander? — R.  Non,  monsieur.  J'ignorais  qu'il  l'était  quand  je  lui  ai  demandé 
de  me  recommander. 

Q.  Vous  l'ignorez  encore? — R-  Je  l'ignore  encore. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  dit  qu'il  était  Américain? — R.  Je  l'ai  supposé. 

Q.  Pas  de  supposition,  êtes-vous  certain  que  vous  êtes  prêt  à  jurer  que  cet  homme 
n'était  pas  Américain? — R.  Je  puis  jurer  que  je  suis  sujet  britannique  et  je  crois 
qu'il  était  citoyen  américain. 
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Q.  Je  suis  positivement  certain  qu'il  est  citoyen  américain;  où  avez-vous  de- 
meuré pendant  que  vous  étiez  aux  Etats-Unis? — R.  J'ai  demeuré  au  Calorado  et  à 
Idaho. 

Q.  Dans  ces  deux  Etats  seulement? — R.  Un  peu  de  temps  à  Denver,  Colorado. 

Q.  Combien  de  temps? — R-  Environ  trois  mois,  je  pense. 

Q.  Combien  de  temps  à  Pocatello? — R.  Environ  trois  ans. 

Q,  Et  dans  le  Colorado? — R.  J'ai  demeuré  plus  longtemps  dans  Pldaho. 

Q.  Etes-vous  gradué  de  quelque  université? — R.  De  l'université  de  Dublin. 

Q.  La  même  université  où  est  allé  M.  Kelliher? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Vous  ne  l'avez  pas  connu  là? — R-  Non,  je  l'ai  connu  dans  l'Idaho. 

Q.  A-t-il  été  à  Pocatello? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps? — R.  Je  ne  peux  dire  quand  il  est  parti,  mais  il  y  était  en 
même  temps  que  moi. 

Q.  Est-ce  par  lettre  que  vous  avez  demandé  à  M.  Kelilher  de  l'ouvrage  ici? — R. 
J'ai  demandé  à  M.  Kelliher  avant  qu'il  vînt  ici  de  me  le  laisser  savoir  et  je  lui  ai  dit 
que  je  viendrais. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  correspondance  après  cela? — R.  Oui,  il  m'a  écrit  à  l'effet  que 
je  pourrais  peut-être  avoir  un  emploi  si  je  venais. 

Q-  Avez-vous  cette  lettre-là? — R.  Je  ne  crois  pas  l'avoir. 

Q.  Où  pourrait-elle  être? — R.  Je  crois  avoir  détruit  toutes  mes  lettres  avant 
d'aller  dans  l'Utah. 

Q.  Vous  avez  été  dans  l'Utah? — R.  Oui. 

Q.  Combien  aviez-vous  alors? — R.  $90  par  mois  et  mes  dépenses. 

Q.  Vous  n'avez  pas  tant  que  cela  maintenant? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  $75  par  mois  et  vos  dépenses? — R.  Oui,  monsieur. 

Q-  Lui  avez-vous  télégraphié  que  vous  viendriez  ?— R.  Sur  réception  de  sa  lettre,, 
je  lui  ai  télégraphié  que  je  viendrais. 

Q.  Et  à  qui  vous  êtes-vous  adressé  quand  vous  êtes  venu  au  Canada? — R.  J'ai 
télégraphié  à  M.  Kelliher  que  je  viendrais  à  Winnipeg  lui  demandant  de  me  laisser 
savoir  s'il  y  avait  quelque  chose  à  faire. 

Q.  Quand  avez-vous  télégraphié? — R.  Vers  le  12  ou  13  mai. 

Q.  Le  mois  dernier? — R.  Oui. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé  au  Canada? — R.  Le  20  ou  21  mai. 

Q.  Et  à  qui  vous  êtes-vous  adressé  en  arrivant  à  Winnipeg? — R-  A  M.  Kelliher. 

Q.  Etait-il  ici? — R.  Je  savais  qu'il  était  à  Birtle  et  je  lui  ai  télégraphié  là. 

Q.  Vous  lui  avez  télégraphié  à  Birtle  que  vous  étiez  arrivé  et  lui  demandant  s'il 
y  avait  quelque  chose  pour  vous? — R.  J'ai  reçu  une  réponse  me  disant  d'aller  à  Birtle. 

Q.  Et  vous  l'avez  rencontré? — R.  Oui. 

Q.  Et  vo'us  êtes  resté  avec  lui  depuis? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  quelqu'une  de  ces  lettres  ou  dépêches? — R.  C'est  possible,  je  ne 
sais;  je  crois  que  j'ai  détruit  toutes  les  lettres  avant  de  partir  de  l'Utah. 

Q.  Mais  vous  en  avez  eu  depuis  que  vous  avez  quitté  l'Utah? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  reçu  un  télégramme  de  M.  Kelliher? — R.  J'ai  reçu  à  Winnipeg 
un  télégramme  me  disant  d'aller  à  Birtle. 

Q.  Où  est-il? — R.  Je  pourrais  l'avoir  mais  je  ne  le  crois  pas. 

Par  M.  Cameron: 

Q.  Avez-vous  fait  quelque  travail  professionnel  en  Irlande? — R.  Oui. 
Q.  Combien  de  temps? — R.  Environ  un  an  et  demi  sur  le  chemin  de  fer  Galway 
et  Clifton. 

Clyde  M.  Bull,  assermenté: 

Par  le  Commissaire  i 
Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Clyde  M.  Bull. 
Q.  Vous  êtes  préposé  au  théodolite  dans  l'équipe  n°  10  ? — R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Quand  avez-vous  été  employé? — E.  Vers  le  20  et  25  janvier,  vers  ce  temps-là. 

Q.  Avez-vous  été  le  premier  préposé  au  théodolite  de  cette  équipe? — R.  Le  pre- 
mier préposé  au  théodolite  de  cette  équipe. 

Q.  Qui  en  avait  alors  la  direction? — R.  M.  Kelliher. 

Q.  Qui  composait  le  personnel  de  cette  équipe? — R.  M.  Kelliher,  moi-même  et 
un  porte-chaîne,  un  bûcheron  et  un  cuisinier. 

Q.  Quel  travail  faisait  cette  équipe  ? — R.  Des  explorations  et  des  arpentages. 

Q.  Vous  êtes  maintenant  à  faire  des  tracés? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Que   faites-vous   maintenant? — R.  Des   études   préliminaires. 

Q.  Connaissez-vous  M.  E.  D.  McGuire? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  emploi  remplissait-il  dans  le  personnel? — R.  Je  crois  qu'il  est  venu 
comme  dessinateur. 

Q.  Quand? — R.  Dans  le  cours  de  mars  ou  vers  ce  temps.  Il  n'est  resté  que  peu 
de  temps. 

Q.  Ne  serait-ce  pas  vers  le  20i  avril? — R.  Probablement,  vers  ce  temps-là. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  Je  ne  sais  pas  cela...  Il  est  sans  doute  venu  directement 
de  Winnipeg.     C'est  là  ce  que  je  sais.    Il  a  été  envoyé  de  Winnipeg. 

Q.  Pour  travailler  comme  dessinateur? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  travaillé  comme  dessinateur? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Combien  de  temps  est-il  resté  avec  l'équipe? — R.  Deux  semaines  environ. 

Q.  Quel  travail  a-t-il  fait  pendant  ces  deux  semaines? — R.  Rien  de  tout. 

Q.  Et  qu'est-il  devenu? — R.  Il  est  parti. 

Q.  De  son  propre  gré? — R.  Avec  son  temps  pointé. 

Q.  C'est-à-dire  qu'il  a  été  renvoyé? — R.  Je  crois  qu'il  a  été  renvoyé. 

Q.  Renvoyé  par  qui  ? — R.  Par  M.  Kelliher,  je  crois. 

Q.  Le  savez-vous? — R.  Il  était  le  chef. 

Q.  Le  savez-vous  positivement? — R.  Non. 

Q.  Et  jurez-vous  qu'il  n'a  fait  aucun  travail  pendant  ces  deux  semaines? — R. 
Je  crois  qu'il  a  complété  à  peu  près  12  acres  pendant  le  temps  qu'il  a  été  là-bas. 

Q.  Avait-il  quelque  autre  chose  à  faire  et  qu'il  n'a  pas  faite? — R.  Non. 

Q.  Qui  lui  donnait  instruction  de  le  faire? — R,  Je  crois  que  M.  Kelliher  l'a  es- 
sayé. 

Q.  Pas  vous? — R.  Ce  n'est  pas  mon  affaire. 

Q.  Et  vous  étiez  dans  le  camp  quand  il  y  était? — R.  Il  était  dans  le  camp. 

Q.  De  sorte  que,  comme  question  de  fait,  vous  n'avez  pas  vu  ce  qu'il  faisait 
quand  vous  étiez  dans  le  champ  et  lui  dans  le  camp? — R.  Je  n'ai  pas  vu  ce  qu'il  fai- 
sait. 

Q.  Avez-vous  quoi  que  ce  soit  qu'il  a  fait  pendant  qu'il  était  là? — R.  Oh!    oui. 

Q.  Comme   dessinateur? — R.  Oui. 

Q.  Tout  ce  qu'il  a  fait?— R.  Oui. 

Q.  Qui  l'a  envoyé? — R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  !Ni  d'oiù   il  venait?— R.  Non. 

Q.  Où  êtes-vous  né? — R.  A  Madoc. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  ingénieur  civil? — R.  A  peu  près  sept  ans. 

Q.  Où  avez-vous  pratiqué? — R.  Dans  le  Manitoba   et  les   Territoires. 

Q.  Vous  avez  été  le  premier  dessinateur  après  le  départ  de  M.  McGuire? — R. 
Bien,  M.  Greene  et  M.  Fink. 

Q.  Vous  avez  deux  dessinateurs? — R.  Durant  quelque  temps  nous  les  avons  eus 
en  même  temps. 

Q.  Que   voulez- vous   dire  par   "  en   même   temps  "  ? — R.  Je    veux    dire    que    M. 

Greene  est  arrivé  le  premier  et  fut  dessinateur,  puis 

Q.  Combien  de  temps  est-il  resté  comme  tel? — R.  A  peu  près  deux  semaines,  pro- 
bablement. 

Q.  Puis  qui  l'a  remplacé? — R.  M.'  Fink,  je  crois. 
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Q.  Pourquoi  { — R.  Je  ne  peux  dire  pourquoi. 

Q.  Etait-il  plus  capable  que  M.  McGuiré  comme  dessinateur? — R.  Oui. 

Q.  At-il  fait  plus  d'ouvrage? — R.  C'était  un  dessinateur,  McOuire  n'était  rien. 

Q.  Et  Green  était-il  capable  comme  dessinateur? — R.  Un  dessinateur  ou  niveleur 
de  première  classe. 

Q.  Est-ce  que  les  dessinateurs  ont  le  même  salaire  que  les  niveleurs? — Le  même, 
d'après  mon  expérience- 

Q.  Et  le  topographe  \ — R.  Un  topographe  a  un  salaire  plus  élevé. 

Q.  Il  reçoit  un  salaire  plus  élevé  que  le  niveleur? — R.  Sur  le  Grand-Tronc-Paci- 
fique  il  a  le  même  salaire. 

Q.  Ces  hommes  dessinateurs,  topographes  et  niveleurs,  ont  chacun  $75  et  leurs 
dépenses? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  M.  Eink  a  été  nommé  dessinateur? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Y  a-t-il  aucun  doute  à  ce  sujet? — R.  Eh  bien,  non,  il  est  actuellement  dessi- 
nateur. 

Q-  Depuis  combien  de  temps? — R.  Je  ne  puis  dire  la  date. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand  c'était? — R.  Probablement  le  4  ou  le  5  mai. 

Q.  11  a  été  dessinateur? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Vous  avez  un  emploi  plus  élevé,  et,  en  l'absence  de  l'ingénieur,  vous  avez 
réellement  la  direction  l — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  vous  savez  si  M.  Fink  a  travaillé  comme  dessinateur  depuis  le 
jour  de  son  arrivée? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Et  M.  Greene  a  travaillé  comme  nivele'ur  tout  le  temps  depuis  l'arrivée  de  M. 
Fink,  et  M.  Gill  comme  topographe  ?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  X'êtes-vous  pas  capable  de  prendre  la  direction  de  cette  équipe? — R.  Bien,  je 
ne  sais  pas.     C'est  aux  gens  du  Grand-Tronc  à  le  décider. 

Q.  Vous  n'avez  pas  demandé  cet  emploi? — R.  Je  suis  parfaitement  consentant 
à  leur  laisser  le  soin  de  cela. 

Q.  Vous  ne  l'avez  pas  demandée? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Mais  pendant  l'absence  du  chef,  vous  avez  pris  la  direction? — R.  Oui. 

Q.  Et  avec  l'approbation  des  chefs  du  département? — R.  Oui. 

Q.  Qui  est  votre  ingénieur  de  division? — R.  Je  ne  puis  répondre  à  cela,  je  ne 
le  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  faites  pas  vous-même  de  rapport  à  ces  gens-là? — R.  Non. 

Q.  Y  a-t-il  dans  l'équipe  n°  10  aucun  autre  homme  que  M.  Green^  que  vous  croyez 
être  un  Américain? — R.  Pas  à  ma  connaissance. 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Avez-vous  passé  votre  vie  au  Canada,  M.  Bull? — R.  La  plus  grande  partie. 

Q.  Votre  vie  professionnelle? — R.  Oui. 

Q-  Toute  votre  vie  professionnelle  s'est  écoulée  au  Canada? — R.  Oui,  monsieur. 

M.  A.  A.  Meador,  étant  assermenté: 

Le  Commissaire:     Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Amos  A.  Meador. 

Q.  De  quelle  équipe  faites-vous  partie? — R.  De  l'équipe  n°  9. 

Q.  En  qualité  de  préposé  au  théodolite? — R.  Oui.  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  proposé  au  théodolite  dans  l'équipe  n°  9? — R. 
Depuis  le  1er  mars  1904. 

Q.  Qui  vous  a  engagé? — R.  Pour  préposé  au  théodolite? 

Q.  Oui?— R.  M.  Heaman. 

Q.  Il  a  la  direction  de  cette  équipe? — R.  Oui. 

Q.  Où  vous  a-t-il  engagé? — R.  Dans  le  camp. 

Q.  Vers  le  1er  mars  1904? — R.  C'est  la  date  où  j'ai  été  nommé  préposé  au  théo- 
dolite. 

Q.  Avez-vous  été  employé  dans  quelque  autre  emploi? — R.  Oui,  monsieur,  quand 
je  suis  d'abord  arrivé,  comme  bûcheron- 
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Q.  D'où?  Où  demeuriez- vous  ? — R.  A  Newkirk,  Oklahoma. 

Q.  Comment  êtes-vous  venu  d'Oklahoma  au  Canada? — R.  Que  voulez-vous  dire? 

Q.  Comment  vîntes-vous  ici? — R.  Je  suis  venu — bien,  je  ne  sais  exactement  trop 
comment  je  suis  venu. 

Q.  Avec  qui? — R.  Avec  M.  Hancock  et  M.  Parsons. 

Q.  Où  est  M.  Hancock? — R.  Chez  lui,  à  Cornwall. 

Q.  Cornwall,  Ontario? — R.  Non,  Cornwall,  Angleterre. 

Q.  Est-ce  un  Américain  ?— R.  Non,  il  est  de  Cornouailles. 

Q.  Que  faisiez-vous  dans  l'Oklahoma  avant  de  venir  ici? — R.  J'ai  travaillé  sur 
le  terrain  comme  porte-chaîne  d'abord,  puis  comme  porte-mire. 

Q.  Combien  de  temps  avant  de  venir  ici? — R.  Environ  huit  mois,  je  crois. 

Q.  Avant  cela,  que  faisiez-vous? — R.  J'étais  au  collège. 

Q.  Vous  avez  gradué  du  collège  environ  huit  mois  auparavant,  ce  serait  en 
juin  1902? — R.  Je  n'ai  pas  gradué,  je  suis  sorti  du  collège  en  juin  1902. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  après  avoir  quitté  le  collège? — R.  Je  suis  allé  travailer  sur 
le  chemin  de  fer  Eastern-Oklahoma. 

Q.  A  q  uel  collège  avez-vous  étudié? — R.  J'ai  été  à  l'université  du  Texas. 

Q.  Etes-vous  né  dans  le  Texas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps? — R.  Je  suis  né  en  1882. 

Q.  Maintenant,  quelles  études  particulières  avez-vous  faites  au  collège? — R.  J'ai 
fait  un  cours  de  génie  civil. 

Q.  Avez-vous  gradué? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pourquoi? — R.  C'était  un  cours  de  quatre  ans,  et  je  n'en  ai  fait  que  deux. 

Q.  Et  alors  vous  avez  fait  partie  d'une  équipe  sur  le  chemin  de  fer  Oklahoma 
comme  porte-chaîne  et  porte-mire;  combien  de  temps  êtes-vous  resté  avec  eux? — R. 
Bien,  de  novembre  1902  à  juin  1903. 

Q.  Avez-vous  connu  aucun  des  officiers  qui  sont  maintenant  du  Grand- Tronc-  ' 
Pacifique,  quand  vous  avez  travaillé  sur  ce  chemin  ? — R.  Je  travaillais  sous  l'un  d'eux. 

Q.  Qui?— R.  M.  A.  G.  Allan. 

Q.  Quel  emploi  avait-il? — R.  Ingénieur  de  division. 

Q.  Combien  de  temps  avait-il  été  là,  le  savez-vous? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Il  vous  a  employé,  n'est-ce  pas? — R.  Indirectement,  diriez-vous,  je  suppose. 

Q.  Je  veux  dire  sur  le  c  hemin  d  'Oklahoma? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-il  parti  de  là  avant  vous? — R.  Oui,  avant  moi. 

Q.  Quand?— R.  Vers  le  1er  juin  1903. 

Q.  Avez-vous  fait  une  demande  pour  un  emploi  sur  le  Grand- Tronc-Pacifique 
avant  cela? — R.  Je  ne  s  ais  si  je  pourrais  appeler  cela  u  ne  demande. 

Q.  Comment  le  considériez- vous  ? — R.  Je  n'appellerais  pas  cela  une  demande. 

Q.  Bien,  comment  se  fait-il  que  vous  soyez  venu  ici? — R.  C'est  toute  une  his- 
toire. 

Q.  Nous  sommes  ici  pour  cela. — R.  Bien,  le  préposé  au  théodolite  d'une  équipe 
en  prend  généralement  la  direction  en  l'absence  du  sous-ingénieur,  et  la  plus  grande 
partie  de  l'ouvrage  est  fait  par  des  subordonnés,  de  sorte  que  je  croyais  n'avoir  aucune 
perspective  d'emploi;  M.  Allan  était  parti,  et  je  suis  monté  ici.  Le  préposé  au  théo- 
dolite était  prêt  à  venir  si  je  partais. 

Q.  Qui  était  le  préposé  au  théodolite? — R.  M.  Hancock. 

Q.  Qui  était  chef  du  parti — R.  M.  Allan. 

Q.  Où  était-il  alors? — R.  Il  était  à  environ  30  milles  au  nord  du  Portage-du- 
Rat,  quelque  part  aux  environs  du  Chien  Blanc,  poste  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson. 

Q.  Alors  il  vous  a  employé  là  comme  bûcheron? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Hancock  était  préposé  au  théodolite? — R.  Oui. 

Q.  Et  Parsons? — R.  Comme  bûcheron. 

Q.  Parsons  est  maintenant  porte-mire? — R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Et  vous  êtes  préposé  au  théodolite — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  qui  était  alors  préposé  au  théodolite? — R.  Il  n'y  en  avait  pas. 

Q.  Pas  de  dessinateur? — R.  Non. 

Q.  Porte-mire,  topographe? — R.  Non,  monsieur  ;  il  ne  s'agissait  que  d'une  ex- 
ploration. 

Q.  Alors  vous  avez  été  engagé  vers  le  23  ou  le  25  juin? — R.  Vers  ce  tepms-là. 

Q.  A  quelle  date  êtes-vous  arrivé  au  Canada? — R.  Le  25  juin. 

Q.  Quel  salaire  receviez-vous  alors,  ici? — R.  $60  par  mois  et  les  dépenses. 

Q.  Et  vous  recevez  maintenant? — R.  $100  et  les  dépenses  au  camp. 

Q.  Dans  quel  Etat  êtes-vous  né? — R.  Dans  le  Texas. 

Q.  Vous  êtes  encore  citoyen  américain? — R.  Oui. 

Q.  Et  la  seule  expérience  que  vous  ayez  eue  comme  ingénieur  civil  est  celle  dont 
vous  parlez? — R.  Précisément  tel  que  je  l'ai  dit. 

Q.  Avez- vous  quelques  lettres  échangées  entre  vous  et  M.  Allan? — R.  Aucune. 

Q.  Ni  avec  M.  Hancock? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  Hancock  a  été  engagé  par  M.  A  llan  dans  lOklahoma? — R.  Je  le  suppose. 
J'ai  cru  qu'il  en  était  ainsi.  J'ignore  ce  qui  s'est  passé  entre  M.  Allan  et  M.  Han- 
cock. 

M.Mowat  :  M.  Hancock  semblait  être  sur  un  pied  d'intimité  avec  M.  Allan? — R 
Pas  plus  qu'il  n'y  en  a  généralement  entre  un  employé  ordinaire  et  un  arpenteur 
ordinaire. 

Q.  Vous  avez  dit,  je  le  constate,  que  M.  Hancock  avait  été  autorisé  à  engager  des 
hommes? — R.  Pas  à  les  engager. 

Q.  Racontez-nous  cela. — R.  Dans  presque  tous  les  partis,  le  préposé  au  théodolite 
est  le  chef  en  l'absence  de  l'ingénieur,  et  même  lorsque  l'ingénieur  est  au  camp,  le 
préposé  au  théodolite  est  consulté.  Lorsque  nous  sommes  partis  pour  venir  ici  nous 
avions  son  autorisation. 

Q.  Avant  de  venir  ici? — R.  Il  avait  alors  consenti  à  devenir  préposé  au  théo- 
dolite pour  M.  Allan,  mais  il  n'avait  fait  aucun  travail  au  Canada. 

Q.  Mais,  jugeant  d'après  la  pratique  suivie,  vous  avez  cru  que  le  préposé  au 
théodolite  était  autorisé  à  recruter  des  hommes  pour  le  parti.  Vous  avez  cru  pouvoir 
compter  là-dessus? — R.  Qu'il  pouvait  les  recommander. 

Q.  Vous  avez  cru  que  cela  vous  suffirait? — R.  Je  ne  connaissais  aucune  autorité. 

Q.  Il  n'avait  pas  d'autre  autorité  que  la  pratique  ordinaire  de  la  profession? — 
R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  dans  la  pratique  ordinaire  de  la  profession,  il  est  reconnu  que  le  préposé 
au  théodolite  aide  aux  ingénieurs  à  compléter  le  personnel  des  partis? — R.  C'est  ce 
que  j'ai  compris. 

Q.  Quels  sont  les  autres  Américains  du  parti?  M.  Meador? — R.  Si  j'ai  bien  com- 
pris, M.  Parsons  et  M.  Perrin. 

Q.  Quand  M.  Perrin  est-il  venu  ici? — R.  E  nmars  dernier,  je  c  rois. 

Q.  Est-il  ici  aujourd'hui? — R.  Oui,  monsieur. 

F.  C.  Parsons  assermenté: 

Le  Commissaire. — Q.  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? — R.    Frederick  O.  Parsons. 

Q.  Depuis  quand   êtes-vous  ingénieur  civil? — R.  Depuis   environ  dix-huit   mois. 

Q.  Quand  avez- vous  été  reçu? — R.  Je  n'ai  pas  été  reçu  du  tout. 

Q.  Vous  avez  suivi  votre  cours  en  campagne? — R.  Oui. 

Q.  Où? — R.  Dans  l'Oklahoma  et  en  Canada. 

Q.  Qui  vous  a  engagé  pour  venir  en  Canada? — R.  Je  suis  venu  avec  M.  Hancock. 

Q.  Vous  a-t-il  demandé  de  venir  en  Canada? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Comme  il  l'avait  demandé  à  M.  Meadow? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  vous  a-t-il  demandé  cela? — R.  Vers  le  1er  juin  1903. 

Q.  Pour  quelle  équipe  vous  a-t-il  demandé  de  venir  au  Canada? — R.  En  qualité 
de  bûcheron  de  l'équipe  n°  9. 
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Q.  C'est-à-dire  de  l'équipe  de  M.  Allan? — K.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  ce  que  M.  Hancock  vous  a  dit? — K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  vous  l'a  dit  ainsi  qu'à  M.  Meador? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  qualité  de  bûcheron  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.-Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  quelles  gages  il  vous  offrait? — R.  $45  et  mes  dépenses. 

Q.  Il  vous  a  dit,  ainsi  qu'à  M.  Meador,  que  vous  auriez  ces  gages? — R.  Oui. 
monsieur. 

Q.  Que  receviez-vous  à  Oklahoma? — R.  $45  par  mois. 

Q.  Et  vos  dépenses? — R.  Non. 

Q.  De  sorte  que  c'est  un  peu  mieux  ici? — R.  Oui. 

Q.  Où  avez-vous  acquis  votre  expérience  en  compagne  avant  de  venir  ici? — R.  A 
Oklahoma. 

Q.  Seulement? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  né  aux  Etats-Unis? — R.  Dans  le  Kansas. 

Q.  Et  lorsque  vous  avez  quitté  le  collège? — R.  Je  ne  suis  pas  allé  au  collège. 

Q.  Etes-vous  plus  âgé  que  M.  Meador? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  23  ans,  et  lui  22?— R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  encore  citoyen  américain? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  venu  au  Canada  en  conséquence  de  la  demande  de  M.  Hancock  de 
faire  partie  de  l'équipe  de  M.  Allan,  vers  le  20  juin? — R.  Vers  ce  temps-là. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  resté  en  qualité  de  bûcheron? — R.  Jusque  vers  le 
1er  octobre. 

Q.  Ensuite  vous-avez  été  nommé  niveleur? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que  faisiez-vous  sur  le  chemin  d'Oklahoma? — R.  Chaîneur. 

Q.  Pendant  combien  de  temps? — R.  Environ  quatre  ou  cinq  mois. 

Q.  Aviez-vous  d'autre  expérience  que  celle-là  lorsque  vous  êtes  venu  au  Canada? 
— R.  Non,  monsieur. 

M.  Mowat:  Vous  étiez  sous  M.  Allan  à  Oklahoma? — R.  Oui,  monsieur. 

M.  Cameron  :  M.  Hancock  ne  vous  a  pas  fait  entendre  qu'il  avait  autorité  pour 
vous  employer?— R.  Non,  monsieur,  il  ne  l'a  pas  dit. 

Q.  C'était  en  réalité  une  invitation  de  sa  part  de  venir  ici,  pour  voir  ce  que  vous 
pourriez  y  faire? — R.  Oui. 

Q.  En  réalité,  il  vous  a  employé  lorsque  vous  êtes  venu  ici? — R.  Oui,  monsieur. 

H.  J.  Perrin,  assermenté: 

Par  le  Commissaire: 
Q.  Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Harry  J.  Perrin. 
Q.  Quel  emploi  occupez-vous  dans  l'équipe  n°  9? — R.  Chaîneur. 
Q.  Chaîneur  à  présent? — R.  Oui. 
Q.  Et  quels  sont  vos  projets? — R.  Ingénieur  civil. 
Q.  A  la  tête  d'une  équipe? — R.  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  fait  croire  cela? — R.  J'espère  y  arriver  avec  le  temps. 
Q.  Personne  ne  vous  a  dit  que  tel  serait  le  résultat? — R.  Non,  monsieur. 
Q.  Qui  vous  a  employé,  M.  Perrin? — R.  M.  Allan. 
Q.  Où?— R.  A  Winnipeg. 
Q.  Quand?— R.  Le  19  février  1904. 

Q.  Connaissiez-vous  M.  Allan  auparavant? — R.  Je  l'avais  rencontré  au  bureau. 
Q.  Dans  quel  bureau? — R.  Dans  le  bureau  de  la  ville,  ici. 
Q.  A  Winnipeg?— R.  Oui. 

Q.  Le  connaissiez-vous  de  l'autre  côté? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Aviez-vous  eu  quelque  expérience  comme  chaîneur,  de  l'autre  côté? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Aucune  expérience  quelconque? — R.  Non,  monsieur. 
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Q.  Comment  êtes-vous  venu  à  Winnipeg? — R.  Je  suis  venu  à  Winnipeg  il  y  a 
quelque  temps. 

Q.  Quand? — R.  J'avais  13  ans  lorsque  je  suis  venu  ici  pour  la  première  fois. 

Q.  Vous  avez  demeuré  au  Canada  depuis  Î895? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  vous  appelez  encore  citoyen  américain? — R.  Je  ne  sais  trop  comment 
m'appeler,  je  suis  né  aux  Etats-Unis. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  devenu  sujet  britannique  par  naturalisation? — R.  Je  n'ai  pas 
considéré  que  ce  fut  nécessaire. 

Q.  Il  faut  que  vous  soyez  un  sujet  britannique  naturalisé  si  vous  étiez  citoyen 
américain  avant  de  venir  ici.  Quel  emploi  M.  Allan  vous  a-t-il  offert? — R.  Bû- 
cheron. 

Q.  Le  salaire  est  de  $40?— R.  $35. 

Q.  Et  subséquemment  vous  êtes  devenu  chaîneur? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors  le  salaire  est  monté  à  $40? — R.  Oui;  monsieur. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  maintenant? — R.  Oui;  monsieur. 

Par  M-  Cameron: 

Q.  Vos  parents  demeurent-ils  ici? — R.  Mes  parents  sont  morts. 

Par  M.  Mowat  :  * 

Q.  Dites-nous  quel  âge  vous  avez  ? — R.  Entre  23  et  24  ans. 
M.  John  A.  Heaman,  assermenté: 

Par  le  Com  missaire  : 

Q.  Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  John  A.  Heaman. 

Q.  Je  vous  ai  fait  venir,  M.  Heaman,  bien  que  je  sois  convaincu  que  vous  êtes  un 
sujet  canadien,  mais  je  peux  me  tromper.  Vous  êtes  à  la  tête  de  l'équipe  n°  9  ? — R- 
Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  occupez-vous  cet  emploi? — R.  Depuis  la  fin  de 
novembre  1903. 

Q.  Qui  vous  a  employé? — R.  M.  Kyle. 

Q.  Où  étiez-vous  lorsqu'il  vous  a  employé? — R.  A  Toronto. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  étiez-vous  à  Toronto? — R.  Environ  un  an. 

Q.  Que  faisiez-vous? — R-  J'étais  à  l'emploi  du  Grand-Tronc. 

Q.  Quel  emploi  occupiez- vous? — R.  Sous-ingénieur. 

Q.  Quelles  étaient  vos  fonctions  en  qualité  de  sous-ingénieur? — R.  Je  m'occupais 
principalement  de  l'entretien  de  la  voie,  tracer  de  nouveaux  travaux,  de  surveillance. 

Q.  D'où  veniez-vous  avant  d'être  à  Toronto? — R.  De  Montréal. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  étiez-vous  à  Montréal? — R.  Eh  bien,  j'avais  été  à 
l'emploi  du  Grand-Tronc  pendant  un  an  avant  cela,  et  quatre  ans  au  collège  an- 
térieurement. 

Q.  Au  Collège  McGill?— R.  Au  Collège  McGi.ll. 

Q.  Vous  êtes  né  à  Memphis,  Tennessee? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  combien  d'années  ? — R.  30  ans. 

Q.  Vous  êtes  encore  citoyen  américain? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  l'ai  jamais  été, 
il  m'est  simplement  arrivé  d'être  né  aux  Etas-Unis. 

Q.  Simplement  par  accident? — R.  Oui,  je  suppose. 

Q.  Vos  parents  sont  des  sujets  britanniques? — R-  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  resté  aux  Etats-Unis? — R.  Deux  ans. 

Q.  Vous  avez  reçu  votre  éducation  à  Montréal? — R.  J'y  ai  terminé  mon  éducation. 

Q.  Comme  ingénieur  civil? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  gradué  à  McGill? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  exercé  votre  profession  au  Canada  depuis  ce  temps? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Y  a-t-il  dans  votre  équipe  quelque  autre  Américain? — R.  Non,  monsieur. 
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Clarexce  de  Vere  Fairchild,  assermenté: 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  est  votre  nom  au  long? — K.  Clarence  de  Vere  Fairchild. 

Q.  A  quelle  équipe  appartenez- vous  ?—K.  N°  2,  division  de  la  Baie-du-Tonnerre. 

Q.  Quel  emploi  occupez- vous  dans  cette  équipe? — B.  Préposé  au  théodolite, 
pour  le  moment. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — E.  Depuis  quatre  mois. 

Q-  Qui  vous  a  employé  ? — E.  M.  Kyle. 

Q.  Où  avez-vous  été  gradué,  M.  Fairchild  ? — E.  J'ai  étudié  le  génie  civil  au  High 

Q.  Depuis  combien  de  temps  étiez- vous  à  Winnipeg? — E.  Six  semaines. 

Q.  D'où  veniez-vous  lorsque  vous  êtes  arrivé  à  Winnipeg  ? — E.  Des  Etats-Unis. 

Q.  Dequelle  partie?— E.  De  l'Etat  de  Washington. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vOus  ingénieur  civil? — E.  Bien,  je  ne  sais  pas 
exactement  depuis  quel  temps  je  pourrais  m' appeler  un  ingénieur  civil,  si  j'ai  le  'droit 
de  m'appeler  ingénieur  civil  depuis  que  je  me  sers  de  l'instrument,  je  le  suis  depuis 
deux  ans. 

Q.  Où  avez-vous  été  gradué,  M.  Fairchild  ? — E.  J'ai  étudié  le  génie  au  High 
School  à  Tacoma  en  1897.  • 

Q.  Vcus  y  Ktes  né  ? — E.  Non.    Je  suis  né  au  Kansas. 

Q.  Vous  êtes  encore  citoyen  américain? — E.  J'ai  l'honneur  de  l'être. 

Q.  Quand  êtes-vous  venu  au  Canada? — E.  En  1897,  et  je  suis  allé  au  Klondike, 
où  j'ai  demeuré  jusqu'en  1902. 

Q.  Et  en  1902,  vous  êtes  retourné  à  Washington? — E.  Je  suis  allé  chez  moi  faire 
une  promenade,  et  pendant  que  j'y  étais  je  travaillai  sur  le  Northern-Pacific. 

Q-  Sous  M.  Kyle? — E.  Je  n'avais  rien  à  faire  avec  M.  Kyle.  J'étais  employé 
sous  M.  Handsacker. 

Q.  Avez-vous  connu  M.  Van  Arsdol  là? — E.  J'y  ai  rencontré  ce  monsieur  une 
fois. 

Q.  Vous  y  avez  rencontré  M.  Kyle? — B.  Occasionnellement,  au  cours  de  mon 
travail. 

Q.  Quand  avez-vous  quitté  le  service  du  Northern-Pacific? — E.  J'ai  quitté  le 
service  du  Northern-Pacific  le  7  décembre  1903. 

Q.  Pour  aller  où? — E.  Winnipeg. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  quitté? — E.  Parce  que  j'ai  compris  qu'il  serait  possible 
pour  un  homme  compétent  de  gagner  sa  vie  au  Canada. 

Q.  Comment  êtes-vous  arrivé  à  comprendre  cela? — E.  D'après  ce  que  j'avais 
entendu  dire  de  la  gigantesque  entreprise  du  Grand-Tronc-Pacifique  qui  s'y  faisait. 

Q.  Et  par  le  fait  que  des  hommes  comme  M.  Kyle  et  M.  Van  Arsdol  y  avaient  des 
emplois  ? — E.  Non. 

Q.  Vous  le  saviez? — E.  Je  savais  que  M.  Kyle  était  à  la  tête  d'une  division. 

Q.  Comment  l'avez-vous  su? — E.  Par  les  journaux. 

Q.  Par  les  journaux  seulement? — E.  Non.  Je  savais  qu'il  avait  quitté  le  North- 
ern-Pacific  et  était  venu  à  Winnipeg. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  conversation  avec  lui  avant  son  départ? — H.  Aucune 
conversation  quelconque. 

Q-  Avec  d'autres  personnes? — B.  Non,  monsieur. 

Q.  Aviez- vous  demandé  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  avant  votre 
départ? — B.  Je  l'ai  demandé,  j'ai  écrit  à  M.  Kyle,  et  la  lettre  m'a  été  renvoyée.  J'ai 
vu  dans  les  journaux  que  des  équipes  allaient  être  mises  en  campagne  immédiatement, 
et  j'ai  télégraphié,  et  je  n'ai  jamais  eu  de  réponse  au  télégramme.  Apparemment,  M. 
Kyle  ne  se  rappelait  pas  à  ce  moment  qui  j'étais,  et  conséquemment  il  n'a  pas  répondu 
au  télégramme. 

Q.  Qu'est-il  arrivé  ensuite? — B.  Le  7  décembre  je  quittai  le  Northern-Pacific  et 
vins  à  Winnipeg. 
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Q.  Dans  le  but  d'obtenir  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  C'est  possi- 
ble- 

Q.  Immédiatement  à  votre  arrivée,  qu'avez- von  s  fait? — R.  J'ai  renouvelé  ma 
demande. 

Q.  A  qui  ?— R.  A  M.  Kyle. 

Q.  Vous  connoissait-il? — R.  Il  m'a  reconnu. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  que  vous  lui  aviez  écrit  et  télégraphié,  mais  que  vous  n'avez- 
pas  reçu  de  réponse? — R.  Je  crois  lui  avoir  dit  cela. 

Q.  Vous  lui  avez  demandé  un  emploi? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  que  vous  aviez  télégraphié? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quand  vous  a-t-il  donné  un  emploi? — R.  Six  semaines  après,  je  pense,  le  15 
janvier. 

Q.  Vous  avait-il  promis  un  emploi  dès  que  vous  le  demanderiez? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Qu'a-t-il  dit? — R.  Il  m'a  dit  que  s'il  se  présentait  quelque  chose,  il  me  don- 
nerait une  chance,  mais  il  ne  m'a  rien  promis. 

Q.  Et  qu'avez-vous  fait  alors? — R.  Je  suis  resté  à  étudier  à  Winnipeg,  au  n°  19 
William  street. 

Q.  Etudier  quoi? — R.  Ma  profession. 

Q.  Etudier  des  ouvrages  sur  le  génie  civil? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelles  autres  études  avez-vous  faites  sur  le  génie  civil? — R.  Je  suis  gradué  de 
la  Y.M.C.A.,  comme  ingénieur  civil. 

Q.  Où?— R.  Tacoma. 

Q.  Et  puis  quelle  autre  expérience  avez-vous? — R.  Deux  ans  au  Klondike. 

Q.  Et  qu'y  f aisiez-vous  ? — R.  L'arpentage  des  mines  et  des  fossés. 

Q.  Aucune  autre  expérience? — R.  Un  an  et  demi  sur  le  Northern-Pacific  à 
Washington. 

Q.  Qu'y  f  aisiez-vous  ? — R-  Porte-mire,  inspecteur  de  constructions  et  de  nivelle- 
ment, et  dans  l'accomplissement  de  ces  fonctions  il  y  avait  beaucoup  d'ouvrage  avec 
les  instruments. 

Q.  Quel  ouvrage  f  aisiez-vous  ? — R.  Des  allonges  aux  bâtiments,  et  en  général  de 
sous-ingénieur  faisait  cet  ouvrage  et  parfois  il  envoyait  le  porte-mire  faire  du  nivelle- 
ment. • 

Q.  Combien  de  fois  avez-vous  travaillé  avec  les  instruments? — R.  Après  avoir 
été  là  deux  ou  trois  mois,  je  travaillais  probablement  trois  ou  "quatre  jours  par  se- 
maine avec  les  instruments. 

Q.  Quel  ouvrage  raisiez-vous  ? — R.  Des  allonges  aux  bâtiments,  et  en  général  le 
l'ouvrage  de  surintendant- 

Q.  Complètement? — R.  Oui. 

Q.  Pas  d'ouvrage  sur  le  tracé? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  eu  aucune  expérience  quelconque  sur  l'ouvrage  de  tracé? — R. 
Aucune,  si  ce  n'est  la  théorie  en  général. 

Q.  Avec  qui  êtes-vous  venu  ici,  M.  Fairchild,  êtes-vous  venu  seul? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  Américains  dans  l'équipe  n°  2,  division  de  la  baie  du  Ton- 
nerre?— R.  Il  n'y  avait  pas  d'Américains  jusqu'à  tout  récemment. 

Q.  De  q*ui  avez-vous  pris  la  place  lorsque  vous  avez  été  nommé  préposé  au  théo- 
dolite?— R.  M.  Mitchell  m'a  nommé  préposé  au  théodolite  lorsque  je  suis  venu  ici. 
J'ai  remplacé  M.  Redmond. 

Q.  Qu'est  devenu  M.  Redmond? — R.  M.  Redmond  est  devenu  niveleur. 

Q.  Quel  est  le  meilleur  emploi? — R.  Préposé  au  théodolite. 

Q.  M.  Redmond  est-il  ici? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  agissez-vous  en  qualité  de  préposé  au  théodolite? — 
R.   Un  mois. 

Q.  A  qui  avez-vous  s'nccédé? — R.  Il  était  le  premier  préposé  au  théodolite  de 
l'équipe  n°  2. 
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Q.  Et  qui  était  le  premier  niveleur? — E.  Moi. 

Q.  Vous  êtes  monté  à  cet  emploi? — R.  De  niveleur  à  préposé  au  théodolite. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  avez  changé  de  place  avec  le  préposé  au  théodolite? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Et  de  salaire? — R.  Certainement. 
»  Q.  Qui  était  le  topographe  de  l'équipe? — R.  L'équipe  était  une  équipe  d'explora- 
tion, et  nous  n'avions  pas  de  topographe,  mais  nous  avions  un  chaîneur  qui  remplissait 
la  charge  de  topographe. 

Q.  C'était  M.  Hammond?— R.  M.  Philips. 

Q.  Il  est  chaîneur? — R.  Oui. 

Q.  M.  Hammond? — R.  Il  avait  quitté. 

|Q-  Je  comprends  que  vous  êtes  encore  citoyen  américain,  vous  l'avez  dit  déjà. — 
R.  Oui,  je  suis  un  Américain. 

Q.  Le  seul  autre  Américain  de  l'équipe  est  M.  Mayo.  Et  il  est  présent? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Alliez-vous  dire  quelque  chose? — R.  J'allais  dire  que  M.  Mitchell  et  M.  Red- 
mond sont  tous  deux  des  Canadiens. 

Q.  Oui,  je  le  sais,  c'est  pourquoi  je  ne  les  ai  pas  fait  venir,  je  ne  voulais  pas  leur 
donner  la  peine  de  venir.  ^T'ai  essayé  d'éviter  des  frais  autant  que  possible.  Je  n'ai 
envoyé  chercher  que  ceux  sur  lesquels  j'avais  des  doutes. 

Par  M-  Cameron: 

Q.  Vous  n'avez  pas  pensé  que  vous  aviez  fait  une  convention? — R.  Non,  je  ne  l'ai 
pas  pensé. 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Je  suppose  que  vous  êtes  allé  au  Klondike  en  qualité  de  prospecteur  dans 
l'automne  de  1897? — R.  Je  n'y  suis  pas  allé  comme  prospecteur,  j'y  suis  allé  comme — 

Q.  Quel  âge  aviez-vous  alors? — R.  Environ  18  ans. 

Q.  Et  les  richesses  de  Klondike  commençaient  à  être  connues,  cependant,  et  étant 
un  jeune  homme  ambitieux,  vous  y  êtes. allé? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Sans  a'ucune  intention  d'y  faire  des  travaux  d'art? — R.  Pas  particulièrement 
à  cette  époque. 

Q.  Comme  la  plupart  des  jeunes  gens,  vous  y  êtes  allé  pour  faire  fortune  et  reve- 
nir?— R.  C'est  cela. 

Q.  Combien  y  avait-il  de  personnes  dans  ce  parti? — R.  Je  n'étais  pas  avec  un 
parti,  nous  étions  probablement  deux  ou  trois  ensemble.  J'y  suis  allé  avec  un  ar- 
penteur fédéral. 

Q.  Et  nous  laissez-vous  entendre  par  là  que  votre  ouvrage  au  Klondike  était  autre 
que  prospecter  pour  une  mine? — R.  Oui,  monsieur 

Q.  Prospecter  pourquoi? — R.  Je  travaillais  pour  des  gages,  et  travaillais  aux 
ouvrages  de  génie  civil. 

Q.  Sous  forme  de  creusement  de  fossés  et  d'exploitation  à  ciel  ouvert? — R.  C'est 
un  ouvrage  tout  particulier. 

Q.  Et  vous  voulez  que  la  commission  comprenne  que  vous  avez  acquis  quelque 
expérience  scientifique? — R.  Je  désire  faire  comprendre  que  j'ai  eu  deux  années  d'ex- 
périence  

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  deux  aimées  d'expérience  scientifiq'ue  en  génie  civil  au 
Klondike.  Votre  expérience  était  celle  d'un  homme  ordinaire  qui  y  serait  allé  pour 
essayer  sa  chance.  C'était  comme  le  fondement  d'une  carrière,  comme  le  ferait  un 
jeune  homme  de  18  ans. 

Par  M.  Cameron  : 

Q.  Quels  étaient  les  ingénieurs  du  gouvernement  là-bas? — R.  MM.  Butt  Jephson, 
M.  Henry  Sievering  était  l'arpenteur  fédéral  et  y  a  fait  des  ouvrages  considérables. 
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Par  M.  Mowat  : 

Q.  Je  suppose  que  vous  n'aviez  aucun  titre  distinctif,  on  vous  appelait  un  jour- 
nalier?— R.  C'était  lorsque  j'ai  commencé,  j'ai  ensuite  fait  de  l'ouvrage  scientifique. 
L'ouvrage  pour  ce  genre  d'exploitation  minière  est  un  travail  spécial. 

Q.  Vous  avez  dit  que  sur  le  Northern-Pacific  vous  vous  occupiez  de  construction, 
et  étiez  l'inspecteur  du  béton? — R.  Et  inspecteur  des  bâtiments. 

Q;  Et  vous  n'avez  jamais  fait  d'ouvrage  supérieur,  excepté  par-ci  par-là  sur  l'ou- 
vrage de  tracé? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  saviez  que  quelques-'uns  de  ces  gens  de  Seattle  et  de 
Tacoma  étaient  ici  sous  M.  Kyle? — R.  Oui,  je  les  ai  rencontré  au  cours  de  mes 
fonctions. 

Q.  Alors  vous  êtes  venu  ici  et  vous  en  avez  trouvé  quelques-uns  déjà  rendus, 
qui  étaient-ils? — R.  Eh  bien,  lorsque  je  suis  arivé  ici,  j'ai  trouvé  une  de  mes  con- 
naissances, mais  je  ne  savais  pas  qu'il  fût  ici  lorsque  je  suis  venu. 

Q.  Sherman  Mason? — R.  Oui,  mais  je  désire  que  vous  compreniez  bien  que  je 
n'ai  pas  eu  de  communications  avec  lui. 

Q.  Mason  est  un  dessinateur  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  s'est  écoulé  six  semaines  avant  que  M.  Kyle  vous  ait  employé? — R  Oui, 
monsieur. 

Q.  Où  demeuriez-vo'us  ici? — R.  A  319  avenue  William. 

Q.  Vous  n'étiez  pas  un  de  ceux  qui  ont  habité  les  chambres  de  M.  Kyle  pendant 
un  certain  temps? — R-  Non,  monsieur. 

Par  le  Commissaire. — Jusqu'à  quel  point  conaissiez-vous  M.  Mason  ?$— R.  Il 
habitait  dans  une  maison  particulière  à  Tacoma  lorsque  j'étais  à  l'emploi  du  Northern- 
Pacific,  et  nous  avons  fait  connaissance. 

Q.  Avant  qu'il  vint  ici? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  conversation  avec  lui  avant  qu'il  vint  ici? — R.  Je  ne 
savais  pas  qu'il  fût  ici  avant  de  l'y  avoir  vu. 


Palais  de  Justice, 

Winxipeg,  20  juin  1904, 

2  heures  de  l'après-midi. 

M.  S.  J.  MayOj  assermenté: 

Le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Stanley  J.  Mayo. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  Vingt  ans. 

Q.  Vingt  ans? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.    En  quelle  année  êtes-vous  né? — R.  En  18S4. 

Q.  A  quel  âge  avez-vous  quitté  l'école? — R.  A  environ  14  ans. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  depuis  ce  temps-là? — R.  J'ai  travaillé  à  des  ouvrages  de 
génie  pendant  quatre  ans. 

Q.  Où? — R.  Sur  le  Northern  Pacific. 

Q.  Connaissez-vous  M.  M.  P.  Martin,  contrôleur  du  Xorthern-Pacinc  ? — R.  Oui, 
c'est  mon  tuteur. 

Q.  Il  demeure  à  Tacoma*  c'est  là  que  vous  demeuriez? — R.  Non.  je  demeurais 
à  Saint-Paul. 

Q.  Avez-vous  connu  M.  Kyle  lorsque  vous  étiez  à  l'emploi  du  Northern-Pacific ?— 
R.  Je  le  connais  de  vue  seulement. 

Q.  Combien  do  temps  l'avez-vous  connu  do  vue? — R.   Environ  un  an. 
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Q.  Quelle  charge  occupait-il? — R.  Ingénieur  de  division  à  Tacoma. 

Q.  Où  travailliez-vous  alors? — R.  Je  travaillais  sur  le  chemin  de  ceinture  de 
Seattle. 

Q.  Combien  de  temps  y  avez-vous  travaillé? — R.  Onze  ou  douze  mois. 

Q.  Et  ensuite,  où  êtes-vous  allé? — R.  A  Saint-Paul. 

Q.  Et  que  faisiez-vous  à  Saint-Paul? — R.  Rien. 

Q.  Combien  de  temps  y  avez-vous  demeuré? — R.  Ces  six  dernières  années. 

Q.  A  ne  rien  faire  tout  ce  temps-là? — R.  Je  travaillais  parfois,  mais  mes  pa- 
rents y  demeuraient. 

Q.  Quelle  sorte  d'ouvrage  d'ingénieur  faisiez-vous  pendant  les  quatre  ans  dont 
vous  parlez? — R.  Chaîneur,  porte-mire,  bûcheron,  à  peu  près  tout. 

Q.  Vous  avez  écrit  à  M.  Kyle  le  23  mars  1904  pour  lui  demander  un  empoi  sur 
le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  a  répondu  à  votre  lettre? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  dit  dans  une  lettre  à  vous  adressée  à  Saint-Paul  et  écrit-  de  Winnipeg  le 
28  mars  1904: 

"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  23  du  courant,  je  dois  vous  dire 
qu'il  n'y  avait  rien  ici  que  je  puis  vous  offrir  depuis  que  vous  êtes  ici,  mais  je  pen- 
serai à  vous  et  tâcherai  de  vous  donner  quelque  chose  dans  un  avenir  rapproché. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division." 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  reçu  cette  lettre  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  êtes-vous  allé  à  Winnipeg  avant  d'avoir  reçu  cette  lettre? — R.  Dans  la 
dernière  partie  de  février. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  amené  à  Winnipeg? — R.  J'essayais  d'obtenir  de  l'ou- 
vrage en  génie  civil. 

Q.  Vous  aviez  vu  M.  Kyle  alors? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qu'a-t-il  dit  à  propos  de  vous  donner  de  l'ouvrage  alors? — R.  Qu'il  n'y  avait 
rien  à  présent,  mais  qu'il  penserait  à  moi. 

Q.  Puis,  quand  lui  avez-vous  écrit  de  nouveau  après  mars  1904,  vous  souvenez- 
vous? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Lui  avez-vous  écrit? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  crois  pas  lui  avoir  écrit,  je 
ne  me  souviens  pas  si  je  lui  ai  écrit  ou  non. 

Q.  Quelqu'un  l'a-t-il  fait  pour  vous? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Vous  en  êtes  certain? — R.  Je  ne  me  souviens  pas.  J'ai  reûu  une  lettre,  voilà 
tout. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  que  votre  mère  a  écrit? — R.  Elle  peut  avoir  écrit. 

Q.  Vous  ne  vous  souvenez  pas? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ne  vous  a-t-elle  pas  dit  avoir  reçu  une  lettre  de  M.  Kyle?— R.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  N'avez-vous  pas  fait  écrire  une  lettre  pour  vous  à  M.  Martin? — R.  Oui,  un 
bon  nombre. 

Q.  Combien? — R.  Je  ne  sais  pas  combien. 

Q.  L^n  bon  nombre  de  lettres  à  M.  Kyle? — R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  A-t-il  écrit  du  tout  à  M.  Kyle? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Le  Commissaire. — Lisez  cette  lettre. 

R.  Le  témoin  lit  la  lettre,  qui  est  comme  suit: 

"  Tacoma,  Wash.,  27  février  1904. 
"  M.  G.  A.  Kyle, 

"Ingénieur  de  division,  ch.  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique, 
"  Winnipeg,  Manitoba. 

"  Cher  monsieur, — Cette  lettre  vous  sera  remise  par  mon  jeune  ami  Stanley  J. 
Mayo,  qui  désire  vivement  obtenir  un  emploi  dans  une  de  vos  équipes  d'ingénieurs. 
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"  Stanley  est  le  fils  de  mon  vieux  commis  principal  A.  A.  Mayo,  qui  est  mort  il 
y  a  environ  dix  ans,  et  laissant  une  veuve  et  deux  enfants.  M.  Mayo  était  un  très 
bon  commis  et  un  ami  loyal,  et  je  prends  grand  intérêt  à  son  fils  et  désire  le  voir 
réussir. 

"  Stanley  a  environ  18  ans,  est  bien  élevé,  gentilhomme  et  poli.  Il  a  eu  environ 
deux  ans  d'expérience  avec  les  ingénieurs  du  N:-P.,  son  dernier  ouvrage  ayant  été 
fait  sur  la  ligne  de  Ceinture  de  Seattle.  Il  ferait  un  excellent  jalonneur,  chaîneur  ou 
porte-mire,  soit  sur  le  tracé  soit  pour  la  construction. 

"  Je  le  recommande  à  votre  bienveillante  considération,  et  je  priserai  tout  ce  que 
vous  pourrez  faire  pour  lui. 

"  Bien   à  vous, 

"M.  P.   MARTIN, 

"  Contrôleur." 

Q.  A-t-il  écrit  cette  lettre? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Comment  est-il  venu  à  écrire  cette  lettre? — R.  Il  est  mon  tuteur  et  s'intéresse 
à  moi. 

Q.  Comment  est-il  venu  à  l'écrire,  le  lui  avez-vous  demandé? — R.  Non,  monsieur, 
mais  je  lui  ai  dit  que  je  désirais  avoir  de  l'ouvrage  en  campagne. 

Q.  Pourquoi  vouliez-vous  quitter  le  Northern-Pacific  ? — R.  Il  n'y  avait  plus  d'ou- 
vrage. 

Q.  Que  receviez-vous  là? — R.  $50  par  mois  et  mes  dépenses. 

Q.  Vous   vouliez   quitter? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  demandé  à  M.  Martin  d'écrire  cette  lettre  pour  vous? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  apporté  cette  lettre  de  Tacoma  à  Winnipeg? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Comment  Pavez-vous  eue? — R.   De  M.  Martin» 

Q.  Comment  vous  l'a-t-il  donnée,  vous  lui  avez  dit  que  vous  vouliez  quitter  le 
Northern-Pacific  et  entrer  au  service  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Non,  monsieur, 
je  lui  ai  dit  que  je  voulais  quitter  le  service  du  Northern-Pacific. 

Q.  Et  il  a  écrit  la  lettre  d'introduction  à  M.  Kyle? — R.  Oui.  monsieur- 

Q.  C'était  en  février? — R.  Oui. 

Q.  En  février  1904? — R.  J'ai  eu  cette  lettre  avant  le  27  février  1904. 

Q.  Vingt  et  un  jours  avant  sa  date? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  ce  qui  vous  a  servi  d'introduction  auprès  de  M.  Kyle? — R.  Oui. 

Q.  Puis  il  vous  a  écrit  vous  disant  qu'il  n'avait  rien? — R.  Oui. 

Q.  Il  a  écrit  à  votre  mère  en  avril,  le  savez-vous  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Elle  s'intéressait  encore  à  vous,  de  même  que  M.  Martin? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  êtes-vous  parti  de  Saint-Paul? — R.  Le  19  avril  1904. 

Q.  Pour  accepter  un  emploi? — R.  Oui,  monsieur,  je  suis  arrivé  le  30. 

Q.  D'avril?— R,  Oui. 

Q.  Avez-vous  reçu  un  télégramme  de  M.  Kyle  vous  disant  de  venir? — R.  Oui, 
monsieur,  à  6.30  p.m.,  le  23,  j'ai  quitté  le  29  et  suis  arrivé  le  30  avril. 

Q.  Vous  ne  laissiez  pas  pousser  l'herbe  sous  vos  pieds? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quel  emploi  vous  a-t-il  offert  par  télégramme? — R.  Porte-mire  à  $50  par  mois 
et  mes  dépenses. 

Q.  Avez-vous  ce  télégramme? — R.  Je  l'ai  à  l'hôtel. 

Le  CoMMffiSAlRE; — Eh  bien,  je  voudrais  que  vous  allassiez  le  chercher. 

M.  Mayo  se  retire. 

M.  Mayo  revient  et  dépose  un  télégramme. 

Le  Commissaire. — ("est  le  télégramme  que  vous  a  envoyé  M.  G.  A.  Kyle  le  23  avril 
1904,  à  votre  adresse,  763  Portland  avenue,  Saint-Paul,  et  se  lit  comme  suit  : — 

36a— 17 


258  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 

"  Offre  d'emploi  de  porte-mire,  cinquante  dollars  et  dépenses.  Ne  paie  pas  de 
passage  jusqu'à  l'ouvrage.     Réponse. 

"  G.  A.  KYLE." 

R.  Oui,  monsieur,  et  je  l'ai  reçu  à  6.30  ce  soir-là. 

Q.  Qu'avez-vo'us  répondu  à  cela? — R.  J'ai,  télégraphié  que  j'acceptais  la  place 
et  je  quittai  le  lendemain  soir. 

Q.  Le  lendemain  soir? — R.  Je  suis  parti  le  29  et  suis  arrivé  le  30  avril. 

Q.  Lorsque  vous  êtes  arrivé  ici  qu'avez-vous  fait? — R.  Je  suis  allé  directement  au 
bureau  de  M.  Kyle. 

Q.  Il  vous  connaissait? — R.  J'étais  déjà  venu  ici  auparavant. 

Q.  Il  vous  connaissait  la  seconde  fois? — R.  Oui. 

Q.  Que  vous  a-t-il  donné  instruction  de  faire? — R.  Il  m'a  envoyé  à  Dinormic 
pour  me  présenter  à  M.  Ross,  gérant  de  la  Baie-d'Hudson. 

Q.  Puis  ensuite? — R.  Je  suis  resté  à  Dinormic  pendant  deux  semaines  à  cause 
de  la  débâcle  des  glaces,  puis  M.  Ross  m'envoya  rejoindre  l'équipe  de  M.  Mitchell. 

Q.  Et  vous  êtes  resté  dans  l'équipe  de  M.  Mitchell  depuis  ce  temps-là? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  A  $50  par  mois  et  vos  dépenses? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  citoyen  américain? — R.  Je  ne  sais  pas  si  je  le  suis  ou  non. 

Q.  Vo'us  êtes  né  aux  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  Vous  y  avez  demeuré  tout  le  temps? — R.  A  Montréal  aussi;  mon  père  a  tra- 
vaillé pour  la  Compagnie  des  Tramways  de  Montréal  pendant  deux  ou  trois  ans. 

Q.  Quand  ? — R.  Je  ne  sais  pas,  mon  père  est  mort  depuis  10  ans  ou  plus. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  demeurez-vous  aux  Etats-Unis? — R.  C'est  plus  que 
saurais  dire. 

Q.  Je  suppose  que  votre  père  demeurait  aux  Etats-Unis  lorsque  vous  êtes  né? — 
R.  Je  ne  pourrais  le  dire. 

Q.  Qui  vous  connaît,  et  sait  depuis  combien  de  temps  vous  demeurez  aux  Etats- 
Unis? — R.  Eh  bien,  M.  Barker,  de  Montréal. 

Q.  Est-il  le  seul?  Ne  pensez-vous  que  M.  Martin  vous  connaisse? — R.  Il  me 
connaît  bien. 

Q.  Il  est  Américain? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  à  ce  sujet? — R.  Eh  bien,  je  ne  sais  pas,  je  prétendrais 
qu'il  est  Américain. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'il  soit  votre  tuteur? — R.  Il  a  été  nommé  aux  termee 
du  testament  de  mon  père. 

Q.  Où   a-t-il   été   fait?— R.  A   Brooklyn,   New- York. 

Q.  Il  a  été  homologué  là? — R.  Il  a  été  homologué  à  Saint-Paul. 

Q.  Il  a  laissé  des.  propriétés  aux  Etats-Unis? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  possédait  la  propriété? — R.  Ma  mère  est  maintenant  propriétaire. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'il  avait  nommé  M.  Martin  votre  tuteur  s'il  n'avait  pas 
de  propriétés? — R.  C'était  de  l'argent. 

Q.  C'est  une  propriété? — R.  Elle  n'est  pas  encore  à  moi,  je  suis  mineur.  Je 
n'appellerais  pas  cela  une  propriété.     J'appellerais  propriété  une  terre,  des  maisons. 

Q.  Où  a-t-il  laissé  l'argent? — R.  Il  provenait  de  compagnies  d'assurances. 

Q.  Il  était  assuré? — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'enfants  a-t-il  laissé? — R.  Deux. 

Q.  Vous  et  votre  sœur? — R.  Oui. 

Q.  Où  est-elle? — R.  Avec  ma  mère  à  Saint-Paul. 

Q.  Quand  votre  père  est-il  allé  aux  Etats-Unis? — R.  Je  ne  pourrais  le  dire. 

Q.  Avant  votre  naissance? — R.  Oui,  il  y  était  venu  par  Montréal. 

Q.  A  quel  parti  politique  appartenait-il  là-bas? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Quand  est-il  mort? — R.  H  y  a  environ  11  ans. 
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Q.  Vous  avez  demeuré  aux  Etats-Unis  depuis  ce  temps? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  sa  mort? — R.  J'ai  travaillé  ici  au  Canada. 

Q.  Où? — R.  Sur  le  lac  Manitoba  pour  le  Northern-Pacific. 

Q.  C'est-à-dire  pour  le  chemin  américain? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est-à-dire  pendant  le  temps  que  vous  avez  déjà  mentionné? — R.  Oui. 

Q.  C'est  l'embranchement  qui  part  de  Portage-la-Prairie  ? — R.  Oui. 

Q.  Par  qui  étiez-vous  employé? — R.  Par  M.  Bradicker,  ingénieur  à  Saint-Paul. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  combien  de  temps  votre  père  a  vécu  aux  Etats-Unis? 
— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Est-il  né  aux  Etats-Unis?— R.  Il  est  né  à  Cardiff,  Galles. 

Q.  Votre  sœur  est-elle  plus  jeune  que  vous? — R.  Non,  elle  est  plus  vieille. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  votre  mère  est-elle  aux  Etats-Unis? — R.  Elle  y  est 
venue  dans  la  dernière  partie  de  1883,  je  crois. 

Q.  C'était  avant  votre  naissance? — R.  Oui. 

Q.  Votre  sœur  est  plus  âgée  que  vous,  est-elle  née  aux  Etats-Unis? — R.  Non,  à 
Cardiff,  Galles. 

M.  Mowat. — Votre  ami,  M.  Martin,  dit  que  votre  père  était  son  vieux  premier 
commis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  M.  Martin  s'est  toujours  occupé  de  travaux  de  génie  ou  de  chemins  de  fer  dans 
les  Etats-Unis? — R.  Il  était  vérificateur  en  chef  du  Northern-Pacific,  autant  que  je 
peux  me  rappeler. 

Q.  Il  est  venu  ici  l'autre  jour  un  jeune  homme  qui  a  déclaré  qu'on  lui  avait  pro- 
mis emploi  dans  l'équipe  dont  vous  faites  partie,  la  place  que  vous  avez,  qu'on  lui  a  dit 
de  se  tenir  prêt  à  partir,  et  qu'il  s'est  préparé;  c'était  un  M.  Girdlestone,  connaissez- 
vous  quelque  chose  à  ce  sujet? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'en  avez  rien  su? — R.  Non,  j'ai  simplement  lu  la  chose  dans  les  jour- 
naux. 


M.  Lawrence  A.  Darey,  étant  assermenté: 

Le  Commissaire.— J'ai  demandé  à  M.  Kyle  de  vous  écrire  pour  vous  demander 
de  vous  informer  de  la  nationalité  de  vos  hommes.  Je  suis  prêt  à  accepter  volontiers 
votre  déclaration.     Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Lawrence  A.  Darey. 

Q.  Vous  avez  la  direction  de  l'équipe  n°  11  ?— R.  Oui,  monsieur, 

Q.  Votre  préposé  au  théodolite  est  F.  F.  Moffatt?— R.  Oui. 

Q.  M.  L.  H.  Ferguson  est  niveleur?— R.  Oui. 

Q.  M.  G.  H.  Bryson,  dessinateur? — R.  Oui. 
I        Q.  R.  V.  A.  Morris,  topographe  ?— R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  avez-vous  la  direction  de  cette  équipe? — R.  Depuis 
février. 

Q.  Aviez- vous  dirigé  une  équipe  auparavant? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  commencé  votre  premier  emploi  en  février  de  cette  année? — R.  Oui- 

Q.  Vous  étiez  employé  à  Winnipeg? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  resté  à  Winnipeg?— R.  Trois  ans,  j'étais  sur  le 
Canadian-Northern. 

Q.  Vous  êtes  né  à  Montréal?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  M.  Moffatt,  l'avez-vous  employé?— R.  Non,  il  était  là  lorsque  j'ai  pris  la 

direction.  ... 

Q.  Qui  avait  la  direction  de  l'équipe  avant  vous?— R.  M.  Tilden,  je  crois,  avait 

la  direction  de  l'équipe  avant  moi. 

Q.  Qu'est  devenu  M.  Tilden?— R.  Je  ne  sais  pas,  il  n'était  pas  là  lorsque  je  suis, 

arrivé.  . 

Q.  Douglas  Kyle  avait  la  direction  à  cette  époque?— R.  Oui. 
O    Son  équipe  se  trouve  à  l'est  de  Winnipeg?— R.  A  l'ouest. 
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Q.  M.  Mofïatt  est  né  à  Pembroke? — K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  le  connaissez-vous? — R.  Depuis  février  seulement. 
Je  lui  avais  parlé  sur  le  Canadian-Northern. 

Q.  Pas  assez  pour  le  connaître? — R.  Non. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  Pavez-vous  connu  là? — R.  Je  l'ai  simplement  vu 
au  bureau  il  y  a  environ  un  an. 

Q.  Et  M.  Ferguson? — R.  Il  a  travaillé  avec  moi  l'an  dernier  sur  le  Caiiadian- 
Northern. 

Q.  Et  M.  Bryson  ? — R.  Je  ne  le  connaissais  pas. 

Q.  Et  M.  Morris? — R.  Il  m'est  arrivé  en  mars. 

Q.  Cette  année?— R.  Oui. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  De  Winnipeg. 

Q.  Savez-vous  depuis  combien  de  temps  il  était  à  Winnipeg? — R.  Non,  il  a  été 
envoyé  de  là. 

Q.  Vous  dites  dans  cette  déclaration  qu'il  était  employé  à  Montréal? — R.  Oui. 

Q.  Par  qui  ? — R.  Il  m'a  laissé  entendre  que  c'était  par  M.  Stephens.  J'avais  cette 
idée-là. 

Q.  Vous  n'en  avez  aucune  connaissance? — R.  Non. 

Q.  Et  M.  Bryson  est  un  Ecossais,  vous  croyez  qu'il  n'y  a  aucun  doute  à  ce  sujet? — 
R.  Si  vous  l'entendiez  parler  vous  penseriez  qu'il  n'y  a  aucun  doute. 

Q.  M.  Ferguson  est  Canadien? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Né  à  Mattawa?— R.  Oui. 

Q.  Lui  et  M.  Mofïatt  ont  dû  avoir  des  relations  d'intimité,  l'un  est  de  Pembroke 
et  l'autre  de  Mattawa? — R.  Oui. 

Q.  Je  vois  les  noms  de  19  ou  20  hommes,  y  compris  le  vôtre.  Y  a-t-il  un  Amé- 
cain  parmi  eux? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Avez-vous  des  doutes  quant  à  leur  nationalité? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  vous  croyez  que  votre  déclaration  est  vraie? — R.  Oui. 

Q.  Quelles  sont  les  limites  de  votre  section? — R.  Depuis  l'embouchure  du  creek 
Stoney  jusqu'à  un  endroit  situé  entre  les  montagnes  du  Dauphin  et  du  Canard,  à 
environ  240  milles  à  l'ouest. 

M.  Fairchield  rappelé. 

Par  M.  Mowat: 
Q.  Avez-vous  jamais  travaillé  à  gages  au  Klondike? — R.  Oui. 
Q.  Quels  gages  receviez- vous  ? — R.  $150  par  mois. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vous  été  employé  à  gages? — R.  Les  trois  pre- 
mières années  que  je  fus  là. 


Winnipeg,  21  juin  1904,  10  heures  a.m. 

La  commission  ouvre  la  séance. 

Présent:  Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire. 
"        H.  M.  Mowat,  C.R.,  conseil  du  gouvernement. 
"        LIonorable  J.  D.  Cameron,  C.R.,  conseil  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

M.  Thomas  Turnbull,  assermenté: 

Par  le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Thomas  Turnbull. 
Par  M.  Mowat. — M.  Turnbull,  vous  êtes  ingénieur  civil  exerçant  au  Canada? — 
R.  Oui. 


PROCES-VERBAUX  261 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 


Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  Depuis  1881. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  ce  que  vous  avez  fait  dans  l'exercice  de  votre  profession? 
— R.  Depuis  1881  jusque  vers  décembre  1884,  j'étais  sur  le  chemin  de  fer  Ontario  et 
Québec,  pour  la  construction  et  le  tracé,  en  allant  vers  l'ouest  jusqu'à  Sharbot-Lake, 
puis  sur  le  Boston  et  Maine,  puis  pendant  peu  de  temps,  de  décembre  au  commence- 
ment de  mars,  sur  le  tracé  à  l'ouest  de  Sudbury,  sur  le  Pacifique-Canadien,  puis  je  suis 
revenu  à  l'ancien  D.  et  H.  pour  le  reste  de  l'année,  puis  je  suis  venu  au  Manitoba, 
et  depuis  janvier  1885  et  pendant  un  an,  nous  faisions  le  tracé  du  Manitoba- 
Southern,  à  partir  du  Manitoba  vers  l'ouest,  et  nous  avons  tracé  et  construit  plu- 
sieurs milles.  De  là  je  suis  allé  à  la  ligne  courte  partant  de  Sherbrooke  vers  l'est, 
connue  sous  le  nom  de  Ligne  Courte  du  Pacifique-Canadien.  J'y  suis  resté  près  de 
deux  ans  pour  la  construction.  J'y  demeurai  sur  la  ligne  permanente  pendant  peu  de 
temps,  puis  j'ai  fait  le  tracé  du  Toronto,  Hamilton  et  Bufïalo,  depuis  Hamilton  jus- 
qu'à Smithville  et  vers  Toronto.  Ces  travaux  m'ont  occupé  jusque  vers  le  commence- 
ment de  juin  1889,  je  crois,  lorsque  je  suis  revenu  à  Winnipeg  et  retournai  dans  les- 
montagnes  pendant  quelques  mois  seulement,  et  ensuite,  en  septembre,  je  crois,  je  suis 
allé  à  Terre-Neuve,  et  m'occupai  du  tracé  du  chemin  Hogsdale.  J'y  demeurai  près 
de  deux  ans,  et  j'ai  été  occupé  environ  sept  mois  à  construire  un  dock  au  port  de 
Plaisance. 

Q.  Cela  nous  amène  jusqu'en  1891? — R.  En  1891,  je  revins  au  Manitoba;  dans 
l'été  de  1891  j'ai  construit  le  chemin  de  fer  urbain  de  Winnipeg-  J'ai  été  un  an  can- 
tonnier et  ensuite  j'ai  travaillé  peu  de  temps  pour  le  Pacifique-Canadien,  jusqu'à  ce 
que  j'allasse  au  Canadian-Northern.  Je  crois  que  j'ai  été  trois  ans  à  la  direction  du 
Canadian-Northern  ;  depuis  ce  temps  j'ai  fait  passablement  d'ouvrages  pour  le  gou- 
vernement, en  arpentages  et  en  explorations. 

Q.  Pour  le  gouvernement  fédéral? — R.  Oui. 
-  Q.  Une  partie  de  l'objet  de  cette  enquête  qui  se  poursuit  devant  le  juge  Winches- 
ter est  de  déterminer  s'il  y  a  des  ingénieurs  canadiens  ayant  des  connaissances  et  des 
capacités  et  en  état  de  remplir  des  postes  importants  sur  cette  nouvelle  ligne.  Je 
vous  ai  appelé  en  votre  qualité  d'ingénieur  d'expérience  pour  vous  demander  s'il  y  a  de 
pareils  ingénieurs  d'expérience  sur  le  tracé  canadien  et  connaissant  bien  les  conditions 
topographiques  du  Canada?  Qu'en  dites-vous? — R.  Je  crois  qu'il  ne  serait  pas  diffi- 
cile de  trouver  tous  les  hommes  nécessaires  pour  ces  travaux. 

Q.  Avez-vous  présents  à  l'esprit  le  nom  de  quelques  hommes  qui  seraient  disponi- 
bles, qui  seraient  en  état  d'accepter,  seraient  tentés  d'être,  disons,  à  l'emploi  du  che- 
min de  fer  national  canadien,  avec  une  rémunération  de  $3,000  ou  $4,000  par  année? — ■ 
R.  Je  crois  que  cela  tenterait  les  meilleurs  d'entre  eux. 

Q.  Les  meilleurs  ingénieurs     du  Canada? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Un  grand  nombre  d'ingénieurs  ont  demandé  des  places  sur  ces  ouvrages,  mais 
je  ne  prendrai  pas  le  temps  de  vous  lire  leurs  noms.  Pouvez-vous  me  citer  des  noms 
d'ingénieurs  que  vous  connaissez,  ayant  eu  de  l'expérience,  au  Canada,  et  rempli  des 
places  de  responsabilité  en  travaux  d'art,  y  compris  le  tracé? — R.  Je  peux  vous  en 
nommer  quelques-uns. 

Q.  En  avez-vous  une  liste? — R.  J'ai  dressé  une  liste. 

M.  Cameron  interrompant:  Je  ne  vois  pas  que  cela  tombe  précisément  dans  les 
attributions  de  la  commission. 

Le  Commissaire  lit  un  passage  de  la  commission  et  poursuit: 

"  Vous  voyez,  M.  Cameron,  que  les  raisons  déjà  données  et  pour  lesquelles  le 
Grand-Tronc-Pacifique  a  employé  des  Américains,  étaient  qu'il  ne  pouvait  trouver  des 
Canadiens  compétents,  et  qu'en  conséquence  il  avait  été  nécessaire  de  nommer  des 
Américains,  c'est  là  la  raison  pour  laquelle  cette  question  a  été  posée. 

M.  Cameron  :  Eh  bien,  il  me  semble  que  cette  preuve  devrait  être  directe  et  non 
générale. 
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Le  Commissaire  :  Non,  parce  que  M.  Hays  et  M.  Stephens  ont  dit  qu'ils  avaient 
été  forcés  d'employer  des  Américains  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  trouver  de  Cana- 
diens.- 

M.  Mowat  à  M.  Turnbull  :  Si  vous  me  passez  la  liste  cela  pourrait  hâter  les  choses. 
Vous  me  donnez  une  liste  sur  laquelle  je  relève  les  noms  suivants: — 

H.  W.  D.  Armstrong. 

M.  H.  McLeod. 

M.  Wicksteed. 

J.  H.  Hamilton. 

A.  Stuart. 

E.  W.  Léonard. 

R.  W.  Hazleworth. 

C.  B.  Smith. 
Alex.  Maclennan. 
Robert  Fowler. 

D.  Williams. 
C.  Garden. 
H.  Garden. 
H.  Carry. 

J.  Irving. 

W.  L.  Mackenzie. 

A.  E.  Morris. 

J.  Hesketh. 

J.  Spry. 

G.  A.  Bayne. 

A.  H.  M.  Bruce. 

E.  H.  Drury. 
E.  J.  Walsh. 

Q.  Maintenant,  quant  à  M.  Gerald  Law,  le  connaissez- vous  ? — R.  Je  ne  le  connais 
pas. 

Q.  A.  D.  McRae? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  A.  E.  Crosbie?— R.  Non. 

Q.  Ces  messieurs  dont  vous  avez  donné  les  noms  sont-ils  capables  de  remplir  des 
places  dans  un  personnel  de  chemin  de  fer? — R.  La  plupart  sont  des  hommes  qui  ont 
été  employés  pour  diriger  des  équipes  de  tracé,  quelques-uns  en  qualité  d'ingénieurs 
de  division,  et  naturellement  ont  habilement  rempli  d'autres  charges  dans  le  pays. 

Q.  Vous  dites  sans  entrer  dans  les  détails  que  la  plupart  de  ces  hommes  sont  ca- 
pables de  remplir  la  charge  d'ingénieur  de  division? — R.  La  plupart  d'entre  eux. 

Q.  Est-il  ou  n'est-il  pas  avantageux  d'avoir  une  connaissance  préalable  des  con- 
ditions topographiques  de  chemin  de  fer? — R.  C'est  très  nécessaire. 

Q.  Vous  pensez  qu'un  ingénieur  qui  a  des  connaissances  et  une  expérience  préa- 
lables aurait  des  avantages  que  n'aurait  pas  un  autre  ingénieur  ne  possédant  pas  pa- 
reilles connaissances? — R.  Ce  dernier  devra  apprendre  ce  que  le  premier  sait  déjà. 

M.  Cameron.i — Ces  messieurs  que  vous  avez  nommés  dans  la  liste  que  vous  avez 
remise  n'occupent-ils  pas  tous  des  emplois? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  M.  Hesketh?— R.  Il  est  au  C.C.R 

Q.  M.  McLeod? — R.  Il  est  au  Canadian-Northern. 

Q.  M.  M.  Hazleworth? — R.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  fait. 

Q.  Il  est  sur  l'Algoma- Central,  il  doit  avoir  un  bon  emploi? — R.  Je  n'ai  don- 
né que  les  noms  des  hommes  qui  sont  de  bons  ingénieurs. 

Q.  M.  A.  Stuart,  par  exemple? — R.  Je  ne  sais  pas  où  il  est. 

Q.  Avez-vous  jamais  su  qu'on  lui  avait  offert  une  place  sur  le  Grand-Tronc-Pa- 
cifique?— R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  M.  C.  B.  Smith? — R.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  fait. 
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Q.  Avez-vous  entendu  dire  qu'on  lui  ait  offert  nue  place  sur  le  Grand-Tronc- 
Pacifique? — R.  Je  ne  l'ai  pas  entendu  dire. 

Q.  Et  ce  que  vous  dites  des  hommes  dont  je  vous  ai  mentionné  le  nom,  vous  en 
dites  autant  des  autres? — R.  Je  sais  ce  que  font  quelques-uns  d'entre  eux. 

M.   Hesketh?— R.  II  est  sur  le   C.  C.  P. 

M.  Boyne? — R.  Il  est  au  service  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. 

Q.  Et  M.  W.  D.  Armstrong?— R.  Il  est  sur  le  C.  C.  P. 

Q.  M.  Bruce? — R.  Je  ne  sais  pas  où  est  M  Bruce. 

Q.  Dans  la  Colombie-Britannique? — R.  Il  y  a  deux  Bruce,  je  ne  sais  pas  lequel 
des  deux. 

Q.  M.  Drury? — R.  Est  allé  à  Cuba.    Je  ne  sais  où  il  est  maintenant. 

Q.  Est-ce  que  tous  ces  hommes  auraient  accepté  des  places  pour  faire  les  explo- 
rations?— R.  Je  ne  sais  pas  s'ils  en  auraient  accepté. 

Q.  Quelques-uns  d'entre  eux  assurément  auraient  considéré  cet  ouvrage? — R.  Je 
ne  sais  pas,  cela  dépend  de  la  rémunération. 

Q.  A  $175  par  mois  je  suppose? — R.  Eh  bien,  un  bon  nombre  n'ont  jamais  eu 
plus. 

Q.  Quelques-uns  ont  reçu  plus? — R,  Oui,  quelques-uns. 

Q.  Vous  n'avez  pas  entendu  le  témoignage  de  M.  Sullivan? — R.  Non,  j'ai  été  ab- 
sent de  la  ville. 

Q.  M.  Sullivan  a  parlé  de  certaines  places  qui  avaient  été  vacantes  pendant  quel- 
ques mois  sur  le  C.  C.  P.  Deux  places  de  $175  par  mois  ont  été  vacantes  l'an  dernier 
et  la  compagnie  n'a  pu  les  remplir.  Vous  ne  connaissiez  pas  cette  déclaration  faite 
par  lui? — R.  Je  l'ai  vu  dans  la  presse. 

Q.  Et  en  ce  moment  il  a  encore  quelques  places  importantes  qui  sont  vacantes 
et  qu'il  ne  peut  remplir.  Comment  expliquez-vous  cela? — R.  Bien,  je  ne  sais  pas 
comment  je  pourrais  expliquer  cela.  Si  l'on  offrait  la  place  à  quelques  Canadiens 
bien  connus  il  n'y  aurait  aucune  difficulté  à  la  remplir.     A-t-il  annoncé  cette  place  ? 

Q.  Il  a  dit  que  ce  n'était  pas  l'habitude? — R.  Il  est  bien  possible  que  je  deman- 
derais cette  place  moi-même  si  elle  était  annoncée,  je  ne  reçois  pas  autant  que  cela. 

Q.  Il  va  sans  dire  que  vous  comprenez  bien,  M.  Turnbull,  qu'en  formant  votre 
opinion  sur  la  valeur  de  ces  hommes,  l'opinion  d'autres  personnes  également  expéri- 
mentées pourrait  être  différente? — R.  Je  crois  que  cela  ne  fait  aucun  doute.  Quant 
aux  noms  des  plus  jeunes  ingénieurs  sur  cette  liste  il  se  peut  que  j'aie  omis  des  di- 
zaines de  noms  d'hommes  également  bien  doués  que  je  ne  connais  pas. 

Q.  Savez-vous  si  ces  hommes  ou  quelques-uns  d'entre  eux  eussent  été  disponibles 
pour  former  des  équipes  d'arpentages  il  y  a  un  an,  durant  les  mois  d'avril,  mai  et 
juin,  juillet  et  septembre? — R.  Je  ne  saurais  dire,  je  n'ai  jamais  vu  d'annonces  dans 
les  journaux,  c'est  ce  qui  attire  les  gens  qui  cherchent  de  l'ouvrage.  Je  ne  sais  pas 
si  ces  hommes  sont  disponibles  aujourd'hui. 

Q.  Vous   n'avez  pas   publié   d'annonce  vous-même? — R.  J'étais   en  place. 

Q.  Lorsque  vous  étiez  à  la  tête  d'une  entreprise? — R.  J'ai  trouvé  tous  les  hom- 
mes qu'il  fallait  sans  recourir  à  ce  moyen. 

Q.  Précisément  comme  dans  le  cas  actuel,  vous  n'avez  pas  annoncé? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  même  pas  consulté  les  registres  des  sans  emploi  tenus  par  quelque 
société? — R.  Je  connaissais  beaucoup  d'ingénieurs  et  j'avais  beaucoup  d'amis. 

Q.  Vous  n'avez  pris  aucune  mesure  inhabituelle? — R.  Non. 

Q.  Eh  bien,  si  vous  aviez  été  appelé  soudainement,  dans  l'espace  de  quelques 
mois,  à  fournir  20  ou  25  équipes  _ d'arpentage,  vous  n'auriez  eu  aucune  difficulté  à 
obtenir  les  hommes? — R.  Eh  bien,  dans  ce  cas-là  j'aurais  annoncé. 

Q.  Eh  bien,  vous  auriez  trouvé  la  chose  difficile  même  avec  votre  liste  de  ceux 
qui  étaient  disponibles? — R.  Voulez-vous  dire  en  septembre  dernier? 

Q.  Oui — R.  Bien,  je  ne  sais  pas,  j'ai  porté  peu  d'attention  à  la  chose  à  cette 
époque,  je  travaillais  pour  le  ministère. 
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Par  M.  Mowat. — Parlant  en  termes  généraux,  et  d'après  ce  qui  a  fait  ressortir 
mon  honorable  ami,  dites-vous  qu'il  y  a  assez  d'ingénieurs  canadiens  d'expérience  et  de 
capacité  qui  soient  disponibles  pour  former,  à  ces  appointements,  le  personnel  d'ex- 
ploration de  ce  chemin  de  fer? — P.  Maintenant? 

Q.  Et  l'an  dernier? — P.  C'est  mon  impression,  il  devrait  y  avoir  assez  d'hommes 
dans  le  pays  pour  faire  cet  ouvrage.. 

Q.  Dites-moi  quelle  est  l'attitude  des  ingénieurs  quant  à  demander  des  places. 
Nous  savons  ce  que  feraient  les  avocats,  est-ce  différent  dans  votre  profession? — 
P.  Je  ne  sache  pas  que  j'y  aie  jamais  pensé  beaucoup. 

Q.  Quelle  est  l'attitude  des  autres  ingénieurs  que  vous  avez  rencontrés? — P.  Ils 
demanderaient  de  l'emploi  tout  comme  le  ferait  qui  que  ce  soit. 

Q.  Je  croyais  que  les  ingénieurs  étaient  un  corps  d'hommes  fiers? — P.  Si  je 
n'avais  pas  d'ouvrage,  j'aimerais  à  savoir  où  il  y  a  de  l'ouvrage  à  faire. 

Par  le  Commissaire. — Pendant  combien  de  temps  avez-vous  été  au  Canadian- 
Northern? — P.  Environ  trois  ans. 

Q.  Quel  était  votre  emploi? — P.  J 'était  ingénieur  en  chef. 

Q.  Pour  quelle  partie? — P.  De  Winnipeg  vers  l'ouest. 

Q.  En  qualité  d'ingénieur  en  chef,  avez-vous  employé  des  sous-ingénieurs? — 
P.  La  plupart  d'entre  eux,  un  ou  deux  ont  été  engagés  par  M.  Mackenzie  lui-même. 

Q.  Cela  fait  partie  des  attributions  de  l'ingénieur  en  chef? — P.  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  de  la  difficulté  à  trouver  des  hommes? — P.  Je  n'en  ai  pas  eu. 

Q.  Pour  les  équipes  de  tracé? — P.  Oui. 

Q.  Aussi  bien  que  pour  la  construction? — R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  des  hommes  capables? — R.  C'étaient  de  nouveaux  hommes,  mais  ils 
ont  bien  fait  leur  ouvrage. 

Q.  Ils  ont  travaillé  à  votre  satisfaction? — R.  A  ma  satisfaction. 

Q.  Et  à  la  satisfactioon  des  propriétaires  du  chemin? — R.  Je  n'ai  entendu  aucune 
plainte. 

Q.  Quel  autre  emploi  avez-vous  occupé  sur  le  C.C.P.  ? — R.  J'ai  été  sous-ingé- 
nieur dans  le  bureau  de  M.  D.  A.  Stuart. 

Q.  Y  avez-vous  employé  des  hommes? — R.  Non,  M.  Stuart  en  employait. 

Q.  Vous  connaissez  ceux  qui  y  étaient  employés? — P.  Oui. 

Q.  C'étaient  des  ingénieurs  canadiens? — R.  Dans  le  moment  je  ne  peux  m'en 
rappeler. 

Q.  En  aucun  temps  avez-vous  eu  quelque  difficulté  à  obtenir  des  Canadiens  pour 
les  ouvrages  que  vous  dirigiez? — R.  Non. 

Q.  Quant  aux  gradués  de  la  School  of  Practical  Science  et  aux  gradués  de  l'uni- 
versité McGill,  en  connaissez-vous? — R.  J'en  connais,  John  Armstrong  est  l'un  d'eux. 

Q.  Et  il  est  aujourd'hui  sous-ingénieur  dans  ce  Grand-Tronc-Pacifique? — P.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Il  était  un  de  vos  hommes? — P.  Oui. 

Q.  Et  vous  en  aviez  un  nombre  suffisant,  tous  ceux  que  vous  désiriez  ? — R.  J'avais 
tous  des  hommes  dont  j'avais  besoin. 

Q.  Vous  n'avez  pas  publié  d'annonces  pour  les  avoir? — R.  Non. 

Q.  Ils  demandaient  simplement  un  emploi,  et  vous  choisissiez  vos  hommes? — 
R.  M.  Mackenzie  a  envoyé  quelques  hommes  travailler  sur  le  chemin. 

Q.  Avez-vous  trouvé  que  les  jeunes  gens  étaient  les  meilleurs.? — R.  Je  ne  peux 
pas  dire  cela,  je  préférais  les  hommes  ayant  quelque  expérience. 

Q.  Etes-vous  membre  de  la  Canadian  Society  of  Engineersl — R.  Non. 

Q.  L'avez-vous  jamais  été? — R.  J'exerçais  ma  profession  avant  la  fondation  de  la 
Canadian  Society. 

Par  M.  Cameron: 
Q.  Le    Canadian-Northern    a-t-il    retenu    les    services    de    ces    jeunes    gens    ou 
d'autres? — R.  Je  crois  qu'ils  sont  encore  sur  ce  chemin. 
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Q.  Le  chemin  en  a  gardé  un  bon  nombre? — R.  Oui. 

Q.  Eh  bien,  M.  Armstrong  a  quitté? — R.  Oui,  M.  Armstrong  a  quitté,  il  est 
aujourd'hui  avec  le  C.C.P. 

Q.  Un  bon  nombre  des  ingénieurs  disponibles  ont  été  absorbés  par  le  Oanadian- 
Northern  et  le  C.C.P.     Us  emploient  un  grand  nombre  d'hommes? — R.  Oui. 

Q.  Surtout  parce  que  ces  deux  chemins  augmentent  considérablement  aujour- 
d'hui leur  construction? — R.  Oui. 

Q.  Cette  année,  j'ai  compris  que  le  C.C.P.  construit  environ  1,000  milles? — R.  Je 
ne  sais  réellement  pas  ce  qu'il  construit. 

Q.  Vous  avez  connaissance  du  projet  de  construction  du  Grand-Tronc-Pacifique? 
— R.  D'après  ce  que  j'ai  vu  dans  les  journaux  il  y  a  eu  beaucoup  de  discussion  en 
parlement  et  de  débats  dans  la  Chambre. 

Q.  Avez-vous  vu  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  équipes  en  campagne  durant  la 
dernière  année? — R.  Oh  oui,  nous  avons  vu  cela  dans  les  journaux. 

Q.  Quant  au  nombre  d'équipes  qui  ont  été  envoyées? — R.  Je  le  suppose,  je  ne 
sais  pas  si  j'ai  vu  cela. 

Q.  Etes-vous  en  état  de  vérifier  la  chose? — R.  Non,  depuis  deux  ou  trois  ans  j'ai 
travaillé  à  différents  ouvrages. 

Q.  Eh  bien,  alors  les  possibilités  de  la  chose  ne  vous  ont  pas  tenté  de  faire  une 
demande? — R.  Non. 

Q.  Vous  étiez  satisfait  de  ce  que  vous  faisiez? — R.  J'étais  assez  satisfait  de  mon 
ouvrage. 


M.  Zéphirin  Maliiioï,  assermenté: 

Par  le  Commissaire:    Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Zéphirin  Malhiot. 

Par  M.  Mowat:    Vous  êtes  un  ingénieur  ayant  de  l'expérience? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  J'ai  commencé  en  1875. 

Q.  Et  voulez-vous  dire  au  commissaire  quels  travaux  vous  avez  faits? — R.  Mon 
premier  ouvrage  a  été  de  Thurso  à  Aylmer,  construction  et  tracé  pour  le  C.  C.  P.,  et 
ensuite  pendant  trois  ans,  1875,  1876  et  1877,  j'ai  été  occupé  au  tracé  et  à  la  construc- 
tion de  Maskiuongé  à  Montréal,  sur  l'ancien  chemin  de  fer  de  la  Rive-Nord. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  après  cela  vous  êtes-vous  occupé  d'ouvrages  de 
chemins  de  fer? — R.  Après  cela,  je  me  rendis  au  norçl  du  lac  Supérieur,  pour  la  cons- 
truction du  C.C.P.,  1879,  1880,  1881  et  1882  ;  je  vins  à  Winnipeg  après  cela,  mais  je 
retournai  au  nord  du  lac  Supérieur,  au  nord  de  Michipicoten,  tracé  et  construction, 
et  après  cela  j'allai  au  chemin  de  fer  Great-Eastern,  tracé  et  construction  d'environ 
50  ou  60  milles. 

Q.  Pendant  combien  de  temps? — R.  Environ  un  an,  et  mon  ouvrage  suivant  a  été, 
je  crois,  sur  le  chemin  de  fer  des  Basses-Laurentides,  à  partir  de  Trois-Rivières,  tracé 
et  construction. 

Q.  Ingénieur  dirigeant? — R.  J'ai  toujours  dirigé  des  équipes.  Mon  ouvrage  sui- 
vant, je  crois,  a  été  sur  le  New  York  and  Boston  Rapid  Transit,  en  charge  d'une  divi- 
sion de  75  milles,  et  ensuite  j'ai  travaillé  sur  le  chemin  de  fer  Montréal,  Brockville  et 
du  Saut-Sainte-Marie.  J'aurais  dû  dire  auparavant  que  j'avais  eu  la  charge  du  canal 
du  Saut-Sainte-Marie,  en  qualité  de  commis  hydrographe. 

Q.  Pour  qui? — R.  Pour  une  compagnie,  mais  la  ville  de  Sainte-Marie  devint  pro- 
priétaire et  contrôla  les  travaux. 

Q.  En  quelle  année  était-ce?— R.  Vers  1891  ou  1892. 

Q.  Y  a-t-il  autre  chose  que  vous  désirez  dire  au  sujet  de  votre  carrière? — R.  Je 
peux  vous  dire  que  j'ai  toujours  été  occupé. 

Q.  Oui,  je  vous  crois,  d'après  ce  que  vous  nous  avez  dit? — R.  J'ai  toujoours  été 
occupé  sur  des  travaux,  et  je  suis  présentement  employé  par  le  gouvernement  fédéral 
en  qualité  d'ingénieur  local  à  Winnipeg. 
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Q.  Quelles  sont  les  limites  de  votre  jurisdiction  et  de  votre  territoire? — R.  J'ai 
surtout  la  direction  de  travaux  publics  du  Canada  dans  la  province  du  Manitoba. 

Q.  Des  ponts? — R.  Ponts,  ports,  canaux,  écluses  et  bateaux  à  vapeur. 

Q.  Dans  le  cours  de  votre  long  exercice,  vous  avez  été  en  contact  avec  les  diffé- 
rents ingénieurs  civils  du  Canada? — R.  Sans  doute. 

Q.  Et  vous  dites  que  vous  les  connaissez  passablement  bien? — R.  A  une  certaine 
époque  je  les  connaissais  tous,  généralement  parlant,  mais  dans  ces  deux  ou  trois  der- 
nières années  j'ai  perdu  la  trace  d'un  certain  nombre. 

Q.  Pensez-vous  ou  ne  pensez-vous  pas  qu'une  place  dans  le  personnel  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  avec  la  rémunération  que  vous  avez  entendue  mentionner,  disons  de 
$3,000  à  $4,000  pour  un  ingénieur  de  division,  ou  de  $2,200  à  $2,500  pour  un  sous-ingé- 
nieur à  la  tête  d'une  équipe,  serait  de  nature  à  tenter  ? — R.  Je  peux  avoir  des  ingé- 
nieurs canadiens  pour  remplir  ces  places. 

M.  Cameron:  Je  me  suis  déjà  opposé  à  cette  preuve  comme  inadmissible  dans  une 
cour  de  justice. 

Le  Commissaire:  Je  ne  crois  pas  qu'elle  le  soit.  Les  officiers  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  ont  déclaré  "  nous  n'avons  pu  trouver  des  Canadiens  pour  remplir  ces  pla- 
ces". Ils  ont  aussi  soulevé  la  question  de  la  compétence  de  certains  hommes  à  rem- 
plir certaines  places,  nous  devons  montrer  qu'ils  sont  compétents. 

M.  Mowat  à  M.  Malhiot:  En  outre  des  noms  mentionnés,  connaissez-vous  quel- 
ques ingénieurs  qui  étaient  disponibles  dans  le  cours  de  l'an  dernier  ou  la  première 
partie  de  cette  année? — R.  J'ai  perdu  la  trace  d'un  bon  nombre.  Je  pensais  au  col. 
Bell,  H.  B.  Bell,  un  vieil  ingénieur  de  la  Colombie-Britannique,  à  M.  Maclennan,  de 
Toronto,  un  vieil  ingénieur  que  tout  le  monde  connaît,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  travaille. 
Peut-être  ne  veut-il  pas  travailler? 

M.  Cameron:  Vous  ne  savez  pas  s'ils  veulent  travailler  ou  non? — R.  Non,  je  ne 
le  sais  pas. 

M.  Mowat  :  Voulez- vous  nous  dire  si,  à  votre  avis,  en  tenant  compte  du  chiffre  de 
la  rémunération,  ces  places  tenteraient  des  ingénieurs  en  Canada? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Les  meilleurs  ingénieurs? — R.  Oui. 

Q.  Les  meilleurs  ingénieurs  que  nous  avons? — R.  Des  ingénieurs  compétents. 

Q.  Je  suppose  que  votre  ouvrage  pour  le  gouvernement  exige  que  vous  portiez 
votre  attention  sur  les  ouvrages  hydrographiques,  jusqu'à  un  certain  point? — R.  Eh 
bien,  cela  rentre  dans  mes  attributions. 

Q..  Il  y  a  ici  un  gentleman,  M.  Bacon,  qui  a  été  nommé  ingénieur  de  port  pour 
cette  entreprise  à  environ  $300  par  mois,  et  qui  a  passé  7  ou  8  mois  à  Port- Arthur. 
Voulez-vous  me  donner  votre  opinion,  en  votre  qualité  d'ingénieur  d'expérience,  sur  la 
nécessité,  en  vue  des  exploratoins  faites  par  l'Etat,  des  ouvrages  hydrographiques  pour 
le  chemin  de  fer? — R.  Bien,  je  n'aimerais  pas  exprimer  une  opinion  de  cette  sorte. 
Je  fais  toujours  ce  genre  d'ouvrage  moi-même,  chaque  fois  que  j'ai  été  chargé  d'un 
ouvrage  de  cette  nature,  je  l'ai  toujours  fait  moi-même. 

Q.  Vous  n'aviez  réellement  aucune  prétention  sur  ce  qu'avait  fait  le  gouverne- 
ment?— R.  Oh  bien,  une  fois  par  ci-par-là,  si  le  gouvernement  avait  fait  des  explora- 
tions; je  me  servais  de  ces  explorations. 

Q.  Avez-vous  vu  les  cartes  marines  du  bord  nord  du  lac  supérieur,  y  compris  Port- 
Arthur,  préparées  par  le  gouvernement? — R.  J'ai  Vu  un  très  grand  nombre  de  ces 
cartes  marines. 

Q.  Les  avez-vous  jamais  trouvées  inexactes? — R.  Bien,  je  ne  saurais  dire,  j'ai  navi- 
gué le  long  du  bord  nord  du  lac  Supérieur,  et  nous  nous  sommes  toujours  fiés  à  ces 
cartes  pour  construire  des  ports. 

Q.  Connaissez-vous  M.  W.  A.  Stuart,  du  service  hydrographique  fédéral,  un  gra- 
dué du  collège  militaire? — R.  Oui. 

Q.  Vous  le  connaissez? — R.  Je  l'ai  rencontré. 

Q.  Il  reçoit  des  appointements  d'environ  $1,900  par  année? — R.  Je  crois  que  ce 
même  homme  travaillait  sur  le  lac  Winnipeg  il  y  a  environ  deux  ou  trois  ans. 
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Par  M.  Cameron:  Savez-vous  si  le  C.C.P.  ou  le  Canadian-Northern  ont  accepté 
les  sondages  fournis  par  le  gouvernement  pour  Port-Arthur  et  Fort-William? — E.  Je 
ne  saurais  le  dire. 

Q.  Savez-vous  s'ils  ont  fait  faire  des  sondages  à  ces  endroits? — R.  Ils  en  ont 
peut-être  fait,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Eh  bien,  ils  en  ont  fait,  mais  vous  ne  le  savez  pas? — P.  J'y  ai  fait  quelques 
sondages  moi-même  il  y  a  quelques  années  pour  le  chemin  de  fer  du  Lac-Saint- 
Joseph. 

Q.  Au  nord  de  Port- Arthur? — R.  Au  nord  de  Port- Arthur,  dans  le  lac  Népigon. 

Q.  Vous  avez  fait  des  sondages? — R.  «T'ai  fait  des  sondages  pour  le  compte  du 
chemin  de  fer. 

Par  le  Commissaire:  Est-ce  que  l'exécution  de  sondages  forme  partie  de  l'édu- 
cation d'un  ingénieur  civil? — R.  Il  n'y  a  aucun  doute  à  ce  sujet. 

Q.  De  sorte  qu'un  ingénieur  civil,  s'il  possède  les  qualités  requises,  est  capable  de 
faire  des  sondages  de  ports? — R.  Certainement,  s'il  a  les  qualités  voulues. 

Q.  Le  C.C.P.  et  le  Canadian-Northern  ont-ils  des  ingénieurs  spéciaux  pour  les 
ouvrages  de  ports? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  parler  de  quelqu'un? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quant  aux  têtes  de  ligne  sur  la  côte,  est-il  nécessaire  d'avoir  un  ingénieur 
hydrographe  spécial  pour  cet  ouvrage? — R.  Bien,  je  crois  que  j'aimerais  étudier  cette 
question. 

Q-  Avant  de  répondre  vous  aimeriez  savoir  quelle  sorte  d'ouvrage  il  y  aurait  à 
faire.  L'étendue  de  l'ouvrage  à  faire.  Naturellement  il  y  a  parmi  les  ingénieurs  des 
spécialistes  qui  n'exercent  pas  autre  chose  que  des  ouvrages  hydrographiques,  et  s'il  y 
avait  un  ouvrage  très  considérable  à  faire  il  serait  à  propos  d'avoir  des  spécialistes? 
— R.  Je  le  crois. 

Q.  Vous  ne  vous  fieriez  pas  aux  sondages  des  ingénieurs  royaux? — R.  Je  n'ai  pas 
dit  cela  du  tout. 

Q.  Vous  accepteriez  leurs  sondages? — R.  S'il  m'était  envoyé  des  sondages  et  des 
plans  convenables  j'en  vérifierais  l'exactitude  à  un  ou  deux  endroits,  et  si  je  les  trou- 
vais exacts  je  m'y  fierais. 

Q.  Est-ce  qu'il  faudrait  un  pareil  ingénieur  spécialiste  pour  les  eaux  intérieures 
comme  à  Port-Arthur? — R.  Cette  question  mériterait  d'être  étudiée,  je  n'aimerais  pas 
à  me  prononcer,  je  ne  le  peux  pas. 

Q.  Vous  pourriez  arriver  à  la  conclusion  que  des  hommes  spéciaux  vaudraient 
mieux? — R.  Eh  bien  je  n'en  suis  pas  sur- 

Q.  Vous  n'iriez  pas  jusque-là? — R.  Non,  je  prendrais  mes  propres  sondages,  et 
s'il  y  avait  des  ouvrages  considérables  à  faire,  je  ne  prendrais  pas  grands  temps  à  faire 
les  sondages  de  ports. 

Q.  Vous  faites  cet  ouvrage  vous-même? — R.  Pour  les  arpentages  que  j'ai  à  faire 
pour  des  ouvrages  de  ports,  j'ai  pris  mes  propres  sondages. 

Q.  Y  a-t-il  une  grande  différence  entre  les  eaux  de  marée  et  les  eaux  de  l'inté- 
rieur sous  ce  rapport? — R.  Non,  excepté  que  la  marée  est  de  l'eau  salée  et  qu'il  est 
nécessaire  d'employer  du  bois  de  construction  créosote. 

Q.  L'usage  de  différents  bois  de  construction? — R.  Oui. 

Par  M.  Cameron. — Est-ce  que  les  cartes  marines  du  gouvernement  indiquent  les 
courants  dans  les  eaux  de  l'intérieur? 

R.  Pratiquement  parlant,  au  sujet  de  ces  lacs,  nous  n'avons  aucune  carte  du  lac 
Manitoba. 

Q.  Parlant  particulièrement  du  lac  Supérieur,  est-ce  que  les  cartes  du  gouverne- 
ment indiquent  les  courants  dans  les  rivières,  les  cours  d'eau,  etc.? — R.  Ordinaire- 
ment elles  les  indiquent. 

Q.  Savez-vous  positivement  qu'elles  les  indiquent? — R.  Naturellement,  je  n'ai 
pas  été  sur  le  lac  Supérieur  depuis  un  certain  temps,  mon  souvenir  des  cartes  lorsque 
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j'y  étais,  est  qu'en  réalité  nous  n'avions  pas  de  cartes  canadiennes  et  que  nous  nous 
servions  de  cartes  américaines.  Des  relevés  ont  été  faits  depuis  et  des  cartes  cana- 
diennes ont  été  préparées. 

Q.  Vous  connaissez  bien  les  cartes  canadiennes? — R.  Bien,  je  les  ai  vues. 

Q.  Avez-vous  travaillé  en  vous  basant  sur  ces  cartes? — R.  Oui,  très  souvent. 

Q.  Et  vous  avez  jugé  à  propos  de  supplémenter  les  renseignements  fournis  par 
ces  cartes  au  moyen  de  vos  propres  observations? — R.  Je  me  fie  toujours  à  moi-même; 
j'aime  à  m'en  assurer  de  prime  abord. 

Robert  Fowler,  ayant  prêté  serment: — 

Par  le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Robert  Fowler. 

Par  M.  Mowat. — On  m'a  dit  que  vous  exerciez  la  profession  d'ingénieur  au  Ca- 
nada depuis  un  grand  nombre  d'années? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  Virtuellement  depuis  1877. 

Q.  Je  ne  vous  ennuierai  pas  en  vous  demandant  de  nous  dire  votre  expérience. 
Vous  avez  été  chargé  d'ouvrages  de  tracé  et  de  construction? — R.  Pas  de  tracé,  mais 
de  construction. 

Q.  Vous  êtes  plutôt  un  ingénieur  pour  la  construction? — R.  Oui. 

Q.  C'est  la  branche  que  vous  avez  entreprise  ? — R.  En  très  grand  partie. 

Q.  Avez-vous  entendu  ce  qu'a  dit  M.  Turnbull  quant  aux  capacités  des  ingé- 
nieurs canadiens  pc'ur  cet  ouvrage? — R.  Oui. 

Q.  Acceptez-vous  sa  liste  de  noms  ou  en  avez-vous  d'autres  à  ajouter? — R.  J'a- 
jouterais celui  de  H.  T.  Donkin  à  la  liste  de  M.  Turnbull,  comme  ayant  les  qualités 
voulues  pour  remplir  toute  charge  importante. 

Q.  Et  vous  partagez  son  opinion  quant  à  la  plupart  de  ces  noms? — R.  Oui,  la 
plupart  d'entre  eux  me  sont  connus. 

Q.  Vous  considérez,  en  votre  qualité  d'ingénieur  connaissant  les  chiffres  de  ré- 
munération, que  des  appointements  comme  ceux  mentionnés  seraient  tentants? — R.  Je 
le  dirais. 

Par  le  Commissaire. — Les  appointements  sont  de  $4,000  par  année  et  toutes  les  dé- 
penses pour  les  ingénieurs  de  division,  $3,000  pour  les  ingénieurs  de  district  et  $2,100 
pour  les  sous-ingénieurs  et  les  dépenses? — R.  Oui. 

Par  M.  Mowat. — Généralement  parlant,  quelle  est  votre  opinion  quant  aux  capa- 
cités des  ingénieurs  canadiens  pour  remplir  ces  places  sur  le  Grand-Tronc-Paciiiquev 
et  croyez-vous  qu'ils  accepteraient? — R.  Il  est  assez  difficile  de  répondre  s'ils  accepte- 
raient ou  non;  ces  hommes  seraient  certainement  capables  de  remplir  ces  places, 
mais  je  ne  saurais  dire  s'ils  accepteraient  ou  non. 

Q.  Pourvu  que  telle  soit  la  rémunération,  et  en  supposant  que  ces  places  sur  ce 
chemin  fussent  permanentes,  sont-elles  séduisantes  au  point  de  vue  de  l'ingénieur? — 
R.  Je  crois  qu'elles  le  seraient. 

Q.  Sur  un  chemin  de  fer  national? — R.  Je  le  crois. 

Par  M.  Cameron. — Mais  pour  accepter,  il  voudrait  qu'un  ingénieur  casse  son  con- 
trat avec  sa  compagnie? — R.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Quelque  séduisant  qu'il  soit? — R.  Je  ne  crois  pas. 

M.  Stanley  Adkins,  ayant  prêté  serment: — 

Par  le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Stanley  Adkins. 

Par  M.  Mowat. — M.  Adkins,  j'ai  compris  que  vous  aviez  eu  une  certaine  expé- 
rience en  Angleterre? — R.  J'en  ai  eu. 

Q.  Pendant  combien  d'années? — R.  Sept  ans. 

Q.  Où  avez-vous  exercé? — R.  En  Angleterre. 

Q.  Quand  êtes-vous  venu  en  ce  pays? — R.  Il  y  a  eu  12  mois  en  avril  dernier. 

.Q.  Avril  1903?— R.  Oui. 

Q.  Eh  bien,  vous  êtes  venu  me  trouver  ce  matin  et  vous  m'avez  dit  que  vous  aviez 
ét5  employé  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  en  qualité  de  niveleur,  que  vous  aviez  été 
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mis  de  côté  avec  l'entente  que  d'autre  ouvrage  vous  serait  donné,  et  que  vous  n'aviez 
reçu  aucun  autre  ouvrage,  et  vous  m'avez  dit  aussi  qu'aucune  plainte  n'avait  été  faite 
quant  à  la  nature  de  votre  travail  ou  de  votre  conduite,  est-ce  vrai  \ — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Quand  avez- vous  été  employé  en  premier  lieu? — R.  Sur  le  Grand-Tronc-Paei- 
iique  I 

Q.  Oui  ( — R.  Dans  le  bureau  de  Winnipeg  par  M.  Kyle. 

Q.  En  qualité  de  dessinateur? — R.  En  qualité  de  topographe. 

Q.  Vous  étiez  alors  en  campagne? — R.  Non,  à  cette  époque  je  travaillais  dans  le 
bureau  de  l'ingénieur  du  C.C.P.,  j'ai  été  envoyé  à  Edmonton. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  renoncé  à  votre  place  dans  le  C.C.P.  ? — R.  Je  préférais 
l'ouvrage  en  campagne  à  l'ouvrage  dans  le  bureau. 

Q.  Et  vous  avez  pris  de  l'ouvrage  en  campagne? — R.  Oui,  je  partis  en  campagne, 
-et  en  y  arrivant  j'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Kyle  m'offrant  une  place  de  niveleur. 

Q.  Dans  quelle  équipe? — R.  Dans  celle  de  M.  Armstrong. 

Q.  L'équipe  n°  15  ?— R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes-vous  rendu  à  cette  équipe? — R.  J'y  suis  allé  le  9  décembre  1903. 

Q.  Et  vous  avez  commencé  vos  travaux  en  qualité  de  niveleur? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  y  avez  travaillé  combien  de  temps? — R.  Jusque  vers  le  18  ou  le  19 
janvier,  je  crois,  j'y  étais  allé  le  19  novembre. 

Q.  En  décembre  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  entendiez-vous  bien  avec  M.  Armstrong? — R-  Très  bien. 

Q.  A-t-il  approuvé  votre  ouvrage? — R.  Oui. 

Q.  Eventuellement  vous  avez  été  amené  à  Edmonton? — R.  Bien,  j'étais  à  Wetas- 
kivvin  et  j'ai  reçu  une  lettre. 

Q.  Vous  êtes  parti  de  Wetaskiwin  de  suite? — R.  Plus  tard,  j'ai  rejoint  l'équipe  à 
la  rivière  Bataille. 

Q.  Alors  comment  se  fait-il  que  vous  avez  été  congédié,  l'équipe  a-t-elle  été  con- 
gédiée ? — R.  On  m'a  dit  qu'il  allait  y  avoir  de  l'ouvrage  dans  le  bureau  de  M.  Sullivan. 
Qu''un  changement  avait  été  fait,  et  qu'il  avait  été  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  nive- 
leur dans  l'équipe,  mais  que  je  serais  repris  plus  tard. 

Q-  Ils  se  sont  dispensé  d'un  niveleur  dans  l'équipe  en  janvier? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  alors  retourné  à  Edmonton? — R.  Oui. 

Q.  Et  finalement  vous  êtes  retourné  à  Winnipeg? — R.  Je  suis  resté  deux  jours  à 
Edmonton  et  suis  retourné  à  Winnipeg. 

Q.  Avez-vous  fait  une  demande  de  temps  à  autre? — R.  Oui,  j'ai  présenté  deux 
demandes  en  trois  semaines. 

Q.  Etes-vous  allé  au  bureau? — R.  Oui. 

Q.  M.  Kyle  vous  a-t-il  refusé  de  l'ouvrage? — R.  On  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de 
vacances. 

Q-  Avez-vous  connu  M.  McNeill  la-bas? — R.  Je  n'ai  jamais  vu  M.  McNeill. 

Q.  Exerçait-il  une  surveillance  sur  cette  équipe? — R.  Bien,  il  exerçait,  je  crois, 
une  surveillance  sur  cette  équipe,  il  paraît  qu'il  était  là  pour  déplacer  l'équipe  de 
l'endroit  où  elle  se  trouvait  et  la  ramener  au  passage  de  la  rivière. 

Q.  Le  passage  de  la  rivière  Bataille? — R.  Oui. 

Q.  Y  est-il  allé  lui-même? — R.  Lorsque  j'y  suis  allé  il  était  parti,  il  avait  changé 
le  passage  établi  par  M.  Armstrong. 

Q.  Jusqu'à  quel  point? — R.  Il  a  choisi  'un  endroit  situé  à  environ  20  milles  en 
amont. 

Q.  En  donnant  des  raisons  ?— R.  Non. 

M-  Camkron ;:     Ceci  ne  peut  avoir  d'importance. 

M.  Mowatt:  Je  le  crois,  et  lorsque  le  témoin  répondra  je  crois  que  ce  sera  con- 
cluant. 

M.  Camerok:  En  attendant,  la  preuve  se  fait,  nous  ne  sommes  pas  un  jury  pour 
nous  parler  de  ce  passage. 


270  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 

M.  Mowat  :  M.  Adkins  a  vu  ce  passage  et  ne  l'a  pas  trouvé  bon,  et  en  a  averti  M. 
Armstrong.  Vous  voyez  qu'avant  cela  M.  Armstrong  avait  commencé  ce  passage, 
lorsque  est  arrivé  M.  McNeill,  qui  l'a  changé  et  reporté  20  milles  plus  à  l'ouest  et, 
réprimandé  M.  Armstrong. 

M.  Cameron  :     C'est  de  l'ouvrage  confidentiel  entre  les  arpenteurs  et  leurs  patrons. 

M.  Mowat:  Ce  n'est  pas  si  confidentiel  qu'on  ne  puisse  demander  si  ce  témoin 
n'a  pas  été  gêné. 

M.  Mowat  à  M.  Adkins:  Vous  étiez  là  lorsque  M.  McNeill  a  réprimandé  M. 
Armstrong,  que  lui  a-t-il  dit?     Il  lui  a  dit  qu'il  aurait  dû  choisir  un  autre  endroit. 

Q.  Finalement,  qu'est-ce  qui  a  été  fait? — R.  Finalement,  après  avoir  passé  six  se- 
maines à  l'endroit  choisi  par  M.  McNeill,  nous  avons  travaillé  au  passage  primitif 
désigné  par  M.  Armstrong,  j'avais  raison. 

M.  Mowat  au  Commissaire  :  Je  pense  avoir  le  droit  de  lui  demander,  d'après  ses 
sept  années  d'expérience,  quelle  est  son  opinion  sur  la  difficulté  et  ce  qu'il  pense  de 
M.  McNeill? 

Le  Commissaire:  Comme  cet  homme  a  été  congédié  pour  cause  d'incompétence 
par  M.  McNeill  ou  M.  Armstrong,  il  a  le  droit  de  répondre  à  cela. 

M.  Mowat  à  M.  Adkins:  En  votre  qualité  d'ingénieur  ayant  l'expérience  dont 
vous  nous  avez  parlé,  quelle  est  votre  opinion  sur  M.  McNeill  ou  sur  son  jugement? — 
R.  M.  Armstrong  était  bien  supérieur  à  M.  McNeill  pour  les  rampes  et  pour  tout. 

Q.  A  votre  avis,  M.  McNeill  avait- il  tort? — R.  Certainement. 

Q.  Dès  le  début?— R.  Dès  le  début. 

Q.  Cela  a-t-il  été  prouvé  par  le  fait  qu'il  est  revenu  en  arrière  et  a  pris  le  passage 
de  M.  Armstrong? — R.  Oui.  On  m'a  dit  que  je  serais  employé  de  nouveau  le  16 
février. 

Q.  On  vo'us  a  dit  cela.  Autant  que  vous  sachiez  vous  n'avez  jamais  été  congédié? 
R.  J'ai  été  mis  de  côté  pendant  ce  temps-là- 

Q.  C'est  du  nouveau  pour  vous  alors? — R.  Parfaitement  nouveau. 

Q.  C'est  une  surprise? — R.  Oui. 

Q.  Nous  avons  ici  un  rapport  de  la  main  de  M.  Armstrong,  dans  lequel  il  y  a  G. 
J.  Adkins,  parti,  marqué  "incompétent  et  congédié".  Vous  dites  que  ce  n'est  pas  le 
cas? — R.  C'est  la  première  nouvelle  que  j'en  ai. 

Q.  Vous  ne  l'avez  jamais  entendu  dire  par  M.  Kyle? — R.  Non. 

Q.  M.  Kyle  était-il  à  la  tête  de  cette  division  jusqu'à  l'arrivée  de  M-  Van  Arsdol? 
— R.  Oui. 

M.  Robert  Charles  McPhillips,  ayant  prêté  serment: 

Par  le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Robert  Charles  Mc- 
Phillips. 

Par  M.  Mowat. — Vous  êtes  ingénieur  civil  d'une  certaine  expérience? — R.  Bien, 
je  suis  arpenteur  fédéral  et  arpenteur  pour  le  Manitoba,  et  ingénieur  civil. 

Q.  Votre  père,  le  colonel  McPhillips,  avant  vous  exerçait  la  même  profession; 
et  vous  avez  eu  de  l'expérience  dans  le  tracé  des  chemins  de  fer  dans  vos  jeunes  an- 
nées?— R.  Non,  je  n'ai  pas  eu  une  très  grande  expérience  en  ouvrages  de  chemins  de 
fer. 

Q.  Bien,  vous  avez  été  mêlé  aux  arpenteurs? — R.  J'ai  travaillé  presque  entière- 
ment avec  les  ingénieurs  civils  et  municipaux. 

Q.  Est-ce  que  votre  profession  vous  met  en  contact  avec  les  ingénieurs  de  ce 
pays? — R.  Oui,  dans  le  passé;    beaucoup  moins  dans  ces  dernières  années. 

Q.  Pouvez-vous  répondre  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  des  ingénieurs  canadiens, 
disponibles  pour  les  travaux  sur  ce  chemin  de  fer  national? — R.  Je  le  crois,  mais  je 
n'en  connais  pas  un  grand  nombre. 

Q.  D'après  votre  expérience,  pouvez-vous  dire  s'il  serait  bon  que  les  ingénieurs 
chargés  du  tracé  et  les  arpenteurs  de  chemins  de  fer  eussent  une  connaissance  préala- 
ble du  pays  à  travers  lequel  ils  vont  travailler? — R.  Je  crois  que  cela  leur  serait  d'uix 
grand  secours. 
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Q.  Un  ingénieur  possédant  ces  connaissances  aurait  de  grands  avantages? — R. 
Certainement. 

Par  le  Commissaire. — Depuis  combien  de  temps  exercez-vous  la  profession  d'ar- 
penteur?— R  Depuis  1881. 

Q.  Et  où  avez-vous  exercé  depuis? — R.  Dans  ce  pays,  au  Manitoba  et  dans  les 
Territoires,  principalement  sur  les  terres  à  Winnipeg. 

Q.  Connaissez-vous  personnellement  quelques  ingénieurs  civiU.  ? — R  Je  connais 
la  plupart  d'entre  eux;   je  connais  presque  tous  ceux  qu'a  nommé  M.  Turnbull. 

Q.  D'après  ce  que  vous  connaissez  d'eux,  croyez-vous  qu'ils  ont,  ceux  dont  les 
noms  ont  été  donnés,  les  qualités  voulues  pour  faire  l'ouvrage  sur  ce  Grand-Tronc- 
Pacifique,  pour  tracer  la  ligne? — R.  Je  le  crois. 

,Q.  Quelle  connaissance  avez-vous  de  leurs  capacités? — -R.  Bien,  j'en  connais 
quelques-uns  depuis  dix  ou  quinze  ans  environ;  ils  ont  été  employés  sur  plusieurs 
chemins  de  fer  et  paraissent  avoir  bien  fait  leur  ouvrage,  autant  que  je  sache. 

Q.  Quelles  places  ces  messieurs  seraient-ils  capables  de  remplir? — R.  Je  pense 
que  quelques-uns  d'entre  eux  seraient  en  état  de  remplir  les  plus  hautes  places,  et 
d'autres  des  places  ordinaires. 

Q.  Voulez-vous  voir  cette  liste  et  me  donner  les  noms  de  ceux  qui  seraient  en 
état  de  remplir  les  plus  hautes  places? — R.  (Prenant  la  liste)  M.  Armstrong  en 
serait  un. 

Q.  Quelle  place  serait-il  en  état  de  remplir? — R.  Je  crois  qu'il  pourrait  remplir 
la  place  d'ingénieur  en  chef. 

Q.  M.  McLeod  et  M.  Stuart,  auraient-ils  chacun  les  qualités  voulues  pour  remplir 
la  place  d'ingénieur  en  chef? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  les  noms  de  ceux  qui  pourraient  remplir  la  place  d'in- 
génieur de  division? — R.  MM.  H.  W.  D.  Armstrong,  Bayne,  Bruce,  Drury  et  W.  L. 
Mackenzie,  je  crois. 

Q.  Je  suppose  que  M.  Turnbull  n'a  pas  mis  son  nom  sur  cette  liste;  que  dites- 
vous  de  ses  capacités? — R.  Je  crois  qu'il  pourrait  remplir  la  place. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  a  les  qualités  voulues? — R.  Je  le  crois;  je  pense  que  ce  sont 
à  peu  près  tous  les  noms. 

Q.  Parmi  ces  autres  noms,  y  en  a-t-il  parmi  les  personnes  que  vous  connaissez? — 
R.  Je  connais  M.  Garden,  il  y  a  deux  Garden  ici,  je  crois  les  connaître  tous  les  deux; 
M,  Fowler,  M.  Hesketh. 

Q.  Quels  emplois  pensez-vous  que  ces  messieurs  seraient  aptes  à  remplir? — R. 
Celui  de  sous-ingénieur  ou  d'ingénieur  de  district. 

Par  M.  Camerox. — Votre  connaissance  des  personnes  dont  vous  venez  de  citer  les 
noms,  M.  McPhillips,  n'est  pas  une  connaissance  personnelle? — R.  J'en  connais  quel- 
ques-uns, oui. 

Q.  Avez-vous  travaillé  avec  chacun  de  ces  messieurs  à  la  construction? — R.  Je 
travaillais  aux  endroits  où  je  suis  venu  en  contact  avec  eux.  Je  n'ai  jamais  travaillé 
à  des  ouvrages  de  chemin  de  fer  de  ce  genre. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  ces  hommes  sont  ou  ne  sont  pas  disponibles  pour  accep- 
ter ces  emplois? — R.  Non,  monsieur. 

Séance  suspendue  jusqu'à  2.30  après-midi. 

La  Commission  reprend  la  séance  à  2.30  de  l'après-midi. 

M.  Albert  M.  Morgan,  assermenté: 

Par  le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Albert  Mark  Morgan. 
Par  M.  Mowat. — Vous  avez  eu,  paraît-il,  sept  années  d'expérience  en  qualité  de 
dessinateur? — R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Où  avez-vous  reçu  votre  instructioon  ? — "R.  A  Londres,  Angleterre. 

Q.  Et  est-il  vrai  que  vous  êtes  venu  au  Canada  en  1903,  en  février,  et  que  vous 
êtes  entré  aux  Compagnies  Clergues  en  qualité  de  dessinateur? — R.  Non,  monsieur,  en 
1902. 

Q.  Et  vous  avez  travaillé  comme  dessinateur  chez  elles  pendant  environ  un  an? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Puis  vous  êtes  venu  à  Winnipeg? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  écrit  une  lettre  au  ministre  du  Travail  disant  que 
vous  aviez  demandé  une  place  sur  le  Grand- Tronc-Pacifique? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  un  fait  ?— R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  demandé  de  l'emploi  comme  dessinateur,  et  à  qui? — R.  J'ai 
fait  ma  demande  en  juillet  1903,  à  M.  Kyle. 

Q.  Et  quel  résultat? — R.  Aucun  résultat  jusqu'en  septembre. 

Q.  Avez-vous  reçu  une  réponse  à  votre  lettre? — R.  Aucune  avant  septembre. 

Q.  Vous  a-t-il  offert  une  place? — R.  Oui,  et  je  n'ai  pu  l'accepter,  parce  qu'à  cette 
époque  j'étais  en  exploration  pour  le  C.C.P. 

Q.  Sous  qui? — R.  M.  Oscar  England. 

Q.  Sous  quel  surintendant  général  était-ce? — R.  M.  Sullivan. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  resté  avec  le  C.C.P.  ? — R.  Jusqu'à  ce  mois  d'avril, 
et  j'ai  compris  que  ma  place  au  C.C.P.  avait  été  prise  par  un  cousin  de  l'ingénieur 
dirigeant. 

Q.  Depuis  juillet,  date  de  votre  demande,  jusqu'en  septembre,  vous  n'avez  eu 
aucune  nouvelle  des  gens  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  un  dessinateur  compétent? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A-t-il  été  fait  quelque  plainte  quant  à  la  nature  de  votre  travail? — R.  Non, 
monsieur. 

Par  le  Commissaire. — Combien  de  fois  avez-vous  demandé  une  place  au  Grand- 
Tronc-Pacifique? — R.  Environ  trois  fois. 

Q.  Quand? — R.  En  avril  et  en  juillet. 

Q.  Avez-vous  donné  des  références  quant  à  votre  capacité? — R.  J'ai  dit  ce  que 
j'avais  fait. 

Q.  Avez-vous  eu  des  références  du  C.C.P.? — R.  Non,  monsieur.  La  première 
fois  que  j'ai  fait  une  demande,  j'étais  à  l'emploi  du  C.C.P.  à  ce  moment. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  quitté  à  cette  époque? — R.  Parce  qu'on  m'offrait  un  em- 
ploi inférieur. 

Q.  Inférieur  à  celui  que  vous  aviez? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  gardé  celui  que  vous  aviez? — R.  Parce  que  ma  place, 
paraît-il,  était  prise  par  le  cousin  de  l'ingénieur  dirigeant. 

Q.  Quelle  place  occupiez-vous,  dessinateur? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  trouvé  à  redire  à  votre  travail? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quelle  réponse  vous  a-t-on  fait,  lorsque  vous  avez  présenté  votre  demande  en 
avril  cette  année? — R.  On  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  vacance  à  ce  moment,  mais 
qu'on  avait  souvent  besoin  de  bons  dessinateurs,  et  qu'il  pourrait  se  présenter  quel- 
que chose  plus  tard. 

Q.  Une  place  libre  plus  tard  ?— R.  Qu'il  pourrait  y  en  avoir. 

Q.  Avez-vous  reçu  quelque  lettre  de  M.  Kyle? — R.  Oui. 

Q.  Où  est-elle? — R.  Je  ne  l'ai  pas  sur  moi. 

Q.  Que  dit-elle,  si  vous  l'avez,  déposez-là? — R.  Je  ne  l'ai  pas. 

Q.  Quand  l'avez-vous  reçue? — R.  Vers  le  1er  avril  1904. 

Q.  Il  n'y  avait  pas  de  vacance  à  cette  époque,  disait-il? — R.  Oui,  monsieur. 

M.  Alexandre  G.  Allan,  assermenté: — 

Par  le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Alexander  George  Allan. 

Q.  Vous  êtes  né  en  Angleterre  il  y  a  environ  39  ans? — R.  Je  suis  né  à  Madras, 
dans  les  Indes. 
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Q.  Il  y  a  environ  39  ans?— R  En  1865. 

Q.  Et  de  Madras  vous  êtes  allé  en  Angleterre? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  continué  à  y  demeurer  ? — R.  Oui. 

Q.  Jusqu'à  l'âge  de  19  ans? — R.  Jusqu'à  19  ans,  je  crois. 

Q.  Vous  êtes  venu  en  Amérique? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quelle  partie  '. — R.  Je  suis  allé  en  premier  lieu  clans  le  territoire  du 
Dakota. 

Q.  Qu'y  avez-vous  fait? — R.  Je  n'y  ai  rien  fait  pendant  plusieurs  mois  après 
mon  arrivée,  après  cela  j'y  ai  travaillé  à  creuser  des  fossés. 

Q.  Pendant  combien  de  temps? — R.  Pendant  quelques  mois. 

Q.  Aviez-vous  une  profession  à  cette  époque? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  était  votre  profession? — R.  J'apprenais  le  génie  civil? 

Q.  Aviez-vous  eu  quelque  expérience  en  Angleterre? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Alors,  quelle  a  été  votre  expérience  comme  ingénieur  civil? — R.  Ma  première 
expérience  date  de  1885  ou  1886. 

Q.  Où? — R.  A  quelque  ouvrage  de  fossés  dans  le  Colorado-nord. 

Q.  Ce  serait  environ  deux  ans  après  votre  arrivée  en  Amérique? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Combien  de  temps  cela  a-t-il  duré? — R.  J'ai  eu  des  hauts  et  des  bas  entre 
porte-mire  et  chaîneur. 

Q.  Sur  quelles  lignes  de  chemin  de  fer? — R.  Sur  quelques  tracés  de  chemin  de 
fer,  surtout  en  fossés. 

Q.  Quel  est  le  dernier  ouvrage  que  vous  avez  fait  aux  Etats-Unis? — R.  J'ai  tra- 
vaillé pour  le  chemin  de  fer  Atcheson,  Topeka  et  Santa-Eé. 

Q.  Combien  de  temps  à  cet  ouvrage? — R.  Cinq  ans. 

Q.  Sous  qui  ? — Sous  M.  J.  M.  Mead,  et  James  Dunn,  ingénieur  en  chef. 

Q.  Quand  êtes-vous  devenu  naturalisé  comme  citoyen  américain? — R.  En  1898. 

Q.  A  quel  endroit? — R.  A  Coleraine,  Colorado,  j'étais  alors  ingénieur  en  chef 
de  la  National  Land  Irrigation  Company. 

Q.  Et  était-il  nécessaire  pour  vous,  pour  devenir  ingénieur  en  chef,  de  devenir 
un   citoyen   américain? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  devenu   citoyen  américain  de  votre  volonté? — R.  Certainement. 

Q.  Vous  êtes  encore   citoyen  américain  ? — R.     Oui,   monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  connaissez-vous  M.  J.  R.  Stephens? — R.  M.  Ste- 
phens  a  été  nommé  à  l'emploi  du  Santa-Fé  vers  le  1er  octobre  1901,  j'ai  été  transféré 
de  la  division  de  l'entretien  de  la  voie  à  celle  de  la  construction. 

Q.  Et  vous  serviez  sous  ses  ordres  à  cette  époque? — R.  J'ai  été  transféré  de  l'en- 
tretien de  la  voie  à  la  construction. 

Q.  Il  était   chargé  de  la   construction  ? — R.  Oui,   pour   le  territoire   d'Oklahoma. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  servi  sous  ses  ordres? — R.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait 
quitté  le  Santa-Fé,  en  février  1903. 

Q.  Il  est  parti  de  là  pour  venir  au  Canada? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etait-il  ingénieur  de  district,  ou  quoi? — R.  Il  n'y  a  pas  d'ingénieur  de  dis- 
trict ou  de  division,  j'étais  ingénieur  de  division. 

Q.  Et  il  était  ingénieur  dirigeant? — R.  Oui. 

Q.  Cela  correspond  à  ingénieur  en   chef? — R.  Pour  le  territoire. 

Q.  Après  le  départ  de  M.  Stephens  pour  le  Canada  n'avez-vous  pas  correspondu 
avec  lui  au  sujet  de  votre  venue  ici? — R.  Non,  monsieur,  je  lui  ai  écrit  une  lettre, 
une  simple  lettre  personnelle,  lui  exposant  les  progrès  de  l'ouvrage  qui  était  resté  ina- 
chevé. 

Q.  L'ouvrage  que  vous  finissiez? — R.  Oui. 

Q.  C'était  une  demande  de  venir  ici,  n'est-ce  pas? — R.  Il  a  la  lettre,  on  pourrait 
l'interpréter  comme  cela. 
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Q.  Vous  rappelez-vous  la  date  de  cette  lettre? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  m'en 
rappelle  pas. 

Q.  Vers  quel  temps  était-ce,  M.  Allan? — R.  Vers  mars  1903,  je  suppose. 

Q.  Un  mois  après  votre  départ? — R.  Oui,  c'était  simplement  une  lettre  person- 
nelle, une  lettre  d'amitié. 

Q.  Quand  avez-vous  eu  une  réponse  de  lui  à  cette  lettre? — R.  J'ai  reçu  un  té- 
légramme quelques  jours  après,  presque  une  semaine. 

Q.  Quelle  était  la  nature  de  ce  télégramme,  l' avez-vous  ici? — R.  Non,  monsieur, 
je  ne  garde  pas  mes 

Q.  Que  disait-il? — R.  Le  fait  est  qu'il  avait  demandé  à  M.  Dunn  de  me  laisser 
venir  à  $175  par  mois. 

Q.  Vous  demandait-il  de  lui  répondre? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  répondu  ?— R.  Je  crois  lui  avoir  répondu  une  journée  ou  deux 
après. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  réponse? — R.  J'ai  répondu  que  j'enverrrais  par  écrit 
ma  démission  à  l'ingénieur  dirigeant,  M.  Hemstreet. 

Q.  Avez-vous  accepté  son  offre? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  N' avez-vous  pas  le  télégramme  qu'il  vous  a  envoyé  et  contenant  cette  offre? — 
R.  Non,  monsieur. 

Q.  Où  est-il  allé? — R.  Je  ne  l'ai  pas  gapdé. 

Q.  Et  vous  avez  télégraphié  à  M.  Stephens  que  vous  aviez  envoyé  votre  démis- 
sion?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  là  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à  M.  Stephens,  le  16  avril  1903,  M. 
Allan? — R.  C'est  ma  lettre  sans  doute,  ma  signature  et  ma  lettre. 

Le  Commissaire  lisant  : 

"  Newkirk,  T.O-,  16  avril  1903. 
M.  J.  R.  Stephens, 

"  Ingénieur  en  chef,  G.T.P., 
Montréal,  Que. 
"  Cher    monsieur, — Les    copies    des   lettres   ci-jointes    s'expliquent   d'elles-mêmes, 
selon  votre  télégramme  j'ai  eu  une  entrevue  avec   M.   Hemstreet   à   Guthrie,   et  il 
s'est  opposé  à  mon  départ  ;    je  ne  désire  pas  particulièrement  laisser  M.  Dunn  dans 
une  position  embarrassante,  mais  il  ne  reste  à  faire  que  le  nettoyage  à  Osage. 

"  Un  train  régulier  part  de  Newkirk  pour  Kaw  lundi  prochain,  le  ballastage  est 
commencé  et  l'ouvrage  de  maçonnerie  sera  terminé  dans  une  semaine. 

"  J'ai  convenu  de  rester  jusqu'au  15  mai  ;  de  sorte  que  vous  pouvez  compter  sur 
moi  après  cette  date. 

"  Veuillez  me  communiquer  vos  désirs  quand  vous  pourrez. 

"  Respectueusement,  A.  G.  ALLAN,  ingénieur  de  division." 

Q-  Vous  avez  inclus  des  copies  des  lettres  que  vous  aviez  envoyées  à  M.  Hem- 
street et  à  M.  Dunn.  Est-ce  que  ce  sont  là  les  copies  que  vous  avez  inclues? — R.  Ouir 
monsieur. 

Q.  Il  m'est  inutile  de  les  lire,  vous  expliquez  simplement  à  M.  Hemstreet  com- 
ment vo'us  désirez  être  libéré  afin  de  venir  au  Canada. 

Q.  Puis,  vous  avez  télégraphié  à  M.  Stephens  le  17  avril? — R.  C'est  le  télé- 
gramme dont  je  parlais  et  dont  je  n'ai  pas  gardé  une  copie. 

Q.  Croyez-vous  que  ceci  soit  votre  signataure? — R.  C'est  mon  télégramme. 

Q.  Lisant  : 

"  Newkirk,  Okla.,  17  avril- 
"  A  J.  R.  Stephens, 

"  Ma  démission  envoyée  à  Hemstreet  hier,  vous  ai  écrit. 

"A.  G.  ALLAN." 
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Q.    Alors,  avez-vous  reçu  de  M.  Stephens  un  télégramme  dans  lequel  il  dit: 

"  Montréal,  4  mai  1903. 
«  A.  G.  Allàn, 

"  Ingénieur  de  division, 

"Newkirk,  Okla. 
"  M.  Dunn  demande  que  vous  restiez  jusqu'au  premier  juin.    C'est  très  bien. 

"  J.  R.  STEPHENS". 

Q.  S  aviez- vous  personnellement  quels  efforts  M.  Stephens  faisait  auprès  de  M. 
Dunn  pour  vous  faire  libérer? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  Stephens  a  rendu  témoignage  quant  à  cela? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors  vous  vous  rappelez  d'un  télégramme  que  M-  Stephens  vous  adressait  le 
27  mai,  vous  demandant  quand  vous  arriveriez  ici?     Voici  ce  télégramme  : 

"Montréal,  27  mai  1903. 
"  A.  G.  Allan, 

"  Ingénieur  de  division, 

"  Eastern  Oklahoma  Ry., 

"Newkirk,  Okla. 
"  Quand  arriverez-vous  ici  ? 

"  J.  R.  STEPHENS." 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  la  dépêche  du  27  mai,  mais  je  pense  que  c'est  ainsi. 
Q.  Et  pouvez-vous  me  dire  quand  ce  télégramme  sans  date  vous  a  été  envoyé: — 

"  A.  G.  Allan, 

"Newkirk,  Oklahoma,  E.-U.A. 

"  Veuillez  répondre  d'une  manière  définitive,  mais  ne  pressez  pas  M.  Dunn. 

"  J.  R.  STEPHENS  ". 

R.  Je  m'en  rappelle. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  la  date? — R.  Vers  la  première  semaine  de  mai.  Je  ne 
voudrais  pas  en  jurer. 

Q.  Maintenant,  vous  avez  écrit  à  M.  Stephens  le  8  mai: — 

"  Newkirk,  T.O.,  8  mai  1903. 
"  M.  J.  R.  Stephens, 

"  Sous-ingénieur  en  chef, 

"  Montréal,  Canada. 
"  Cher  monsieur, — J'arrive  de  la  région  d'Osage  et  j'ai  reçu  votre  télégramme, 
dont  je  vous  remercie.  Je  resterai  ici  jusqu'au  1er  juin,  ainsi  que  le  demande  M. 
Dunn.  Si  j'agis  ainsi,  la  passe  que  vous  m'avez  envoyée  pour  le  voyage  de  Chicago  à 
Montréal  aura  expirée,  de  sorte  que  je  vous  la  renvoie,  et  vous  serais  obligé  si  vous 
m'en  envoyiez  une  autre  valide  jusque  vers  le  10  juin. 

tl  Respectueusement, 

"A.  G.  ALLAN". 

Q.  C'est  la  lettre  que  vous  lui  avez  adressée? — R.  Oui,  c'est  ma  lettre. 
Q.  De  quelle  passe  parlez-vous  ici? — R.  De  la  passe  qui  m'avait  été  envoyée. 
Q.  Pour  votre  transport? — R.  Sur  le  Grand-Tronc  de  Chicago  à  Montréal. 
Q.  Envoyée  par  M.  Stephens? — R.  Oui. 

Q.  Vous  la  lui  avez  renvoyée? — R.  Oui,  j'en  ai  reçu  une  qui  prolongeait  ce  délai. 
Q.  Combien  receviez- vous? — R.  $175  par  mois  et  mes  dépenses. 
Q.  Et  que  vous  était-il  offert? — R.  $175  sans  dépenses. 

Q.  Sans  dépenses? — R.  $175  et  dépenses  lorsque  j'étais  sur  l'équipe,  aucune  dé- 
pense en  dehors  de  cela. 
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Q.  Ce  chiffre  a-t-il  été  augmenté? — R.  Seulement  lorsque  nous  avons  été  amenés 
à  Winnipeg. 

Q.  Depuis  que  vous  êtes  venu  à  Winnipeg? — R.  Oui. 

Q.  Quand  était-ce? — R.  Le  1er  décembre  1903. 

Q.  De  sorte  que  de  juin  à  décembre  19.03,  vos  appointements  avaient  été  de  $175 
et  vos  dépenses  lorsque  vous  étiez  avec  l'équipe? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  décembre  jusqu'à  ce  jour? — R.  $200  par  mois  et  pas  de  dépenses. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  pas  de  dépenses? — R.  Aucune  quelconque. 

Q.  Est-ce  que  vous  ne  recevez  pas  vos  dépenses  lorsque  vous  êtes  en  campagne 
avec  une  équipe? — R.  Je  ne  suis  allé  avec  une  équipe  qu'une  seule  fois. 

Q.  Et  vous  avez  eu  vos  dépenses? — R.  Oui. 

Q.  Pendant  combien  de  temps? — R.  Environ  deux  ou  trois  semaines  seulement. 

Q.  Alors  vous  êtes  venu  au  Canada  en  conséquence  de  cette  correspondance? — 
R.  Le  4  juin  1903. 

Q.  En  êtes-vous  certain? — R.  Je  suis  certain,  entre  le  4  et  le  6. 

Q.  Le  6  est  plus  juste? — R.  Je  crois  réellement  que  c'était  le  4  juin,  mais  je  suis 
venu  de  l'est  entre  le  4  et  le  6. 

Q.  Eh  bien,  M.  Kyle  a  écrit  à  M.  Stephens  de  votre  part  le  24  juin  1903,  je  sup- 
pose que  les  faits  seraient  plus  clairs  en  sa  mémoire  alors  qu'ils  le  sont  dans  la  vôtre 
aujourd'hui?— R,  Le  24? 

Q.  Il  a  écrit  une  lettre  le  24  juin  au  sujet  de  votre  arrivée,  de  sorte  que  les  faits 
étaient  plus  fraîchement  dans  sa  mémoire,  voici  la  lettre: — 

"Winnipeg.  24  juin  1903. 

"  M.  J.  R.  Stephens. 

"  Sous-ingénieur  en  chef, 

"Montréal,  Que. 

"  Cher  monsieur, — D'après  vos  instructions  de  ces  jours  derniers,  je  fixerais  la 
date  de  l'emploi  de  M.  A.  G.  Allan  à  compter  de  son  arrivée  à  Portage-du-Rat,  savoir, 
le  11  juin.  Je  crois  que  son  temps  devrait  compter  au  moins  à  partir  du  6,  dato  de 
son  arrivée  à  Montréal.  M.  Allan  pense  que  son  temps  devrait  compter  de  la  date  d*-. 
son  départ  d'Oklahoma,  ce  qui  était  le  31  mai.  A  tout  événement,  je  pense  qu'il  se- 
rait bon  d'accorder  un  mois  entier  à  M.  Allan,  vu  qu'il  a  été  retardé  en  route  par  des 
inondations,  etc. 

"  Je  désirerais  avoir  des  instructions  définitives  avant  de  préparer  le  bordereau 
de  paie,  afin  de  ne  pas  être  obligé  de  le  changer. 

"  Bien  à  vous, 

"G.   A.   KYLE, 

"Ingénieur  de  division." 

Q.  Vous  vous  rappelez  cette  correspondance  à  votre  sujet  ? — R.  Non,  •  elle  ne 
m'était  pas  adressée. 

Q.  Mais  vous  vous  souvenez  d'avoir  reçu  le  bordereau  de  paie,  ou  vos  appointe- 
ments?— R.  Ils  ont  été  payés  par  chèque. 

Q.  Maintenant,  où  avez-vous  été  employé  en  premier  lieu  après  votre  arrivée  à 
Montréal? — R.  Je  suis  arrivé  à  Portage-du-Rat. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  venu  jusqu'à  Winnipeg,  vous  avez  reçu  instruction  à  Mont- 
réal de  prendre  charge  de  l'équipe,  d'aller  au  Portage-du-Rat  et  d'y  rencontrer  M. 
Kyle?— R.  Oui. 

Q.  Qui  vous  a  donné  ces  instructions? — R.  Le  premier  commis  de  M.  Stephens, 
M.  Mullen. 

Q.  Et  vous  êtes  arrivé  à  Portage-du-Rat  vers  le  11  juin  et  vous  y  avez  rencontré 
M.  Kyle? — R..  Oui,  monsieur. 
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Q.  De  quelle  équipe  désirait-il  vous  donner  la  direction? — R.  N°  9. 

Q.  Qui  formait  partie  de  cette  équipe  à  cette  époque? — R.  Lorsque  je  suis  parti, 
je  n'avais  que  quatre  sauvages  et  huit  blancs. 

Q.  Aviez- vous  un  préposé  au  théodolite  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pas  de  dessinateur? — R.  Non. 

Q.  Un  chef  et  des  hommes  sans  aucune  expérience? — R.  C'est  cela. 

Q.  Comiben  de  temps  êtes-vous  resté  dans  cet  état,  sans  hommes  expérimentés  ? — 
R.  Environ  deux  semaines,  je  pense. 

Q.  Cela  vous  mènerait  jusque  vers  le  25  juin  ou  le  1er  juillet? — R.  Dans  les  en- 
virons du  25  juin. 

Q.  Vous  êtes-vous  plaint  de  ces  hommes? — R.  Je  me  suis  plaint  à  M.  Kyle. 

Q.  M.  Kyle  vous  a-t-il  écrit  au  sujet  de  ces  hommes? — R.  Je  crois  qu'il  a  écrit. 

Q.  Cette  lettre  en  est-elle  l'originale: — 

"Winnipeg,  20  juin  1903. 

"  M.  A.  G.  Allan, 

"  Sous-ingénieur,  Portage-du-Rat. 

"  Cher  monsieur, — Relativement  à  la  question  de  garder  les  hommes  qui  ont  été 
envoyés  de  Montréal,  je  désire  que  vous  ayiez  la  bonté  de  vous  arranger  de  manière  à 
garder  tous  ceux  qui  restent  avec  vous,  parce  que  j'ai  vu  M.  Stephens,  et  il  paraît 
qu'il  a  été  plutôt  forcé  de  les  prendre  par  les  fonctionnaires  de  la  compagnie  pour  des 
raisons  politiques.  Pour  vous  donner  un  exemple  de  la  chose,  il  me  faudra  garder 
pendant  quelque  temps  les  trois  jeunes  garçons  que  vous  avez  envoyés  à  Portage-du- 
Rat,  ce  qui  naturellement  coûtera  assez  cher.  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  retarder 
l'ouvrage  que  d'envoyer  d'autres  hommes  à  présent,  pour  les  raisons  qui  précèdent. 
Vous  pourrez  faire  faire  votre  ouvrage  aussitôt  que  vojs  aurez  le  reste  de. votre 
équipe.  Lorsque  vous  aurez  terminé  la  moitié  de  vos  cent  milles,  le  reste  est  simple- 
ment une  ligne  droite  dont  nous  connaissons  les  détails,  et  c'est  en  conséquence  de 
très  peu  d'importance. 

"  Quant  à  la  question  des  canots,  il  me  semble  que  vvjs  aurez  plus  de  canots  qu'il 
ne  vous  sera  nécessaire  pour  transporter  vos  approvisionnements. 

"  Il  me  semble  que  vous  feriez  mieux  de  renvoyer  tous  vos  canots  moins  quatre 
ou  cinq  à  Portage-du-Rat  à  la  première  occasion. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE, 

"  Ingénieur  de  division." 

Q-  Quels  étaient  les  hommes  dont  vous  vous  plaigniez,  M.  Allan? — R.  Il  y  avait 
trois  ou  quatre  de  ces  hommes  qui  étaient  employés  qui  s'imaginaient  qu'ils  allaient 
être  en  pique-nique  tout  l'été. 

Q.  Qui  étaient  ces  hommes? — R.  Il  y  avait  un  homme  qui  avait  refusé  de  se 
rendre  à  l'ouvrage,  il  s'appelait  Davis. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  son  nom  de  baptême? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Eh  bien,  Davis  et  qui  encore? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  tous  leurs  noms, 
mais  l'un  d'eux  a  dit  s'appeler  Campbell. 

Q.  Ils  ont  refusé  de  travailler  pour  vous? — R.  Ils  ont  déclaré  qu'ils  n'étaient 
pas  habitués  à  travailler.     Je  leur  ai  demandé  pourquoi  ils  étaient  venus. 

Q.  Quel  ouvrage  leur  demandiez-vous  de  faire? — R.  Chaîneurs  et  bûcherons. 

Q.  Etiez-vous  votre  propre  préposé  au  théodolite  et  niveleur? — R.  Oui,  monsieur. 
Je  me  servais  du  théodolite  et  je  prenais  les  angles  avec  cet  instrument. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  de  dessinatur? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Aucun  de  ces  hommes  n'avait  d'expérience  en  génie  civil? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pas  un  sel  d'entre  e*ux? — R.  Pas  un  seul. 
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Q.  Quel  salaire  leur  payiez-vous  ? — R-  Je  crois  $35  ou  $40  par  mois  et  leurs  dé- 
penses.   Plus  probablement  $40. 

Q.  Les  chaîneurs  $40,  et  les  porte-mire? — R.  Les  porte-mire  avaient  $50. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vous  eu  ces  hommes  avant  de  les  ramener  à 
M.  Kyle? — R.  Environ  quatre  ou  cinq  jours. 

Q.  Puis  vous  vous  en  êtes  débarrassé? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  qui  avez-vous  eu  pour  les  remplacer? — R.  J'ai  eu  trois  sauvages 
de  M-  Anderson,  ou  plutôt  quatre  sauvages.  C'était  le  gérant  du  comptoir  de  la  Baie- 
d'Hudson  à  White-Dog,  et  j'avais  quelques  sauvages. 

Q.  Qui  était  votre  premier  préposé  au  théodolite? — R.  J'ai  télégraphié  pour  avoir 
•M.  H.  S.  Hancock  juste  avant  de  partir  pour  Portage-du-Rat,  lorsque  je  me  suis 
aperçu  que  je  n'avais  aucun  homme  expérimenté  pour  conduire  l'équipe. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  ce  télégramme? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quel  était  le  contenu  de  ce  télégramme? — R.  "Offre  emploi  de  préposé  au 
théodolite,  $100,  amenez  deux  jeunes  garçons,  ou  quelque  chose  au  même  effet. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand  vous  avez  envoyé  ce  télégramme? — R.  Je  l'ai  en- 
voyé juste  avant  mon  départ  de  Montréal- 

Q.  Avant  de  venir  dans  l'ouest? — R.  Oui. 

Q.  Alors  vous  saviez  à  cette  époque  que  votre  personnel  n'était  pas  au  complet? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  vous  a  informé  de  ce  fait? — R.  M.  Mellen. 

Q.  Et  vous  avez  télégraphié  immédiatement,  c'est-à-dire  entre  le  6  et  le  11  juin, 
pour  avoir  M.  Hancock  et  deux  jeunes  garçons? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  quand  M.  Hancock  est-il  arrivé? — R.  Il  m'est  arrivé  à  la  rivière  Winnipeg 
vers  la  troisième  semaine  de  juillet. 

Q.  Avait-il  répondu  à  votre  télégramme? — R.  Non,  je  n'ai  reçu  aucune  réponse. 

Q.  La  troisième  semaine  de  juillet? — R.  La  troisième  semaine  de  juin. 

Q.  Alors  il  a  amené  avec  lui  Meador  et  Parsons? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  charge  occupaient-ils  sur  le  Santa-Fé  lorsque  vous  êtes  parti? — R. 
Hancock  était  mon  préposé  au  théodolite  et  mon  aide  pour  la  construction,  Meador 
était  notre  porte-mire  et  second  préposé  à  l'instrument,  et  recevait  $60  par  mois,  et 
Parsons  faisait  le  jalonnage. 

Q.  Combien  avaient-ils  par  mois? — R.  Hancock  recevait  $90,  Meador,  $60,  et 
Parsons   $45. 

Q.  Et  leurs  dépenses? — R.  Oui. 

Q.  Alors  M.  Hancock  a  eu  la  place  de  préposé  au  théodolite  à  $100  et  ses  dépen- 
ses?—R.  Oui. 

Q.  C'était  un  Cornouaillais  ? — R.  Un  Anglais. 

Q.  Combien  de  temps  est-il  resté  dans  l'équipe? — R.  Il  est  resté  avec  moi  jusqu'à 
mon  départ,  et  ensuite  avec  M.  Heaman  jusqu'au  printemps,  puis  il  lui  a  fallu  passer 
en  Angleterre  pour  cause  de  maladie. 

Q.  Sa  propre  maladie? — R.  Non,  celle  de  sa  sœur. 

Q.  Sa  place  lui  est-elle  encore  gardée? — R.  Je  crois  que  M.  Meador  est  provisoi- 
rement préposé  au  théodolite. 

Q.  Il  garde  la  place  pour  M.  Hancock? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  eu  ses  frais  de  transport  jusqu'au  Canada? — R.  Il  avait  un  laisser- 
passer  sur  le  Santa-Fé. 

Q.  Cela  ne  l'amenait  pas  ici? — R.  Cela  l'amenait  jusqu'à  Chicago. 

Q.  Puis  vous  croyez  qu'il  a  eu  ses  frais  de  transport  de  Chicago  à  Winnipeg  ou 
Portage-du-Rat? — R.  Ses  frais  de  transport  de  Chicago  à  North-Bay,  je  ne  sache  pas 
qu'il  en  ait  eu  d'autres. 

Q.  Autant  que  vous  le  sachiez,  vous  ne  lui  avez  pas  fourni  le  transport  du  tout? — 
R.  Non.- 

Q.  Ni  aux  deux  autres  garçons? — R.  Non,  monsieur. 
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Q.  Savez-vous  si  le  transport  a  été  fourni  à  quelqu'un  d'eux? — R.  Je  crois  que  le 
Grand-Tronc  a  fourni  le  transport  depuis  Chicago  et  l'ouest  à  ces  trois  jeunes  gens. 

Q.  Comment  cela  se  serait-il  fait? — R.  Il  serait  envoyé  du  bureau  principal  de 
Montréal. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  correspondance  avec  ces  hommes? — R.  J'ai  dit  à  Mellen 
jue  j'avais  encore  quelques  hommes  pouvant  se  servir  des  instruments. 

Q.  Et  avez-vous  fait  des  arrangements  pour  le  transport  de  ces  trois  hommes? — 
R.  Je  le  lui  ai  certainement  demandé. 

Q.  Et  vous  leur  avez  télégraphié  que  le  transport  leur  serait  fourni? — R.  Non,  je 
ne  pense  pas  l'avoir  fait. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'ils  ont  eu  leur  transport  s'ils  n'en  savaient  rien? — R. 
Parce  qu'ils  sont  allés  au  bureau  principal  à  Chicago,  et  je  pense  que  c'est  ainsi  qu'ils 
oni  obtenu  leur  transport. 

Q.  Par  M.  Mellen?— R.  Oui. 

Q.  Et  de  North-Bay  vers  l'ouest  je  suppose  que  vous  leur  avez  fourni  leurs  billets 
et  leurs  frais  de  voyage? — R.  Non;  je  sais  qu'il  ne  nous  est  alloué  aucune  dépense 
avant  d'avoir  joint  l'équipe. 

Q.  Ils  n'ont  pas  eu  leur  transport  depuis  North-Bay? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'ils 
l'aient  eu. 

Q.  Alors  qui  a  fait  les  arrangements  aux  termes  desquels  la  place  de  M.  Hancock 
lui  serait  conservée  jusqu'à  son  retour? — R.  Personne.  C'était  parce  que  M.  Hancock 
était  obligé  d'aller  en  Angleterre,  et  M.  Heamon  a  dit  qu'il  la  remplirait  provisoire- 
ment. 

Q.  Cela  se  fait  ainsi  lorsque  les  sous-ingénieurs  peuvent  arranger  la  chose? — R. 
Le  sous-ingénieur  a  naturellement  la  direction  de  sa  propre  équipe  et  a  le  droit  de 
faire  des  arrangements  avec  ses  hommes. 

Q.  Combien  de  temps  Hancock  a-t-il  passé  aux  Etats-Unis? — R.  Hancock  m'est 
-arrivé  en  mars  1902. 

Q.  Il  y  a  été  une  couple  d'années  sous  vos  ordres? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  resté  avec  l'équipe  n°  9? — R.  Je  crois  avoir  été 
Transféré  au  bureau  de  Winnipeg  le  1er  décembre. 

Q.  Ensuite,  quel  emploi  avez-vous  occupé  depuis  le  1er  décembre  1903? — R. 
Ingénieur  dans  le  bureau. 

Q.  En  qualité  d'ingénieur  dans  le  bureau,  quelles  étaient  vas  fonctions? — R. 
Paire  les  prévisions  pour  les  approvisionnements,  les  vivres,  acheter  tous  les  appro- 
visionnements. 

Q.  Les  approvisionnemts  destinées  aux  équipes  sons  les  ordres  de  M.  Kyle? — R. 
Sous  les  ordres  de  M.  Kyle. 

Q.  L'ingénieur  dans  le  bureau  a-t-il  des  fonctions  semblables  à  celles  d'un  ingé- 
nieur de  district? — R.  Non,  monsieur,  l'ingénieur  de  district  voyage  continuellement, 
règle  générale. 

Q.  Un  ingénieur  de  bureau  voyage-t-il? — R-  Oui,  lorsque  c'est  nécessaire. 

Q.  Pas  aussi  fréquemment  qu'un  ingénieur  de  district? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  est  chargé  d'employer  les  hommes  pour  les  équipes? — R.  M.  Kyle,  quel- 
ques fois  j'ai  dû  faire  remplir  un  certain  nombre  de  places. 

Q.  Vous  aviez  ce  droit,  vous  étiez  autorisé  à  le  faire  lorsque  M.  Kyle  n'y  était 
pas — R.  Oui. 

Q.  Même  lorsque  M.  Kyle  était  là,  vous  pouviez  employer  des  hommes? — R.  Oui. 

Q-  Quels  hommes  avez-vous  employés? — R.  J'en  ai  employé  un  bon  nombre,  des 
porte-mire,  des  chaîneurs,  etc.,  pour  les  différentes  équipes. 

Q.  Est-ce  que  vous  pouviez  entreprendre  d'employer  un  sous-ingénieur  pour  une 
équipe? — R.  Cela  dépasse  les  fonctions  d'un  ingénieur  de  bureau. 

Q.  Mais  quant  aux  porte-mire,  aux  chaîneurs  ou  même  aux  topographes,  aviez- 
vous  la  latitude  de  le  faire? — R.  Oui,  je  l'aurais  fait  si  j'avais  Cu  instruction  d'en 
nommer. 
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Q.  Auriez-vous  nommé  un  niveleur,  un  dessinatur  ou  un  préposé  au  théodolite? — 
R.  Oui,  je  crois  que  j'en  aurais  nommé  si  j'en  avais  reçu  instruction,  toute  charge 
au-dessous  de  celle  de  sous-ingénieur. 

Q.  De  fait,  avez-vous  employé  quelques-uns  de  ces  gens,  je  veux  dire  au-dessous 
du  grade  de  sous-ingénieur? — R.  Oui,  je  crois  en  avoir  nommé  un  bon  nombre. 

Q.  Avez-vous  employé  quelques  niveleurs? — R.  Oui. 

Q.  Qui  était  dans  votre  bureau  lorsque  vous  êtes  venu  ici  le  1er  décembre  der- 
nier?— R.  M.  Mason,  le  premier  dessinateur  ;  M.  Goddard,  le  second  dessinateur  ;  M. 
O'Reilly  et  M.  Eggo,  commis,  M.  McDonald,  premier  commis,  et  Mlle  Johnston, 
sténographe. 

Q.  M.  Goodman  n'était  pas  là  lorsque  vous  êtes  venu? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Goodman? — R-  Non,  monsieur. 

Q.  M.  Mason  l'avait  remplacé? — R.  Je  ne  sais  même  pas  cela. 

Q.  M.  McDonald  était  le  premier  commis,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-il  encore  là? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qu'est-il  devenu? — R.  Il  ne  donnait  pas  satisfaction  et  n'était  pas  honnête, 
et  M.  Kyle  l'a  renvoyé  vers  le  15  décembre-   • 

Q.  D'où  venait-il? — R.  Il  venait  du  Minnesota  ou  des  environs. 

Q.  La  compagnie  a-t-elle  perdu  quelque  chose  par  lui? — R.  Je  ne  crois  pas.  Je 
ne  sais  pas. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  parler  de  M.  Kyle? — R.  Non. 

Q.  De  $600? — R.  Il  en  était  rumeur,  mais  on  ne  me  l'a  jamais  dit. 

Q.  M-  Kyle  n'a-t-il  pas  dit  que  la  compagnie  perdait  environ  $600  par  les  détour- 
nements de  M.  McDonald? — R.  Non,  monsieur,  mais  nous  savions  qu'il  faisait'  des 
dettes.  Les  livres  indiqueraient,  je  suppose,  le  chiffre  de  ses  détournements.  Je  ne 
pense  pas  qu'ils  s'élèvent  à  un  tiers  de  ce  chiffre. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  retourné  là  d'où  il  venait  ? — R.  Je  crois  qu'il  a  gagné  le  s'ud. 

Q.  Tous  ces  hommes  étaient  sous  vos  ordres.  Vous  étiez  le  chef  du  personnel  du 
bureau,  et  tous  ces  autres  hommes  étaient  sous  vos  ordres  à  cette  époque.  Etaient-ils 
autorisé  à  engager  des  hommes  pour  les  différentes  équipes? — R..N011,  monsieur,  mais 
j'ai  demandé  plusieurs  fois  à  M.  Goddard  de  me  trouver  quelques  jeunes  gens. 

Q.  Vous  rappelez-vous  qu'il  vous  a  fait  rapport  d'avoir  demandé  à  M.  Girdle- 
stone  de  venir? — R.  Oui,  monsieur,  il  m'a  dit  avoir  demandé  à  M.  Girdlestone  de 
venir  au  bureau  pour  me  voir,  et  lorsqu'il  est  venu  je  l'ai  envoyé  à  l'équipe  n°  8. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  y  est  encore? — R.  H  est  encore  avec  cette  équipe. 

Q.  Savez-vous  que  subséquemment  à  cela,  son  frère  Frank  Girdlestone  présenta 
aussi  une  demande? — R.  Pas  à  moi. 

Q.  Il  a  dit  s'être  adressé  à  M.  Goddard,  ce  dernier  avait-il  autorité  de  l'employer? 
— R.  M.  Goddard  ne  pouvait  aucunement  l'employer  sans  autorisation  de  la  part  de 
M.  Kyle  ou  de  la  mienne. 

Q.  Si  M.  Goddard  faisait  rapport  qu'il  l'a  employé,  et  que  vous  approuviez  la 
chose,  est-ce  que  ce  serait  suffisant? — R.  Je  n'approuverais  rien  avant  de  recevoir 
instruction  de  me  procurer  un  homme. 

Q.  Je  suppose  que  non,  mais  supposant  qu'il  y  aurait  une  vacance,  et  que  vous 
eussiez  besoin  d'un  homme,  M.  Goddard  aurait-il  de  votre  part  une  autorisation  géné- 
rale de  remplir  la  place  dès  qu'il  aurait  un  homme? — R.  Il  n'avait  aucune  autorisa- 
tion générale,  il  m'aidait  à  obtenir  des  jeunes  gens  qui  voulaient  travailler. 

Q.  Vous  rappelez-vous  qu'il  vous  ait  parlé  de  Erank  Girdlestone,  le  frère  du  jeune 
homme  qui  avait  été  envoyé  à  l'équipe? — R.  Non,  je  ne  m'en  rappelle  pas.  Je  me 
rappelle  que  M.  Girdlestone  a  été  envoyé  en  campagne. 

Q.  Pas  son  frère,  cet  autre-ci? — R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous   de  M.   Mayo? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  la  place  qu'a  obtenu  Mayo  avait  été  promise  à  M. 
Girdlestone? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  m'en  rappelle  pas. 
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Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  qu'il  y  a  eu  un  grand  désappointement? — R.  Il  a 
dû  y  avoir  quelque  erreur. 

Q.  De  la  part  de  qui  \ — R.  Cela,  je  ne  le  sais  pas,  vous  m'apprenez  du  nouveau. 

Q.  Eh  bien,  c'a  été  une  nouvelle  pour  Girdlestone  lorsqu'on  lui  a  dit  qu'il  ne 
pourrait  pas  partir,  sa  place  ayant  été  remplie  entre  le  samedi  et  le  lundi? — R.  Je  me 
rappelle  parfaitement  d'avoir  engagé  un  nommé  Girdlestone. 

Q.  11  n'y  a  aucun  doute  à  ce  sujet? — R.  Je  ne  me  rappelle  certainement  rien  au 
sujet  du  second  Girdlestone,  ce  peut-être  nia  faute,  mais  je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  employer  M.  Mayo  alors? — R.  Il  est  possible  que  M.  Kyle 
m'a  télégraphié. 

Q.  Savait-il  que  M.  Girdlestone  avait  été  mentionné  à  propos  de  cette  place  avant 
qu'il  vous  eût  télégraphié? — R.  Non,  il  ne  le  savait  certainement  pas. 

Q.  Vous  ne  le  saviez  pas? — R.  Je  ne  savais  certainement  pas. 

Q.  Vous  allez  aussi  loin  que  cela? — R.  Je  vais  jusqu'à  dire  que  je  ne  le  savais 
pas.     J'aurais  souvenir  de  quelque  chose. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  quelque  conversation  avec  M.  Goddard  au  sujet  du  dé- 
sappointement de  M.  Girdlestone  parce  qu'il  ne  pouvait  partir? — R.  Non,  je  ne  me 
rappelle  pas.     Je  crains  d'avoir  pensé  au  premier  Girdlestone. 

Q.  Vous  avez  bien  raison  quant  à  un  des  Girdlestone,  mais  il  y  a  deux  Girdle- 
stone, nous  en  avons  eu  un  ici,  tandis  que  l'autre  était  au  camp,  celui  qui  était  ici 
était  celui  qui  a  été  désappointé.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  que  M.  Goddard  vous 
ait  parlé  du  désappointement  de  M.  Girdlestone? — R.  Non,  monsieur,  réellement 
je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Ni  de  la  question  désagréable  dans  laquelle  vous  avez  mis  Goddard,  qui  avait 
promis  à  ce  jeune  homme  de  l'envoyer.  Il  a  ressenti  la  chose  comme  vous  l'auriez 
ressenti  vous-même  ? — R.  Je  me  rappelle  que  M.  Goddard  m'a  parlé  du  jeune  Girdle- 
stone, mais  j'ai  été  sous  l'impression  que  c'était  de  celui  que  j'avais  employé. 

Q.  Où  avez-vous  envoyé  ce  jeune  homme? — R.  A  l'équipe  n°   8. 

Q.  Celui-ci  a  été  engagé  ce  printemps  en  avril  ou  mai,  juste  à  l'époque  où  Mayo 
a  été  nommé,  à  deux  jours  d'intervalle,  Girdlestone  devait  partir  le  lundi  mais  Mayo 
est  venu  et  c'est  lui  qui  est  parti? — R.  Evidemment  il  y  a  eu  quelque  erreur. 

Q.  Alors  vous  dites  que  M.  Goddard  n'était  aucunement  autorisé  à  nommer  M. 
Girdlestone  à  un  poste  comme  celui-là? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  maintenant, 
mais  je  suppose  qu'il  doit  avoir  reçu  de  moi  quelque  autorisation  verbale,  sans  quoi 
il  ne  l'aurait  pas  fait. 

Q.  Et  c'est  vous  qui  deviez  donner  l'autorisation  ? — R.  Oui,  pour  la  nomination 
d"un  chaîneur. 

Q.  Saviez-vous  qu'avant  que  M.  Mayo  fut  venu  M.  Kyle  lui  avait  télégraphié  de 
venir  \ — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Et  maintenant  vous  ne  sauriez  dire  si  M.  Goddard  vous  avait  ou  ne  vous  avait 
pas  parlé  avant  l'arrivée  de  M.  Mayo? — R.  J'en  suis  peiné,  mais  je  ne  me  rappelle 
absolument  rien  de  ce  qui  concerne  le  second  M.  Girdlestone. 

Q.  Quand  M.  Stephens  est-il  venu  ici  au  cours  de  l'hiver;  vous  rappelez-vous 
les  dates? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  me  les  rappelle  pas. 

Q.  Est-il  venu  il  y  a  cinq  semaines? — R.  Oui. 

Q.  Combien  souvent  vient-il  ici? — R.  Peut-être  une  fois  par  mois,  en  moyenne. 

Q.  Eue  fois  par  mois  pour  combien  de  temps  chaque  fois? — R.  A  une  certaine 
époque  de  l'hiver  il  a  été  deux  mois  sans  venir. 

Q.  Et  combien  de  temps  est-il  resté  chaque  fois? — R.  Trois  à  dix  jours,  je  crois. 

Q.  Fail-il  de  cette  ville  son  quartir  général? — R.  Oui,  en  quelque  sorte. 

Q.  Vous  rappelez-vous  M.   Kerle,  ingénieur  civil? — R.  Oui,  je  l'ai  vu   une  fois. 

Q.  Au  bureau? — R.  Au  bureau. 

Q.  Est-ce  la  fois  qu'il  s'était  enivré,  comme  l'a  dit  M.  Kyle? — R.  Non,  monsieur, 
bien  qu'il  lui  arrive  de  s'enivrer,  de  temps  en  temps,  j<-  ne  crois  pas  que  ce  soit  cette 
fois-là. 
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Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  vu  M.  Stephens  en  état  d'ivresse? — R.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  Jamais  ? — R.  Jamais. 

Q.  Jamais  de  votre  vie? — R.  Jamais  de  ma  vie. 

Q.  Pas  à  Winnipeg? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  l'avez  jamais  vu  en  état  d'ivresse? — R.  Non. 

Q.  Pas  au  bureau? — R.  Non. 

Q.  Pas  dans  la  rue? — R.  Non. 

Q.  Pas  à  l'hôtel? — R.  Il  ne  m'est  arrivé  qu'une  fois  de  le  voir  dans  un  hôtel. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  vu  M.  Stephens  en  état  d'ivresse? — R.  Je  ne  sache  pas 
avoir  jamais  vu  M.  Stephens  en  état  d'ivresse. 

Q.  Pourquoi  cette  restriction:  je  ne  sache  pas?  Vous  savez  quand  un  homme  est 
en  état  d'ivresse? — R.  Oui,  monsieur,  je  le  sais. 

Q.  Et  vous  dites  que  vous  ne  l'avez  jamais  vu? — R.  Je  ne  l'ai  jamais  vu  en  état 
d'ivresse. 

Q.  L'avez-vous  déjà  vu  prendre  des  spiritueux? — R.  Oui,  monsieur,  j'ai  déjà  pris 
une  consommation  avec  lui. 

Q.  Je  pensais  que  vous  n'aviez  jamais  mis  les  pieds  dans  un  hôtel? — R.  Seule- 
ment quatre  ou  cinq  fois. 

Q.  Dans  quel  hôtel? — R,  Le  Commercial,  le  Winipeg  et  le  Mariaggi. 

Q.  M.  Stephens  était-il  avec  vous,  ces  fois-là? — R.  J'étais  avec  M.  Stephens. 

Q.  Et,  ces  fois-là,  avez-vous  pris  une  consommation  avec  lui? — R.  J'en  ai  pris 
environ  trois  ou  quatre. 

Q.  Et  vous  dites  que,  même  dans  ce  cas,  vous  ne  l'avez  pas  vu  ivre? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Je  suppose  que,  vous-même,  vous  ne  vous  êtes  pas  enivré? — R.  Je  ne  fais  pas 
grand  usage  de  spiritueux,  je  n'en  use  que  de  temps  en  temps;  quand  je  désire  une 
consommation,  je  vais  la  prendre. 

Q.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  d'objection  à  cela;  mais  on  me  dit  que  M.  Stephens 
s'est  enivré  à  Winnipeg.     Croyez-vous  être  en  état  de  dire  que  ce  n'est  pas  vrai? 

M.  Cameron  :    Je  fais  objection. 

M.  le  Commissaire:  Je  demande  ce  qu'a  fait  M.  Stephens,  non  pas  comme  parti- 
culier,— nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  cela — mais  seulement  depuis  qu'il  est 
arrivé  ici  en  qualité  de  sous-ingénieur  en  chef.     Voilà  tout. 

M.  Allan  :   Je  ne  l'ai  jamais  vu  ivre. 

Q.  Vous  en  êtes  certain? — R.  Oui. 

Q.  M.  Mason  est  dessinateur  en  chef? — R.  Oui. 

Q.  Vous  m'avez  dit  qu'il  était  déjà  ici  quand  vous  êtes  venu? — R.  Oui. 

Q.  Qui  a  charge  de  l'équipe  n°  9? — R.  M.  Heamon. 

Q.  Quel  était  le  n°  de  l'équipe  de  M.  Kelliher?— R,  Le  n°  10. 

Q.  Quand  avez-vous  eu  charge  de  cette  équipe-là? — R.  Je  suis  parti  vers  le  25 
mai,  pendant  l'absence  de  M.  Kelliher. 

Q.  Ces  hommes  étaient  là  quand  vous  y  êtes  allé? — R.  Oui,  monsieur. 


M.  Charles  A.  Mellican,  après  avoir  prêté  serment,  est  interrogé. 

Par  M.  le  Commissaire:    Vos  noms  et  prénoms? — R.  Charles  Arthur  Mellican. 

Par  M.  Mowat  :  Monsieur  Mellican,  on  me  dit  que  vous  êtes  arpenteur  des  terres 
fédérales? — R.  Non,  je  suis  ingénieur  civil. 

Q.  Ingénieur  civil  et  arpenteur? — R.  Non,  ingénieur  civil. 

Q.  Depuis  longtemps? — R.  Oui,  depuis  vingt-deux  ans,  dans  ce  pays. 

Q.  Au  Canada? — R.  Oui,  au  Canada. 

Q.  Avez-vo'us  travaillé  sur  les  chemins  de  fer? — R.  Oui,  au  Manitoba. 

Q.  Aux  tracés  et  à  la  construction? — R.  Aux  tracés  et  à  la  construction  . 

Q.  A  ce  titre,  vous  avez  des  relations  avec  les  ingénieurs  qui  travaillent  sur  les 
chemins  de  fer? — R.  Oui. 
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Q.  Dites-vous  que  vous  connaissez  intimement  les  ingénieurs  du  Canada? — R. 
Eh  bien,  je  les  connais  aussi  intimement  qu'on  peut  les  connaître  après  avoir  professé 
le  génie  civil  douze  ou  quinze  années  durant. 

Q.  Maintenant,  au  cours  de  cette  enquête,  on  a  cherché  à  établir,  comme  j'ose  dire 
que  vous  le  savez,  l'impossibilité  de  trouver  des  ingénieurs  canadiens  expérimentés 
pour  occuper  des  postes  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Etait-ce  pour  la  raison 
qu'ils  avaient  tous  autre  chose  à  faire? 

Q.  Eh  bien,  pour  la  raison  qu'il  n'y  en  avait  pas  de  disponibles-  Etant  donné 
que  les  ingénieurs  de  division  du  Grand-Tronc-Pacifiqlie  touchent  $4,000  ;  l'ingé- 
nieur du  port,  $3,000  ;  les  ingénieurs  de  district,  $3,000  ;  les  ingénieurs  du  tracé 
en  charge  d'équipes,  $2,100,  cette  rémunération  peut-elle  être  considérée  suffisante 
pour  des  membres  de  votre  profession  au  Canada? — R.  De  mon  temps,  ces  prix  au- 
raient porté  les  ingénieurs  à  rechercher  ces  postes-là;  pour  les  travaux  sur  chemins 
de  fer,  l'ingénieur  en  chef  touchait  $150  à  $200  par  mois,  l'ingénieur  du  tracé,  les 
dessinateurs,  $100  à  $125,  et  ainsi  de  suite,  selon  les  différents  grades. 

Q.  Pourriez-vous  donner  les  noms  des  Canadiens  que  vous  savez  capables,  pour 
avoir  déjà  fait  leurs  preuves,  d'occuper  les  postes  d'ingénieur  de  division,  de  sous- 
ingénieur  de  district  ou  même  d'ingénieur  en  chef? — P.  J'ai  ici  une  liste  des  noms 
de  douze  ou  quinze  ingénieurs  que  j'ai  eu  l'occasion  de  connaître  et  dont  chacun,  je 
le  sais,  serait  capable  de  remplir  n'importe  lequel  de  ces  postes-là,  dans  cette  région 
de  l'ouest,  depuis  celui  d'ingénieur  de  division  en  descendant,  excepté  le  poste  d'in- 
génieur en  chef. 

Q.  Veuillez  me  laisser  voir  cette  liste  ou  la  lire  vous-même  si  vous  le  désirez? — 
R.  (Lisant)  MM.  John  et  Thomas  Turnbull,  C.  H.  Doucet,  A.  J.  Gerrard,  G.  A. 
Bayne,  John  Woodman,  James  Hesketh,  H.  F-  Ferris,  G.  Garden,  H.  D.  Lumsden. 

Q.  C'est  un  des  meilleurs? — R.  Oui.  Frank  Moberley.  C'est  le  seul  que  j'aie 
perdu  de  vue.  Je  connais  Frank  Moberley,  F.  A.  Wood,  John  Armstrong,  T.  H. 
Kerby.  En  voilà  avec  q'ui  j'ai  eu  des  relations  et  que  je  connais  mieux.  Je  crois  qu'ils 
pourraient  remplir  dignement  n'importe  laquelle  des  charges  que  vous  avez  mention- 
nées. 

Q.  Maintenant,  je  vais  vous  poser  une  question  sur  un  autre  sujet  auquel  on  a 
déjà  touché.  Connaissez-vous  bien  la  différence  entre  le  système  d'arpentage  des  Etats- 
Unis  et  celui  du  Canada? — R.  Je  n'ai  pas  eu  l'occasion  d'étudier  sur  place  le  système 
d'arpentage  américain. 

Q.  Mais  en  avez-vous  appris  quelque  chose  récemment? — R.  Je  connais  cette 
différence  pour  avoir  étudié  sur  place  le  système  canadien  et  pour  avoir  fait  certaines 
lectures  au  sujet  du  système  américain. 

Q.  Vous  avez  puisé  vos  renseignements  dans  des  auteurs  siir  lesquels  vous  pouvez 
vous  appuyer  ? — R.  Oui,  et  à  d'autres  sources  qui  me  paraissent  aussi  respectables. 

Q.  Quelle  est  la  principale  distinction  à  faire  entre  les  deux  systèmes? — R.  A 
mon  avis,  c'est  que  leur  système  est  justement  l'inverse  du  nôtre.  Nous  faisons  com- 
mencer nos  townships  au  sud-est,  ils  font  commencer  les  leurs  au  nord-est  ou  au  nord- 
ouest,  à  l'extrémité  nord  plutôt  qu'à  l'extrémité  sud.  Nous  réservons  un  chemin  entre 
les  sections.  D'après  notre  système,  toute  section  comprend  la  réserve  de  chemin. 
Dans  les  sections  américaines,  ces  réserves  sont  retranchées;  sur  160  acres  que  l'on 
prend,  il  manque  tant  d'acres  pour  chemins. 

Q.  Ainsi  votre  butte  ou  repère  se  trouverait  au  milieu  du  chemin? — R.  Elle  est 
au  centre  du  chemin  transversal,  dans  tous  les  cas. 

Q.  Celui  qui  serait  habitué  au  système  des  Etats-Unis  devrait-il  être  parti- 
culièrement prudent  en  faisant  de  l'arpentage  ici? — R.  Je  crois  qu'il  devrait  l'être. 
Si  j'allais  arpenter  de  l'autre  côté  de  là  frontière,  je  devrais  avoir  grand  soin  de  ne 
pas  oublier  de  retrancher  la  réserve  de  chemins. 

Q.  Et  de  remplir  toutes  les  conditions  de  l'arpentage? — R.  Oui. 

Q.  Que  pensez-vous  de  l'avantage  qu'a  un  ingénieur  accoutumé  aux  conditions 
topographiques  du  Canada  et  aux  arpentages,  je  ne  dis  pas  sur  un  étranger,  mais  sur 
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un  homme  du  dehors? — R.  Il  a  un  grand  avantage.  Je  ne  saurais  mieux  l'expliquer 
qu'en  me  prenant  moi-même  pour  exemple.  Je  fais  des  arpentages  au  Manitoba 
depuis  justement  dix  ans,  et  je  pourrais  maintenant -prendre  une  carte  du  Manitoba, 
donner  à  n'importe  quel  ingénieur  la  topographie  générale  du  pays,  et  tirer  une  ligne 
sur  le  champ,  à  l'aide  des  renseignements  que  je  possède,  tandis  qu'un  étranger  serait 
obligé  de  se  renseigner. 

Par  M.  Cameron. — Vous  ne  savez  pas  si  ces  hommes  dont  vous  avez  donné  les 
noms  étaient  disponibles,  s'ils  auraient  pu  renoncer  à  leurs  engagements? — R.  Je 
ne  le  sais  pas.  Je  ne  crois  pas  que  plusieurs  d'entre  eux  eussent  contracté  des  en- 
gagements. Pour  l'ouvrage  que  je  fais  il  ne  paraît  pas  y  avoir  d'engagement  parti- 
culier. On  vous  engage  au  mois  ou  à  la  journée,  et  à  la  fin  du  mois  on  peut  vous 
congédier.  C'est  aussi  la  règle  sur  les  chemins  de  fer,  excepté  quant  au  personnel  de 
bureau;  les  autres  fonctionnaires  sont  engagés  au  mois  seulement,  et  leur  engagement 
peut  se  terminer  n'importe  quand. 

Q.  Quelques-uns  de  ces  messieurs  sont  occupés  à  des  ouvrages  permanents? — R. 
Un  ou  deux  seulement.  M.  Ferris  est  maintenant  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Northwestern  en  qualité  d'ingénieur  surveillant,  et  Hesketh  est  à  l'emploi  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Q.  Et  M.  Wood  ? — R.  Je  ne  sais  pas  où  il  est  à  présent. 


M.  Eggo  est  rappelé  et  interrogé  de  nouveau: — 

Par  le  Commissaire. — Avez-vous  un  état  des  demandes  d'emploi  adressées  au  bu- 
reau ici,  par  des  ingénieurs  et  par  d'autres  personnes? — R.  J'ai  fait  un  état  établis- 
sant que  des  demandes  ont  été  présentées  par 

47  bûcherons. 

26  cuisiniers,  dont  deux  ont  été  engagés. 

41  ehaîneurs,  dont  deux  ont  été  engagés. 

17  dessinateurs,  dont  un  a  été  engagé. 

6  sous-ingénieurs,  dont  trois  Américains  et  trois  Canadiens. 

18  niveleurs,  dont  trois  ont  été  engagés. 
18  porte-mire,  dont  deux  ont  été  engagés. 

7  topographes. 

18  préposés  au  théodolite. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quelle  est  leur  nationalité? — R.  Ils  sont  probablement 
tous  Canadiens,  mais  je  ne  saurais  l'assurer  d'après  le  livre. 

Q.  Le  livre  ne  le  fait-il  pas  voir? — R.  Seulement  dans  le  cas  des  sous-ingénieurs. 

Q.  Il  y  en  a  trois  qui  sont  Américains  et  trois  qui  sont  Canadiens? — R.  Oui. 

Q.  Et  tous  les  autres  sont  Canadiens,  dites-vous? — R.  Ils  ont  donné  leur  adresse 
de  certaines  villes  du  Manitoba  ou  des  Territoires  du  Nord-Ouest. 

Q.  Il  y  a  certains  particuliers  dont  les  noms  figurent  ici.  Parlez-vous  d'eux? — 
R.  Qui  sont-ils? 

Q.  M.  J.  T.  McGregor? — R.  Il  est  allé  dans  l'ouest  avec  l'équipe  n°  7.  Son  nom 
ne  figure  pas  dans  la  liste  de  Winnipeg,  il  avait  un  poste  à  la  Baie-d'Hudson. 

Q.  D'où  vient-il? — R.  Je  crois  qu'il  est  Ecossais. 

Q.  M.  Stanley,  le  nom  de  M.  Stanly  J.  Mayo  a  été  inscrit.  Quelle  est  cette  écri- 
ture que  vous  y  avez  ajoutée? — R.  "  Se  le  rappeler  et  le  prendre  comme  porte-mire  ou 
ehaîneur/' 

Q.  Quand  cela  a-t-il  été  écrit? — R.  Je  ne  le  saurais  dire. 

Q.  Qui  l'a  écrit?— R.  M.  Allan. 

Q.  Qui  a  inscrit  le  nom  de  M.  Edgar  D.  McGuire? — R.  M.  Allan. 
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M.  Allan  est  rappelé  et  interrogé  de  nouveau. 

Par  M.  le  Commissaire  :  M.  Allan,  voulez-vous,  s'il  vous  plaît,  jeter  un  regard 
sur  cette  inscription? — R.  C'est  vous  qui  avez  inscrit  M.  Edgar  D.  McGuire  comme 
dessinateur  expérimenté  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.  Con- 
naissiez-vous  ses  capacités? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  des  recommandations   à  son  sujet? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  vous  en  êtes  tout  simplement  tenu  à  ce  qu'il  vous  a  représenté  lui-même? 
— R.  Oui. 

Q.  C'est  vous  qui  avez  inscrit  le  nom  de  M.  Stanley  J.  Mayo  également? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  "  Se  le  rappeler  et  le  prendre  comme  porte-mire  ou  chaîneur."  Vous  rappe- 
lez-vous quand  cela  a  été  fait? — R.  Non,,  monsieur. 

Q.  Comment  en  êtes-vous  arrivé  à  l'inscrire  à  un  titre  spécial? — R.  Je  ne  me 
rappelle  pas  pourquoi. 

Q.  Presque  toute  cette  classification  a  été  écrite  de  votre  main,  M.  Allan,  n'est-ce 
pas?— R.  Oui. 

Q.  La  plus  grande  partie? — R.  Oui. 

Q.  Y  compris  également  les  ingénieurs,  à  l'exception  de  celui  qui  a  été  nommé  en 
dernier  lieu  ? — R.  Oui. 

Q.  Le  premier  paraît  être  un  homme  de  valeur,  il  a  apporté  une  référence? — R. 
Il  est  venu  ici  lui-même,  mais  cette  référence  venait  de  Saint-Paul.  C'est  l'adresse 
que  vous  avez  mise  là. 

Q.  Le  suivant  s'est  adressé  à  M.  McLean,  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson? 
— R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  ne  savez  pas  pourquoi  vous  avez  inscrit  le  nom  de  M.  Mayo  comme 
étant  celui  d'un  homme  qu'il  fallait  particulièrement  se  rappeler? — R.  Non,  je  ne 
crois  pas  le  savoir. 

Q.  Qui  vous  a  dit  de  faire  cette  inscription-là? — R.  M.  Kyle. 

Q.  Alors,  M.  McGregor  a  tout  d'abord  paru  être  un  homme  de  valeur? — R.  R.  M. 
McGregor  a  obtenu  un  emploi. 

Q.  Il  avait  déjà  été  à  l'emploi  de  la  compagnie? — R.  Oui. 

M.  Alexander  Matewson,  gérant  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  à  Fort- 
William? — R.  Il  est  avec  une  équipe. 

Q.  T.  G.  Howe?— R.  Il  est  aussi  avec  l'équipe  n°  10. 

Q.  Pourquoi  l'avez-vous  inscrit  à  un  titre  spécial? — R.  Ce  n'est  pas  mon  écriture. 


M.  Eggo  est  rappelé  et  interrogé  de  nouveau. 

Par  M.  le  Commissaire:  Vous  avez  aussi  une  liste  d'autres  demandes? — R.  Elle 
est  là,  avec  celles-ci. 

Q.  Celles-ci   comprennent  des  demandes  personnelles? — R.  Oui. 

Q.  Je  vois  que  vingt-cinq  Américains  ont  demandé  à  être  engagés  à  titre  de  pré- 
posés au  théodolite,  et  que  pas  un  seul  d'entre  eux  ne  l'a  été;  que  vingt-cinq  Cana- 
diens ont  fait  des  demandes  et  que  cinq  d'entre  eux  ont  été  engagés;  qu'on  a  offert 
à  un  emnloi  et  qu'il  l'a  refusé. 

Q.  Vous  rappelez  qui  c'était? — R.  Je  crois  que  c'était  M\  C.  H.  Morse. 

Q.  Savez-vous  pourquoi  il  n'a  pas  accepté  l'emploi? — R.  Je  l'ignore.  On  le 
lui  a  offert  et  il  l'a  refusé. 

Q.  Savez-vous  quand  on  le  lui  a  offert? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  mais  je  crois  que 
c'est  en  août  ou  en  septembre. 

Q.  Pourriez- vous  me  procurer  la  lettre  par  laquelle  on  le  lui  a  offert? — R.  Je 
puis  en  obtenir  copie. 
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Q.  Maintenant,  voici  une  lettre  en  date  du  14  septembre  1904: — 

"  Winnipeg,  14  septembre  1903. 
"  M.  C.  H.  Morse, 

"  Soin  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern, 

"  Thunder-Hill,   T.N.-O. 
"  Cher  monsieur, — J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  21  août  dernier.     Je  ne 
vous  oublierai  pas,  et  s'il  survient  quelque  circonstance  favorable  je  vous  préviendrai. 

"  Votre  dévoué, 

G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division." 

R.  C'est  avant  cela. 

Q.  Avant  le  mois  de  septembre  1903? — R.  Oui. 

Q.  Je  désirerais  avoir  cette  lettre? 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  lui  ayez  écrit  le  14  septembre  que  vous  n'aviez 
rien  pour  lui? — R.  Cela  pouvait  très  bien  arriver. 

Q.  Savez-vous  comment  c'est  arrivé? — R.  Je  ne  sais  comment  c'est  arrivé,  je 
n'en  savais  rien.     Nous  avons  dû  répondre  de  la  manière  ordinaire. 

Q.  Le  3  décembre  1903,  il  écrivait  :— 

"  Chutes-Niagara-sud,  Ont.,  3  décembre  1903. 
"  M.  G.  A.  Kyle, 

"  Mon  cher  monsieur, — Je  vous  écris  une  ligne  aujourd'hui  pour  vous  dire  que 
je  suis  prêt  à  partir  à  bref  délai  quand  vous  aurez  besoin  de  moi,  attendu  que  vous 
m'avez  dit,  lorsque  j'ai  quitté  Winnipeg,  qu'il  vous  faudrait  bientôt  un  préposé  au 
théodolite.     Espérant  que  vous  me  ferez  profiter  de  la  première  occasion,  je  demeure, 

"  Votre  dévoué, 

"  C.  H.  MORSE." 
"  Rép.  12-07-03  G.  A.  K." 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  cela? — R.  Non,  je  ne  m'en  souviens  pas. 
Q.  De  qui  sont  ces  initiales  ? — R.  De  M.  Kyle. 
Q.  Voici  la  réponse  qui  est  mentionnée  là: — 

"Winnipeg,  8  décembre  1903. 
"  M.  C.  H.  Morse, 
"Rue  Culp, 

"  Chutes-Niagara,  Ont. 
"  Cher  monsieur, — Je  dois  dire,  en  réponse  à  votre  lettre  du  3  décembre  courant, 
que  je  ne  puis  vous  offrir  maintenant  aucun  emploi  à  titre  de  préposé  au  théodolite, 
attendu  que  les  équipes  sont  toutes  au  complet  et  que  nous  n'enverrons  plus  d'hommes 
d'ici  au  printemps.  Je  vais  mettre  votre  nom  au  dossier,  et  je  prendrai  votre  demande 
en  considération  à  l'ouverture  de  la  prochaine  saison. 

"  Votre  dévoué, 

"  G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division." 

Q.  C'est  la  signature  de  M.  Kyle? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Cette  lettre-ci  a  été  envoyée  en  réponse  à  la  lettre  de  M.  Morse? — R.  Proba- 
blement. 

Je  dois  dire  que  M.  Kyle  avait  alors  complètement  oublié  M.  Morse.  Cependant, 
il  lui  a  été  offert  un  emploi. 

Q.  Avez-vous  de  quoi  l'indiquer? — R.  Cette  lettre-là. 

Q.  Où  est-elle? — R.  Au  bureau. 

Q.  Je  désirerais  l'avoir;    voudriez-vous  la  déposer? — R.  Oui. 

Q.  Cependant,  M.  Morse  n'a  pas  été  nommé? — R.  Pas  pour  cette  division-ci. 
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Q.  Maintenant,  quant  aux  préposés  au  théodolite,  vingt-cinq  Américains,  dont 
pas  un  seul  d'engagé;  vingt-cinq  Canadiens,  dont  cinq  ont  été  engagés? — R.  Et  M. 
Morse,  qui  n'a  pas  voulu  accepter. 

Q.  Qui  sont  les  cinq  qu'on  a  engagés? — R.  Je  n'ai  pas  pris  leurs  noms,  je  ne 
savais  pas  que  vous  désiriez  les  avoir. 

Q.  Auriez-vous  la  bonté  de  faire  prendre  leurs  noms? — R.  Je  vais  y  voir. 

Q.  Quant  aux  ingénieurs? — R.  Je  ne  trouve,  dans  nos  livres,  rien  autre  chose 
que  quatre  demandes  d'emploi  présentées  par  des  Canadiens,  dont  l'un  a  toujours  tra- 
vaillé aux  Etats-Unis.  A  un  autre  on  a  offert  $150  par  mois,  et,  naturellement,  il 
n'est  pas  venu,  et  deux,  James  Hislop  et  W.  F.  Mann,  ont  été  engagés.  Trente-cinq 
Américains  ont  présenté  des  demandes  d'emploi  et  pas  un  seul  d'entre  eux  n'a  été 
engagé. 

Q.  Est-ce  tout? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire  de  M.  J.  L.  Walsh  ?  Est-il  un  de  ceux  qui  ont  demandé  de 
l'emploi? — R.  Je  n'ai  pas  les  noms. 

Q.  Combien  de  noms  avez-vous  là? — R.  Je  n'en  ai  que  deux,  James  Hislop  et 
W.  F.  Mann. 

Q.  Il  y  a  soixante-deux  demandants? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  Canadiens? — R.  Quatre    seulement. 

Q.  Je  vois  ici  une  lettre  de  M.  Kyle  à  M.  J.  L.  Walsh: — 

"Winnipeg,  3  octobre  1903. 
"  M.  J.  L.  Walsh, 

"  Strathcona  Chambers, 
"  Ottawa,  Ont. 

"  Cher  monsieur, — J'ai  au  dossier  votre  requête  par  laquelle  vous  demandez  à 
être  employé  à  titre  d'ingénieur  du  tracé.  Accepteriez-vous  un  emploi  de  $150  par 
mois,  y  compris  les  dépenses  à  compter  de  votre  arrivée  à  Winnipeg?  Si  cette  offre 
vous  tente,  veuillez  me  répondre  par  télégramme. 

"  Votre  dévoué, 

"  G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division." 

R.  Voilà  l'homme  qui  nous  a  fait  tort. 

Q.  Comment  cela? — R.  En  répondant  qu'il  ne  pouvait  accepter  l'emploi  qui  lui 
était  offert. 

Q.  Avez-vous  cette  lettre-là? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Veuillez  en  prendre  note,  afin  de  la  déposer. 

Q.  Puis,  à  la  même  date,  vous  avez  adressé  à  M.  B.  D.  McConnell,  rue  Sherbourne, 
à  Toronto,  cette  lettre-ci: — 

"Winnipeg,  3  octobre  1903. 

"  M.  B.  D.  McConnell, 

"  Au  soin  de  M.  A.  F.  McCallum, 
"  528,  rue  Sherbourne, 
"  Toronto,  Ont. 

"  Cher  monsieur, — J'ai  au  dossier  votre  requête  par  laquelle  vous  demandez  à 
être  employé  à  titre  d'ingénieur  du  tracé.  Accepteriez-vous  l'emploi  de  $150  par 
mois,  y  compris  les  dépenses  à  compter  de  votre  arrivée  à  Winnipeg?  Si  cette  offre 
vous  tente,  veuillez  me  répondre  par  télégramme. 

"  Votre  dévoué, 

"  G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division" 


R.  Je  ne  me  souviens  pas  de  ce  nom-là. 
Q.  Vous  l'avez  dans  votre  liste? — R.  Non. 
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Q.  Encore  à  la  même  date,  vous  avez  écrit  à  M.  Usborne,  d'Hamilton,  cette 
lettre-ci  : — 

"  Winnipeg,  3  octobre  1903. 
"  M.  W.  Usborne, 

"  193,  sue  Herkimer, 
"Hamilton,  Ont. 
"  Cher  monsieur, — J'ai   au  dossier  votre  requête  par  laquelle  vous  demandez   à 
être  employé  à  titre  d'ingénieur  du  tracé.     Accepteriez-vous  un  emploi  de  $150  par 
mois,  y  compris  les  dépenses  à  compter  de  votre  arrivée  à  Winnipeg?     Si  cette  offre 
vous  tente,  veuillez  me  répondre  par  télégramme. 

"  Votre  dévoué, 

"  G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division." 

Q.  Avez-vous  reçu  une  réponse  à  cette  lettre-là? — R.  Non. 

Q.  Et  M.  C.  E.  K.  Diblee,  de  Woodstock,  N.-B.,  vous  souvenez-vous  de  lui? — 
B.  Non. 

Q.  Le  16  octobre,  cette  lettre-ci  lui  a  été  écrite: — 

"Winnipeg,  16  octobre  1903. 
"  M.  C.  F.  K.  Diblee, 

"  Woodstock,  N.B. 
"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  12  octobre  courant,  par  laquelle 
vous  me  demandez  un  emploi  comportant  la  direction  d'une  équipe  chargée  de  tra- 
vailler au  tracé,  je  dois  dire  que  si  vous  pouviez  me  donner  des  références  satisfai- 
santes au  sujet  de  votre  expérience  et  de  votre  habileté  à  diriger  une  équipe  comme 
celle-là,  je  pourrais  peut-être  vous  employer  justement  à  l'est  de  Winnipeg  pour 
l'hiver.     J'espère  recevoir  de  vos  nouvelles  aussitôt  que  possible. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division." 

Q.  C'était  la  signature  de  M.  Kyle,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Voici  la  réponse  de  M.  Diblee,  en  date  du  21  octobre  1903: — 

"  B.  P.,  boîte  67,  Berlin,  N.-H.,  21  octobre  1903. 
"M.  G.  A.  Kyle, 

"  Winnipeg,  Man. 

"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  16  octobre  courant  envoyée  ici 
de  Woodstock,  N.-B.,  et  reçue  aujourd'hui,  je  vous  prie  de  demander  des  renseigne- 
ments à  M.  H.  B.  Straton,  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  des  Chutes  Rumford  et 
des  Lacs  Rangeley.  Son  adresse  est  celle-ci:  Chutes  Rumford,  Maine.  Au  cours  delà 
saison  dernière,  j'ai  dirigé  sous  son  autorité  une  équipe  travaillant  au  tracé.  Veuillez 
envoyer  votre  réponse  ici  et  me  dire  quels  appointements  vous  allez  m'allouer. 

"  Bien  à  vous, 

"  C.  F.  K.  DIBLEE  ". 

Q.  Quelle  est  la  réponse? 

"Winnipeg,  12  novembre  1903. 
"  M.  C.  F.  K.  Diblee, 

"Boîte  67,  Berlin,  N.-H. 

"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  21  octobre  dernier  au  sujet  d'un 
emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique,  je  dois  dire  que  j'ai  trouvé  un  ingénieur  pour 
remplir  celui  que  je  vous  avais  offert  le  16  du  même  mois,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre 
que  je  puisse  vous  offrir  à  présent.  Je  vais  inscrire  votre  nom  au  dossier,  et  s'il  sur- 
vient quelque  circonstance  favorable  pour  vous,  je  vous  préviendrai. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division." 
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Q.  Un  brusque  refus? — R.  M.  Kyle  a  donné  l'emploi  à  M.  Heaman. 

Q.  A  part  l'emploi  donné  à  M.  Heaman  il  y  en  avait  d'autres.  Y  a-t-il  eu  d'autres 
communications  de  la  part  de  M.  Diblee,  après  celle-là? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Vous  voudrez  bien  regarder  ?— R,  Ces  noms-là,  je  n'en  avais  pas  tenu  compte. 

Q.  Alors,  votre  état  est  inexact.  Je  vous  ai  donné  quatre  noms,  et  aucun  de  ces 
noms  n'est  celui  de  M.  Mann  ou  de  M.  Hislop? — R.  J'avais  la  liste,  mais  je  n'ai  pas 
parcouru  toutes  les  demandes. 

Q.  Je  désirais  que  vous  le  fissiez.  Je  vous  ai  mentionné  quatre  noms  que  vous 
n'avez  pas.  Je  les  ai  pris  dans  vos  propres  livres.  Ces  gens  sont  tous  des  Canadiens? 
— R.  Naturellement,  si  vous  aviez  la  liste  ici,  je  ne  pouvais  l'avoir  là-bas. 

Q.  Vous  l'aviez  déjà  eue? — R.  C'est  hier  que  j'ai  préparé  cet  état. 

Q.  Vous  aviez  les  livres? — R.  Je  les  ai  eus  hier  soir. 

Q.  Vous  aviez  les  demandes? — R.  Vous  avez  une  partie  de  notre  correspondance 
depuis  que  vous  êtes  venu  ici. 

Q.  Pas  de  demandes,  pas  ces  demandes-ci,  je  ne  veux  pas  autre  chose? — R.  C'est 
tout  ce  qui  paraissait  alors. 

Q.  Cela  n'est  pas  exact,  votre  état  est  inexact  quant  au  nombre  des  demandes. 
Allez-vous  prétendre  que  ces  demandes-ci  sont  toutes  des  demandes  qui  figuraient  dans 
le  livre  lorsque  j'en  ai  fait  l'examen? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  vous  ne  m'avez  pas  donné  toutes  les  demandes  que  vous  aviez  l'inten- 
tion de  donner? — R.  Quand? 

Q.  Hier  après-midi? — R.  Je  vous  demande  pardon,  j'en  ai  cinq  ici. 

Q.  Alors,  vous  ne  m'avez  pas  donné  toutes  les  demandes.  Ce  dossier-ci  est-il  celui 
où  vous  avez  pris  toutes  les  demandes? — R.  Oui. 

Q.  Vous  les  avez  prises  avant  de  m'envoyer  ce  dossier? — R.  Je  n'avais  pas  ce 
dossier-là. 

Q.  Vous  n'avez  probablement  pas  donné  toute  les  demandes  qui  sont  ici  dans  le 
dossier? — R.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  elles  y  étaient  quand  je  les  ai  eues. 

Q.  La  demande  de  ce  M.  Diblee?  Je  vous  l'ai  comuniquée,  je  vous  ai  donné  les 
noms  de  quatre  Canadiens,  le  sien  n'apparaissait  pas  dans  votre  état? — R.  Cependant, 
je  crois  que  cet  état  est  exact. 

Q.  Cet  état  n'est  ni  intelligible  ni  complet,  et  je  vous  ai  démontré  qu'il  est 
inexact. 

Q.  Votre  Honneur  m'a  démontré  qu'il  est  inexact  quant  aux  sous-ingénieurs.  Je 
comprends  maintenant  que  j'ai  fait  erreur  au  sujet  de  ces  derniers. 

Q.  xAvez-vous  tout  ce  qu'il  fallait  pour  préparer  cet  état? — R.  Oui. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'il  y  ait  eu  des  erreurs? — R.  Naturellement,  je  n'ai  pas 
feuilleté  les  recueils  de  lettres. 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  dit  où  prendre  vos  renseignements,  mais  les  demandes  sont 
toutes  produites  ensemble  ? — R.  Elles  sont  censées  l'être. 

Q.  Elles  ne  l'ont  pas  été,  je  vous  ai  démontré  que  vous  n'aviez  pas  pris  ces  noms- 
là? — R.  Je  sais  que  vous  me  l'avez  démontré. 

Q-  Pour  ce  qui  est  des  dessinateurs,  combien  y  a-t-il  de  Canadiens  et  d'Améri- 
cains?— R.  Je  crois  que  les  demandes  de  quelques-uns  ont  été  mises  parmi  celles  des 
topographes  et  des  niveleurs,  de  sorte  que  je  ne  saurais  vous  fournir  beaucoup  de 
renseignements  à  ce  sujet.  De  fait,  je  suis  incapable  de  vous  donner  une  réponse. 
Je  crois  que  l'emploi  de  dessinateur  a  été  l'objet  de  huit  demandes,  dont  sept  de  la 
part  de  Canadiens  et  une  de  la  part  d'un  Américain. 

Q.  Ces  demandes  sont  produites  là? — R.  Veuillez,  s'il  vous  plaît,  me  dire  quels 
sont  les  noms. 

Q.  Je  vais  vous  donner  les  noms:  M.  A.  H.  Laidlaw,  de  Winnipeg.  Le  8  sep- 
tembre 1903,  cette  lettre-ci  lui  a  été  adressée  : 
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"Winnipeg,  8  septembre  1903. 
A.  H.  Laidlaw, 

139,  rue  Carleton, 

Winnipeg,  Man. 
Cher  monsieur, — J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  3  septembre  courant  par 
laquelle  vous  demandez  à  être  employé  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique-     Je  crois  pou- 
voir réussir,  d'ici  à  très  peu  de  temps,  à  vous  placer  comme  dessinateur  à  l'extérieur, 
et  aussitôt  qu'il  me  sera  possible  de  le  faire  je  vous  préviendrai. 

Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE, 

Ingénieur  de  division. 
Q.  C'est  la  signature  de  M.  Kyle? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  jamais  été  nommé  dessinateur? — R.  Non,  monsieur,  pas  que  je  sache. 
Q.  Apparemment,  c'est  un  Canadien? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  aussi  M.  Morgan-    Vous  avez  entendu  parler  de  lui  ? — R.  Non,  je  n'ai . 
pas  entendu  parler  de  lui. 

Q.  Il  a  demandé  à  être  nommé  dessinateur  ? — R.  Je  ne  me  le  remets  pas. 
Q.  Vous  ne  vous  le  remettez  pas?    Je  crois  pourtant  que  vous  ne  devriez  jamais 
l'oublier? — R.  Je  sais  que  nous  lui  avons  écrit,  l'a'utre  jour,  et  que  la  première  lettre 
a  été  renvoyée  pour  n'avoir  pas  été  réclamée. 

Q.  Le  11  septembre  1903,  vous  lui  avez  adressé  cette  lettre-ci: 

Wtnnipeg,  11  septembre  1903. 
M.  A.  M.  Morgan, 

Au  soin  du  département  de  construction  du  Pacifique-Canadien, 

Winnipeg,  Man. 
"  Cher  monsieur, — Je  désirerais  que  vous  vinssiez  à  mon  bureau,  n°  197,  rue 
Princess,  attendu  que  je  puis  vous  donner  l'emploi  de  dessinateur  dans  une  équipe 
qui  doit  quitter  Red-Deer  d'ici  à  quelques  jours.     Vos  appointements  seraient  de  $75 
par  mois,  plus  les  dépenses. 

Bien  à  vous, 

G.  A.  KYLE, 

Ingénieur  de  division. 

Q.  C'est  la  signature  de  M.  Kyle? — R.  M.  Morgan  ne  faisait  probablement  pas 
l'affaire  de  M.  Kyle.    Il  ne  voulait  pas  l'employer  s'il  n'était  pas  capable. 

Q.  Le  12  septembre,  M.  E.  B.  Bolger.  de  Winnipeg-    Son  nom  est-il  dans  le  livre? 
— R.  Nous  n'avons  pas  commencé  à  nous  servir  de  ce  livre. 
Q.  Vous  avez  écrit  à  M.  J.  Armstrong  cette  lettre-ci: 

Winnipeg,  12  septembre  1903. 
M.  J.  Armstrong, 

Sous-ingénieur, 

Red-Deer,  Alberta. 
Cher  monsieur, — Je  vous  présente  M.  E.  B.  Bolger,  qui  a  été  engagé  comme  des- 
sinateur pour  votre  équipe,  à  $75  par  mois.     Son  engagement  datera  du  12  du  courant, 
jour  de  son  arrivée  à  Winnipeg. 

Bien  à  vous, 

G.  A.  KYLE, 

Ingénieur  de  division. 

Q.  Savez-vous  ce  qui  est  advenu  de  ce  monsieur? — R.  Je  l'ignore.  Je  crois  qu'il 
est  allé  se  mettre  à  l'œuvre,  mais  qu'il  n'est  plus  là  où  il  s'était  tout  d'abord  rendu. 

Q.  Non,  il  n'y  est  plus.  En  voilà  trois  qui  'ne  figurent  pas  dans  la  liste  de  noms. 
Celui-ci  est  le  seul  Américain  qui  paraisse,  d'après  le  recueil  de  lettres,  avoir  reçu  une 
réponse.    Je  ne  connais  pas  la  date  de  cette  réponse. — R.  Ce  doit  être  le  23  septembre. 
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Q.  Elle  se  lit  ainsi: — 

"Winnipeg,  23  septembre  1903. 
"M.  Ernest  J.  Gibson, 
"  508,  rue  Melrose, 

"  Seattle,  Wash. 
"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  19  septembre  courant,  où  vous 
demandez  à  être  employé  comme  dessinateur  ou  chaîneur,  je  dois  vous  dire  que  je 
n'ai  rien  à  vous  offrir  à  présent.  Cependant,  il  peut  se  présenter  une  occasion  favo- 
rable n'importe  quand,  et  s'il  s'en  présente  une  je  vous  télégraphierai.  A  propos, 
laissez-moi  vous  prévenir  que  si  vous  venez,  vous  aurez  à  payer  vous-même  votre  pas- 
sage, car  on  ne  nous  donne  pas  de  permis  de  circulation  pour  un  seul  passage. 

"Bien  à  vous,* 

"  G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division." 

Q.  Cela  a  été  écrit  à  M.  Gibson? — R.  Je  crois  que,  vers  ce  temps-là,  nous  cher- 
chions un  homme. 

Q.  Ces  gens  du  Canada  étaient  plus  près  que  ceux  de  Seattle,  Wash.  Mainte- 
nant, le  3  octobre  1903,  cette  lettre-ci  a  été  écrite  à  M.  Anderson  : — 

"Winnipeg,  3  octobre  1903. 
"  M.  J.  W.  S.  Anderson, 
"  68,  rue  Dagmer, 

"  Winnipeg,  Man. 
'  Cher  monsieur, — J'ai  mis  au  dossier  votre  demande  d'être  employé  en  qualité 
de  dessinateur.     Veuillez  vous  rendre  à  mon  bureau,  section  D,  suite  2,  Fort-Garry 
Court,  aussitôt  que  possible,  à  ce  sujet. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division" 

Q.  Savez-vous  ce  qui  en  est  résulté? — R.  Il  n'en  est  jamais  rien  résulté. 
Q.  Le  même  jour,  cette  lettre-ci  fut  écrite  à  M.  Edgar  Davies: — 

"Winnipeg,  3  octobre  1903. 
"M.  Edgar  Davies; 

"  Au  soin  de  la  Y.M.C.A., 

"  Winnipeg,  Man. 
"  Cher  monsœur, — J'ai  mis  au  dossier  votre  requête  par  laquelle  vous  demandez 
à  être  employé  en  qualité  de  dessinateur.    Veuillez  vous  rendre  à  mon  bureau,  section 
D,  suite  2,  Fort-Garry  Court,  aussitôt  que  possible,  à  ce  sujet. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division." 

Q.  Le  connaissez-vous? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et   pourquoi    sa    demande   est-elle   présentée   ici    avant   d'avoir    été    indexée? 
Quand  a-t-on  commencé  à  faire  cet  index  ? — R.  Vers  le  1er  février  1904,  je  pense. 
Q.  Et  vous  avez  eu  cette  demande? — R.  Non. 
Q.  Voici  une  lettre  qui  a  été  écrite  à  notre  ami  M.  Goddard,  le  7  octobre  1903  : — 

"Winnipeg,  7  octobre  1903. 
"  M.  C.  Goddard, 

"  Au  soin  de  M.  John  Woodman, 

"  Edifice  de  la  Banque  d'Hamilton, 
"  En  ville. 
"  Cher  monsieur, — Depuis  que  je  vous  ai  vu,  il  est  survenu  des  circonstances  qui 
m'empêchent  absolument  de  vous  employer  à  nion  bureau  à  titre  de  dessinateur,  comme 
je  vous  l'avais  offert  hier.     Je  regrette  beaucoup  de  vous  avoir  désappointé,  et  j'espère 
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pouvoir  vous  rencontrer  avant  que  vous  ayez  un  arrangement  définitif  avec  M.  Wood- 
man. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division." 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  cela? — R.  Oui. 

Q.  M.  Goddard  n'a  pas  été  nommé? — R.  Il  l'a  été  quelques  jours  plus  tard. 

Q.  Au  même  poste? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  mentionné  aucune  de  ces  deux  demandes  dans  ce  livre  de  copies 
de  lettres? 

M.  Kyle  (interrompant). — J'ai  compté,  hier  soir,  les  demandes  contenues  dans  le 
livre  de  copies  de  lettres.  Il  y  en  avait  cent  trente-sept  qui  avaient  été  faites  par  des 
Américains  et  cent  vingt-trois  qui  avaient  été  faites  par  des  Canadiens. 

Q.  Avez-vous  un  état? — R.  Je  les  ai  tout  simplement  recomptées. 

Q.  Vous  devriez  plutôt  faire  un  état. 

M.  Leggo  est  rappelé  et  interrogé  de  nouveau. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  au  sujet  des  topographes? — R.  Oui.  Il  y  a  quatre 
Américains  et  trois  Canadiens  de  mentionnés  aux  dossiers,  et  aucun  d'eux  n'est  ici. 

Q.  Pouvez-vous  donner  leurs  noms? — R.  Je  le  puis  d'après  les  dossiers.  J'ignore 
qu'ils  aient  demandé  à  être  employés  à  titre  de  topographes. 

Q.  Voici  un  gentleman  de  Pefïerlaw,  Ont.,  à  qui  on  a  écrit,  le  13  novembre  1903, 
cette  lettre-ci  : — 

"Winnipeg,  13  novembre  1903. 

"  M.  C.  K.  Johnson, 

"  Pefferlaw,  Ont. 
"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  8  novembre  courant,  où  vous 
demandez  à  être  employé  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique,  je  dois  dire  que  j'aurai  bien- 
tôt besoin  de  deux  ou  trois  topographes  et  que  je  pourrai  probablement  vous  donner 
de  l'emploi.  Si  vous  voulez  bien  me  donner  votre  adresse  afin  que  je  puisse  vous 
télégraphier,  je  vous  préviendrai  lorsqu'il  sera  possible  de  nommer  quelqu'un  à  un  de 
ces  postes.  Nous  payons  $50  par  mois,  plus  les  dépenses  après  que  celui  qui  est 
nommé  a  rejoint  l'équipe.  Je  puis  vous  faire  rendre,  sans  frais  de  traansport,  jusqu'à 
Winnipeg,  par  le  Grand-Tronc  ou  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division." 

R.  Il  a  été  engagé. 

Q.  Pour  où  travailler? — R.  Pour  faire  partie  de  l'équipe  n°  12. 

Q.  Où  est-il  maintenant  ?— R.  Il  a  été  congédié. 

Q.  Qui  a  pris  sa  place? — R.  Je  ne  saurais  vous  dire  qui.    Il  ne  valait  rien. 

Q.  M.  Anderson  a-t-il  pris  sa  place? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  a  pris  la  place  de  M.  Johnson? — R.  Je  ne  le  saurais  dire. 

Q.  Est-ce  la  place  maintenant  occupée  par  M.  Anderson? — R.  Je  ne  le  saurais 
dire  de  mémoire. 

Q.  Mais  il  "est  envoyé  des  rapports  à  votre  bureau? — R.  Je  le  sais. 

Q.  D'après  ces  rapports-là,  M.  Anderson  ne  paraît-il  pas  être  topographe?  M. 
Anderson  est  Américain? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Vous  l'avez  inscrit  là  comme  tel?— R.  Oui,  je  l'ai  inscrit  comme  tel. 

Q.  Par  cette  lettre,  il  lui  était  offert  un  emploi? — E.  Sans  doute.  Mais  il  n'est 
pas  là  maintenant. 

Q.  Harry  Turner,  rue  Charlotte,  Winnnipeg,  10  septembre  1903.  Cette  lettre-ci 
est  celle  que  lui  a  adressée  M.  Kyle? — R.  Oui. 
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"Winnipeg,  10  septembre  1903. 
"  M.  Harry  Turner, 
"  66  rue  Charlotte, 

"  Winnipeg,  Man. 

"  La  requête  par  laquelle  vous  avez  demandé  à  être  employé  à  titre  de  topographe, 
est  au  dossier.  Veuillez  vous  rendre  à  mon  bureau  aussitôt  que  possible,  attendu  que 
je  puis  vous  placer  dans  une  équipe  qui  partira  probablement  de  Winnipeg  vers  le  15 
de  ce  mois. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division." 

Q.  A-t-il  été  employé? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  les  noms  des  autres  hommes  qui  ont  demandé  à  être 
employés  comme  topographes? — R.  Je  puis  seulement  donner  les  sept  noms  qui  figu- 
rent dans  la  liste  que  nous  avons.  Il  se  peut  que  quelques  hommes  aient  présenté  leur 
demande  sur  place. 

Q.  Mais  ce  ne  sont  pas  ceux  dont  les  noms  figurent  dans  cet  index? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Ces  derniers  ont  fait  une  demande  par  écrit? — R.  Oui. 

Q.  Vous  m'avez  donné  les  noms  d'ingénieurs,  de  dessinateurs,  de  topographes  et 
niveleurs  dont  vous  avez  les  noms? — R.  Non,  pas  des  niveleurs;  il  y  a  vingt-deux 
Canadiens,  dont  trois  ont  été  engagés,  et  vingt-cinq  Américains,  dont  pas  un  ne 
Ta  été. 

Q.  Qui  sont  ceux  qu'on  a  engagés? — R.  Les  nommés  Street,  Blanchard  et  Red- 
mond. 

Q.  Il  y  a  aussi  M.  Stanley  Smith,  de  Speho,  Assiniboïa,  qui  a  demandé  à  être 
employé  comme  niveleur? — R.  M.  Stanley  Smith. 

Q.  Oui.    Vous  lui  avez  écrit  cette  lettre-ci: — 

"Winnipeg,  17  septembre  1903. 
"M.  Stanley  Smith, 

"  Au  soin  du  département  de  construction  du  Pacifique  Canadien, 

"Bureau   de  poste  de   Speho,   Assa. 
"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  7  septembre  courant,  où  vous  de- 
mandez à  être  employé  comme  niveleur,  je  dois  dire  que  je  ne  puis  rien  faire  pour 
vous  à  présent.    Mais  je  vais  mettre  votre  nom  au  dossier,  et  s'il  survient  bientôt  quel- 
que circonstance  favorable,  je  serai  heureux  de  correspondre  avec  vous. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division." 

Q.  Ce  bientôt  n'est  pas  encore  arrivé? — R.  Non,  monsieur. 
Q.  Vous  ne  l'avez  pas  employé? — R.  Non,  monsieur. 
Q.  M.  Butterfield,  le  connaissez-vous? — R.  Non,  monsieur. 
Q.  Vous  lui  avez  envoyé  cette  lettre-ci  à  Arcola,  Assiniboïa: — 

"Winnipeg,  17  septembre  1903. 
"  M.  F.  W.  Butterfield, 
"  Arcola,  Assa. 
"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  11  septembre  courant,  où  vous  de- 
mandez à  être  employé  comme  niveleur,  j'ai  à  vous  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  à  pré- 
sent, mais  que  nous  pourrons  peut-être  vous  employer  bientôt,  et  que  s'il  se  présente 
une  vacance,  nous  vous  en  préviendrons. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division" 
Q.  A-t-il  été  employé? — R.  Non,  monsieur. 
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Q.  Vous  avez  ensuite  écrit  à  M.  Wilfrid  E.  Cann,  de  Moosejaw,  Assa.,  cette 
lettre-ci  : — 

"Winnipeg,   16  octobre   1903. 
"M.  Wilfrid  E.  Cann, 

"Moosejaw,  T.N.-O. 
"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  1  4octobre  courant,  où  vous  de- 
mandez à  être  employé  comme  niveleur,  j'ai  à  vous  dire  que  je  ne  puis  rien  vous  offrir  à 
présent,  mais  que  je  pourrai  peut-être  faire  quelque  chose  pour  vous  un  peu  plus  tard. 
Je  vais  mettre  votre  nom  au  dossier,  et  s'il  survient  quelque  circonstance  favorable, 
je  vous  en  préviendrai. 

"Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE,  ingénieur  de  division/' 

Q.  Vous  ne  l'avez  pas  prévenu? — R.  Je  crois  qu'il  a  été  engagé. 

Q.  Puis  il  y  a  M.  Coleman  McPherson,  d'Edmonton,  Alberta.  M.  Kyle  a  écrit 
le  12  octobre  1903.  Savez- vous  s'il  a  été  nommé? — R.  On  lui  a  offert  de  l'employer 
comme  niveleur,  mais  il  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  accepter,  parce  qu'il  avait  la  vue 
faible. 

Q.  Lui  avez- vous  offert  un  autre  emploi? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Il  était  incapable  d'en  remplir  un  autre  parce  qu'il  avait  la  vue  faible? — R. 
Je  ne  puis  dire  cela. 

Q.  Il  faut  qu'un  niveleur  ait  fort  bonne  vue? — R  Oui,  monsieur. 

Q.  Veuillez  vous  procurer,  pour  demain,  les  noms  de  ces  gens-là.  Tâchez  de  me 
les  passer  demain  matin. 

M.  Patterson  assermenté  : — 

Par  le  Commissaire. — Quel  est  votre  nom,  au  long? — R.  Herbert  Patterson. 

Par  M.  Mowat. — Monsieur  Patterson,  êtes-vous  ingénieur  et  arpenteur? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  d'années? — R.  Je  suis  ingénieur  depuis  dix-huit  ou  vingt 
ans. 

Q.  Vous  avez  obtenu  votre  diplôme  d'arpenteur-géomètre  au  Manitoba? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  été  à  l'emploi  du  gouvernement  provincial  en  cette  qualité? — R. 
Non,  j'ai  travaillé  pour  ce  gouvernement  à  titre  d'examinateur  des  arpentages  du  dis- 
trict d'Emerson. 

Q.  L'exercice  de  votre  profession  d'ingénieur  vous  a-t-il  mis  en  relation  avec  les 
ingénieurs  du  Canada? — R.  Oui,  jusqu'à  un  certain  point,  car  je  n'exerçais  pas  cette 
profession  au  Canada,  mais  en  Angleterre  et  dans  l'Amérique  du  Sud. 

Q.  Combien  de  temps  l'avez-vous  exercée  au  Canada? — R.  Dix  ou  douze  ans. 

Q.  Vous  n'avez  fait  que  de  l'arpentage,  au  Canada? — R.  J'ai  fait  certains  tra- 
vaux comme  ingénieur  des  mines  et  j'ai  été  ingénieur  des  tramways  électriques. 

Q.  L'exercice  de  votre  profession  d'ingénieur  vous  a-t-il  fait  connaître  les  mem- 
bres de  cette  profession? — R.  Oui,  je  suis  continuellement  en  contact  avec  eux. 

Q.  Avez-vous  entendu  rendre  témoignage,  cette  après-midi,  au  sujet  de  la  rému- 
nération accordée  aux  différents  fonctionnaires? — R.  Oui,  j'ai  entendu  faire  un  ex- 
posé des  appointements  payés  par  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  D'après  ce  que  vous  connaissez,  pouvez-vous  dire  si  ces  appointements  tente- 
raient des  ingénieurs,  au  Canada? — R.  Je  crois  que  les  appointements  payés  par  les 
compagnies  canadiennes  ne  sont  pas  aussi  élevés  qu'on  l'a  dit. 

Q.  Quatre  milles  dollars  pour  des  ingénieurs  de  division,  $3,000  pour  des  ingé- 
nieurs de  district? — R.  Je  connais  plus  ou  moins  ce  que  touchent  les  employés  du 
Pacifique  Canadien. 

Q.  C'est  moins  que  cela? — R.  Oui.  Si  cela  était  connu,  nombre  d'ingénieurs 
canadiens  demanderaient  de  l'emploi.     Jusqu'à  ce  que  cette  enquête  eût  eu  lieu,  per- 
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sonne  ne  savait  quels  appointements  l'on  payait.  Je  sais  que  les  diplômés  de  l'uni- 
versité McGill  ont  beaucoup  de  difficulté  à  obtenir  des  charges.  Nombre  de  gens  de- 
manderaient de  l'emploi  s'ils  savaient  quels  appointements  l'on  paie. 

Q.  M.  Hays  a  dit  qu'un  homme  prendrait  un  mois  pour  lire  les  demandes  qui 
arriveraient  en  un  jour  ?     R.  Oui,  un  mois. 

Q.  Alors,  je  puis  conclure  de  ce  que  vous  dites,  que  c'est  là  votre  opinion? — R. 
On  n'a  fait  aucune  annonce. 

Q.  A-t-on  généralement  coutume  d'en  faire? — R.  Non. 

Q.  On  ne  savait  pas  qu'il  y  avait  des  emplois  vacants? — R.  Non. 

Q.  Comme  arpenteur,  avez-vous  trouvé  que  le  système  d'arpentage  canadien  et 
le  système  d'arpentage  américain  présentaient  des  diffiultés,  l'un  par  rapport  à  l'autre? 
— R.  Je  connais  seulement  d'une  façon  générale  le  système  américain.  Je  comprends 
que  leurs  sections  sont  numérotées  du  sud  au  nord,  et  les  nôtres,  du  nord  au  sud. 

Q.  Que  pensez-vous  de  l'avantage  des  Canadiens,  par  rapport  à  l'exécution  de 
travaux  d'arpentage,  sur  ceux  qui  connaissent  seulement  le  système  américain? — R. 
Je  trouve  le  système  canadien  beaucoup  plus  compliqué.  Nous  avons  cinq  systèmes 
différents.  Naturellement,  ils  se  rapportent  tous  à  différents  districts,  et  si  nous  ne 
les  connaissions  pas  très  bien  nous  nous  surprendrions  à  faire  passer,  sur  certaines 
sections,  des  lignes  qui  ne  devraient  pas  y  passer.  Voilà  ce  qui  arriverait,  au 
Manitoba. 

Q.  Vous  parlez  maintenant  des  arpentages  faits  au  nom  du  gouvernement  fédé- 
ral?—R.  Oui. 

Q.  Quelques-uns  de  ces  arpentages  tombent  sous  la  juridiction  des  provinces? — 
R.  Oui,  ils  passent  aux  provinces  dès  que  les  terrains  auxquels  ils  se  rapportent  ont 
été  concédés  par  lettres  patentes. 

Q.  Tous  les  arpentages  faits  avant  l'émission  des  lettres  patentes  sont  faits  au 
nom  du  gouvernement  fédéral? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  entendu  mentionner  les  noms  des  ingénieurs  dont  M.  Millican  a 
parlé? — R.  Je  les  connais  presque  tous. 

Q.  Etes-vous,  comme  lui,  d'opinion  qu'ils  seraient  tous  capables  de  remplir  ces 
emplois-là? — R.  Certainement.     J'en  connais  un  grand  nombre  personnellement. 

M.  Goddard  est  rappelé. 

Par  le  Commissaire. — Vous  avez  dit  que  vous  aviez  employé  M.  Girdlestone? — 
R.  Oui. 

Q.  Etiez-vous  autorisé  à  l'employer? — R.  Oui,  par  M.  Allan. 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  qu'a  dit  M.  Allan  à  ce  sujet? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  persistez  à  dire  que  vous  étiez  autorisé  par  M.  Allan  à  employer  M. 
Girdleston?— R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  parlé  à  M.  Allan  de  l'emploi  de  M.  Girdlestone? — R.  Oui. 

Q.  Avant  l'arrivée  de  M.  Mayo? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand  c'était? — R.  Je  crois  que  c'était  le  jeudi  ou  le  ven- 
dredi; et  le  samedi  suivant,  M.  Allan  m'a  dit  qu'il  était  très  peiné. 

Q.  M.  Allan  a  dit  qu'il  était  très  peiné  et  que  vous  auriez  à  vous  arranger  avec 
M.  Girdlestone? — R.  Oui.  Il  a  dit  que  M.  Mayo  était  venu  des  Etats-Unis  et  qu'il 
devait  obtenir  l'emploi. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  la  date? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Dans  quel  mois  était-ce? — R.  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Q.  Dans  le  mois  d'avril? — R.  Je  crois  que  c'était  en  avril. 

Q.  M.  Mayo  a  reçu  le  télégramme  le  28,  il  est  parti  le  29  et  est  arrivé  ici  le  30? 
— R.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date.  M.  Girdlestone  serait  une  meilleure  autorité 
que  moi  en  fait  de  dates. 

Q.  Si  le  jeudi  était  le  28  avril,  le  télégramme  aurait  donc  été  envoyé  le  jeudi? 
— R.  Je  le  suppose. 
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Q.  M.  Kyle  lui  a  offert  la  position  de  porte-mire,  à  $50  d'appointements  plus  les 
dépenses? — R.  Je  me  souviens  que  c'était  le  28  avril  et  qu'il  a  dit  être  arrivé  ici  le 
30,  un  samedi,  avez-vous  dit.  Je  crois  que  c'est  samedi  que  M.  Kyle  l'a  amené  au 
bureau  et  l'a  présenté  à  M.  Allan. 

Q.  Il  s'est  agi,  hier  d'un  monsieur  du  nom  de  Fairchild;  vous  rappelez-vous  si 
c'est  celui-là  qui  n'aurait  pas  dû  être  nommé  avant  vous? — R.  C'est  un  de  ceux-là. 

Q.  Et  quand  avez-vous  nommé  M.  Girdlestone? — R.  Mercredi  ou  jeudi.  J'ai  dit 
à  M.  Allan  quelle  était  la  situation.  Parfois  il  se  présentait  des  vacances  et  nous 
recevions  des  demandes  d'emploi  de  la  part  d'ingénieurs,  et  M.  Allan  me  questionnait 
très  souvent. 

Q.  Vous  étiez  capable  de  lui  aider? — R.  Oui. 

Q.  M.  Allan  parle  en  termes  élogieux  de  votre  aide  à  ce  sujet? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  très-bien  M.   Stephens? — R.  Quel  M.   Stephens? 

Q.  Le  sous-ingénieur  en  chef  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  a  fait  plusieurs  voyages  à  Winnipeg  depuis  votre  nomination? — R.  Je  l'y 
ai  vu  plusieurs  fois. 

Q.  Combien  de  temps  y  a-t-i'l  séjourné,  chaque  fois? — R.  Sept,  dix  ou  quinze 
jours,  je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Il  est  allé  au  bureau,  souvent? — R.  Oui. 

Q.  Pour  y  donner  des  ordres? — R.  Oui. 

Q.  L' avez-vous  vu  ivre? 

Par  M.  Cameron. — Je  fais  objection  à  cette  question. 

M.  le  Commissaire. — J'ignore  quelle  va  être  la  réponse. 

M.  Cameron. — Je  dois  fortement  m'opposer  à  ce  que  cette  question  soit  faite.  Je 
demanderai  à  Votre  Honneur,  si  ces  questions  sont  inspirées  par  des  gens  du  dehors, 
et  certes,  je  serais  fort  aise  de  savoir  qui  sont  ces  gens-là? 

M.  le  Commissaire. — Vous  allez  le  savoir  d'après  les  réponses  qui  vont  être  don- 
nées.    M.  Goddard,  avez-vous  vu  M.  Stephens  en  état  d'ivresse  à  Winnipeg? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  fois  ? — R.  Un  lundi  soir,  et  je  l'ai  dit  à  M.  Allan. 

Q.  Quand  était-ce? — R.  Ai-je  droit  de  répondre  à  ces  questions? 

Q.  Vous  êtes  tenu  d'y  répondre.  Vous  êtes  sous  serment.  Vous  savez  ce  que 
c'est  qu'un  serment.  Quand  était-ce,  M.  Goddard? — R.  C'était  ce  soir-là,  peu  de 
temps  après  que  j'eusse  quitté  le  bureau  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Quand  ? — R.  Je  suis  parti  de  là  le  9  mai,  cette  année. 

Q.  M.  Allan  l'a-t-il  vu? — R.  Il  l'a  remarqué  lorsqu'il  (M.  Stephens)  a  fait  son 
dernier  voyage  ici  en  mai,  ou  plutôt  en  avril,  cette  année. 

Q.  Où  était-il  lorsque  vous  l'avez  vu? — R.  Je  me  rendais  au  bureau,  quand  j'ai 
vu  M.  Kyle  et  M.  Stephens  en  sortir  et  s'en  venir  à  ma  rencontre.  J'allais  faire  une 
question  à  M.  Stephens,  mais  en  voyant  sa  mine  j'ai  préféré  m'en  abstenir,  et  je  l'ai 
suivi  dans  la  rue.     Il  était  plein. 

Q.  Vous  voulez  dire  qu'il  était  ivre? — R.  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  qui  l'indiquait? — R.  Il  ne  pouvait  pas  marcher  droit.  Ici,  dans  la 
ville,  M.  McDonald,  qui  était  avec  lui  alors,  s'est  aperçu  qu'il  était  ivre.  Il  était 
peiné  de  voir  comme  M.  Stephens  se  rendait  ridicule,  et  il  disait  qu'il  (M.  Stephens) 
s'était  joliment  chargé. 

Q.  A  part  cette  fois-là,  vous  est-il  jamais  arrivé  de  le  voir  ivre? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Quand? — R.  Vers  Noël;    avant  Noël,  je  crois. 

Q.  Où  était-il  alors? — R.  Au  Mariaggi. 

Q.  Avec  qui  était-il? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  n'avez  remarqué  aucune  des  personnes  qu'il  y  avait  là? — R.  Non. 

Q.  Etait-il  aussi  désemparé,  aussi  ivre  qu'il  l'a  été  plus  tard,  dans  d'autres  cir- 
constanes? — R,  Il  l'était  joliment. 
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Q.  Quelle  heure  était-il? — R.  A  peu  près  dix  heures  moins  quart  du  soir,  je  n'en 
ai  pas  pris  note. 

Q.  L'avez-vous  vu  ivre  dans  d'autres  circonstances? — R.  Oui,  une  fois,  au  bureau, 
il  avait  l'air  de  s'être  fatigué,  et  il  s'est  couché  dans  la  chambre  de  M.  Kyle,  et  il  y 
est  resté  longtemps  couché. 

Q.  Combien  de  temps? — R.  Environ  six  heures. 

Q.  L'avez-vous  vu  sortir? — R.  Oui,  je  l'ai  vu  sortir. 

Q.  Il  paraissait  être  absolument  ivre? — R;  Il  semblait  chanceler  quand  il  est 
entré.  Il  était  ragaillardi,  mais  encore  chancelant,  lorsqu'il  est  sorti.  En  sortant,  il 
est  passé  dans  la  salle  de  bains. 

Q.  Y  a-t-il  une  salle  de  bain  au  bureau  de  M.  Kyle? — R.  Oui. 

Q.  L'avez-vous  encore  vu  ivre,  à  part  ces  trois  fois-là?-— R.  Je  ne  me  suis  pas 
particulièrement  aperçu  qu'il  l'était. 

Q.  Vous  en  êtes- vous  particulièrement  aperçu? — R.  Quelquefois,  il  venait  au 
bureau,  et  lorsqu'il  lui  est  arrivé,  dans  quelques  rares  circonstances,  de  pénétrer  dans 
la  pièce  que  j'occupais,  il  sentait  fortement  le  whisky.     Ce  devait  être  le  whisky. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  pensez  que  c'était? — R.  Oui. 

Q.  Vous  disiez  parfois  à  M.  Allan  que  vous  aviez  vu  M.  Stephens  en  état  d'ivresse? 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-il  d'autres  déclarations  que  vous  teniez  à  faire,  à  ce  sujet,  avant  que  nous 
mettions  fin  à  cette  enquête? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Ce  que  vous  avez  dit  est  conforme  à  la  vérité? — R.  Oui. 

Par  M.  Mowat. — Je  désirais  vous  questionner  au  sujet  du  nombre  de  jeunes  gens 
que  vous  aviez  engagés  pour  les  envoyer  travailler.  Pouvez-vous  me  donner  leurs 
noms,  M.  Goddard,  et  me  dire  s'ils  ont  été  engagés  sur  votre  recommandatioon  ? — R. 
Il  y  en  avait  un,  parmi  eux,  que  j'ai  présenté  à  M.  Kyle  au  commencement  du  prin- 
temps.   Il  est  allé  à  Edmonton. 

Q.  M.Teitlebaum  ? — R.  C'en  était  un  autre.  Je  ne  saurais  dire  s'il  a  obtenu  de 
l'emploi.  • 

Q.  MM.  Cooke,  Beament  et  Alfred  Girdlestone  ?—R.  Alfred  Girdlestone?  C'est 
un  des  jeunes  gens  que  je  cherchais  à  me  rappeler.  Je  n'ai  pas  pris  leurs  noms.  M. 
Allan  les  a  vus,  quelques-uns  lui  furent  présentés. 

Q.  Maintenant  que  je  vous  ai  fait  cette  question,  voulez-vous  nous  dire  si  d'après 
vous,  le  bureau  de  division,  ici,  a  eu  l'intention  bien  arrêtée  de  favoriser  des  étran- 
gers au  détriment  de  sujets  britanniques?  Pensez-vous  qu'il  ait  eu  cette  intention? — 
R.  M.  Stephens  est  venu  ici  et  m'a  dit  d'attendre,  mais  quand  j'ai  vu  tous  ces  étran- 
gers qui  arrivaient  des  Etats-Unis  et  qu'on  plaçait  avant  moi,  je  me  suis  découragé, 
quoique  on  m'eût  dit  de  tenir  bon.  Je  considérais  M.  Allan  comme  un  ami,  mais 
après  avoir  entendu  ce  que  m'a  dit  M.  Kyle  en  dernier  lieu,  je  suis  parti. 

Q.  Il  n'y  a  rien  de  pertinent  dans  ce  que  vous  venez  de  nous  dire.  Est-ce  là  tout 
ce  sur  quoi  vous  basez  votre  opinion? — R.  Eh  bien,  au  cours  des  différentes  discus- 
sions que  nous  avons  eues  ici,  on  a  fort  odieusement  critiqué  la  fidélité  des  Canadiens. 

Q.  On  l'avait  déjà  fait.  Qui  faisait  ces  critiques ?— R.  Elles  étaient  faites  en 
général. 

Q.  Entre  quelles  personnes? — R.  Entre  M.  Allan  et  moi. 

Q.  Alors,  c'est  M.  Allan  qui  les  faisait? — R.  Oui. 

Q.  Au  sujet  de  la  fidélité  des  Canadiens? — R-  Oui.  Un  jour  q'ue  je  lui  avais 
demandé  congé  pour  le  24  mai,  il  voulut  savoir  pourquoi  nous  fêtions  ce  jour-là  et 
je  lui  répondis  que  c'était  l'anniversaire  de  la  naissance  du  Roi.  A  quoi  il  répliqua: 
Pourq'uoi  fêtez-vous  l'anniversaire  de  la  naissance  de  ce  drôle? 

Q.  Vous  vous  êtes  fâché? — R.  Oui. 

Par  M.  le  Commissaire:    Vous  ne  l'avez  pas  étendu  par  terre? — R.  Bien,  non. 

Par  M.  Cameron  :  Le  témoignage  que  vous  avez  rendu  au  sujet  des  habitudes  de 
M.  Stephens,  étiez-vous  aise  de  le  rendre? — R.  Non. 
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Q.  Vous  n'avez  jamais  mentionné  à  qui  que  ce  soit  les  circonstances  dont  il  a 
été  question? — R.  Oui,  à  M-  Allan. 

Q.  A  personne  autre? — R.  A  un  ou  deux  amis. 

Q.  A  qui? — R.  A  M.  Eggo,  quelquefois. 

Q.  A  d'autres? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  souvenir  d'en  avoir  parlé  à  d'autres? — R.  Quand 
j'étais  à  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique  j'en  ai  parlé  à  M.  Allan  et  peut-être  aussi 
à  quelques-uns  des  autres  employés. 

Q-  Depuis  ce  temps-là,  avez-vous  parlé,  récemment,  des  habitudes  de  M.  Stephens? 
— R.  Je  connais  très  peu  de  monde  ici. 

Q.  Avez-vous,  vous-même,  discuté  dans  des  buvettes,,  ici? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  parlé? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas  parlé. 

Q.  En  avez-vous  causé  avec  M.  Griffith? — R.  J'ai  parlé  de  cette  enquête-ci,  à  M. 
Griffith,  mais  je  n'ai  pas  songé  à  lui  dire  un  seul  mot  de  M.  Stephens. 

Q-  Ce  n'est  pas  lui  qui  a  exprimé  l'avis  que  vous  deviez  rendre  témoignage  sur 
ce  point? — R.  Non. 

Q.  Qui  est-ce? — R.  M.  Girdlestone  m'a  demandé  de  venir  rendre  mon  témoi- 
gnage. 

Q.  M.  Girdleston  a  exprimé  cet  avis? — R.  Il  a  exprimé  l'avis  que  je  devais  me 
rendre  ici. 

Q.  Quant  au  témoignage  que  vous  avez  rendu  cette  après-midi,  il  a  exprimé  l'avis 
<me  vous  deviez  le  rendre?  (Pas  de  réponse). 

Q.  Et  les  seules  personnes  à  qui  vous  ayez  parlé  de  cela,  ce  sont  MM.  Eggo  et 
Allan? — R-  J'en  ai  a'ussi  parlé  à  un  ingénieur,  ici. 

Q.  Je  ne  tiens  pas  à  ce  que  vous  donniez  son  nom. 

Q.  En  avez-vous  parlé  à  M.  Armstrong? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'en  avez  parlé  à  personne  autre? — R.  Non. 

Par  M.  le  Commissaire:  M.  Allan  vous-t-il  parlé  de  l'habitude  de  boire  de  M. 
Stephens  avant  que  vous  lui  en  eussiez  parlé  l — R.  Il  a  dit  que  M.  Stephens  prenait 
une  consommation  à  peu  près  toutes  les  vingt  minutes. 


Winnipeg,  mercredi,  22  juin  1904,  dix  heures  et  demie  du  matin. 
Reprise  des  séances  de  la  commission- 
Présents:     Son  Honneur  le  Juge  Winchester, 

"        M.  H.  M.  Mowat,  avocat  du  gouvernement  fédéral, 

"        M.  J.  D.  Cameron,  C.R.,  avocat  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

M.  Jonh  Irvine  assermenté: 

Par  M.  Mowat,  C.R.  :  Q.  On  me  dit  que  vous  êtes  un  ingénieur  civil  qui  exerce 
sa  profession  au  Canada  depuis  plusieurs  années  ? — R.  C'est  exact. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  exercez-vous  cette  profession? — R.  J'ai  obtenu  mon 
•diplôme  à  l'Ecole  des  Sciences,  à  Toronto,  en  1869.  Je  me  suis  plus  ou  moins  tenu 
à  l'ouvrage  depuis  ce  temps-là.     Naturellement,  j'ai  dû  suspendre  mes  travaux,  en  hiver. 

Q.  Vous  avez  travaillé  sur  les  chemins  de  fer? — R.  Dans  l'été  de  1889  j'ai  été 
employé  aux  travaux  de  subdivision,  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  et  depuis  lors 
j'ai  été  employé  a'ux  travaux  de  chemins  de  fer. 

Q.  Construction  et  tracé? — R.  Oui,  construction*  tracé  et  entretien  de  la  voie. 
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Q.  Quelle  est  votre  expérience  et  quelles  sont  vos  œuvres  en  ce  qui  concerne  les 
tracé? — R  J'ai  été  jalonneur  en  1898. 

Q.  Vous  avez  commencé  au  bas  de  l'échelle  et  vous  montez? — R.  Oui.  J'ai  été 
jalonneur.  Puis,  en  1890,  et  durant  une  partie  de  l'année  suivante,  j'ai  travaillé  dans 
la  prairie..  Ensuite,  j'ai  entrepris  de  fixer  le  tracé  d'une  section  du  Irondale,  Ban- 
croft  et  Ottawa,  en  1894.  En  1898,  j'ai  été  quelque  temps  préposé  au  théodolite,  sous 
les  orders  de  M.  T.  H.  White,  sur  l'Ontario  et  Rivière-La-Pluie,  maintenant  partie  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Nord  qui  commence  à  Port- Arthur,  et  plus  tard  j'ai  fait, 
moi-même,  la  revue  d'une  partie  de  ce  chemin.  Puis,  je  ne  m'en  souviens  pas  au 
juste,  mais  ce  devait  être  au  printemps  de  1901,  j'ai  fixé  le  tracé  d'un  rameau  du 
même  chemin,  rameau  qui  va  de  la  ligne-mère  à  la  mine  de  fer  Antikokan.  En  1903, 
il  y  a  eu  un  an  en  mars  dernier,  j'ai  été  employé  comme  préposé  au  théodolite  sur  le 
Trans-Canada,  à  l'est  de  Fort-Simpson,  sous  les  ordres  de  M.  Hill,  de  Westminster, 
et  après  un  certain  temps,  quelques-uns  des  employés  ayant  quitté  ce  service,  j'ai  été 
chargé  de  diriger  l'équipe  et  de  fixer  le  tracé  de  la  ligne. 

Q.  Vous  avez  été  quelque  temps  sous-ingénieur  de  cette  équipe? — R.  Plusieurs 
mois. 

Q.  Je  ne  vous  demanderai  pas  de  détails  au  sujet  de  vos  travaux  de  construction; 
je  vous  demanderai  seulement  s'ils  ont  duré  quelques  années? — R.  Oui,  ils  ont  fait 
partie  de  mes  différentes  occupations.  J'ai  travaillé  à  la  construction  entre  1898  et 
le  mois  de  janvier  1902,  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord,  et  sur  l'Ontario  et 
Rivière-La-Pluie. 

Q.  Je  comprends  que  vous  avez  demandé  de  l'emploi  au  Grand-Tronc-Pacifique. 
A  qui  vous  êtes-vous  adressé,  à  ce  sujet? — R.  Je  me  suis  adressé  tout  d'abord  à  M. 
Hays,  en  février  1903,  je  crois,  et  il  m'a  répondu  qu'il  renverrait  ma  lettre  à  M. 
Stephens,  l'ingénieur  en  chef.  Peu  m'importe  ce  que  M.  Stephens  a  pu  dire  alors, 
mais  je  pense  qu'il  a  répondu,  comme  d'ordinaire,  qu'il  avait  mis  ma  lettre  au  dos- 
sier, et  qu'il  n'y  avait  pas  d'ouvrage  dans  le  moment,  parce  que  les  plans  qui  devaient 
présider  à  l'exécution  des  travaux  n'avaient  pas  encore  été  arrêtés.  Mais  avant  d'avoir 
reçu  cette  réponse,  je  renonça  à  l'emploi  que  j'avais  demandé,  je  venais  d'obtenir 
de  l'emploi  du  Trans-Canada. 

Q.  Avez-vous  renouvelé  votre  demande  ou  leur  avez-vous  fait  savoir  que  vous  dé- 
siriez une  position? — R.  L'ouvrage  que  j'avais  à  faire  s'étant  terminé  au  mois  de 
juin — je  crois  que  c'était  vers  la  fin  de  juin — je  rencontré  M.  Stephens  à  Vancouver. 
Je  lui  fus  présenté  par  M.  Cambie,  ingénieur  de  division  sur  le  Pacifique  Canadien. 
Je  convins  avec  lui  que  nous  aurions  une  entrevue  le  lendemain  matin.  L'entrevue 
eut  lieu  et  je  lui  donnai  mon  adresse.  Il  me  dit  qu'il  n'y  avait  pas  d'ouvrage  dans  le 
moment.  Je  crois  qu'il  ne  m'a  guère  questionné  au  sujet  de  mon  expérience.  Voilà 
tout  ce  qui  s'est  passé. 

Q.  M.  Cambie  a-t-il  agi  comme  votre  protecteur  ou  vous  a-t-il  donné  une  recom- 
mandation, à  cette  époque-là? — R.  Pas  en  ma  présence.  Il  l'aurait  fait  volontiers; 
du  moins,  c'est  ce  qu'il  m'a  dit  dans  la  suite;  mais  il  est  possible  qu'il  ne  l'ait  pas  fait. 

Q.  Mais  M.  Cambie  connaissait  votre  ouvrage? — R.  Oui.  J'avais  travaillé  sur  la 
division  du  Pacifique,  puis,  lui  ayant  écrit  je  ne  sais  plus  à  quelle  date  du  mois  de 
septembre,  j'avais  reçu  une  réponse  comportant  qu'il  avait  renvoyé  ma  demande  à  M. 
Van  Arsdol,  à  Victoria.  Quand  j'eus  achevé  l'ouvrage  que  j'avais  à  faire  alors,  je 
n'avais  pas  encore  renoncé  à  ma  demande,  parce  que,  en  m'engageant  à  travailler  pour 
M.  Garden,  j'avais  convenu  avec  lui  que  si  j'avais  l'occasion  d'être  employé  sur  les 
chemins  de  fer,  je  pourrais  le  quitter  immédiatement,  sans  lui  donner  avis.  C'est  à 
cette  condition  que  je  consentis  à  travailler  pour  lui. 

Q.  Vous  ne  vouliez  pas  être  entravé? — R.  Je  ne  devais  pas  être  retenu  quand 
même  à  l'ouvrage.  Quand  j'eus  achevé  ce  que  j'avais  à  faire,  vers  la  fin  de  septembre, 
je  me  rendis  à  Victoria  pour  voir  M.  Van  Arsdol.  Il  n'y  était  pas,  il  était  allé  dans 
le  nord.     J'attendis  son  retour  à  Vancouver.     Il  me  dit  qu'il  n'y  avait  pas  d'ouvrage 
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alors  mais  qu'il  pensait  qu'il  y  en  aurait  en  quantité  le  printemps  suivant.  Bien  que 
j'eusse  accepté  une  position  à  cette  époque-là,  je  ne  tenais  pas  particulièrement  à  en 
obtenir  une,  parce  qu'il  y  avait  déjà  une  couple  d'années  que  j'étais  absent  de  chez 
moi.  Ce  que  je  désirais  c'était  la  promesse  d'une  position  pour  le  printemps,  lorsque 
l'ouvrage  reprendrait  et  que  je  serais  disposé  à  m'en  revenir. 

Q.  Songiez-vous  à  vous  faire  nommer  sous-ingénieur  en  charge  d'une  équipe?-- 
E.  Oui. 

Q.  Poste  que  vous  vous  saviez  en  état  de  remplir? — K.  Oui,  et  que  d'autres,  pour 
qui  j'ai  travaillé,  peuvent  aussi  me  dire  en  état  de  remplir. 

Q.  Il  n'est  rien  résulté  de  tout  cela? — E.  Il  n'a  pas  voulu  me  faire  de  promesse 
et  je  m'en  suis  retourné  chez  moi.  Je  lui  ai  donné  mon  adresse  et  il  ne  m'a  pas  écrit. 
Puis,  de  retour  chez  moi,  dans  l'est,  j'allai  à  Montréal,  en  quête  d'ouvrage. 

Par  M.  Cameron. — Quand  était-ce? — E.  En  avril.  Je  suis  passablement  certain 
que  c'était  vers  la  fin  de  ce  mois-là.  M.  Stephens  était  absent,  mais  son  aide  trouva 
ma  demande  et  me  dit  qu'il  la  signalerait  à  son  attention. 

Par  M.  Mowat. — Vous  rappelez-vous  le  nom  de  cet  homme-là? — E.  Je  n'ai  pas 
su  son  nom.  J'attendis,  mais  en  vain;  il  ne  m'est  pas  arrivé  de  réponse.  Dans  l'in- 
tervalle, j'avais  demandé  par  écrit  à  M.  T.  H.  White,  ingénieur  en  chef  de  l'Ontario 
et  de  la  Bivière-la-Paix — il  est  maintenant  à  la  Nouvelle-Ecosse — de  vouloir  bien 
m'envoyer  une  recommandation.  Il  m'en  envoya  une  et  je  la  transmis  à  M.  Stephens 
et  à  M.  Van  Arsdol. 

Q.  A  chacun  d'eux? — E.  Oui,  et  ils  m'ont  répondu.     J'ai  leurs  lettres  sur  moi. 

Q.  Veuillez  me  les  montrer? — E.  (Les  lettres  sont  produites). 

Q.  Une  lettre  du  27  mai  de  cette  année,  écrite  par  M.  Van  Arsdol  à  M.  John 
Irvine,  et  conçue  en  ces  termes: — 

"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  17,  j'ai  à  dire  qu'il  ne  s'est  pas 
présenté  d'emploi  que  je  puisse  vous  offrir.  Toutefois,  je  ne  vous  perdrai  pas  de 
vue  et  si,  plus,  tard,  je  suis  en  état  de  vo'us  offrir  de  l'emploi,  je  me  mettrai  en  com- 
munication avec  vous.  Je  vous  renvoie,  dans  cette  enveloppe,  la  lettre  de  recommanda- 
tion que  vous  aviez  reçue  de  M.  T-  H.  White,  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  H.  & 
S.  W. 

"  Bien  à  vous, 

"  C.  C.  VAN  AESDOL, 

Ingénieur  de  division/* 

Avec  au-dessous,  l'initiale  "  M  ",  qui  veut  dire  "  Mellen  ",  je  suppose. 
Une  lettre  en  date  du  3  juin  1904,  adressée  de  Montréal  par  M.  Stephens  à  M, 
John  Irvine,  de  Harrison,  et  conçue  en  ces  termes  : 

"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  2  juin  avec  une  lettre  de  M.  T.  H» 
White,  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  d'Halifax  au  Sud-Ouest  et  les  ai  jointes 
à  la  demande  que  vous  aviez  déjà  formulée.  Je  suis  encore  incapable  de  vo'us  offrir 
un  emploi,  mais  je  serai  très  heureux  d'accorder  aussitôt  que  possible  à  votre  de- 
mande la  considération  qu'elle  mérite.  Nous  n'expédions  pas  d'équipes  à  l'heure 
qu'il  est- 

"Bien  à  vous, 

"  J.  E.  STEPHENS, 
(Avec  l'initiale  "M").  Sous-ingénieur  en  chef. 

M.  Cameron:     De  quelles  dates  sont  ces  lettres-là. 

M.  Mowat:     Du  27  mai  et  du  3  juin. 

(Q.  Suite)  :  Nous  avons  examiné  M.  Van  Arsdol,  l'autre  jour,  et  il  a  déposé  les 
requêtes  qu'on  lui  avait  adressées,  y  compris  la  vôtre  par  laquelle  vous  demandez  de 
l'ouvrage  sans  spécifier  celui  que  vous  désirez.  Nous  avons  trouvé  cette  requête  dans 
un  compartiment  du  casier  où  l'on  dépose  les  requêtes  de  ceux  qui  pourraient  être 
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nommés  préposés  au  théodolite  ou  dessinateurs.  Est-ce  l'emploi  que  vous  vous 
pensiez  capable  de  remplir  ? — R.  Naturellement,  j'aurais  consenti  à  faire  cet 
ouvrage-là,  mais  quand  je  me  suis  adressé  à  M.  Van  Arsdol,  je  lui  ai  dit  que  je  croyais 
devoir  obtenir  la  direction  d'une  équipe,  et  c'est  ce  que  je  voulais,  c'est  dans  ce  but 
que  j'étais  allé  le  voir,  parce  que  si  l'on  se  mettait  à  l'exécution  de  tous  les  travaux, 
il  allait  être  besoin  d'ingénieurs.  Bien  que  j'eusse  aimé  retourner  là-bas  pour  tra- 
vailler, ce  n'est  pas  ce  sentiment-là  qui  inspirait  mes  démarches. 

Q.  Les  ingénieurs  considèrent  avantageux  d'être  employés  sur  ce  nouveau  trans- 
continental, n'est-ce  pas? — R  Oui,  et  je  suppose  que  c'est  force  que  la  construction 
de  ce  chemin  va  exiger  assez  de  temps  pour  assurer  plusieurs  années  d'emploi  régulier. 
C'est  ce  qui  m'a  porté  à  chercher  un  emploi  assez  avantageux  sur  ce  chemin,  les 
travaux  qui  s'y  rattachent  devant,  d'ailleurs,  être  exécutés  surtout  par  des  ingénieurs. 

Q.  Et  un  bon  employé  pourrait  espérer  de  l'avancement? — R.  Surtout  d'après  les 
conditions  qui  ont  pris  effet  l'automne  dernier,  les  travaux  doivent  être  confiés  à  des 
ingénieurs,  pour  ainsi  dire  tous  à  la  fois,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  d'espérer  d'avancement. 

Q.  C'est-à-dire  d'avancement  immédiat? — R.  Non. 

Q.  Mais  éventuel,  je  suppose? — R.  Eh  bien,  les  rangs  des  équipes  s'éclairciront, 
plusieurs  de  ceux  qui  les  composent  disparaîtront. 

Q.  Ayant  exercé  la  profession  d'ingénieur  quinze  années  durant,  au  Canada, 
êtes-vous  d'opinion  qu'en  offrant  $175  par  mois  pour  des  sous-ingénieurs,  $250  par 
mois  pour  des  ingénieurs  de  district,  et  $4,000  par  année  pour  des  ingénieurs  de  divi- 
sion, on  offre  des  rémunérations  tentatives? — R.  Oui.  Je  crois  qu'elles  dépassent  le 
chiffre  ordinaire. 

Q.  De  celles  qui  sont  allouées  à  des  fonctionnaires  de  mêmes  grades  par  les  autres 
compagnies  de  chemin  de  fer? — R.  Je  ne  saurais  rien  dire  quant  à  ceux-là,  parce  que, 
bien  souvent,  nous  ne  savons  quels  sont  les  traitements  alloués  à  nos  supérieurs,  mais 
quant  aux  postes  subalternes,  les  $175, 

Q.  Plus  les  dépenses? — R.  Oui.  Cela  représentait  des  appointements  plus  élevés 
qu'il  n'en  est  alloué  d'ordinaire.  Je  n'ai  pas  travaillé  sur  le  chemin  du  Nid-de-Cor- 
beau,  mais  je  crois  que  c'est  là  le  chiffre  des  appointements  qui  y  étaient  alloués. 

Q.  Etes-vous  capable  de  nous  dire  si,  parmi  les  ingénieurs  canadiens  ayant  l'ha- 
bitude de  travailler  au  Canada,  il  en  est  de  disponibles,  à  qui  l'on  pourrait  confier  des 
emplois  dirigeants  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  D'après  ce  que  je  puis  voir, 
il  y  en  a  plusieurs  qui  seraient  en  état  de  remplir  ces  emplois,  mais  je  ne  saurais 
dire  à  présent  s'ils  sont  disponibles,  parce  que  je  ne  suis  en  relation  qu'avec  un  cer- 
tain nombre.    Quant  à  savoir  s'ils  accepteraient,  c'est  une  autre  question. 

Q.  Pensez-vous  que,  si  les  autorités  du  Grand-Tronc-Pacifique  avaient  fait  con- 
naître, d'une  façon  générale,  qu'elles  désiraient  employer  des  ingénieurs  canadiens, 
elles  auraient  pu  en  trouver  de  compétents  et  de  bons,  à  ces  appointements-là? 

M.  Cameron. — C'est  réellement  matière  d'opinion. 

M.  Mowat. — Je  désirerais  qu'il  exprimât  son  opinion. 

R.  Je  pense  qu'en  tous  cas,  elles  auraient  pu  en  trouver  un  bon  nombre  qui 
eussent  été  compétents,  parce  que,  pour  plusieurs,  ces  appointements-là  auraient  été 
plus  élevés  que  ceux  qu'ils  avaient  touchés  jusqu'alors,  et  je  crois  qu'en  général  on 
accepte  l'offre  du  salaire  le  plus  élevé. 

M.  Cameron. — C'est  ce  qui  arrive  assez  généralement. 

Q.  Supposons  qu'on  mette  à  l'ouvrage,  au  Canada,  deux  ingénieurs  du  tracé,  en 
charge  d'équipes,  ou  leurs  aides,  pensez-vous  que  celui  des  deux  qui  aurait  déjà  tra- 
vaillé au  Canada  et  connaîtrait  bien  les  variations  du  climat  et  la  topographie,  aurait 
un  avantage  sur  l'autre,  qui  ne  les  connaîtrait  pas,  surtout  étant  donné  la  différence 
des  systèmes  d'arpentage? — R.  C'est  le  premier  qui  serait  le  mieux  partagé,  quant  à 
l'arpentage.  Pour  ce  qui  est  du  climat,  cela  dépendrait  d'où  on  serait  venu  au  Ca- 
nada. Ceux  qui  ont  déjà  fait  de  l'arpentage  savent  à  quoi  s'en  tenir,  et  la  tempéra- 
ture ne  leur  fait  rien,  tandis  qu'il  en  est  autrement  pour  quiconque  vient  d'ailleurs. 
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Q.  On  nous  a  parlé  de  deux  hommes  qui  ont  beaucoup  souffert  du  froid  en  tra- 
vaillant à  cet  arpentage-ci? — R  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  connaissance  que  cela  soit  arrivé  à  d'autres? — E.  Moi-même, 
j'ai  souffert  du  froid. 

Q.  Avez-vous  jamais  dû  cesser  de  travailler,  pour  cette  raison-là? — R.  Non.  J'ai 
fait  mon  ouvrage,  et  j'ai  travaillé  durant  un  des  plus  durs  hivers  que  nous  ayons  eus. 

Contre-interrogatoire  par  M.  Cameron. — Q.  Si  vous  n'aviez  pu  obtenir  d'emploi 
de  sous-ingénieur,  un  autre  emploi  vous  aurait  peut-être  paru  acceptable,  une  vacance 
s'étant  déclarée? — R.  J'aurais  accepté  n'importe  quel  emploi,  plutôt  que  de  ne  rien 
faire. 

M.  Denston  Gibson  assermenté. 

Par  M.  Mowat. — Vous  êtes  ingénieur  civil? — R.  Je  le  suis. 

Q.  Vous  exercez  votre  profession  depuis  quelques  années? — R.  Oui.  J'ai  fait 
partie  d'une  société  bien  connue,  à  Birmingham,  Angleterre,  durant  vingt-cinq  ans. 

Q.  Depuis  quand  êtes-vous  au  Canada? — R.  Depuis  quelques  mois  seulement. 

Q.  Avez-vous  fait  savoir  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc  que  vous  désiriez  de 
l'emploi  ? — R.  J'ai  lu  dans  le  "  Free  Press  ",  au  commencement  de  mai,  que  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  n'emploierait  que  des  arpenteurs  expérimentés  et  j'ai  écrit  immédiate- 
ment, le  6  mai  dernier,  une  lettre  où  je  disais  ce  que  je  pouvais  faire,  cfue  j'étais 
membre  de  l'Institut  des  arpenteurs,  de  Londres,  que  je  possédais  de  bons  certificats 
et  que  je  demandais  un  emploi.  Je  n'ai  pas  mentionné  spécialement  celui  je  désirais. 
J'aurais  été  absolument  content  d'obtenir  n'importe  quel  emploi  se  rattachant  à  l'ar- 
pentage. 

Q.  Même,  de  faire  de  l'arpentage  directement,  avec  un  instrument  à  cette  fin? — 
R.  Oui. 

Q.  Vous  croiriez-vous  capable  de  diriger  une  éq'uipe? — R.  Je  ne  me  dirai  pas 
capable  de  diriger  une  équipe  au  Canada,  parce  que  je  n'ai  jamais  fait  d'arpentage 
dans  ce  pays,  mais  j'en  ai  fait  beaucoup  en  Angleterre. 

Q.  Vous  avez  travaillé  sur  les  chemins  de  fer? — R.  Je  n'ai  pas  fait  autant  d'ou- 
vrage qu'il  s'agirait  d'en  faire  ici,  mais  j'ai  travaillé  sur  de  petits  embranchements. 

Q.  Durant  vingt-cinq  ans? — R.  Durant  vingt-cinq  ans.     J'ai  commencé  en  1875. 

Q.  Vous  avez  mis  cette  lettre-là  à  la  poste,  n'est-ce  pas? — R.  Je  l'y  ai  mise  moi- 
même.  J'ai  inclus  dans  cette  lettre  une  enveloppe  timbrée  et  adressée  pour  qu'on 
m'envoyât  une  réponse  et  je  n'ai  reçu  aucune  nouvelle  depuis  ce  temps-là. 

Q.  On  ne  vous  a  pas  même  renvoyé  votre  timbre  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Dans  vos  certificats,  était-il  fait  mention  de  votre  aptitude,  ou  était-il  donné 
quelque  idée  de  votre  capacité? — R.  Il  était  dit  que  j'avais  fait  partie  de  cette  société, 
à  Birmingham,  Angleterre,  durant  plusieurs  années;  que  j'avais  beaucoup  d'expérience 
dans  les  travaux  de  chemin  de  fer  et  autres  arpentages;  que  je  comprenais  le  nivelage; 
que  je  pouvais  organiser  mon  propre  ouvrage  et  en  faire  un  bon  plan. 

Contre-interrogatoire  par  M.  Cameron  :  A  qui  la  lettre  était-elle  adressée  ? — R. 
A  l'ingénieur  du  Grand-Tronc-Pacifique,  à  Montréal. 

M.  Mowat:  M.  A.  M.  Morgan  a  écrit  une  note  où  il  est  dit  qu'il  s'est  involon- 
tairement trompé  dans  son  témoignage,  en  déclarant  qu'il  a  fait  sa  demande,  l'année 
dernière  à  M.  Kyle,  et  qu'il  aurait  dû  dire  qu'il  l'a  faite  à  M.  Stephens. 

M.  A.  G.  Allan  rappelé. 

Par  le  Commissaire-  Vous  êtes  encore  bous  serment.  Parmi  les  lettres  de 
cette  année  j'en  trouve  une  qui  paraît  avoir  été  écrite  sous  votre  dictée  et  qui  est 
signée  du  nom  de  "  M.  Kyle  "  suivi  de  vos  initiales  ? — R.  C'est  exact. 

Q.  "  Winnipeg,  6  mars  1904,  monsieur  L.  R.  Orde,  sous-ingénieur,  Portage-du- 
Rat,  Ontario.     Cher  monsieur, — Je  vous  présente  M.  Girdlestone  que  je  vous  envoie 
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comme  chaîneur,  selon  que  j'en  ai  été  prié.  Son  salaire  sera  de  $40  par  mois  et  son 
temps  commencera  le  29  courant.  M.  Girdlestone  a  chaîné  plusieurs  centaines  de 
milles  du  Pacifique-Canadien  dernièrement  et  ce  devrait  être  un  bon  employé  ".  C'est 
la  lettre  que  vous  avez  écrite? — R.  Oui. 

Q.  C'est  de  ce  M.  Girdlestone  que  vous  vous  êtes  rappelé  en  rendant  votre  témoi- 
gnage, hier? — R.  Oui. 

M.  Cameron. — Son  frère  s'appelait  Frank,  n'est-ce  pas? 

M.  le  Commissaire. — Je  crois  que  oui. 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  qu'a  dit  M.  Goddard  à  ce  sujet? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire,  sur  ce  point? — R.  Cela  peut  être  ou  ne  peut  être  exact. 
Je  ne  puis  me  rappeler  les  faits. 

Q.  Je  crois  vous  avoir  entendu  dire  que  vous  avez  obtenu  votre  acte  de  naturali- 
sation aux  Etats-Unis  en  1898? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  jamais  prétendu  être  sujet  britannique  depuis  ce  temps-là? — R. 
Non,  je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Avez-vous  prétendu  être  sujet  britannique  depuis  que  vous  êtes  au  Canada?— 
R.  J'ai  dit  que  j'étais  Anglais. 

Q.  Avez-vous  prétendu  être  sujet  britannique  depuis  que  vous  êtes  au  Canada? — 
R.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  Kyle  savait-il  que  vous  étiez  citoyen  américain? — R.  Je  crois  que  jusqu'à 
il  y  a  quelques  jours,  il  ne  le  savait  pas. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  le  savait  il  y  a  trois  semaines? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Comment  a-t-il  pu  me  dire  que  vous  aviez  obtenu  votre  acte  de  naturalisation, 
la  première  fois  que  je  suis  venu  ici? — R.  Il  a  pu  le  savoir,  mais  ce  que  je  sais,  moi, 
c'est  que,  lorsque  j'ai  causé,  dernièrement,  avec  M.  Stephens,  juste  au  moment  de 
partir  pour  aller  prendre  la  direction  de  l'équipe  n°  10,  M.  Stephens  ne  savait  pas 
que  j'avais  obtenu  mes  premières  lettres  de  naturalisation. 

Q.  Cependant,  il  vous  a  connu  aux  Etats,  avant  que  vous  eussiez  obtenu  vos; 
lettres  de  naturalisatioon  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  voté  aux  Etats? — R.  Non,  monsieur,  je  n'ai  jamais  voté. 

Q.  Savez-vous  si,  aux  Etats,  il  savait  que  vous  étiez  devenu  citoyen  américain? 
— R.  Je  l'ignore. 

Q.  A-t-il  été  fait  quelque  chose  pour  l'empêcher  de  le  savoir? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  lui  avoir  dit  que  vous  l'étiez? — R.  Pas  aux  Etats. 

Q.  Pas  aux  Etats? — R.  Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  Avez-vous  eu  des  conversations  avec  lui  à  ce  sujet? — R.  Non,  je  ne  le  pense 
pas.    Je  ne  puis  m'en  souvenir. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  en  souvenir? — R.  Non.  J'ai  toujours  été  considéré 
comme  Anglais  à  cause  de  mon  accent. 

Q.  Mais  je  comprends  que  des  Anglaia  peuvent  devenir  des  Américains? — R. 
C'est  ce  que  j'ai  trouvé. 

Q.  Aussi,  vous  en  êtes  devenu  un.  Vous  êtes-vous  ensuite  représenté,  auprès  de 
M.  Stephens,  comme  sujet  britannique? — R.  Je  crois  qu'il  n'a  guère  été  question  de 
cela.  Je  ne  me  rappelle  pas  que  nous  en  ayons  parlé,  excepté  depuis  que  cette  com- 
mission est  à  l'œuvre. 

Q.  Si  l'on  voua  avait  demandé,  depuis  votre  arrivée  au  Canada,  si  vous  étiez 
citoyen  américain  ou  britannique,  qu'auriez-vous  répondu? — R.  Eh  bien,  monsieur, 
comme  je  n'avais  pas  obtenu  mes  lettres  de  naturalisation  comme  sujet  britanique,  je 
présume  que  j'étais  Américain. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  vous  ai  demandé.  Je  sais  que  vous  êtes  américain. 
Quelle  eût  été  votre  réponse  si  l'on  vous  avait  posé  la  question  depuis  votre  arrivée 
au  Canada? — R.  J'aurais  dit  que  j'étais  anglais. 

Q.  Voici  ce  que  je  veux  savoir:  Si,  depuis  votre  arrivée  au  Canada,  on  vou3 
avait  demandé  si  vous  étiez  citoyen  américain  ou  britannique,  quelle  eût  été  votre 
réponse? — R.  J'aurais  répondu  que  j'étais  américain. 
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Q.  Vous  avez  entendu  le  témoignage  de  M.  Goddard  au  sujet  de  ce  qu'il  vous  a 
appris  sur  l'état  de  M.  Stephens? — R.  Oui. 

Q.  Qu'en  dites-vous? — R.  Cela  peut  être  vrai.     Je  n'en  sais  rienv 

Q.  Vous  savez  s'il  vous  l'a  dit  ou  s'il  ne  vous  l'a  pas  dit? — R.  Oh,  certainement, 
il  m'a  dit  certaines  choses. 

Q.  Il  vous  a  parlé  de  l'état  de  M.  Stephens? — R.  Il  l'a  mentionné,  oui. 

Q.  Lorsque  la  chose  est  arrivée? — R.  Tout  de  suite  après. 

Q.  Que  dites-vous  de  l'état  de  M.  Stephens? — R.  Ce  qu'on  en  dit  peut  être  vrai, 
mais  c'est  une  simple  rumeur.     Je  n'ai  jamais  vu  M.  Stephens  en  état  d'ivresse. 

Q.  Mais  vous  avez  entendu  dire  qu'il  lui  arrivait  de  s'enivrer? — R.  Oui,  je  l'ai 
entendu  dire. 

Q.  Par  d'autres  que  jar  M.  Goddard? — R.  Oui,  je  crois. 

Contre-interrogatoire  par  M.  Cameron. — Q.  Etant  né  dans  l'Inde,  vous  apparte- 
nez à  une  famille  qu'on  pourrait  appeler  une  famille  de  soldats? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  des  frères  en  service  maintenant,  ou  vous  en  avez  eu? — R.  Oui.  J'ai 
un  frère  qui  est  capitaine  dans  le  1er  bataillon  des  "  Gordon  Highlanders  "  ;  un  autre 
qui  est  aide-chirurgien  et  fait  partie  du  service  médical  de  l'armée;  et  un  troi- 
sième qui  est  cadet  à  Sandhurst  et  se  prépare  à  obtenir  une  commission  dans  le  mois 
prochain. 

Q.  Vous  étiez  vous-même  sur  le  point  d'entrer  dans  l'armée,  n'est-ce  pas? — R. 
Oui. 

Q.  Jusqu'où  vous  êtes-vous  rendu? — R.  J'ai  passé  l'examen  de  concours. 

Q.  Pourquoi  n'êtes-vous  pas  entré  dans  l'armée  ? — R.  Parce  que  j'étais  trop  sujet 
au  rhume. 

Q.  Vous  ne  pouviez  pas  passer  l'examen  médical? — R.  Non. 

Q.  Votre  père  a-t-il  fait  du  service  militaire? — R.  Mon  père  a  d'abord  fait  du 
service  dans  la  "  Compagnie  des  Indes  orientales  ",  avant  la  mutinerie  de  Sepoy,  et 
ensuite  à  l'arsenal. 

M.  Charles  R.  Southern  assermenté  : 

Par  le  Commissaire. — Q.  Vous' avez  servi  cette  commission  en  qualité  de  gen- 
darme depuis  qu'elle  est  à  l'œuvre,  M.  Southern? — K.  Oui. 

Q.  Savez-vous  quand  elle  s'est  mise  à  l'œuvre? — R.  Elle  a  commencé  à  procéder 
à  Winnipeg. 

Q.  Oui?— R,  Vers  le  6  juin. 

Q.  Dans  l'après-midi? — R.  Oui. 

Q.  Et  elle  a  siégé  jusqu'au? — R.  8  ou  9  juin. 

Q.  Pendant  ces  séances  avez-vous  rencontré  M.  Stephens? — R.  Oui,  je  l'ai  rencon- 
tré plusieurs  fois,  le  soir,  dans  la  rue. 

Q..  L' avez-vous  vu  suivre  les  travaux  de  la  commision? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quel  état  l' avez-vous  trouvé  tous  les  soirs  que  vous  l'avez  rencontré? 

M.  Cameron. — Votre  Honneur,  je  dois  encore  une  fois  protester  de  toutes  mes 
forces  contre  cet  examen  au  sujet  de  M.  Stephens. 

M.  le  Commissaire. — J'ai  noté  ce  que  vous  avez  dit.  J'avais  tâché  d'attendre  le 
retour  de  M.  Stephens.  Je  vous  fournirai  l'occasion  de  répondre.  Je  ne  mettrai  pas 
fin  à  l'enquête  sans  cela.  Je  pensais  que  M.  Stephens  serait  ici  lundi.  J'ai  attendu 
jusqu'à  hier,  et  maintenant  je  suis  disposé  à  attendre  jusqu'à  demain  pour  le  mettre 
à  même  de  répondre. 

M.  Cameron. — Je  ne  puis  voir  quel  rapport  ont  ces  questions  avec  les  sujets  dont 
la  commission  doit  s'occuper  en  vertu  de  son  acte  constitutif,  et  je  ne  puis  m'empê- 
cher  de  déclarer  que  je  considère  tout  à  fait  injuste  à  l'égard  de  M.  Stephens  que 
Votre  Honneur  fasse  un  examen  comme  celui-là.  Si  bien  que  je  me  suis  demandé 
si  je  ne  devais  pas  cesser  de  participer  aux  travaux  de  la  commission  dans  le  cas  où 
cet  examen  serait  poussé  plus  loin. 
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M.  le  Commissaire. — Je  ne  doute  pas  que  vous  fassiez  ce  qui,  dans  les  circons- 
tances, vo'us  paraîtra  le  plus  convenable,  M.  Cameron.  Pour  moi,  j'ai  un  devoir  à 
remplir  et  je  dois  le  remplir  au  meilleur  de  ma  capacité  et  de  ma  connaissance. 

M*  Cameron. — Je  le  demande  à  Votre  Honneur,  quel  rapport  peuvent-elles  avoir? 

M.  le  Commissaire. — Je  vous  ai  déjà  dit  que  M.  Stephens,  M-  Hays  et  M.  Kyle 
ont  déclaré  que  la  raison  pour  laquelle  ils  employaient  des  ingénieurs  américains, 
c'est  qu'ils  ne  pouvaient  trouver  d'ingénieurs  canadiens  ou  de  sujets  britanniques 
comme  il  lefur  en  fallait.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  M.  Kyle  a  refusé  de  réengager  M. 
Kerle  parce  que  M.  Kerle  était  ivre  et  qu'il  a  donné  cela  comme  une  des  raisons  de 
son  refus  de  l'employer.  Or,  si  c'est  là  une  bonne  raison  de  ne  pas  employer  un  sujet 
britannique,  ce  devrait  certainement  être  aussi  une  bonne  raison  de  ne  pas  employer 
d'ingénieurs  américains. 

M.  Cameron. — Alors,  dois- je  comprendre,  Votre  Honneur,  que  M.  Kyle  ayant 
jugé  qu'il  devait,  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  du  Grand-Tronc-Pacifique,  rejeter 
la  demande  d'emploi  d*un  homme  parce  qu'il  avait  vu  cet  homme  là  dans  un  état 
laissant  à  désirer,  c'est-à-dire,  parce  qu'il  l'avait  vu  ivre,  il  s'en  suit  qu'on  peut  atta- 
quer les  habitudes  personnelles  de  M.  Stephens! 

M.  le  Commissaire. — Ce  n'est  pas  seulement  cela  que  j'ai  dit.  Il  nous  faut  décou- 
vrir si  ces  hommes  sont  plus  capables  que  les  Canadiens,  parce  que,  s'ils  le  sont,  nous 
devons  les  employer  pour  cette  raison,  et  s'ils  ne  le  sont  pas,  nous  abstenir  de  les  em- 
ployer-   Voilà  la  situation. 

M.  Cameron. — Cette  commission  siège-t-elle  ici  pour  recherchcer  si  M.  Stephens 
est  habile  à  remplir  l'emploi  qu'il  occupe?     Je  dis  que  non. 

M.  le  Commissaire. — Cette  commission  siège  ici  pour  entendre  toute  la  preuve  qui 
puisse  être  faite  au  sujet  de  la  capacité  ou  de  l'habilité  des  ingénieurs  canadiens  à 
exécuter  les  travaux  que  des  ingénieurs  américains  sont  à  exécuter. 

M.     Cameron. — Cependant 

M.  le  Commissaire. — C'est  ce  q'ue  vous  prétendez.  C'est  le  point  de  vue  auquel 
vous  vous  êtes  placé. 

M.  Cameron. — Ces  questions  tendent  à  faire  voir  que  M.  Stephens  n'a  pas  la 
compétence  voulue  pour  remplir  cet  emploi,  et  je  dis  que  ce  n'est  pas  du  tout  ce 
dont  il  est  maintenant  question  devant  Votre  Honneur- 

M.  le  Commissaire. — Vous  avez  introduit  ce  point  là  dans  le  débat,  c'est  la  seule 
difficulté.  Vous  l'y  avez  introduit  par  les  déclarations  de  vos  témoins.  M.  Hays, 
M.  Stephens  et  M.  Kyle  l'y  ont  introduit  en  disant  qu'ils  ne  pouvaient  trouver,  au 
Canada,  d'hommes  aussi  capables  de  faire  cet  ouvrage-là,  qu'ils  pouvaient  en  trouver 
aux  Etats-Unis. 

M.  Cameron. — Le  seul  de  ces  témoins  dont  j'ai  entendu  le  témoignage,  c'est  M. 
Kyle,  et  il  n'a  prétendu  cela  du  tout.  M.  Kyle  a  dit  clairement — Votre  Honneur 
admettra,  je  pense,  que  tel  est  le  sens  de  son  témoignage — que  depuis  le  mois  de  mai 
de  l'année  dernière,  la  compagnie,  comme  il  l'a  compris,  a  eu  pour  principe  d'employer 
des  ingénieurs  canadiens  et  des  Canadiens  pour  d'autres  ouvrages,  de  préférence  à 
des  Américains. 

M.  le  Commissaire. — En  effet- 

M.  Cameron. — Voilà  ce  qu'il  a  juré,  et  il  y  a  encore  la  suite  de  son  témoignage 
que,  soit  dit  en  passant,  il  n'a  pas  encore  achevé  de  rendre. 

M.  le  Commissaire. — Et  depuis  ce  temps-là  il  a  employé  des  Américains  à  cet 
ouvrage. 

M.  Cameron. — C'est  matière  à  discussion. 

M.  le  Commissaire. — Non  pas.    C'est  ce  qu'il  a  juré. 

M.  Cameron. — C'est  complètement  étranger  au  point  que  je  soulève  actuellement 
devant  Votre  Honneur.  Voilà  qu'il  refuse  d'employer  un  homme  parce  q*u'il  l'a  vu 
dans  un  état  incompatible  avec  l'exécution  de  son  devoir  ;  mais  va-t-on  en  couclure 
qu'on  peut  attaquer  M.  Stephens  en  son  absence? 
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M.  le  Commissaire. — Si  M.  Stephens  est  absent,  ce  n'est  pas  ma  faute,  il  avait 
promis  d'être  ici  lundi. 

M.  Cameron. — Je  vais  très  certainement  demander 

M.  le  Commissaire. — Je  vous  mettrai  absolument  à  même  de  lui  répondre. 

M.  Cameron. — Il  devrait  être  ici  pour  entendre  ce  témoignage.  Si  cet  homme- 
là  doit,  dans  son  témoignage,  attaquer  de  toutes  façons  le  caractère  de  M.  Stephens, 
qu'il  le  fasse  en  présence  de  M.  Stephens,  et  c'est  ce  à  quoi  je  tiens.  Je  demanderais, 
à  tout  le  moins,  un  ajournement  comportant  le  délai  nécessaire  pour  faire  rendre  ici 
M.  Stephens,  qui  n'avait  pas  la  moindre  idée  qu'on  l'attaquerait  ainsi.  Je  m'oppose- 
rai certainement  de  toutes  mes  forces  à  ce  que  l'on  poursuive  l'examen  sur  ce  point, 
et  Votre  Honneur  doit  voir  qu'il  est  tout  simplement  juste  que  M.  Stephens  soit  pré- 
sent lorsqu'on  attaque  son  caractère  au  point  de  vue  personnel  et  professionnel,  deux 
sujets  d'importance  vitale  pour  lui. 

M.  le  Commissaire. — M.  Stephens  sera  mis  absolument  à  même  de  répondre  à 
toute  la  preuve  qu'on  aura  cherché  à  faire  concernant  son  caractère  ou  toute  autre 
chose.     De  fait,  il  va,  en  tous  cas,  être  examiné.     Son  examen  n'est  pas  fini. 

M.  Cameron. — Votre  Honneur  n'ajournera-t-il  pas  l'examen  de  ce  témoignage-ci? 

M.  le  Commissaire — Je  le  ferais  si  je  savais  quand  M.  Stephens  va  être  ici.  Je 
l'ai  déjà  ajourné  de  jour  en  jour.  Tous  les  jours  j'ai  demandé  où  était  M.  Stephens, 
et  quand  il  serait  ici.  On  m'a  dit,  lundi,  qu'on  l'attendait  le  lendemain,  mardi,  et 
mardi,  qu'on  l'attendait  aujourd'hui. 

M.  Cameron. — Votre  Honneur  ne  m'a  jamais  prévenu  que  l'on  chercherait  à 
faire  une  telle  preuve. 

M.  le  Commissaire. — Je  n'irai  pas  dire  quelle  sorte  de  preuve  je  vais  tenter  de 
faire.    Je  tenterai  de  faire  la  preuve  exigée  par  la  commission. 

M.  Cameron. — Cela  nous  aurait  assurés  de  sa  présence  ici  au  premier  moment 
possible.  Je  n'ai  pas  de  doute  qu'il  soit  retenu  à  Edmonton  tout  simplement  pour 
des  raisons  d'affaires. 

M.  le  Commissaire. — Je  le  pense  bien.  Il  n'a  pas  été  insinué  que  ce  fût  pour 
aucune  autre  raison. 

M.  Cameron. — Il  n'a  pas  été  insinué  qu'il  évitait  de  se  rendre  ici? 

M.  le  Commissaire. — Pas  du  tout. 

M.  Cameron. — Pourquoi  ne  pas  ajourner  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ici? 

M.  le  Commissaire.— Est-ce  que  cela  ferait  quelque  différence? 

M.  Cameron. — Je  le  pense  bien- 

M.  le  Commissaire. — Si  M.  Stephens  ne  se  rend  pas  ici,  je  vais  terminer  aujour- 
d'hui. Je  ne  l'attendrai  pas  jusqu'à  la  semaine  prochaine.  Je  vais  le  mettre  à  même 
de  répondre  à  toutes  ces  questioins  et  de  revenir  ici,  si  c'est  nécessaire,  s'il  dit  qu'il 
lui  est  nécessaire  d'y  répondre.     Je  ne  puis  rien  faire  de  plus. 

M.  Cameron. — Comme  Votre  Honneur  peut  se  l'imaginer,  je  n'ai  reçu  absolu- 
ment aucun  ordre  à  ce  sujet,  mais  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  s'il  est  accordé  un  ajour- 
nement d'un  jour,  M.  Stephens  sera  ici  dans  le  cours  de  la  journée  ou  demain. 

M.  le  Commissaire. — Je  vais  prendre  le  témoignage  maintenant  et  je  ne  termi- 
nerai que  demain  l'examen  de  ce  témoin-ci. 

M.  Cameron. — Je  désirerais  que  M.  Stephens  fût  ici,  afin  d'écouter  ce  que  va 
dire  ce  témoin. 

M.  le  Commissaire. — Vous  pouvez  rappeler  ce  même  témoin.  Il  est  obligé  de  s'en 
retourner  cet  après-midi. 

M.  Cameron. — Il  peut  être  ici  demain. 

Le  Témoin. — J'y  serai  si  je  ne  réussis  pas  à  obtenir  l'ouvrage  que  je  cherche, 
mais  si  je  réussis,  je  n'irai  pas  sacrifier  $15  par  semaine  pour  passer  mon  temps  ici, 
si  Son  Honneur  me  libère  de  l'obligation  d'y  être. 

M.  le  Commissaire. — Je  rappellerai  cet  homme  si  c'est  absolument  nécessaire  pour 
M.  Stephens,  mais  je  désire  qu'il  rende  son  témoignage  avant  de  partir,  voilà  tout. 
Il  part  cet  après-midi.  i    \ 
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M.  Cameron. — Votre  Honneur  voit  tout  le  tort  que  l'on  cause  à  M.  Stephens — 
tort  peut-être  irréparable — par  des  déclarations  de  ce  genre  dans  un  témoignage  don- 
né au  public  et  publié.  De  fait,  cette  déposition  est  faite  sous  serment  et  elle  est 
d'autant  plus  dommageable. 

M.  le  Commissaire. — Ces  déclarations  n'auraient  pas  été  faites  si  elles  n'avaient 
été  faites  sous  serment. 

M.  Cameron. — Et  cependant,  M.  Stephens  n'est  pas  ici,  pour  suivre  le  témoi- 
gnage de  cet  homme,  pour  entendre  ce  qu'il  dit. 

M.  le  Commissaire. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  M.  Stephens  soit  ici  pour  qu'il 
soit  rendu  témoignage  contre  lui,  il  ne  participe  pas  à  ce  témoignage. 

M.  Cameron. — Techniquement,  il  n'y  participe  pas,  comme  de  raison. 

M.  le  Commissaire. — Et  tout  fonctionnaire  est  dans  le  même  cas.  M.  Kyle,  M. 
Van  Arsdol  ou  n'importe  quel  autre  fonctionnaire  peut  être  accusé  de  la  même  fa- 
çon. Or  il  se  trouve  précisément  dans  cette  situation-là,  et  il  serait  absurde  pour  moi 
d'ajourner  parce  que  ces  fonctionnaires  ne  seraient  pas  venus  entendre  ce  qu'on  allait 
dire  contre  eux.  Pour  ce  qui  est  des  employés  américains,  ces  déclarations  ont  pour 
objet  de  faire  voir  qu'ils  ne  sont  ni  plus  capables  ni  meilleurs  que  les  Canadiens. 

M.  Cameron. — La  situation  de  M.  Stephens  n'est  pas  du  tout  de  celles  qu'on  peut 
appeler  techniques,  parce  que  c'est  lui-même  qui  est  en  cause  à  ce  point  particulier 
de  l'enquête. 

jI.  le  Commissaire. — Il  en  est  ainsi  de  tout  homme  que  l'on  prouve  être  citoyen 
américain. 

M.  Cameron. — C'est  son  caractère  personnel  qui  est  maintenant  en  jeu. 

M.  le  Commissaire. — Pas  plus  que  celui  des  autres,  en  ce  qui  concerne  la  preuve 
contre  les  autres.  Je  vous  permettrai  de  rappeler  M.  Southern  ou  de  le  faire  appeler 
quand  M.  Stephens  viendra.  Je  ne  puis  rien  faire  de  plus  et  c'est  juste.  Je  désire 
faire  rendre  à  cet  homme  son  témoignage,  avant  qu'il  parte. 

Par  M.  le  Commissaire. — Q.  Vous  avez  vu  M.  Stephens  pendant  les  séances  que 
nous  avons  eues  entre  le  6  et  le  8  juin  derniers? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quel  état  vous  est-il  arrivé  de  le  voir  à  une  date  quelconque  de  cette 
session  ? — R.  Le  soir  du  7  ou  du  8  courant  il  est  sorti  de  l'hôtel  O'Connor  dans  un 
état  d'ivresse  évidente.     Il  est  tombé  sur  le  trottoir  et  presque  dans  l'égout. 

Q.  Qu'avez-vous  fait? — R.  Je  suis  allé  le  relever. 

Q.  Où  est-il  allé? — R.  Il  s'est  mis  à  marcher  rue  Main,  dans  la  direction  du  sud. 

Q.  Quelqu'un  l'a-t-il  vu? — R.  Oui,  un  sergent  de  ville  l'a  remarqué. 

Q.  Quelle  heure  était-il? — R.  A  peu  près  neuf  heures,  je  suppose. 
9    Q.  A  peu  près  neuf  heures  du  soir? — R.  Oui. 

Q.  Etait-il  encore  jour? — R.  Il  commençait  justement  à  faire  noir. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  fût  lui? — R.  Non,  assurément,  monsieur. 

Q.  L'avez-vous  vu  dans  quelque  autre  circonstance? — R.  Pas  pendant  que  la  com- 
mission a  siégé.    Je  l'ai  vu  depuis  ce  temps-là. 

Q.  Où? — R.  En  dehors  de  l'avenue  du  Portage,  entre  la  rue  Notre-Dame  et  l'en- 
coignure de  la  rue  Main. 

Q.  Quand  était-ce? — R.  Je  ne  saurais  vous  le  dire  exactement.  C'était  pendant 
que  vous  étiez  à  Edmonton. 

Q.  Dans  quel  état  était-il  alors? — R.  En  état  d'ivresse. 

Q.  Quelle  heure  était-il? — R.  Je  ne  saurais  absolument  pas  vous  dire  si  c'était 
le  matin  ou  l'après-midi,  monsieur;  c'était  ou  le  matin  ou  l'après-midi. 

Q.  Etait-il  évidemment  en  état  d'ivresse? — R.  Il  se  balançait  sur  le  trottoir  com- 
me fait  un  homme  ivre  qui  chancelé. 

Q.  Y  avait-il  quelqu'un  qui  l'observait? — R.  Je  ne  le  saurais  dire.  Je  m'en  suis 
allé  à  mes  affaires. 

Q.  Et  vous  l'avez  laissé  là? — R.  Oui. 
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Q.  Ce  sont  les  deux  seules  fois  que  vous  vous  rappelez  l'avoir  vu  ivre? — R.  Que 
je  l'ai  remarqué.    J'ai  été  surpris  lorsque  je  l'ai  remarqué,  la  dernière  fois. 

Q.  C'était  la  dernière  fois? — R.  Après  votre  départ. 

Q.  Vous  avez  été  surpris  de  le  voir? — R.  Oui. 

Q.  Etait-il  évidemment  en  état  d'ivresse? — R.  Assurément,  il  ne  pouvait  pas 
marcher  droit. 

M.  le  Commissaire. — Désirez-vous  le  questionner,  M.   Cameron? 

M.  Cameron. — Pas  à  présent,  mais  il  se  peut  que  j'aie  besoin  de  lui. 

M.  George  A.  Kyle  rappelé. 

Par  M.  le  Commissaire. — Q.  M.  Kyle,  il  a  été  produit,  hier,  une  lettre  que  vous 
aviez  écrite  à  M.  Allan  le  20  juin  1903?     (Il  passe  cette  lettre  au  témoin). 

M.  Cameron  regarde  la  lettre  avec  le  témoin.  v 

M.  le  Commissaire. — S'il  vous  plaît,  parlez-moi  et  à  nul  autre  pendant  que  vous 
êtes  sous  serment. 

Le  Témoin. — Je  posais  une  question,  voilà  tout,  Votre  Honneur. 

Q.  C'est  une  lettre  que  vous  avez  écrite  à  M.  Allan? — R.  Oui,  j'ai  écrit  cette 
lettre. 

Q.  "  Au  sujet  de  la  question  de  retenir  les  hommes  qui  furent  envoyés  de  Mont- 
réal, je  désire  que  vous  vous  arrangiez  de  façon  à  garder  tous  ceux  qui  sont  encore 
avec  vous,  attendu  que  j'ai  vu  M.  Stephens.  On  dirait  qu'il  lui  ont  été  imposés  par 
des  fonctionnaires  de  la  compagnie,  pour  des  raisons  politiques."  Voudriez-vous  ex- 
pliquer la  signification  de  cette  phrase? — R.  Eh  bien,  il  y  a  peut-être  à  s'y  tromper 
quelque  peu.  Je  ne  puis  dire  qu'ils  lui  aient  été  imposés  par  des  fonctionnaires  de 
la  compagnie.  Ils  ont  fait  leur  demande  à  Montréal  même  et  il  a  été  supposé  qu'ils 
avaient  quelque  influence  politique  et  qu'il  valait  mieux  les  garder. 

Q.  Quel  était  le  cas  ?  Ne  "  supposez  "  pas  du  tout.  Quels  étaient  les  faits  à  ce 
sujet? — R.  C'est  tout  ce  que  je  sais.  J'ignore  quelle  influence  ils  avaient,  je  n'en 
sais  rien. 

Q.  Vous  ne  savez  rien  au  sujet  de  l'influence? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  sais 
rien. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  écrit  cela? — R.  M.  Allan  avait  objection  à 
employer  l'homme 

Q.  Vous  avez  dit  qu'ils  lui  avaient  été  imposés  par  des  fonctionnaires  de  la  com- 
pagnie, pour  des  raisons  politiques? — R.  Ce  que  j'ai  voulu  dire,  c'est  qu'ils  étaient 
des  espèces  de  protégés  politiques. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  protégés  politiques?  Dites-moi  quels  sont  les  faits? — 
R.  Ils  furent  envoyés  ici,  de  Montréal. 

Q.  Par  qui?— R,  Par  M.  Stephens. 

Q.  Et  vous  dites  qu'ils  lui  furent  envoyés,  ou  qu'ils  lui  furent  imposés? — R. 
C'est  ce  que  je  dis  dans  cette  lettre-là.  Il  y  a  peut-être  à  s'y  tromper.  Je  ne  sais 
vraiement  pas  ce  qu'il  en  est. 

Q.  C'est  ce  que  vous  supposez  vous-même,  n'est-ce  pas? — R.  J'ai  pris  cela  pour 
admis,  voilà  tout-    Je  n'en  savais  rien. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  de  faits  du  tout? — R.  Non. 

Q.  Aucuns  faits  pour  l'établir? — R.  Non,  monsieur.  Je  compris  qu'il  serait  de 
bonne  politique  de  garder  ces  hommes-là. 

Q.  Qui  vous  l'a  fait  comprendre? — R.  Je  l'ai  seulement  présumé  d'une  façon 
générale.    Je  n'avais  pas  d'ordres  définis. 

Q.  Qui  vous  l'a  fait  comprendre? — R.  Je  n'avais  pas  d'ordres  définis.  Je  dis 
que  je  l'ai  présumé  parce,  qu'on  les  avait  envoyés  travailler 

Q.  Parce  qu'on  les  avait  envoyés  travailler? — R.  Parce  que  M.  Stephens  les  avait 
envoyés,  je  suppose. 
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Q.  Parce  que  M.  Stephens  les  avait  envoyés  il  était  bon  de  les  garder?  Est-ce*, 
là  ce  que  vous  dites? — R.  C'est  ce  que  je  dis. 

Q.  Est-ce  là  le  sens  de  cette  lettre? — R.  Il  peut  y  avoir  à  s'y  tromper. 

Q.  Est-ce  exact  on  non? — R.  Je  dis  que  la  lettre  prête  probablement  à  une  fausse- 
interprétation. 

Q.. Est-ce  exact? — R.  Je  viens  de  vous  le  dire  ,  n'est-ce  pas? 

Q.  Cette  déclaration-ci  est-elle  exacte,  à  votre  connaissance,  ou  si  elle  ne  l'est 
pas? — R.  Elle  ne  l'est  pas- 

Q.  Vous  ne  savez  pas  du  tout  si  l'on  a  imposé  ces  hommes-là  à  M.  Stephens? — 
R,  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  du  tout  s'ils  lui  ont  été  imposés  par  des  fonctionnaires  de 
la  compagnie,  pour  des  raisons  politiques? — R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Connaissez-vous  des  faits  sur  lesquels  vous  puissiez  appuyer  cette  déclaration- 
là  que  contient  la  lettre? — R.  Je  n'en  connais  pas. 

Q.  En  avez-vous  jamais  connu? — R.  Non.  J'ai  seulement  présumé  que  parce  qu'on 
les  avait  envoyés  ici  nous  ferions  probablement  mieux  de  les  garder. 

Q.  Qu'il  vaudrait  mieux,  pour  la  compagnie,  garder  des  hommes  qui  coûtaient 
cher? — R-  Pas  au  point  de  vue  financier,  mais  peut-être  à  un  autre  point  de  vue. 

Q.  A  quel  autre  point  de  vue?  Cette  compagnie  n'est-elle  pas  absolument  une 
corporation  financière? — R.  C'est  ce  que  nous  pensions  qu'elle  serait,  lorsque  nous 
sommes  venus  ici,  mais  nous  avons  trouvé  qu'il  en  peut  être  autrement. 

Qf  Qu'il  en  peut  être  autrement? — R.  Oui. 

Q.  Il  peut  arriver  n'importe  quoi.  Veuillez  me  dire  quels  sont  les  faits,  s'il  en 
est,  sur  lesquels  vous  vous  basez? — R.  Par  exemple,  si  nous  étions  forcés  d'employer 
des  hommes  qui  ne  seraient  pas  capables,  des  hommes  qui  écouteraient  a'ux  serrures 
et  seraient  toujours  prêts  à  vous  donner  des  coups  de  couteaux  dans  le  dos,  cela  pour- 
rait nous  donner  à  penser  que  cette  compagnie  n'est  peut-être  pas  une  corporation 
absolument  financière. 

Q.  Avez-vous  employé  de  ces  hommes-là? — R.  Un  ou  deux,  je  regrette  d'avoir  à 
le  dire. 

Q.  Qui  sont-ils? — R.  M.  Goddard  paraît  en  être  un- 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres? — R.  Eh  bien,  je  ne  le  sais  pas.  Il  y  en  a  une  couple 
d'autres. 

Q.  M.  Goddard  s'est  plaint  que  vous  lui  aviez  adressé  une  très  vilaine  épithète 
en  sortant,  hier  soir,  après  la  séance  de  la  commission.  Vous  avez  entendu  les  expres- 
sions dont  il  s'est  servi? — R.  Oui,  monsieur,  et  j'ai  alors  nié  et  je  nie  encore  ce  qu'il 
a  dit 

Q.  Vous  le  niez  maintenant  sous  serment? — R.  Oui. 

Q.  Quels  mots  avez-vous  prononcé  alors? — R-  Je  n'ai  pas  prononcé  'un  seul  mot. 
J'ai  hoché  la  tête  en  le  regardant  quand  il  s'est  assis,  tant  il  me  faisait  peine  de 
penser  qu'il  ferait  cela. 

Q.  Vous  avez  hoché  la  tête  et  vous  n'avez  pas  prononcé  un  seul  mot? — R.  Oui. 

Q.  Vous  jurez  cela? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  entendu  les  expressions  dont  il  dit  que  vous  vous  êtes  servi  à  son 
adresse? — R.  Oui. 

Q.  Elles  étaient  très  vilaines? — R.  C'est  ce  qu'il  a  dit. 

Q.  Les  paroles  qu'il  a  lui-même  prononcées  étaient  très  vilaines? — R.  Oui,  elles 
l'étaient. 

Q.  Vous  dites  avoir  seulement  hoché  la  tête  en  le  voyant? — R.  J'ai  hoché  la  tête. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  dit  un  mot? — R.  Non. 

Q.  Vous  dites  plus  loin  dans  cette  lettre:  "Je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  retar- 
der les  travaux  que  d'envoyer  encore  d'autres  hommes  à  l'ouvrage  à  présent,  pour  les 
raisons  mentionnées  plus  haut."  Qu'entendiez-vous  par  là? — R.  Comme  je  l'ai  dit, 
j'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  perdre  un  peu  de  temps  que  de  renvoyer  les  hommes. 
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Q.  Perdre  du  temps  en  retenant  les  hommes?  Vous  avez  jugé  qu'il  valait  mieux 
garder  ces  hommes-là  et  ne  pas  les  remplacer  par  de  bons  hommes? — R.  J'ai  pensé 
que  c'était  de  meilleure  politique.     Ils  étaient  presque  tous  Canadiens  . 

Q.  En  êtes-vous  certain? — R.  Je  l'ai  supposé,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Pourquoi  l'amrmez-vous,  si  vous  ne  le  savez  pas? — R.  Ils  venaient  de  Mont- 
réal. 

Q.  Il  y  avait  plusieurs  Américains  qui  venaient  de  Montréal? — R.  Ce  n'est  pas 
là  qu'ils  demeuraient,  ils  étaient  censés  demeurer 

Q.  Il  me  semble  vous  avoir  entendu  dire,  hier,  qu'un  d'entre  eux  demeurait  ail- 
leurs qu'à  Montréal? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  avoir  dit  cela. 

Q.  Vous  ajoutez  "  En  tous  cas,  vous  allez  pouvoir  achever  votre  ouvrage  aussitôt 
que  le  reste  de  l'équipe."  Que  vouliez-vous  dire  par  là? — R.  La  dernière  partie  de  sa 
division  comprend  un  terrain  uni  et  il  ne  s'agissait  que  de  poser  une  tangente  d'une 
extrémité  à  l'autre  et  de  bien  régler  la  pente. 

Q.  "  Quand  vous  aurez  achevé  la  moitié  de  vos  cent  milles  dont  nous  connais- 
sons le  détail,  et  par  conséquent,  c'est  très  peu  important."  Que  voulez-vous  dire  par 
là? — R.  J'ai  voulu  dire  que  nous  connaissions  pratiquement  ce  que  nous  pouvions 
faire  dans  cette  région-là. 

Q.  Alors,  c'est  ainsi  que  vous  expliquez  cette  lettre-là? — R.  Oui. 

Q.  Non  seulement  vous  avez  refusé  de  réengager  M.  Kerle,  mais  vous  avez  écrit 
à  M.  Stephens  à  son  sujet? — R.  Oui,  je  l'ai  fait.  Il  s'est  plaint  à  M.  Stephens  et  je 
lui  ai  écrit. 

Q.  Le  22  février  1904,  vous  avez  écrit  cette  lettre-ci?  (La  lettre  est  produite). 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Elle  est  adressée  à  M.  Stephens,  ingénieur  en  chef,  et  conçue  en  ces  termes: 
"  Cher  monsieur, — Je  vous  renvoie,  dans  cette  enveloppe,  la  lettre  de  M.  W.  G.  Kerle, 
en  date  du  11  du  courant.  Je  dirai,  à  titre  de  commentaire,  que  M.  Kerle  est  arrivé 
d'Australie  avec  de  très  bonnes  lettres  de  recommandation  et  a  été  employé  comme 
préposé  au  théodolite  par  M.  Mann.  Il  ne  donnait  pas  satisfaction  à  ce  monsieur,  qui 
l'a  gardé  jusqu'à  ce  qu'il  (M.  Mann)  fût  transféré  et  remplacé  par  M.  Mayer.  Ce 
dernier  a  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  du  tout  remplir  l'emploi  d'une  façon  satisfai- 
sante, à  cause  d'infirmité  physique  et  de  son  inexpérience  des  méthodes  en  vogue  dans 
ce  pays-ci.  J'ai  compris  que  M.  Kerle  était  sujet  à  des  crises,  provoquées  par  certaine 
maladie,  et  que  lorsque  l'équipe  était  à  une  distance  quelconque  du  camp,  M.  Kerle 
était  obligé  de  partir  quelque  temps  avant  l'équipe  pour  se  rendre  au  camp  en  même 
temps;  de  sorte  que  M.  Mayer  fut  obligé  de  le  renvoyer  du  service."  Ces  faits  vous 
ont  été  mentionnés  par  M.  Mayer  dans  son  rapport  tel  que  produit? — R.  Oui.  C'est 
aussi  ce  que  j'ai  cru  entendre  dire  par  d'autres  membres  de  l'équipe,  à  qui  j'ai  de- 
mandé des  renseignements. 

Q.  Cette  lettre-ci  a  été  écrite  après  le  rapport  que  vous  a  remis  M.  Mayer?  C'est 
la  reproduction  même  de  ce  rapport? — R.  Elle  a  été  écrite  ensuite,  oui. 

Q.  "  Obligé  de  partir  une  couple  d'heures  avant  l'équipe  ?  " — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  alors  qu'il  était  arrivé  un  accident  à  M-  Kerle? — R.  Je 
crois  qu'il  lui  était  arrivé  un  accident,  mais  pas  cette  fois-là.  C'était  général.  Tout 
le  temps  qu'il  a  travaillé  au  camp,  il  lui  est  arrivé  plusieurs  fois  de  ne  pouvoir  ren- 
trer avec  le  reste  de  l'équipe. 

Q.  Est-ce  après  ou  avant  l'accident? — R.  C'est  avant. 

Q.  Et  c'est  à  cause  de  cet  accident  qu'il  a  été  obligé  de  venir  ici? — R.  Je  ne  sais 
pas  pour  quelle  raison. 

Q.  Vous  avez  entendu  sa  déclaration? — R.  Oui.  Il  m'a  dit  cela,  mais  il  était 
en  somme,  incompétent. 

Q.  Vous  dites  ensuite  dans  votre  lettre  :  fi  Je  pense  q'ue  sa  déclaration  tendant 
à  établir  qu'il  était  d'une  sobriété  indiscutable  lorsqu'il  est  venu  à  Winnipeg,  ne 
tiendrait  pas  debout.     Il  est  venu  une  couple  de  fois  à  mon  bureau  dans  un  état 
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d'ivresse  prononcée-  De  fait,  il  est  tombé,  une  fois,  en  face  du  bureau,  et  lorsqu'il 
s'est  relevé,  il  regardait  dans  une  direction  opposée  au  bureau  et  ainsi  il  n'y  est  pas 
entré.  La  dernière  fois  qu'il  y  est  venu  il  a  demandé,  dans  un  langage  plutôt  impé- 
rieux qu'éloquent,  pourquoi  il  ne  pouvait  pas  obtenir  un  emploi  sur  le  Grand-*Tronc- 
Pacifique,  et,  naturellement,  j'ai  été  obligé  de  lui  donner  quelques  raisons.  Il  peut 
avoir  été  un  bon  sujet  en  Australie,  mais  il  doit  avoir  perdu  de  ses  qualités  en  s'en 
venant  ".  Cette  lettre-ci  est  celle  dans  laquelle  vous  avez  fait  rapport  à  son  sujet  ? — 
K.  Oui. 

Q.  Avez-vous  reçu  cette  lettre  de  M.  W.  W.  Benjamin? — R.  Oui,  je  suppose.  Je 
ne  me  rappelle  pas  les  détails. 

Q.  Elle  vient  du  Montana? — R.  Oui. 

Q.  Celui  qui  l'a  écrite  y  demande  à  être  employé  comme  porte-mire? — R-  Comme 
porte-mire. 

Elle  est  en  date  du  23  octobre  1903.  Vous  avez  renvoyé  cette  communication 
à  M.  McNeill? — R.  Oui,  évidemment. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  l'ayez  ici? — R.  C'est  peut-être  pour  faire  allu- 
sion à  M.  McNeill. 

Q.  Vous  pouvez  lui  avoir  écrit  de  s'adresser  à  M.  McNeill? — R.  De  demander  à 
M..MsNeill  une  recommandation.    Voilà  ce  qu'il  en  est. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  a  été  employé  par  M.  McNeill? — R.  Je  ne  le  sais  pas, 
Votre  Honneur. 

Q.  A-t-il  été  employé  depuis  lors? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  vraiment. 

Q.  Voulez-vous  jeter  un  regard  sur  cette  lettre.  Je  vais  lire  celle  qui  a  été 
adressée  par  vous  à  M.  Goodman,  et  dire  si  c'est  bien  cette  lettre-là? — R.  Je  crois 
q*ue  c'est  une  lettre  personnelle. 

Q.  Voulez-vous  y  jeter  un  regard  et  voir  si  c'est  une  lettre  personnelle?  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  vous  aurez  fait  une  déclaration  inexacte? — R.  (Le  témoin 
lit  la  lettre). 

Q.  Avez-vous  écrit  cette  lettre  à  M.  Goodman? — R.  Oui. 

Q-  Et  vous  l'avez  mise  parmi  les  demandes  d'emploi,  dans  les  dossiers  de  la  com- 
pagnie?— R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  C'est  là  que  je  l'ai  prise? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  c'est  un  document  appartenant  à  la  compagnie? — R.  Je  crois 
q'u'on  peut  le  dire. 

Q.  Je  suppose  que  s'il  en  était  autrement,  il  ne  m'aurait  pas  été  donné  de  la 
voir? — R.  Pas  nécessairement.     Je  vous  ai  passé  tout  ce  que  nous  avions. 

Q.  Vous  avez  fait  cela? — R.  Oui. 

Q.  M'avez-vous  passé  l'original  de  la  lettre  adressée  à  M-  Stephens  le  22  février 
1904?— R.  L'original? 

Q.  Oui,  l'original  de  cette  lettre  concernant  l'affaire  Kerle? — R.  Je  suppose  qu'il 
est — qu'il  devrait  être — dans  le  livre  de  copie  de  lettres. 

Q.  Où  se  trouve-t-il,  dans  le  livre  de  copies  de  lettres?  Auriez-vous  la  bonté  de 
regarder  ? 

M.  Cameron. — M.  Stephens  doit  avoir  l'original. 

Q.  La  copie  imprimée? — R.  Je  ne  le  sais  pas.  Toutes  les  lettres  que  j'ai  écrites 
sont  censées  avoir  été  copiées  dans  le  livre  de  copie  de  lettres. 

Q.  Voulez-vous  trouver  celle-là  dans  le  livre  de  copies  de  lettres? — R.  Je  ne  sais 
pas  si  je  le  puis.  J'ai  tâché  d'être  franc  envers  vous.  (Il  examine  le  livre  de  copies 
de  lettres).  Il  se  peut  que  quelques-unes  n'aient  pas  été  copiées.  Je  ne  les  ai  pas  co- 
piées. Je  ne  les  ai  pas  copiées  moi-même,  vous  savez.  Elle  ne  paraît  pas  être  dans 
ce  recueil. 

Q.  Vous  ne  l'y  trouvez  pas  du  tout? — R.  Elle  ne  paraît  pas  être  dans  celui-ci. 
Il  arrive  que  quelques-unes  de  ces  lettres  soient  copiées  dans  un  autre  livre  que  celui 
dont  elles  devraient  faire  partie.  Il  est  possible  qu'elle  soit  là,  quelque  part,  mais  je 
ne  le  saurais  affirmer,  parce  que  je  ne  l'ai  pas  copiée  moi-même. 
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Q.  Elle  n'est  pas  dans  le  livre  de  copies  de  lettres  que  vous  avez  fourni  ? — R.  Non, 
elle  n'est  pas  là  où  elle  devrait  être.  Il  arrive  parfois  que  l'on  copie  des  lettres  dans 
un  autre  livre  que  celui  où  elles  devraient  figurer. 

Q.  Vous  avez  reçu  de  M.  Hill,  de  Spokane  une  lettre  où  il  demandait  à  être  em- 
ployé comme  ingénieur.  Le  17  septembre  1903  vous  lui  avez  répondu  ainsi:  "A 
l'heure  qu'il  est  je  n'ai  aucun  emploi  à  vous  offrir,  mais  il  est  possible  qu'il  se  pré- 
sente bientôt  une  circonstance  favorable,  je  vous  préviendrai."  C'est  ce  que  vous 
lui  avez  écrit  en  réponse  à  sa  lettre? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  aussi  de  M.  Wegener,  de  Seattle,  Washington,  une  lettre  où  il  vous 
demandait  de  l'emploi? 

M.  Cameron. — Il  a  déjà  été  question  de  cela. 

Q.  Puis,  le  25  septembre,  vous  lui  avez  répondu  par  une  lettre  où  vous  disiez: 
"  Je  dois  dire  que  votre  demande  sera  mise  au  dossier  et  que  vous  ne  serez  pas  oublié. 
S'il  se  présente  une  occasion  favorable  de  vous  employer,  je  serai  heureux  d'en  pro- 
fiter. Les  travaux  actuellement  en  cours  d'exécution  sont  des  travaux  d'exploration, 
et  si  je  ne  me  trompe,  c'est  à  la  construction  que  vous  désirez  travailler;  mais  nous 
ne  commencerons  pas  les  travaux  de  construction  d'ici  à  quelque  temps."  C'est  la 
lettre  que  vous  lui  avez  écrite  en  réponse  à  sa  demande? — R.  Oui. 

Q.  Puis  vient  M.  O'Neil. — Je  crois  qu'il  y  a  une  couple  de  communications  -de 
sa  part? — R.  Oui,  il  m'a  écrit  plusieurs  lettres. 

Q.  C'est  un  ingénieur  de  l'Etat  de  Washington? — R.  Oui.  Je  pensais  à  l'autre. 
Je  me  rappelle  celui-ci. 

Q.  Le  30  septembre  1903,  vous  lui  avez  écrit  :  "  J'accuse  réception  de  votre  lettre 
datée  le  12  du  courant,  et  je  serai  heureux  de  faire  tout  ce  que  je  pourrai  pour  vous 
si  vous  ne  réussissez  pas  à  obtenir  d'emploi  sur  la  division  du  Grand-Tronc-Pacifique 
appelée  division  du  Pacifique.  Il  se  peut  que,  d'ici  à  un  mois,  j'aie  besoin  d'un  sous- 
ingénieur  à  l'ouest  d'Edmonton.  Si  une  vacance  comme  celle-là  se  présente,  je  serai 
heureux  de  vous  prévenir  là  où  vous  aurez  bien  voulu  me  dire  que  vous  serez? — R. 
Oui,  j'ai  écrit  cela. 

Q.  Y  avait-il  alors  une  division  du  Grand-Tronc-Pacifique  appelée  division  du 
Pacifique? — R.  Oui. 

Q.  Qui  en  était  chef  dans  ce  temps-là? — R.  M.  Van  Arsdol. 

Q.  Vous  pensez  qu'il  se  produirait  une  vacance  à  peu  près  un  mois  plus  tard? — 
R.  Oui.     Je  ne  lui  ai  pas  donné  l'emploi. 

Q.  Puis,  le  5  octobre,  quelques  jours  après  avoir  écrit  à  M.  O'Neil,  vous  avez 
écrit  à  M.  McNeil,  ingénieur  de  district  à  Edmonton? — R.  Oui. 

Q.  "  En  réponse  à  votre  lettre  datée  le  27  du  courant  concernant  M.  D.  D. 

Sprague,  de  Havre,    Mon.,    je    dois    dire   que   je    pense    pouvoir  réussir  à  placer  M. 

Sprague  bientôt,  attendu  que  je  lui  télégraphie  de  prendre  la  direction  de  l'équipe  de 

M.  Wm.  Mann,  près  de  Yorkton."? — R.  Oui.    Nous  ne  l'avons  pas  employé  non  plus. 

Q.  Il  a  été  employé? — R.  Je  crois  qu'il  l'a  été  dans  l'ouest. 

Q.  Il  fait  encore  partie  du  service,  il  est  chef  de  l'équipe  n°  18? — R.  Oui.  Ce- 
pendant, je  ne  l'ai  pas  employé. 

Q.  Votre  frère  n'est-il  pas  avec  lui? — R.  Je  crois  qu'il  est  avec  l'équipe  n°  18. 
Q.  Votre  frère  Douglass  est  avec  M.  Sprague? — R.  Je  crois  que  oui. 
Q.  Le  3  octobre,  vous  avez  écrit  à  M.  Walsh,  d'Ottawa,  à  M.  McConnell,  de  To- 
ronto et  à  M.  Osborne,  d'Hamilton,  une  lettre  leur  offrant  de  les  employer,  à  $150  par 
mois,  comme  ingénieurs  du  tracé? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  nommé  quelqu'un  d'entre  eux? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 
Q.  "Accepteriez-vous  un  emploi  de  $150  par  mois  plus  les  dépenses  à  dater  de 
votre  arrivée  à  Winnipeg"?     Vous  avez  écrit  la  même  lettre  à  chacun  de  ces  trois 
hommes  ? 

M.  Cameron. — Leur  offrant  le  même  emploi? — R.  Je  crois  que  oui. 
Q.  Le  3  octobre? — R.  Si  je  me  rappelle  bien,  je  crois  que  c'est  ainsi  que  je  fai- 
sais, parfois. 
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Q.  Pourquoi  n'avez-vous  employé  aucun  de  ces  hommes  qui  avaient  demandé  cet 
emploi  ? — R.  Il  en  est  deux  ou  trois  de  qui  je  n'ai  pas  reçu  de  réponse. 

M.  Cameron. — Q.  Qui  étaient  ceux  qui  ne  vous  ont  pas  répondu? — R.  Je  crois 
avoir  noté  leurs  noms. 

M.  le  Commissaire. — Vous  avez  noté  ici  les  noms  de  MM.  MeConnell  et  Osborne? 
— R.  Je  n'ai  reçu  d'eux  "  aucune  réponse  ",  je  m'en  souviens  bien. 

Q.  Puis  M.  A.  C.  Eddy,  du  Dakota-Nord,  a  demandé  à  être  employé  comme  ingé- 
nieur, le  9  novembre  1903.     Vous  souvenez-vous  de  cela? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  reçu  sa  lettre  le  9  novembre  1903,  et  vous  lui  avez  répondu  vers  le 
12  novembre.  La  lettre  ne  paraît  pas  avoir  été  datée  ? — R.  Je  vois  ici  "  répondu  le 
11." 

Q.  Vous  dites  :  "  Je  dois  vous  avouer  qu'il  est  trop  tôt  pour  parler  de  construc- 
tion, attendu  que  nous  faisons  simplement  de  l'exploration  et  des  travaux  prélimi- 
naires. Toutefois,  je  vais  mettre  votre  nom  au  dossier,  et  plus  tard,  quand  les  tra- 
vaux de  construction  commenceront,  je  penserai  à  vous."  Il  a  été  mentionné  comme 
étant  de  Grand-View,  Dakota-Nord? — R.  De  Granville. 

Q.  Puis  vous  avez  reçu  de  M.  Howes,  de  l'Iowa,  une  demande  portant  la  même 
date,  9  novembre,  et  vous  lui  avez  répondu  le  12  novembre? — R.  Oui. 

Q.  "  En  réponse  à  votre  lettre  du  9  du  courant,  par  laquelle  vous  demandez  à  être 
employé  comme  ingénieur-dirigeant  des  travaux  de  construction,  je  dois  vous  avouer 
qu'il  est  trop  tôt  pour  parler  de  construction,  attendu  que  nous  faisons  simplement  de 
l'exploration  et  des  travaux  préliminaires.  Toutefois,  je  vais  mettre  votre  nom  au 
dossier,  et  plus  tard,  quand  les  travaux  de  construction  commenceront,  je  penserai  à 
vous."     Il  a  été  mentionné  comme  étant  de  Grand-View,  Dakota-Nord? — R.  Oui. 

Q.  Puis,  le  17  novembre,  vous  avez  écrit  à  M.  Pearl,  de  Spokane,  Washington, 
qui  avait  demandé  à  être  employé  comme  préposé  au  théodolite  ou  comme  sous-in- 
génieur?— R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  :  "  J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  13  du  courant  par  laquelle 
vous  demandez  à  être  employé  comme  préposé  au  théodolite  ou  comme  sous-ingé- 
nieur. Je  regrette  de  ne  pouvoir  rien  vous  offrir  à  présent,  mais  j'ai  mis  votre  nom 
au  dossier  et  je  pourrai  peut-être  vous  employer  plus  tard,  attendu  qu'il  va  y  avoir 
beaucoup  d'ouvrage  à  faire  au  printemps"? — R.  Oui,  j'ai  écrit  cela. 

Q.  Quant  à  M.  O'Neil,  vous  lui  avez  encore  envoyé,  dans  l'Etat  de  Washington, 
le  30  octobre  1903,  une  lettre  conçue  en  ces  termes  :  "  J'accuse  réception  de  votre 
lettre  du  24  octobre  courant.  En  réponse  à  cette  lettre,  je  dois  dire  que  les  appointe- 
ments des  sous-ingénieurs  varient  de  $150  à  $175  par  mois,  selon  l'habilité  de  ces  em- 
ployés. Nous  n'enverrons  plus  d'équipes  à  l'ouvrage,  de  l'hiver,  mais  nous  nous  at- 
tendons à  en  envoyer  trois  ou  quatre  autres  d'ici  au  printemps.  S'il  se  présente  une 
occasion  favorable,  je  serai  heureux  de  vou3  en  prévenir,  afin  de  pouvoir  vous  donner 
de  l'emploi  si  vous  en  désirez? — R.  Oui. 

Q.  Le  même  jour,  vous  avez  écrit  à  M.  Patuck,  qui  faisait  partie  de  l'équipe  n° 
13,  avec  M.  Stewart? — R.  Je  crois  qu'il  en  faisait  partie,  oui. 

Q.  A  quel  titre?  Celui  de  préposé  a  uthéodolite? — R.  Oui.  Je  crois  qu'il  était 
premier  préposé  au  théodolite. 

Q.  Vous  lui  avez  écrit,  ce  jour- là  :  "  J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  18 
courant,  par  laquelle  vous  demandez  à  être  promu  au  poste  de  sous-ingénieur.  Je 
regrette  beaucoup  de  n'avoir  rien  à  vous  offrir  à  présent,  attendu  qu'il  ne  sera  pas 
envoyé  d'équipes  à  l'ouvrage  de  sitôt.  Cependant,  je  me  souviendrai  de  vous,  et  sii 
l'ouvrage  que  vous  faites  avec  M.  Stewart  est  satisfaisant,  je  serai  heureux  de  vous 
"donner  un  meilleur  emploi  quand  l'occasion  s'en  présentera"? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  nommé  M.  Patuck  à  aucun  emploi? — R.  Non.  Je  ne  le  crois  pas 
capable  de  remplir  celui  de  sous-ingénieur. 

Q.  Mais  M.  Sprague  a  été  nommé? — R.  Je  comprends  qu'il  l'a  été,  mais  ce  n'est 
pas  par  moi. 
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Q.  C'est  vrai.  Je  suppose  que  vous  vous  mettez  en  communication  avec  les  ingé- 
nieurs de  division,  au  sujet  des  demandes  d'emploi? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Les  demandes  que  vous  recevez,  vous  les  envoyez  aux  autres  ingénieurs  de 
division,  et  ils  vous  envoient  celles  qu'ils  reçoivent? — R.  Pas  toujours. 

Q.  Vous  avez  fait  cela? — R.  Nous  l'avons  fait  quelquefois. 

Q.  Et  M.  Stephens  ou  le  bureau-chef  à  Montréal  envoie  les  demandes  aux  trois 
ingénieurs  de  division? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  reçu  une  demande  de  M.  McLean,  de  Calgary,  de- 
mande datée  du  23  novembre  1903? — R.  Ce  qui  est  écrit  là-dessus  n'a  pas  l'air  d'être 
ma  "  réponse  ".    Je  pourrais  ne  pas  avoir  vu  cela. 

Q.  Il  n'a  pas  obtenu  d'emploi,  à  votre  connaissance? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Le  28  mars  1904,  vous  avez  écrit  à  M.  Scoville,  de  Chicago? — R.  Oui.  Cette 
lettre  est  de  moi. 

Q.  "  J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  23  mars  courant  par  laquelle  vous  de- 
mandez à  être  employé  comme  sous-ingénieur  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique.  Je  vois 
que  vous  avez  plusieurs  bonnes  recommandations  et  s'il  se  présente,  plus  tard,  quelque 
bonne  occasion  de  vous  employer,  vous  ne  serez  pas  oublié  "  ? 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  reçu  de  M.  Sydney  C.  Elis,  d'Ottawa,  une  lettre  par 
laquelle  il  demandait  à  être  employé  comme  préposé  au  théodolite? — R.  Oui.  J'ai 
déjà  répondu  à  ce  sujet. 

Q.  En  date  du  2  octobre  1903  :  "  J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  2  courant 
par  laquelle  vous  demandez  à  être  employé  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  "  ? — R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  jamais  fait  savoir  qu'il  y  avait  de  l'ouvrage  pour  lui  ? — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas  le  lui  avoir  jamais  écrit. 

Q.  Il  s'est  présenté  une  vacance  depuis  ce  temps-là,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  plus 
près  de  chez  moi,  et  j'ai  tâché  de  remplir  les  vacances  autant  que  possible  par  des 
hommes  de  l'endroit  où  ces  vacances  se  produisaient. 

Q.  A  en  juger  d'après  sa  lettre,  cet  homme  a  beaucoup  d'expérience.  Je  vais 
la  lire,  afin  que  vous  puissiez  voir  ce  qu'il  en  est.  Elle  est  en  date  du  2  octobre 
1903.  Elle  vous  a  été  adressée  comme  ingénieur  de  division  et  elle  est  conçue  en  ces 
termes  :  "  En  cherchant  à  me  procurer  de  l'ouvrage  instrumental  au  Grand-Tronc- 
Pacifique,  attendu  qu'on  est  à  y  faire  de  l'arpentage,  j'ai  reçu  le  conseil  de  vous  écrire 
à  ce  sujet.  Je  dois  dire  que  j'ai  adressé  une  demande  à  M.  J.  R.  Stephens,  il  y  a  quel- 
ques jours,  mais  qu'il  ne  connaissait  pas  alors  d'emploi  à  donner.  J'ai  passé  huit  ou 
neuf  saisons  à  faire  de  l'arpentage,  des  études  géologiques,  des  exploratoins,  des  tra- 
vaux sur  chemins  de  fer,  et  j'ai  eu  aussi  en  1901  la  direction  d'une  des  équipes  en- 
voyées dans  le  nord  par  M.  Clergue.  Je  crois  donc  avoir  une  assez  bonne  idée  de  ce 
que  c'est  que  camper,  soit  en  hiver,  soit  en  été.     Je  viens  aussi  d'achever  ma  troisième 

année  de  cours  d'arpentage  à  l'université  McGill,  à  Montréal Et  je  puis  être 

préposé  au  théodolite  ou  faire  du  nivellement.  Pour  ce  qui  est  des  références,  je  crois 
que  M.  R.  L.  Orde  est  l'homme  de  votre  voisinage  sous  les  ordres  de  qui  j'ai  travaillé. 
A  cette  époque,  c'est-à-dire  en  1901,  on  faisait  des  travaux  d'essai,  des  travaux  préli- 
minaires et  occasionnels  pour  le  chemin  de  fer  Great-Northern,  de  la  province  de 
Québec.  S'il  survient  une  vacance  dans  votre  équipe  ou  si  vous  savez  qu'il  en  soit 
survenu  dans  n'importe  quelles  autres  des  équipes  actuellement  à  l'ouvrage,  je  serai 
heureux  que  vous  puissiez  m'en  prévenir.  Si  vous  désirez  des  références,  je  puis  vous 
en  envoyer.     En  attendant,  croyez-moi,  monsieur, 

"  Votre  dévoué, 

"  SYDNEY  C.  ELLS  ". 

R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes-vous  enquis,  auprès' de  M.  Orde,  de  la  capacité  de  ce  jeune  homme? 
— R.  Jamais. 

Q.  M.  Orde  est  un  de  vos  aides? — R.  Oui.  Depuis  que  cette  lettre  a  été  écrite, 
nous  n'avons  envoyé  qu'une  seule  équipe  à  l'ouvrage,  l'équipe  n°  10,  je  crois. 
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Q.  Laquelle? — K.  Je  crois  que  c'est  l'équipe  n°  10,  qui  comprend  M.  Kelliher.  Il 
n'est  survenu  qu'une  couple  de  vacances  depuis  ce  temps-là. 

Q.  Et  elles  n'ont  pas  été  remplies  par  M.  Elis? — R.  Non,  monsieur.  Il  y  avait 
quelques  noms  à  part  celui  de  M.  Elis. 

Q.  M.  C.  H.  Morse  a  demandé  à  être  employé  comme  préposé  au  théodolite? — R. 
Il  travaille  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern.  é 

Q.  Il  a  demandé,  le  16  août  1903,  pendant  qu'il  travaillait  sur  ce  chemin-là,  à 
être  employé  comme  préposé  au  théodolite  sur  celui-ci? — R.  J'ai  toujours  pensé  que 
lorsqu'un  homme  a  déjà  un  emploi,  il  vaut  mieux  employer  celui  qui  n'en  a  pas 
encore. 

Q.  C'est  très  logique. — R.  Et  j'ai  toujours  pensé  que  c'était  ce  qu'il  y  avait  de 
mieux  à  faire. 

Q.  M.  Morse  vous  écrit  deux  ou  trois  fois  dans  le  but  d'obtenir  de  l'emploi? — 
R.  Oui.  Il  est  retourné  chez  lui  l'hiver  dernier,  parce  que,  comme  il  me  l'avait  dit 
au  cours  d'une  conversation,  il  ne  désirait  pas  travailler  pendant  l'hiver. 

Q.  Le  8  décembre,  vous  avez  répondu  à  sa  lettre  du  3,  par  celle-ci  :  "  J'ai  reçu 
votre  lettre  du  3.  Laissez-moi  vous  dire,  en  réponse,  que  je  ne  puis  offrir  aucun 
emploi  se  rattachant  à  l'ouvrage  à  faire  au  moyen  du  théodolite,  attendu  que  toutes 
les  équipes  sont  au  complet  et  que  nous  n'enverrons  pas  d'autres  hommes  à  l'ouvrage 
d'ici  au  printemps.  Je  vais  mettre  votre  nom  au  dossier  et  lorsque  le  printemps  arri- 
vera, vous  ne  serez  pas  oublié  ".  Il  demeurait  aux  chutes  Niagara,  dans  la  province 
d'Ontario? — R.  Je  le  crois,  c'est  là  qu'il  est  allé  passer  l'hiver. 

Q.  Vous  avez  alors  reçu  une  demande  de  M.  A.  T.  Mitchell,  de  l'Etat  de  Wash- 
ington, en  janvier  1904? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  répondu  :  "  Sans  doute,  il  y  aura  une  somme  considérable  de  travail 
de  génie  à  faire  au  printemps.  Je  vais  mettre  votre  nom  sur  la  liste  et  si  une  vacance 
que  je  puisse  vous  offrir  se  produit,  je  vous  écrirai  ". — R.  Je  ne  lui  ai  jamais  écrit. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  jamais  écrit? — R.  Je  ne  pense  pas;    pas  après  cela. 

Q.  Aussi  un  jeune  homme  du  nom  de  John  Scott,  de  Battleford,  Saskatoon,  le  29 
novembre  1903? — R.  Je  ne  crois  pas  lui  avoir  répondu. 

Q.  Oh,  oui;  vous  lui  avez  répondu.  Votre  signature  bien  connue  y  est. — R.  Oui, 
c'est  vrai.    Je  ne  l'avais  pas  marquée  "  répondue  ". 

Q.  Non  ;  on  a  répondu  à  celle-là  :  "  Je  désire  faire  partie  de  votre  équipe.  Je 
suis  employé  depuis  l'hiver  dernier  aux  arpentages  du  Canadian-Northern  en  qualité 
de  préposé  au  théodolite  "  ;  et  plus  loin  il  dit  qu'il  connaît  M.  Armstrong  et  M. 
Stewart,  du  personnel  des  ingénieurs? — R.  Ordinairement  nous  n'aimions  pas  prendre 
des  hommes  employés  sur  d'autres  chemins;    c'était  là  notre  sentiment. 

Q.  Le  28  janvier  vous  lui  avez  répondu  comme  suit  :  "  En  réponse  à  votre  letre 
du  17  courant  je  désire  vous  informer  que  je  n'ai  rien  à  vous  offrir  dans  le  moment. 
Les  équipes  sont  toutes  complètes  et  il  ne  vaut  guère  la  peine  que  vous  veniez  à  Win- 
nipeg  à  ce  sujet".  Avez-vous  toujours  répondu  aux  lettres  que  vous  avez  reçues? — 
R.  Personnellement. 

Q.  Vous  ou  votre  commis? — R.  C'était  l'habitude  de  répondre  à  chaque  lettre; 
c'était  mes  instructions. 

Q.  Voici  une  lettre  de  M.  George  M.  Kent,  de  Montréal,  datée  du  17  décembre 
1903,  demandant  un  emploi  de  préposé  au  théodolite? — R.  Je  vois  une  note  que  j'y 
ai  mise.  • 

O.  Avez-vous  répondu  à  cela? — R.  M.  Allan  a  répondu. 

Q.  Sur  votre  ordre? — R.  La  réponse  ordinaire. 

Q.  Il  écrit:  "  Ya-t-il  quelque  vacance  de  préposé  au  théodolite  sur  votre  divi- 
sion du  Grand-Tronc-Pacifique?  J'ai  fait  ce  travail  sur  les  travaux  d'entretien  à 
North-Bay  qui  sont  finis  pour  cette  année.  J'ai  été  voir  M.  Knowlton  qui  m'a  dit  ne 
pouvoir  rien  faire  pour  moi  à  présent  et  m'a  conseillé  de  vous  écrire.  Je  peux  pro- 
duire de  bonnes  recommandations  du  C.C.P.  et  d'ailleurs  si  c'est  nécessaire.  Veuillez 
donc  m'informer  si  vous  avez  une  vacance  pour  moi;    si  non,  mettre  mon  nom  sur  la 
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liste  des  demandes.  Votre  dévoué,  George  M.  Kent".  Le  22  décembre  vous  avez 
répondu  à  M.  Kent:  "En  réponse  à  votre  lettre  du  17  courant  demandant  s'il  y  avait 
une  vacance  de  préposé  au  théodolite,  je  désire  vous  informer  que  pour  le  moment  il 
n'y  en  a  aucune  et  que  j'ai  mettre  votre  nom  sur  la  liste  des  demandes  et  aussitôt 
qu'il  surviendra  quelque  chose  je  vous  en  informerai  ". — K.  Oui. 

Q.  Kien  n'est  survenu  depuis? — K.  Non,  rien  du  tout.  Comme  je  l'ai  dit,  une 
équipe  seulement  est  partie  depuis — une  équipe  complète. 

Q.  Et  elle  était  organisée  par  M.  Kelliher? — K.  J'ai  fourni  le  préposé  au  théo- 
dolite, M.  Bull. 

Q.  Aucun  autre? — K.  Oui,  mais  je  crois  que  la  majeure  partie  de  la  première 
équipe  a  été  organisée  dans  mon  bureau. 

Par  M.  Cameron. — Q.  Voulez-vous  parler  de  l'équipe  n°  10? — R.  Oui.  M.  Kel- 
liher l'a  complété  plus  tard. 

Par  le  Commissaire. — Q.  Avez-vous  reçu  une  demande  de  Francis  E.  Johnson, 
membre  de  l'Institut  des  Ingénieurs  Civils? — K.  Oui,  j'en  ai  reçu   ane. 

Q.  Y  avez-vous  réondu? — R.  Je  ne  sais  pas  si  j'y  ai  répondu  ou  non. 

Q.  Je  ne  puis  trouver  de  réponse  dans  le  livre  de  lettres.  N'avez-vous  fait 
aucune  marque  sur  cette  demande  à  l'effet  que  vous  y  avez  répondu  ? — R.  Non.. 

Q.  Vous  avez  simplement  mis  "  En  liasse,  G.  A.  K."  ? — R.  Je  ne  sais  pas  si  j'y 
ai  répondu  ou  non. 

Q.  De  quel  institut  était-il  membre? — R.  Institut  des  Ingénieurs  civils  de 

Je  ne  puis  déchiffrer  ça. 

M.  Mowat. — Membre  de  l'Institut  des  Ingénieurs  civils  et  membre  de  la  société 
américaine  des  ingénieurs  civils. 

Le  Commissaire. — Sa  circulaire  indique  qu'il  a  une  vaste  expérience  des  travaux. 

M.  Mowat. — C'est  un  homme  très  connu. 

Le  Témoin. — Il  paraît  avoir  acquis  son  expérience  dans  d'autres  pays  tels  que 
l'Ecosse,  l'Amérique  du  Sud  et  l'Inde. 

Q.  Le  livre  de  lettres  n'indique  pas  que  vous  en  avez  accusé  réception  ? — R.  Proba- 
blement que  non,  mais  c'était  mon  intention  de  répondre  à  cette  lettre. 

Par  M.  Mowat. — Q.  Je  vais  vous  demander  de  lire  cette  lettre  adressée  à  M.  Ray- 
mond Heckman? — R.  (Le  témoin  prend  connaissance  de  la  lettre.) 

Q.  C'est  passablement  sévère.  Vous  vouliez  lui  faire  bien  comprendre  qu'un 
changement  dans  ce  sens  était  nécessaire? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vouliez  lui  dire  bien  clairement  qu'il  n'agissait  pas  bien.  C'était  le  24 
mars  1904.  Je  ne  lis  pas  la  lettre.  Je  ne  veux  pas  lire  ce  que  vous  disiez  à  ce  mon- 
sieur, mais  je  n'ai  nul  doute  que  vous  admettrez  que  cela  a  contribué  à  sa  destitution 
subséquente? — R.  Bien,  comme  je  l'ai  déjà  dit  à  la  cour,  M.  Mowat  n'était  que  tem- 
porairement en  charge  de  l'équipe,  c'était  compris,  et  quoique  son  travail  là-bas  nous 
eut  donné  satisfaction,  cependant 

Q.  Il  est  évident  que  sous  quelque  rapport,  il  ne  nous  donnait  pas  satisfaction. 
En  réponse  à  M.  F.  T.  Robertson,  ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  de  chemin  de 
Montana,  Montana,  le  24  mars  vous  dites  :  "  Je  désire  accuser  réception  de  votre  let- 
tre du  20  ourant  me  recommandant  quatre  bons  hommes.  Dans  le  moment,  je  regrette 
de  le  dire,  je  ne  puis  rien  offrir  à  ces  hommes.  Toutes  les  équipes  sont  complètes  et 
il  ne  reste  qu'à  remplir  les  vides  qui  pourraient  se  produire.  S'il  s'en  produit,  je 
serai  bien  aise  de  me  rappeler  ces  hommes.  Il  y  aura  considérablement  d'ouvrage 
à  faire  au  printemps."    Vous  avez  écrit  cette  lettre? — R.  Oui. 

Q.  Le  24  mars,  vous  écriviez  à  M.  L.  C.  Hall,  Seattle-:  "Je  désire  accuser  récep- 
tion de  votre  lettre  du  17  courant,  demandant  de  l'emploi  sur  le  G.  T-  P.  Dans  le 
moment,  je  regrette  de  le  dire,  je  ne  puis  rien  vous  offrir  dans  ma  division.  Toutes 
les  équipes  sont  complètes  et  il  ne  reste  qu'à  remplir  les  vides  qui  pourraient  se  pro- 
duire. Je  vais  mettre  votre  nom  sur  la  liste  et  me  rappeler  de  vous  en  temps  oppor- 
tun ".    Le  12  avril  de  cette  année,  vous  écriviez  à  M.  F.  N.  Kean,  directeur  du  Student 
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Aid  Department,  International  Scool,  Scranton,  Penn  :  "  Je  viens  justement  de  rece- 
voir votre  lettre  du  29  courant,  concernant  M.  D.  Ryan,  de  Winnipeg.  Il  est  venu  me 
voir  et  a  fait  sa  demande  pour  un  emploi  sur  le  G.  T.  P.  Si  j'en  juge  d'après  ce  que 
vous  dites  de  son  expérience  et  de  son  habileté,  il  ferait  un  bon  employé.  Dans  le 
moment,  je  ne  puis  rien  lui  offrir.  Toutes  les  équipes  sont  complètes  et  il  ne  reste 
qu'à  remplir  les  vides  qui  pourraient  se  produire-  Je  vais  mettre  votre  nom  sur  la 
liste  et  me  rappeler  de  vous  en  temps  opportun  ". 

Une  lettre  à  J.  T.  Kenny,  Minneapolis  :  "  J'accuse  réception  de  votre  lettre  du 
29  courant,  adressée  à  W.  J.  Hunter,  qui  vient  de  m'être  remise  ".  Quel  est  ce  M. 
Hunter? — R.  Je  crois  qu'il  est  l'agent  commercial  du  Grand-Tronc,  ici. 

Q.  "  Je  regrette  de  dire  que  dans  le  moment  je  ne  puis  vous  offrir  aucun  emploi 
pour  votre  ami,  mais  lui  recommande  d'écrire  à  M.  Van  Arsdol  ou  à  M.  Knowlton  ". 
Ceci  porte  la  date  d'u  2  avril. 

Une  lettre  de  la  même  date  à  M.  Elmer  Nelson,  Minneapolis,  accuse  réception 
de  sa  lettre  de  demande  et  dit  :  "Vous  avez  certainement  acquis  beaucoup  d'expé- 
Tience  sur  le  chemin  de  fer  Columbia  River  and  Northern.  Dans  le  moment,  je  re- 
grette de  le  dire,  je  ne  puis  rien  vous  offrir.  Toutes  les  équipes  sont  complètes  et  ce 
n'est  pas  notre  intention  d'en  organiser  d'autres  à  présent.  Je  vais,  cependant,  me 
rappeler  de  vous  et  s'il  se  fait  un  vide,  je  vous  écrirai  ". 

Je  suppose  qu'au  moment  de  commencer  les  travaux  de  construction,  il  se  serait 
trouvé  un  nombre  considérable  d'emplois  disponibles? — R.  Probablement. 

Q.  C'est  ce  que  vous  vouliez  dire? — R.  Oui. 

Q.  Une  lettre  datée  le  5  avril  à  G.  R.  Young,  Eauelaire,  Wisconsin  :  "  En  réponse 
à  votre  lettre  du  31  courant,  je  regrette  de  le  dire,  dans  le  moment,  je  ne  puis  rien  vous 
offrir.  Toutes  les  équipes  sont  complètes  et  outre  des  cas  de  nécessité  absolue,  nous 
n'importons  plus  d'hommes  de  l'autre  côté  de  la  ligne."  C'est  à  cette  époque  que  se 
produisit  l'agitation  passablement  aiguë  qui  fait  le  sujet  de  la  présente  discussion? — 
R.  Oui. 

Q.  C'est  pour  cette  raison  que  vous  avez  écrit  cette  lettre? — R.  Oui. 

Q.  A  la  même  date  vous  écriviez  à  M.  F.  C.  Pearl,  Spokane  :  "  En  réponse  à  votre 
lettre  du  29  courant  concernant  un  emploi,  j'ai  le  regret  de  vous  dirje  que  je  n'ai 
Tien  à  vous  offrir  dans  le  moment  et  que  de  plus  l'embargo  a  été  mis  sur  les  ingénieurs 
américains.  Si,  toutefois,  il  surgissait  quelque  chose  où  vos  services  pouvaient  être 
mis  à  contribution,  je  vous  en  informerai  ". 

Une  lettre  à  J.  R.  Sluack,  Superior,  Wisconsin,  en  réponse  à  la  sienne  du  3  cou- 
Tant  :  "  Dans  le  moment,  il  n'y  a  rien  sur  ma  division  que  je  puisse  vous  offrir.  Vu 
la  décision  prise  récemment  de  n'employer  des  Américains  qu'en  cas  d'absolue  néces- 
sité, j'ai  bien  peur  de  ne  pouvoir  rien  faire  pour  vous  ".  Nous  devons  donc  en  con- 
clure que  dans  notre  opinion,  après  cette  date,  les  Américains  à  votre  emploi  étaient 
indispensables  ? — R.  Bien,  les  hommes  que  j'ai  employés.  Il  y  en  a  un  grand  nombre 
sur  ma  division  que  je  n'ai  pas  employés. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  l'intention  de  faire  de  fausses  représentations? — R.  Non. 

Q.  C'est-à-dire  que  les  hommes  qui  sont  venus  ensuite  étaient  absolument  indis- 
pensables?— R.  Oui. 

Q.  Une  lettre  à  A.  C.  O'Neil,  Vancouver,  Territoire  de  Washington:  En  ré- 
ponse à  votre  lettre  du  30  courant,  je  désire  vous  dire  que  j'ignore  si  les  autorités  du 
Grand-Tronc-Pacifique  ont  décidé  de  ne  plus  employer  d'ingénieurs  américains  sur 
leur  chemin.  On  a  fait  une  agitation  considérable  à  propos  de  l'importation  d'Amé- 
ricains dans  ce  pays,  et  j'ignore  comment  cette  question  se  réglera.  On  donne  main- 
tenant la  préférence  aux  Canadiens  et  je  ne  crois  pas  que  votre  présence  sur  les  lieux 
fasse  aucune  différence,  attendu  que  vous  serez  classé  comme  Américain.  En  êtes- 
vous  venu  à  une  autre  conclusion  récemment? — R.  Puis-je  expliquer?  Je  crois  que 
cette  lettre  est  assez  explicite. 

Q.  Une  lettre  de  la  même  date,  7  avril,  à  G.  W.  Raymond,  Sheridan,  Montana: 
"  J'ai  votre  lettre  du  30  courant,  et  en  réponse  je  dois  vous  dire  que  je  ne  crois  pas 
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rien  pouvoir  vous  trouver  à  faire.  Votre  présence  à  Winnipeg  n'améliorerait  pas  la 
situation,  vu  que  les  équipes  sont  toutes  complètes  et  qu'il  vous  foudrait  compter  sur 
les  vides.  Cependant,  si  vous  êtes  à  Winnipeg,  je  vous  invite  à  passer  à  mon  bureau 
et  si  je  puis  alors  vous  être  utile  je  m'en  réjouirai  ".  Pourquoi  faites-vous  une  dis- 
tinction entre  la  réponse  à  la  lettre  de  O'Neil  et  la  réponse  à  Raymond,  de  Montana?" 
Vous  oubliez  de  mentionner  la  ligne  de  conduite  adoptée  envers  les  Américains  et 
vous  dites  à  Raymond  que  s'il  est  à  Winnipeg,  qu'il  passe  à  votre  bureau,  et  vous  ferez 
votre  possible  pour  lui  être  utile.  Connaissiez-vous  l'un  des  deux? — R.  Je  n'avais- 
jamais  vu  M.  Raymond. 

Q.  Mais  vous  connaissiez  O'Neil? — R.  Je  connaissais  O'Neil.  Je  n'ai  fait  aucune 
distinction  particulire;    je  n'ai  probablement  pas  pris  la  peine  d'ajouter  cela. 

Q.  Quand  un  homme  se  met  à  l'œuvre  pour  écrire  deux  lettres  sur  le  même  sujet, 
il  les  écrit  ordinairement  dans  le  même  sens? — R.  Ce  n'est  pas  nécessaire. 

Q.  Je  veux  en  connaître  la  raison? — R.  Le  grand  nombre  de  lettres  que  j'avais  à, 
écrire  a  été  la  cause  que  je  n'ai  pas  pu  y  dévouer  tout  le  temps  nécessaire.  Je  n'ai 
jamais  supposé  qu'elles  seraient  critiquées  aussi  sévèrement  qu'elles  le  sont. 

Q.  Ceci  n'est  pas  une  critique;  ce  n'est  qu'une  explication  amicale.  Le  12  avril,, 
vous  écriviez  une  lettre  à  M.  Heckman  pour  lui  présenter  M.  W.  E.  Grim,  qui  devait 
être  employé  comme  porte-mire,  sur  la  demande  de  M.  Heckman.  Qui  était-il? — R.  M. 
Grim  était  autrefois  employé  avec  M.  Stewart,  je  crois,  et  devint  boiteux  et  vint  à. 
mon  bureau  et  je  voulais  lui  donner  de  l'emploi. 

Q.  Vous  le  connaissiez? — R.  C'est  un  Canadien,  je  crois. 

Q.  L'aviez-vous  connu  aux  Etats-Unis? — R.  Oh,  non;  c'est  un  Canadien,  je 
pense.    Il  avait  mal  au  genou. 

Q.  Le  12  avril,  vous  écriviez  une  lettre  à  Mariott  Price,  Baltimore,  Marylandr 
"  En  réponse  à  votre  lettre  du  28  courant  demandant  un  emploi  je  regrette  de  vous- 
dire  que  dans  le  moment  il  n'y  a  aucun  emploi  sur  ma  division  que  je  puisse  vous 
offrir.  Outre  que  toutes  les  équipes  sont  complètes,  on  a  soulevé  quelques  objections 
concernant  l'importation  d'Américains  dans  ce  pays  ". 

Une  lettre  dans  le  même  sens  à  M.  Coons,  de  Saint-Paul;  aussi  à  P.  K  Pultze, 
J.  B.  Walsh  et  R.  W.  Sweet,  Seattle. 

Je  remarque  que  le  28  mars  de  cette  année,  vous  écriviez  une  lettre  à  M.  Nutting, 
alors  en  charge  d'une  équipe? — R.  Numéro  6. 

Q.  Je  désire  accuser  réception  de  votre  lettre  du  15  courant  me  disant  qu'il  est 
probable  que  vous  reveniez  le  1er  avril.  Je  suppose  que  vous  êtes  fatigué  de  l'exis- 
tence que  vous  avez  menée  durant  la  dernière  année.  Il  est  sans  doute  très  pénible  de 
vivre  au  milieu  des  glaçons  et  des  aurores  boréales.  Je  ne  vous  blâme  pas  d'en  être- 
fatigué  surtout  quand  votre  famille  en  est  ennuyée.  Nutting  se  plaignait-il  de  cette- 
vie  pénible? — R.  Non,  de  rien  en  particulier,  excepté  que  cela  l' éloignait  de  sa  famille 

Q.  On  avait  compté  que  ceci  aurait  l'effet  de  refroidir  l'ardeur  de  M.  Nutting. 
Il  était  plus  naturel  que  vous  l'encouragiez  à  rester  à  son  travail? — R.  Bien,  ce  n'était 
pas  mon  intention  de  l'encourager  particulièrement. 

Q.  Vous  paraissez  être  passablement  renseigné  sur  les  misères  qu'offre  notre 
climat  canadien? — R.  Ah,  je  crois  l'être.  J'étais  venu  ici  plusieurs  fois  avant — 
passer  une  hiver  ou  deux. 

Réexaminé  par  le  Commissaire. — Q.  Il  y  a  justement  ici  une  lettre  de  M.  Purdyr 
Coppercliffe,  demandant  un  emploi  de  préposé  au  théodolite  :  "  Cher  monsieur, — 
Permettez-moi  de  vous  demander  s'il  s'est  fait  quelque  vide  dans  les  équipes  d'explo- 
ration du  chemin  de  fer  G.T.P.  Je  suis  très  anxieux  de  faire  partie  d'une  de  ces 
équipes  comme  préposé  au  théodolite.  J'ai  suivi  un  cours  préparatoire  complet  sur 
l'arpentage,  le  dessin,  les  mathématiques  et  le  génie,  à  l'école  des  Mines  de  Kingston. 
Je  comprends  et  sais  me  servir  de  tous  les  instruments  d'arpentage.  J'ai  agi  comme 
préposé  au  théodolite  dans  l'arpentage  d'une  mine  et  aussi  fait  un  peu  de  travail  de- 
campagne. 
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"  Je  suis  maintenant  employé  par  la  Canadian  Copper  Company,  mais  je  préfère 
les  travaux  de  chemin  de  fer.  Je  suis  âgé  de  25  ans,  fort  et  capable  d'en  supporter  les 
misères,  et  je  vous  promets  que  si  vous  me  donnez  cet  emploi  ou  un  autre  j'en 
remplirai  les  devoirs  à  votre  satisfaction.  Respectueusement  à  vous,  G.  M.  Purdy." 
Vous  rappelez-vous  avoir  reçu  cela,  M.  Kyle  ? — R.  Oui,  et  mise  sur  la  liasse  des  "  pré- 
posés au  théodolite  ". 

Q.  On  a  répondu  à  M.  Purdy  le  6  février  1904? — R.  Ce  n'est  pas  indiqué  là. 

Q.  "  Jaccuse  réception  de  votre  récente  lettre  me  demandant  un  emploi  sur  le 
chemin  de  fer  G.T.P.  Je  regrette  de  vous  dire  que  dans  le  moment  il  n'y  a  aucun 
vide  dans  les  équipes  d'exploration.  J'ai  mis  votre  nom  sur  la  liste  et  aussitôt  qu'il 
se  fera  un  vide  je  vous  en  avertirai."     C'est  la  réponse? — R.  Oui. 

Q.  Je  veux  que  vous  me  donniez  une  liste  des  Canadiens  ou  Anglais  qui  ont  fait 
des  demandes  d'emplois  d'ingénieurs,  de  préposés  au  théodolite,  de  dessinateurs  et 
de  niveleurs. 

M.  Cameron. — Vous  ne  voulez  pas  inclure  les  topographes? 

Le  Commissaire. — Je  ne  m'en  soucie  pas. 

Q.  M.  Eggo  a  dit  hier  qu'il  n'avait  pas  encore  pris  connaissance  du  livre  de  copiej 
de  livres,  qu'il  n'avait  examiné  que  les  liasses? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  examiner  le  livre  de  copie  de  lettres  et  les  liasses  et  m'en  faire  un 
rapport? — R.  Voulez-vous  les  noms  seulement  ou  une  copie  des  lettres? 

Q.  Oh  non;  les  noms  seulement? — R.  Les  noms  et  les  dates. 

Q.  Les  noms,  les  dates  et  leur  emploi? — R.  Je  pourrais  peut-être  faire  cela  cet 
après-midi. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  correspondu  avec  M.  Houghton? 

M.  Mowat:  C'est  un  préposé  au  théodolite  de  Calgary? — R.  Oui,  je  me  souviens 
de  ça. 

Q.  Voulez-vous  prendre  connaissance  de  la  correspondance  et  vous  assurer  si  elle 
est  telle  qu'elle  vous  est  parvenue? — R.  Oui. 

Q.  Je  dépose  la  correspondance  concernant  la  nomination  de  M.  Houghton  et  ses 
recommandations  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  a  été  nommé  par  vous  préposé  au  théodolite  dans  l'équipe  n°  14,  n'est-ce 
pas? — R.  L'équipe  en  charge  de  M.  Hislop. 

Q.  L'avez-vous  trouvé  qualifié? — R.  Bien,  peu  de  temps  après,  cette  équipe  fut 
mise  sous  la  direction  de  M.  Van  Arsdol,  et  il  fut  transféré  à  M.  Van  Arsdol.  Je  n'ai 
réellement  pas  eu  le  temps  de  m'assurer  de  sa  qualification,  mais  j'ai  compris  Qu'elle 
était  passable. 

•  Q.  Que  faites-vous  quand  un  préposé  au  théodolite  veut  s'absenter  pour  une 
semaine?  Est-ce  la  pratique  de  lui  conserver  son  emploi  s'il  fait  bien  son  travail? — 
R.  Oh  oui,  si  nous  le  pouvons.  On  s'arrange  de  manière  à  ce  que  l'un  d'eux  prenne 
le  niveau  et  un  autre  le  théodolite,  ainsi  de  suite. 

Q.  C'est  votre  coutume? — R.  Oui. 


A  12.40  heures  p.m.  on  ajourne  jusqu'à  2.30  heures  p.m, 


2.45  p.  m.     La  commission  reprend  ses  délibérations. 

Le  Commissaire:  J'ai  encore  quelques  témoins  à  faire  entendre  sur  le  sujet  qui 
occupait  ce  matin  notre  attention  et  je  leur  ai  demandé  d'attendre  l'arrivée  de 
M.  Stephens,  demain  matin;  alors,  nous  procéderons  demain  matin,  en  présence  de  M. 
Stephens;  s'il  n'est  pas  présent  nous  procéderons  sans  lui  et  ensuite  nous  irons  à 
North-Bay  commencer  les  procédures,  lundi  matin,  à  10  heures. 

M.  Grimth  fait  rapport  que  M.  Winckler,  assigné  comme  témoin,  est  malade. 


320  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 

George  L.  Griffith  rappelé. 

Par  M.  Cameron  :  Q.  Mon  savant  ami  n'ayant  eu  qu'une  partie  de  cette  lettre,  je 
désire  la  lire  en  entier.  Elle  se  lit  comme  suit  :  "  Winnipeg,  4  décembre  1903.  M.  G. 
L.  Griffith,  sous-ingénieur,  Dinorwic,  Ont.  Cher  monsieur, — J'accuse  réception  du 
rapport  daté  le  23  novembre,  ainsi  que  du  bordereau  de  paie  et  de  l'inventaire.  La 
carte  que  vous  mentionnez  a  été  reçue.  Contrairement  à  votre  supposition,  je  n'ai 
reçu  aucune  carte  d'Ottawa.  Je  vais  vous  expédier  une  impression  photographique  du 
tracé  que  vous  m'avez  envoyé  des  environs  du  lac  Seul.  Vous  en  aurez  probablement 
besoin.  J'attire  votre  attention  sur  le  fait  que  ce  que  nous  voulons  n'est  pas  un 
arpentage  régulier  de  la  région,  tout  ce  que  nous  exigons  de  vous  est  une  simple  explo- 
ration du  pays  à  l'aide  des  cartes  pour  fixer  la  location  probable  de  la  ligne.  La  partie 
de  ce  travail  sous  votre  direction  devrait  pouvoir  se  faire  dans  un  mois.  Gomme  vous 
le  savez,  M.  Mann  est  en  train  de  préparer  un  semblable  rapport  sur  l'extrémité  nord 
de  la  rivière  Winnipeg,  et  vous  feriez  bien  de  surveiller  ses  opérations  afin  de  ne  pas 
empiéter  sur  son  terrain. 

"  Quant  à  ce  qui  concerne  l'alignement,  il  suffira  de  calculer  les  degrés  de  courbes 
par  mille,  et  pour  aucune  raison,  il  ne  sera  nécessaire  de  tirer  une  ligne.  Vous  êtes 
simplement  tenu  de  donner  une  description  générale  du  pays,  du  bois  de  service,  du 
sol,  etc.,  travail  qui  ne  doit  pas  prendre  un  temps  bien  considérable. 

"  Les  rapports  que  vous  m'envoyez  n'ont  aucune  valeur  pratique  pour  les  fins  de 
chemins  de  fer.  Ils  auraient  peut-être  beaucoup  de  valeur  comme  rapport  du  gouver- 
nement, mais  ce  n'est  pas  le  genre  de  rapport  que  nous  voulons.  Bien  à  vous,  G.  A. 
Kyle,  ingénieur  de  division". 

Q.  Ceci  est  une  copie  de  l'original  que  vous  avez  reçu? — B.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  le  nombre  de  rapports  que  vous  avez  envoyés  à  M.  Kyle? 
— B.  Deux,  seulement.  Un  le  1er  novembre  et  l'autre  lors  de  l'achèvement  des  tra- 
vaux, autant  que  je  peux  me  souvenir. 

Q.  Deux  mois  plus  tard,  à  peu  près? — B.  Bien  oui,  deux  mois  plus  tard. 

Q.  Et  ces  rapports  sont  en  liasse  dans  ce  bureau? — B.  C'est  ce  que  je  suppose, 
monsieur. 

Q.  Non  seulement  vous  avez  exercé  votre  profession  dans  les  vieux  pays  mais 
dans  ce  pays  aussi? — B.  Avant  de  venir  ici? 

Q.  Oui?— B.  Oui. 

Q.  Et  aussi  aux  Etats-Unis? — B.  Sauf  quelques  petits  arpentages  dans  le  Min- 
nesota.    Je  ne  l'ai  pas  exercé  aux  Etats-Unis. 

Q.  Les  lois  du  Minnesota  ne  vous  ont  jamais  créé  de  difficultés  dans  l'accomplis- 
sement du  travail  que  vous  aviez  à  faire  en  tant  qu'il  est  à  votre  connaissance? — 
B.  Je  suis  très  au  courant  de  ces  arpentages  là;  j'en  ai  fait  une  étude  spéciale. 

Q.  Je  ne  faisais  allusion  qu'au  cas  où  la  loi  vous  empêcherait  de  pratiquer  votre 
profession  là? — B.  Oui. 

Q.  Dans  le  cas  des  arpentages  que  vous  mentionnez,  au  Minnesota? — B.  Oui. 

Q.  Sous  quel  rapport? — R.  Il  est  nécessaire  d'être  citoyen  américain,  mais  les 
cas  que  j'ai  mentionnés  se  trouvaient  sur  la  frontière  sud  où  l'accès  est  impossible 
aux  arpenteurs  de  Minnesota  tandis  que  Winnipeg  en  est  plus  rapproché. 

Q.  Quand  vous  avez  fait  ce  travail  on  ne  vous  a  pas  demandé  de  vous  faire 
citoyen  américain  ou  de  prendre  un  permis  d'aucune  sorte? — B.  La  loi  dit  clairement 
qu'aux  Etats-Unis  il  est  interdit  à  tout  fonctionnaire  municipal  de  rémunérer  un 
arpenteur  qui  n'est  pas  citoyen  américain.  Il  est  responsable  lui-même,  et  si  une 
plainte  est  déposée  contre  lui,  on  lui  fait  rembourser  l'argent. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  fait  ce  travail  dans  le  Minnesota? — B.  Ce 
travail  dont  j'ai  parlé  était  fait  pour  MM.  Mackenzie  et  Mann;  ça  se  rapportait  aux 
travaux  de  chemins  de  fer. 

Q.   Mais  dans  l'état  de  Minnesota? — B.  Oui. 
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Q.  S'il  y  a  une  telle  loi,  elle  n'a  pas  été  invoquée  contre  vous  dans  ce  cas? — R. 
Non,  pas  dans  ce  cas. 

Q.  Je  veux  dire  ceci:  Quand  vous  avez  fait  ce  travail,  la  loi  ne  vous  a-t-elle  pas 
créé  des  ennuis  de  quelque  façon,  soit  en  vous  empêchant  de  commencer  ce  travail  ou 
en  en  arrêtant  le  progrès? — R.  Les  ennuis  créés  seraient,  je  suppose,  plutôt  dans  le 
retard  du  paiement  des  subventions 

Le  Commissaire:  Bornez-vous  à  dire  si  on  vous  a  ou  non  empêché  de  travailler 
C'est  ce  que  demande  M.  Cameron? — R.  Non,  pas  particulièrement  dans  ce  cas. 

Q.  Ni  dans  d'autres  cas  où  vous  avez  fait  du  travail? — R.  Non,  pas  sur  ce  che- 
min-là. 

Q.  Votre  premier  emploi  dans  ce  pays  a  été  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique 
Canadien? — R.  Oui. 

Q.  Ne  nous  avez-vous  pas  dit  pour  combien  de  temps? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  longtemps  que  vous  avez  quitté  cet  emploi? — R.  Autant  que  je  puis 
me  rappeler,  monsieur,  c'était  en  1901. 

Q.  Durant  l'année  1901?— R.  Oui. 

Q.  Il  s'en  suit  que  vous  n'avez  pas  été  employé  là  depuis? — R.  Je  ne  leur  ai 
jamais  demandé. 

Q.  Ont-ils  jamais  cherché  à  vous  avoir  à  leur  emploi  depuis? — R.  Oh,  oui,  j'ai 
reçu  des  offres  d'emploi  dans  plusieurs  occasions. 

Q.  Du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien? — R.  Oui. 

Q.  De  qui? — R.  Une  fois  par  un  message  téléphonique  de  M.  Woodman,  ingé- 
nieur de  division,  et  j'ai  répondu  que  je  faisais  du  travail  pour  mon  propre  compte; 
du  travail  de  clients;  dans  ce  temps,  j'avais  aussi  des  arpentages  à  faire  pour  le  gou- 
vernement, et  je  ne  pouvais  pas  accepter. 

Q.  Avez-vous  été  approché  par  M.  Woodman? — R.  Je  ne  pourrais  pas  mainte- 
nant affirmer  si  c'était  M.  Woodman  ou  son  aide.     Il  y  a  longtemps  de  ça. 

Q.  Qui  était  l'aide  de  M.  Woodman? — R.  Dans  ce  temps-là,  M.  Dawson  était  son 
aide  dans  le  bureau. 

Q.  Outre  l'occasion  que  nous  avez  mentionné,  y  en  a-t-il  d'autres  où  le  C.C.P. 
a  cherché  à  vous  avoir? — R.  Oui- 

Q.  Mentionnez  donc  la  date? — R.  Oui,  dans  une  a'utre  occasion  aussi 

M.  Mowat:     Est-ce  Alexandre  Dawson. 

M.  Cameron:    Non. 

Q.  Quelle  était  l'autre  occasion? — R.  Bien,  un  peu  après  ça — Quelques  mois  après 
ça — mais  voyant  que  je  travaillais  pour  mon  compte,  ce  qui  était  bien  connu  dans  le 
public,  bien  entendu,  ils  ne  m'ont  plus  recherché. 

Q.  D'où  venait  la  deuxième  invitation;  de  M,  Woodman  ou  de  son  bureau? — R. 
De  son  bureau — je  n'aimerais  pas  à  être  trop  positif. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  elle  venait  de  M.  Woodman? — R-  Non,  je  ne  saurais  le 
dire  dans  le  moment. 

Q.  Y  eut-il  une  troisième  occasion? — R.  Pas  que  je  me  rappelle;  deux  seulement. 

Q.  Quel  était  la  nature  de  l'emploi  dans  le  premiers  cas?  Vous  l'a-t-on  dit? — 
R.  Sous-ingénieur,  de  même  que  précédemment. 

Q.  Sur  quel  partie  dés  travaux  du  chemin? — R.  Je  ne  sais  pas;  je  ne  m'en  suis 
pas  informé  alors. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  précisément  où  ça  se  trouvait? — R.  Non,  monsieur. 

Q-  Ni  combien  de  temps  cet  emploi  durerait? — R.  Non. 

Q.  Ni  la  nature  de  cet  emploi? — R.  Non,  monsieur,  pas  alors. 

Q.  Ni  quelle  rémunération  était  attachée  à  ce  travail? — R.  Non  pas  alors.  Je 
savais  quelle  serait  la  rémunération  parce  qu'ils  avaient  une  échelle  de  salaires. 

Q.  Dans  le  second  cas.  vous  avait-on  fait  connaître  la  nature  de  l'emploi? — R. 
Non  ;  je  ne  m'en  étais  pas  enquis. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  ce  que  c'était? — R.  Non,  monsieur,  pas  alors- 
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Q.  Vous  ne  connaissiez  pas  l'importance  que  ce  sujet  pouvait  avoir? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vous  été  à  l'emploi  du  Canadian-Northern  ? — 
R.  Je  n'ai  été  à  l'emploi  du  Canadian-Northern  que  pour  les  arpentages,  environ  trois 
mois  ou  trois  mois  et  demi  ;  nous  n'avons  fait  qu'un  relevé  de  la  voie  et  des  fossés. 

Q.  Dans  quelle  partie  de  la  province? — R.  Dans  la  partie  sud-est  du  Manitoba  et 
une  partie  dans  le  Minnesota. 

Q.  Quand  cette  période  de  trois  mois  s'est-elle  écoulée? — R.  C'était  immédiate- 
ment après  que  j'eu  quitté  le  C.C.P- 

Q.  En  1901? — R.  Oui,  je  pense  que  c'était  dans  l'automne  de  1901. 

Q.  Avez-vous  toujours  été  à  l'emploi  du  Canadian-Northern  depuis? — R.  Non, 
je  me  s'uis  occupé  de  pratique  privée  depuis  cette  date. 

Q.  Ont-ils  activement  cherché  à  s'assurer  vos  services? — R.  Oui. 

Q.  En  quelles  occasions? — R.  M.  McLeod,  ingénieur-en-chef,  est  lui-même  venu 
me  chercher,  il  est  entré  chez  moi,  mais  je  n'ai  pas  pu  accepter  l'emploi. 

Q.  En  a-t-il  mentionné  la  nature  ? — R.  Oui.  Il  voulait  me  nommer  sous-ingénieur 
quand  il  serait  nommé  ingénieur  en  chef. 

Q.  Un  emploi  permanent? — .R  Oui. 

Q.  Quand  cela  s'est-il  passé? — R.  Cela  a  dû  se  passer  dans  la  première  partie  de 
1902. 

Q.  Outre  les  trois  mois  que  vous  avez  mentionnés,  vous  n'avez  fait  aucun  travail 
pour  eux? — R.  Non,  ça  n'a  pas  été  nécessaire. 

Q.  Quelle  rémunération  M.  McLeod  vous  a-t-il  offerte;  a-t-il  en  quelque  sorte 
touché  ce  point? — R.  Non,  je  ne  me  rappelle  pas,  monsieur.  Il  est  venu  chez  moi, 
avenue  William,  et  ma  fait  une  offre  que  je  n'ai  pu  accepter  parce  que  je  venais  juste- 
ment de  commencer  à  travailler  pour  le  gouvernemnt  fédéral. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  à  l'emploi  au  gouvernement? — R.  Jusqu'à 
l'épuisement  des  crédits. 

Q.  Combien  de  mois  cela  ferait-il? — R.  A  peu  près  un  an  en  tout. 

Q.  En  1902  ?— R.  Oui,  partie  de  1902  et  partie  de  1903  aussi. 

Q.  Durant  quel  mois  en  1903  a  cessé  votre  emploi  sous  le  gouvernement  fédéral? — 
R.  J  pense  que  l'ouvrage  que  nous  avons  fait  en  1903  a  achevé  un  peu  avant  Noël. 
En  sa  qualité  d'ingénieur-en-chef,  M.  MacDonald  dirigeait  les  travaux  à  cette  époque 
et  les  crédits  étant  épuisés,  le  gouvernement  n'en  émit  pas  d'autres. 

Q.  Vous  n'avez  fait  aucun  travail  pour  le  gouvernement  fédéral  depuis  cette  date  ? 
— R.  Pas  depuis  cette  date.  J'ai  reçu  des  offres  d'emplois,  mais  je  n'en  ai  accepté 
aucun. 

Q.  Quel  emploi  vous  a-t-on  offert  depuis  cette  date? — R.  L'année  dernière  on 
m'a  offert  l'emploi  d'arpenteur  de  la  colonie  Barr,  emploi  que  M.  Turnbull  remplit 
maintenant,  je  crois — mais  à  ce  moment  là  j'étais  très  occupé. 

Q.  Vous  avez  aussi  été  à  l'emploi  du  gouvernement  provincial? — R.  Oui. 

Q.  Quand  ça? — R.  C'était  pendant  l'été  de  1902,  je  crois. 

Q.  Après  que  vous  eussiez  quitté  l'emploi  du  gouvernement  fédéral? — R.  Non, 
j'étais  à  l'emploi  du  gouvernement  fédéral  en  1902  et  1903;  c'était  les  deux  fois; 
c'étaient  deux  crédits  tout  à  fait  différents. 

Q.  Quand  votre  emploi  du  gouvernement  provincial  a-t-il  cessé? — R-  Quand  mon 
ouvrage  a  été  fini. 

Q.  Dans  quel  mois  de  l'année  cela  se  trouvait-il? — R.  C'était  à  la  fin  de  septem- 
bre 1902,  je  crois;  je  sais  que  le  mois  suivant,  je  suis  allé  avec  M.  McDonald  sur 
d'autres  travaux  du  gouvernement. 

Q.  Vous  n'avez  pas  été  à  l'emploi  du  gouvernement  provincial  depuis  cette  date  ? — 
R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  reçu  d'autres  demandes  de  la  part  du  gouvernement  provincial  pour 
retourner  à  son  service? — R.  Oui,  on  m'a  indirectement  fait  savoir  que  je  pourrais 
avoir  de  l'emploi  si  je  le  désirais. 
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Q.  Mais  vous  n'avez  exprimé  aucun  désir  d'en  avoir? — Non,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  été  à  l'emploi  de  la  ville  déjà,  n'est-ce  pas? — R.  Oui- 

Q.  Sous  le  colonel  Ruttan  ou  son  associé? — R.  Oui. 

Q.  Quand  ça? — R.  Je  crois  que  c'était  en  1899,  monsieur. 

Q.  Toute  Tannée? — R.  Non,  j'étais  employé  au  service  de  distribution  de  l'aque- 
duc, mais  pas  son  associé  pour  les  travaux  municipaux. 

Q.  C'était  pour  ces  travaux? — R.  Oui. 

Q.  Vous  attendiez-vous  bien  avec  le  colonel  Ruttan? — R.  Non,  je  regrette  de  le  dire- 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  abandonné  cet  emploi  de  la  ville  en  1899? — R.  1899. 

Q.  Avez-vous  fait,  en  votre  qualité  d'ingénieur  civil,  quelque  travail  pour  le 
colonel  Ruttan  ou  la  ville  depuis  cette  date? — R.  Non,  monsieur.  On  m'en  a  offert 
indirectement. 

Q.  Qui  vous  en  a  offert? — R.  Deux  Ou  trois  échevins  m'ont  dit  plusieurs  fois  que 
si  je  désirais  de  Femploi,  je  pourrais  en  obtenir,  et  de  ne  pas  croire  que  le  fait  d'avoir 
démissionné  une  première  fois  constituait  un  obstacle. 

Q.  Le  colonel  Ruttan  a-t-il  jamais  manifesté  le  djésir  de  vous  voir  revenir  au 
service  de  la  ville? — R.  Non,  je  ne  le  suppose  pas,  à  cause  de  la  gravité  de  notre  que- 
relle.    Non,  pas  alors.     De  même  que  moi,  je  pense  qu'il  a  oublié  cela- 

Q.  L'offre  indirecte  qu'on  vous  a  faite  de  rentrer  au  service  du  gouvernement  pro- 
vincial venait-il  de  quelque  personne  autorisée  à  le  faire? — Je  ne  veux  pas  aller  trop 
loin  dans  le  domaine  de  vos  affaires  privées,  et  en  fait,  vous  pouvez  répondre  oui  ou 
non,  que  si  cela  vous  plaît? — R.  Je  le  pense.     Je  pense  qu'on  était  autorisé. 

Q.  Ce  n'était  pas  dans  le  cours  de  l'année  dernière,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  mon- 
sieur, dans  le  cours  de  l'année  dernière. 

Q.  Vers  quelle  date  diriez-vOus  ? — R.  Oh,  je  ne  saurais  dire,  monsieur.  Je  sais 
que  c'était  dans  le  cours  de  l'automne. 

Q.  Dans  votre  première  déposition  vous  avez  fait  plusieurs  déclarations  au  sujet 
d'un  appareil  photographique,  des  lunettes  de  campagne  et  une  échelle  de  corde? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  déclaré  que  ces  articles  étaient  de  nécessité  absolue  dans  la 
poursuite  des  travaux  dans  lesquels  vous  étiez  engagé? — R.  Ils  étaient  absolument 
nécessaires. 

Q.  Les  autres  équipes  soumises  à  des  conditions  semblables  dans  ce  territoire 
étaient-elles  outillées  de  la  sorte? — R.  Les  équipes  du  gouvernement  le  sont  toujours. 

Q.  Je  veux  parler  des  équipes  sur  chemins  de  fer? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  D'après  votre  première  déposition,  vos  relations  avec  le  Grand-Tronc-Pacifi- 
que ont  cessé  le  24  février? — R.  Oui,  monsieur,  je  crois  que  c'était  vers  la  fin  de 
février. 

M.  Mowat:  Il  a  déclaré  avoir  été  payé  jusqu'à  la  fin  du  mois. 

Q.  Vous  étiez  évidemment  en  bon  terme  avec  l'équipe  d'ici  quand  vous  vous  êtes 
séparés? — R.  Oh,  oui,  je  n'ai  jamais  eu  de  difficulté  avec  eux. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  vous  vous  êtes  considérablement  intéressé  à  la  prépa- 
ration des  divers  documents  recueillis  pour  servir  dans  cette  cause? — R.  Bien,  je 
suppose  que  tel  est  le  cas,  naturellement. 

Q.  La  pétition  au  ministre  du  travail — je  suppose  qu'il  en  a  reçu  une? — R.  Le 
ministre  des  Chemins  de  fer. 

Q.  Le  ministre  des  Chemins  de  fer? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Vous  l'aviez  en  grande  partie  préparée  vous-même? — R.  Oh,  non,  pas  en 
grande  partie;  le  fait  est  que  je  ne  m'en  suis  presque  pas  occupé. 

Q.  Vous  avez  fait  la  partie  littéraire? — R.  Non. 

Q.  Vous  l'avez  commencée  et  d'autres  l'ont  finie? — R.  Je  crains  que  non,  mon- 
sieur. 

Q.  Je  suppose  que  vous  vous  êtes  tout  naturellement  intéressé  au  progrès  de 
cette  commission? — R.  Bien,  je  m'en  suis  occupé  un  peu,  naturellement  .Nous  avions 
tant  d'hommes  qui  chômaient;  je  voulais  tout  naturellement  leur  procurer  de  l'emploi. 

36a— 21^ 
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Q.  Et,  bien  entendu,  vous  ne  vouliez  pas  perdre  de  vue  votre  intérêt  personnel? 
--R.  Oh,  certainement  non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  vouliez  pas  le  perdre  de  vue? — R.  Pas  plus  que  qui  que  ce  soit. 

Q.  Vous  avez,  n'est-ce  pas,  prêté  votre  concours  pour  la  préparation  de  la  preuve 
en  cette  cause? — R.  Dans  quel  sens,  voulez-vous  dire,  monsieur,  dans  la  préparation 
de  la  preuve? 

Q.  Disons,  par  exemple,  que  vous  vous  êtes  consulté  avec  M.  Goddard? — R. 
Non,  je  ne  crois  pas  m'être  consulté  avec  M.  Goddard,  du  tout. 

Q.  Ni  directement  ni  indirectement? — R.  Non,  je  ne  crois  pas  avoir  eu  aucune 
conversation  avec  M.  Goddard  au  sujet  de  cette  cause;  en  tant  que  lui  donner  des 
conseils  d'aucune  sorte. 

Q.  Vous  le  connaissez  personnellement? — R.  Oh,  oui,  je  le  connais  personnelle- 
ment. 

Q.  Saviez-vous  qu'il  avait  ou  disait  avoir  un  grief  quelconque? — R.  Non,  je  ne 
le  savais  pas.  Il  m'a  certainement  dit  quelque  chose;  je  ne  sais  pas  si  c'est  de  cela 
que  vous  voulez  parler. 

Q.  Exactement? — R.  Que  c'était  son  intention.de  venir  faire  sa  déposition  de- 
vant la  commission,  mais  il  ne  m'a  pas  du  tout  consulté,  ni  je  lui  ai  donné  aucun 
avis  à  ce  sujet. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Southern?  (M.  Southern  se  lève.) — R.  De  vue,  seulement. 

Q.  Vous  n'avez  eu  aucune  consultation  avec  lui? — R.  Absolument  aucune,  mon- 
sieur— aucune  conversation  avec  qui  que  ce  soit. 

Ré-examiné  par  M.  Mowat:  Q.  Vous  avez  déclaré,  M.  Griffith,  avoir  pris  une 
part  raisonnablement  active  dans  l'agitation  faite  pour  attirer  l'attention  du  gou- 
vernement sur  ce  sujet? — R.  Oui. 

Q.  D'après  votre  réponse,  j'en  conclus  que  vous  ne  considérez  pas  comme  une 
infamie  le  fait  d'avoir  déployé  de  l'activité  à  ce  sujet? — R.  Non. 

Q.  Nous  avons  déjà  votre  version  sur  votre  participation  à  la  préparation  de  la 
pétition  de  la  Dominion  of  Canada  Institute  of  Amalgamated  Engineer? — R.  Oui. 

Q.  J'ai  remarqué  alors  que  cette  pétition  n'était  pas  datée,  mais  ce  document 
que  vous  m'avez  présenté  est-il  bien  un  accusé  de  réception  de  cette  pétition  par  le 
gouvernement  ?— R.  C'est  l'accusé  de  réception  de  la  seconde  pétition,  monsieur.  Afin 
de  jeter  de  la  lumière  sur  ce  sujet,  je  dois  vous  dire  que  la  première  pétition  fut 
envoyée  à  sir  Wilfrid  Laurier,  je  crois,  et  plus  tard  nous  avons  compris  que  la  per- 
sonne à  qui  nous  devions  envoyer  cette  pétition  était  le  ministre  des  chemins  de  fer. 

Q.  Combien  de  temps  s'est-il  écoulé  entre  les  deux  pétitions? — R.  Oh,  peut-être 
'une  semaine. 

Q.  J'aurais  donc  raison  de  dire  que  la  première  pétition  a  été  envoyée  au  com- 
mencement de  mars? — R.  Oui. 

Q.  En  comptant  six  jours,  aller  à  Ottawa  et  retour.  Cet  accusé  de  réception  du 
secrétaire  du  ministère  des  chemins  de  fer  et  Canaux  est  daté  du  25  mars? — R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  qui  a  été  dit  ici  par  M.  Kyle  quand  on  lui  a  montré  quelques-unes 
de  ses  lettres  des  premiers  jours  d'avril  disant  qu'il  se  faisait  une  agitation  dans  le 
but  d'empêcher  à  l'avenir  l'importation  d'ingénieurs  américains.  Je  suppose  que  vous 
comprenez  que  c'est  de  cette  agitation  dont  il  s'agit? — R.  Oui,  monsieur. 

M.  Cameron:  Je  ne  sache  pas  que  mon  savant  ami  ait  le  droit  de  faire  un  tel 
énoncé. 

M.  Mowat:     Je  lui  pose  une  question- 

M.  Cameron:  Vous  lui  suggérez  les  paroles.  Il  ignore  les  faits  mentionnés  par 
Kyle. 

M.  Mowat  :  Je  crois  qu'il  serait  sage  de  déposer  maintenant  les  documents  parle- 
mentaires produits  pour  servir  en  cette  cause. 

Par  le  Commissaire:  La  première  pétition  est-elle  la  première  démarche  faite 
par  vous  pour  attirer  l'attention  du  gouvernement  sur  ce  sujet  ? — R.  Bien,  par  nous  de 
ce  district.     En  janvier,  la  société  canadienne  des  ingénieurs  civils  écrivit  quelques 
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lettres  au  gouvernement.  A  une  assemblée  générale  tenue  à  Montréal  le  26  janvier, 
une  résolution  fut  adoptée  et  des  lettres  furent  envoyées  aux  ministres  fédéraux  leur 
demandant  d'employer  des  ingénieurs  canadiens  sur  l'arpentage  du  Grand-Tronc- 
Pacifique. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  ces  lettres? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas. 

Par  M.  Camerox  :  Et  vous  n'avez  pas  contribué  à  celles  venant  d'une  autre 
société  l — R.  Pas  officiellement  ;  indirectement  seulement.  Nos  intérêts  sont  commun? 
et  nous  sommes  parfaitement  renseignés  sur  ce  qu'ils  font  là-bas- 

Q.  Par  M.  Mowat:  Je  vois  que  le  7  avril  1904,  vous  écriviez  au  gouvernement 
comme  suit:     Re  Ingénieurs  canadiens. 

Monsieur, — Nous  désirons  attirer  votre  attention  sur  la  subtile  et  puissante  ten 
tative  dirigée  contre  l'habileté  professionnelle  et  l'industrie  manufacturière  en  Canada 
dans  l'espoir  que  vous  exercerez  votre  influence  pour  faire  adopter  un  amendement 
au  bill  soumis  à  la  considération  de  la  Chambre  des  Communes,  Ottawa.  Ce  qui  assu- 
rerait la  nomination  d'ingénieurs  canadiens  dont  un  grand  nombre  chôme,  et  qu'au- 
tant qu'il  est  possible,  qu'on  n'emploie  que  des  matériaux,  machines,  outillage,  fourni- 
ture et  matériel  roulant  manufacturés  et  produits  en  Canada. 

Respectueusement  à  vous, 

GEO.  L.  GRIEFITH, 

Secrétaire  provincial. 

C'est  le  secrétaire  provincial  de  la  société  alliée? — R.  Oui. 

Q.  Ensuite  je  trouve  une  lettre  du  ministre  du  Travail  datée  le*  11  avril.  Est-ce 
la  même  que  vous  avez  reçue? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ceci  est  une  réponse  à  la  lettre  du  7.  C'est  aussi  une  réponse  à  une  autre 
lettre  que  je  vais  lire-  Il  est  possible  qu'il  y  ait  deux  lettres  du  7:  "Nous  désirons 
respectueusement  attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  les  aubains  américains  sui- 
vants sont  employés  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,"  etc. 

GEO.  L.  GRIFFITH, 

Ainsi  qu'une  lettre  du  8  avril  1904  au  ministre  du  travail. 

"  Monsieur, — Nous  désirons  attirer  votre  attention  sur  les  aubains  américains 
employés  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  nous  demandons  respectueuse- 
ment de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  renvoyer  aux  Etats-Unis,  vu  que  la 
compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  n'emploie  que  des  américains,  ce  qui  a  causé 
et  cause  encore  un  tort  considérable  aux  familles  d'un  grand  nombre  de  nos  canadiens 
qualifiés  et  sans  emploi. 

Employés  à  l'est  de  Winnipeg: — 

Sous-ingénieurs  Orde. 

Employés  à  l'ouest  de  Winnipeg: — 

Raymond  Heekman,  ingénieur,  Tacoma,  Washington. 

Hicks,  préposé  a'u  théodolite,  Ohio. 

Anderson,  topographe,  Seattle,  Washington. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

"  GEO.  L.  GRIFFITH.  " 

Le  témoin  :  Je  dois  dire  que  dans  le  cas  de  M.  Orde,  c'est  une  erreur  faite  par 
le  clavigraphe.  Son  nom  aurait  dû  être  précédé  de  "  Le  seul  canadien  employé  à 
l'est  de  Winnipeg". 

Q.  Et  en  réponse  à  ce  qui  précède  vous  avez  reçu  là  lettre  suivante: 

Bureau  du  ministère  du  Travail, 

Ottawa,  11  avril  1904. 
Mon  cher  monsieur, — J'ai  vos  lettres  du  7  et  du  8  courant  faisant  allusion  à 
l'accusation  portée  contre  le  Grand-Tronc-Pacifique  de  n'employer  que  des  aubains 


326  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 

sur  ses  travaux  d'arpentage,  etc.,  et  je  désire  vous  dire  que  le  gouvernement  est  en 
communication  avec  la  compagnie  à  ce  sujet. 

Avant  la  réception  de  votre  lettre  du  7  courant,  et  en  réponse  aux  accusations 
précédentes,  la  compagnie  écrivit  au  premier  ministre,  reniant  d'une  manière  géné- 
rale l'imputation  concernant  l'emploi  des  ingénieurs,  mais  leur  réponse  ne  s'accordait 
pas  avec  les  faits  contenus  dans  votre  lettre  du  2  courant,  et  la  question  est  mainte- 
nant entre  nous  un  sujet  de  correspondance. 

A  la  date  du  8  courant,  je  vous  écrivais  pour  signaler  à  votre  attention  qu'il 
était  libre  à  qui  que  ce  soit  d'intenter  une  action  à  la  compagnie  pour  infraction  à  la 
loi,  et  comme  une  action  peut  être  intentée  pour  chaque  infraction  présumée,  ce  pro- 
cédé prouvera  de  son  efficacité  en  les  obligeant  de  se  conformer  à  ses  dispositions. 
Bien  à  vous, 

W.  MULOCK, 

Ministre  du  Travail. 
Geo.  L.  Griffith, 

Secrétaire  provincial,  Dom.   Institute   of  Amalgamated  Engineers. 
14  Bank  of  Hamilton  Chambers, 
Winnipeg,  Manitoba." 

Ainsi  qu'une  lettre  datée  le  8  avril  1904,  comme  suit: 

"  Cher  monsieur, — J'ai  votre  lettre  du  2  courant  attirant  l'attention  du  dépar- 
tement sur  l'emploi  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  de  certains  aubains  américains  et 
demandant  que  des  mesures  soient  prises  pour  les  renvoyer  aux  Etats-Unis.  D'après 
votre  lettre,  il  n'appert  pas  que  les  personnes  en  question  aient  été  importées  en  ce 
pays  en  vertu  d'un  contrat  en  contravention  à  la  loi  du  travail  des  aubains.  L'acte 
primitif  réservait  au  gouvernement  la  tâche  d'intenter  des  poursuites  pour  infrac- 
tions à  ses  dispositions,  mais  sur  la  requête  des  représentants  du  travail,  l'acte  fut 
amendé  en  enlevant  au  gouvernement  cette  autorité  pour  le  reporter  sur  quiconque 
voudrait  invoquer  l'aide  de  la  justice  pour  réprimer  une  violation  aux  dispositions  de 
cet  acte.  Depuis  que  l'acte  a  été  amendé,  plusieurs  actions  ont  été  maintenues  avec 
succès,  et  un  jugement  dans  un  cas  semblable  serait  une  preuve  concluante,  que  l'acte 
a  été  violé,  et  donnerait  droit  au  gouvernement  de  déporter  les  délinquants. 

"  Si  vous  voulez  suivre  le  procédé  indiqué  par  l'acte  amendé  et  obtenir  des  con- 
damnations dans  les  cas  en  question,  le  gouvernement,  en  conséquence,  ordonnera  la 
déportation. 

Bien  à  vous, 

WM.  MULOCK. 
Geo.  L.  Griffith, 

Sec.  prov.,  Dom.  Inst.  Amal.  Engineering, 
Winnipeg,  Manitoba." 

Le  4  mai,  vous  écriviez  au  ministre  du  Travail  la  lettre  suivante  : 

"Monsieur, — Je  désire  accuser  réception  de  votre  lettre  du  26  avril  contenant 
copie  d'une  lettre  envoyée  par  vous  à  M.  C.  M.  Hays,  gérant  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique, et  aussi  copie  d'une  lettre  datée  le  19  avril  à  M.  Wainwright,  contrôleur  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique.  L'exécutif  de  l'Almagamated  Engineering  me 
prie  d'exprimer  au  gouvernement  sa  gratitude  pour  l'attitude  qu'il  a  prise  sur  la  ques- 
tion des  ingénieurs  aubains  employés  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

"  L'exécutif  croit  devoir  informer  votre  gouvernement  que  nous  avons  une  liste 
supplémentaire  de  (20)  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  employés  sur  le  Grand-Tronc- 
Pacifique.  C'était  notre  intention  de  vous  l'expédier  tout  de  suite,  mais  nous  avons 
cru  ensuite  qu'il  serait  sage  d'attendre  pour  voir  quelles  mesures  prendrait  M.  Hays 
pour  faire  disparaître  les  sujets  de  plaintes." 

"  En  outre  de  cette  liste,  nous  en  avons  reçu  aujourd'hui  une  autre  de  (15)  noms 
de  personnes  amenés  de  ce  côté-ci  de  la  ligne  dernièrement." 
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"  Je  désire  dire  de  plus  que  cette  question  en  est  une  des  plus  sérieuses  pour  les 
ingénieurs  canadiens  et  les  anglais-  Depuis  des  mois  une  grande  quantité  de  nos 
sans  emploi  vivent  dans  l'espérance  d'avoir  quelque  travail  à  faire  sur  le  chemin  de 
fer  Grand-Tronc-Pacifîque.  Vous  pouvez  vous  imaginer  ce  qu'ils  ressentent  quand 
ils  voient  tous  les  jours  venir  ici  des  aubains  incapables  de  faire  le  travail  pour  lequel 
on  les  destine — parce  qu'ils  sont  sans  expérience  et  non  qualifiés — et  en  outre  payés  de 
forts  salaires,  pendant  q'u'eux,  nos  hommes  sont  dans  le  besoin,  faute  d'emploi." 

M.  H.  Talbot  Crosby,  un  ingénieur  anglais  ayant  des  qualifications  de  première 
classe,  incapable  de  se  procurer  aucun  travail,  est  venu  ce  matin  à  mon  bureau  et  m'a 
supplié  de  lui  aider  à  vendre  ses  instruments  d'ingénieur  afin  qu'il  ait  suffisamment 
d'argent  pour  retourner  en  Angleterre  ou  a'u  moins  aller  au  Nouveau-Brunswick  où 
il  croit  que  des  amis  pourront  lui  procurer  un  emploi  temporaire." 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

"GEO.  L.  GRIFFITH, 
"  Secrétaire  provincial,  D.  I.  A.  E." 

Je  lis  ensuite  une  lettre  du  ministre  du  Travail  à  M.  G.  L.  Griffith,  datée  le  26 
avril,  1904,  contenant  copie  d'une  lettre  du  ministre  à  M.  Hays,  comme  suit  : — 

"Cher  monsieur, — L'honorable  M.  Emmerson,  ministre  des  Chemins  de  fer,  m'a 
fait  parvenir  votre  communication  du  18  courant,  et  je  désire  y  ajouter,  pour  votre 
information,  copie  d'une  lettre  sur  le  sujet  en  question  que  j'ai  envoyée  aujourd'hui  à 
M-  Hays,  gérant  général  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

"  Sincèrement  à  vous, 

WM.  MITLOCK, 

Ministre  du  Travail. 
"  Geo.  L.  Griffith, 

"  Secrétaire,  Dom,  Inst.  of  Amal.  Engineering, 
Winnipeg,  Man. 

Q.  C'est  bien  celle  que  vous  avez  reçue? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes- vO us  consulté  avec  d'autres  membres  de  cette  société  avant  d'écrire 
ces  lettres? — R.  Oui.     Je  ne  suis  qu'une  unité. 

M.  Mowat  :  La  copie  de  la  lettre  du  ministre  à  M-  Hays,  y  contenue,  se  lit  comme 
suit  : — 

"  Cher  monsieur, — Comme  vous  le  savez,  plusieurs  plaintes  ont  été  faites  au 
premier  ministre,  au  ministre  des  chemins  de  fer  et  à  moi-même  en  ma  qualité  de 
ministre  du  Travail  que  des  aubains  venant  des  Etats-Unis  sont  employés  aux  arpen- 
tages du  Grand-Tronc-Pacifique  à  l'exclusion  des  canadiens.  Plusieurs  ministres  ont 
de  temps  à  autre  porté  ces  plaintes  à  l'attention  de  votre  compagnie  et  fait  connaître 
les  explications  et  les  négations  de  cette  dernière  aux  représentants  des  plaignants  qui 
ne  les  ont  pas  trouvés  satisfaisantes,  et  de  l'avis  du  gouvernement,  le  sujet  est  d'une 
importance  telle  qu'il  requiert  une  certaine  action  prompte  et  satisfaisante.  Tous  les 
ministres  qui  se  sont  intéressés  à  cette  cause,  et  le  gouvernement  tout  entier,  m'ont 
prié,  comme  ministre  du  Travail,  de  m'occuper  de  cette  question,  et  je  me  rends  à 
leur  demande  avec  l'espoir  que  votre  compagnie  va  immédiatement  faire  disparaître 
les  sujets  de  plaintes. 

J'inclus  des  extraits  d'une  lettre  datée  le  18  courant,  de  M.  George  L.  Griffith, 
secrétaire  de  la  Dominion  Institute  of  Amalgamated  Engineering  pour  le  Manitoba, 
les  Territoires  du  Nord-Ouest  et  la  Colombie-Britannique,  portant  une  accusation 
directe  contre  le  Grand-Tronc  pour  violation  à  la  loi  du  travail  des  aubains.  Vous 
remarquerez  qu'à  ce  propos  M.  Griffith  mentionne  que  les  employés  suivants  sont  sujets 
américains  : 

G.  A.  Kyle,  ingénieur  de  division;  résidence:  1320  avenue  North  Yakima,  'Taco- 
ma,  Washington. 
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"  G.  M.  Kyle,  ingénieur  (frère  de  G.  A.  Kyle)  ;  résidence,  1320  North  Yakima 
Ave,  Tacoma,  Wash. 

" —  Allan,  ingénieur  de  bureau;  résidence,  Saint-Paul,  Minnesota.  (Parent  de 
G.  A.  Kyle  ou  de  J.  R.  Stephens.) 

"  —  Kellar,  ingénieur  ;  résidence,  Cleveland,  Ohio. 

"  J.  Heaman,  ingénieur  ;  résidence,  Oklahoma. 

"  Raymond  Heckman,  ingénieur  ;  résidence,  Tacoma,  Washington.  (Neveu  de 
G.  A.  Kyle.) 

"  William  Meyers,  ingénieur  ;  résidence,  Portland,  Orégon. 

" —  Nutting,  ingénieur  du  tracé;  résidence,  — 

"  W.  Mason,  dessinateur  ;  résidence,  — 

"  M.  H.  Goodman,  dessinateur  (transféré  au  bureau  du  Grand-Tronc-Pacifique, 
Montréal). 

"  —  Van.  Arsdaile,  ingénieur  de  division  ;  résidence,  Portland,  Orégon. 

"  —  McNeil,  ingénieur  de  district  ;  résidence,  Indiana. 

"  R.  W.  Jones,  ingénieur  ;  résidence,  Saint-Paul,  Minnesota. 

" —  Hare,  ingénieur;  résidence,  Wisconsin. 

"  Wm  Mann,  aîné,  ingénieur;  résidence,  1215  rue  Stopple,  Cincinnati,  Ohio. 

"  W.  Mann,  aîné,  ingénieur;  résidence,  1215  rue  Stopple,  Cincinnati,  Ohio. 

" —  Hicks,  préposé  au  théodolite;  résidence,  Tacoma,  Washington. 

"  —  Anderson,  topographe  ;  résidence,  Seattle,  Washington. 

"  M.  Griffith  allègue  de  plus  que  M.  J.  R.  Stephens,  sous-ingénieur  en  chef  sur 
le  Grand-Tronc-Pacifique,  et  M.  Burt,  surintendant  en  chef  de  la  construction,  sont 
sujets  américains. 

"  Une  communication  (restée  sans  réponse)  envoyée  à  M.  Wainwright  le  19  cou- 
rant, dont  copie  est  ci-incluse,  fait  voir  une  liste  de  quinze  personnes  réputées  être 
citoyens  américains,  à  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique.  Je  dois  dire  qu'un  grand 
nombre  de  ceux-ci  sont  déjà  mentionnés  dans  les  extraits  ci-joints,  mais  les  suivants 
ne  le  sont  pas,  savoir: — 

"  M.  Nutting,  ingénieur  du  tracé. 

"  W.  Mann,  aîné,  de  Cincinnati. 

"  W.  Mann,  jeune,  de  Cincinnati. 

"  Vous  remarquerez  que  YInstitute  demande  la  nomination  d'une  commission  pour 
s'enquérir  de  ces  faits,  et  s'il  y  a  divergence  d'opinion  quant  à  ce  qui  concerne  cette 
violation  flagrante  des  stipulations  de  la  loi,  il  me  semble  raisonnable  qu'un  tel  tri- 
bunal soit  nommé  pour  s'enquérir  de  ces  faits  et  ainsi  rendre  possible  l'application  de 
la  loi. 

"  Je  vous  demande  aussi  de  me  faire  parvenir  aussitôt  qu'il  vous  sera  possible, 
un  état  des  noms,  nationalités  et  lieu  de  résidence  des  diverses  personnes  employées  en 
différents  temps,  jusqu'à  cette  date,  par  le  Grand-Tronc-Pacifique;  aussi  une  liste  de 
tous  les  Canadiens  qui  ont  fait  une  demande  d'emploi  sur  les  arpentages  du  Grand- 
Tronc-Pacifique.  Cet  état  contiendra  aussi  une  liste  des  Canadiens  à  qui  on  a  refusé 
de  l'emploi  et  ceux  à  qui  on  en  a  accordé. 

"  Vous  m'obligerez  en  répondant  à  cette  communication  aussitôt  qu'il  vous  sera 
possible. 

"  Bien  à  vous, 

"WM.  MULOCK, 

''Ministre  du  Travail. 
"  Chas.  H.  Hays, 

"Gérant  général,  G.T.-P., 

"Montréal,  Que." 

Q.  Avez-vous  reçu  cette  lettre  du  ministre,  datée  du  7  mai? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  une  copie  de  la  lettre  ci-incluse  écrite  à  M.  Hays? — R.  Oui.  Je  désire 
dire  qu'avant  la  réception  de  cette  lettre,  M.  Hays  avait  toujours  nié  qu'il  y  eut  des 
Américains  employés  sur  les  travaux. 
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M.  Mowat:    La  lettre  du  ministre  du  7  mai  se  lit  comme  suit: — 

"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  aujourd'hui  votre  lettre  du  4  courant  mentionnant 
le  fait  que  votre  exécutif  avait  reçu  une  liste  supplémentaire  de  vingt  ingénieurs  et 
sous-ingénieurs  employés  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique;  aussi,  une  autre  liste  supplé- 
mentaire de  quinze  hommes  importés  des  Etats-Unis  dernièrement,  et  je  vous  ai  télé- 
graphié à  l'instant  pour  vous  demander  de  produire  les  noms. 

"Vous  dites  aussi  dans  votre  lettre  que  M.  H.  Talbot  Crosbie,  ingénieur 
anglais  ayant  des  qualifications  de  première  classe,  n'a  pu  se  procurer  aucun  emploi. 
Votre  lettre  ne  mentionne  pas  qu'il  ait  fait  une  demande  au  Grand-Tronc-Pacifique. 
Serez-vous  assez  bon  de  m'en  informer. 

"  Le  3  courant  j'écrivais  à  M.  Hays,  gérant  général  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  au  sujet  de  l'emploi  des  aubains  et  je  vous  inclus  une  copie  de  cette 
lettre.  Aujourd'hui,  je  reçois  un  accusé  de  réception  de  la  compagnie  disant  que  M. 
Hays  est  absent  dans  l'ouest,  mais  qu'on  attend  son  retour  à  Montréal  vers  le  milieu 
ou  la  fin  de  la  semaine  prochaine,  alors  que  ma  lettre  recevra  sa  considération  person- 
nelle. 

"  J'écris  de  nouveau  à  la  compagnie  sur  le  même  sujet,  attirant  son  attention  sur 
votre  dernier  exposé  concernant  les  vingt  et  les  quinze  personnes  mentionnées  plus 
haut,  mais  comme  vous  allez  le  comprendre,  il  est  nécessaire  que  je  sache  les  noms, 
afin  que  je  puisse  spécifier  les  cas  actuels  à  l'attention  du  Grand-Tronc  et  obtenir  une 
réponse  catégorique  dans  chaque  cas,  ce  qui  est  tout  à  fait  impossible  avec  un  vague 
exposé  que  vingt  et  quinze  aubains  sont  venus  ici. 

"  Je  veux  aussi  savoir  de  la  compagnie  si  M.  H.  Talbot  Crosbie  a  fait  une  de- 
mande d'emploi;    si  oui,  lui  en  a-t-on  accordé  un,  et  si  non,  la  raison  du  refus. 

"  Bien  à  vous, 

"Wm.  MULOCK, 

"  Ministre  du  Travail." 
"  Geo.  L.  Griffith, 

"  Secrétaire  provincial,  W.I.A.E., 

"  14  Bank  of  Hamilton  Chambers, 
"  Winnipeg,  Manitoba." 

Q.  La  copie  de  la  lettre  incluse  et  datée  le  3  mai,  se  lit  comme  suit: — 

"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  29  courant  contenant  copie  de  la  cor- 
respondance échangée  entre  nous  et  le  premier  ministre  et  nous  et  M.  Grifîith,  au 
sujet  de  l'emploi  des  aubains  sur  les  arpentages  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  l'exclu- 
sion dos  canadiens  sujet  auquel  je  faisais  allusion  dans  ma  lettre  du  26  courant. 

"  Tel  que  mentionné  dans  ma  lettre  de  cette  date  le  gouvernement  m'a  confié  le 
règlement  de  cette  affaire,  et  j'attire  votre  attention  sur  le  fait  que  la  correspondance 
incluse  dans  votre  lettre  ne  fournit  pas  une  réponse  satisfaisante  aux  points  soulevés 
dans  ma  lettre  du  26  courant. 

"  Dans  cette  lettre,  je  vous  demandais  de  me  fournir  un  état  démontrant  les  noms, 
la  nationalité  et  le  lieu  de  résidence  des  diverses  personnes  employées  de  temps  en 
temps,  jusqu'à  ce  jour,  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  ou  le  Grand-Tronc,  concernant 
les  arpentages  du  G.T.P.  ;  aussi  une  liste  de  toutes  les  demandes  faites  par  des 
canadiens  pour  obtenir  de  l'emploi  concernant  les  arpentages  du  Grand-Tronc- 
Pacifique;  cet  état  devant  contenir  une  liste  des  Canadiens  qui  ont  fait  des  demandes 
d'emploi,  s'il  y  en  a,  et  qui  n'en  ont  pas  obtenu,  et  aussi  une  liste  de  ceux  qui  en  ont 
obtenu.  Je  soumets  aussi  une  liste  de  dix-huit  personnes  à  l'emploi  de  la  compagnie, 
dans  ce  moment,  et  réputées  être  des  aubains  venant  des  Etats-Unis. 

"  Je  réitère  la  demande  faite  dans  ma  dernière  lettre  de  me  fournir,  aussitôt  qu'il 
vous  sera  possible,  l'état  que  je  vous  ai  demandé  ;  et  qu'à  propos  de  diverses  personnes 
nommées,,  des  explications  soient  données,  s'ils  sont  ou  non  des  aubains  venant  des 
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Etats-Unis,  et  dans  ce  cas,  s'il  est  vrai,  pourquoi  ces  nominations  ont-elles  été  faites  à 
l'exclusion  des  canadiens. 

"  Je  remarque  que  dans  votre  lettre  au  premier  ministre  vous  dites  qu'une  grande 
proportion  des  hommes  employés  sur  les  arpentages  du  Grand- Tronc-Pacifique  sont 
canadiens,  et  que  la  proportion  d'américains  est  bien  petite.  Sous  ce  rapport,  je  vous 
ferai  remarquer  qu'il  n'est  pas  suffisant  de  démontrer  qu'une  grande  proportion  des 
employés  sont  canadiens  ou  sujets  anglais  car  dans  l'opinion  du  gouvernement,  les 
aubains  ne  devraient  jamais — n'étant  pas  actuellement  bona  fide  résidants  du  Canada — 
être  employés  sur  aucuns  travaux  de  la  ligne  projetée,  si  ce  n'est  que  dans  un  cas  d'im- 
possibilité de  se  procurer  des  canadiens. 

"  Je  remarque  aussi  que  dans  le  cas  d'un  ou  deux  américains  qu'on  reconnaît  être 
employés  par  la  compagnie,  qu'il  est  dit  qu'on  les  a  embauché  dans  ce  pays.  Quoique 
des  aubains  employés  en  vertu  d'engagements  faits  avec  eux  dans  ce  pays  ne  consti- 
tuent pas  une  infraction  à  la  loi  du  travail  des  aubains,  c'est  cependant,  il  me  semble, 
vouloir  écarter  le  principe  que  partout  où  il  sera  possible,  le  travail  doit  être  réservé 
aux  sujets  anglais  ou  à  des  personnes  qui  viennent  définitivement  s'établir  en  Canada. 

"  La  construction  du  Grand-Tronc-Pacifique  est  une  entreprise  d'une  importance 
nationale  du  plus  haut  degré,  et  l'on  devrait  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux  son  objet 
national.  On  a  donc  droit  d'espérer  que  le  peuplement  et  la  colonisation  marcheront 
de  pair  avec  la  construction  et  l'extension  de  ce  nouveau  chemin  de  fer,  et  tous  les 
efforts  nécessaires  relativement  à  cette  entreprise  devraient  être  tentés  pour  atteindre 
ce  but  important.  Aucune  mesure  ne  saurait  être  plus  préjudiciable  à  ce  but  que 
l'emploi,  par  le  Grand-Tronc-Pacifique,  de  citoyens  étrangers,  qu'aucun  intérêt  n'at- 
tache au  Canada,  et  qui  quitteront  le  pays  dès  que  leur  emploi  temporaire  touchera  à 
sa  fin. 

"  Je  renouvellerai  encore  ma  demande  au  sujet  des  renseignements  contenus  dans 
ma  lettre  du  26  courant  et  répétées  dans  la  présente,  afin  qu'elles  me  soient  fournies 
dans  le  plus  court  délai  possible. 

"Votre  tout  dévoué, 
"  (Signé)         WM.  MULOCK, 

"Ministre  du  Travail. 

"  Chas.  M.  Hays,  écr, 

"  Second  vice-président  et  gérant  général  du  G.T.-P., 
"Montréal,  Québec." 

La  lettre  du  2  avril,  adressée  à  sir  William  Mulock  par  M.  Griffith,  secrétaire  pro- 
vincial, se  lit  comme  suit: — 

""Monsieur, — Nous  désirons  attirer  votre  attention  sur  l'emploi,  par  le  Grand- 
Tronc-Pacifique,  des  étrangers  américains  ci-dessus  mentionnés.  La  plupart  d'entre 
eux  sont,  incompétents  et  impropres  à  exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  et 
nous  demandons  respectueusement  que  toutes  les  mesures  soient  prises  pour  leur 
déportation  aux  Etats-Unis.  En  effet,  l'emploi  exclusif  d'Américains  par  le  chemin 
de  fer  du  Grand-Tronc  a  causé  et  cause  encore  un  malaise  considérable  parmi  les 
familles  d'un  grand  nombre  d'ingénieurs  de  chemins  de  fer  canadiens,  même  très 
compétents,  et  qui  sont  sans  emploi  : — 

"  Employés  à  Winnipeg  : — 

"  G.  A.  Kyle,  ingénieur,  1320  North  Yorkina  Ave.,  Tacoma,  Wash. 

"  M.  Kyle,  ingénieur,  1320  North  Yorkina  Ave.,  Tacoma,  Wash. 

" —  Allan,  ingénieur,  Saint-Paul,  Minnesota. 

" —  Kellar,  ingénieur,  Cleveland,  Ohio. 

"  Employés  à  Edmonton  : — 

" —  Van  Arsdaile,  ingénieur,  Portland,  Orégon. 

" —  McNeil,  ingénieur,  Indiana. 
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"  W.  Jones,  ingénieur,   Saint-Paul,  Minnesota. 
"  —  Hare,  ingénieur,  Wisconsin. 

"  J'ai  l'honneur  d'être  monsieur, 

"  Votre  obéissant  serviteur, 

"  (Signé)         GEO.  L.  GRIFFITH, 

"Sec.  pro.t  D.I.A.E." 

Q.  Maintenant,  vous  nous  avez  dit,  je  crois,  dans  votre  interrogatoire  de  l'autre 
jour  qu'une  partie  de  vos  attributions  comme  secrétaire  de  cette  société,  YInstitute  of 
Amalgamât ed  Engineering  'était  de  vous  tenir  au  courant  de  la  liste  des  ingénieurs 
sans  emploi  et  d'en  garder  un  mémoire.     Etait-ce  cela? — R.  Oui. 

Q.  Je  vous  ai  demandé  de  me  donner  une  liste  de  ceux  qui  ont  les  aptitudes  re- 
quises pour  occuper  ces  emplois.    Est-ce  celle-ci? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  adressé  ceci  au  Commissaire.     Cela  se  lit  comme  suit: — 

"Winnipeg,  Man.,  18  juin  1904. 

"  Cher  monsieur, — Je  désire  vous  comuniquer  une  courte  liste  dressée  jeudi 
après-midi,  tel  que  demandé,  des  ingénieurs  canadiens  ayant  les  aptitudes  requises 
pour  remplir  des  charges  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique,  et  prêts  à  entrer  en  service 
immédiatement. 

"  Ingénieurs  de  division  : — 

fi  John  A.  MacDonnell,  Winnipeg. 
"  Thomas   Turnbull,   Winnipeg. 
"  Cecil  B.  Smith,  Chutes-Niagara. 
"  Robert  Fowler,  Winnipeg. 
<:  George  H.  Webster,  Vancouver. 
"  B.  J.  Saunders,  Edmonton. 

"  Ingénieurs  du  tracé  : — 

"  A.  McRae,  Kingston. 

"  Gerald  L.  Low,  Ottawa. 

"  C.  R.  Coutlée,  Vancouver,  gradué  du  Collège  militaire. 

"M.  Ballard,  Lethbridge. 

"  Robt.  Bourne,  Winnipeg,  ingénieur  civil  et  arpenteur  fédéral. 

KWm.  Burke,  Dauphin,  ingénieur  civil  et  arpenteur  fédéral. 

"  Alex.  Dawson,  Edmonton,  ingénieur  civil,  et  gradué  de  l'Université  McGill. 

"  W.  Diblee,  Portage-du-Rat,  ingénieur  civil. 

"R.  Hughes,  Portage-du-Rat,  ingénieur  civil. 

"  J.  F.  Robertson,  Winnipeg. 

"  Wm.  Mann,  Winnipeg. 

"  J.  E.  Robertson,  Winnipeg. 

"  E.  Mann,  Winnipeg. 

"  John  McCunn,  Toronto. 

"B.  F.  Forest,  Stellarton,  N.-E. 

"  A.  L.  Russell,  Port- Arthur,  ingénieur  civil  et  arpenteur  fédéral. 

"W.  Pattinson,  Winnipeg,  »  ingénieur  civil  et  arpenteur  provincial. 

"  John  Molloy,  Winnipeg,  ingénieur  civil  et  arpenteur  fédéral. 
"Préposés  au  théodolite: — 

"  D.  C.  Stevens,  Winnipeg. 

"  A.  C.  Whitney,  Winnipeg. 

"  F.  T.  Bagshawe,  Winnipeg. 
"  Niveleurs  : — 

"L.  Teitlebaum,  Winnipeg. 

"  S.  Adkins,  Winnipeg. 
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"  Dessinateurs  : — 

"  S.  P.  Ambrose,  Winnipeg. 
"  A.  Harding,  Winnipeg. 
"  F.  Green,  Winnipeg. 

"  Je  dois  dire  que  nous  sommes  à  préparer  dans  le  moment  une  liste  complète  des 
ingénieurs  canadiens  compétents  pour  l'ouvrage  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  et  dont 
le  nombre  sera  beaucoup  plus  que  suffisant  pour  répondre  à  la  demande  même  si  tous 
les  étrangers  quittaient  le  pays. 

"  Je  dois  ajouter  aussi  qu'il  y  a  beaucoup  d'hommes,  qui  ont  acquis  une  expérience 
très  étendue  en  ce  qui  concerne  le  tracé  et  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  (sous 
tous  les  rapports  très  supérieurs,  sans  exception,  à  tous  ceux  qui  sont  actuellement 
employés  par  le  Grand-Tronc-Pacifique),  et  ayant  des  positions  d'ingénieurs  de  divi- 
sions sur  les  chemins  de  fer  canadiens,  aux  appointements  variant  de  $1,800  à  $2,500, 
et  qui  seraient  très  heureux  d'accepter  des  emplois  d'ingénieurs  de  district  et  de 
division,  pour  lesquels  ils  sont  éminement  propres,  aux  appointements  respectifs  de 
$3,000  et  $4,000,  tels  que  payés  actuellement  par  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

"  De  plus,  il  y  a  quelques  hommes  ayant  des  emplois  d'ingénieurs  en  chef  et 
d'ingénieurs  de  division  sur  les  chemins  en  Canada,  qui  sont  en  tous  points  supé- 
rieurs au  sous-ingénieur  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  qui  seraient,  eux  aussi, 
très  heureux  d'accepter  l'emploi  aux  appointements  actuels  de  $7,500. 

"  Je  dois  cependant  ajouter  que  le  travail  de  l'équipe  d'ingénieurs  n'est  pas  main- 
tenant bien  organisé,  suivant  l'opinion  d'un  grand  nombre  d'ingénieurs  avec  lesquels 
j'ai  discuté  cette  question.  Et  l'opinion  bien  arrêtée  d'ingénieurs  d'expérience  est 
qu'il  devrait  y  avoir  au  moins  deux  sous-ingénieurs  en  chef,  aux  appointements  de 
$4,500,  et  ayant  chacun  la  surveillance  d'environ  1,500  milles  de  chemin  de  fer. 

"  Il  devrait  y  avoir  aussi  un  grand  nombre  d'ingénieurs  de  division,  aux  appoin- 
tements de  $3,500',  les  divisions  n'excédant  pas  200  milles  de  longueur,  et  le  service 
actuel  d'ingénieurs  de  district,  à  $3,000,  devrait  être  totalement  aboli. 

"  Comme  conséquence  de  la  trop  grande  longueur  du  parcours  confié  aux  ingé- 
nieurs de  division  il  leur  a  été  impossible  de  surveiller  efficacement  les  travaux,  et 
leur  inexpérience  en  ce  qui  concerne  la  direction  d'un  travail  aussi  considérable,  a 
été  cause  que  les  travaux  exécutés  jusqu'à  présent  ont  été  très  mal  dirigés. 

"  Mettant  de  côté,  pour  le  moment,  la  question  du  grand  nombre  d'ingénieurs 
sans  emploi,  si  le  Grand-Tronc-Pacifique  préférait  prendre  sur  les  chemins  de  fer 
actuellement  en  opération  et  son  ingénieur  en  chef,  et  ses  ingénieurs  de  division,  la 
profession  d'ingénieur  de  chemins  de  fer  prendrait  un  essor  considérable  dans  tout  le 
Canada. 

"  Pour  votre  propre  information,  je  dois  ajouter  aussi  qu'au  meilleur  de  ma 
connaissance,  il  y  a  environ  sept  cents  demandes  sans  en  compter  trente  environ  pour 
emploi  d'ingénieur  en  chef,  signées  par  des  ingénieurs  canadiens  et  anglais,  entre 
les  mains  du  sous-ministre  des  Chemins  de  fer,  dans  le  but  d'obtenir  de  l'emploi  sur 
le  Grand-Tronc-Pacifique.  Il  est  très  probable  que  les  demandes  que  vous  avez 
devant  vous  et  celles  qui  ont  été  envoyées  au  Grand-Tronc-Pacifique  sont  les  mêmes 
qui  sont  en  liasse  au  ministère  des  Chemins  de  fer.  Respectueusement  à  vous, 
G.  L.  Griffith." 

Q.  Connaissez-vous  M.  A.  Carr-Harris?  Le  fils  du  professeur  R.  Carr-Harris? — 
R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  pris  part  à  son  travail? — R.  Nous  n'avons  pas  été  employés 
ensemble. 

Q.  Le  connaissez-vous  de  réputation? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  un  honnête  homme? — R.  C'est  un  très  honnête  homme. 

Q.  Avez-vous  autre  chose  à  dire,  M.  Griffith? — R.  Vous  m'obligeriez  en  ajoutant 
à  mon  témoignage  les  certificats  que  j'ai  obtenus  du  professeur  Carr-Harris  ainsi 
que  ceux  de  la  division  des  travaux  à  Winipeg  et  du  C.C.P.  lorsque  je  les  ai  quittés. 
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M.  Mowat. — Je  le  ferai.  Je  ne  crois  pas  les  avoir  dans  le  moment;  ils  sont  dans 
un  autre  paquet. 

Contre-interrogé  par  M.  Cameron. — Vous  connaissez  M.  Sullivan,  l'ingénieur  sur 
la  division  ouest  du  C.C.P? — R.  Oui  je  connais  M.  Sullivan. 

Q.  Le  connaissez-vous  depuis  quelque  temps? — R.  Je  le  connais  de  vue.  Je  ne 
suis  pas  personnellement  en  rapport  avec  lui. 

Q.  Je  crois  qu'il  y  a  maintenant  deux  ans  qu'il  est  ici? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Etiez-vous  dans  cette  salle  lorsqu'il  a  donné  son  témoignage  l'autre  jour? — 
R.  Non,  monsieur,  je  n'y  étais  pas. 

Q.  Il  a  affirmé  que  l'an  dernier,  pendant  plusieurs  mois,  il  y  a  eu  deux  emplois 
vacants  d'environ  deux  mille  dollaars  par  an,  $1,800  ou  $2,000  par  an,  et  qu'il  a  dû 
laisser  vacants  pour  quelque  temps,  avant  de  trouver  des  hommes  capables  de  lui 
donner  satisfaction.  Avez-vous  remarqué  ce  fait  dans  les  comptes  rendus  de  son 
témoignage,  ou  en  étiez- vous  informé? — R.  Je  n'en  savais  rien.  Naturellement,  je 
l'ai  vu  par  les  journaux. 

Q.  Et  un  autre  emploi  vacant  qu'il  avait  à  offrir,  rapportant  beaucoup  plus 
par  année? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  vu  cela  aussi? — R.  Non,  je  ne  l'ai  pas  vu. 

Q.  Et  un  qui  est  resté  vacant  entre  les  mains  pendant  environ  un  an?  Vous 
l'avez  remarquez  aussi? — R.  Oui.     Je  l'ai  vu  par  le  journal. 

Q.  Comment  expliqueriez-vous  cela? — R.  Il  n'y  a  qu'une  seule  manière  de  l'ex- 
pliquer. 

Q.  Ce  serait  là  un  parti  pris  de  la  part  de  M.  Sullivan? — R-  Plait-il? 

Q.  Qu'est-ce  que  cela  serait  ?— R.  Je  crois  que  M.  Sullivan  a  fait  une  déclara- 
tion inexacte. 

Q.  Est-ce  que  ceci  est  une  de  vos  cartes  d'affaires? — R.  Oui. 

Q.  Geo.  L.  Griffith,  ingénieur  civil  et  hydraulique,  14  Bank  of  Hamilton,  Win- 
nipeg. 

"  Reconnaissance,  études  préliminaires,  évaluations  et  rapports  sur  chemins  de 
fer  projetés  et  autres  travaux  publics  dans  toute  partie  du  Canada  ou  des  Etats-Unis"? 
— R.  Oui. 

Q.  En  haut,  dans  le  coin  à  gauche,  on  lit  "  Membre  du  "  Dominion  Institute 
Amalgamated  Engineers  "  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  dans  le  coin  à  gauche,  "  Membre  de  la  "  Minnesota  Engineering  and 
Survey  Society  "  ? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi  vous  êtes  membre  de  cette  "  Dominion  Amalgamated  Association  "  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  en  même  temps  membre  de  l'organisation  du  Minnesota? — R.  Non  ;  on 
m'a  nommé  membre  honoraire. 

Q.  Avez-vous  été  obligé  de  prêter  le  serment  d'allégeance? — R.  Non,  c'était  tout 
simplement  une  affaire  de  courtoisie  ;   je  n'ai  droit  à  aucun  privilège. 

Q.  Depuis  quand  cet  honneur  vous  a-t-il  été  conféré? — R.  En  1898,  je  crois. 

Q.  Depuis  lors  avez-vous  tenté  de  quelque  façon  d'entreprendre  des  travaux,  soit 
au  Canada,  soit  aux  Etats-Unis?  Cela  était-il  sur  votre  carte? — R.  Oui,  monsieur. 

Le  Commissaire. — Je  vous  poserai  quelques  questions  demain. 

Alexander  A.  Eggo,  rappelé. 

Par  le  Commissaire. — Avez-vous  fait  un  rapport  de  toutes  les  demandes  poui 
l'emploi  d'ingénieur? — R.  Oui,  Votre  Honneur,  elles  sont  là,  mais  ne  sont  pas  sépa- 
rées.    (Il  consulte  la  liste). 

Q.  Je  veux  l'avoir  séparé? — R.  M.  Kyle  m'a  demandé  de  faire  cette  liste;  je  ne 
savais  pas  à  quoi  elle  devait  servir.  Il  m'a  tout  simplement  demandé  de  mettre  les 
noms  et  adresses  des  divers  aspirants,  avec  la  date  de  leur  demande  et  de  les  noter. 
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Q.  Vous  ne  mentionnez  pas  l'emploi  qu'on  sollicite? — R.  Non,  ce  n'est  pas  men- 
tionné. Naturellement  ceci  a  été  pris  dans  le  livre  de  correspondance,  et  les  réponses 
aux  demandes  ne  donnaient  aucun  détail  sur  l'emploi  demandé. 

Q.  Mais  les  demandes  devaient  mentionner  ce  qu'ils  désiraient  obtenir? — R. 
Les  demandes,  oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  mentionné  cela? — R.  Non. 

Q.  Ce  que  je  voulais  c'était  que  l'on  mentionnât  séparément,  comme  je  l'ai  dit  à 
M.  Kyle  aujourd'hui,  les  noms  des  Canadiens  qui  ont  demandé  l'emploi  de  sous- 
ingénieur,  de  ceux  qui  ont  demandé  des  emplois  de  préposés  au  théodolite,  de  dessi- 
nateurs, de  niveleurs  et  de  topographes? — R.  Je  n'ai  pas  compris  cela.  C'aurait  pu 
être  fait  très  aisément. 

Q.  Faites  cela  pour  moi  pour  demain  matin? — R.  Oui- 

Q.  Aurez-vous  besoin  du  livre  de  correspondance  ce  soir? — R.  Non. 

Q.  Voilà  la  lettre  dont  j'ai  parlé  au  sujet  de  M.  Morse. 

Q.  Avez-vous  eu  la  correspondance  de  M.  Kelliher? — R.  M.  Kelliher  dit  qu'il  n'y 
en  a  pas  eu  entre  Green,  Fink,  Gill  et  lui. 

Q.  Vous  avez  produit  deux  lettres  adressées  à  M.  Morse  et  dont  vous  avez  parlé 
dans  votre  témoignage  d'hier? — R-  Oui. 

Q.  La  première  lettre  est  datée  du  24  juillet  1903,  et  adressée  à  M.  Morse  à 
Winnipeg  :  "  Cher  Monsieur, — Je  comprends  que  vous  avez  fait  une  demande  d'emploi 
à  M.  J.  R.  Stephens,  et  je  désirerais  vous  voir  à  mon  bureau,  chambre  420,  Grain 
Exchange,  au  sujet  de  cette  demande."  S  avez-vous  si  M.  Morse  s'est  présenté  à  propos 
de  cette  lettre? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Le  21  août  1903  vous  produisez  une  lettre  à  M.  Morse  dans  laquelle  vous  dites  : 
"  A  propos  de  votre  note  du  16  courant,  concernant  emploi,  je  pense  pouvoir  vous 
placer  comme  préposé  au  théodolite  avec  l'équipe  d'ingénieurs  à  l'ouest  de  Winnipeg, 
vers  le  1er  septembre,  à  $100  par  mois  et  les  dépenses.  Si  cela  vous  convient,  arrangez 
les  choses  pour  que  je  puisse  vous  télégraphier  à  bref  délai."  Savez-vous  quel  a  été 
le  résultat  de  cette  communication? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q-  D'où  venaient  ces  lettres? — R.  Elles  ont  été  prises' dans  le  volume  sur  lequel 
vous  avez  écrit  :     "  Copies  de  lettres." 

Q.  Je  n'ai  pas  vu  cela  hier  au  soir? — R.  Non,  pas  hier  au  soir.  C'est  une  liasse 
que  je  vous  ai  apportée  un  soir  à  l'hôtel  Clarendon. 

Q.  Vous  ne  savez-pas  ce  qui  en  est  résulté? — Non.  M.  Morse  n'a  jamais  été  engagé. 

Le  Commissaire:     C'est  tout  pour  jusqu'à  demain  matin,  M.  Eggo. 

George  A.  Kyle,  rappelé: 

Par  M.  Mowat: 

Q.  M.  Kyle,  je  trouve  la  lettre  suivante,  venant  de  Kingston,  de  M.  A.  Carr-Harris 
en  date  du  10  mai  de  cette  année  :  "  Je  désire  solliciter  respectueusement  un  emploi  soit 
comme  ingénieur  en  charge  d'une  équipe,  soit  comme  préposé  au  théodolite  avec  une  des 
équipes  qui  opèrent  dans  votre  division  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique.  J'ai  trois 
années  d'expérience  en  fait  d'exploration.  L'an  dernier  j'étais  préposé  au  théodolite 
sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  dans  la  dicision  de  North-Bay.  Je  puis  vous  référer  à 
M.  G.  A.  Knowlton,  ingénieur  de  division  à  North-Bay.  Je  puis  être  prêt  à  com- 
mencer immédiatement.  Un  télégramme  ou  une  lettre  me  parviendra  à  l'adresse  ci- 
dessus  mentionnée."  "  Savez-vous  pourquoi  il  n'a  été  accordé  aucun  emploi  à  ce 
jeune  homme,  qui  semblait  avoir  des  aptitudes.  Je  suppose  que  vous  ne  l'avez  pas 
connu  du  tout? — Non,  monsieur,  je  ne  l'ai  jamais  connu.  Autant  que  je  puis  me  rap- 
peler, je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  eu  aucun  emploi  à  lui  donner  dans  le  temps. 
La  réponse  est-elle  là? 

Q.  J'ai  une  lettre  ici  du  7  avril,  de  Mount-Albert,  Ontario,  de  la  part  de  D.  M. 
McLennan,  adresse,  Avenue  Road,  Toronto.     Savez-vous  que  ce  jeune  homme  est  le 
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fils  de  M.  R.  McLennan;  c'est  un  ingénieur  très  éminent? — R.  Réellement,  cela  ne 
me  revient  pas  à  la  mémoire. 

Q.  "  Cher  monsieur  :  Envoyez-vous  des  équipes  d'explorateurs  ce  printemps  ou 
l'été  prochain?  S'il  en  est  ainsi,  j'aimerais  à  être  placé  comme  préposé  au  théodolite 
avec  la  perspective  d'obtenir  la  conduite  de  l'ouvrage  pendant  la  construction.  J'ai  ac- 
quis une  très  grande  expérience  en  fait  de  construction,  de  travaux  préliminaires  et 
d'établissement  de  tracés  en  la  Colombie-Britannique,  sur  le  chemin  de  fer  "  Columbia 
and  Western",  de  même  que  sur  le  C.  C.  P.  et  dans  les  prairies  de  l'Ontario,  et  je  crois 
pouvoir  vous  donner  satisfaction  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  campagne  et  tout 
ce  qui  pourrait  m'être  donné  à  faire.  Je  puis  vous  référer  à  M.  Tye,  du  C.  C.  P.,  et  à 
M.  A.  C.  Dennis,  ingénieurs,  pour  lesquels  j'ai  travaillé.  Espérant  être  favorisé  d'une 
réponse  bientôt,  je  suis,  à  vous  respectueusement,  D.  M.  McLennan? — R.  J'ai  fait  la 
même  réponse.     Je  ne  crois  pas  qu'il  y  eut  quelque  chose  à  lui  donner. 

Q.  Une  lettre  de  la  même  date,  7  avril.  Ecole  de  Science  Pratique,  Toronto: 
":  Auriez- vous  l'obligeance  de  me  laisser  savoir  si  vous  avez  besoin  de  préposés  au  théo- 
dolite ce  printemps.  J'ai  acquis  de  l'expérience  comme  explorateur  de  terres,  aussi 
ocmme  ingénieur  de  mines  à  la  mine  "  Helen",  puis  à  Sudbury,  et  je  suis  parfaite- 
ment habitué  à  la  vie  des  bois,  J.  G.  MacMillan."  Il  n'a  pas  été  employé,  l'a-t-il  été? 
— R.  Il  est  venu  après  que  les  équipes  eurent  été  complétées.  Il  n'y  avait  rien  à  lui 
donner. 

Q.  Voici  une  letre  datée  du  21  mars,  rue  Jarvis,  Toronto,  adressée  à  l'ingénieur 
en  chef  du  Grand-Tronc  à  Winnipeg:  "Je  désire  obtenir  un  emploi  de  préposé  au 
théodolite  ou  de  niveleur.  Si  vous  en  avez  besoin,  je  serais  heureux  de  vous  offrir  mes 
services.  Je  suis  gradué  en  génie  civil  de  "  l'Ontario  School  of  Practical  Science  ". 
J'ai  beaucoup  d'expérience  en  ce  qui  concerne  les  études  techniques  et  la  conduite 
des  équipes,  comme  vous  pourrez  le  constater  par  les  certificats  ci-joints  et  auxquels 
je  vous  réfère.  S'il  vous  convenait  de  m'accorder  un  emploi  j'apporterais  le  plus 
grand  soin  à  donner  entière  satisfaction  à  tous  les  intéressés.  Bien  à  vous,  John 
Waldron."  Inclus  un  certificat  de  Thomas  Fawcett,  arpenteur  fédéral,  daté  à  Win- 
nipeg et  disant  :  "  M.  John  Waldron  est  un  gradué  de  1'  "  Ontario  School  of  Practical 
Science",  Toronto,  et  a  été  mon  adjoint  pendant  les  deux  dernières  saisons:  dans 
l'Algoma  durant  la  dernière  saison  et  cette  année  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest. 
C'est  un  préposé  au  théodolite  très  attentif  et  très  expéditif,  en  même  temps  qu'un 
bon  chef  d'équipe  d'explorations,  et  tout  à  fait  compétent  à  conduire  avec  succès 
tout  travail  technique  qu'il  pourrait  entreprendre."  M.  Waldron  n'a  pas  été  employé, 
n'est-ce  pas? — R.  Non,  monsieur,  pour  la  raison  que  j'ai  déjà  donnée. 

Q.  Une  lettre  de  Winnipeg,  adressée  à  vous-même,  et  datée  du  25  avril,  se  lit 
comme  suit  :  "  Je  serais  heureux  de  savoir  si  je  puis  espérer  obtenir  de  l'emploi  sur 
le  Grand-Tronc-Pacifique  pour  le  tracé  ou  la  construction.  Je  suis  dans  le  moment 
à  l'emploi  du  Canadian-Northern,  et  depuis  1899  j'y  ai  fait  différents  services 
depuis  celui  de  chaîneur  jusqu'à  celui  de  préposé  au  théodolite  au  cours  de  l'établis- 
sement des  tracés,  et  à  celui  d'ingénieur  local  pendant  la  construction.  Je  possède 
mes  propres  instruments.  Je  joins  une  liste  attestant  mon  expérience  en  ce  genre  de 
travail,  et  donnant  les  noms  des  ingénieurs  qui  pourraient  fournir  des  renseignements 
sur  mon  compte.  Au  besoin,  M.  M.  H.  McLeod,  du  Canadian-Northern,  pourrait  aussi 
fournir  des  recommandations.  Il  mentionne  ses  différents  emplois,  depuis  celui 
de  chaîneur  jusqu'à  celui  de  préposé  au  théodolite,  sur  le  Manitoha  and  South-Eastern, 
Manitoba  et  Minnesota,  Ontario  et  Rivière-La-Pluie;  ligne  d'essai  dans  le  district  de 
Nipissingue,  tracé  de  Calgary  au  Portage,  construction  du  Prince- Albert  ;  tracé  de  la 
ligne  d'essai  de  la  Mission  du  Pas.  Signé,  M.  A.  J.  Gayfer.  Il  n'a  pas  eu  l'emploi  ? — 
R.  Je  ne  le  crois  pas.     Il  avait  un  emploi  dans  le  temps. 

Q.  Considérez-vous  cela  comme  une  raison  de  ne  pas  employer  les  hommes? — R. 
Cela  serait  une  raison;  nous  n'aimions  pas  à  enlever  les  hommes  aux  autres  chemins 
de  fer. 
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Q.  Cela  ne  s'applique-t-il  qu'aux  chemins  de  fer  canadiens? — R.  Pas  nécessaire- 
ment. 

Q.  Parce  que  vous  avez  fait  venir  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  employés  sur 
des  chemins  de  fer  américains? — R.  Pas  nécessairement  employés. 

Q.  Qui  ont  obtenu  de  la  promotion  et  de  meilleurs  appointements.  Aussi,  je  ne 
comprends  pas  bien  vos  scrupules  à  prendre  du  monde  sur  d'autres  lignes  canadien- 
nes. Comment  expliquez-vous  cela? — R.  Nous  ne  voulions  pas  prendre  les  ingénieurs 
du  Pacifique  Canadien,  pas  plus  que  ceux  du  Canadien-Northern.  Nous  ne  voulions 
pas  paraître  entrer  en  concurrence  avec  eux  plus  qu'il  n'était  nécessaire.  S'ils  avaient 
de  bons  hommes,  nous  ne  voulions  pas  les  leur  enlever. 

Q.  Appelez-vous  concurrence  le  fait  de  donner  de  l'avancement  à  des  jeunes  gens 
dans  leur  profession? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  d'essayer  de  détourner  un 
homme  d'un  autre  chemin  de  fer  pour  lequel  il  travaille. 

Q.  Ne  voyez-vous  pas  un  de  ces  jeunes  gens  qui  dit:  "Je  puis  vous  référer  à 
M.  McLeod,  l'ingénieur  en  chef  du  Canadian-Northern  ? — R.  Je  suppose  que  c'était 
à  propos  de  ses  aptitudes,  etc. 

Q.  Il  ne  vous  aurait  certainement  pas  référé  à  lui  s'il  eut  pensé  que  M.  McLeod 
se  fut  opposé  à  le  laisser  partir  pour  prendre  un  meilleur  emploi? — R.  J'en  vins  à 
la  conclusion  qu'il  ne  serait  pas  convenable  d'essayer  d'enlever  des  hommes  soit  au 
Pacifique  Canadien,  soit  au  Canadian-Northern. 

Q.  Avez-vous  jamais  dit  cela  à  quelqu'un  de  ces  solliciteurs  canadiens? — R.  Je 
ne  crois  pas  l'avoir  dit.     Nous  ne  voulions  pas  les  indisposer  à  notre  égard. 

Q.  Croyez- vous  que  M.  McLeod  soit  homme  à  s'objecter  à  ce  qu'un  de  ses  jeunes 
employés  obtienne  de  la  promotion  et  de  l'avancement  dans  sa  profession? — R.  Non, 
je  ne  dis  pas  cela  du  tout. 

Q.  Ce  serait  prendre  une  attitude  des  moins  raisonnables? — R.  Je  reste  con- 
vaincu qu'il  ne  serait  pas  de  bonne  politique  d'essayer  à  leur  enlever  leurs  ingénieurs. 

Q.  Parce  que  vous  croyez  que  les  ingénieurs  en  chef  de  ces  lignes  en  prendraient 
ombrage? — R.  Je  crois  que  vous  interprétez  mal  la  chose. 

Q.  Où  est  le  mal  et  quelles  mauvaises  conséquences  peuvent  résulter  du  fait  que 
l'on  permettrait  à  des  jeunes  gens  d'avoir  de  l'avancement  dans  leur  profession? — R. 
Je  ne  considère  pas  qu'il  soit  juste  d'essayer  d'enlever  des  hommes  à  un  autre  chemin 
de  fer   avec  lequel  on  est  en  bonne  intelligence. 

Q.  Parce  que  vous  croyez  qu'il  y  a  eu  objection  de  la  part  des  ingénieurs  en  chef 
de  l'autre  chemin  de  fer? — R.  Je  crois  qu'ils  ne  verraient  pas  cela  d'un  bon  œil. 

Q.  C'est  la  seule  raison? — R.  C'est  la  raison  principale. 

Q.  Cependant,  vous  dites  que  vous  ne  croyez  pas  que  M.  McLeod  eut  protesté 
auprès  de  vous? — R.  Je  n'en  sais  rien.  Je  ne  saurais  considérer  comme  étant  de 
bonne  politique  d'essayer  de  leur  enlever  leur  employé. 

Q.  Tandis  que  les  Canadiens  sont  l'objet  de  votre  courtoisie,  il  n'en  est  pas  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  Américains,  du  Northern-Pacific,  par  exemple? — R.  Il 
ne  saurait  en  être  ainsi  puisque  nous  ne  sommes  pas  en  concurrence  avec  eux. 

Q.  Je  trouve  ici  une  lettre  de  M.  McClelland,  de  Madeira,  Penn.,  datée  du  26 
mars,  demandant  un  emploi,  et  disant  qu'il  avait  eu  charge  d'une  petite  équipe 
pendant  neuf  mois,  comme  ingénieur  en  campagne;  il  a  un  brevet  de  l'Université  du 
Minnesota;    et  votre  réponse  du  17  novembre  est  celle-ci: 

0.  L.  McClelland: 

"  En  réponse  à  votre  demande  du  10  courant,  je  dois  vous  dire  que  dans  le  mo- 
ment je  n'ai  rien  à  vous  offrir,  puisque  nous  n'en  sommes  encore  qu'à  l'établissement 
des  lignes  préliminaires  et  que  nous  n'avons  pas  de  travaux  de  construction  à  faire. 
J'ai  cependant  mis  votre  nom  sur  la  liste,  comme  préposé  au  théodolite  ou  ingénieur 
en  construction,  et  s'il  se  présente  quelque  chose  que  vous  puissiez  faire,  je  vous  le 
ferai  savoir.     Il  y  aura  probablement  beaucoup  d'ouvrage  ici  au  printemps." 
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Q.  Cela,  je  suppose,  devrait  être  considéré  comme  une  lettre  encourageante? — 
R.  Lorsque  j'écrivais  une  lettre  à  un  homme  comme  cela  je  ne  voulais  pas  le  décou- 
rager trop  fort;  il  est  inutile  d'offenser  un  homme  à  ce  sujet-là  et  de  lui  répondre 
avec  raideur. 

Q.  Vous  aviez  présent  à  l'esprit  qu'aussitôt  la  construction  commencée  il  se 
présenterait  bon  nombre  d'emplois  avantageux? — R.  Je  ne  lui  ai  parlé  d'aucun  em- 
ploi assuré. 

Q.  Mais  vous  pensiez,  lorsque  vous  avez  écrit  une  lettre  aussi  encourageante, 
que  lorsque  la  construction  commencerait  il  y  aurait  d'autres  emplois? — R.  Natu- 
rellement, je  le  pensais. 

Q.  Maintenant,  vous  écriviez  à  M.  Stephens,  le  2  septembre  1903  :  "  Je  vous  ren- 
voie sous  ce  pli  les  deux  lettres  de  demande  que  vous  nous  avez  envoyées  pour  notre 
utilité.  J'ai  pris  une  copie  des  noms,  adresses  et  recommandations,  pour  le  cas  où 
nous  aurions  besoin  de  ces  hommes  plus  tard,  et  je  vous  les  renvoie  pour  que  vous 
puissiez  les  mettre  sur  votre  liasse,  tel  que  demandé."  Avez-vous  quelque  livre  indi- 
quant ces  noms  et  ces  adresses? — R.  Oh,  je  ne  me  rappelle  pas  cela.  Je  ne  saurais 
dire. 

Q.  Il  est  probable  que  les  adresses  et  les  noms  ont  été  copiés? — R.  Régulière- 
ment ils  devraient  y  être. 

Q.  Ils  ont  dû  être  copiés  vers  le  même  temps? — R.  Oui,  avec  les  autres  noms 
de  la  liste. 

Par  le  Commissaire. — Q'uels  autres  noms? — R.  Probablement  ceux  contenus  dans 
le  livre  de  demandes. 

Par  M.  Mowat. — Et  qui  ont  été  copiés  en  même  temps  afin  de  vous  permettre  de 
renvoyer  les  demandes? — R.  Je  ne  saurais  le  dire,  mais  je  suppose  que  je  les  ai  quel- 
que part. 

Par  le  Commissaire. — Ce  livre  n'a  été  commencé  qu'après  le  mois  de  décembre,  et 
ceci  est  daté  de  septembre  1903? — R.  Ça  se  peut. 

Q.  Vous  pourrez  vous  assurer  de  cela  pour  demain  matin? — R.  C'est  peut-être 
dans  la  liasse 

Q.  Ils  ne  sont  pas  non  plus  dans  la  liasse,  parce  que  ce  n'est  qu'une  copie  que 
vous  avez  prise;  les  originaux  seuls  sont  dans  la  liasse?— R.  Ils  peuvent  être  là  quel- 
que part. 

Le  Commissaire. — Vous  voudrez  bien  trouver  cela  pour  que  nous  puissions  l'avoir 
demain. 

M.  Cameron. — Je  suspendrai  mon  interrogatoire  jusqu'à  demain  matin. 

La  commission  est  ajournée  jusqu'à  jeudi,  le  23  juin,  à  10  heures  de  l'avant-midi. 


Jeudi,  23  juin  1904,  10.15  a.m. 

Présents:  Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire;  M.  H.  M.  Mowat,  C.R., 
conseiller  du  gouvernement;  M.  J.  D.  Cameron,  C.R.,  conseiller  du  Grand-Tronc. 

Le  Commissaire. — M.  Stephens  est  ici? 

M.  Cameron. — Il  était  ici  hier  au  soir,  mais  il  est  parti  pour  l'est  à  huit  heures. 
C'était  son  intention  quand  je  l'ai  vu. 
Le  Commissaire. — Quand  était-il  ici? 
M.  Cameron. — Je  l'ai  vu  entre  cinq  et  six  heures. 
Le  Commissaire. — Quand  est-il  venu  ici? 
M.  Cameron. — Je  ne  sais  pas  si  c'est  le  matin. 

36a— 22 
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Le  Commissaire. — A  quelle  heure  pouvait- il  être  arrivé  ici  d'Edmonton  ? 

M.  Cameron. — Je  ne  sais  pas. 

Le  Commissaire. — Ne  savait-il  pas  qu'on  avait  besoin  de  lui  ici? 

M.  Cameron. — Je  ne  crois  pas  qu'il  le  savait. 

Le  Commissaire. — Le  lui  avez-vous  dit? 

M.  Cameron. — Je  lui  ai  communiqué  les  faits,  et  il  m'a  dit  avoir  reçu  instruction 
d'aller  dans  l'est,  mais  qu'il  se  présenterait  à  North-Bay  ou  à  Montréal  pour  être  in- 
terrogé au  besoin,  si  cela  était  jugé  nécessaire  par  lui  ou  par  vous. 

Le  Commissaire. — J'ai  certainement  fait  entendre  que  je  désirais  l'interroger  ici. 
Vous  avez  compris  cela? 

M.  Cameron. — Je  ne  le  sais  pas.     Je  ne  me  le  suis  pas  rappelé. 

Le  Commissaire. — J'ai  aussi  fait  entendre  hier  que  j'avais  l'intention  de  l'inter- 
roger avant  de  partir  d'ici. 

M.  Cameron. — Ce  n'était  certainement  pas  ce  que  j'ai  compris.  Je  puis  avoir 
mal  compris  Votre  Honneur.  J'ai  compris  que  l'ajournement  était  dans  le  but  de 
lui  fournir  l'occasion  de  se  présenter  à  l'audience,  s'il  le  jugeait  à  props. 

Le  Commissaire. — Nous  avons  ajourné  hier  spécialement  dans  le  but  de  permettre 
à  Stephens  d'être  présent  pour  entendre  tous  les  témoignages  au  sujet  de  ses  habi- 
tudes, n'est-ce  pas,  et  cela  à  votre  demande? 

M.  Cameron. — Exactement. 

Le  Commissaire. — Pourquoi,  en  toute  sincérité,  cela  a-t-il  été  fait,  s'il  n'avait  pas 
l'intention  d'être  ici? 

M.  Cameron. — Je  n'ai  pas  eu  occasion  de  le  consulter  personnellement. 

Le  Commissaire. — On  m'apprend  qu'il  était  ici  à  ce  moment-là? 

M.  Cameron. — Je  l'ignore. 

Le  Commissaire. — Il  est  venu  ici  hier  matin. 

M.  Cameron. — Je  ne  sais  pas  à  quelle  heure  il  est  arrivé. 

Le  Commissaire. — Mon  constable  l'a  vu. 

M.  Cameron:     Je  ne  sais  rien  dans  ce  sens. 

Le  Commissaire  :  Ce  sont  les  faits,  et  en  face  de  ces  faits  il  semble  très  singulier 
q'ae  .M.  Stephens  se  joue  de  la  cour  comme  cela. 

M.  Cameron:  Il  m'a  informé  qu'il  avait  instructions  de  se  rendre  dans  l'est,  et 
autant  que  je  puisse  le  savoir,  il  est  parti. 

Le  Commissaire  :  Si  j'eusse  su  qu'il  ne  viendrait  pas  ici  je  l'aurais  fait  assigner. 
S'il  doit  être  à  North-Bay  lundi,  je  suppose  qu'il  aurait  pu  descendre  ce  soir  aussi 
bien  qu'hier  soir. 

M.  Cameron:     Je  ne  sais  pas  ce  qu'étaient  vraiment  ses  engagements. 

Le  Commissaire:     Il  nous  a  retardés  d'un  jour. 

M.  Cameron  :     Je  ne  saurais  dire  s'il  en  est.  ainsi. 

Le  Commissaire  :     Nous  aurions  pu  finir  hier. 

M.  Cameron:     Il  y  avait  quelque  chose  à  produire  aujourd'hui. 

Le  Commissaire:  Je  sais  cela.  J'aurais  pu  faire  cela  moi-même.  En  réalité 
j'ai  fait  cela  pour  constater  l'exactitude  de  la  déclaration  de  M.  Eggo. 

M.  Cameron  :  Ce  sont  là  mes  instructions  à  ce  sujet  en  ce  qui  concerne  M.  Ste- 
phens. 

M-  Mowat  :  Je  me  proposais  de  poser  quelques  questions  à  M.  Stephens  au  sujet 
de  ces  lettres  qui  constituent  son  rapport  au  gouvernement  sur  certains  de  ces  em- 
ployés.    Je  suppose  qu'il  nous  faudra  attendre  jusqu'à  ce  que  nous  puissions  l'avoir. 

George  L.  Griffith,  rappelé. 

Par  le  Commissaire: 
Q.  Vous  êtes  encore  sous  serment? — B.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  John  B.  Stephens,  le  sous-ingénieur  en  chef  du  chemin  de 
fer  Grand -Tronc-Pacifique? — B.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Depuis  combien  de  temps  le  connaissez-vous  ? — R.  Depuis  juillet  1903. 

Q-  Vous  étiez  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  quand  vous 
l'avez  rencontré  pour  la  première  fois? — R.  Oui. 

Q.  L'avez-vous  vu  de  temps  à  autres  à  Winnipeg  depuis  lors? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  des  entretiens  avec  lui? — R.  En  juillet  et  août  l'an  dernier,  et 
aussi  au  commencement  de  février  cette  année. 

Q.  L'avez-vous  vu  parfois  sous  l'influence  de  la  boisson  au  cours  de  cette  période? 

M.  Cameron  :  Je  suppose  qu'il  n'y  a  auc'une  objection  à  ce  que  je  renouvelle  la 
protestation  que  j'ai  déjà  faite? 

Le  Commissaire:     Non.     Cela  s'appliquera  à  tous  les  témoins. 

Q.  L'avez-vous  vu  sous  l'influence  de  la  boisson  depuis  que  vous  l'avez  connu? — 
R.  Je  puis  déclarer  qu'en  deux  occasions  je  l'ai  vu  incapable  de  travailler. 

Q-  Quand  ces  occasions  se  sont-elles  présentées? — R.  La  première  fois  c'était  en 
juillet  1903,  et  la  seconde  fois  je  ne  puis  m'en  rappeler  la  date,  parce  que  je  ne  tiens 
pas  de  journal.     C'était  en  février  de  cette  année,  lorsqu'il  est  venu  en  ville. 

Q.  A  quelle  heure  du  jour  l'avez-vous  vu  ivre  au  point  de  ne  pouvoir  travailler  ? — 
R.  Dans  les  deux  occasions,  monsieur,  c'était  dans  l'après-midi. 

Q.  A  quelle  heure  de  l'après-midi? — R.  Autant  que  je  puis  me  rappeler,  c'était 
entre  trois  et  quatre  heures. 

Q.  Pendant  les  heures  d'affaires? — R.  Oui. 

Q.  Où  était-il  dans  le  temps  ? — R.  La  première  fois  il  était  à  la  Halle  aux  Blés,  où 
nous  avions  alors  un  bureau  provisoire;  la  seconde  fois  c'était  au  mois  de  février  de 
cette  année,  dans  l'hôtel  Strathcona,  où  sont  actuellement  les  bureaux. 

Q.  Y  avait-il  quelqu'un  avec  lui  à  ce  moment-là? — R.  M.  Kyle. 

Q.  Dans  quelle  condition  était-il  ? — R.  Bien ....  monsieur. 

Q.  Racontez  seulement  le  fait  tel  que  vous  l'avez  vu? — R.  Il  était  tout  à  fait 
incapable  de  travailler.     Il  était  ivre. 

Q.  De  quelle  manière  se  comportait-il? — R.  Comme  un  homme  ivre  se  comporte- 
rait, incapable  de  se  remuer  convenablement  ou  de  parler  sensément. 

Q.  Sont-ce  les  deux  seules  fois  que  vous  l'avez-vu? — R.  Ce  sont  les  deux  seules 
fois  que  je  puis  déclarer  l'avoir  vu  tout  à  fait  impropre  au  travail. 

Q.  L'avez-vous  vu  d'autres  fois  sous  cette  influence? — R.  Bien,  oui,  je  l'ai  vu' plu- 
sieurs fois  durant  son  passage  ici. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  L'an  dernier  et  au  commencement  de  cette 
année.  Autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  il  est  demeuré  ici,  à  Winnipeg,  huit  ou 
neuf  jours  chaque  fois. 

Par  M.  Mowat. — Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  été  employé  par  M.  Kyle,  d'abord 
pour  faire  quelques  recherches  au  sujet  des  lignes  d'autres  chemins  de  fer,  puis  pour 
recueillir  des  renseignements? — R.  Oui,  parce  que  je  reconnais  bien  les  archives  de 
tous  les  divers  bureaux  publics,  tels  que  le  bureau  des  travaux  publics  du  gouverne- 
ment, le  bureau  provincial  des  travaux  publics,  le  bureau  des  terres  fédérales,  le 
bureau  des  terres  provinciales,  le  bureau  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  et  le 
bureau  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

Q.  Avez-vous  obtenu  pour  lui  des  renseignements  des  deux  derniers  bureaux  sus- 
mentionnés?— -R.  Oui.    Renseignements  nécessaires  pour  la  construction  de  ce  chemin. 

Contre-interrogé  par  M.  Cameron. — Q.  Je  vous  ai  demandé  de  voir  M.  Winckler. 
Vous  n'avez  pu  l'amener  ici  aujourd'hui? — R.  Non,  monsieur;  il  est  très  malade 
aujourd'hui.  Je  sais  que  le  docteur  devait  le  voir  ce  matin,  et  si  le  médecin  lui  eut 
permis  de  sortir  on  devait  l'amener  ici  en  voiture  au  cas  où  vous  l'eussiez  désiré. 

Q.  Connaissez-vous  les  vues  de  M.  Winckler  sur  les  choses  en  général? — R.  Rien 
du  tout. 

Q.  Vous  ne  connaissez  aucune  de  ses  opinions  particulières,  par  exemple  sur  la 
forme  de  la  terre? — R.  Non. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  M.  Winckler  soutient  que  la  terre  est  plate? — R.  Je 
dois  vous  diïe  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  je  n'ai  jamais  parlé  à  M.  Winckler. 
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Q.  Vous  ne  l'avez  jamais  entendu  exposer  les  raisons  qui  lui  font  croire  que  la 
terre  est  plate  plutôt  que  ronde? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  l'ai  pas  entendu. 

Q.  Il  ne  vous  a  jamais  montré  la  brochure  qui  est  publiée  sur  ce  sujet? — R.  Non. 

Q.  Par  une  société  dont  le  bureau  principal  est  à  Londres,  Angleterre? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  eu  le  plaisir  de  lire  cela? — R.  Je  dois  vous  le  dire  fran- 
chement, je  ne  sais  pas  si  je  l'ai  vraiment  jamais  connu.  C'est  sa  femme  que  j'ai  vue 
hier  lorsque  je  suis  allé  dans  sa  chambre  à  coucher,  et  c'est  sa  femme  que  j'ai  vue  ce 
matin.     J'ai  cru  que  la  femme  que  j'ai  vue  était  sa  femme. 

M.  Cameron. — Votre  Honneur,  je  regrette  beaucoup  que  M.  Winckler  soit  inca- 
pable de  donner  son  témoignage  sur  ce  sujet,  parce  que  je  crois  qu'il  devient  très  élo- 
quent là-dessus,  et  je  n'ai  aucun  doute  que  Votre  Honneur  se  réjouirait  d'entendre  ses 
vues.  Certains  ingénieurs  pourraient  croire  que  sa  conviction  que  la  terre  est  plate 
au  lieu  d'être  ronde  pourrait  avoir  pour  effet  de  nuire  à  l'utilité  des  services  d'un 
autre  ingénieur.  Je  regrette  qu'il  ne  puisse  rendre  témoignage  sur  cette  importante 
question. 

Le  Commissaire. — Nous  ne  savons  pas  s'il  pourrait  donner  son  témoignage  ou  non- 

M.  Cameron. — Il  pourrait  donner  son  témoignage  sur  sa  croyance  et  sur  le  motif 
de  sa  croyance. 

Le  Commissaire. — Ce  sujet-là  n'est  pas  en  discussion  ici. 

M.  Cameron  au  témoin. — Q.  Vous  semblez  avoir  surveillé  de  très  près  les  faits  et 
gestes  de  M.  Stephens  alors  qu'il  était  ici? — R.  Pas  le  moins  du  monde. 

Q.  Vous  ne  rapportez  que  ce  que  vous  avez  vu  incidemment? — R.  Rien  autre 
chose.  J'étais  à  son  bureau  alors,  et  naturellement  je  ne  pouvais  m'empêcher  de  voir 
cela. 

Q.  Vous  ne  l'avez  épié  en  aucune  façon? — R.  Non;  j'ai  autre  chose  à  faire. 

Q.  Vous  n'avez  usé  d'aucuns  moyens  pour  le  faire  épier  par  quelque  autre? — R. 
Aucuns. 

Q.  Quand  eut  lieu  cette  enquête  civile? — R.  Il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  je  crois. 
Je  ne  me  rappelle  pas  exactement. 

Q.  Il  y  a  à  peu  près  trois  ans,  cet  été,  n'est-ce  pas? — R.  Non.  Je  crois  qu'il  y  a 
quatre  ans.     En  réalité,  je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  C'était  en  quelque  sorte  une  enquête  du  département  des  Travaux  publics  de 
la  ville? — R.  Non,  monsieur.  Autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  c'était  une  enquête 
faite  dans  le  but  de  tracer  le  plan  et  de  déterminer  la  situation  de  certains  bâtiments 
de  l'aqueduc;  de  fait,  il  s'agissait  du  château  d'eau  et  de  la  salle  des  machines  électri- 
ques. 

Q.  C'était  là  le  but  primitif  de  l'enquête,  mais  elle  s'est  beaucoup  écartée  de  cette 
question? — R.  Je  n'étais  pas  là,  de  sorte  que  je  n'en  ai  aucune  idée. 

Q.  Avez- vous  eu  quelque  chose  à  faire  à  la  conduite  de  cette  enquête? — R.  Rien 
du  tout. 

Q.  N'était-ce  pas  ce  qui  a  occasionné  une  assez  forte  divergence  d'opinion  entre 
le  colonel  Ruttan  et  vous-même? — R.  Non,  monsieur,  le  seul  différent  entre  le  colonel 
Ruttan  et  moi  fut  celui-ci  :  on  me  demanda  de  tracer  le  plan  de  ces  bâtiments,  et  je 
fis  remarquer  au  colonel  Ruttan  que,  vu  la  manière  dont  ils  étaient  groupés  ensemble, 
et  vu  le  *i't  que  le  grand  puits  qui  fournissait  l'eau  à  la  ville  était  pour  ainsi  dire  au 
centre  du  groupe  et  entouré  de  ces  bâtiments,  à  la  longue,  l'ébranlement  produit  par 
l'action  de  pomper  environ  2,500,000  galons  d'eau  par  jour  minerait  les  fondations 
des  bâtiments.  J'étais  tellement  convaincu  de  cela  que  je  refusai  sur  le  champ  d'avoir 
quoi  que  ce  fût  à  faire  avec  la  construction  de  ces  bâtiments  et  je  démissionnai.  Les 
événements  qui  suivirent  prouvèrent  que  mon  opinion  était  juste.  Les  bâtiments 
sont  tombés.    C'est  tout  ce  que  j'ai  eu  à  faire  avec  cela. 

Q.  Vous  dites  que  vous  n'avez  eu  rien  à  faire  avec  les  débuts  de  l'enquête  de  la 
ville,  qui  était  en  somme  une  enquête  du  colonel  Ruttan? — R.  Non.  De  fait,  je  dois 
dire  franchement  que  je  n'étais  pas  là. 
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M.  Mowat. — Il  est  reconnu  que  M.  Griffith  a  été  prêt  à  accepter  de  l'ouvrage  sur  ce 
chemin  de  fer  et  qu'il  n'en  a  pas  eu.  Vu  l'interrogatoire  et  vu  la  lettre  de  M.  Hays, 
qui,  à  mon  sens,  n'est  pas  corroborée  par  les  faits,  lettre  affirmant  qu'il  a  été  démis 
pour  cause,  je  crois  devoir  produire  ces  certificats  attestant  son  mérite  professionnel. 
Je  crois  que  la  manière  dont  on  a  procédé  au  contre-interrogatoire  justifie  cette  atti- 
tude de  ma  part  ;  et  je  ne  crois  pas  du  tout  que  l'interrogatoire  ait  nui  à  la  réputation 
professionnelle  de  M.  Griffith  (M.  Mowat  lit  une  lettre  de  recommandation  de  M.  R. 
Carr-Harris). 

Le  Témoin  :    Je  puis  dire  que  M.  Harris  me  connaît  depuis  dix-huit  ans. 

M.  Mowat:  Il  lit  une  lettre  du  bureau  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien, 
Montréal,  datée  du  7  mars  1902,  donnant  une  recommandation  à  M.  Griffith. 

Le  Témoin. — J'aimerais  à  faire  ici  une  remarque  à  propos  des  ponceaux  mention- 
nés; ils  étaient  d'une  structure  très  lourde,  d'une  moyenne  de  quinze  à  trentjs-cinq 
mille  dollars  chacun. 

Q.  Ce  n'était  pas  des  ponceaux  ordinaires? — R.  Non,  monsieur. 

M.  Mowat. — Je  crois  que  nous  avions  les  certificats  donnés  à  M.  Griffith  lorsqu'on 
lui  a  demandé  s'il  entreprendrait  l'exploration  de  500  milles  de  chemin  de  fer  dans 
l'Amérique  du  Sud,  sur  les  frontières  de  la  Gnyanne  anglaise  et  du  Venezuela. 

Q.  Qui  était-ce? — R.  M.  Peacock. 

Q.  Mais  quels  étaient  les  gens? — R.  M.  Harding  était  le  directeur  de  la  compa- 
gnie. 

Q.  Une  lettre  de  la  ville  de  Winnipeg,  de  la  part  du  président  du  conseil  des 
Travaux,  signée  D.  A.  Ross.  Qui  est-ce? — R.  Président  du  conseil,  je  pourrais  expli- 
quer au  juste  ce  que  c'est.  Il  y  avait  une  vacance  à  Ottawa,  comme  sous-ingénieur  de 
la  ville  et  pour  laquelle  je  fis  une  demande.  Je  fus  un  des  deux  choisis  en  dernier 
ileu;  mais  l'emploi  fut  donné  à  un  monsieur  demeurant  dans  la  ville. 

Q.  Je  crois  que  vous  nous  avez  déjà  dit  avoir  obtenu  le  prix  pour  l'invention  d'un 
théodolite  et  niveau  combinés,  qui  s'adapterait  à  tous  les  pays,  à  l'épreuve  de  la  pous- 
sière et  de  la  pluie,  et  que  vous  avez  remporté  le  prix  de  100  livres  sterling? — R.  Cin- 
quante livres  sterling. 

M.  Mowat. — Je  vous  les  remets.  Je  compte  bien  que  vous  n'en  aurez  pas  besoin 
de  sitôt  dans  le  but  d'exposer  ce  que  tout  le  monde  sait. 

Kenneth  Joseph,  Baldwin,  assermenté: 

Par  le  Commissaire. — Quel  emploi  occupez-vous  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique 
Canadien? — R.  Dessinateur  en  chef  à  la  division  de  la  construction. 

Q.  Connaissez-vous  M.  A.  M.  Morgan,  dessinateur,  de  cette  ville? — R.  Oui,  Votre 
[Tonneur. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  connaissance  de  son  travail  comme  dessinateur  ? — R.  Oui. 

Q.  A  votre  connaissance,  est-ce  un  dessinateur  compétent? — R.  Un  assez  bon 
dessinateur. 

Q.  Vous  a-t-il  donné  de  l'ouvrage  satisfaisant? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Sur  le  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien? — R.  Oui,  Votre  Honneur.  Il 
n'était  pas  employé  en  dehors  ;  il  ne  faisait  que  dessiner  ici  dans  le  bureau. 

Q.  Et  était-ce  satisfaisant? — R.  Oui. 

Q.  On  me  dit  que  sous  certains  rapports  il  est  plutôt  supérieur.  Est-ce  le  cas? — 
R.  Je  ne  sais  pas,  Votre  Honneur. 

Q.  Connaissez-vous  M.  John  R.  Stephens,  le  sous-ingénieur  en  chef  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Pas  du  tout,  Votre  Honneur. 

Q.  Le  connaissez-vous  de  vue? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  quand  le  connaissez-vous  de  vue? — R.  Depuis  à  peu  près  février  de 
cette  année. 

Q.  L'avez-vous  jamais  vu  sous  l'influence  de  la  boisson? — R.  Je  ne  puis  dire  que 
je  l'ai  vu. 

Q.  Que  pouvez-vous  dire  alors  à  ce  sujet? — R.  Je  l'ai  vu  simplement  prendre  une 
c-.onsommation  ;  c'est  tout. 
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Q.  L'avez-vous  entendu  parler? — R.  Il  parlait  à  des  amis;  je  n'étais  pas  bien 
près  de  lui  et  je  ne  faisais  pas  attention  à  lui.    Je  l'ai  vu  là. 

Q.  Avez-vous  fait  attention  à  sa  conversation? — R.  Je  ne  l'ai  jamais  entendu 
parler  à  qui  que  ce  soit,  mais  là  il  leur  parlait  et  d'une  voix  très  basse. 

Q.  N' avez-vous  jamais  dit,  M.  Baldwin,  que  vous  aviez  remarqué  qu'il  était  sous 
l'influence  de  la  boisson  pendant  qu'il  parlait? — R.  J'ai  dit  qu'il  parlait  avec  quelque 
difficulté. 

Q.  Dans  combien  d'occasions  l'avez-vous  vu  dans  cet  état? — R.  En  deux  occa- 
sions. 

Q.  Où? — R.  Aux  Marriagias. 

Q.  Quand? — R.  Il  y  a  à  peu  près  un  mois  et  demi. 

Q.  Ce  sont  les  deux  seules  occasions  où  vous  l'avez  vu? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Buvait-il  à  ce  moment-là? — R.  Non. 

Q.  Avait-il  bu? — R.  Je  ne  sais  pas;    il  parlait  à  quelques  amis. 

Q-  L'avez-vous  vu  boire  là? — R.  Non,  Votre  Honneur. 

Par  M.  Cameron. — Q.  Vous  avez  dit  n'avoir  jamais  entendu  parler  M.  Stephens 
en  dehors  des  circonstances  que  vous  avez  mentionnées? — R.  Non,  monsieur,  pas  du 
tout. 

George  A.  Kyle,  rappelé. 

Par  le  Commissaire. — Quand  M.  Stephens  est-il  venu  à  Winnipeg? — R.  Hier. 

Q.  A  quelle  heure  du  jour? — R.  Je  ne  l'ai  pas  vu  arriver. 

Q.  A  quelle  heure  du  jour  est-il  arrivé,  le  savez-vous? — R.  En  réalité  je  ne  sais 
pas.     Je  ne  sais  pas  à  quelle  heure  le  train  arrive. 

Q.  Quand  l'avez-vous  vu  pour  la  première  fois,  hier? — R.  Si  je  ne  me  trompe,  je 
crois  l'avoir  vu  après-midi. 

Q.  Avant  l'après-midi — avant  que  nous  nous  fussions  rencontrés? — R.  Je  crois 
que  c'est  après  mon  départ  d'ici. 

Q.  A  l'heure  du  déjeuner? — R.  A  l'heure  d'u  déjeuner. 

Q.  Et  avant  que  nous  nous  fussions  rencontrés  de  nouveau  dans  l'après-midi? — 
R.  Oui- 

Q.  L'avez-vous  instruit  de  la  nature  du  témoignage  qui  était  donné  touchant  ses 
habitudes? — R.  Il  l'a  vu  dans  le  journal. 

Q.  L'en  avez-vous  instruit? — R.  Nous  en  avons  parlé. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  cela? — R.  Il  l'a  vu  ce  matin. 
•   Q.  Ne  le  lui  avez-vous  pas  dit? — R.  Oui,  comme  je  l'ai  dit,  nous  en  avons  causé. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  que  nous  avions  ajourné  pour  l'attendre  afin  qu'il  put  être 
présent  lorsque  le  témoignage  serait  rendu? — R.  Je  ne  sais  pas.  Je  ne  lui  ai  pas  dit 
cela  particulièrement-     Il  savait  qu'il  y  avait  eu  ajournement. 

Q.  Dans  le  but  de  lui  permettre  d'être  présent? — R.  Je  n'ai  pas  compris  cela, 
Votre  Honneur. 

Q.  Vous  étiez  ici  lorsque  s'éleva  la  discussion  entre  M.  Cameron  et  moi? — R. 
Oui. 

Q.  Vous  m'avez  entendu  dire  que  j'ajournerais  jusqu'à  demain  dans  le  but  de 
permettre  à  M.  Stephens  d'être  ici? — R.  Je  ne  crois  pas  que  j'ai  entendu  cela. 

Q.  Jurez  que  vous  ne  l'avez  pas  entendu? — R.  Je  jurerai  que  je  ne  crois  pas 
l'avoir  entendu.  D'ailleurs  je  ne  m'en  souviens  pas.  J'aurais  pu  ne  pas  être  dans 
la  salle.  Je  crois  que  je  n'étais  pas  dans  la  salle.  Je  ne  savais  pas  que  vous  aviez 
ajourné  dans  ce  but. 

Q.  Vous  saviez  que  nous  avions  ajourné  dans  le  but  d'entendre  d'autres  témoi- 
gnages sur  ses  habitudes? — R.  Oui,  je  savais  cela. 

Q.  Et  vous  en  avez  informé  M.  Stephens  ? — R.  Il  savait  que  la  cour  était 

Q.  Pourquoi  ne  s'est-il  pas  présenté  ici  ce  matin? — R.  Il  est  parti  pour  l'est. 

Q.  Je  sais.     Pourquoi  n'est-il  pas  venu? — R.  Je  ne  sais  pas  pourquoi. 
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Q.  A  votre  connaissance,  aurait-il  pu  venir  s'il  l'avait  voulu? — R-  Je  suppose 
que  s'il  l'avait  voulu  il  l'aurait  pu.  Je  ne  sais  pas.  Je  ne  saurais  dire,  à  ce  sujet, 
s'il  avait  des  instructions  ou  non,  mais  au  meilleur  de  ma  connaissance  il  pouvait 
venir.    Il  aurait  pu  avoir  des  instructions  d'aller  dans  l'est  ;   je  ne  sais  pas. 

Q.  J'ai  demandé  à  M.  Eggo  d'apporter  une  liasse  de  lettres  qui  ont  été  écrites 
avant  l'ouverture  du  livre  de  correspondance.    Il  ne  les  a  pas  encore  apportées. 

M.  Camerox. — Il  a  dit  q'u'elle  serait  prête  vers  onze  heures,  qu'il  serait  ici  vers 
onze  heures. 

Le  Commissaire. — Avec  la  liasse? 

M.  Camerox. — Avec  le  rapport. 

Q.  Il  y  a  là  une  lettre  dé  M-  Burton  T.  Horsey,  de  Kingston.  (Il  la  montre  au 
témoin.)     Vous  souvenez-vous  de  cela? — R.  Oui.     Je  vois  que  j'y  ai  répondu. 

Q.  Elle  est  datée  de  Kingston,  Ontatrio,  novembre  le  28,  et  adressée  à  M.  Kyle: 
"  J'aimerais  à  faire  la  demande  d'un  emploi  avec  vous  comme  préposé  au  théodolite 
cet  hiver  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique.  J'ai  travaillé  pour  le  chemin  de  fer  de  la 
Baie-de-Quinté  et  pour  le  Pacifique  Canadien. 

Je  puis  fournir  des  lettres  de  mes  anciens  patrons.  Respectueusement  à  vous, 
Burton  T.  Horsey." 

Q.  L'avez-vous  employé? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  le  crois  pas.  Vous  vous 
rappelez  que  vous  m'avez  parlé  de  certaines  lettres  que  j'ai  copiées.  Je  crois  qu'il  y 
a  eu  erreur  à  ce  sujet,  car  je  n'ai  pas  copié  de  lettres  ;  j'ai  pris  seulement  les  noms 
des  personnes- 

Q.  Je  n'ai  pas  supposé  que  vous  eussiez  copié  les  lettres? — R.  Cela  était  censé 
être  dans  le  livre  de  demandes. 

Q.  Pourquoi  seraient-elles  dans  ce  livre,  puisque  ce  livre  n'existait  pas? — R. 
Nous  avons  un  autre  livre,  et  M.  Allan  l'a  revisé. 

Q.  M.  Eggo  a  déclaré  que  c'était  le  seul  livre  contenant  des  demandes,  et  les 
entrées  n'ont  commencé,  je  crois,  qu'au  mois  de  décembre  de  cette  année? — R.  Nous 
avions  quelques  demandes  sur  certaines  lettres,  et  j'ai  tout  simplement  noté  cela  au 
crayon  sur  des  feuilles  de  papier. 

Q.  Vous  êtes  complètement  dans  l'erreur  sur  ce  point;  ce  livre  de  demandes 
ne  contenait  que  des  demandes  personnelles? — R.  Je  crois  que  nous  avons  inscrit  quel- 
ques-uns de  ces  noms. 

Q.  Demandes  personnelles  avec  les  domiciles  des  aspirants,  presque  toutes  dans 
la  province  du  Manitoba? — R.  M.  Allan  a  entré  dans  ce  livre  les  noms  des  personnes 
à  qui  nous  avions  écrit,  et  il  s'est  abstenu  d'inscrire  dans  le  livre  les  noms  de  ceux 
qui  n'étaient  pas  disponibles. 

Q.  Il  n'en  demeure  pas  moins  que  ce  livre  de  demandes  ne  contient  que  des  de- 
mandes personnelles  adressés  au  bureau  de  Winnipeg  par  des  personnes  désireuses 
d'obtenir  de  l'emploi,  avec  leurs  adresses,  et  toutes  leurs  adresses  sont  e  ntrées  dans 
ce  livre  de  demandes? — R.  Je  m'en  souviens  bien,  nous  les  avons  copiées  dans  ce  livre. 

Q.  Comment  auriez-vous  pu  les  copier  si  elles  venaient  de  toutes  les  provinces 
du  Canada  et  des  Etats-Unis? — R.  Elles  devraient  être  dans  le  livre. 

Q.  Dans  quel  livre?— R.  Ce  livre  de  demandes  personnelles. 

Q.  Inscriviez-vous  une  fausse  adresse? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Celles-là  sont  presque  toutes  de  Winnipeg  ou  de  la  province? — R.  N'y  en 
a-t-il  pas  de  Montréal? 

Q-  Non,  monsieur. — R.  C'est  le  seul  endroit  d'où  elles  pourraient  venir. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  vous  ne  pouvez  trouver  cela? — R.  Non,  monsieur.  C'est  de 
cette  manière  que  l'on  a  procédé.     Si  elles  ne  sont  pas  là,  elles  ont  été  oubliées. 

Q.  Savez-vous  combien  il  y  en  avait? — R.  Il  y  en  avait  à  peu  près  cinq  ou  six. 

Q.  Seulement  cinq  ou  six? — R.  Pas  plus.  Cette  lettre  se  rapporte  à  cela,  aux 
sous-ingénieur3.  Je  suis  très  certain  de  cela.  C'est  à  peu  près  le  nombre.  Il  n'y 
en  avait  pas  beaucoup,  cinq  ou  six  à  peu  près. 
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Par  M.  Mowat — Q.  Il  ne  me  reste  plus  qu'une  lettre,  qui  a  été  trouvée  dans  la 
liasse  de  la  compagnie,  je  l'ai  soumise  à  M.  Cameron  et  à  M.  Kyle,  et  ils  croient 
qu'elle  est  d'un  caractère  privé.  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  propose  q'u'elle  soit  incluse, 
mais  en  même  temps,  si  Votre  Honneur  pense  qu'elle  est  d'un  caractère  privé,  je 
demanderais  alors  qu'on  ne  s'en  occupe  pas,  et  que  les  représentants  de  la  presse  n'y 
portent  aucune  attention. 

M.  Cameron. — Je  serai  pleinement  satisfait,  si  elle  est  ici  dans  le  moment,  si 
vous  vous  en  rapportez  à  Son  Honneur.  Votre  Honneur  pent  juger  d'après  sa  teneur 
si  elle  doit  en  tenir  compte,  et  si  elle  est  vraiment  admissible  dans  un  cas  comme 
celui-ci. 

M.  Mowat. — Elle  est  écrite  par  un  gentleman  qui  comprend  à  fond  les  méthodes 
d'aiïaires  de  la  compagnie;  elle  n'est  pas  marquée  "privée"- 

M.  Kyle. — L'auteur  de  la  lettre  n'exerçait  aucune  autorité. 

Le  Commissaire. — (Prenant  connaissance  de  la  lettre.)  C'est  une  demande.  Il 
y  est  dit  :  "  Je  demande  un  emploi."  Il  n'y  a  rien  de  personnel  là  dedans.  Elle  est 
adressée  à  M.  Kyle  comme  ingénieur  de  division. 

M.  Kyle. — Il  y  a  ici  une  lettre  de  M.  Goodman. 

M.  Cameron. — Cela  ne  devrait  pas  être  inclus,  une  lettre  écrite  par  M.  Goodman 
à  M.  Hayden. 

M.  Kyle. — M-  Goodman  n'avait  aucune  autorité,  Votre  Honneur. 

M.  Mowat. — Une  demande  de  Chas.  H.  Hayden,  de  Tacoma,  Washington,  adressée 
à  M.  G.  A.  Kyle,  se  lit  comme  suit  : 

"  Cher  monsieur, — La  lettre  ci-incluse  est  une  réponse  à  mon  frère  de  la  part  de 
M.  Goodman. 

"  Je  désire  obtenir  un  emploi  avec  une  des  équipes  d'explorateurs  que  vous  met- 
trez en  campagne  au  printemps,  à  moins  qu'il  ne  se  fasse  une  vacance  quelconque 
auprès  de  vous  avant  ce  temps-là. 

"  Durant  les  quatre  dernières  années  j'ai  exploré  et  travaillé  dans  des  mines 
d'or  et  d'argent  à  Nome,  dans  le  sud-est  de  l'Alaska,  et  l'an  dernier  dans  l'intérieur 
de  la  région  de  la  rivière  Copper.  Je  suis  en  parfaite  santé,  comme  vous  le  verrez, 
et  je  guis  familiarisé  et  habitué  aux  rigueurs  de  la  vie,  en  plein  air. 

"  Jusqu'à  tout  récemment  je  n'ai  pas  acquis  d'expérience,  mais  depuis  que  j'ai 
écrit  à  M,  Goodman  j'ai  fait  quelques  travaux  d'études  ici.  Je  désire  un  emploi 
de  porte-mire  ou  porte-chaîne  pour  commencer,  et  je  crois  pouvoir  donner  entière 
satisfaction.  Je  veux  devenir  attaché  à  votre  compagnie,  et  si  j'y  réussis  j'espère 
demeurer  avec  elle.  Je  suis  âgé  de  27  ans,  célibataire,  et  désireux  d'acquérir  de  l'ex- 
périence pratique  en  ce  qui  concerne  la  construction  des  chemins  de  fer  et  le  génie 
civil.  Veuillez  avoir  l'obligeance  de  me  répondre,  et  toutes  les  idées  que  vous  pour- 
riez me  suggérer  seront  hautement  appréciées. 

"  A  vous  respectueusement, 

"  CHAS.  H.  HAYDEN." 

La  lettre  incluse,  de  la  part  de  M.  Goodman,  est  comme  suit  : 

Le  Commissaire. — M.  Goodman  est  un  officier  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

M.  Cameron. — Si  Votre  Honneur  veut  bien  prendre  connaissance  de  cette  lettre, 
je  crois  qu'elle  la  jugera  d'un  caractère  personnel. 

Le  Commissaire. — Il  n'est  d'aucune  importance  qu'elle  soit  gardée  ici  ou  à 
Montréal. 

M.  Mowat — La  lettre  se  lit  comme  stoit  : 

"Montréal,  5  décembre  1903 
M.  W.  H.  Hayden, 

Tacoma,  Wash. 

"  Mon  cher  Will., — Votre  lettre  du  30  du  mois  dernier  me  parvient  à  l'instant 
et  me  cause  une  agréable  surprise.  Enchanté  d'apprendre  que  rien  n'est  changé  dans 
la  ville. 
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"  Au  sujet  de  Lt  possibilité  pour  votre  frère  Charles  d'obtenir  un  emploi  sur  le 
Grand-Tronc-Pacifique,  je  ne  puis  faire  mieux  que  de  vous  conseiller  de  lui  faire 
adresser  une  demande  à  M.  G.  A.  Kyle,  ingénieur  de  division  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique, à  Winnipeg,  Manitoba,  boîte  postale  68;  de  lui  faire  mentionner  l'expérience 
qu'il  a  acquise  dans  l'Alaska,  et  spécifier  quel  emploi  il  aimerait  à  essayer.  Ceci 
est  sa  meilleure  chance  ;  mais  je  dirai  d'avance  que  les  Canadiens  crient  bien  fort 
contre  les  Américains,  qui  leur  enlèvent  leurs  entreprises,  si  bien  que  les  officiers 
des  chemins  de  fer  remplissent  tous  les  emplois  qu'ils  peuvent  avec  des  Canadiens  ; 
mais  ils  ferment  parfois  les  oreilles  et  emploient  un  Américain. 

Espérant  que  ceci  vous  fournira  l'information  désirée,  je  suis, 

A  vous  sincèrement, 

HERMAN  M.  GOODMAN". 

Q-  Immédiatement  avant  votre  comparution,  M.  Griffith  a  dit  qu'il  avait  été 
employé  par  vous,  durant  quelques  mois,  je  crois,  afin  d'obtenir  des  renseignements 
des  bureaux  du  gouvernement,  et  aussi  dse  bureaux  de  génie  civil  d  es  chemins  de 
fer  Pacifique  Canadien  et  Canadien-Northern.  Cela  est-il  vrai"  ? — R.  Oui,  il  a  fait 
cela. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  écrit  une  lettre  à  M.  Stephens,  l'informant  du  fait 
que  vous  le  gardiez  ? — R.  Oui.  Il  a  fait  cela,  il  a  obtenu  des  renseignements  pour 
nous. 

Q.  Vous  avez  aussi  écrit  à  M.  Stephens  lui  disant  cela? — R.  Je  le  crois. 

Q.  De  sorte  qu'il  n'y  avait  aucun  doute  sur  le  fait  que  vous  aviez  confiance  en 
M.  Griffith? — R.  Dans  le  temps,  naturellement,  nous  ne  savions  pas  grand'chose  sur 
le  compte  de  M.  Griffith. 

Q.  L'idée  q'ue  vous  vous  faisiez  des  égards  que  vous  deviez  aux  autres  chemins 
de  fer  n'allait  pas  jusqu'à  vous  empêcher  de  lui  demander  d'aller  à  leurs  bureaux 
pour  y  recueilir  des  renseignements? — R.  Je  ne  lui  aurais  pas  demandé  cela;  je  ne 
lui  aurais  pas  demandé  d'aller  prendre  des  renseignements,  ce  n'était  pas  à  propre- 
ment parler  des  renseignements. 

La  première  est  une  lettre  datée  de  Winnipeg,  5  mai  1903,  adressée  à  C.  S.  Moss. 

Le  Commissaire. — Avez-vous  la  lettre  qui  a  provoqué  cette  réponse. 

M.  Camerox. — Ce  n'est  pas  une  réponse  à  'une  lettre.  Celles-ci  sont  des  lettres 
adressées  à  divers  solliciteurs  d'emploi  et  autres  choses,  directement  ou  indirectement. 

Le  Commissaire. — Si  ce  sont  des  réponses  à  des  demandes,  elles  sont  ici 

M.  Camerox. — Je  crois  qu'elles  sont  ici  pour  la  plupart.  Cette  lettre  du  5  mai, 
se  lit  comme  suit  : 

"  Cher  moxsieur, — J'ai  appris  que  vous  avez  beaucoup  d'expérience  comme  pré- 
posé au  théodolite.  Je  puis  vous  offrir  un  emploi  de  $100  par  mois  et  les  dépenses, 
avec  une  de  mes  équipes  chargées  de  l'exploration,  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique.     Il  y  a  lieu  de  croire  que  l'entreprise  sera  assez  considérable. 

"  Au  cas  où  vous  accepteriez,  avertissez-moi  par  télégramme,  afin  qu'il  n'y  ait 
aucun  retard  pour  l'équipe,,  et  je  vous  enverrai  les  frais  de  déplacement.  Veuillez 
agir  promptement. 

Bien  à  vous, 

G.  A.  KYLE, 

Ingénieur  de  division. 

Q.  Quel  fut  le  parti  que  prit  M.  Moss  à  ce  sujet? — R.  Nous  n'avons  pas  reçu  de 
réponse  de  lui  assez  tôt  pour  lui  donner  l'emploi.  Nous  avons  finalement  reçu  une 
réponse  de  madame  Moss,  disant  que  M.  Moss  n'était  pas  alors  chez  lui. 

Le  Commissaire. — Avez-vous  cette  lettre? — R.  Je  crois  qu'elle  est  dans  le  livre 
de  lettres. 

Par  M.  Camerox — Pas  dans  le  livre  de  lettres,  dans  la  liasse? — R.  Oui,  elle  doit 
être  dans  la  liasse. 
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M.  Cameron.— Je  soumets  copie  de  la  lettre  de  M.  Kyle  à  M.  G.  Kingsford,  et 
qui  se  lit  comme  suit  : 

"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  6  courant,  au  sujet  d'un  emploi 
de  dessinateur,  je  dois  dire  qu'après  l'entrevue  personnelle  que  j'ai  eue  avec  vous,  je 
crains  que  votre  expérience  ne  suffise  pas  à  me  justifier  de  vous  accorder  l'emploi. 
Je  désire  avoir  un  homme  qui  puisse  prendre  la  charge  du  bureau,  dans  lequel  il  se 
fera  plus  tard  des  trava'ux  considérables.  Toutefois,  si  quelque  chose  se  présentait 
prochainement,  je  me  ferai  un  plaisir  de  vous  le  laisser  savoir. 

Bien  à  vous, 

Ingénieur  de  division. 

En  réalité,  je  ne  soumets  ces  lettres  que  pour  indiquer  le  ton  général  de  la  cor- 
respondance entre  M.  Kyle  et  ces  divers  solliciteurs  des  deux  côtés  de  la  ligne. 

"Winnipeg,  3  juin  1903. 
"M.  Leigh  Allen, 

"  Boîte  258,  Pocatello,  Idaho. 
"  Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  24  du 
mois  dernier,  relativement  à  un  emploi  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc.    Je  vous 
ai  écrit  à  ce  sujet  il  y  a  quelque  temps.    Vous  avez  dû  recevoir  ma  lettre. 

"  Je  ne  pourrais  actuellement  vous  donner  rien  de  mieux  que  ce  que  vous  avez 
sur  la  Oregon  Short  Line,  car  vous  me  dites  que  vous  recevez  $100  par  mois  et  vos 
dépenses.  Les  seuls  emplois  que  nous  pourrions  peut-être  donner  d'ici  à  quelque  temps 
sont  ceux  d'ingénieur  à  $175,  et  préposé  au  théodolite  à  $100  par  mois,  et  les 
dépenses.  Mes  équipes  sont  complètes.  Plus  tard,  sans  doute,  il  se  présentera  des 
occasions  et  je  ne  vous  oublirai  pas. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division." 

M.  Cameron  s  II  lit  la  lettre  datée  de    Winnipeg  le  16  octobre,  E.  K.  McNeil. 

Q.  Savez- vous  ce  qui  a  été  fait  à  ce  sujet? — R.  Nous  avons  reçu  une  lettre  de 
Montréal.    Je  ne  me  rappelle  pas  le  nom  du  signataire. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  son  nom? — R.  Je  ne  pense  pouvoir  m'en  rappeler 
dans  ce  moment.    Je  crois  que  c'est  W.  K.  Money,  le  dessinateur,  qui  a  été  nommé. 

M.  Cameron:   Je  dépose  les  copies  des  lettres  qui  suivent: — 

"  Winnipeg,  6  avril  1904. 
'"M.  Roger  Hoogland, 

"  2670  Aldrick  Ave,  Sud, 
"  Minneapolis. 
"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  4  du  mois  courant,  contenant 
votre  demande  d'un  emploi,   j'ai  le   regret   de  vous   dire   que  je   ne   puis   rien  voua 
offrir  pour  le  moment,  toutes  les  équipes  étant  complètes.     Je  dois  vous  dire  de  plus 
que  nous  n'amenons  sur  la  ligne  que  le  nombre  d'hommes  absolument  nécessaire. 

"Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division." 

"Winnipeg,  8  avril  1904. 
"  M.  Clyde  M.  Cram, 

"  1527  6th  Street,  S.E., 

"  Minneapolis,  Minn. 
"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  5  du  mois  courant,  dans  laquelle 
vous  demandez  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique,  je  dois  dire  que  je  ne  puis 
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rien  vous  offrir  actuellement.    Je  dois  vous  dire  de  plus  que  nous  ne  faisons  venir  des 
Etats-Unis  que  le  nombre  d'hommes  absolument  nécessaire. 

"Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division" 

"Winnipeg,  28  avril  1904. 
"  M.  J.  G.  McDonald, 

"Tacoma,  Wash. 

"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  21  du  mois  courant,  dans  laquelle 
vous  demandiez  un  emploi,  j'ai  le  regret  de  vous  dire  que  je  ne  puis  actuelle- 
ment rien  vous  offrir  dans  ma  di vison.  De  plus,  on  semble  quelque  peu  s'opposer  au 
transport  des  Américains  de  ce  côté  de  la  ligne. 

"  Bien  à  vous, 

"  G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division" 

Au  Commissaire:  Les  trois  copies  de  lettres  ci-dessus  sont  des  réponses,  respec- 
tivement, aux  demandes  qui  suivent: — 

"  Minneapolis,  Minn.,  4  avril  1904. 
"A  l'ingénieur  en  chef, 

"  Chemin  de  fer  Grand-Tronc. 
"  Cher  monsieur, — Je  suis  élève  diplômé  du  High  School  de  Minneapolis  et  âgé 
de  19  ans.  Je  désirerais  être  employé  comme  membre  d'une  équipe  d'arpentage  pendant 
la  saison.  Je  n'ai  jamais  fait  d'explorations  ayant  aujourd'hui,  mais  j'ai  quelque 
expérience  de  la  vie  de  camp  sur  les  voies  ferrées  de  l'ouest,  et  je  ne  crains  ni  la  fati- 
gue ni  le  travail.  Je  suis  aussi  un  grand  marcheur  et  bon  cavalier.  Je  suis  prêt  à 
partir  de  suite  et  je  travaillerai  n'importe  où.  Si  vous  jugez  à  propos  de  répondre  à 
cette  lettre,  veuillez  me  dire  quel  est  le  salaire,  si  vous  pouvez  me  fournir  le  transport 
depuis  Minneapolis,  et  me  donnr  tous  autres  détails. 

"  Bien  à  vous, 

"  ROGER  HOAGLAND, 

"  2640  Aldrick  Ave.,  8, 

"Minneapolis,  Minn." 

"  Minneapolis,  Minn.,  5  avril  1904. 
"  A  l'ingénieur  en  chef, 

"  Chemin  de  fer  Grand-Tronc, 

"  Winnipeg,  Canada. 
"  Cher  monsieur, — M.  Frank  McKoy,  du  Great-Northern,  Saint-Paul,  m'a  con- 
seillé de  m'adresser  à  vous  pour  obtenir  du  travail  d'arpentage. 

"  Je  suis  membre  de  la  classe  cadette  de  génie  civil  de  l'Université  de  Minnesota 
et  j'ai  fait  la  plus  grande  partie  du  cours  pratique. 

"  Bien  que  je  suive  encore  les  classes,  je  serais  prêt   à  accepter  de  suite  tout 
emploi  que  vous  jugerez  à  propos  de  me  confier  pour  les  travaux  du  tracé  ou  de  la 
construction,  et  de  continuer  tant  que  durera  l'ouvrage. 
"Espérant  recevoir  une  réponse  favorable,  je  demeure, 

"  Respectueusement  votre, 

"  (Signé)        CLYDE  M.  CRAM." 

"Tacoma,  4-21-04. 
"M.  G.  A.  Kyle, 

"  Ingénieur  dirigeant,  G.-T.-P. 

"  Cher  monsieur, — Pouvez-vous  m'aider  à  obtenir  du  travail  sur  le  chemin  de 
fer  ?    Je  suis  sans  emploi  dans  le  moment  et  les  temps  sont  bien  durs.    Vous  vous  rap- 
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pelez  sans  doute  de  moi;  j'ai  eu  pendant  quelque  temps,  sous  vos  ordres,  charge  du 
train  des  travaux  à  Palmer-Cutt,  passé  N.P.  Je  puis  vous  fournir  de  bons  certificats 
de  la  part  de  l'ingénieur  dirigeant  des  travaux  de  construction — M.  F.  Bartlett — 
P.  S. EX.,  entre  Tacoma  et  Seattle,  et  de  M.  A.  Blair,  surintendant  des  travaux  de 
construction  du  même  chemin. 

"  Veuillez  me  pardonner  cette  liberté. 

"Bien  à  vous, 

"  (Signé)         J.  G.  McDONALD." 

M.  Mowat:  J'ai  interrogé  M.  Kyle  au  sujet  de  l'emploi  qu'il  avait  donné  à  M. 
Grifïith,  et  il  m'a  répondu  qu'il  avait  reçu  des  instructions  à  cet  effet,  ou  qu'il  avait 
écrit  à  M.  Stephens,  à  Montréal,  lui  disant  qu'il  avait  employé  M.  Grifïith.  M. 
Grimth  fut  chargé  d'obtenir  des  renseignements  du  C.C.P.  et  du  C.O.N.  J'ai  ici  la 
lettre  envoyée  par  M.  Kyle;  la  question  est  de  savoir  s'il  est  à  propos  de  la  produire 
devant  la  commission.  C'est  évidemment  une  question  entre  deux  ingénieurs.  Je  ne 
lirai  pas  cette  lettre,  mais  je  la  mettrai  entre  les  mains  de  Son  Honneur. 

M.  Cameron  :    C'est  une  lettre  purement  confidentielle. 

M.  Mowat:  Mais  elle  explique  l'attitude  prise  par  M.  Kyle  lorsqu'il  dit  que  la 
courtoisie  l'empêche  d'employer  des  ingénieurs  d'une  autre  compagnie. 

Par  le  Commissaire:    C'est  la  lettre  que  vous  avez  envoyée? — B.  Oui. 

"Winnipeg,  17  juillet  1903. 
"M.  J.  B.  Stephens, 

"  Sous-ingénieur  en  chef, 

"Montréal,  Que. 
"  Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  11  cou- 
rant, confirmant  votre  dépêche  de  la  même  date,  relativement  aux  services  de  M.  Geo. 
L.  Griffith.  J'ai  employé  M.  Grifïith  et  je  l'ai  chargé  de  recueillir  des  renseignements 
concernant  la  région  située  à  l'ouest  et  à  l'est  de  Wininpeg,  de  manière  à  ne  pas  faire 
soupçonner  pour  qui  il  recherchait  ces  renseignements.  De  cette  façon,  il  est  en  me- 
sure d'obtenir  de  précieuses  informations  au  sujet  des  travaux  que  le  C.C.P.  et  le 
C.CJST.  se  proposent  d'exécuter  cetee  année.  Aussitôt  que  ses  notes  seront  rédigées  en 
due  forme,  je  les  expédirai  à  votre  bureau. 

"  Bien  à  vous, 

"  (Signé)         G.  A.  KYLE, 

"Ingénieur  de  division." 

Par  M.  Oameron  :  Q.  Au  sujet  de  M.  Leigh  Allen,  nous  avons  devant  nous  deux 
lettres  que  vous  lui  avez  écrites.  Quel  est  son  nom,  est-ce  Leigh  Allen  ou  Hugh  Allen  ? 
— R.  Les  deux  lettres  se  raportent  à  la  même  personne,  Leigh  et  Hugh  Allan.  Son 
père,  est  un  Canadien  écossais,  et,  je  crois,  demeure  à  Montréal;  mais  dans  tous  les 
cas  le  fils  d'Allen,  Hugh,  a  reçu  son  éducation  au  collège  McGill. 

Q.  Ce  même  jeune  homme  dont  vous  parlez? — B.  Oui. 

Q.  A-t-il  obtenu  un  diplôme  de  McGill  dans  la  division  du  génie  civil? — B.  Je 
ne  pourrais  l'affirmer;  mais  je  crois  qu'il  a  pris  ses  degrés  à  McGill.  C'est  un  ami 
personnel  à  moi,  et  naturellement. ..  . 

Q.  Quel  âge  a-t-il? — B.  De  vingt  et  un  à  vingt-trois  ans. 

Q.  Son  père  était-il  votre  ami  ? — B.  Oui.  Son  père  occupe  un  emploi  au  che- 
min de  fer  Northern-Pacifie  ;  il  était  mon  ami;  cette  lettre  n'était  qu'une  plaisan- 
terie, et  je  n'avais  réellement  pas  l'intention  de  jeter  le  blâme  sur  personne. 

Q.  Il  a  aussi  été  question  d'une  lettre  que  vous  avez  écrite  à  M.  Davis  et  dans 
laquelle  vous  employez  l'expression  "les  naturels"? — E.  Je  voulais  parler  des  sau- 
vages, tout  simplement.  A  l'est  d'ici,  nous  donnions  tous  les  emplois  inférieurs- 
canotiers,  hommes  de  peine — aux  sauvages. 
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Q.  Venons-en  maintenant  aux  grandes  lignes  des  travaux  dont  vous  étiez  chargé 
jusqu'au  moment  de  votre  démission.  Quel  objet  aviez-vous  en  vue? — R.  Nous  nous 
efforcions  d'obtenir  la  plus  douce  pente,  et  naturellement  la  moindre  courbe  et  la  plus 
courte  distance  possible.  Il  est  très  nécessaire  de  prendre  toutes  ces  choses  en  consi- 
dération. Nous  pouvions  avoir  une  pente  de  trois  dixièmes  depuis  la  branche  sud  de 
la  rivière  Saskatchewan  jusqu'à  Fort-William;  mais  cela  différait  grandement  de  la 
pente  d'un  pour  cent,  un  vingt-cinquième,  de  la  plupart  des  lignes  canadiennes;  et 
pour  obtenir  des  pentes  aussi  légères,  il  faut  des  ingénieurs  très  capables. 

Q.  D'après  vous,  la  connaissance  des  lieux  serait-elle  de  quelque  utilité  pour  un 
ingénieur  qui  voudrait  obtenir  la  pente  que  vous  désirez? — R.  Je  ne  vois  pas  que  cela 
puisse  faire  une  grande  différence.  L'expérience  vaut  plus  que  la  connaissance  des 
lieux.  On  peut  facilement  acquérir  cette  connaissance  en  parcourant  le  pays  et  en 
consultant  les  cartes,  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  acquiert  l'expérience. 

Q.  Vous  savez  qu'un  bon  nombre  d'ingénieurs  canadiens  ont  été  employés  par  le 
chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien. — R.  Oui. 

Q.  Et  aussi  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  ? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  plusieurs  ingénieurs  canadiens  d'employés  l'autre  côté  de  la  fron- 
tière?— R.  Oui,  un  certain  nombre — un  grand  nombre. 

Q.  Connaissez-vous  personnellement  quelques  ingénieurs  canadiens  qui  soient 
ainsi  employés  aux  Etats-Unis? — R.  Je  pourrais  vous  en  mentionner  deux. 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  leurs  noms? — R.  L'un  d'eux  est  M.  Stewart,  sous- 
ingénieur  en  chef  du  Great-Northern. 

Q.  Connaissez-vous  les  initiales  de  M.  Stewart? — R.  Je  crois  que  son  nom  est 
A.  P.  Stewart,  si  je  ne  me  trompe  pas. 

Q.  Naturellement,  vous  ne  pouvez  dire  d'une  manière  certaine  quel  est  le  salaire 
de  M.  Stewart.  Vous  pourriez  nous  dire  ce  que  vous  en  connaissez  d'une  manière 
générale, — si  mon  savant  ami  n'y  voit  pas  d'objection  ?— R.  Mon  impression  est  qu'il 
reçoit  $5,000  par  année.  Il  a  eu  en  outre  l'offre  d'un  emploi  sur  le  Grand-Tronc,  mais 
il  ne  l'a  pas  acceptée. 

Par  le  Commissaire:  Avez-vous  les  lettres? — R.  Non,  monsieur,  je  n'ai  pas  les 
lettres,  mais  telle  est  mon  impression.     Je  l'ai  appris  par  quelqu'un  qui  sait. 

Q.  M.  Stephens?— R.  Oui. 

M.  Mowat:  Ce  sont  là  matières  de  sentiment,  et  je  ne  m'arrêterai  pas  à  faire  des 
objections,  mais  cela  n'est  d'aucun  intérêt. 

Q.  Je  voudrais  savoir  les  noms? — R.  W.  D.  Barker  et  un  autre  ingénieur. 

Q.  Autrefois  du  C.C.P.  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Il  est  employé  par  Foley  Frères  à  un  salaire  très  élevé;  mais  c'est  une  entre- 
prise privée  et  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper? — R.  Je  sais  qu'il  y  en  a  un  bon 
nombre,  mais  ce  sont  les  seuls  que  je  connaisse  personnellement.  Il  y  en  a  aussi  un 
bon  nombre  sur  le  Great-Northern;  mais  je  ne  connais  pas  leur  nom  et  je  ne  puis 
rien  affirmer. 

Q.  De  fait,  M.  Hill  a  fait  une  déclaration  dans  ce  sens  tout  récemment? — R.  Oui. 

Q.  Lorsque  vous  avez  été  interrogé,  soit  par  Son  Honneur  ou  par  M.  Mowat,  vous 
avez  déclaré  que  vous  aviez  reçu  instruction  dès  le  commencement  de  donner  la  préfé- 
rence aux  Canadiens? — R.  Oui,  telles  étaient  mes  instructions. 

Q.  Dès  le  mois  de  mai  1903,  je  crois? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date  exacte, 
mais  il  a  toujours  été  entendu  que  nous  donnerions  la  préférence  aux  Canadiens. 
C'était  là  l'entente. 

Q.  Avez-vous  intentionnellement  suivi  cette  ligne  de  conduite? — R.  Les  docu- 
ments dans  mon  bureau  en  font  foi.  Ainsi,  il  y  a  sept  sous-ingénieurs  et  six  sont 
Candiens  ou  sujets  britanniques.  Le  septième  n'a  pas  été  engagé  par  moi.  Prenez 
le  personnel  ;  je  crois — je  n'ai  pas  les  chiffres  exacts — qu'il  est  composé  de  15  pour  100 
d'Américains  et  de  85  pour  100  de  Canadiens  et  sujets  britanniques, 

Q.  Qu'entendez-vous  par  "  personnel  "  ? — R.  Je  veux  dire  les  dessinateurs,  nive- 
leurs,  topographes,  préposés  aux  théodolites,  et  les  sous-ingénieurs.     Je  dois  dire  en 
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passant  que  plusieurs  des  membres  du  personnel  n'ont  pas  été  engagés  par  moi,  comme 
le  preuve  en  fait  foi.  Je  prétends  que  j'ai  rempli  mes  instructions  dans  la  mesure  du 
possible  dans  les  circonstances,  et  que  nous  avons  employé  des  Canadiens  partout  où 
nous  avons  pu  en  trouver.  Il  y  a  peut-être  un  cas  ou  deux  où  j'aurais  pu  trouver 
des  Canadiens  en  cherchant,  mais  c'est  tout.  Somme  toute,  j'ai  fait  tous  mes  efforts 
et  je  crois  avoir  rempli  mes  instructions  dans  la  mesure  du  possible.  C'était  mon 
intention. 

Q.  M.  Griffith,  pendant  qu'il  travaillait,  a  fait  une  couple  de  rapports  sur  la 
région  située  dans  les  environs  de  la  rivière  des  Anglais? — R.  Oui. 

Q.  Je  voulais  vous  demander  d'apporter  ces  rapports,  M.  Kyle;  je  l'ai  oublié. — 
R.  Je  ne  les  ai  pas  apportés. 

Q.  Sont-ils  longs? — R.  Oui,  un  peu  long.  Il  n'y  a,  je  crois,  qu'un  rapport  pour 
l'est  de  Winnipeg. 

Q.  Est-ce  un  long  rapport? — R.  Assez  long. 

Q.  Vous  faudrait-il  beaucoup  de  temps  pour  en  faire  faire  une  copie? — R.  Non, 
bien  que  le  rapport  soit  assez  long.    Ce  ne  serait  pas  beaucoup  de  travail. 

M.  Cameron. — Je  désirerais  déposer  devant  la  commission  une  copie  de  ce  rapport. 

M.  Mowat. — Il  s'élève,  à  ce  sujet  une  question  assez  sérieuse:  nous  ne  pouvons 
prendre  ce  rapport  en  délibération  lorsque  celui  qui  l'a  préparé  est  présent.  Je  ne  crois 
pas  que  la  production  de  cette  pièce  ait  aucune  importance. 

Le  Témoin. — Je  ne  tiens  pas  à  déposer  ce  rapport. 

M.  Cameron. — Nous  n'insisterons  pas  si  M.  Mowat  s'y  oppose. 

Q.  Vous  avez  entendu  quelques  témoignages  au  sujet  des  habitudes  personnelles 
de  M.  Stephens? — R.  Oui,  je  les  ai  entendus  ici. 

Q.  Vous  le  connaissez  depuis  nombre  d'années,  n'est-ce  pas? — R.  Je  le  connais 
depuis  1890  ou  à  peu  près. 

Q.  Pendant  tout  ce  temps  il  a  été  engagé  dans  la  pratique  de  sa  profession  et 
vous  l'avez  trouvé  chaque  fois  que  vous  avez  eu  besoin  de  lui? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire  à  l'encontre  de  ces  témoignages  que  vous  avez  entendus, 
pour  ce  qu£  vous  connaissez? — R.  A  ma  connaissance,  j'ai  vu  M.  Stephens  chaque 
fois  qu'il  est  venu  à  Winnipeg;   jamais  je  ne  l'ai  vu  sous  l'influence  de  la  boisson. 

Q.  Et,  naturellement,  vous  avez  eu  de  fréquents  rapports  avec  lui? — R.  Oui, 
d'assez  fréquents  rapports. 

Q.  Devons-nous  comprendre  que  M.  W.  E.  Mann  a  remplacé  M.  Kelliher? — 
R.  Oui. 

Q.  Il  a  remplacé  M.  Kelliher  et  ce  dernier  a  pris  votre  place? — R.  Oui. 

M.  Mowat. — Je  n'ai  pas  l'intention  d'interroger  de  nouveau  M.  Kyle  au  nom  du 
gouvernement  au  sujet  de  ce  qu'il  vient  de  répondre  à  mon  savant  ami  parce  que 
cette  déclaration  a  déjà  été  faite  lors  du  premier  interrogatoire.  S'il  nous  fallait 
entrer  dans  les  détails  nous  en  aurions  pour  plusieurs  heures.  Je  désire  fournir  à 
DM.  Kyle  tout  occasion  de  s'expliquer,  mais  ses  explications  se  composent  de  faits  que 
nous  connaissons  déjà. 

Par  le  Commissaire  s  Je  comprends  que  vous  avez  nommé  M.  Mann  à  la  place 
de  M.  Kelliher? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  l'a  nommé? — R.  M.  Kelliher,  je  suppose. 

Q.  Savez-vous  à  quel  salaire? — R.  A  $175,  je  crois. 

Q.  Soit  à  $25  de  plus  qu'il  ne  recevait  quand  il  a  été  renvoyé  par  M.  Van  Arsdol  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Pour  quelle  raison? — R.  Comme  je  l'ai  dit,  nous  avons  deux  échelles  de  salai- 
res, suivant  les  capacités,  etc.,  et  je  suppose  qu'il  a  jugé  que  M.  Mann  était  un  homme 
capable. 

Q.  Nonobstant  le  rapport  fait  à  M.  Stephens  par  M.  Van  Arsdol? — R.  C'est  en 
grande  partie  une  question  d'opinion  personnelle.  Un  ingénieur  peut  être  d'avis 
qu'une  personne  a  des  capacités  et  un  autre  penser  le  contraire. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  les  raisons? — R.  Non,  Votre  Honneur. 
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Q.  J'ai  consulté  les  liasses  au  sujet  de  ces  lettres  que  vous  avez  déposées.  Il  y  en 
a  une  adressée  à  M.  J.  G.  McDonald? — K.  Oui. 

Q.  Elle  est  datée  du  26  avril.  Je  constate  qu'il  demande  un  emploi  de  conduc- 
teur de  locomotives? — K.  Oui. 

Q.  C'est  la  demande  du  21  avril  1904? — R.  Oui,  je  ne  l'avais  pas  remarqué.  (Voir 
p.  113  du  livre  des  lettres.) 

Q.  M.  Roger  Hoogland  a  écrit  le  4  avril  1904,  demandant  un  emploi  de  bûche- 
ron?— R.  Oui.    (Voir  pp.  111  et  112  du  livre  de  lettres.) 

Q.  Vous  avez  aussi  déposé  une  lettre  que  vous  avez  adressée  à  M.  Clyde  M.  Cram 
en  réponse  à  une  demande  faite  par  lui?  Il  paraissait  vouloir  aussi  être  employé 
comme  bûcheron? — R.  Oui. 

Q.  Sa  lettre  est  datée  de  Minneapolis,  le  5  avril  1904  (Voir  p.  112  du  livre  de  let- 
tres) ?— R,  Oui. 

Q.  Savez-vous  quel  emploi  M.  Leigh  Allan  demandait? — R.  Celui  de  préposé  au 
théodolite. 

Q.  C'est  un  citoyen  des  Etats-Unis  ? — R.  Je  crois  que  oui,  je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  De  fait,  vous  connaissez  son  père? — R.  Son  père  est  un  Canadien  écossais. 

Q.  Son  père  n'est-il  pas  citoyen  des  Etas-Unis? — R.  Je  ne  sais. 

Q.  Il  est  dans  l'Idaho? — R.  Il  réside  à  Washington. 

Q.  M.  Davis,  à  qui  vous  avez  écrit,  est-il  lui  aussi  citoyen  des  Etats-Unis? — R. 
Oui. 

Q.  M.  Kingsford  a  demandé  un  emploi,  celui  de  dessinateur,  je  vois? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  sa  demande  ? — R.  Je  ne  l'ai  pas  vue. 

Q.  Non  plus  que  celle  de  M.  Moss? — R.  Je  ne  l'ai  pas  vue. 

Q.  Connaissez-vous  M.  R.  W.  Jones,  ingénieur  de  district? — R.  Oui,  je  le  con- 
nais. 

Q.  Il  est  né  dans  l'Iowa? — R.  Je  ne  sais  pas  où  il  est  né.  Je  croyais  qu'il  était 
Canadien. 

Q.  Mais  ce  fait  a  été  établi  sous  serment  ? — R.  Oui,  je  comprends  qu'il  en  est 
ainsi. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Je  ne  sais  que  ce  que  j'ai  vu. 

Q.  M.  Stephens,  le  sous-ingénieur  en  chef,  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Oui, 
je  comprends  que  tel  est  le  cas. 

Q.  Vous  le  savez? — R.  Bien,  j'en  suis  à  peu  près  certain. 

Q.  Vous-même,  M.  Kyle,  vous  êtes  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  M.  Van  Arsdol  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Je  comprends  qu'il  l'est. 

Q.  M.  McNeil  est. citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  M.  Knowlton  est-il  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Je  ne  saurais  le  dire.  Je 
crois  qu'il  est  né  en  Canada.     Je  ne  sais  s'il  a  pris  ces  certificats  ou  non. 

Q.  Il  a  dit  qu'il  les  avait? — R.  Je  n'en  connais  rien. 

Q.  De  ces  personnes  il  y  a  M.  Stephens,  sous-ingénieur  en  chef,  vous-même,  M. 
Van  Arsdol  et  M.  Knowlton,  ingénieur  de  division  ;  M.  McNeil,  ingénieur  de  dis- 
trict, M.  Jones,  ingénieur  de  district,  et  M.  Hannington — il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
soit  Canadien? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  M.  Bacon  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  M.  Allan  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  M.  Mason  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Oui,  il  a  déclaré  qu'il  l'était. 

Q.  M.  Mason  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  M.  Mellen  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Je  connais  M.  Mellen.  Je  crois 
qu'il  l'est. 

Q.  Et  son  frère,  d'Edmonton,  premier  commis,  est  citoyen  des  Etats-Unis? — 
R.  Je  n'ai  jamais  rencontré  son  frère. 

Q.  Le  connaissez-vous? — R.  Je  ne  l'ai  jamais  rencontré. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  de  lui? — R.  Je  sais  qu'il  est  à  Edmonton. 

Q.  M.  Sprague  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Je  n'ai  jamais  vu  M.  Sprague. 
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Q.  Vous  avez  entendu  parler  de  lui? — R.  Oui. 

Q.  M.  Douglas  Kyle  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  de  quelle  nationalité  est  M.  Robinson,  qui  est  dessinateur  avec  M. 
Sprague? — R.  Je  ne  le  connais  pas  du  tout. 

Q.  M.  John  Callaghan,  ingénieur  de  l'équipe  n°  17? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  On  dit  qu'il  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Je  ne  connais  rien  de  cela. 

Q.  Et  M.  Hare? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Nicholson? — R.  Non. 

Q.  On  dit  qu'il  est  citoyen  des  Etats-Unis;  mais  vous  ne  le  savez  pas? — R.  Je 
ne  le  sais  pas. 

Q.  M.  Colladay  est-il  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Il  est  sous  votre  juridiction? — R.  Oui. 

Q.  M.  Baxter  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Je  ne  sais. 

Q.  M.  W.  A.  Anderson,  topographe,  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Je  crois 
que  oui. 

Q.  Dans  l'équipe  de  M.  Kelliher,  M.  Green  et  M.  Eink  étaient  citoyens  des 
Etats-Unis? — R.  J'ai  entendu  dire  qu'ils  l'étaient. 

Q.  Ils  sont  sous  votre  juridiction? — R.  Us  l'étaient,  oui. 

Q.  Et  dans  l'équipe  n°  9,  M.  Meador  et  M.  Parsons  ont  juré  qu'ils  étaient  ci- 
toyens des  Etats-Unis? — R.  Oui,  je  crois  qu'ils  ont  juré  cela. 

Q.  Et  dans  l'équipe  n°  2,  Baie-du-Tonnerre,  M.  Fairfield  a  juré  qu'il  était  citoyen 
des  Etats-Unis? — R.  Oui.  Je  désire  faire  une  déclaration  à  son  sujet.  On  a  laissé 
entendre  que  M.  Fairchild  avait  été  placé  au-dessus  de  M.  Goddard.  Ce  que  j'ai  com- 
pris et  ce  que  je  sais,  c'est  que  M.  Fairfield,  à  son  arrivée,  fut  nommé  à  l'emploi 
de  topographe  à  $75  par  mois,  pendant  que  M.  Goddard  recevait  $85  dans  le  bureau. 
M.  Goddard  ne  voulut  pas  accepter  l'emploi;  recevant  plus  que  M.  Fairchild,  natu- 
rellement il  refusa  l'emploi. 

Q.  Vous  avez  entendu  dire  où  M.  Mayo  est  né  et  où  il  a  été  élevé? — R.  Oui. 

Q.  Vous  connaissez  M.  Goodman? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Il  est  employé  dans  les  bureaux  de  Montréal  avec  M.  Mellen  et  M.  Stephens  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  les  personnes  employées  à  l'est  d'ici,  sous  M.  Knowl- 
ton?    Connaissez-vous  l'équipe  n°  1? — R.  Je  n'en  connais  rien. 

Q.  Le  sous-ingénieur,  M|   Taylor? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  crois  pas. 

Q.  On  dit  qu'il  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Il  n'est  pas  là  actuellement. 

Q.  Oui,  actuellement? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  J.  D.  Nelson,  équipe  n°  4? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  crois  pas  le  connaître. 

Q.  Connaissez-vous  ceux  qui  sont  actuellement  sous  M.  Van  Arsdol? — R.  J'avais 
la  direction  des  équipes  13,  14,  15  et  16  lorsqu'elles  ont  été  organisées  en  premier  lieu. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  qui  compose  ces  équipes  maintenant? — R.  Non,  monsieur, 
je  ne  pourrais  le  dire. 

Q.  M.  Gunn.    Vous  rappelez-vous  de  lui? — R.  Je  crois  que  je  me  rappelle  de  lui. 

Q.  Il  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Je  ne  sais. 

Q.  Il  a  juré  que  oui? — R.  Je  crois  avoir  entendu  son  témoignage. 

Le  Commissaire  :  J'avais  l'intention  d'interroger  M.  Stephens  sur  ces  questions, 
mais  il  n'est  pas  venu. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  reçu  de  la  part  de  M.  F.  G.  Ford,  de  Buenos-Ayres, 
le  27  août  1903,  une  demande  accompagnée  de  certificats? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Cette  demande  est  dans  vos  liasses? — R.  Je  ne  sais  si  j'ai  répondu  ou  non; 
elle  n'est  pas  marquée. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  note  que  vous  ayiez  répondu? — R.  Non,  monsieur.  Il  est  pos- 
sible que  j'aie  répondu. 

Q.  Vous  ne  trouvez  pas  de  réponse  dans  le  livre  de  lettres? — R.  Je  ne  puis  me 
rappeler  ce  détail  maintenant. 
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Q.  Il  paraît  avoir  d'excellents  certificats? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  cette 
demande  m'a  été  adressée  ou  si  elle  est  venue  aux  bureaux  de  Montréal. 

Q.  Elle  était  ici  dans  vos  liasses,  dans  tous  les  cas? — R.  Oui,  je  ne  me  rappelle 
pas  comment  elle  s'y  est  trouvée. 

Q.  La  demande  se  lit  comme  suit: — 
"  Au  gérant, 

"  Chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

"  Cher  monsieur, — Si  je  suis  bien  informé,  votre  compagnie  est  sur  le  point  de 
commencer  une  construction  transcontinentale.  Je  vous  adresse  ces  lignes  pour  vous 
offrir  mes  services  au  cas  où  vous  les  désireriez  et  qu'il  y  aurait  vacance  dans  votre 
personnel. 

"J'ai  23  ans;  je  suis  étudiant  à  YInst.  Gén.  Civil,  et  j'ai  pratiqué  la  profession 
d'ingénieur  civil  depuis  1897,  alor  que  j'entrai  au  Central  Technical  Collège  of  the 
City  &  Guilds  Institute,  à  Londres;  j'y  suis  resté  trois  ans  et  j'ai  obtenu  un  certificat 
de  Ire  classe  dans  la  division  du  génie.  Je  quittai  à  la  lin  du  cours  et  vins  dans  cette 
république.  Je  fus  admis  dans  le  bureau  des  dessinateurs  du  Central  Argentine  Rail- 
way,  où  je  fus  employé  pendant  environ  six  mois.  De  là  je  fus  envoyé  aux  études 
du  TVe  prolongement  du  Firmat  et  Rio  (environ  170  milles),  dont  je  fis  les  détails 
estimatifs;   j'ai  aidé  plus  tard  à  la  construction  du  ch  emin. 

"  En  quittant  le  Central  BailwayJ  au  commencement  de  la  présente  année,  je  suis 
entré  au  service  du  Buenos  Ayres  Western  Railway,  comme  aide  de  l'ingénieur  diri- 
geant les  remblais  sur  le  .Flora  jusqu'au  prolongement  du  5e  méridien.  Ces  travaux 
terminés,  je  fus  chargé  du  tracé  et  du  nivellement  de  la  ligne,  que  je  surveille  actuel- 
lement. 

"  J'inclus  des  copies  de  mes  certificats,  et  je  ne  doute  pas  que  les  personnes  qui 
y  sont  mentionnées  se  feront  un  plaisir  de  répondre  à  toutes  autres  questions  de  détail 
que  vous  jugerez  à  propos  de  poser. 

"  Au  cas  où  vous  accepteriez  ma  demande,  je  serai  prêt  à  signer  un  contrat  pour 
une  période  déterminée. 

"  De  plus,  je  puis  terminer  mon  présent  engagement  en  donnant  un  mois  d'avis. 
"  Je  demeure,  cher  monsieur, 

"  Fidèlement  votre, 

"  (Signé)         F.  G.  GARLAOT)  FORD. 

R.  Ce  monsieur  n'avait  aucune  expérience  dans  les  opérations  du  tracé. 

M.  Mowat:   Il  dit  qu'il  a  fait  des  arpentages? 

Le  Témoins  Je  ne  crois  pas  qu'il  eut  été  capable  de  remplir  l'emploi  de  sous- 
ingénieur,  et  il  ne  serait  pas  venu  de  Buenos- Ayres  pour  remplir  celle  de  préposé  au 
théodolite. 

Le  Commissaire:  Certaines  personnes  viennent  ici  dans  le  but  de  s'y  établir?— 
R.  Oui;  mais  vous  ne  pouvez  guère  espérer  qu'un  homme  vienne  de  si  loin  pour 
accepter  ce  salaire. 

Q.  Comme  question  de  fait,  vous  ne  lui  avez  rien  demandé? — R.  Il  paraîtrait  que 
non.  Mon  intention  était  de  répondre  à  toutes  les  lettres.  Vous  ne  pouvez  pas  croire 
que  je  me  serais  adressé  à  Buenos- Ayres  pour  trouver  un  ingénieur  lorsque  nous  pou- 
vions en  avoir  chez  nous. 

Q.  Il  est  sujet  britannique,  diplômé  de  l'Institut  des  Ingénieurs  Civils  d'Angle- 
terre; il  a  demandé  un  emploi;  il  n'a  pas  reçu  de  réponse  et  on  n'a  fait  aucun  cas 
de  sa  demande? — R.  Je  n'en  suis  pas  si  certain. 

Q.  Je  désire  que  vous  le  soyiez.  Je  vous  déclare  certains  faits,  et  je  demande 
que  vous  disiez  si  oui  on  non  il  en  est  ainsi.  J'ai  examiné  toutes  les  lettres  ainsi  que 
les  livres  de  lettres? — R.  Si  je  n'ai  pas  répondu,  c'est  que  je  pensais  probablement 
qu'il  était  trop  loin,  qu'il  ne  pouvait  arriver  ici  à  temps,  si  je  le  faisais  venir. 

Q.  Combien  de  temps  une  lettre  prendrait-elle,  aller  et  retour? — R.  Cela  demande 
explication:   lorsque  nous  formons  ces  équipes,  nous  avons  généralement  peu  de  temps 
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pour  le  faire.  Si  nous  nous  adressions  au  loin  pour  avoir  un  employé,  il  est  plus  que 
probable  que  la  place  serait  prise  avant  son  arrivée;  il  nous  faudrait  garder  l'em- 
ploi vacant  trop  longtepms. 

M.  Mowat. — M.  Griffith  m'informe  que  le  parcours  d'ici  ne  prend  que  dix-huit 
jours. 

Alexander  A.  Eggo  est  rappelé. 

Par  le  Commissaire. — Avez-vous  cet  état? — R.  Oui,  monsieur.     (L'état  est  déposé.) 

Q.  Vous  êtes  sous  serment.  Nous  vous  avons  demandé  de  parcourir  toutes  les 
demandes  pour  emplois  comme  ingénieurs,  faites  par  des  Canadiens.  L'avez-vous 
fait? — R.  Oui,  autant  qu'il  m'a  été  possible. 

Q.  Que  voulez-vous  dire? — R.  Par  exemple,  lorsque  j'ai  examiné  les  demandes 
qui  sont  dans  les  liasses,  je  n'ai  pu  y  trouver  le  nom  de  ce  M.  Ford. 

Q.  Par  ''Canadiens"  vous  entendez   dire"  aussi   sujets  britanniques? — R.  Oui. 

Q.  Je  vois  que  vous  n'avez  pas  mentionné  sur  cette  liste  quelques-unes  des 
demandes  faites  par  des  Canadiens.  Où  est  le  nom  de  M.  Walsh? — R.  Le  nom  de 
M.  Walsh  n'est  pas  là,  non  plus  que  celui  de  M.  Morse,  parce  que  je  n'ai  pu  les  trou- 
ver dans  notre  livre. 

Q.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  noms  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  livre  de 
demandes,  et  vous  deviez  examiner  les  deux  listes  ? — R.  Ces  noms  étaient  tous  inscrits, 
et  c'est  là  l'état  que  j'avais. 

Q.  Vous  n'avez  nulle  part  le  nom  de  M.  Walsh? — R.  Il  doit  se  trouver  dans 
l'autre  livre. 

Q.  Où  est  ce  livre? — R.  Au  bureau. 

Q.  J'ai  demandé  une  liste  complète;  il  m'importe  peu  où  vous  vous  la  procurerez. 
— R.  Je  savais  que  les  noms  de  Morse  et  Walsh  avaient  été  retranchés. 

Q.  Je  veux  une  liste  complète,  et  je  désire  que  vous  la  fassiez? — R.  Je  ne  puis 
faire  une  -liste  complète  à  moins  que .... 

Q.  Prenez  tous  les  livres  et  autres  documents  et  préparez-la. — R.  Ainsi,  je  n'ai 
pas  la  demande  que  vous  venez  de  lire  (celle  de  Ford). 

Q.  Il  y  a  des  Canadiens  qui  ont  fait  une  demande  et  dont  vous  n'avez  pas  les 
noms  sur  votre  liste? — R.  Morse  et  Walsh  sont  deux  noms  dont  je  me  rappelle. 

Q.  Cet  état  est  incomplet  ;  il  n'est  d'aucune  utilité  pour  les  fins  que  j'ai  en  vue. — 
R.  Je  puis  ajouter  ces  trois  noms. 

Q.  Ces  deux  noms  sont-ils  les  seuls? — R.  Ce  sont  les  seuls  deux  dont  je  me  suis 
rappelé  en  parcourant  la  liste. 

Q.  Je  désire  avoir  la  demande  et  ne  veux  pas  m'en  rapporter  à  votre  mémoire? — 
R.  Je  n'ai  pu  trouver  de  demande  venant  de  Morse  ni  de  Walsh. 

Q.  Pourriez-vous  trouver  quelque  note  indiquant  qu'une  demande  a  été  faite? — 
R.  Par  M.  Walsh? 

Q.  Oui?- — R.  Oui,  il  y  a  une  lettre  quelque  part. 

Q.  Et  il  y  a  des  demandes  par  écrit  de  la  part  de  M.  Morse,  vous  les  avez  dépo- 
sées. Vous  n'avez  pas  mis  son  nom  sur  cet  état? — R.  Non;  j'ai  simplement  produit 
les  réponses. 

Q.  Et  ces  demandes  aussi.  Ne  dites  pas  que  vous  n'avez  pas  déposé  les  demandes. 
Elles  vous  ont  été  remises  hier? — R.  Il  y  en  avait  plusieurs  en  deux  copies. 

Q.  Examinez  votre  livre  de  lettres  et  vous  les  trouverez.  A  moins  qu'elles  n'aient 
été  enlevées  depuis  qu'elles  ont  été  rapportées  au  bureau.  Je  les  ai  vues  hier  soir? — 
R.  Elles  ne  sont  pas  ici,  parce  que  voici  la  liasse  dont  je  me  suis  servi  pour  préparer 
l'état. 

Q.  Vous  n'avez  pas  là  le  nom  de  M.  Morse? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  examiné  toutes  les  liasses? — R.  Oui,  j'ai  examiné  chaque  lettre. 

Q.  Sa  demande  était  entrée  sous  le  titre  "  bûcheron  "  lorsque  je  l'ai  trouvée.  Je 
ne  veux  pas  dire  que  vous  l'avez  fait  intentionnellement,  mais  je  dis  qu'il  est  très  pro- 
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bable  que  c'est  ainsi  que  vous  l'avez  manquée? — R.  J'ai  examiné  toutes  les  lettres, 
car  vous  trouverez  là  une  liste  détaillée.    ' 

Q.  C'est  d'une  grande  négligence. — R.  Je  devais  parler  de  ces  deux  lettres. 

M.  Kyle. — Avez-vous  une  pièce  justificative  des  lettres  que  j'ai  déposée  sur  la 
liasse,  M.  Eggo?  Etaient-elles  dans  cette  pièce?  Ne  m'avez-vous  pas  remis  quelques 
lettres  hier,  Votre  Honneur? 

Le  Commissaire. — Oui,  celles  de  M.  Morse. 
M.  Kyle. — Je  les  ai  déposées  sur  la  liasse. 

Q.  Le  nom  de  M.  D.  McConnell  n'est  pas  là.  Pourquoi?  Je  crains  que  votre 
rapport  ne  soit  pas  fidèle? — R.  Je  fais  pour  le  mieux;  tous  ces  documents  ont  été 
mêlés. 

Q.  Non  pas.  Je  vous  les  ai  indiqués  moi-même.  Je  les  ai  trouvés  de  la  meilleure 
manière  que  j'ai  pu  d'après  vos  propres  livres. — R.  Oui. 

M.  Mowat  :  Cette  demande  de  B.  D.  McConnell  a  été  envoyée  au  bureau  de  Mont- 
réal et  transmise  ici  en  juillet  1903. 

Le  Commissaire:  Connaissez-vous  M.  Edmond  Ballard,  de  Lethbridge? — R.  Je 
crois  que  vous  trouverez  son  nom  ici. 

Q.  Comme  ingénieur? — R.  Non  pas  comme  ingénieur;  il  est  inscrit  sous  le 
titre  de  niveleur. 

M.  Kyle:  Je  désire  déclarer  que  ces  lettres  ont  passé  par  bien  des  mains  depuis 
que  cette  enquête  est  commencée. 

Le  Commissaire    Je  vois  ici  son  nom  sous  le  titre  "  sous-ingénieur  ". 

Q.  Vous  n'avez  pas  inscrit  le  nom  de  M.  Gzowski? — R.  Je  n'ai  jamais  entendu 
son  nom. 

Q.  Et  cependant  il  est  dans  votre  lettre  de  demandes? 

M.  Mowat:    Cela  est  très  extraordinaire. 

Le  Témoin  :    Cela  n'est  pas  très  extraordinaire. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  écrit  le  nom  dans  le  livre  alphabétique.  Je  crois  que 
c'est  votre  écriture,  C.  S.  Gzowski,  sous-ingénieur,  15  rue  Toronto,  Toronto? — R.  Je 
ne  me  rappelle  d'aucune  correspondance  avec  cette  personne. 

Q.  Je  sais  que  vous  n'avez  pas  eu  de  correspondance.  La  demande  a  été  faite 
verbalement? — R.  Il  n'y  a  pas  là  de  demandes  verbales. 

Q.  Je  désirerais  avoir  toutes  les  demandes  ? — R.  Bien,  vous  avez  le  livre. 

Q.  Je  n'ai  pas  le  livre;  je  vous  l'ai  remis  l'autre  jour. 

M.  A.  W.  Gasty,  du  Canadian-Northern,  M.  F.  J.  Macintosh,  du  Canadian- 
Northern,  ne  sont  pas  mentionnés? — R.  Non.  Maintenant  que  vous  avez  mentionné 
son  nom,  je  crois  avoir  entendu  parler  de  M-  Gzowski  en  rapport  avec  le  C.C.P.  Je 
ne  sais  s'il  est  jamais  venu  au  bureau. 

Q.  Si  je  ne  fais  pas  erreur,  l'entrée  dans  le  livre  de  demandes  est  de  votre  écri- 
ture. Je  désire  que  vous  repassiez  ces  états  pour  les  compléter  et  que  vous  me  les 
remettiez  ce  soir  avant  six  heures  ( — R.  Je  ne  puis  le  faire  sans  prendre  ces  livres  de 
lettres. 

Le  Commissaire:    Je  vous  les  donnerai  tous. 

M.  Mowat:  Comme  vous  le  savez,  la  loi  du  Canada  concernant  le  travail  des 
aubains  ne  s'applique  qu'à  l'importation  ou  l'émigration  des  habitants  ou  citoyens 
des  pays  étrangers  qui  ont  adopté  et  gardent  en  force  des  lois  ou  ordonnances  d'un 
caractère  semblable  à  celui  de  cette  loi.  Je  ne  sais  si  la  preuve  formelle  en  a  été  faite, 
mais  si  la  commission  le  juge  nécesaire,  je  ferai  imprimer  la  loi  par  le  gouvernement 
des  Etats-Unis. 

M.  Camerox:  Cela  est  admis;  c'est  la  même  loi. 

M.  Mowat:  Je  désire  aussi  déposer  copie  du  règlement  suivi  dans  les  divers 
Etats: 

Etat  de  New-York,  1902. 

Dans  la  construction  de  travaux  publics  par  l'Etat  ou  la  municipalité,  ou  par  des 
personnes  passant  contrat  avec  l'Etat  ou  la  municipalité,  ne  seront  employés  que  des 
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citoyens  des  Etats-Unis,  sous  peine  d'une  amende  de  cinquante  à  cent  dollars  ou  de 
l'emprisonnement  pendant  au  moins  trente  jours. 

Illinois:  Il  n'est  permis  à  aucun  bureau,  commission,  officier  ou  autre  personne, 
entrepreneur  ou  sous-entrepreneur  de  l'Etat  d'employer  d'autres  personnes  que  des 
citoyens  des  Etats-Unis,  de  naissance  ou  naturalisés,  ou  ceux  qui  ont  déclaré  leur 
intention  de  devenir  citoyens. 

Pensylvanie:  Nulles  autres  personnes  que  les  citoyens  des  Etats-Unis  ne  seront 
employées,  en  quelque  capacité  que  ce  soit,  à  la  construction,  l'agrandissement  ou 
l'amélioration  des  édifices  ou  travaux  publics  dans  les  limites  de  cet  Etat. 

ldaho:  Nulle  personne  qui  n'est  pas  citoyen  des  Etats-Unis,  ou  qui  n'a  pas  dé- 
claré son  intention  de  le  devenir  ou  qui  est  inhabile  à  le  devenir,  ne  sera  employée 
aux  travaux  de  l'Etat  ou  d'un  municipalité. 

New-Jersey  :  Il  ne  sera  pas  permis  à  l'Etat  ou  à  une  municipalité  dans  les  limi- 
tes de  l'Etat,  ou  à  un  bureau,  comité,  commission  ou  autre  organisation  ayant  charge 
de  travaux  publics  ou  d'une  construction  quelconque,  d'y  employer  comme  ouvrier  ou 
journalier  une  personne  qui  ne  sera  pas  à  l'époque  de  l'emploi  citoyen  des  Etats-Unis. 

Californie:  Personne,  s'il  n'est  citoyen  des  Etats-Unis,  ne  sera  employé  dans  un 
département  de  l'Etat,  du  comté,  de  la  cité  ou  du  gouvernement  municipal  dans  cet 
Etat.  Il  ne  sera  permis  à  personne,  lorsqu'il  sera  élu,  nommé  ou  commis  à  une 
charge,  soit  dans  l'Etat  ou  dans  un  gouvernement  municipal  de  l'Etat,  de  nommer  ou 
employer  une  personne  pour  remplir  une  fonction  quelconque  si  cette  personne  n'est 
pas  citoyen  des  Etats-Unis. 

M.  Cameron  :  Au  sujet  de  la  question  du  droit  de  citoyen,  il  y  a  un  dictum  de 
posé  dans  Ansons  Law  and  Custom  of  the  Constitution,  Vol.  I,  p.  71.  Une  personne 
née  à  l'étranger,  dont  le  père  était  sujet  britannique  de  naissance,  et  le  fils  d'une  per- 
sonne née  à  l'étranger,  sont  de  toute  manière  et  à  toutes  fins  sujets  britaniques  de 
naissance,  en  supposant  toujours  que  le  père,  jusqu'à  la  date  de  la  naissance,  n'ait  rien 
fait  pour  abandonner  sa  nationalité  britannique.  C'est  le  seul  dictum  sur  ce  point 
particulier  que  j'aie  jamais  pu  trouver. 

Le  Commissaire:  Nous  avons  des  décisions  sur  ce  point. 

M.  Cameron:  Aucune  n'est  rapportée. 

Le  Commissaire:  Il  y  a  une  cause  rapportée,  je  crois. 

M.  Cameron:  Même  le  petit  fils  reste  sujet  britannique,  pourvu  que  le  père  ne  se 
soit  pas  fait  naturaliser  ailleurs. , 

Le  Commissaire:  Pourvu  que  la  personne  en  question  n'ait  pas  abandonné  ses 
droits  en  votant  ou  en  prenant  sur  elle 

M.  Cameron:  Elle  est  libre  de  le  faire. 

Le  Commissaire:  Je  ne  sache  pas  que  cela  s'applique  aux  cas  qui  nous  occupent. 
Nous  avons  eu  un  cas  semblable  à  Régina. 

M.  Cameron.— Oui. 

Le  Commissaire  :  Ce  jeune  homme  vota  pour  le  président  et  différents  fonction- 
naires.    Il  était  né  aux  Etats-Unis. 

M.  Cameron:  C'est  une  question  de  savoir  si  même  ce  fait  le  dépouille  de  son 
allégeance  au  pays  de  son  père.     L'Allemagne  conteste  cette  prétention. 

Le  Commissaire:  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  l'Allemagne. 

M.  Cameron  :  Cela  indique  pour  le  moins  un  cas  de  nationalité  douteuse. 

Le  Commissaire:  Voici  jusqu'où  va  la  loi:  Si  le  père  est  sujet  britannique  et  a 
vécu  toute  sa  vie  aux  Etats-Unis;  si  les  enfants  sont  nés  aux  Etats-Unis,  s'ils  y  vivent 
et  ne  se  prévalent  pas  du  droit  de  citoyens  américains,  ils  sont  sujets  britanniques. 
Il  n'y  a  pas  de  doute  que  c'est  la  loi. 

M.  Cameron. — Quant  à  mon  ami  de  la  république  Argentine,  s'il  à  des  griefs  en 
cette  matière,  nous  ne  pouvons  nous  en  occuper  en  vertu  des  termes  de  cette  commis- 
sion.    Et  bien  que  je  sache  qu'il  soit  trop  tard,  je  désire  faire  remarquer  que  je  désire 
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enregistrer  une  objection.  La  partie  opérative  de  la  commission  se  lit  :  "  Pour  s'en- 
quérir des  noms,  de  la  nationalité,  de  la  nature  et  du  temps  de  l'emploi,  de  la  rému- 
nération et  de  la  résidence  actuelle  bona  fide  à  l'époq'ue  de  l'emploi  de  chaque  personne 
ci-devant  ou  actuellement  employée  à  l'exploration  du  Grand-Tronc-Pacifique  projeté, 
et  aussi  des  noms  de  tous  Canadiens  ou  résidants  bona  fide  du  Canada  qui  ont  fait 
une  demande  d'emploi,  de  la  nature  de  l'emploi  demandé  et  du  résultat  de  la  demande-" 
Votre  Honneur  avez  donc  instruction  de  faire  une  enquête,  pour  ainsi  dire,  afin  d'éta- 
blir les  griefs  que  peuvent  avoir  ceux  qui  n'ont  pas  réussi  à  obtenir  de  l'emploi,  mais 
seulement  dans  le  cas  de  Canadiens  ou  de  résidants  bona  fide  du  Canada. 

Le  Commissaire. — Je  le  sais,  et  le  rapport  devra  être  fait  en  conséquence. 
„  M.  Cameron. — Si  j'eusse  été  présent  lorsque  la  commission  a  été  rédigée,  j'aurais 
demandé  qu'elle  fut  préparée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  concernant  le  tra- 
vail des  aubains,  et  qu'elle  ne  fut  pas  restreinte  aux  résidants  bona  fide  du  Canada;  de 
cette  manière  ces  derniers  ne  seraient  pas  seuls  à  bénéficier  de  la  loi,  qui  s'étendrait 
à  tous  les  Canadiens  où  qu'ils  soient,  même  à  ceux  qui  sont  temporairement  absents 
et  demeurent  actuellement  aux  Etats-Unis  ou  ailleurs. 

Le  Commissaire. — Les  Canadiens  sont  des  Canadiens  par  tout  le  monde.  L'ex- 
pression résidants  bona  fide  du  Canada  signifie  les  sujets  britanniques  autres  que  les 
Canadiens. 

M.  Cameron. — L'entention  de  la  loi  n'était  pas  d'établir  une  différence  entre  eux. 

Le  Commissaire. — L'intention  de  la  loi  du  travail  des  aubains  est  de  n'établir  une 
distinction  qu'envers  une  nation  étrangère  qui  a  adopté  une  loi  semblable.  L'Angle- 
terre ne  l'a  pas  encore  fait. 

M.  Cameron. — Notre  loi  étant  dirigée  contre  les  Etats-Unis,  parce  que  ceux-ci 
avaient  d'abord  adopté  une  loi  semblable;  mais  elle  n'avait  pas  pour  objet  de  nous 
protéger  contre  les  citoyens  des  Etats-Unis;  c'est  pourquoi  je  dis  que  la  restriction 
imposée  à  cette  commission  n'est  pas  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  elle-même. 

Le  Commissaire. — Je  ne  crois  pas  que  personne  ne  s'en  plaigne  réellement  en 
Angleterre. 

M.  Cameron. — Non,  je  ne  dis  pas  cela.  Mais  l'application  stricte  des  termes  de 
cette  commission,  dans  le  cas  de  votre  ami  Kelliher,  pourrait  lui  être  préjudiciable, 
bien  que  je  sois  convaincu  que  l'intention  du  parlement  n'était  pas  d'y  comprendre  un 
cas  comme  celui-ci.  La  loi  ne  doit  être  appliquée  qu'aux  personnes  qui  sont  citoyens 
des  Etats-Unis  et  employées  dans  ces  Etats  |  Je  désirais  attirer  l'attention  de  Votre 
Honneur  sur  la  manière  particulière  dont  la  commission  est  rédigée.  Je  ne  discute 
pas  et  je  n'entends  pas  discuter  ou  commenter  les  faits  q'ui  ont  été  présentés  à  l'en- 
quête qui  a  été  faite  ici  et  à  Régina,  et  à  laquelle  j'ai  assisté.  Je  désirerais  peut-être 
soumettre  à  Votre  Honneur  un  mémoire  par  écrit;  et  si  je  le  fais,  je  communiquerai 
mon  factum  à  mon  savant  ami,  M.  Mowat. 

Le  Commissaire. — Je  serais  heureux  d'avoir  un  mémoire  de  cette  nature,  qui  est 
toujours  d'un  grand  secours  dans  la  préparation  du  rapport. 

Et  la  commission  s'ajourne,  sauf  à  M.  Eggo  de  produire  la  liste  à  6  heures  ce  soir; 
l'enquête  devant  commencer  à  North-Bay  lundi  prochain,  27  juin,  à  10  heures  du 
matin- 
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North-Bay,  Ontario,  27  juin  1904. 

10  a.m.  Palais  de  Justice. 


La  commission  réprend  ses  séances. 


Présent:     Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire. 
"         H.  M.  Mowat,  représentant  le  gouvernement. 
"         A.  G.  Browning,  représentant  le  Grand- Tronc-Pacifique. 

M.  George  A.  Knowlton  est  assermenté. 

Par  le  Commissaire: 
Q.  Quel  est  votre  nom,  au  long? — B.  George  Aimas  Knowlton. 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Etes- vous  ing  nieur  de  division  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique  à  North-Bay? — 
B.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  est  l'étendue  de  votre  juridiction? — B.  Depuis  North-Bay  jusqu'au 
nord  de  Dinormic. 

Q.  Combien  de  milles  environ? — B.  Environ  800. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  occupez-vous  cet  emploi? — B.  Depuis  le  22  avril 
1903. 

Q.  Est-il  vrai,  comme  cela  est  certifié  ici,  que  M.  W.  C.  Knowlton  est  votre  frère  ? 
— B.  Non,  W.  H. 

Q.  M.  Stephens  lui  a  écrit? — B.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  qu'il  a  reçu  une  lettre  de  M.  Stephens  et  qu'il  a  suggéré 
votre  nom? — B.  Je  ne  sais  rien  que  pour  l'avoir  entendu  dire. 

Q.  Par  votre  frère? — B.  Non,  monsieur. 

Q.  Par  M.  Stephens? — B.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  Stephens  nous  a  déjà  dit  que  vous  étiez  venu  à  Montréal;  combien  de  temps 
après  que  M.  Stephens  eut  écrit  à  votre  frère? — B.  Je  ne  sais. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  combien  de  temps  après,  environ? — B.  Non,  je  ne  sais  rien 
de  cela. 

Q.  Vous  avez  été  informé  par  M.  Stephens  qu'il  avait  écrit  à  votre  frère  W.  H. 
lui  offrant  un  emploi? — B,  Je  l'ai  simplement  entendu  dire. 

Q.  Vous  l'avez  appris  par  M.  Stephens? — B.  Non,  pas  M.  Stephens. 

Q.  Par  qui?— Par  M.  Kyle. 

Q.  Par  lettre  ou  verbalement? — B.  Verbalement,  quand  j'arrivai  à  Montréal. 

Q-  Alors,  M.  Kyle  était  là,  et  c'est  de  lui  que  vous  avez  appris  que  M.  Stephens 
avait  écrit  à  votre  frère? — B.  Oui,  monsieur. 

Q.  Où  demeuriez-vous  alors  aux  Etats-Unis,  en  avril  1903? — B.  Ma  famille  était 
à  New- York. 

Q.  Aviez-vous  un  emploi  à  cette  époque? — B.  Oui,  j'étais  ingénieur  de  division 
sur  le  New-Yorh-C entrai. 

Q.  Où  demeuriez-vous,  où  était  votre  bureau  principal? — B.  à  Kerwensville. 

Q.  Comme  ingénieur  de  division? — B.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  occupé  cet  emploi? — B.  Environ  quatre  mois. 

Q.  Et  avant  d'agir  comme  ingénieur  de  division  sur  le  New-YorTc-C entrai,  où 
aviez-vous  été  employé? — B.  Dans  le  Missouri,  le  Kansas  et  le  Texas. 

Q.  Combien  de  temps? — B.  Environ  un  an. 
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Q.  En  quelle  qualité? — R.  Comme  ingénieur  de  division. 

Q.  Pour  la  construction? — R.  Oui. 

Q.  Avant  cela,  sur  quelle  ligne  étiez-vous  employé? — R.  Avant  cela,  j'étais  à  l'em- 
ploi du  Great-N orthern. 

Q.  Stationné  où? — R.  J'étais  à  Kalupell. 

Q.  Combien  de  temps  aviez-vous  été  à  l'emploi  du  Great-N 'orthern  r( — R.  Un  peu 
plus  d'un  an. 

Q.  Pour  la  construction? — R.  Pour  le  tracé. 

Q.  Et  avant  cela? — R.  J'ai  travaillé  dans  le  Kentucky;  j'ai  fait  des  explorations 
et  un  rapport  pour  un  chemin  de  fer  projeté  à  travers  les  montagnes  du  Kentucky. 

Q.  Cela  nous  reporte  à  quelle  année  ? — R.  Deux  ans  au  Kentucky,  six  ans  ailleurs  ; 
j'ai  laissé  ces  notes  à  mon  bureau;  j'ai  mes  notes  depuis  que  j'ai  commencé  à  tra- 
vailler. 

Q.  Pourriez-vous  apporter  ces  notes  cet  après-midi? — R.  Oui,  je  les  apporterai;  je 
ne  me  rappelle  pas  exactement  de  l'année. 

Q.  Il  y  a  environ  combien  d'années? — R.  Je  crois  qu'il  y  a  environ  quatre  ans 
que  je  suis  allé  dans  l'est,  mais  je  puis  vous  donner  les  renseignements  exacts. 

Q.  Avant  les  travaux  d'exploration  dans  le  Kentucky,  où  étiez-vous? — R.  J'étais 
à  l'emploi  du  No?*thern-Pacific. 

Q.  Où  était  votre  bureau  principal? — R.  A  Saint-Paul. 

Q.  Pendant  combien  de  temps? — R.  Pendant  un  peu  plus  d'un  an. 

Q.  Dans  quel  emploi? — R.  Sous-ingénieur. 

Q.  Pour  l'entretien? — R.  Pour  le  tracé  et  aussi  pour  les  explorations. 

Q.  Quelle  longueur  de  ligne? — R.  J'avais  une  division  de  50  milles  à  tracer;  j'ai 
construit  environ  100  milles,  et  j'ai  exploré  environ  130'  milles. 

Q.  Dans  quels  Etats? — R.  Les  explorations  étaient  dans  le  Manitoba,  et  la  cons- 
truction dans  le  Wisconsin. 

Q.  Cela  était  sur  le  Northern-Pacific.  Avant  cela  vous  étiez  à  l'emploi  du  Great- 
Northern,  et  vous  êtes  retourné  au  Great-N  orthern? — R.  Oui. 

Q.  Où  étaient  vos  quartiers  généraux? — R.  Partie  du  temps  à  Everett  et  partie 
à  Spokane. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  à  l'emploi  du  Great-N  orthern  à  cette  épo- 
que?— R.  Environ  un  an. 

Q.  Cela  nous  reporte  à  sept  ans  environ.  Mais  avant  cela? — R.  Avant  cela, 
pendant  environ  deux  ans  et  demi,  je  n'ai  pas  exercé  la  profession  d'ingénieur. 

Q.  Quelle  était  alors  votre  occupation? — R.  J'étais  dans  le  commerce. 

Q.  Avez-vous  abandonné  la  profession  d'ingénieur  avant  d'entrer  dans  le  com- 
merce?— R.  Oui. 

Q.  Je  comprends  que  vous  avez  passé  vos  examens  comme  ingénieur  en  1871,  et 
que  vous  avez  pratiqué  comme  ingénieur  depuis  1871? — R.  Oui. 

Q.  Tout  le  temps  aux  Etats-Unis? — K.  Non,  j'ai  pratiqué  dans  le  Manitoba. 

Q.  J'entends  depuis  1871  jusqu'à  l'époque  où  vous  êtes  entré  dans  le  commerce? 
— R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  résidé  aux  Etats-Unis  pendant  combien  de  temps? — R.  38  ans. 

Q.  Avant  cela,  vous  aviez  résidé  en  Canada? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Où  êtes-vous  né? — R.  Près  de  la  ville  de  Knowlton,  dans  la  province  de 
Québec. 

Q.  Vos  parents  étaient-ils  citoyens  des  Etats-Unis? — R.  Non,  monsieur,  Cana- 
diens. 

Q.  Avaient-ils  résidé  aux  Etats-Unis? — R.  Pendant  38  ans. 

Q.  Vous  aviez  donc  dix  ans  quand  vous  êtes  allé  avec  vos  parents  aux  Etats-Unis 
—quel  Etat?— R.  Ohio. 

Q.  Votre  père  vit-il?— R.  Oui. 

Q.  Est-il  citoyen  des  Etats-Unis?— R.  Oui. 
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Q.  Savez-vous  quand  il  s'est  fait  naturaliser? — R.  Je  comprends  qu'il  n'a  pas 
été  obligé  de  se  faire  naturaliser  parce  que  son  père  était  un  citoyen  américain  venu 
s'établir  à  Knowlton,  Que.,  lorsque  mon  père  avait  six  ans. 

Q.  Et  vous  avez  compris  qu'il  ne  lui  avait  pas  été  nécessaire  de  se  faire  natura- 
liser?— R.  Oui. 

Q.  Et  je  suppose  que  pendant  votre  résidence  aux  Etats-Unis,  vous  aviez  tous 
les  privilèges  et  droits  de  ce  pays? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  voté  à  différentes  époques? — R.  Oui. 
Q.  Pour  le  président? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Plusieurs  fois? — R.  Deux  fois,  je  crois. 

Q.  Et  dans  les  élections  de  l'Etat? — R.  Chaque  fois  que  j'ai  demeuré  assez  long- 
temps dans  un  Etat  pour  obtenir  mon  droit  de  résidence,  j'ai  donné  mon  vote. 

Q.  Revenons   maintenant    à   votre   visite    à   Montréal.       Comment    en    êtes-vous 
arrivé  à  aller  voir  M.   Stephens;  l'aviez-vous  connu  auparavant? — R.  Oui. 
Q.  Où?— R.  Dans  l'Oklohama. 

Q.  Il  était  alors  employé  sur  un  embranchement  du  Santa-Fé? — R.  Oui. 
Q.  Travaillez-vous  sous  lui? — R.  Non,  je  travaillais  sur  un  chemin  de  fer  voisin. 
Q.  Est-ce  la  première  occasion  que  vous  avez  eue  de  le  rencontrer? — R.  Oui. 
Q.  C'était  en  1902?— R.  Oui. 

Q.  Comme  vous  l'aviez  connu  ainsi,  vous  êtes  allé  le  trouvé  et  lui  avez  dit  que 
vous  désiriez  un  emploi? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  été  employé  immédiatement? — R.  Oui. 
Q.  Dès  la  première  entrevue? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Vers  le  22  avril?— R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  immédiatement  été  envoyé  à  North-Bay  comme  ingénieur  de  di- 
vision, et  vous  avez  toujours  été  ici  depuis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  M.  Knowlton,  veuillez  nous  donner  les  noms  des  personnes  qui 
composent  votre  équipe;  avez-vous  une  liste  ici?  Je  comprends  que  vous  avez  plusieurs 
hommes  dans  cette  division.  Je  ne  vous  demande  pas  de  me  donner  tous  les  noms, 
seulement  six  ou  sept,  jusqu'aux  topographes  et  dessinateurs? — R.  Oui. 
M.  Knowlton  lit  :  Equipe  n°  1,  Thomas  C.  Taylor,  sous-ingénièur. 
Q.  Est-il  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  L.  B.  Copeland,  préposé  au  théodolite,  Ca- 
nadien; W.  F.  Graham,  niveleur  et  dessinateur;  F.  A.  Lightfoot,  dessinateur,  G.  Mar- 
ryatt,  topographe. 

Q.  Quand  M.  Taylor  a-t-il  été  nommé? — R.  Le  6  août  1903,  je  crois. 
Q.  Est-ce  vous  qui  l'avez  nommé? — R.  Oui. 
Q.  L'aviez-vous  connu  auparavant? — R.  Oui. 

Q.  Sur  quelles  lignes? — R.  Sur  le  Great-Northern,  il  y  trois  ou  quatre  ans. 
Q.  Travaux  de  tracé  ou  de  construction? — R.  Travaux  de  tracé.     Il  n'a  jamais 
travaillé  à  la  construction  sous  ma  direction. 

Q.  Vous  ditees  que  tous  les  membres  de  l'équipe  n°  2  sont  des  sujets  britanni- 
ques?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  employé  R.  A.  Hazelwood? — R.  Non,  monsieur,  il  a  refusé;  il  a 
trouvé  un  emploi  meilleur,  je  crois. 

Q.  Vous  dites  que  tous  les  membres  de  l'équipe  n°  3  sont  des  sujets  britanni- 
ques?— R.  Ils  prétendent  l'être. 

Q.  Qui  a  la  direction  de  l'équipe  n°  4? — R.  M.  Caldwell. 
Q.  Quelles  sont  ses  initiales? — R.  W.  R.  Caldwell. 

Q.  Quand  M.  Nelson  a-t-il  abandonné? — R.  Le  premier  de  ce  mois;  il  a  été  ren- 
voyé pour  bonnes  raisons. 

Q.  L'équipe  n°  5  est  sous  la  direction  de  M.  Gzowski  et  tous  les  membres  sont 
sujets  britanniques? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  L'équipe  n°  6  est  sous  la  direction  de  John  S.  Tempest,  et  vous  croyez  que 
tous  les  hommes  sont  sujets  britanniques? — R.  Oui,  au  meilleur  de  ma  ccmnaîssance. 
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•     Q.  M.  Taylor  a  charge  de  l'équipe  n°  7;  quand  a-t-ii  été  nommé? — K.  Je  ne  me 
rappelle  pas  la  date  exacte,  mais  c'est  en  mai  ou  avril,  dans  la  dernière  partie  d'avril. 

Q.  C.  F.  Taylor? — R.  Voyez  le  bordereau  de  paie  et  vous  trouverez  son  nom. 

Q.  Vous  avez  dans  votre  bureau  M.  G.  W.  Stadley,  dessinateur  en  chef? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Je  comprends  qu'il  est  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Oui;  il  a  été  employé  au 
Soo  pendant  un  certain  temps. 

Q.  M.  J.  M.  Fotheringham  est-il  aide-dessinateur? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  a-t-il  été  nommé? — R.  En  mars,  je  crois. 

Q.  En  mars  de  cette  année? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  le  connaissiez  pas  auparavant? — R.  Non,  monsieur. 

Q-  Votas  a-t-il  envoyé  des  certificats  de  ceux  qui  l'avaient  employé  avant? — 
R.  Il  a  travaillé  pour  M.  Stadley.  au  Soo.     C'est  un  élève  diplômé  du  Queens  Collège. 

Q.  M.  D.  S.  McLeod  est  de  Montréal.  C'est  votre  premier  commis? — R.  Oui 
monsieur. 

Q.  M«  Jandrow,  sténographe,  et  M.  Bunyan,  second  commis? — R.  M.  Bunyan  est 
un  citoyen  de  North-Bay. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  dit  en  passant  que  M.  Nelson  avait  été  renvoyé  pour 
cause? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  N'était-il  pas  bon  ingénieur? — R.  Je  n'ai  rien  à  dire  quant  à  ses  capacités 
comme  ingénieur. 

Q.  Ses  habitudes  personnelles  ont  été  la  cause  de  son  renvoi  ? — R.  Oui. 

Q.  M.  Nelson  était  citoyen  des  Etats-Unis,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  je  crois  qu'il 
était  citoyen  des  Etats-Unis.  Il  avait  déjà  été  employé  dans  ce  pays  il  y  a  quatre  ans 
sur  l'Algoma-Central. 

Q.  M.  Hammington  est  votre  ingénieur  de  district? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Autrefois  ingénieur  en  charge  d'une  équipe,  et  promu  à  l'emploi  d'ingénieur 
de  district  vers  le  11  janvier? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  de  difficulté  à  trouver  des  jeunes  gens  qualifiés  pour  les  . 
travaux  de  ces  éq'uipes? — R.  Non,  pas  beaucoup. 

Q.  Avez-vous  fait  des  changements,  durant  les  derniers  six  mois,  dans  les  emplois 
de  préposés  au  théodolite,  niveleurs,  etc.  ? — R.  Non,  sauf  quand  j'ai  dû  renvoyer  des 
hommes  pour  cause. 

Q.  Aviez-vous  des  raisons  pour  les  renvoyer? — R-  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  d'hommes  ont  été  nommés  durant  les  derniers  six  mois? — R.  M. 
Copeland,  dans  l'équipe  no  1;  je  crois  que  c'est  le  seul. 

Q.  Qui  a  remplacé  M.  Copeland? — R.  M.  Lightfoot, 

Q.  Qui  a  remplacé  M.  Nelson  ( — R.  M.  Brobeck- 

Q.  Comment  en  êtes-vous  venu  à  nommer  M.  Brobeck? — R.  Je  le  connais  depuis 
une  couple  d'années. 

Q.  Comme  dessinateur? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Sur  les  lignes  américaines? — R.  Oui,  monsieur. 

Q-  Sur  quelle  lignes  a-t-il  été  employé? — R.  Sur  YOregon  River  Eailway  and 
Navigation  Company,  avec  quartiers  généraux  à  Tacoma. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  le  connaissez- vous  ? — R.  Depuis  16  ou  17  ans. 

Q.  Vous  n'avez  pas  exigé  de  certificats  à  l'appui  de  sa  demande? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Où  était-il  quand  vous  l'avez  pris  à  votre  emploi? — R.  A  Montréal. 

Q.  La  lettre  qu'il  vous  a  adressée  est  datée  du  26  mai  1904  et  se  lit  comme  suit: 

Hôtel  Albion,  rue  McGill,  Montréal,  26  mai  1904. 

"  G.  A.  Kxowltox, 

"  Ingénieur  de  district,  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique- 

"  Cher  monsieur, — Je  vous   ai   écrit  hier  vous   demandant  un  emploi.     Je  vois 

par  les  journaux  de  ce  jour  que  l'on  s'oppose  à  l'emploi  des  aubains  sur  les  travaux. 
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Mais  comme  je  suis  sujet  britannique,  cette  objection  ne  s'applique  pas  à  moi. 

"  Si  possible,  procurez-moi  un  emploi,  et  je  m'acquitterai  de  mes  devoirs  à  votre 
entière  satisfaction. 

"  Très  respectueusement  votre, 

"ERIC  R.  BROBECK" 

Q.  C'est  sur  la  foi  de  cette  lettre  que  vous  avez  nommé  M.  Brobeck? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  En  donnant  ces  emplois,  vous  êtes-vous  efforcé  de  trouver  des  Canadiens  et 
des  sujets  britanniques? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  quand? — R.  Depuis  que  la  question  a  été  soulevée- 

Q.  Quand  avez-vous  appris  pour  la  première  fois  que  la  question  avait  été  sou- 
levée?— R.  Je  ne  saurais  dire,  je  ne  me  rappelle  pas.  J'ai  lu  des  articles  à  ce  sujet 
dans  les  journaux,  et  j'ai  depuis  strictement  suivi  cette  ligne  de  conduite. 

Q.  Je  constate  que  M.  Stephens  vous  a  écrit  vous  demandant  de  lui  faire  con- 
naître la  nationalité  de  vos  employés.     Vous  rappelez-vous  cela? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  vous  lui  avez  écrit  le  9  mars  1904,  lui  disant  que,  en  conformité  de  sa 
lettre  circulaire  du  26  mars,  vous  lui  transmettiez  la  liste  suivante  des  membres  de 
votre  personnel:  Premier  commis,  Canadien,  Montréal;  sténographe,  Canadien,  Belle- 
ville.  Quant  à  M.  Spangenberg,  il  est  maintenant  remplacé  par  M.  Jandrow? — R. 
Oui. 

Q.  Aide-dessinateur,  Canadien.  A  cette  époque,  était-ce  M.  Fotheringham  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Equipe  n°   1 — Sous-ingénieur  dirigeant,  Américain;  résidence,  Seattle. 

Q.  Equipe  nos  2  et  3 — Tous  Canadiens  ou  sujets  britanniques. 

Q.  Equipe  n°  4 — Sous-ingénieur,  Américain.  A  cette  épaque,  M.  Nelson  avait 
cette  position? — R.  Oui. 

Q.  Equipe  n°  6 — Ingénieur  et  tous  les  mebres  du  personnel  Canadiens. 

Q.  Equipe  n°  6 — Ingénieur,  Canadien.     Qui  était-il? — R.  M.  Nutting. 

Q.  Equipe  n°  7 — Sous-ingénieur,  sujet  britannique.  C'était  M.  Pim,  que  vous 
avez  remplacé  par  M.  Gailor? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  parcourant  votre  livre  de  lettres  je  vois  que,  en  réponse  à  des  demandes 
d'emploi  reçues  de  citoyens  des  Etats-Unis,  vous  avez  écrit  à  M.  W.  H.  Larson, 
Omaha,  Néb.     Le  connaissez-vous? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  lui  écrivez,  le  29  mars  1904  : — 

"North-Bay,  29  mars  1904. 
"  M.  W.  H.  Larsox, 
"  2601  32e  Ave  S. 

"  Omaha,  Néb. 
"  Cher  monsieur, — J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  23  mars.     En  réponse, 
je  vous  dirai  que  je  n'ai  rien  à  vous  offrir  et  qu'il  y  a  peu  d'espoir  pour  l'été,  vu  que 
nous  ne  pouvons  faire  de  travaux  de  construction  pendant  cette  saison.     Mes  équipes 
pour  les  travaux  préliminaires  et  de  tracé  sont  remplies. 

"  On  s'oppose  fortement  en  Canada  à  l'emploi  d'hommes  venant  des  Etats-Unis. 
De  fait,  on  nous  refuse  le  droit  d'employer  toute  personne  qui  n'est  pas  citoyen  du 
Canada,  et  comme  notre  entreprise  est  dans  une  certaine  mesure  une  netreprise  du 
gouvernement,  nous  sommes  forcés  de  nous  rendre  aux  désirs  de  ce  dernier. 

"  Bien  à  vous, 

"GEO.  A.  KNOWLTON,  insp.  div. 

Apparemment,  c'est  la  première  lettre  que  vous  ayez  écrit  aux  Etats-Unis 
faisant  part  de  cette  objection? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  probablement  votre  communication  résulte  du  fait  que  vous  aviez  reçu 
cette  lettre  de  M.  Stephens  et  que  vous  avez  dû  faire  des  changements  ?— R.  Certai- 
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nement;  après  avoir  reçu  des  instructions  de  la  part  de  M.  Stephens,  je  ne  pouvais 
agir  autrement. 

Q.  Je  voudrais  savoir  comment  vous  en  êtes  arrivé  à  la  conclusion  que  vous  ne 
deviez  employer  que  des  sujets  britanniques  parce  que  le  chemin  de  fer  est  une  entre- 
prise du  gouvernement.  Je  cherche  à  savoir  quand  cette  persuasion  vous  est  venue. 
Vous  êtes-vous  entendu  avec  M.  Stephens,  lorsque  vous  l'avez  vu,  pour  faire  ces  décla- 
rations aux  Américains? — R.  Je  crois  qu'il  y  a  d'autres  lettres  antérieures  à  celle-là. 

Q.  Je  n'ai  pu  les  trouver.  Je  vois  que  vous  avez  aussi  écrit  à  M.  Larson  le  27 
avril  1904,  disant: 

"  North-Bay,  27  avril  1904. 
"M.  W.  H.  Larson, 

"  2601  32e  Ave  S., 
"  Omaha,  Néb. 

"  Cher  monsieur, — J'accuse  réception  de  votre  lettre  et  des  recommandations  qui 
l'accompagnent.  Je  les  ai  lues  attentivement,  mais  je  regrette  de  vous  dire  que  je 
n'ai  pas  d'emploi  à  voues  offrir  dans  le  moment.  On  s'oppose  ici  fortement  à  l'em- 
ploi d'Américains;  et  comme  la  plus  grande  partie  de  ma  section  est  sous  le  contrôle 
du  gouvernement,  nous  sommes,  forcés  de  donner  la  préférence  aux  ingénieurs  cana- 
diens. Cependant,  je  prends  note  de  votre  demande  et  je  vous  assure  que,  si  je  suis 
forcé  de  m'adresser  ailleurs  pour  avoir  des  hommes,  vous  aurez  la  première  réponse. 

"Bien  à  vous, 

"  GEO.  A.  KNOWLTON,  ing.  div." 

Q.  Il  est  assez  difficile  de  trouver  ici,  dans  le  nord,  des  ingénieurs  pour  le  tracé? 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  en  êtes  bientôt  arrivé  à  cette  conclusion,  n'est-ce  pas  ? — R.  Je  le  savais  du 
moment  que  j'ai  entrepris  les  travaux. 

Q.  Vous  rappelez-vous  une  lettre  que  vous  avez  écrite  au  professeur  McLeod,  de 
Montréal,  lui  demandant  s'il  pouvait  vous  recommander  un  jeune  homme  ou  deux; 
c'était  le  17  mars  1904  ?— R.  Oui. 
Q.  Je  vais  lire  la  lettre: — 

"  North-Bay,  17  mars  1904. 
"  Professeur  C.  H.  McLeod, 
"  877  Dorchester, 

"  Montréal. 
"  Cher  monsieur, — Connaissez-vous  des  ingénieurs  que  vous  pouvez  recomman- 
der pour  l'ouvrage  de  tracé?  Il  me  faudrait  des  hommes  d'expérience,  bons  bûcherons, 
travailleurs,  et  prêts  à  endurer  toutes  les  fatigues.    Il  est  possible  que  je  puisse  placer 
un  ou  deux  hommes  de  cette  trempe,  si  je  savais  où  les  trouver. 

"  Bien  à  vous, 

"  GEO.  A.  IGSTOWLTON,  ing.  div." 

Q.  Est-ce  à  la  suggestion  de  M.  Stephens  que  vous  avez  écrit  cette  lettre? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  informé  M.  Stephens  que  vous  vous  étiez  adressé  à  M.  Mc- 
Leod pour  avoir  des  ingénieurs? — R.  Je  le  lui  ai  dit  plus  tard. 

Q.  Et  que  vous  a  répondu  M.  Stephens? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  m'ait  jamais  rien  dit  à  ce  sujet. 

Q.  Lui  en  avez-vous  parlé? — R.  Oui,  et  il  m'a  demandé  si  je  voudrais  lui  envoyer 
copie  de  la  lettre. 

Q.  Ce  que  vous  avez  fait? — R.  Oui. 

Q.  Je  vois  qu'il  vous  a  écrit  le  2  mai.     Le  14  avril  vous  lui  écriviez  ce  qui  suit  : — 

"  Cher  Monsieur, — Me  reportant  à  la  dernière  conversation  que  nous  avons  eue 
dans  mon  bureau,  j'inclus  copie  des  lettres  adressées  à  C.  H.  McLeod,  secrétaire  de  la 
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Canadian  Society   Civil  Engineers,  et  de  J.   S.   H.   Bogart,  professeur   au   Queen's 
Collège,  Kingston. 

"  Respectueusement  vôtre, 

"  GEO.  A.  KNOWLTON,  ing.  div."  - 

Q.  Et  M.  Stephens  vous  évrivait,  le  2  mai: — 

"  Cher  monsieur, — Me  reportant  à  votre  lettre  du  14  avril,  contenant  copie  d'une 
lettre  que  vous  avez  adressée  au  professeur  McLeod,  veuillez  me  laisser  savoir  si 
vous  avez  reçu  une  réponse,  et,  dans  l'affirmative,  m'en  envoyer  une  copie." 

Q.  Lui  avez-vous  envoyé  une  copie  de  cette  lettre  de  M.  McLeod? — R.  Oui,  mon- 
sieur, je  le  crois;  j'en  suis  à  peu  près  sûr. 

Q.  De  quels  employés  aviez-vous  besoin  lorsq'ue  vous  avez  écrit  à  M.  McLeod? — 
R.  J'avais  besoin  d'ingénieurs  pour  prendre  charge  des  équipes. 

Q.  De  combien? — R.  De  deux. 

Q.  Pour  quelles  équipes? — R-  Pour  les  équipes  numéros  3  et  7. 

Q.  Celles,  dans  le  temps,  de  M.  McLennan  et  de  M.  Pim? — R.  Oui. 

Q.  M.  McLennan  était  un  ingénieur  compétent,  n'est-ce  pas? — R.  Bien 

Q.  J'entends  quant  aux  travaux  de  génie? — R.  Je  préfère  ne  pas  répondre  à  votre 
question.  A  moins  que  cela  ne  soit  absolument  nécessaire,  j'aime  mieux  ne  rien  dire 
qui  puisse  porter  atteinte  à  la  réputation  de  qui  que  ce  soit;  mais  je  dois  dire  que 
,4ans  les  circonstances  j'ai  jugé  qu'il  n'était  pas  compétent.  En  d'autres  termes,  l'ou- 
vrage que  demandait  la  compagnie  n'était  pas  fait  comme  il  l'aurait  dû  l'être.  Sa 
tenue  des  livres  et  ses  rapports  n'étaient  pas  satisfaisants.  Je  veux  dire  ses  rapports 
au  sujet  de  ses  travaux  comme  ingénieur. 

Q.  Vous  en  êtes-vous  jamais  plaint  auparavant? — R.  Je  crois  que  vous  trouve- 
rez des  lettres  très  sévères  dont  il  n'a  tenu  aucun  compte.  Lorsqu'un  employé  n'obéit 
pas  aux  ordres  qu'il  reçoit,  il  faut  se  dispenser  de  ses  services. 

Q.  Mais  il  ne  s'agissait  dans  ce  cas  que  de  l'envoi  de  rapports? — R.  Ces  plaintes  ne 
se  rapportaient  pas  tant  à  son  travail  comme  ingénieur  qu'à  la  négligence  qu'il  met- 
tait à  faire  ses  rapports.  Voici  ce  qui  en  est:  Si  je  charge  un  employé  d'un  travail 
quelconque,  il  peut  arriver  qu'il  le  fasse  très  bien;  mais  s'il  ne  m'en  rend  pas  compte, 
ou  s'il  ne  fait  pas  rapport  au  bureau  principal,  son  travail  devient  tout  à  fait  inutile. 

Q.  Je  ne  sache  pas  que  vous  vous  soyez  plaint  à  ce  sujet? — R.  Je  crois  que  vous 
trouverez  dans  ces  liasses  une  lettre  dans  laquelle  je  lui  dis  qu'il  a  fait  des  plans 
contrairement  aux  instructions. 

Q.  Je  puis  vous  passer  cette  lettre? — R.  Elle  est  là. 

Q.  M.  Gailor  s'est  adressé  à  M.  Stephens,  avec  qui  il  travaillait? — R.  Non;  j'ai 
demandé  à  M.  Stephens  s'il  connaissait  un  bon  homme. 

Q.  Vous  avez  dit  que  c'était  par  l'entremise  de  M.  Stephens? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  y  a  eu  un  bon  nombre  de  demandes  adressées  à  M.  Stephens,  n'est-ce  pas? — 
R.  Oui. 

Q.  Je  vois  que  vous  avez  écrit  une  lettre,  le  5  avril  de  cette  année,  à  M.  George 
A.  Morris,  ingénieur  civil,  Syracuse,  N.Y.  : — 

"  Cher  monsieur,— Votre  lettre  adressée  à  M.  G.  W.  Stadly,  en  date  du  17  mars, 
m'a  été  renvoyée,  et  en  réponse  je  dois  vous  dire  que  je  n'ai  rien  à  vous  offrir  dans 
la  direction  indiquée.  On  s'oppose  ici  fortement  à  l'emploi  de  personnes  venant  des 
Etats-Unis,  et  comme  mes  travaux  sont  en  grande  partie  sur  la  section  du  gouverne- 
ment, je  suis  forcé  d'agir  en  conséquence. 

"Bien  à  vous, 

"  GEO.  A.  KNOWLTON, 

"  Ingénieur  de  division.  " 
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Q.  Il  y  a  aussi  une  lettre  de  la  même  date  adressée  à  M.  Jos.  D.  Evans,  Milk 
Street,  Boston,  Mass. 

"  Cher  monsieur, — Votre  lettre  en  date  du  17  mars,  adressée  à  M.  G.  W.  Stadley, 
m'a  été  renvoyée  et,  en  réponse  je  dois  vous  dire  que  je  n'ai  rien  à  offrir.  Je  dois  vous 
dire  que  l'on  s'oppose  fortement  à  l'emploi  sur  ce  chemin  de  fer  d'hommes  venant  des 
Etats-Unis,  et  vu  que  mes  travaux  se  font  en  grande  partie  sur  la  section  du  gouverne- 
ment, je  suis  forcé  d'agir  en  conséquence." 

"  Bien  à  vous, 

"  GEO.  A.  KNOWLTON, 

"Ingénieur  de  division/* 

Q.  .Vous  dites  avoir  été  obligé  ou  forcé,  M.  Knowlton;  voulez-vous  nous  faire 
comprendre  que  c'est  la  contrainte  seulement  qui  vous  a  fait  refuser  ces  demandes 
de  citoyens  des  Etats-Unis? — R.  Non,  monsieur,  pas  du  tout. 

Q.  A  la  même  date,  vous  avez  écrit  à  M-  Hood  Tucker,  en  réponse  à  sa  lettre  du 
17  du  même  mois,  adressée  à  M.  Stadly.  Comment  se  fait-il  que  vous  ayiez  écrit  trois 
lettres  le  même  jour,  en  réponse  à  trois  lettres  de  la  même  date,  17  mars,  adressées  à 
M.  Stadly;  comment  expliquez- vous  cela?  M.  Stadly  cherchait-il  à  obtenir  des  de- 
mandes des  Etats-Unis? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  la  rien  d'extraordinaire.  Je 
vais  vous  dire  comment  cela  est  arrivé.  Lorsque  M.  Stadly  est  arrivé  ici,  il  avait 
travaillé  au  Canada  pendant  plusieurs  années,  et  je  lui  ai  demandé  s'il  connaissait  des 
hommes. 

Q.  Je  vous  dit  qu'il  s'efforcerait  de  vous  en  trouver? — R.  Oui,  et  lors  de  ma  con- 
naissance il  écrivit  à  une  agence  de  placement  pour  ingénieurs  à  Syracuse.  Il  Jv 
avait  plusieurs  de  ces  agences  dans  le  pays;  elles  avaient  des  demandes  d'emploi  et 
elles  informèrent  les  hommes. 

Q-  Je  vois  qu'il  est  question  d'un  bureau  de  placement  à  Syracuse  qui,  je  crois, 
avait  un  journal  d'annonces? — R.  Je  ne  sais. 

Q.  Connaissez-vous  le  mode  employé  par  ces  bureaux  pour  informer  les  ingénieurs 
qu'il  y  a  des  emplois  vacants? — R.  C'est  affaire  personnelle  à  eux.  Us  ont  en  mains 
un  certain  nombre  de  demandes.  Si  vous  avez  besoin  de  quelqu'un  vous  leur  écrivez, 
et  eux  écrivent  à  leurs  clients. 

Q.  Us  font  affaires  par  correspondance  et  non  par  annonces? — R.  Oui. 

Q.  Us  ont  toujours  un  crtain  nombre  de  gens  en  quête  d'emploi? — R.  Oui. 

Q.  Et  cela  explique  le  nombre  de  lettres  reçues? — R-  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  vois  qu'il  se  trouve  ici  un  grand  nombre  de  demandes  die  la  part  de 
Canadiens? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  vois  qu'il  y  a  des  demandes  d'emploi  de  la  part  de  44  niveleurs,  7  topogra- 
phes, 46  porte-mire,  23  chaîneurs,  27  dessinateurs.  Ces  noms  paraissent  sur  cette 
liste  qui  m'a  été  donnée  par  le  commis-chef  de  votre  bureau? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  dû  en  différents  temps  refuser  la  plupart  de  ces  demandes  parce 
que  vos  équipes  étaient  complètes? — R.  Certainement. 

Q.  Revenons  à  M.  Brodbeck.  Je  ne  trouve  pas  sa  demande  sur  cette  liste;  elle  se 
trouve  peut-être  sur  une  autre  liste  qui  n'a  pas  été  déposée? — R.  Non,  elle  devrait  se 
trouver  sur  la  liste  des  dessinateurs  qui  a  été  déposée  ce  matin,  mais  je  vais  y  voir. 

Q.  M.  McLeod  pense  que  le  nom  de  M.  Brodbeck  a  été  omis  de  cette  liste  par 
inadvertance.  Je  remarque  aussi  que  le  nom  de  M.  J.  C.  Read  a  été  omis.  Vous 
aurez  donc  à  donner  instruction  à  M.  McLeod  de  préparer  une  liste  complète  et  ex- 
acte. Maintenant,  quant  à  M.  Gailor;  vous  ne  le  connaissiez  pas  auparavant? — R. 
Non,  monsieur. 

Q-  Je  trouve  ici  une  lettre  adressée  par  lui  à  M.  George  W.  Stadly,  datée  de 
Schuylersville,  N.-Y.,  le  1S  mars  1904,  probablement  par  la  même  entremise,  l'agence 
■de  Syracuse: 
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"  Je  suis  informé  que  vous  avez  besoin  d'un  ingénieur  pour  le  tracé.  Je  prends 
la  liberté  de  vous  donner  quelques  renseignements  concernant  mes  capacités  et  mon 
expérience  dans  ce  genre  de  travail,  et  de  vous  offrir  mes  services. 

"  J'ai  sept  ans  d'expérience  dans  cette  ligne,  et  je  connais  parfaitement  tous  les 
détails  du  tracé,  de  la  construction,  etc.  Je  viens  justement  de  terminer  le  tracé 
d'une  voie  ferrée  à  travers  les  montagnes  de  la  Virginie  occidentale  pour  le  système 
Wabash.  J'ai  mes  propres  instruments  et  je  puis  fournir  les  meilleurs  certificats. 
Je  suis  strictement  sobre,  honnête  sous  tous  les  rapports,  et  je  ne  crois  pas  le  travail,  si 
rude  qu'il  soit. 

"  J'ai  été  sous-ingénieur  sur  vingt  milles  de  travaux  pour  la  Rutland  Street  Ry. 
Go.  Je  puis  vous  fournir  des  certificats,  ou  vous  pourriez  vous  informer  auprès  de 
mes  anciens  patrons,  qui  vous  feront  de  suite,  à  votre  demande,  je  le  crois,  un  rapport 
satisfaisant  surmon  compte. 

"  Si  vous  n'êtes  pas  satisfait  de  moi  après  une  juste  épreuve,  mes  services  ne  vous 
coûteront  rien." 

Veut-il  dire  par  là  qu'il  ne  réclamerait  pas  de  salaire  pendant  l'épreuve? 
E.  Je  le  comprends  ainsi;  c'est  ce  qu'il  dit. 
Q.  Vous  lui  avez  écrit  le  5  avril  1904: 

"  Cher  monsieur, — Votre  lettre  du  18  du  mois  dernier,  adressée  à  M.  G.  W. 
Stadly,  m'a  été  renvoyée,  et  en  réponse  je  dois  vous  dire  que  je  n'ai  rien  à  vous  offrir. 
On  s'oppose  ici  très  fortement  à  l'emploi  d'hommes  venant  des  Etats-Unis,  et  vu  que 
la  majeure  partie  de  mes  travaux  se  fait  sur  la  section  du  gouvernement,  je  suis  forcé 
d'agir  en  conséquence." 

E.  Oui. 

Q.  Puis,  M.  Gailor  vous  écrit  de  Mechanicville,  N.-Y.,  le  12  avril  1904,  en  ré- 
ponse à  votre  lettre  du  5  : — 

"  Cher  monsieur, — J;accuse  réception  de  votre  lettre  du  5  courant  et  j'ai  pris 
note  de  son  contenu.  En  réponse,  je  dois  vous  dire  que,  bien  que  j'habite  cette  partie 
du  pays  depuis  quelque  temps,  ma  résidence  est  Ste-Catherine,  Ont.,  de  sorte  que  je 
no  me  considère  pas  citoyen  des  Etats-Unis.  Si  ce  renseignement  peut  vous  être  de 
quelque  tuilité,  je  serai  heureux  de  vous  lire  de  nouveau." 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  lui  avez  répondu  le  21  avril,  lui  disant  que  vous  vous  attendiez  à 
avoir  besoin  d'un  ingénieur  pour  le  tracé  entre  le  1er  et  le  15  de  mai,  et  que  vous  dési- 
riez avoir  ses  réponses  aux  questions  suivantes: 

"  Etes -vous  ce  que  nous  appelons  un  bon  bûcheron,  et  avez-vous  jamais  fait  partie 
d'équipes  obligées  de  transporter  leurs  provisions  et  matériel  de  campement  à  dos  et 
par  canots  ?  Vous  savez  sans  doute  que  la  région  à  travers  laquelle  nous  construisons 
la  ligne  est  un  pays  sauvage,  et  quiconque  s'engage  sous  nos  travaux  doit  s'attendre  à 
endurer  les  plus  grandes  fatigues.  Je  ne  dis  pas  cela  dans  le  but  de  décourager  ceux 
qui  désirent  prendre  l'emploi,  mais  je  veux  leur  exposer  clairement  ce  à  quoi  ils  doi- 
vent s'attendre." 

En  réponse,  le  3  avril,  M.  Gailor  vous  écrit  ce  qui  suit: — 

"  J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  21  avril  et  j'ai  pris  note  de  son  contenu. 
En  réponse,  je  dois  vous  dire  que  je  ne  prétends  pas  être  un  bûcheron  expérimenté; 
mais  j'ai  toujours  donné  satisfaction  dans  ces  travaux  à  mes  patrons,  de  sorte  que  je 
crois  pouvoir  remplir  l'emploi. 

"  Vous  me  demandez  si  j'ai  jamais  fait  partie  d'expéditions  où  le  transport  du 
matériel  était  difficile.  J'ai  eu  à  diriger  jusqu'à  46  hommes  sur  le  nouveau  système 
Wabash,  à  travers  les  montagnes  de  la  Virginie  occidentale;  si  vous  trouvez  un  pays 
plus  rude  que  celui-là,  un  être  humain  ne  saurait  y  pénétrer,  car  l'expérience  seule 
peut  faire  connaître  les  misères  que  nous  avons  endurées." 


PROCES-VERBAUX  367 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

Le  26  avril  vous  accusiez  réception  de  sa  lettre  du  23  et  disiez: — 

"  J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  23  courant  et  je  note  ce  que  vous  me  dites 
au  sujet  de  votre  expérience  dans  la  direction  d'équipes  en  pays  difficile.  Je  puis 
vous  offrir  l'emploi  de  sous-ingénieur  en  charge  des  travaux  préliminaires  et  de 
tracé,  au  salaire  de  $175  par  mois  et  dépenses  après  votre  départ  pour  North-Bay,  et 
transport  à  North-Bay  de  tout  endroit  sur  le  système  du  Grand-Tronc  que  vous  dési- 
gnerez." 

Il  écrivit  le  28  avril  1904: 

"  J'accepte  votre  offre  et  viendrai  aussitôt  que  vous  me  donnerai  avis.  Il  ne  me 
faudra  pas  plus  de  trois  jours  pour  arriver " 

Vous  lui  écriviez  en  réponse  :  "  Je  vous  inclus  un  billet  de  transport  des  Chutes- 
Niagara  à  North-Bay.  Niagara  est  le  point  de  notre  route  le  plus  rapproché  de 
Buffalo,  vu  que  nous  n'avons  des  droits  de  circulation  que  dans  cette  cité.  Je  vous 
télégraphierai  quand  partir " 

"  Le  10  mai,  vous  lui  adressez  la  dépêche  suivante  :  "  Faites  les  arrangements 
nécessaires  pour  être  à  North-Bay  le  plus  tôt  possible.  Réponse."  Et  cela  constitue 
le  contrat  conclu  avec  M.  Gailor? — H.  Oui. 

Q.  En  employant  M.  Gailor,  vous  avez  accepté  sa  parole  quant  à  son  expérience 
et  ses  capacités? — H.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  rien  fait  de  plus? — H.  Rien,  si  ce  n'est  que  je  connaissais  le  pays 
qu'il  avait  traversé,  vu  que  je  l'avais  parcouru  moi-même,  et  j'étais  convaincu  qu'il 
avait  l'expérience  voulue  pour  conduire  une  équipe  ici. 

Q.  C'était  dans  la  Pensylvanie  occidentale? — R.  Non,  dans  la  Virginie  occi- 
dentale. 

Q.  Un  pays  montagneux  ?— R.  Oui,  très  difficile,  montagneux  et  sans  routes. 

Q.  Et  vous  l'avez  bien  averti  qu'il  aurait  ici  une  vie  de  misère? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Voudriez-vous  me  dire  si  c'est  depuis  '  que  vous  êtes  arrivé  que  vous  en  êtes 
venu  à  la  conclusion  que  c'était  un  pays  très  montagneux? — R.  J'ai  dit  que  c'était 
un  pays  difficile. 

Q.  Et  qui  a  remplacé  M.  Dixon? — R.  M.  Taylor. 

Q.  Vous  avez  là  la  demande  de  M.  Taylor,  M.  Mowat,  veuillez  me  la  passer; 
c'est  le  n°  34.  M.  Taylor  n'a  pas  demandé  d'emploi  sur  ce  chemin? — R.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  Vous  lui  avez  écrit  le  17  juin  1903.  Il  était  alors  employé  sur  le  chemin  de 
fer  Great-Northern,  dans  l'Idaho? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  emploi  occupait-il  alors? — R.  Je  ne  saurais  dire  au  juste. 

Q.  Vous  le  connaissiez  personnellement  auparavant? — R.  Je  connais  M.  Taylor 
personnellement  depuis  environ  six  ans. 

Q.  Il  était  sur  le  Great-Northern  en  même  temps  que  vous? — R.  Oui. 

Q.  A  cette  date,  vous  lui  écriviez: — 
*  M.  Thomas  C.  ,Taylor, 

"  c/o  M.  J.  J.  Hughes, 

"  Ingénieur  dirigeant  du  chemin  de  fer  Great-Northern, 
"  Maples,  Idaho. 

"  Cher  monsieur, — Seriez-vous  libre  d'accepter  un  emploi  de  sous-ingénieur  en 
charge  des  travaux  préliminaires  et  de  tracé,  à  un  salaire  de  $175  par  mois?  C'est 
un  pays  pour  ainsi  dire  inexploré;  les  travaux  seront  probablement  faits  pour  le  che- 
min de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  mais  actuellement  nous  travaillons  pour  le  Grand- 
Tronc  même. 

"Je  ne  puis  vous  assurer  que  j'aurai  un  emploi  de  ce  genre  à  donner;  mais 
actuellement,  tout  indique  que  j'aurai  probablement  un  changement  à  faire. 

"  Au  cas  où  je  pourrais  vous  offrir  un  emploi  comme  dessinateur  en  chef  à  $100 
par  mois,  accepteriez-vous  ? 
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"  Je  suis  chargé  d'une  division  s'étendant  du  lac  Nipissingue  au  nord  du  lac 
Nipigon,  environ  550  milles,  et  je  crois  que  les  perspectives  d'avancement  seront 
très  belles.  Vous  pouvez  avoir  l'assurance  que  dans  le  cas  où  vous  j'ugeriez  à  propos 
d'accepter  un  emploi  ici,  vous  aurez  toujours  mon  influence  pour  aider  à  votre  avance- 
ment- 

"  Veuillez  me  laisser  savoir  au  plus  tôt  si  vous  aimeriez  venir  dans  ce  pays. 
Donnez-moi  aussi  'une  adresse  où  une  dépêche  vous  trouvera. 

"  Le  temps  et  les  dépenses  compteront  du  moment  où  vous  vous  présenterez  ici 
pour  votre  travail,  vu  que  c'est  la  règle  de  cette  compagnie;  mais  dans  le  cas  où  vous 
viendriez,  je  puis  obtenir  votre  transport  de  puis  Saint-Paul  ou  Minneapolis." 

C'est  la  première  lettre  échangée  entre  vous  et  M.  Taylor? — R.  Oui. 
Q.  Le  25  juin,  M.  Taylor  vous  écrivait  de  Seattle,  Washington: — 

"  M.  G.  A.  Knowlton, 
"  Ingénieur  dirigeant, 
"  North-Bay,  Ont. 

"  Cher  monsieur, — J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  17  courant.  J'accepterai 
l'emploi  de  sous-ingénieur  que  vous  m'offrez. 

"  Je  suis  actuellement  employé  au  tunnel  de  Seattle,  préposé  aux  instruments  à 
l'extrémité  sud,  à  $125,  et  je  paye  mes  propres  dépenses.  C'est  un  emploi  satisfai- 
sant, mais  sous  certains  rapports,  peu  désirable,  vu  que  nous  avons  à  recevoir  les  or- 
dres de  chacun.  Il  est  vrai  que  l'on  m'a  offert  un  meilleur  emploi  s'il  s'en  présen- 
tait un.  Mais  comme  on  m'a  oublié  avec  grande  régularité  dans  le  passé,  je  ne  crois 
pas  pouvoir  espérer  beaucoup  du  Great-Northern. 

"  Cependant,  je  crois  pas  que  je  serais  justifiable  actuellement  d'accepter  un 
emploi  de  dessinateur  ailleurs.  Les  travaux  à  Maples,  Idaho,  vont  très  bien,  et  je 
crois  que  M.  Hughes  doit  quitter  cet  endroit  dans  quelques  jours. 

"  Respectueusement, 

"  THOS.  C.  TAYLOR, 

"  2017  Norman  Street,  Seattle." 

A  cette  époque,  M.  Knowlton  était  préposé  aux  instruments  au  tunnel  de 
Seattle?— R.  Oui. 

Q.  A  $125  par  mois  ?— R.  Oui. 

Q.  Alors,  vous  vous  êtes  mis  en  corespondance  avec  M.  Stephens,  le  sous-ingé- 
nieur en  chef — R.  Il  est  possible  que  jusqu'à  cette  époque  je  l'aie  consulté  au  sujet  de 
toutes  les  demandes  d'emplois. 

Q.  Et  après  cela  et  depuis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  écrit  ou  télégraphié  à  M.  Stephens  à  l'égard  de  la  nomination  de  M. 
Taylor?  Dans  ce  cas,  vous  pourriez  nous  indiquer  la  lettre  ou  la  dépêche?  (Il  lui 
passe  le  livre  de  lettres.) — R.  C'est  en  juillet  ou  en  août. 

Q.  Mais  vous  lui  avez  écrit  avant  cela.  M.  Taylor  vous  a  écrit  le  25  juin.  Quand 
aviez-vous  écrit  à  M.  Stephens? — R.  La  lettre  de  M.  Taylor  est  en  date  du  25  juin,  et 
j'ai  dû  écrire  à  M.  Stephens  en  juillet,  quelque  temps  avant  le  mois  d'août.  Cepen- 
dant, je  crois  avoir  télégraphié  à  M.  Stephens,  et  je  vais  chercher  la  dépêche. 

Q.  Vous  croyez  avoir  télégraphié  à  M.  Stephens  au  sujet  de  la  nomination  de  M. 
Taylor? — R.  En  autant  que  je  me  rappelle,  oui,  monsieur. 

Q.  Et  là-dessus  M.  Stephens  vous  a  télégraphié  le  31  juillet  1903,  de  Montréal: 
"Très  bien.  Faites  venir  votre  homme  pour  remplacer  Dixon."  C'est  la  dépêche  que 
vous  avez  reçue? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  immédiatement  télégraphié  à  M.  Taylor:  "Je  puis  vous  offrir  em- 
ploi de  sous-ingénieur,  conformément  à  ma  lettre  du  17  juin.  Venez  immédiatement. 
Télégraphiez  quand  vous  pouvez  quitter  Seattle"?— R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Vous  avez  écrit  à  M.  Stephens  le  1er  août  1903,  et  après  avoir  parlé  de  la  santé 
de  M.  Dixon,  vous  dites: 

"  A  l'égard  de  son  successeur.  Ainsi  que  m'y  autorisait  votre  dépêche  d'hier,  j'ai 
télégraphié  à  M.  Thos.  C.  Taylor,  qui  est  actuellement  à  l'emploi  du  Great-Northern,  à 
Seattle,  Wash.  Je  connais  ce  monsieur  personnellement;  je  puis  me  porter  garant 
quTl  est  capable  sous  tous  rapports,  et  je  suis  certain  qu'il  sera  un  excellent  employé. 

"  Il  quittera  Seattle  le  6  août  pour  North-Bay,  et  je  serai  bien  aise  si  vous  voulez 
bien  faire  des  arrangements  pour  son  transport  via  la    ligne    du  Soo    et    le    C.C.P. 
depuis  Saint-Paul  jusqu'à  North-Bay,  et  lui  envoyer  son  billet  par  la  poste,  aux  soins 
de  l'agent  des  billets,  gare  Union,  Saint-Paul,  pour  le  8  août." 
C'est  votre  lettre  à  M.  Stephens? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  M.  Taylor  répondit  à  votre  dépêche  le  1er  août,  de  Seattle  :  "  Je  puis 
quitter  Seattle  le  6  août,  via  Saint-Paul."  C'est  la  dépêche  que  vous  avez  reçue? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  demandiez  le  traansport  par  votre  dépêche,  et  le  3  août  M.  Stephens 
vous  écrivit  ce  qui  suit.     C'est  là  sa  signature? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  La  lettre  se  lit  comme  suit: — 

"  Cher  monsieur, — Relativement  à  votre  lettre  du  1er  août  re  billets  pour  Thos. 
C.  Taylor  et  J.  M.  Dixon,  j'ai  donné  instruction  au  bureau  du  gérant  général  d'en- 
voyer à  M.  Taylor,  à  Saint-Paul,  le  laisser-passer  via  Chicago  et  North-Western 
jusqu'à  Chicago,  et  via  le  Grand-Tronc  jusqu'à  North-Bay.  Je  vous  inclus  le  laissez- 
passer  pour  M.  Dixon  et  son  épouse  via  le  Grand-Tronc  depuis  North-Bay  jusqu'à 
Montréal  et  retour. 

"  Pour  votre  information  et  votre  gouverne,  veuillez  prendre  note  que  le  C.C.P. 
ne  donne  pas  maintenant  de  laissez-passer  aux  employés  du  Grand-Tronc-Pacifique." 
Il  vous  transmettait  en  même  temps  les  billets  jusqu'à  Montréal  et  retour? — R.  Oui, 
sur  nos  propres  lignes. 

Q.  Et  M.  Taylor  arriva  ici  vers  le  6  août? — R.  Le  trajet  prend  environ  cinq  jours. 
Il  partit  le  6  et  dut  arriver  ici  vers  le  11  ou  le  12- 

Q.  Et  vous  l'avez  mis  en  charge  de  l'équipe  n°  1? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Cette  équipe  était-elle  complète  à  cette  époque?  Y  avait-il  le  nombre  ordi- 
naire de  membres  du  personnel,  préposés  au  théodolite,  dessinateur,  niveleur,  topo- 
graphe?— R.  L'équipe  n'avait  pas  alors  de  niveleur,  de  topographe  ni  de  dessinateur, 
parce  qu'elle  ne  faisait  que  du  travail  d'exploration. 

Q.  Vous  avez  porté  M.  Taylor  sur  votre  liste  comme  citoyen  des  Etats-Unis? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  savez  que  telle  est  sa  nationalité? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  trouve    une  lettre,  en  date  du  19  mars  de  la  présente  année,  adressée  à: 
"  M.  W.  G.  Herbage, 

"  35  Third  Street,  Sub  Station  No.  1, 
"  Hoboken,  N.  J. 

"  Cher  monsieur, — Votre  lettre  du  15  mars  à  M.  Geo.  W.  Stadly  m'a  été  remise. 
Je  m'attends  à  avoir  besoin  d'un  ingénieur  de  tracé  avant  longtemps.  Vous  devrez 
comprendre  que  votre  travail,  au  cas  où  vous  prendriez  cet  emploi,  se  fera  dans  un 
pays  à  peu  près  désert,  à  une  distance  de  75  à  150  milles  de  toute  route  ou  de  tout 
chemin  de  fer;  les  provisions,  matériel  de  campement,  etc.,  sont  transportés  par  des 
canots,  et  celui  qui  se  décide  à  accepter  un  emploi  de  ce  genre  doit  être  prêt  à  endurer 
les  plus  grandes  misères.  Durant  toute  mon  expérience  comme  ingénieur,  je  n'ai 
jamais  eu  de  travail  à  comparer  à  celui-ci  au  point  de  vue  des  privations  physiques 
qu'il  faut  endurer. 

"  Je  paie  $175  par  mois  et  les  dépenses  aux  ingénieurs  d'expérience  dans  les 
travaux  de  tracé.  Les  dépenses  et  le  temps  comptent  du  moment  où  ils  quittent 
North-Bay. 
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"  Je  puis  vous  obtenir  un  laissez-passer  de  tout  endroit  sur  la  ligne  du  Grand- 
Tronc,  soit  Buffalo  ou  les  Chutes-Niagara. 

"  Bien  à  vous, 

"  GEO.  A.  KNOWLTON, 

"Ingénieur  de   division". 

Q.  Le  même  jour  vous  écriviez  à  M.  Stephens  à  l'égard  de  M.  Herbage.  Avez- 
vous  reçu  une  lettre  de  M.  Stephens  à  son  sujet? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Cette  lettre  est-elle  ici?  Oh  oui  ;  je  vois  que  M.  Stephens  vous  informe  qu'il 
ne  connaît  pas  ce  monsieur.    Le  19  avril,  vous  écrivez  ce  qui  suit  à  M.  Herbage: — 

"North-Bay,   19   avril   1904. 
"M.  W.  J.  Herbage, 

"  Sous-ingénieur  N.Y.C.  et  H.R.R.R., 

"  Clearfield,  Penna. 
"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  16  courant  relative  à  votre  de- 
mande d'emploi,  je  regrette  de  vous  informer  que  je  ne  puis  rien  faire  pour  vous  dans 
ce  sens  pour  le  moment. 

"  Comme  vous  le  savez,  il  se  fait  actuellement,  tant  dans  la  presse  qu'au  Parle- 
ment, une  forte  polémique  au  sujet  de  l'emploi  de  personnes  venant  de  l'autre  côté  de 
la  frontière,  et  vous  comprendrez  facilement  dans  quelle  position  je  me  trouve. 
'  Néanmoins,  je  n'oublierai  pas  votre  demande. 

"Bien  à  vous, 

"GEO.  A.  KNOWLTON, 

"Ingénieur  de  division/' 

Q.  "  Au  sujet  de  l'emploi  des  personnes  venant  de  l'autre  côté  de  la  frontière  et 
vous  comprendrez  facilement  dans  quelle  position  je  me  trouve."  De  sorte  que  vous 
avez  donné  cette  raison  pour  refuser  les  services  de  M.  Herbage;  mais  cependant,  M. 
Knowlton,  la  lettre  que  vous  aviez  adressée  à  ce  monsieur  était  assez  encourageante. 
Vous  l'informiez  que  vous  lui  fourniriez  un  laissez-passer  à  partir  de  tout  endroit  sur 
la  ligne  du  Grand-Tronc,  et  votre  lettre  était  de  nature  à  lui  faire  supposer  que  vous 
lui  donneriez  un  emploi? — R.  Non,  je  ne  le  pense  pas;  il  est  d'habitude  de  dire  à 
ceux  qui  demandent  des  emplois  quelles  facilités  de  transport  nous  pouvons  leur  offrir. 

Q.  Est-ce  après  que  M.  Stephens  vous  eut  écrit  qu'il  ne  connaissait  pas  M.  Her- 
bage que  vous  avez  adressé  à  M.  Herbage  la  lettre  du  19  avril? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  vois  que  M.  H.  Carry  a  demandé  un  emploi? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  écrit  à  M.  Carry: — 

"  North-Bay,  23  mars  1904. 
"M.  H.  Carry, 

"  c/o  Canadian  Society  of  Civil  Engineers, 
"  837  Dorchester  Street,  Montréal. 

"  Cher  monsieur, — J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  24  courant  demandant 
de  l'emploi,  et  je  prends  note  de  son  contenu.  Vous  avez  cependant  omis  de  me  ren- 
seigner sur  les  points  les  plus  importants  dans  une  affaire  de  cette  nature,  savoir: 
Votre  expérience  de  ces  travaux  en  particulier,  les  noms  des  compagnies  et  corpora- 
tion qui  vous  ont  employé,  quel  travail  vous  avez  fait,  la  durée  de  vos  services,  le  nom 
des  personnes  pouvant  vous  donner  des  certificats. 

"  Je  serai  heureux  de  recevoir  de  vous  une  lettre  me  donnant  tous  ces  détails. 

"Bien  à  vous, 

"  GEO.  A.  KNOWLTON, 

"Ingénieur  de  division." 

Q.  Pouvez-vous  nous  expliquer  pourquoi  vous  n'avez  pas  posé  les  mêmes  condi- 
tions à  Taylor  et  à  Herbage?  Serait-ce  parce  qu'ils  étaient  originaires  des  Etats- 
Unis? 

(Pas  de  réponse). 
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Q.  Le  22  mars,  M.  Carry  vous  écrivait  ce  qui  suit: 

"  Montréal,  22  mars  1904. 
"M.  Geo.  A.  Knowlton, 

"  Ingénieur  de  division,  C.G.T., 
"  North-Bay. 

"  Be  Ingénieur  du  tracé. 

a  Cher  monsieur, — Me  reportant  à  votre  lettre  du  17  courant  '  au  prof.  McLeod, 
qu'il  a  affichée  dans  ce  bureau,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  je  suis  prêt  à  signer  un 
engagement,  et  que  j'aimerais  avoir  de  plus  amples  détails.  • 

"  Je  crois  posséder  les  capacités  voulues  ;  quant  aux  grandes  fatigues  de  la  vie 
des  bois,  j'y  suis  habitué  comme  le  canard  à  l'eau;   je  les  aime. 

"  Sincèrement  à  vous, 

"H.  CAKKY." 

Q.  Cette  lettre  est  pleine  de  verve,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  monsieur. 
Q.  En  réponse  vous  lui  faites  observer  qu'il  ne  vous  dit  rien  de  son  expérience, 
et  le  23  mars  il  vous  écrit  la  lettre  qui  suit: — 

Montréal,  23  mars  1904. 
"  M.  Geo.  A.  Knowlton, 

"  Ingénieur  de  division,  C.G.T.P., 

"  North-Bay,  Ont. 
"  Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli  mon  dossier  pro- 
fessionel  jusqu'à  cette  date. 

"  Malheureu sèment,  les  ingénieurs  sous  lesquels  j'ai  exécutés  mes  travaux  les 
plus  importants  sont  morts,  et  les  lettres  que  j'ai  reçues  d'eux  sont  à  la  Colombie- 
Britannique,  et  je  ne  puis  me  les  procurer  de  suite.  Cependant,  je  puis  vous  référer 
à  sir  Thomas  Shaughnessy,  ou  à  M.  P.  A.  Peterson  (ci-devant  ingénieur  en  chef  du 
C.C.P.),  ou  à  D.  Macpherson,  ingénieur  de  district  du  C.C.P.,  Montréal,  ou  à  M. 
Thos.  Ridout,  I.C.,  Ottawa. 

"  Bien  à  vous, 

"H.  CAKKY." 

Q.  Il  donne  en  outre  un  état  de  ses  travaux  de  1871  à  1903.  Je  ne  lirai  de  ce 
mémoire  que  le  dernier  paragraphe: 

"  Aussi,  pendant  la  saison  de  1901,  en  charge  de  deux  équipes  exécutant  les  tra- 
vaux préliminaires  des  lignes  à  travers  les  montagnes  Hope,  pour  le  gouvernement 
de  la  Colombie-Britannique.  Pendant  l'été  de  1903,  travaux  de  réduction  de  pente, 
North-Bay,  section  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique." 

Q.  En  présence  de  ces  faits,  pouvez-vous  me  dire  pourquoi  vous  n'avez  pas  em- 
ployé M.  Carry? — K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pour  quelles  raisons? — K.  Parce  qu'il  a  un  caractère  impossible,  il  ne  peut 
garder  des  hommes  sous  ses  ordres.     C'est  ce  que  j'ai  appris. 

Q.  Par  correspondance? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  connaissiez  pas  M.  Carry? — K.  Oui,  je  l'ai  rencontré. 

Q.  Vous  ne  l'aviez  pas  rencontré  avant  qu'il  vous  eut  écrit? — K.  Oui. 

Q.  Où? — R.  Dans  mon  bureau,  ici,  à  North-Bay. 

Q.  Avant  le  22  mars? — R.  Oui,  le  6  ou  le  8  de  février. 

Q.  Où   était-il  employé  à  cette   époque? — R.  Il  avait  un   emploi   sur  le  C.C.P. 

Q.  Où? — R.  Entre  Chalk-River  et  ici. 

Q.  Comme  îucénieur  du  tracé? — R.  Pour  reviser  et  redresser  la  voie. 

Q.  Lui  avez-vous  alors  demandé  ce  qu'il  avait  fait,  ainsi  que  ses  certificats? — R. 
Non.  monsieur.     Il  est  venu  à  mon  bureau  et  s'est  présenté  à  moi. 

Q.  Il  ne  cherchait  pas  un  emploi  à  cette  époque? — R.  Il  n'a  fait  aucune  demande. 
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Q.  La  première  demande  qu'il  ait  faite  est  celle  contenue  dans  cette  lettre  adressée 
de  Montréal? — R.  Après  que  j'eusse  écrit  au  prof.  McLeod. 

Q.  Et  alors  vous  lui  avez  adressé  cette  lettre,  lui  faisant  observer  qu'il  n'avait  pas 
fourni  de  certificats-  Vous  étiez  sans  doute  de  bonne  foi  en  écrivant  ainsi,  vous  ne 
connaissiez  rien,  de  ses  capacités  professionnelles? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Le  23  mars,  vous  ne  saviez  pas  qu'il  avait  exécuté  quelques-uns  des  meilleurs 
travaux  de  génie  civil  en  Canada? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qu'il  était  l'un  des  membres  les  plus  distingués  de  la  Canadian  Society  of 
Engineers  depuis  1870? — R.  Non. 

Q.  Et  le  30  mars,  je  trouve  une  lettre  de  M.  F.  S.  Darling,  ingénieur  de  division 
sur  le  C.C.P.,  Montréal,  qui  se  lit  comme  suit: — 

"  Montréal,  30  mars  1904- 
"  Geo.  A.  Knowlton, 

"  Ingénieur  de  division,  réseau  du  C.G.T., 
"North-Bay,  Ont. 

"  Cher  monsieur, — Je  réponds  à  votre  lettre  en  date  du  26  courant  relativement 
à  la  demande  faite  par  M.  H.  Carry  pour  l'emploi  d'ingénieur  du  tracé. 

"  M.  Carry  a  travaillé  pour  moi  en  cette  qualité  pendant  deux  ans  au  changement  et 
à  la  revision  des  pentes  de  la  voie.  Pendant  tout  ce  temps  il  a  fait  un  excellent  tra- 
vail et  j'ai  été  parfaitement  satisfait  de  lui. 

"  M.  Carry  est  un  homme  sobre  et  dur  au  travail.  Il  est  très  sévère  envers  ses 
hommes.  Le  seul  défaut  de  M-  Carry  est  de  parler  beaucoup  et  de  vouloir  avoir 
toutes  choses  comme  il  le  dit;  mais  je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  lui  nuire  comme 
ingénieur  du  tracé  dans  aucuns  de  vos  travaux,  et  je  puis  le  recommander  comme 
un  excellent  employé. 

"  Bien  à  vous, 

"  F.  S.  DARLING, 

"Ingénieur  de  division." 

Q.  Maintenant,  vous  dites  que  vous  ne  l'avez  pas  employé  parce  que  vous  aviez 
entendu  dire  qu'il  avait  eu  des  difficultés  avec  ses  hommes? — R.  Exactement. 

Q.  Et  quant  à  ces  deux  ou  trois  messieurs  venant  des  Etats-Unis,  vous  avez  jugé 
prudent  de  les  employer  sans  rien  connaître  de  leurs  capacités? — R..  Ce  n'était  pas 
mon  idée. 

Q.  Vous  ne  les  connaissiez  pas  personnellement?    Dans  le  cas  de  M.  Gailor? — R. 
J'ai  des  certificats  qui  le  recommandent  fortement. 

Q.  Mais  c'est  surtout  à  cause  du  caractère  du  pays  de  la  Virginie  que  vous  l'avez 
employé? — R.  J'étais  convaincu  que,  s'il  avait  pu  réussir  dans  ce  pays,  il  pourrait 
réussir  partout  ailleurs. 

Q.  Bien  que  vous  ne  le  connaissiez  pas  personnellement  et  que  vous  n'eussiez 
aucune  information  quant  à  ses  capacités,  vous  avez  jugé  qu'il  était  prudent  de  l'em- 
ployer, et  cependant,  vous  avez  rejeté  la  demande  de  M.  Carry  malgré  la  recommanda- 
tion de  M.  Darling? — R.  J'avais  d'autres  renseignements  sur  le  compte  de  M.  Carry. 

Q.  Lesquels? — R.  Des  lettres. 

Q.  De  personnes  de  North-Bay? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelles  sont  ces  personnes? — R.  Il  y  a  M.  Wattmer,  ingénieur  de  division  sur 
le  C.C.P.    Il  m'a  donné  son  opinion. 

Q.  Seulement  M.  Wattmer?— R.  Oui. 

Q.  C'est  la  seule  personne  qui  ait  donné  une  opinion  défavorable  à  M.  Carry? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  mettez  l'opinion  de  M.  Wattmer  au-dessus  de  celle  de  l'ingénieur  de 
division  à  Montréal,  qui  déclare  que  M.  Carry  est  un  homme  sobre  et  un  rude  tra- 
vailleur. Cela  me  paraît  très  étrange,  vu  qu'il  était  recommandé  comme  un  excellent 
employé? — R.  N'est-il  pas  aussi  très  étrange  qu'on  l'ait  laissé  partir  lorsqu'il  lui  res- 
tait de  l'ouvrage  à  terminer, -après  qu'il  eut  travaillé  deux  mois? 
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Q.  Savez-vous  pourquoi  on  l'a  laissé  partir? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  si  l'ouvrage  était  terminé  ou  non? — R.  Je  sais  que  ce  mon- 
sieur n'est  pas  parti  de  son  plein  gré. 

Q.  Voulez-vous  attaquer  la  bonne  foi  de  M.  Darling,  qui  a  donné  ce  certificat? — 
R.  Je  sais  comment  très  souvent  ces  certificats  sont  donnés  aux  ingénieurs.  Je  n'at- 
tache pas  grande  importance  à  ces  certificats.  Très  souvent  celui  qui  les  donne  ne 
pense  pas  ce  qu'il  dit. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  vous  avez  souvent  donné  de  ces  certificats  sans  penser 
ce  que  vous  écriviez? — R.  Pas  exactement;  il  est  certaines  choses  auxquelles  un 
homme  est  obligé,  en  affaires. 

Q.  Dans  les  lettres  de  recomandation  aux  ingénieurs  plutôt  qu'à  d'autres  per- 
sonnes ? — R.  Non  pas  plutôt  qu'à  toute  autre  personne  ;  l'ingénieur  ne  diffère  pas  d'une 
autre  personne;  il  est  très  difficile  d'écrire  une  lettre  de  recommandation  et  de  dire 
que  celui  qu'elle  concerne  n'est  pas  compétent. 

Q.  Vous  ne  prétendez  pas  dire  que  la  profession  d'ingénieur  civil  est  moins  hon- 
nête que  d'autres? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  vois  que  vous  avez  écrit  des  lettres  à  des  citoyens  des  Etats-Unis  qui  de- 
mandaient un  emploi,  l'une  à  M.  Ralph  Rockwood,  de  Waterville,  Me: — 

"North-Bay,  29  mars  1904. 
"M.  Ralph  Smith, 

"  Waterville,  Me. 
"Cher  monsieur,- Votre  demande  du  25  a  été  dûment  reçue;  en  réponse  je  dois 
vous  dire  que  je  n'ai  rien  à  offrir  maintenant. 

"  On  s'oppose  fortement  à  ce  que  nous  employions  des  Américains  de  ce  côté-ci  de 

la  frontière,  et  comme  la  section  est  du  Grand-Tronc-Pacifique  est  jusqu'à  un  certain 

point  une  entreprise  du  gouvernement,  nous  sommes  forcés  de  nous  conformer  autant 

que  possible  à  son  désir.  | 

"Bien  à  vous, 

"  GEO.  A.  KNOWLTON,  ingénieur  de  division/' 

Q.  Vous  avez  écrit  dans  le  même  sens  à  M.  C.  0.  Gordon,  de  Carlisle,  Ohio,  lui 
disant  aussi  que  vous  étiez  empêché  de  chercher  de  l'aide  de  l'autre  côté  de  la  fontière, 
en  ajoutant  cependant  que  vous  gardiez  sa  demande  dans  vos  liasses  pour  y  revenir 
plus  tard. 

Q.  Une  autre  lettre  écrite  à  M.  V.  K.  Nash,  vous  excusant  de  ne  pouvoir  l'em- 
ployer et  disant  :  "  Us  s'opposent  fortement  à  l'emploi  d'hommes  venant  des  Etats- 
Unis;  et  vu  que  la  plus  grande  partie  de  mes  travaux  se  trouve  sur  la  section  du  gou- 
vernement, je  dois  être  très  prudent  en  la  matière  "  ? — R.  Il  y  a  une  chose  que  je  dé- 
sire faire  observer  à  l'égard  de  M.  Carry,  c'est  qu'il  y  a  une  grande  différence  d'âge 
entre  lui  et  M.  Gailor. 

Q.  Il  n'a  q'ue  50  ans  ;  vous  n'entendez  pas  fixer  la  limite  d'âge  à  50  ans.  Je  cons- 
tate qu'il  est  né  en  1854,  ce  qui  lui  donne  49  ans.  Cela  n'a  pu  être  une  raison  pour 
refuser  ses  services? — R.  Pas  particulièrement,  mais  je  préfère  avoir  des  hommes  plus 
jeunes. 

Q.  J'espère  que  cela  ne  vous  touche  pas? — R.  Je  ne  sais  si  je  ne  préférerais  pas 
moi-même  aller  travailler  dans  les  bois  d'Ontario. 

Q.  Je  vois  que  le  30  mars  1904,  vous  faites  rapport  que  vous  vous  proposez  de 
remercier  M.  Ballock  de  ses  services? — R-  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  donnez  vos  raisons? — R.  Oui. 

Q.  Mais  le  4  avril  de  la  même  année,  vous  écriviez  à  M.  Stephens,  disant  :  "  J'ai 
fait  un  arrangement  avec  M.  Ballock  et  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  l'ai 
maintenu  dans  ses  fonctions,  car  depuis  que  je  l'ai  vu  je  me  suis  formé  une  opinion 
toute  contraire  à  la  première  et  je  constate  que  ses  services  sont  satisfaisants"? — R. 
M.  Ballock  a  quitté  subséquemment  ? 

R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Quand? — R.  En  mai,  je  crois. 

Q.  Pour  cause? — R.  Bien,  en  partie  parce  qu'il  avait  eu  tout  l'ouvrage  qu'il 
avait  demandé  et  qu'il  désirait  se  retirer.  Il  était  prêt  à  démissionner,  je  crois,  lors- 
qu'il a  quitté  l'ouvrage  à  une  époque  où  il  n'aurait  pas  dû  le  faire,  nous  causant  beau- 
coup de  dépense.  C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  je  me  suis  dispensé  de  ses 
services. 

Q.  Je  vois  dans  la  même  lettre  que  vous  écriviez  au  sujet  de  M.  McLennan  que  vous 
avez  congédié  son  équipe  que  vous  considériez  inutile  de  garder  telle  qu'elle  était. 
Vous  aviez  de  temps  à  autre  des  difficultés  avec  M.  McLennan  parce  qu'il  ne  gardait 
pas  les  pièces  justificatives  nécessaires  et  ne  faisait  pas  les  rapports  voulus? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  été  vous-même  sur  cette  ligne? — R.  Non. 

Q.  Alors  votre  ouvrage  s'est  borné  à  travailler  dans  le  bureau  et  à  voyager  sur  le 
chemin  de  fer  à  cet  égard  ? — R.  Oui,  j'ai  voyagé  sur  la  ligne  du  C.  C.  P. 

Q.  Alors  votre  connaissance  de  ces  travaux  exécutés  au  nord  d'ici  est  basée  s'ur 
les  rapports  qui  vous  sont  adressés  par  vos  sous-ingénieurs  et  votre  personnel? — R. 
Oui. 

Par  M.  Mowat:  Il  y  a  un  grand  nombre  de  demandes,  Votre  Honneur,  que  je 
désire  déposer  lorsque  la  liste  que  nous  avons  actuellement  sera  complétée.  Il  y  a  une 
liste  de  Canadiens  qui  ont  fait  des  demandes,  et  je  désirerais  savoir  s'ils  ont  été  em- 
ployés. 

Par  le  Commissaire:  Quand  avez-vous  vu  M.  Stephens,  le  scus-ingénieur  en  chef, 
la  dernière  fois? — R.  Vendredi  soir. 

Q.  Vendredi  soir? — R.  Oui. 

Q.  Ce  serait  le  24? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  se  dirigeait  de  Wimiipeg  vers  Montréal  ? — R.  Il  venait  de  l'ouest. 

Q.  A-t-il  parlé  de  cette  enquête? — R.  Oui. 

Q.  Qu'a-t-il  dit? — R.  Il  a  dit  qu'il  serait  de  retour  lundi. 

Q.  C'est-à-dire  aujourd'hui? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  maintenant  11.30  du  matin;  a-t-il  eu  le  temps  de  revenir? — R.  Oui,  en 
quittant  Montréal  hier  soir. 

Q.  Comment  êtes- vous  venu  à  Montréal,  M.  Knowlton? — R.  L'ingénieur  en  chef 
du  New- York- Central  m'a  télégraphié  de  me  présenter  à  M.  Stephens  à  Montréal. 

Q.  Qui  est  l'ingénieur  en  chef  du  New- York-Central  ?—R.    H.  Fernstrum. 

Q.  Votre  frère  est-il  employé  sur  cette  ligne? — R.  Il  l'est  maintenant. 

Q.  Parce  que  M.  Stephens,  au  cours  de  la  déposition  qu'il  a  faite  devant  moi  à 
Montréal,  a  déclaré  qu'il  avait  demandé  à  votre  frère  de  prendre  du  service  sur  le 
Grand-Tronc-Pacifique  et  que  vous  aviez  été  envoyé  à  sa  place;  cela  est-il  exact? — 
R.  Je  ne  connais  rien  de  cela.  La  première  nouvelle  que  j'ai  eue,  c'est  une  dépêche 
de  M.  Fernstrum. 

Q.  C'est  la  première  nouvelle  que  vous  avez  eue? — R.  Oui. 

Q.  Vous  étiez  alors   à  l'emploi  du  New- York-Central  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  qualité  d'ingénieur  de  division? — R.  En  qualité  de  sous-ingénieur. 

Q.  Pour  l'entretien  de  la  voie? — R.  Pour  l'entretien  et  la  construction. 

Q.  A  quel  salaire? — R.  $200  par  mois  et  dépenses. 

Q.  Quand  était-ce? — R-  Je  crois  que  j'ai  commencé  à  travailler  pour  eux  en  jan- 
vier, vers  le  16  ou  le  17  janvier  1903. 

Q.  Et  vous  êtes  resté  jusqu'à  quelle  époque? — R.  Jusqu'à  avril.  J'ai  quitté  Ker- 
winville  le  19  avril. 

Q.  Et  vous  vous  êtes  présenté  immédiatement  à  M.  Stephens? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  pourquoi  vous  vous  présentiez  à  lui? — R.  Je  lui  ai  dit  que 
j'avais  une  dépêche  de  M.  Fernstrum. 

Q.  Il  connaissait  M.  Fernstrum? — R,  Pas  personnellement,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  qui  était  Fernstrum? — R.  Il  savait  qui  il  état,  naturelle- 
ment. 

Q.  A-t-il  parlé  de  votre  frère  comme  s'il  le  connaissait  déjà? — R.  Qui? 
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Q.  M.  Stephens? — E.  Je  ne  crois  pas  qu'il  le  connut  personnellement  avant  cette 
date.     Je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Le  nom  de  votre  frère  a  été  mentionné? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Où  était  employé  M.  Stephens  lorsque  vous  l'avez  connu  d'abord  aux  Etats- 
Unis,  sur  quelle  ligne? — R.  Lorsque  je  l'ai  connu  personnellement,  il  était  employé 
sur  le  Santa-Fé.    Je  le  connaissais  de  nom  depuis  un  bon  nombre  d'années. 

Q.  Quel  emploi  avait-il  sur  cette  ligne  ? — R.  Il  était  ingénieur  de  division. 

Q.  Vous  étiez  employé  sur  le  Missouri,  Kansas  et  Oklahoma  à  cette  époque? — 
R,  Oui. 

Q.  Et  de  là  vous  êtes  allé  au  New- York- Central? — R.  Oui. 

Q.  Votre  famille  était  en  Californie? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  que  vous  êtes  ici  vous  avez  fait  venir  votre  famille? — R.  Oui. 

Q.  Le  Grand-Tronc-Pacifique  vous  a-t-il  donné  un  laissez-passer  pour  votre 
famille?-^.  Oui. 

Q.  Vous  avez  eu  votre  propre  transport  du  New- York- Central? — R.  J'avais  un 
laisser-passer  sur  le  New- York- Central. 

Q.  Et  le  Grand-Tronc-Pacifique  vous  a  donné  un  laissez-passer  de  Montréal  à 
North-Bay?— R.  Oui. 

Q.  Quelles  équipes  étaient  ici  quand  vous  êtes  venu  la  première  fois? — R.  Quand 
je  suis  venu  la  première  fois,  il  y  avait  trois  équipes  qui  attendaient  que  les  rivières 
fussent  ouvertes  pour  commencer  leurs  travaux. 

Q.  Lesquelles? — R.  Les  équipes  2,  3  et  4.  M.  Hannington  était  en  charge  de 
l'équipe  n°  2  ;  M.  McLennan  en  charge  de  l'équipe  n°  3,  et  M.  C.  E.  Hill  en  charge  de 
l'équipe  n°  4.  Après  mon  arrivée,  j'eus  M.  McCarthy  pour  l'équipe  n°  5.  Je  n'avais 
que  cinq  équipes  à  cette  époque,  et  M.  Dixon  me  fut  envoyé  ici  pour  l'équipe  n°  1. 

Q.  De  ces  cinq  équipes,  M.  Hill  était  le  seul  Américain? — R.  M.  Dixon  était 
aussi  un  Américain. 

Q.  J.  M.  Dixon?    Lui  et  Hill  étaient  des  Américains? — R.  Oui. 

Q.  Tous  deux  se  sont  retirés? — R.  Oui. 

Q.  Qui  a  remplacé  M.  Hill? — R.  M.  Boucher. 

Q-  Maintenant,  quand  à  l'éq'uipe  n°  1,  M.  Copeland  était  préposé  au  théodolite 
alors?— R.  Oui. 

Q.  Il  venait  de  Montréal — le  savez-vous? — R.  Je  crois  que  oui.  Je  pense  que 
je  l'ai  fait  venir  de  Montréal.  Je  crois  qu'il  a  fait  sa  demande  ici,  dans  ma  divi- 
sion. Il  était  sur  le  C.C.P.  en  mars  dernier,  à  Sudbury.  Je  pense  l'avoir  fait  venir 
de  Montréal. 

Q.  Quand  a-t-il  été  remplacé? — R.  Il  y  a  peu  de  temps. 

Q.  Le  mois  dernier  ou  pendant  le  présent  mois? — R.  Je  crois  que  c'est  le  mois 
dernier,  dans  la  dernière  partie  du  mois. 

Q.  Quelle  a  été  la  raison  de  son  départ? — R.  Il  avait  des  affaires  personnelles 
à  régler  et  désirait  être  remplacé. 

Q.  M.  Graham  a  été  nommé  à  sa  place? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  était  niveleur  et  il  a  été  promu? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  O'Kelly  fut  nommé  niveleur? — R.  Oui. 

Q-  M.  Lightfoot  fut  nommé  dessinateur? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  a-t-il  démissionné? — R.  Au  commencement  du  mois  dernier,  le  1er 
de  mai. 

Q.  M.  Brobeck  fut  nommé? — R.  Oui. 

Q.  Où  était-il?— R,  A  Montréal. 

Q.  Comment  se  trouvait-il  à  Montréal? — R.  Il  revenait  d'une  visite  au  vieux 
pays. 

Q.  Où  était-il  avant  cela? — R.  Il  était  à  Vancouver- 

Q.  Quel  emploi   avait-il? — R.  Travail  indépendant. 

Q.  Combien  de  temps  avait-il  été  à  Vancouver? — R.  Je  ne  puis  dire  exactement, 
mais  assez  longtemps,  je  crois. 
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Q.  Il  est  sujet  britannique? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  a  été  en  Suisse? — R.  Il  visitait  la  Suisse. 

Q.  Quand  vous  lui  avez  demandé  de  prendre  charge? — R-  Non,  monsieur. 

Q.  M.  Taylor  est  le  seul  citoyen  des  Etats-Unis  dans  l'éq'uipe  n°  1,  à  votre  con- 
naissance?— R.  Oui. 

Q.  M.  Jos.  E.  Tempest,  où  était-il  avant  de  venir  ici? — R.  Sur  l'Algoma-Central. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  était-il  là? — R.  Je  ne  sais,  environ  deux  ou  trois 
ans,  je  crois. 

Q.  D'où  venait-il  lorsqu'il  est  allé  là? — R-  Je  ne  puis  dire. 

Q.  Connaissiez-vous  quelque  chose  de  son  expérience  avant  cela? — R.  Non,  raon- 
ieur.    . 

Q.  Et  M.  Graham,  il  est  préposé  au  théodolite? — R.  Oui. 

Q.  Où  était-il  employé? — R.  Sur  l'Algoma-Central. 

Q.  D'où  venait-il? — R-  Je  ne  sais. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  été  employé  sur  l'Algoma-Central  i — R.  Je  ne  puis 
le  dire  maintenant. 

Q.  M.  Hogeland  était  niveleur  jusqu'à  dernièrement? — R.  Il  est  niveleur  actuel- 
lement. 

Q.  Et  qui  est  M.  Clark? — R.  Un  autre  jeune  homme  qui  avait  ouvert  un  bureau 
ici  en  ville. 

Q.  M.  Hogeland  l'a  remplacé? — R.  Oui. 

Q.  Quand  M.  Hogeland  a-t-il  été  employé? — R.  L'été  dernier;  il  travaillait  sur  la 
ligne  des  arpentages  que  M.  Canners  est  à  faire  depuis  Népigon  jusqu'au  lac  Népigon; 
il  travaillait  sous  son  frère. 

Q.  Puis  il  y  a  Linklater,  topographe? — R.  Oui. 

Q.  Où  était-il  employé? — R.  Je   crois   qu'il  était  employé  sur  l'Algoma-Central. 

Q.  L'avez-vous  employé? — R.  C'était  un  jeune  homme  qui  travaillait  dans 
l'équipe.     M.  Hannington  l'avait  déjà  employé. 

Q.  M.  R.  W.  Tempest,  dessinateur,  est  le  frère  de  Jos.  E.? — R.  Oui. 

Q.  II.  Hannington  était  en  charge  lorsqu'il  était  sous-ingénieur? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Nous  trouvons  que  "M.  Usborne  était  en  charge  de  l'équipe  n°  3? — R.  Il  l'est 
maintenant. 

Q.  Qui  avait  la  charge  de  cette  équipe  lorsque  vous  êtes  venu  la  première  fois? — 
R.  M.  McLennan. 

Q.  Et  il  a  été  remplacé  tout  récemment? — R.  Vers  le  1er  mars  ou  avril,  je  ne  me 
rappelle  pas  exactement  de  la  date. 

Q.  Quelles  étaient  les  qualifications  de  M.  Usborne,  vous  rappelez-vous? — R.  Je 
ne  me  rappelle  pas  dans  le  moment.^  Lorsque  je  cherchais  un  homme  pour  remplir 
cet  emploi,  je  m'adressai  à  Montréal  et  demandai  si  l'on  pouvait  m'envoyer  un 
homme  pour  prendre  charge  de  l'équipe  n°  3,  et  on  m'adressa  la  liste  des  demandes 
pour  que  je  la  lise. 

Q.  Combien  aviez-vous  de  noms  sur  cette  liste? — R.  Environ  cinq  ou  six,  je 
crois. 

Q.  M.  D.  0.  Lewis  était  sur  cette  liste? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Vous  rappelez- vous  des  autres? — R.  Non,  je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  M.  Usborne  s'était  adressé  à  M.  Hays,  gérant  général,  en  1903.  Voici  sa  de- 
mande; connaissez-vous  son  écriture? — R.  Oui,  c'est  là  sa  demande. 

"  Q.  Maintenant,  il  dit  qu'il  a  environ  22  ans  d'expérience  dans  les  travaux  d'explo- 
ration, construction  et  entretien  de  chemin  de  fer  et  autres  ouvrages.  Il  est  Cana- 
dien, a  travaillé  pendant  assez  longtemps  aux  Etats-Unis,  pendant  cinq  ans  à  l'entre- 
tien de  la  division  occidentale  du  N.-Y.-C.  et  H.R.R.  L'avez-vous  connu  pendant 
qu'il  était  aux  Etats-Unis? — R.  Non. 

Q.  Il  ajoute:  J'allai  dans  l'ouest  et  y  obtins  un  emploi  sur  l'Illinois-Central 
en  qualité  d'ingénieur  local,  en  charge  de  la  construction.       On  m'envoya  ensuite 
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dans  le  Tennessee  pour  prendre  charge  d'une  équipe  du  tracé,  puis  dans  l'Iowa  pour 
surveiller  la  substruction  de  cinq  ponts  sur  la  rivière  des  Sioux.  Je  fus  ensuite  ingé- 
nieur -de  division  sous  M.  Clark,  l'ingénieur  en  chef  de  la  ligne  courte  Orégon.  J'aban- 
donnai cet  emploi  pour  en  accepter  un  sur  la  ligne  de  ceinture  de  Calumet,  sous 
Gus.  Lawrence,  de  Chicago.  Je  quittai  là  pour  aller  sur  le  chemin  de  fer  Chicago  and 
Hudson  River.  J'ai  fait  des  explorations  depuis  Chicago  jusqu'à  la  rivière  Hudson,  à 
travers  les  montagnes  et  les  régions  désertes  de  la  Pensylvanie,  sur  une  distance  d'en- 
viron 720  milles.  J'ai  fait  le  tracé  et  surveillé  la  construction  du  chemin  de  fer 
Little-Falls  et  Dogville,  Etat  de  New -York;  les  entrepreneurs  abandonnèrent  les  tra- 
vaux et  je  dus  continuer  l'entreprise  à  la  journée  pendant  quelques  mois.  J'étais 
surintendant  de  la  construction  et  ingénieur.  J'ai  exécuté  beaucoup  de  travaux  aux 
Chutes-Niagara  pour  M.  J.  S.  Hendrie.  L'hiver  dernier,  j'étais  en  charge  du  prolon- 
gement, de  l'établissement  de  la  voie  double  et  de  la  construction  de  deux  bassins  pour 
le  chemin  de  fer  électrique.  J'avais  la  direction  de  l'équipe  du  tracé  pour  le  chemin 
de  fer  L.  E.  et  D.,  depuis  Saint-Thomas  jusqu'aux  Chutes-Niagara.  J'ai  aussi  fait 
le  tracé,  les  plans  et  les  détails  estimatifs  de  vingt  milles  du  chemin  de  fer  Montréal, 
Bancroft  et  Ottawa." 

Q.  C'était  là  son  expérience? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  quand  a-t-il  été  nommé? — R.  Le  mois  dernier. 

Q.  Connaissez-vous  les  membres  de  son  équipe?  Où  était  employé  M.  Locke, 
son  préposé  au  théodolite? — R.  A  Montréal.  Je  demeure  à  Saint-Lambert.  Il  était 
employé  par  M.  Stephens. 

Q.  Qui  était  préposé  au  théodolite  avant  M-  Locke? — R.  M.  McGuire. 

Q.  Où  était-il  employé? — R.  Je  ne  sais. 

Q.  Etait-ce  un   Canadien? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  M.  J.  A.    Darlington  est  encore  niveleur? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  le  même  dessinateur? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etait-il  niveleur  et  dessinateur  respectivement  avant  le  temps  de  M.  Usborne. 
— R.  Il  n'y  avait  ni  niveleur  ni  dessinateur  avant  M.  Usborne  ;  c'était  simplement 
une  équipe  pour  les  travaux  préliminaires,  les  explorations. 

Q.  L'équipe  n°  4  était  sous  la  direction  de  M.  Hill;  qui  lui  a  succédé? — R.  M. 
Boucher. 

Q.  M.  Boucher  était-il  citoyen  des  Etats-Unis? — R-  Non,  il  est  Canadien.  Il 
demeure  en  Canada  depuis  20  ans.     Je  crois  qu'il  est  originaire  d'Angleterre. 

Q.  Avait-il  un  emploi  sous  M.  Hill? — R.  Non. 

Q.  Il  était  employé  par  vous? — R.  Oui. 

Q.  Où?— R.  A  North-Bay. 

Q.  Bon  ingénieur? — R.  Excellent  ingénieur. 

Q.  Pourquoi  est-il  parti? — R.  Pourquoi  il  a  quitté  le  service? 

Q.  Oui.  — R.  Pour  une  bonne  raison. 

Q.  Pour  quelle  raison? — R.  Usage  excessif  de  boisson. 

Q.  Vcus  l'avez  rapporté  à  M.  Stephens  le  22  décembre  1903? — R.  Je  ne  me 
rappelle  pas;  c'était  vers  Noël. 

Q.  Donnant  pour  raison  :  "  usage  excessif  de  boisson  "  ? — R-  Je  ne  me  rappelle 
pas  le  contenu  de  ma  lettre,  mais  c'était  quelque  chose  dans  ce  sens. 

Q.  Incapable  de  travailler? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  N'avez-vous  pas  mentionné  le  fait? — R.  Oui. 

Q.  (Le  commissaire  lui  montre  le  livre  de  lettre).     Voilà  le  fait? — R.  Oui. 

Q.  Il  s'était  enivré?— R.  Oui. 

Q..  Vous  avez  alors  recommandé  la  nomination  de  son  préposé  au  théodolite? 
Qui  était-il?— R.  M.  Nelson. 

Q.  Vous  dites  que  M.  Nelson  était  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Oui.  Je  ne  puis 
dire  si  je  le  savais  dans  le  temps,  parce  qu'il  avait  travaillé  auparavant  pour  l'Algoma- 
Central. 
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Q.  Le  28  décembre  1903,  vous  écriviez  à  M.  Stephens: — 

"  Cher  monsieur, — Si  cela  vous  convient,  j'élèverai  M.  J.  D.  Nelson  à  l'emploi 
de  sous-ingénieur  de  l'équipe  n°  4  le  premier  de  l'an.  Diaprés  ce  que^  j'apprends  de 
lui,  il  est  parfaitement  compétent;  et  d'après  la  connaissance  personnelle  que  j'ai  de 
son  travail  depuis  qu'il  a  commencé  à  agir  comme  préposé  au  théodolite  pour  M.  Bou- 
cher, je  considère  qu'il  est  indubitablement  un  rude  travailleur,  et  je  crois  que  c'est 
justement  l'homme  qu'il  nous  faut. 

"  Respectueusement  votre, 

"  GEO.  A.  KNOWLTON,  ingénieur  de  division/' 

Q.  C'est  votre  recommandation  de  M.  Nelson? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  dites  qu'il  ne  fait  plus  partie  de  l'équipe  ?  Quelle  a  été  la  raison  de  son 
renvoi? — R.  La  même  raison  que  pour  M.  Boucher. 

Q.  Usage  excessif  de  boisson? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  a  maintenant  la  direction  de  cette  équipe? — R.  M.  Caldwell. 

Q.  Où  l'avez-vous  engagé? — R.  Il  m'a  été  envoyé  de  Montréal. 

Q.  Par  M.  Stephens? — R.  Oui,  par  M.  Stephens. 

Q.  Quand? — R.  Vers  le  1er  du  mois. 

Q.  Etait-il  Canadien? — R.  Il  se  dit  sujet  britannique. 

Q.  Savez-vous  où  il  a  acquis  son  expérience? — R.  Oui. 

Q.  Où? — R.  Sur  le  Pacifique  Canadien,  aux  environs  du  lac  Supérieur.  C'était 
un  des  ingénieurs  du  tracé  de  ce  chemin-là.  Il  avait  débuté  comme  porte-mire  et  il 
s'est  élevé  graduellement. 

Q.  M.  Morris  est  préposé  au  théodolite  dans  cette  équipe?  Qui  l'a  engagé? — R.  Il 
est  venu  avec  M.  Hill.    Non,  je  l'ai  engagé  à  Montréal. 

Q.  Vous  l'avez  engagé  à  Montréal? — R.  C'est  un  excellent  jeune  homme. 

Q.  Quand  vous  êtes  allé  là? — R.  En  y  arrivant. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  Je  l'ignore.  Il  demeurait  à  Montréal.  Sa  famille  y  de- 
meure, sa  mère  et  sa  sœur  y  demeurent. 

Q.  Et  M.  Housson  est  niveleur  ?  Il  est  encore  niveleur  ? — R.  Il  a  donné  sa  dé- 
mission pour  cause  de  maladie. 

Q.  Qui  a  pris  sa  place? — R.  J'envoie  d'ici  un  jeune  homme  du  nom  de  Davidson, 
un  Canadien. 

Q.  Et  M.  Glover,  son  topographe,  où  a-t-il  été  engagé? — R.  A  North-Bay.  Il  a 
demandé  sa  place  lui-même. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  Je  l'ignore.  Je  pense  qu'il  venait  des  environs  de  To- 
ronto. 

Q.  Est-il  Canadien? — R.  Si  j'en  crois  ce  qu'il  dit,  il  l'est. 

Q.  Et  l'équipe  n°  5,  M.  Ballock  est  sous-ingénieur  de  cette  équipe? — R.  Il  l'était 
mais  c'est  M.  Gzowski  qui  l'est  maintenant. 

Q.  Quand  M.  Balloch  est-il  sorti? — R.  Vers  mars  ou  avril. 

Q.  Pourquoi? — R.  Parce  qu'il  n'était  pas  assez  déterminé  pour  commander  une 
équipe  dans  cette  région-là. 

Q.  Il  n'avait  pas  assez  de  connaissances? — R.  Et  je  crois  qu'il  manquait  de  juge- 
ment. Dans  le  but  de  se  procurer  des  provisions,  il  a  fait  faire  à  son  équipe  un  trajet 
de  cent  cinquante  milles  qu'il  aurait  pu  abréger  de  quarante  milles  en  s'y  prenant 
autrement.     Il  le  savait,  et  il  a  perdu  deux  mois  d'ouvrage  qu'il  n'aurait  pas  dû  perdre. 

Q.  D'où  venait-il?— R.  De  Woodstock,  N.-B. 

Q.  Maintenant,  M.  Barnhill  a  été  préposé  au  théodolite? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  encore  là? — R,  Oui. 

Q.  D'où  est-il? — R.  Nouveau-Brunswick. 

Q.  On  n'a  pas  à  se  plaindre  de  lui? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Il  n'y  a  qu'un  préposé  au  théodolite  dans  cette  équipe? — R.  C'est  une  équipe 
de  reconnaissance. 
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Q.  M.  John  Tempest  a  charge  de  l'équipe  n°  6,  il  habite  le  Canada,  il  demeurait 
autrefois  à  Owen-Sound.     Est-il  frère  de  l'autre  M.  Tempest?— R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  était-il  aux  Etats-Unis  quand  vous  l'avez  engagé? — 
R.  Depuis  très  peu  de  temps.  Il  a  travaillé  sur  l'Algoma-Central.  M.  Hannington 
peut  vous  parler  de  lui.  Il  travaillait  pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  électrique 
de  Los-Angelos  quand  il  a  fait  sa  demande  d'emploi  à  M.  Hannington.  Ce  dernier  a 
dit  ce  qu'il  pensait  de  lui. 

Q.  Il  l'a  recommandé? — R.  Oui. 

Q.  M.  Landry,  préposé  au  théodolite,  l'avez-vous  engagé? — R.  Il  a  été  engagé  par 
M.  Kyle  ou  par  M.  Stephens. 

Q.  Savez-vous  d'où  il  venait? — R.  C'est  un  Canadien,  il  venait  du  Nouveau- 
Brunswick. 

Q.  Puis  M.  C.  M.  McKenzie,  son  topographe?  Vous  n'avez  pas  encore  de  nive- 
leur  ni  de  dessinateur  dans  cette  équipe? — R.  Non. 

Q.  M.  A.  R.  Taylor  a  été  topographe  avant  M.  McKenzie? — R.  Il  ne  travaille 
plus  maintenant. 

Q.  Qui?— R.  M.  Taylor. 

Q.  Non.    Il  a  été  congédié  et  M.  McKenzie  a  été  nommé  à  sa  place? — R.  Oui. 
Q.  Quand  M.  McKenzie  a-t-il  été  engagé? — R.  Je  l'ignore. 
Q.  Qui  l'a  engagé? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Est-il  sujet  britannique  ou  canadien? — R.  C'est  ce  que  je  ne  puis  dire.  Toute- 
fois, je  crois  qu'il  est  Canadien. 

Q.  Vous  paraissez  avoir  des  doutes? — R.  Eh  bien,  je  ne  suis  pas  en  état  de  l'as- 
surer, mais  on  m'a  dit  que  tous  ces  individus-là  étaient  des  Canadiens. 
Q.  Qui  vous  l'a  dit? — R.  Je  tiens  mes  renseignements  des  ingénieurs. 
Q.  Vous  ont-ils  fait  des  rapports? — R.  Non,  les  rapports  qui  ont  été  faits  ont 
été  faits  à  M.  Kyle. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  où  est  M.  Mackenzie? — R.  A  moins  que  M.  Hannington 
ne  puisse  le  dire. 

M.  Hannington. — (interrompant)  :    Il  est  Canadien. 

A.  M.  Knowlton. — M.  Pim  a  eu  charge  de  l'équipe  n°  7? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Est-il  le  premier  sous-ingénieur  qui  en  ait  eu  charge? — R.  Non. 
Q.  Qui  est-ce? — R.  M.  Mayer. 

Q.  Alors,  M.  Pim  a  été  nommé  à  sa  place? — R.  Oui. 

Q.  Quand  a-t-il  q'uitté  le  service? — R.  M.  Pim  a  quitté  le  service  le  1er  du  cou- 
rant. 

Q.  Il  avait  fini,  je  suppose? — R.  Oui. 
Q.  Il  était  sujet  britannique? — R.  Oui. 
Q.  L'avez-vous  congédié? — R.  Oui. 
Q.  Pour  quelle  raison? — R.  Pour  différentes  raisons. 

Q.  M.  Pim  m'a  écrit.  Il  me  paraît  tout  simplement  à  propos  que  je  vous 
montre  sa  lettre,  afin  que  vous  p/uissiez  donner  publiquement  des  explications,  pour 
la  satisfaction  de  M.  Pim.  (M.  Knowlton  lit  la  lettre  de  M.  Pim).  Je  trouvais  tout 
juste  pour  M.  Pim  et  pour  vous-même  que  vous  prissiez  connaissance  de  cette  lettre- 
là. — R.  Je  n'ai  rien  à  dire  contre  cet  homme  personnellement,  mais  quant  à  son  ou- 
vrage, il  laissait  absolument  à  désirer  ;  la  confusion  qui  n'a  cessé  de  régner  dans 
la  tenue  des  comptes,  des  factures,  des  listes  du  temps  des  hommes,  depuis  que  j'ai  la 
direction  de  l'équipe,  a  causé  de  l'embarras,  et  ses  rapports  au  sujet  du  temps  des 
hommes,  ainsi  que  ses  autres  rapports,  n'ont  pas  été  du  tout  satisfaisants. 

Q.  Alors,  c'est  seulement  au  sujet  de  ses  comptes  qu'il  y  a  à  redire? — R.  Non, 
c'est  au  sujet  de  son  ouvrage  comme  ingénieur.  Je  lui  ai  ordonné  de  tirer  une  ligne 
à  travers  la  partie  du  pays  où  nous  étions  et  de  contourner  tout  obstacle — lac  ou  mon- 
tagne— qu'il  jugerait  impossible  de  traverser  ou  de  franchir,  mais  il  a  tiré  une  ligne 
toute  droite,  et  ainsi  nous  ne  savons  pas  mieux  qu'auparavant  à  quoi  nous  en  tenir 
sur  la  région  qu'il  a  parcourue- 
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Q.  Il  a  fait  rapport  au  sujet  de  son  voyage? — K.  Oui. 

Q.  Et  dans  ce  rapport  il  a  rendu  compte  de  ce  qu'il  avait  fait? — E.  Il  a  dit  qu'il 
avait  tiré  une  ligne,  mais  il  n'a  pas  donné  aucune  idée  de  la  possibilité  de  contourner 
un  certain  endroit,  et  un  ouvrage  comme  celui-là  n'est  bon  qu'à  jeter  au  panier. 

Q.  C'est  ce  que  vous  dites  avoir  été  la  cause  de  son  renvoi? — R.  La  cause,  c'est 
que  la  tenue  de  ses  comptes  et  ses  méthodes  d'arpentage  laissaient  à  désirer. 

Q.  Il  avait  été  engagé  par  M.  Stephens,  lorsqu'il  est  arrivé? — R.  Il  m'a  dit  qu'il 
était  venu  à  Winnipeg  pour  aller  faire  de  l'élevage  à  la  Civière  La-Paix,  et  que  là 
il  avait  rencontré  M.  Kyle;  que  ce  dernier  lui  avait  offert  cet  emploi  et  qu'il 
l'avait  accepté. 

Q.  Il  a  demandé  l'emploi  en  janvier  1903,  mais  ,11  n'a  pas  été  nommé  alors? 
Je  crois  qu'il  était  aux  Etats-Unis  à  cette  époque-là? — R-  Oui,  il  était  dans  le  Wyo- 
ming. 

Q.  En  tous  cas,  il  est  parti  à  l'heure  qu'il  est,  et  vous  avez  pris  M  Gailor  à  sa 
place?  Où  était  M-  Gailor  quand  vous  l'avez  engagé? — R.  Je  crois  qu'il  était  à 
New- York  ou  en  Pensylvanie. 

Q.  C'est  lui  qui  a  fait  sa  demande  par  l'entremise  de  l'agence  de  placement  des 
ingénieurs,  en  réponse  à  l'annonce  que  M.  Stadly  avait  insérée  dans  ce  journal-là? — 
R.  Je  pense  que  cette  agence  n'avait  pas  de  journal  et  ne  faisait  pas  d'annonces. 

Q.  Quelle  était  cette  agence-là?  Il  y  a  plusieurs  de  ces  agences  dans  le  pays  ; 
un  homme  y  présente  sa  demande  et  elles  correspondent  avec  lui  s'il  survient  une 
circonstance  favorable. 

Q.  Comment  M.  Stadly  est-il  arrivé  à  s'adresser  à  l'agence  ? — R.  Je  l'ignore,  mais 
je  crois  qu'il  y  a  présenté  lui-même  une  demande. 

Q.  Les  démarches  de  M.  Stadly  ont  été  cause  que  vous  avez  reçu  nombre  de  let- 
tres?— R.  Il  a  reçu  des  lettres. 

Q.  Et  il  vous  les  a  passées? — R.  Oui. 

Q.  Quelles  démarches  avez-vous  faites? — R.  Je  n'ai  fait  aucune  démarche. 

Q.  Parce  que  les  demandants  étaient  citoyens  américains? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Gailor? — R.  Il  m'a  écrit  qu'il  demeurait  à  Sainte-Catharine. 

Q.  Quand  vous  a-t-il  vraiment  écrit  cela?  Prenez  sa  première  lettre  et  voyez,  il 
ne  dit  pas  qu'il  n'est  pas  citoyen  américain? — R.  Je  n'en  suis  pas  certain,  mais  je 
crois  qu'il  le  dit. 

Q.  Lisez  cette  lettre  et  voyez  exactement  ce  qu'il  dit:  "Bien  que  je  sois  dans 
cette  partie-ci  du  pays  depuis  quelque  temps,  je  dis  que  je  demeure  à  Sainte-Cathe- 
rine. Ainsi,  ne  vous  arrêtez  pas  au  fait  que  je  suis  né  aux  Etats-Unis"? — R.  Il  ne 
dit  pas  qu'il  est  citoyen  américain. 

Q.  Il  ne  dit  pas  qu'il  est  sujet  britannique  ou  canadien? — R.  Il  n'a  pas  été  franc. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  avez  dit  ne  pouvoir  vous  mettre  en  communication  avec 
quiconque  était  citoyen  américain? — R.  Quelque  chose  comme  cela. 

Q.  De  fait,  il  était  alors  et  il  est  actuellement  citoyen  américain? — R.  Je  l'ignore. 
Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  si  je  l'avais  su  je  ne  lui  aurais  pas  donné  d'emploi 
ici. 

Q.  Combien  faudrait-il  de  temps  pour  le  faire  venir  ici? — R.  A  peu  près  trois 
semaines. 

Q.  M.  Hannington  vient  de  l'envoyer  à  l'ouvrage? — R.  M.  Hannington  vient  de 
l'envoyer  à  l'ouvrage  et  il  vient  de  prendre  la  direction  de  l'ouvrage. 

Q.  Vous  avez  aussi  reçu  quelques  demandes  de  M.  J.  Hilton  Haycock? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  engagé,  c'est  un  Canadien? — R.  Je  ne  l'ai  pas 
engagé  à  cause  de  ses  habitudes. 

Q.  A  cause  de  son  intempérance?     C'est  la  seule  raison? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  vous  avez  écrit  à  M.  le  professeur  McLeod  :  "  Connaissez-vous 
quelques  bons  ingénieurs  de  tracé  que  vous  pourriez  recommander?"  C'était  le  17 
mars  1904.  N'aviez-vous  pas  de  liste  d'ingénieurs  canadiens  à  votre  bureau  à  cette 
date-là?— R.  Non. 
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Q.  Pas  de  liste  de  demandes? — K.  Non.     Peut-être  quelques-unes. 

Q.  Combien? — P.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  la  demande  faite  par  M.  Pierce? — P.  Je  ne  m'en  sou- 
viens pas. 

Q.  De  la  demande  de  M.  Carry? — P."  Elle  n'a  pas  été  faite  dans  ce  temps-là. 
Elle  est  arrivée  seulement  après  que  j'eus  écrit  à  M.  McLeod. 

Q.  Vous  aviez  la  demande  de  M.  Clifïord.  Qu'avez-vous  à  dire  ?  Il  l'avait  faite  en 
février  1904,  près  de  six  semaines  auparavant? — P.  Je  ne  m'en  souviens  pas  mainte- 
.  nant. 

Q.  M.  Russell,  de  North-Bay,  l'a  recommandé? — P.  Je  me  souviens,  à  présent, 
que  j'ai  parlé  à  M.  Clifïord  après  cela  et  qu'il  m'a  dit  qu'il  pensait  désirable  pour  lui 
de  rester  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  de  Témiscamingue,  parce  que  je  lui  ai  parlé 
après  cela. 

Q.  Au  sujet  de  ses  plans? — P.  J'ai  vu  M.  Clifïord  après  cela  à  la  gare. 

Q.  Combien  peu  de  temps  après? — P.  Pas  longtemps  après  qu'il  m'eut  dit  que  la 
ligne  du  Témiscamingue  serait  prolongée. 

Q.  Avez-vous  écrit  à  Montréal  afin  d'obtenir  une  liste  de  leurs  demandes? — P. 
J'en  ai  demandé  une. 

Q.  Et  en  avez-vous  obtenu  une? — P.  Oui. 

Q.  Quand? — P.  Dans  le  cours  de  ce  printemps. 

Q.  Seulement  ce  printemps?  Pas  avant  mars? — P.  Non.  Je  ne  me  souviens  pas 
de  la  date  de  la  lettre  maintenant. 

Q.  Quelle  liste  avez-vous  reçue  de  Montréal? — P.  Je  crois  qu'on  m'a  envoyé  cinq 
ou  six  noms. 

Q.  Seulement  cinq  ou  six  noms? — P.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  plus. 
.  Q.  Il  y  a  à  Montréal  une  liste  de  cent  noms  de  gens,  ingénieurs    et  autres,  qui 
ont  demandé  de  l'emploi,  et  on  ne  vous  a  pas  envoyé  cette  liste-là? — P.  Non. 

Q.  Avez-vous  écrit  à  M.  Stephens  au  sujet  de  cette  liste? — P.  Non.  Je  lui  ai 
demandé  de  m'envoyer  deux  noms  et  on  m'a  envoyé  une  liste  des  noms  de  ces  hom- 
mes-là. 

Q.  Pegardez  cette  liste  contenant  les  demandes  dont  j'ai  pris  copie  à  Montréal, 
et  voyez  si  l'on  a  envoyé  de  ces  noms-là  en  réponse  à  votre  requête? — P.  Je  vais  être 
obligé  de  faire  des  recherches  au  bureau  ici,  je  ne  m'en  souviens  pas;  mais  tous  ces 
hommes  sont  allés  à  l'ouvrage  et  sont  loin  d'ici  à  l'heure  qu'il  est. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  écrit  à  M.  le  professeur  McLeod? — P.  Parce 
qu'il  était  secrétaire  de  l'Association  Canadienne  des  Ingénieurs,  j'ai  pensé  qu'il 
aurait  plus  de  renseignements  là. 

M.  Mowat:   Voici  la  liste. 

M.  le  Commissaire:  M.  J.  H.  Kenendy.  Qu'avez-vous  à  dire  de  M.  Kennedy? 
Pourquoi  ne  l'avez -\  us  pas  engagé? — P.  Eh  bien,  il  se  fait  vieux,  et  je  connaissais  un 
ingénieur  qui  avait  été  engagé  pour  travailler  avec  lui  cette  année-là,  un  homme  capa- 
ble, digne  de  confiance,  qui  m'a  parlé  de  lui  et  à  qui  j'ai  écrit  à  son  sujet. 

Q.  Qui  est-il?— P.  M.  Lindsay. 

Q.  Où  est-il?— R,  A  Sainte-Catharine. 

Q.  M.  A.  J.  Lindsay?  Qu'a-t-il  dit? — R.  Que  c'était  un  très  honnête  homme, 
mais  qu'il  n'avait  pas  toute  la  détermination  et  l'énergie  qu'il  fallait  avoir  pour  tra- 
vailler dans  la  région  où  j'étais  engagé. 

Q.  M.  Kenendy  a  été  nommé  depuis  ce  temps-là  ingénieur  en  chef  de  la  Compa- 
gnie de  navigation  de  Vancouver,  C.-B.,  M.  Kennedy  n'aurait-il  pas  fait  un  bon  ingé- 
nieur de  division? — R.  J'hésiterais  à  le  dire. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien  .de  son  expérience?  Vous  ne  connaissez,  personnelle- 
ment, rien  de  lui? — R.  Non. 

Q.  Combien  de  temps  avait-il  travaillé  sous  les  ordres  de  M.  Lindsay? — R.  Je 
l'ignore.  Mais  il  parle  de  M.  Kenendy  en  termes  des  plus  élogieux,  il  dit  qu'il  est  un 
homme  modèle  en  tout.    M.  Kenendy  passe  la  cinquantaine. 
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Q.  Est-ce  là  votre  limite  d'âge? — R-  Non.  Il  y  a  des  hommes  qui  sont  aussi 
jeunes  à  cinquante  ans  que  d'autres  à  quarante. 

Q.  Après  cela,  vous  avez  envoyé  à  M.  Stephens? — R-  Oui. 

Q.  Les  renseignements  que  vous  aviez? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  su  combien  de  temps  il  a  travaillé  sous  les  ordres  de  M.  Lind- 
say? — R.  Je  ne  le  saurais  dire. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  été  avec  M.  Lindsay?  Le  savez-vous? — R.  Cinq  ou 
six  ans. 

Q.  La  demande  de  M.  Kennedy  était  devant  vous  à  cette  époque-là? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Celle  de  Lewis  aussi? — R.  O'ui,  monsieur. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  accepté  M.  Lewis? — R.  Je  n'avais  que  deux  va- 
cances à  remplir  et  j'ai  pris  M.  Roberts  et  M.  Usborne,  et  je  ne  pouvais  donner  d'em- 
ploi à  M.  Lewis,  parce  que  je  n'en  avais  pas  à  lui  donner.  M.  Roberts  a  refusé  de 
venir  et  j'ai  pris  M.  Gzowski  à  sa  place- 

Q.  Jusqu'à  présent  vous  n'avez  pas  employé  M.  Lewis? — R.  Non. 

Q.  Mais  vous  avez  employé  M.  Gainor  depuis  que  M.  Lewis,  de  Toronto,  a  fait 
sa  demande?  (Pas  de  réponse). 

Q.  M.  W.  Osborne  a-t-il  été  nommé  avant  M.  Gainor? — R.  A  peu  près  en  même 
temps. 

Q.  M.  Baza  a  demandé  de  l'emploi,  lui  a'ussi? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  emploi  désirait-il? — R.  Il  voulait  avoir  la  direction  d'une  équipe.  Je 
lui  ai  dit  quelles  étaient  les  conditions  et  il  a  répondu  qu'il  lui  était  impossible  d'ac- 
cepter. 

Q-  M.  James  A.  Paterson,  un  Canadien  qui  était  dans  la  Virginie,  a  fait  une 
demande,  lui  aussi? — R.  Je  suppose  qu'il  y  a  une  lettre  a'u  dossier.  Je  ne  me  sou- 
viens d'aucune  de  ces  demandes. 

Q.  Maintenant,  M.  Paterson  a  demandé  de  l'emploi  et  M.  Stephens  vous  a  écrit 
au  sujet  de  sa  capacité.  Pourquoi?  Le  savez-vous? — R.  Peut-être  parce  que  je  pou- 
vais avoir  des  renseignements  à  donner. 

Q.  Parce  que  vous  veniez  de  la  Virginie  occidentale? — R.  J'y  ai  fait  un  voyage. 

Q.  Il  vous  a  demandé  de  voir  M-  Russell  pour  savoir  au  juste  s'il  connaissait 
M.  Paterson,  et  aussi  ce  qu'il  connaissait  de  lui.  M.  Paterson  écrit  qu'il  désire  reve- 
nir au  Canada,  qu'il  a  vécu  assez  longtemps  loin  de  son  pays  natal,  et  le  22  juillet 
1903  vous  écriviez  à  M.  Stephens: 

"Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  21  de  ce  mois  concernant  M.  J.  A. 
Paterson.  J'ai  vu  M.  Russell,  comme  vous  m'en  aviez  prié,  et  il  me  dit  qu'il  ne 
connaît  pas  personnellement  M-  Paterson,  mais  qu'il  a  entetndu  parler  de  lui  et  que 
ce  qu'il  a  appris  à  son  sujet  est  satisfaisant.  Il  a  fait  de  l'arpentage  il  y  a  quelques 
années  et  a  écrit  sur  le  pays  et  l'arpentage  un  excellent  article,  me  dit  M.  Russell, 
qui  est  d'avis  que  vous  ne  devez  pas  craindre  du  tout  de  le  nommer  ingénieur  du  tracé. 

Je  suis,  avec  respect, 

Votre  dévoué, 
GE.O  A.  KNOWLTON, 

Ingénieur  de  division. 


Q.  C'est  ce  que  vous  avez  écrit  à  M.  Stephens? — R.  Oui. 

Q.  Ce  sont  les  renseignements  que  vous  avez  reçus  de  lui? — R.  Oui. 

Q.  Mais  il  n'a  jamais  offert  d'emploi  à  M.  Paterson.  Savez-vous  pourquoi? — 
R.  Je  ne  le  sais  pas  particulièrement. 

Q.  Pourquoi  ne  lui  en  avez-vous  pas  offert  un  lorsque  vous  étiez  en  quête  d'in- 
génieurs, au  lieu  d'aller  chercher  M.  Gailor  aux  Etats-Unis? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  n'avez  pas  pris  note  de  cette  demande  d'emploi,  à  votre  bureau? — R. 
Je  croyais  l'avoir  fait.     Peut-être  a-t-elle  été  laissée  de  côté  par  mégarde.     C'est  là, 
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probablement,  l'unique  raison.  Ce  n'était  pas  intentionnel,  il  y  a  tant  de  demandes 
d'emploi!  Il  en  est  fait  tous  les  mois  par  des  gens  qui  n'ont  aucun  titre  à  l'emploi 
qu'ils  désirent. 

Q.  Dans  le  présent  cas,  la  recommandation  de  1\I-  Russell  devait  faire  dispa- 
raître tout  doute  à  ce  sujet? — R.  11  n'a  pas  été  jusqu'à  dire  que  M.  Paterson  avait 
travaillé  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien. 

Q.  M.  Russell  a  dit  qu'il  avait  écrit  sur  le  pays  et  l'arpentage  un  excellent  ar- 
ticle>  et  qu'il  pensait  que  M.  Stephens  ne  devait  pas  craindre  du  tout  de  le  nommer 
ingénieur  du  tracé.  Eh  bien,  on  n'a  rien  fait  pour  déterminer  M.  Paterson  à  revenir 
au  pays  comme  il  le  désirait.  Vous-même,  vous  n'avez  rien  fait.  Pourquoi? — R. 
Non,  je  n'ai  rien  fait.  Je  me  défie  toujours  des  gens  qui  écrivent  des  articles  dans 
les  journaux- 

Q.  Il  n'a  pas  écrit  dans  un  journal? — R,  Il  a  écrit  quelque  chose  qui  a  été  publié. 

Q.  On  aime  à  lire  des  articles  bien  faits. 

Q.  En  parcourant  ce  livre  de  copies  de  lettres  je  me  suis  aperçu,  M.  Knowlton, 
qu'on  en  avait  déchiré,  coupé  et  enlevé  plusieurs  feuillets.  Pourquoi  a-t-on  fait  cela? 
— R.  Il  y  avait  là  des  lettres  relatives  à  mes  propres  affaires,  et  qui  n'auraient  pas  dû 
y  être. 

Q.  Qui  les  a  enlevées? — R.  C'est  moi.  Il  y  était  question  de  biens  immeubles,  au 
sujet  de  certaines  affaires  que  j'ai  à  Toronto. 

Q.  Vous  êtes  certain  qu'elles  n'avaient  pas  rapport  à  des  demandes  d'emploi? — 
R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  de  ces  lettres-là  d'enlevées. 

Q.  La  page  742  manque.     Elle  a  été  coupée? — R.  Oui. 

Q.  A  la  page  747,  il  s'agit  d'affaires  qui  vous  sont  personnelles? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  y  avez  écrit  le  mot  "  personnel  "  ? — R.  Oui.  Ces  lettres  n'auraient  pas 
dû  être  copiées  là. 

Q.  Il  y  a  des  pages  qui  n'ont  pas  été  aussi  proprement  enlevées?  Vous  ne  les 
avez  pas  coupées  avec  autant  de  soin,  vous  n'aviez  pas  da  canif?  Voyez  ces  pages 
portant  les  numéros  548,  549  et  550. — R.  Eh  bien,  ce  sont  des  rapports,  ils  devraient 
faire  partie  d'un  autre  livre,  avec  les  archives. 

Q.  Avez-vous  reçu  ces  rapports-là? — R.  Oui. 

Q.  La  page  768  et  la  page  769  ont  été  coupées,  elles  aussi;  elles  ne  sont  pas  mar- 
quées. En  voici  d'autres  qui  sont  marquées  "  lettres  privées  ",  elles  ont  été  propre- 
ment enlevées.  La  page  776,  enlevée  de  la  même  manière,  est  aussi  marquée  "  lettre 
privée  ".  La  page  785  est  marquée  "  lettre  privée  ",  également.  La  page  952  semble 
avoir  été  déchirée,  mais  c'est  à  peu  près  la  dernière  page. 

Q.  Il  y  a  un  M.  Erank  qui  a  demandé  de  l'emploi  à  plusieurs  reprises.  En  a-t-il 
obtenu?     C'était  un  Canadien. — R.  Je  me  souviens  d'un  niveleur  de  ce  nom-là. 

Q.  Non,  celui-là  était  d'Oklahama.  Vous  lui  avez  écrit,  le  14  juillet  1903,  la 
lettre  que  voici: — 

"  North-Bay,  14  juillet  1903. 
"  M.  G.  H.  Erank, 

"  302,  City  Building, 
"  Oklahoma,  T.O. 

"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  7  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  de- 
mandez à  être  engagé  comme  dessinateur.  Je  dois  vous  répondre  que  je  ne  puis  vous 
employer  à  ce  titre,  à  l'heure  qu'il  est.  J'ajouterai  que  notre  population  s'oppose, 
actuellement,  à  ce  qu'il  soit  donné  de  l'emploi  à  des  gens  des  Etats-Unis,  ce  qui  est 
de  nature  à  m'empêcher  de  vous  employer  à  un  titre  quelconque.  Quoi  qu'il  en  soit, 
je  vais  mettre  votre  demande  au  dossier  afin  de  la  prendre,  plus  tard,  en  considéra- 
tion, et  peut-être  pourrai-je  vous  offrir,  enfin,  quelque  emploi. 

"  Votre    dévoué, 
"  GEO.  A.  KNOWLTON,  ingénieur  dp  division." 
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Q.  Vous  vous  souvenez  de  cela,  de  sorte  que  c'est  avant  le  mois  de  mars  1904  que 
vous  avez  commencé  à  écrire  aux  demandants  des  Etats-Unis  que  nos  gens  s'oppo- 
saient à  ce  qu'il  leur  fût  donné  de  l'emploi? — R.  Je  vais  vous  dire  comment  il  se  fait 
que  j'ai  écrit  ma  lettre  sur  ce  ton-là.  Il  y  avait  beaucoup  d'employés — ingénieurs  et 
autres — qui  étaient  à  mettre  la  dernière  main  à  la  construction  de  ce  chemin.  Or, 
envoyer  là-bas  une  lettre  comme  celle-là,  c'était  prévenir  une  cinquantaine  ou  une 
centaine  de  demandes,  et  il  valait  mieux  lui  donner  à  entendre  qu'il  y  avait  des  objec- 
tions.   Je  ne  sache  pas  qu'il  m'eût  été  donné  des  ordres  à  cette  époque-là. 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  M.  Horsey? — R.  Je  me  souviens  de  toute  l'affaire. 

Q.  Il  a  demandé  de  l'emploi  à  quatre  reprises? — R.  Oui.  Je  lui  ai  offert  un 
emploi  et  il  n'était  pas  capable  de  le  remplir  à  cette  époque-là.  Il  a  fait  une  autre 
demande  et  nous  n'avions  pas  d'emploi  à  donner. 

Q.  Eh  bien,  vers  ce  temps-là,  en  juillet  1903,  vous  aviez  envoyé  au  bureau  de  M. 
Stephens  une  lettre  où  vous  demandiez  des  dessinateurs.  Vous  en  souvenez-vous? 
Pourquoi  ne  vous  êtes-vous  pas  alors  soucié  d'employer  M.  Horsey? — R.  Je  pense  qu'il 
a  demandé  à  être  engagé  non  pas  comme  dessinateur,  mais  comme  niveleur. 

Q.  Vous  avez  écrit  à  M.  Horsey,  le  17  août,  la  lettre  que  voici: — 

"North-Bay,  17  août  1904. 
"  M.  Burton  T.  Horsey, 

"  Aux  soins  du  Capitaine  Bogart, 
"  Marmora,  Ont. 

"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  28  du  mois  dernier  au  sujet  d'emploi 
dans  cette  compagnie,  et  je  dois  vous  répondre  que  je  ne  puis  offrir  de  vous  engager 
comme  préposé  au  théodolite,  mais  que  je  pourrai  peut-être  offrir  de  vous  engager 
comme  niveleur,  dans  le  cours  du  mois  prochain,  bien  que  je  ne  sois  pas  encore  en 
état  de  dire  précisément  à  quelle  date.  En  tous  cas,  je  vous  dirai  si  je  puis  vous 
employer,  quand  l'occasion  s'en  présentera. 

"  Votre    dévoué, 
"  GEO.  A.  KNOWLTOX,  ingénieur  de  division/' 

Q.  Vous  rappelez-vous  lui  avoir  offert  de  l'emploi  subséquemment  ? — R.  Je  lui  ai 
offert  de  l'engager  comme  niveleur,  mais  il  était  alors  employé  à  des  études  pour  le 
Pacifique  Canadien,  de  sorte  que  je  n'ai  pu  l'avoir  à  l'époque  où  j'aurais  eu  besoin  de 
lui,  et  j'en  ai  pris  un  autre. 

Q.  Pouvez-vous  me  montrer  la  lettre  par  laquelle  vous  lui  avez  offert  cet  emploi? 
— R.  Je  pense  que  c'est  un  télégramme  que  je  lui  ai  envoyé. 

Q.  En  octobre  il  vous  a  encore  écrit  afin  d'obtenir  de  l'emploi,  et  vous  lui  avez 
répondu  en  ces  termes  :— » 

"  North-Bay,  17  octobre  1903. 
"  M.  Burton  T.  Horsey, 

"  Aux  soins  de  l'équipe  d'ingénieurs  du  Pacifique  Canadien, 
"  Sudbury,  Ont. 

"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  13  de  ce  mois  au  sujet  d'emploi,  et 
je  dois  vous  répondre  que  mes  équipes  sont  pour  ainsi  dire  au  complet  pour  l'hiver; 
mais  si  vous  vous  rendez  à  North-Bay,  venez  me  voir  et  je  serai  peut-être  en  état  de 
vous  offrir  de  l'emploi. 

"  Votre  dévoué, 

"GEO.  A.  KNOWLTOX,  ingénieur  de  division." 

Q.  Maintenant,  je  vois  que  la  page  707  du  livre  de  copies  de  lettres  a  été  coupée. 
Pouvez-vous  me  dire  comment  il  se  fait  qu'elle  ait  été  ainsi  coupée? — R.  Je  l'ignore, 
mais  ce  doit  être  parce  qu'elle  contenait  un  rapport  hebdomadaire. 
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Q.  Le  8  novembre,  il  vous  a  encore  écrit,  et  vous  avez  répondu  ainsi: — 

"North-Bay,   9   novembre  1904. 
"M.  Burtox  T.  Horsey, 

"  Aux  soins  de  M.  Keemle, 

"  Bureau  des  ingénieurs  du  Pacifique  Canadien, 
"  Sudbury,  Ont. 
"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  8.    Je  n'ai  pas  d'emploi  à  vous  offrir 
maintenant,  toutes  mes  équipes  sont  pour  ainsi  dire  au  complet  pour  l'hiver,  et  je  ne 
prévois  pas  qu'il  se  produise  de  vacances,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  un  des  hommes 
quitterait  le  service  ou  tomberait  malade. 
"  Votre  dévoué, 

"GEO.  A.  KNOWLTON,  ingénieur  de  division/' 

Q.  De  sorte  que  vous  n'avez  pu  donner  d'emploi  à  M.  Horsey? 
M.  Mowat:    Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  reçu  une  lettre  de  M.  E.  L.  Sparks? — 
E.  Oui. 

Q.  Vous  le  connaissiez  depuis  quelques  années? — R.  Oui. 

Q.  Le  8  juillet  de  l'année  dernière,  vous  lui  avez  écrit  cette  lettre-ci: — 

"  M.  E.  L.  Sparks, 

"  Oklahoma. 

"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  29  juin,  et  je  dois  répondre  que  je 
n'ai  pas  d'emploi  à  vous  offrir  actuellement.  Notre  compagnie  a  certaine  objection, 
pour  le  moment,  à  engager  des  gens  des  Etats-Unis,  attendu  qu'elle  éprouve  encore 
de  la  difficulté  à  obtenir  sa  charte.  Cependant,  rien  ne  me  ferait  plus  plaisir  que  de 
vous  donner  un  emploi  comme  celui  que  vous  me  demandez.  Je  me  souviens  parfaite- 
ment de  vous,  et,  comme  je  vous  l'ai  dit  l'été  dernier,  j'ai  fait  tout  le  possible  pour 
améliorer  votre  situation,  mais  notre  ami  commun  "  M.  Reagan  "  ne  voulait  pas  de 
changement. 

"La  région  à  travers  laquelle  je  suis  à  tirer  des  lignes  est  pour  ainsi  dire  inex- 
plorée, et  c'est  une  des  plus  difficiles  qu'un  ingénieur  puisse  rencontrer  sur  ce 
continent. 

"  Il  est  possible  que  j'aie  un  emploi  à  vous  offrir  plus  tard.    Faites-moi  connaître 
votre  adresse,  afin  que  je  sache,  en  tout  temps,  où  vous  trouver. 
"  Votre  dévoué, 

"GEO.  A.  KNOWLTON,  ingénieur  de  division/' 

Q.  Comment  êtes-vous  arrivé  à  cette  conclusion,  M.  Knowlton,  est-ce  en  conver- 
sant avec  M.  Stephens? — R.  Non,  monsieur,  j'ai  agi  de  ma  propre  autorité. 

Q.  De  votre  propre  autorité? — H.  Oui,  monsieur. 

Q.  Cela  a-t-il  rapport  à  la  difficulté  qu'ils  ont  eue  à  faire  adopter  le  bill,  au  mois 
d'avril?— R.  Oui. 

Q.  Est-ce  par  suite  d'une  entente  avec  vos  supérieurs  à  Montréal? — R.  Non,  mon- 
sieur, pas  du  tout. 

Q.  Lorsque  vous  avez  écrit,  pensiez-vous  que  vous  pourriez  prendre  en  considéra- 
tion  la  demande  venant  des  Etats-Unis,  après  la  disparition  de  la  difficulté  qu'on 
aurait  éprouvée  à  obtenir  la  charte? — R.  En  avril? 

Q.  C'est  ce  qui  est  dit  dans  la  lettre.  Vous  pensiez  pouvoir  donner  de  l'emploi 
à  M.  Sparks  quand  la  difficulté  aurait  cessé  d'exister  ?— R.  Oui,  monsieur.  Je  tenais 
beaucoup  à  lui  donner  de  l'emploi.  C'était  un  excellent  homme,  absolument  digne  de 
tout  emploi  que  j'aurais  pu  lui  offrir  plus  tard. 

Q.  C'était  votre  idée  à  vous  et  non  pas  ce  que  la  compagnie  entendait  faire? — R. 
Ce  n'était  pas  ce  que  la  compagnie  entendait  faire,  que  je  sache. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  deux  heures  de  relevée,  pour  être  reprise  au 
même  lieu,  à  deux  heures  de  relvée,  au  palais  de  justice. 

36a— 25 
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M.  Knowlton  est  rappelé  et  interrogé  de  nouveau. 

Par  le  Commissaire:  Connaissez-vous  M.  Johnston,  préposé  au  théodolite,  équipe 
n°  7? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Savez-vous  quand  il  a  été  engagé? — R.  Le  printemps  dernier.  Je  comprends 
qu'il  a  obtenu  son  diplôme  dans  une  des  écoles  du  Canada. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Leitch,  niveleur? — R.  Non. 

Q.  M.  Forsberg,  dessinateur? — R.  Non. 

Q.  Savez-vous  d'où  il  venait? — R.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Alexander  Gibson,  topographe? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Etait-il  là  pendant  que  M.  Pim  y  était  employé? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  obtenu  un  diplôme  d'ingénieur  dans  un  collège  ou  une  université, 
M.  Knowlton? — R.  Non. 

Q.  Où  vous  êtes-vous  préparé  à  devenir  ingénieur? — R.  Surtout  dans  l'ouest  des 
Etats-Unis,  mais  j'ai  travaillé  aussi  dans  l'est. 

Q.  Vous  avez  fait  tout  votre  stage  en  campagne? — R.  J'ai  fait  un  cours  de  ma- 
thématiques au  séminaire  de  Cedarville,  dans  l'Iowa. 

Q.  En  combien  de  temps? — R.  J'ai  obtenu  mon  diplôme  en  1876. 

Q.  En  combien  de  temps  avez-vous  fait  votre  cours? — R.  En  trois  ans. 

Q.  Etait-ce  une  école  de  génie  civil? — R.  Non,  pas  précisément,  on  y  enseignait 
jusqu'à  l'arpentage. 

Q.  Après  avoir  obtenu  votre  diplôme,  en  1876,  à  quels  ouvrages  avez-vous  été 
employé? — R.  J'ai  travaillé  comme  ingénieur  à  Dubuque,  dans  l'Iowa,  au  bureau  de 
l'ingénieur  de  la  ville. 

Q.  Quelle  y  était  votre  occupation? — R.  J'étais  employé  tantôt  comme  porte- 
mire  et  tantôt  comme  niveleur  avec  théodolite. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  ainsi  employé? — R.  Trois  saisons. 

Q.  Une  partie  de  l'année  pendant  trois  ans? — R.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire  jusqu'en  1879  ou  1880? — R.  Oui,  monsieur.  J'ai  fait  de  la  topo- 
graphie durant  une  partie  de  l'année  1876.  Seulement,  je  ne  saurais  dire,  de  mé- 
moire, combien  de  temps. 

Q.  Vous  n'avez  pas  consulté  ce  mémoire-là? — R.  Non,  il  est  à  mon  bureau.  En 
1876,  j'ai  commencé  à  travailler  comme  bûcheron;  la  première  année,  j'ai  travaillé  à 
la  construction;  l'année  suivante,  comme  porte-mire;  pendant  la  saison  d'été  j'allais 
à  l'école;  les  deux  années  suivantes,  en  1872  et  1873  j'ai  été  employé  comme  porte- 
mire;  en  1874,  1875  et  1876,  j'ai  travaillé  à  Dubuque,  au  bureau  de  l'ingénieur  de  la 
ville;  puis,  durant  à  peu  près  un  an  et  demi,  je  me  suis  occupé  d'affaires  commer- 
ciales. 

Q.  C'est-à-dire  jusque  vers  1877  ou  1878? — R.  Puis  je  tombai  malade  et  fus  forcé 
de  garder  le  lit  durant  à  peu  près  dix  mois.  Le  preimer  emploi  que  j'occupai  en- 
suite fut  celui  d'ingénieur  dirigeant  et  de  contremaître  ambulant  sur  le  chemin  de 
fer  de  Dubuque  et  Dakota. 

Q.  Vous  étiez  employé  à  la  construction? — R.  A  la  construction,  et  de  là  j'ai  été 
travailler  sur  l'Illinois-Central  quelques  mois,  et  dans  l'automne  de  cette  année-là 
je  revins  travailler  sur  le  chemin  de  fer  de  Dubuque  et  Dakota  et  j'y  travaillai  jus- 
qu'au printemps  suivant. 

Q.  C'était  en  1879?— R.  Oui,  monsieur,  en  1879.  Dans  l'été  de  1879  j'étais  à 
l'emploi  du  Chicago,  Milwaukee  et  Saint-Paul,  et  dans  l'automne  de  1879  j'allai  à 
Saint-Paul  et  m'engageai  comme  préposé  au  théodolite  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Paul  et  Minneapolis,  où  je  travaillai  tout  l'hiver  et  l'été  suivant,  jusque  vers  le  mois 
de  septembre  1881.  J'allai  dans  l'ouest  et  m'engageai  comme  sous-ingénieur  sur  la 
ligne  mère  du  Pacifique-Nord. 

Q.  Vous  aviez  la  direction  d'une  équipe  d'ingénieurs  du  tracé? — R.  La  direction 
d'une  équipe  d'ingénieurs  employés  à  la  construction.     Après  avoir  occupé  cet  emploi- 
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là  à  peu  près  un  an,  j'abandonnai  la  profession  d'ingénieur,  obtins  une  entreprise  qui 
dura  une  saison,  et  pendant  deux  saisons  je  me  livrai  aux  affaires  commerciales. 

Q.  C'était  en  1884? — R.  Et  depuis  1884,  je  suis  retourné  travailler  pour  le  Paci- 
fique-Nord, sur  la  division  des  Cascades. 

Q.  En  quelle  qualité? — R.  J'ai  commencé  à  travailler  comme  topographe  et  des- 
sinateur, et  j'avais  la  direction  d'une  équipe  d'ingénieurs  du  tracé  lorsque  l'ouvrage 
a  pris  fin,  et  en  1885  je  suis  retourné  dans  l'Iowa  et  j'ai  travaillé  pour  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  Chicago  et  de  l'Ouest  un  peu  plus  d'un  an.  J'avais  la  direction 
des  travaux  de  construction  se  rattachant  au  tracé.  J'avais  sous  mes  ordres  plusieurs 
équipes  d'employés  travaillant  à  la  construction.  J'ai  abandonné  cet  emploi  pour 
prendre  charge  des  travaux  relatifs  à  l'embranchement  du  Pacifique-Nord  appelé 
embranchement  de  Rocky-Point  et  Crook-City  qui  se  construisait  dans  la  région  des 
mines  d'or  là-bas.  Je  suis  resté  à  l'emploi  de  cette  compagnie  un  peu  plus  d'un  an, 
jusqu'à  ce  que  l'ouvrage  eût  pris  fin.  J'ai  été  ensuite  travailler  pour  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  et  de  navigation  de  l'Orégon,  qui  faisait  partie  du  Union-Pacific,  et  je 
suis  resté  à  l'emploi  du  Union-Pacific  environ  trois  ans,  et  quand  je  n'étais  pas  ingé- 
nieur du  tracé  j'étais  ingénieur  dirigeant  une  équipe  d'employés  travaillant  à  la 
construction.  L'année  suivante,  j'ai  travaillé  à  peine  un  an  pour  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Denver  et  Rio-Grande. 

Q.  Quelle  année  était-ce? — R.  En  1891  ou  en  1892.  Je  crois  que  c'était  dans 
Thiver  de  1891-1892  et  tout  l'été  suivant.  Au  printemps  de  1892  j'ai  été  travailler 
pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Saut-Marie,  Saint-Paul  et  Minneapolis,  et 
je  suis  resté  à  son  emploi  jusqu'en  juillet  1893. 

Q.  En  quelle  qualité? — R.  J'étais  dessinateur  et  topographe.  Puis,  de  juillet  à 
octobre  j'ai  travaillé,  comme  ingénieur  du  tracé,  sur  le  chemin  de  fer  de  Chicago  et 
de  l'Est  de  Plllinois,  et  du  mois  d'octobre  au  mois  d'août  suivant  j'ai  travaillé  comme 
ayant  charge  du  tracé,  sur  le  chemin  de  fer  de  Duluth  et  de  la  Chaîne  des  Montagnes 
de  fer.  C'était  en  1893.  Cet  hiver-là  je  n'ai  pas  été  employé  comme  ingénieur,  et  en 
janvier  1894  j'ai  été  en  Californie  et  j'y  ai  fait  différents  ouvrages,  à  mon  choix. 
J'ai  arpenté  des  terrains,  j'en  ai  jalonné  d'autres  pour  la  plantation  d'arbres  fruitiers, 
et  j'ai  fait  des  ouvrages  de  ce  genre  pendant  l'été,  puis  je  me  suis  livré  aux  affaires 
commerciales  jusqu'en  1896.  Cette  année-là,  dans  l'été,  j'ai  été  employé  sur  le  chemin 
de  fer  de  San-Joaquin;  j'y  ai  travaillé  à  la  construction,  et  surtout  j'ai  eu  charge  des 
édifices,  nouveaux  ouvrages.  Depuis  ce  temps-là  jusqu'en  1899,  je  me  suis  livré  aux 
affaires  commerciales,  et  en  1899,  je  crois,  je  suis  venu  travailler  sur  le  Great- 
Northern,  où  j'ai  eu  eharge  du  ttracé.  J'y  ai  travaillé  un  peu  plus  d'un  an,  et 
immédiatement  après  avoir  achevé  la  construction  de  cette  ligne  j'ai  été  engagé 
septembre  suivant.  Je  revins  alors  travailler  sur  le  Great-Northern  et  j'y  fus 
qu'au  mois  d'octobre,  je  crois.  Ce  mois-là,  on  m'envoya  faire  une  reconnaissance  avec 
ordre  de  faire  rapport  sur  le  coût  de  construction  et  sur  les  produits  de  la  région  où 
étaient  situées  les  mines  de  houille  de  l'est  du  Kentucky,  et  sur  ce  que  pourraient 
coûter  l'exploitation  et  le  développement  de  ces  mines,  et  je  restai  là  jusqu'au  mois 
de  septembre  suivant.  Je  revins  alors  travailler  sur  le  Great-Northern  et 
employé  depuis  le  mois  de  septembre  jusqu'au  mois  d'avril  ou  au  mois  de  mai 
suivant.  Ce  printemps-là,  je  fus  à  l'emploi  du  Missouri,  Kansas  et  Oklahoma,  et  j'y 
restai  jusqu'au  mois  d'octobre,  époque  où  je  dus  cesser  de  travailler,  à  cause  de  la  fiè- 
vre paludéenne.  Après  m'être  rétabli,  je  vins  dans  l'Est,  et  je  me  mis  à  l'emploi  du 
New-York-Central  et  y  restai  à  peu  près  quatre  mois. 

Q.  Ensuite,  vous  êtes  venu  au  Canada? — R.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  acquis  beaucoup  d'expérience.  Comment  se  fait-il  que  vous  ne 
soyez  pas  resté  plus  longtemps  à  l'emploi  de  ces  diverses  compagnies  de  chemins  de 
fer? — R.  aL  seule  raison  que  je  puisse  en  fournir  c'est  que  je  m'étais  principalement 
adonné  aux  ouvrages  concernant  le  tracé;  que  je  m'étais  acquis  une  bonne  réputation 
au  sujet  de  l'exécution  de  ces  ouvrages,  et  qu'il  arrivait  souvent  que  cette  partie  des 
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travaux  étant  achevée,  un  autre  ingénieur  qui  avait  travaillé  à  la  construction  était 
nommé.     Voilà  pourquoi  j'ai  dû  passer  de  place  en  place. 

La  plus  haute  place  que  vous  avez  occupée  c'est  celle  d'ingénieur  dirigeant? — 
R.  J'ai  été  ingénieur  en  chef  sur  l'embranchement  de  Rocky-Point  et  Crook-City. 

Q.  Combien  de  temps? — R.  Environ  'un   an. 

Q.  Combien  de  milles? — R.  Environ  quarante-six  milles  de  travaux  sur  la  ligne 
mère  du  Pacifique-Nord,  jusq'aux  mines  d'or. 

Q.  Quels  travaux? — R.  Pas  difficiles. 

Q.  Du  tracé? — R-  Oui.  J'ai  fixé  le  tracé  de  la  ligne  et  je  l'ai  presque  toute  cons- 
truite, n'ayant  cessé  de  travailler  que  lorsque  la  compagnie  est  venue  à  manquer  de 
fonds. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  travaillé  au  Canada? — R.  Eh  bien,  j'ai  été  en  reconnais- 
sance pour  le  Pacifique-Nord,  depuis  Morris,  Man.,  jusqu'au  lac  des  Bois,  traversant 
une  région  fort  semblable  à  celle-ci,  et  j'ai  été  à  l'emploi  du  Duluth  et  Chaîne  de 
Fer  qui  s'étend  à  travers  une  région  identique  à  celle-ci. 

Q.  Il  me  semble  vous  avoir  entendu  dire  que  vous  n'aviez  pas  véritablement 
travaillé  aux  études,  dans  la  olivision  ;aux  travaux  de  laquelle  vous  présidez  ici? — 
R.  Je  n'ai  pas  'fait  d'études,  et  je  ne  pouvais  pas  en  faire,  parce  que  je  n'ai  pas 
eu  le  temps  de  m'éloigner  du  chemin  de  fer.  A  présent  q'ue  j'ai  mis  les  choses  en  bon 
ordre,  je  vais  me  livrer  aux  études.  Je  me  suis  rendu,  sur  la  première  division, 
aussi  loin  que  se  rend  la  première  équipe. 

Q.  Je  vois  que  les  ingénieurs  ne  touchent  pas  les  mêmes  appointements;  qu'un 
grand  nombre  touchent  $150  par  mois  ;  que  M.  Taylor  touche  $175  ;  M.  Joseph  E. 
Tempest,  $150  ;  M-  Usborne,  $175,  et  que  M.  Nelson  touchait  $150.  Qui  a  remplacé 
ce  dernier? — R.  M.  Caldwell. 

Q.  Combien  touche-t-il  ?— R.  $75. 

Q.  M.  Balloch  touchait  $150;  son  successeur,  M.  Gailor,  touche  $175,  et  M.  John 
8.  Tempest,  $150.     C'est  exact,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Comment  expliquez-vous  que  M.  Gailor  touche  $175  ? — R.  Tous  ces  hommes  qui 
touchent  $150  étaient  des  préposés  au  théodolite  qui  ont  obtenu  de  l'avancement,  ou 
ils  en  sont  à  leur  première  équipe.  D'ordinaire,  dans  ce  dernier  cas,  on  est  payé 
moins  cher  qu'un  homme  d'expérience.  Cependant,  si  l'on  se  mointre  capable  de 
faire  le  même  ouvrage,  on  est  payé  tout  aussi  cher. 

Q.  M.  Tempest  n'en  était  pas  à  sa  première  équipe? — R.  Oui,  à  sa  première 
équipe,  pour  ce  qui  est  du  tracé. 

Q.  Au  Canada? — R.  Ou  n'importe  où,  pour  ce  qui  est  de  cet  ouvrage-là.  Il 
travaillait  sur  les  chemins  de  fer  électriques  dont  il  parle,  ce  qui  est  un  ouvrage  tout 
différent. 

Q.  Ne  faites-vous  pas  erreur  à  son  sujet? — R.  Je  ne  le  pense  pas.  M.  Hanning- 
ton  sait  ce  qu'il  a  fait  comme  ingénieur  depuis  un  certain  temps,  et  je  pense  qu'il 
confirmera  ma  déclaration. 

Q.  Le  31  juillet  1903,  M.  Tempest  a  écrit  la  lettre  que  voici: 

"Compagnie  du  chemin  de  fer  électrique  du  pacifique, 

Los-Angelos,  Californie,  31  juillet  1903 
M.  l'ingénieur  en  chef  du  Grand-Tronc, 
Montréal,  Canada. 
Cher  monsieur, — Je  désirerais,  si  vous   avez  une  vacance,   obtenir  la  direction 
d'une  de  vos  équipes  d'ingénieurs  en  campagne.       Ayant  travaillé  environ  trois  ans 
comme  sous-ingénieur,  à  l'exploration  et  au  tracé  pour  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer    Algoma-Central,     dans    le    voisinage    des    rivières     Agawa,    Batchewana,     Mon- 
tréal, Magpie  et  Doré,  je  connais  bien  la  région  qui  s'étend  au  nord  et  à  l'est  du  lac 
Supérieur.     Je  suis  actuellement  en  charge  des  travaux  à  faire  pour  fixer  une  cer- 
taine étendue  de  tracé  du  chemin  de  fer  électrique  du  Pacifique,  soit  environ  cin- 
quante-quatre milles,  et  j'ai  presque  achevé  cette  tâche. 
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"  Permettez-moi  de  vous  adresser,  pour  des  renseignements,  à  M.  J.  J.  Kennedy, 
surintendant  général  du  chemin  de  fer  Algoma-Central,  Saut-Sainte-Marie,  Onta- 
rio, et  à  M.  G.  E.  Pillsburg,  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  électrique  du  Pacifi- 
que, Los-Angeles,  Cal. 

"  Bien  à  vous, 

"J.  S.  TEMPEST."    t 

Q.  Vous  voyez  qu'il  a  dirigé  une  équipe  d'ingénieurs  du  tracé  avant  celle  dont  il 
a  maintenant  la  direction? — E.  Je  lui  ai  fait  une  offre  et  il  l'a  acceptée,  mais  j'ai 
l'intention  d'augmenter  les  appointements  de  M.  Tempest  quand  il  aura  fait  ses 
preuves. 

Q.  Cette  commission  est  destinée  à  faire  du  bien,  c'est  ce  qu'on  a  pensé  dans 
l'ouest? — R.  Il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper. 

Q.  Eh  bien,  quant  à  M.  Mann,  on  l'a  congédié  parce  qu'il  était  incapable  de  faire 
l'ouvrage  requis  dans  la  division  dont  M.  Van  Arsdol  était  chef,  mais  on  l'a  repris 
lorsqu'il  est  revenu  à  Winnipeg,  à  $175  par  mois,  tandis  qu'il  ne  touchait  que  $150 
auparavant? — Ainsi  vous  voyez  que  cette  commission  fait  du  bien  à  certaines  person- 
nes?— R.  Je  comprends  qu'on  s'est  plaint  que  nous  payions  les  hommes  plus  cher 
qu'auparavant. 

Q.  Cela  peut  être  un  sujet  de  plainte,  mais  sans  avoir  pour  effet  de  faire  changer 
le  chiffre  des  appointements  qui  sont  payés  actuellement  aux  mêmes  employés  dans  la 
même  division? — R.  Je  vais  le  faire  inscrire  à  $175  sur  la  liste  de  paye  pour  le  mois 
prochain. 

Q.  Il  va  apprendre  cette  nouvelle  avec  plaisir? — R.  Je  n'en  doute  pas. 

Q.  Où  demeurez-vous   actuellement? — R.  A  North-Bay. 

Q.  Dans  cette  ville?— R.  Oui. 

Q.  Avec  votre  famille? — R.  Oui. 

Q.  Vous  tenez  maison? — R.  Oui. 

Q.  A  qui  appartient  la  maison  où  vous  demeurez? — R.  A  moi. 

Q.  Vous  l'avez  achetée? — R.  Je  l'ai  construite. 

Q.  Sur  un  terrain  qui  vous  appartenait? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  vous  êtes  véritablement  habitant  de  la  ville  de  North-Bay? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Je  comprends  qu'à  part  M.  Gailor,  qui  a  été  engagé,  ce  M.  Taylor  est  le  seul 
citoyen  américain  qui  soit  employé  dans  votre  division? — R.  Non.  Il  y  en  a  un  autre: 
M.  Stadly.    Il  a  longtemps  demeuré  au  Canada. 

Q.  M.  Gailor  est  le  seul  au  sujet  de  qui  vous  ayez  des  doutes? — R.  Oui. 

Par  M.  Browning:    Je  me  demande  s'il  est  bien  citoyen  américain. 

Le  Commissaire. — Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  ce  point. 

M.  Browning  à  M.  Knowlton:  Q.  Dans  quelles  circonstances  M.  Taylor  a-t-il 
été  engagé,  M.  Knowlton? — R.  Tout  simplement  parce  que  je  le  savais  capable  de 
remplir  l'emploi  et  que  je  pouvais  me  fier  à  lui.  Je  le  connaissais  depuis  nombre 
d'années. 

Q.  Aviez-vous  cherché  à  en  engager  un  autre  auparavant? — R.  Oui. 

Q.  Qui?— R.  M.  James  McDonald. 

Q.  Qui  est-il? — R.  Un  ingénieur  qui  avait  été  employé  sur  le  Pacifique  Canadien 
à  Portage-du-Rat. 

Q.  Un  Canadien? — R.  Un  sujet  britannique. 

Q.  Qui  avait  été  employé  sur  le  Pacifique  Canadien  à  Portage-du-Rat? — R.  Oui. 

Q.  Jusqu'où  avez-vous  poussé  les  négociations? — R.  Je  lui  ai  offert  de  l'emploi 
et  il  n'est  pas  venu. 

Q.  Il  vous  a  écrit  qu'il  acceptait  votre  offre? — R.  Oui,  mais  il  ne  s'est  pas  pré- 
senté, et  comme  je  n'avais  pas  d'ingénieur  pour  remplir  l'emploi,  je  me  suis  adressé 
à  M.  Taylor. 

,     Q.  En  fallait-il  un  nécessairement,  dans  ce  temps-là? — R.  Les  travaux  de  la  com- 
pagnie exigeaient,  certainement,  qu'il  y  en  eût  un. 
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Q.  Il  en  fallait  un  et  vous  vous  êtes  adressé  à  M.  Taylor? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Gomment  se  fait-il  que  M.  Stadly  ait  été  engagé? — R.  Il  travaillait  au  Sault 
et  il  m'a  été  hautement  recommandé  comme  un  homme  de  bureau  exceptionnellement 
utile. 

Q.  Par  qui  vous  a-t-il  été  recommandé? — R.  Par  M.  C.  Kyle,  maître-mécanicien 
du  Pacifique  Canadien  à  North-Bay. 

Q.  Il  a  recommandé  M.  Stadly? — P.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  vous  ne  vous  êtes  pas  enquis  de  la  citoyenneté  de  M.  Stadly? 
R.  Non,  je  ne  m'en  suis  pas  enquis.  Je  savais  qu'il  demeurait  là  et  qu'il  avait  été 
recommandé  par  M.  Kyle. 

Q.  Depuis  quand  M.  Stadly  est-il  ici? — R.  Il  est  arrivé  en  janvier  ou  février, 
cette  année- 

Q.  Avez-vous  dit,  M.  Knowlton,  que  la  demande  de  M.  Carry  est  la  seule  qui 
ait  été  reçue  en  réponse  à  la  lettre  que  vous  aviez  écrite  à  M.  McLeod? — R.  Oui,  c'est 
la  seule. 

Q.  Et  avez-vous  engagé  M.  Carry? — R.  Non. 

Q.  Est-ce  dans  l'intérêt  de  la  compagnie  que  vous  avez  rejeté  sa  demande? — 
R.  Oui,  monsieur.  Je  tiens  à  dire  que  je  ne  doutais  pas  du  tout  de  la  capacité  de 
M.  Carry  comme  ingénieur,  mais  étant  donnés  le  genre  d'ouvrage  que  nous  avions 
à  faire  et  la  réputation  qfu'il  avait  de  ne  pouvoir  garder  d'hommes,  il  était  impossible 
de  tenir  une  équipe  dans  cette  partie-là  du  pays. 

Q.  Vous  avez  refusé  de  l'engager  parce  que  vous  le  pensiez  incapable  de  commander 
des  hommes  et  de  les  faire  travailler  à  l'unisson. — R.  Oui,  monsieur,  c'est  ce  que  je 
pensais. 

Q.  Quant  à  M.  Carry  personnellement,  il  n'y  avait  pas  d'objection  à  faire? — 
R.  Non,  monsieur,  absolument  pas. 

Q.  Il  vous  est  souvent  arrivé  de  prévenir  des  demandants  des  Etats-Unis  que, 
dans  les  circonstances,  leurs  demandes  ne  pouvaient  être  prises  en  considération? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  avez  agi  de  la  sorte  jusqu'au  mois  de  juillet 
1903?— R.  C'est  la  date  de  la  lettre  produite. 

Q.  Jamais  un  citoyen  des  Etats-Unis  n'a  été  engagé  de  préférence  à  des  Cana- 
diens tant  que  vous  avez  été  à  l'emploi  de  la  compagnie  au  Canada? — R.  Pas  à  ma 
connaissance. 

Q.  Par  vous? — R.  Pas  par  moi. 

Q.  Ni  experts  ni  autres? — R.  Pas  à  ma  connaissance,  excepté  M.  Taylor,  quand 
M.  McDonald  eût  manqué  de  venir.  J'avais  cherché  à  engager  M.  McDonald,  mais 
après  avoir  accepté  l'emploi  que  je  lui  avais  offert,  il  a  probablement  jugé  préférable 
de  faire  autrement  et  d'accepter  un  emploi  du  Pacifique-Canadien  et  de  s'en  aller 
travailler  dans  les  montagnes,  sur  la  division  de  l'ouest.  C'est  alors  que  j'ai  fait 
venir  M.  Taylor. 

-  Q.  Mais  à  quel  Canadien  avez-vous  préféré  M.  Taylor?  Je  vous  ai  demandé  s'il 
vous  était  jamais  arrivé  d'engager  un  Américain  de  préférence  à  un  Canadien,  et 
vous  avez  dit  que  vous  aviez  fait  exception  quant  à  M.  Taylor? — R.  Je  ne  sais  pas  si 
j'ai  préféré  M.  Taylor  à  un  Canadien,  mais  je  l'ai  engagé  tout  simplement  parce  que 
c'était  justement  l'homme  dont  j'avais  besoin.  Je  le  savais  capable  de  bien  remplir 
la  place,  je  le  savais  bon  ingénieur  et  je  l'ai  fait  venir. 

Q.  Lorsque  vous  avez  engagé  M.  Taylor,  aviez-vous  des  demandes  devant  vous? — 
R.  Non,  pas  une  seule. 

Q.  De  sorte  que  vous  n'avez  pas  préféré  M.  Taylor  à  un  Canadien? — R.  Non, 
monsieur,  je  ne  l'aurais  pas  engagé  si,  lorsqu'il  s'est  agi  de  compléter  l'exploration 
j'avais  pu  trouver  près  d'ici  l'homme  qui  me  fallait. 

Q.  M.  McDonald  ne  voulant  pas  venir,  vous  avez  jeté  les  yeux  sur  M.  Taylor? — 
R.  Oui,  monsieur.  • 
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Q.  Est-il  jamais  arrivé,  depuis  que  vous  avez  pris  charge  de  cet  ouvrage  à  exé- 
cuter au  Canada,  qu'un  Canadien  ait  été  destitué,  qu'un  Américain  ait  pris  la  place 
d'un  Canadien,  qu'un  citoyen  des  Etats-Unis  ait  pris  la  place  d'un  Canadien? — R. 
Dans  un  cas. 

Q.  Dans  quel  cas? — R.  Dans  le  cas  de  M.  Nelson. 

Q.  Il  a  pris  la  place  de  qui  ? — R.  De  M.  Boucher. 

Q.  Et  M.  Nelson  a  été  ensuite  renvoyé? — R.  Oui. 

Q.  Et  qui  a  pris  sa  place? — R.  M.  Coldwell. 

Q.  M.  Nelson  était  citoyen  des  Etats-Unis,  et  M.  Caldwell? — R.  Citoyen  du  Ca- 
nada, citoyen  britannique.  Je  puis  dire  que  sa  promotion  à  cet  emploi  constituait 
un  autre  cas.  Je  l'ai  promu  en  lui  confiant  la  direction  d'une  équipe,  comme  je  l'ai 
fait  à  l'égard  de  M.  Brobeck. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  venir  M.  Nelson  des  Etats-Unis? — R.  Non,  monsieur,  je 
l'ai  engagé  ici,  il  avait  été  employé  ici  au  Canada. 

Q.  Vous  l'avez  promu  à  l'emploi  le  plus  élevé  qu'il  y  ait  dans  une  équipe? — 
R.  Oui. 

Q.  Dès  qu'il  s'est  montré  infidèle,  vous  l'avez  renvoyé  et  il  a  été  remplacé  par  un 
Canadien?— R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  le  cas  de  M.  Nelson  est  le  second  où  un  Canadien  ait  été  rem- 
placé par  un  Américain  dans  votre  division? — R.  Oui. 

Q.  Et,  à  son  tour,  cet  Américain  a  été  remplacé  par  un  Canadien? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  D'après  votre  témoignage,  je  vois  que  vous  avez  lu,  dans  la  presse,  des  articles 
hostiles  à  l'idée  d'employer  des  Américains? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avant  que  cette  question  se  fût  soulevée,  avant  que  vous  eussiez  lu  ces  arti- 
cles, quel  principe  aviez-vous  adopté? — R.  Je  prenais  les  meilleurs  hommes  que  je 
pouvais  trouver. 

Q.  Sans  égard  à  leur  nationalité? — R.  Sans  égard  à  leur  nationalité. 

Q.  Vous  engagiez  les  hommes  qui  pouvaient  le  mieux  remplir  l'emploi,  sans 
préférer  un  homme  d'une  nationalité  à  un  homme  d'une  autre  nationalité? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  C'est  le  principe  d'après  lequel  vous  agissiez  avant  d'avoir  entendu  exprimer 
aucun  blâme? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  D'après  quel  principe  avez- vous  agi  après  avoir  appris  qu'on  faisait  certaines 
objections  à  ce  qu'il  fût  engagé  des  Américains  pour  l'exécution  de  ces  travaux-là? — 
R.  Je  pense  que  j'ai  engagé  des  Canadiens  dans  tous  les  cas. 

Q.  Vous  avez  accordé  la  préférence  à  des  Canadiens? — R.  De  fait,  depuis  ce 
temps-là,  à  l'exception  de  M.  Gailor,  je  n'ai  engagé  que  des  Canadiens. 

Q.  Que  des  Canadiens,  à  l'exception  de  M.  Gailor? — R.  Je  le  prenais  pour  un 
Canadien.  Je  déclare  que  si  M.  Gailor  m'a  trompé,  je  vais  voir  immédiatement  à  le 
remplacer  par  un  Canadien. 

Q.  Vous  avez  compris,  d'après  le  lettre  de  M.  Gailor,  qu'il  était  Canadien? — R. 
Oui,  et  s'il  m'a  trompé.  . .  . 

Q.  Vous  avez  agi  de  bonne  foi,  dans  le  plus  grand  intérêt  du  chemin  et  du  pays? 
— R.  Oui. 

Par  M.  Mowat  :    Quels  appointements  avez-vous  offert  à  M.  McDonald  ? — R.  $175. 

Q.  Où? — R.  Je  pense  que  c'est  par  l'entremise  du  bureau  de  M.  Stephens. 

Q.  H  n'y  a  pas  de  demande  du  tout? — R.  Non. 

Q.  Pas  de  lettre  dans  votre  livre  de  copies  de  lettres? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait  de  lettre,  je  crois  que  j'ai  télégraphié  à  M.  Stephens  et  qu'il  s'est  chargé  de  régler 
la  question. 

Q.  Avez-vous  communiqué  directement  avec  M.  McDonald? — R.  Non,  pas  direc- 
tement. 

Q.  Puis  vous  avez  reçu  de  M.  McDonald  la  lettre  où  il  dis'ait  réfuser  l'emploi? — 
R.  Eh  bien,  je  crois.  . .  . 
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Q-  Vous  n'en  savez  rien  personnellement? — R.  J'ai  fait  une  demande  pour  lui, 
par  l'entremise  du  bureau. 

Q.  Vous  avez  fait  votre  demande  par  l'entremise  du  bureau  et  vous  ne  savez  pas 
ce  qu'on  a  fait,  si  on  lui  a  offert  un  emploi  ou  si  on  ne  lui  eu  pas  offert? — K.  Eh 
bien,  j'ai  appris  qu'on  lui  en  avait  offert  un. 

Q.  De  qui? — R.  Je  crois  que  c'est  de  M.  Stephens,  lorsqu'il  est  venu  ici  à  mon 
bureau. 

Q.  M.  Stephens  vous  a  dit  qu'il  avait  offert  un  emploi  à  M.  McDonald  et  qu'il 
l'avait  refusé? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Saviez-vous  qu'il  avait  offert  cet  emploi? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  trouver,  dans  ces  livres  de  copies  de  lettres  ou  dans  les  télé- 
grammes, quelque  chose  qui  vous  mette  en  état  de  le  dire? — R.  C'est  ce  que  je  ne  sau- 
rais affirmer. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  ce  que  M.  Watmer  a  déclaré  au  sujet  de  M.  Carry? — R. 
Je  lui  ai  demandé  de  me  prouver  que  M.  Carry  était  capable  de  faire  travailler  une 
équipe  à  l'unisson,  et  il  m'a  dit  qu'il  ne  le  pouvait  pas,  et  que  cela  avait  été  son  défaut 
toute  sa  vie. 

Q.  C'est  la  seule  déclaration  que  M.  Watmer  ait  faite? — R.  Oui,  et  c'est  la  seule 
question  que  je  lui  aie  posée. 

Q-  Quand  lui  avez  vous  posé  cette  question-là? — R.  Peu  après  avoir  reçu  la  de- 
mande de  M.  Carry,  le  jour  même  que  je  l'ai  reçue,  ou  le  jour  suivant. 

Q.  N'avez-vous  pas  parlé  de  cette  déclaration  de  M.  Watmer  à  ceux  qui  avaient 
recommandé  M.  Carry? — R.  M.  Darling  est  un  de  ceux  à  qui  j'en  ai  parlé. 

Q.  En  avez-vous  parlé  à  sir  Thomas  Shaughnessy? — R.  Je  ne  l'ui  en  ai  jamais 
parlé. 

Q.  Quel  est  ce  M.  Darling,  et  lui  en  avez-vous  jamais  parlé? — R.  Oui,  monsieur, 
je  l'ai  vu. 

Q-  Qu'a-t-il  dit? — R.  Sa  réponse  est  là. 

Q.  "  M.  Carry  a  travaillé  pour  moi,  comme  ingénieur  cfri  tracé,  à  modifier  des 
lignes  pour  la  revision  de  la  pente.  Il  a  travaillé  environ  deux  mois  et  a  fait  d'excel- 
lent ouvrage,  et  j'ai  été  parfaitement  satisfait  de  lui.  "  Puis  il  déclare  "  et  je  puis  le 
recommander  comme  étant  'un  excellent  homme.  "  Vous  n'avez  demandé  ni  à  M. 
Peterson  ni  à  M.  Macpherson  quelles  étaient  les  aptitudes  de  M.  Carry? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Ni  à  M.  Ridout,  ingénieur  civil,  d'Ottawa? — R.  Non. 

Q.  Alors,  vous  avez  refusé  de  l'employer  uniquement  parce  que  M-  Watmer  vous 
avait  dit  qu'il  pouvait  difficilement  s'entendre  avec  ses  hommes? — R  .Oui,  monsieur. 

Q.  Je  suppose  que  vous  aviez  très  pefu  de  relations  avec  les  ingénieurs  canadiens, 
avant  de  venir  au  Canada? — R.  Je  n'en  connaissais  qu'un  très  petit  nombre. 

M.  Mowat  à  M.  le  Commissaire. — Il  y  a  deux  ingénieurs  dans  la  salle  d'audience. 
Je  viens  justement  de  leur  demander  s'ils  sont  des  ingénieurs  canadiens  disponibles. 
Je  pourrais  les  appeler  maintenant. 

M.  le  Commissaire. — Très  bien.     Veuillez  venir  ici,  monsieur  Russell- 

M.  Robert  A.  Russell  prête  serment  et  est  interrogé: 

Par  M.  le  Commissaire: 
Q.  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? — R.  Robert  A.  Russell. 

Par  M.  Mowat:      . 

Q.  Cette  commission  a  en  partie  pour  objet  de  rechercher  s'il  y  a  des  ingénieurs 

canadiens  disponibles  pour  occuper  des  emplois   sur  le  Grand- Tronc-Pacifique.     Au 

cours  de  séances  antérieures  on  a  allégué  qu'il  n'y  en  a  pas.     Voulez-vous  nous  dire, 

tn  aussi  peu  de  mots  que  possible,  quelle  est  votre  situation,  quelle  est  votre  expérience, 
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et  ce  que  vous  avez  fait  comme  ingénieur  canadien? — R.  Je  suis  gradué  de  l'école 
des  sciences  de  Toronto. 

Q.  En  quelle  année  avez-vous  obtenu  votre  diplôme? — R.  Depuis  1893.  J'ai  con- 
tinuellement travaillé  sur  les  chemins  de  fer  durant  douze  ans  depuis  ce  temps-là. 

Q.  Avez-vous  travaillé  au  tracé? — R.  Au  tracé  et  à  la  construction. 

Q.  Avez-vous  déjà  eu  la  direction  d'équipes  travaillant  au  tracé? — R.  Oui. 

Q.  Quand,  et  combien  de  temps? — R.  Sur  le  Parry-Sound,  le  Nid-de-Corbeau,  le 
Great-Northern  du  Canada,  dans  la  province  de  Québec,  l'Inverness  et  Richmond, 
Cap-Breton,  et  sur  le  chemin  de  fer  Algoma- Central. 

Q-  Combien  cela  fait-il  de  milles,  à  peu  près? — R.  En  tout? 

Q.  Plusieurs  centaines  de  milles  ? — R.  Oui. 

Q.  A  travers  toutes  sortes  de  terrains? — R.  Oui. 

Q.  Des  travaux  de  construction? — R.  Oui. 

Q.  Eh  bien,  l'exercice  de  votre  profession  d'ingénieur  vous  a-t-il  mis  en  contact 
avec  les  ingénieurs  du  Canada? — R.  Avec  quelques-uns. 

Q.  Avec  plusieurs? — R.  Avec  un  bon  nombre. 

Q-  Pouvez-vous  nous  dire,  comme  ingénieur  possédant  l'expérience  que  vous  pos- 
sédez, si,  à  votre  connaissance,  il  y  a,  au  Canada,  des  ingénieurs  aptes  à  remplir  l'em- 
ploi d'ingénieur  du  tracé  sur  ce  chemin  de  fer  national? — R.  Oui.  J'en  connais 
plusieurs. 

Q.  Lesquels  avez-vous  rencontrés,  et  pouvez-vous  nous  donner  leurs  noms? — R. 
Eh  bien,  j'ai  rencontré  MM.  H.  W.  D.  Armstrong,  A.  H.  N.  Bruce,  Robt.  Laird,  J.  B. 
Garden,  G-  H.  Garden,  Z.  J.  Fowler,  S.  R.  Poulin,  M.  Noble,  M.  Bowden  et  M.  ÏTan- 
nington  ici  présent. 

M.  le  Commissaire. — Il  est  employé  sur  le  chemin  de  fer  en  question. 

M.  Russell. — Naturellement,  vous  avez  aussi  rencontré  M.  Mountain,  d'Ottawa, 
M.  Hibbard,  M.  Secretan,  M.  Galbraith,  R.  A.  Galbraith. 

M.  le  Commissaire. — C'est  celui  de  Toronto? — R-  Oui.  M.  Wicksteed,  là-bas. 
M.  Tait.  Voilà  quelques-uns  de  ceux  que  j'ai  rencontrés.  Je  pourrais  peut-être 
penser  à  d'autres  aussi. 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Si  je  vous  donnais  une  liste  des  Canadiens  qui  ont  fait  des  demandes,  voudriez- 
vous  y  jeter  un  regard  et  voir  si  sur  cette  liste  il  y  en  a  d'autres  dont  vous  connaissez 
la  capacité? — R.  Outre  ceux  que  j'ai  mentionnés?     R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Carry  et  la  manière  dont  il  travaille? — R.  Je  le  connais 
seulement  de  réputation. 

Q.  A-t-il  une  grande  réputation? — R.  Une  réputation  excellente,  d'après  ce  que  j'ai 
entendu  dire. 

Q.  On  a  dit  ici  qu'il  avait  eu  des  difficultés  avec  ses  équipes? — R.  Je  ne  saurais 
rien  en  dire. 

Qà.  M.  E.  H.  Drury,  l'avez-vous  rencontré  personnellement? — R.  Oui. 

Q.  Sur  quelle  ligne  de  chemin  de  fer? — R.  La  ligne  du  Nid-de-Corbeau. 

Q.  M.  Wm-  McCarthy,  d'Ottawa? — R.  Je  l'ai  rencontré  là,  lui  aussi. 

Q.  Sur  la  ligne  du  Nid-de-Corbeau? — R.  Oui. 

Q.  M.  Proctor? — R.  J'ai  rencontré  M.  Proctor  là.  Je  ne  sais  pas  s'il  s'agit  du 
même  homme  que  j'ai  rencontré.  Il  est  sous-ingénieur  du  chemin  de  fer  du  Nid-de- 
Corbeau. 

Q.  L'avez-vous  trouvé  bon  ingénieur? — R.  Oui. 

Q-  Vous  ne  vous  rappelez  pas  ses  initiales? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ses  initiales,  ici,  sont  A.  F.? — R.  Je  crois  que  c'est  le  même  homme. 

Q.  M.  Arthur  Stephens?  M.  E.  J.  Walsli,  d'Ottawa? — R.  Je  crois  que  c'est  là 
tout  ce  que  je  sais. 
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Q.  Outre  ceux  dont  vous  nous  avez  déjà  donné  les  noms.  Que  faites-vous  à  pré- 
sent?— Travaillez-vous  à  votre  compte  ou  sur  les  chemins  de  fer? — R.  Je  n'exerce  pas 
ma  profession  à  l'heure  qu'il  est. 

Q.  On  a  dit  ici  que  les  appointements  des  ingénieurs  de  division  et  de  district 
varient  de  $3,000  à  $4,000.  Pensez-vous  que  ces  appointements-là  soient  suffisants 
pour  des  membres  de  votre  profession? — R.  Ils  sont  jugé  très  raisonnables. 

Q.  Pensez-vous  que  des  emplois  auxquels  seraient  attachés  de  tels  appointements 
seraient  enviables  dans  votre  profession? — R.  Je  le  penserais. 

Q.  Je  suppose  que  vous  ignorez  où  ces  hommes-là  sont  employés  actuellement  et 
s'ils  accepteraient  des  emplois? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Pensez-vous  que  ces  emplois-là  tenteraient  des  ingénieurs  comme  ceux  dont 
vous  avez  parlé? — R.  Je  n'ai  pas  de  doute  qu'ils  les  tenteraient,  qu'ils  tenteraient  la 
plupart  d'entre  eux. 

Q.  D'après  ce  que  vous  connaissez  au  sujet  de  ce  qu'on  leur  paye  actuellement 
pour  leurs  services? — R.  Oui. 

M.  Browning. — Vous  parlez  de  ce  que  vous  connaissez  personnellement,  et  vous 
dites  que  des  emplois  comme  ceux-là  tenteraient  la  plupart  d'entre  eux? — R.  J'oserais 
le  dire. 

Q.  Pensez-vous  qu'un  tel  eihploi  tenterait  M.  Mountain,  par  exemple? — R.  Je 
pense  que  oui. 

Q.  Quel  emploi  a-t-il  actuellement? — R.  Il  est  ingénieur  en  chef  sur  le  Canada- 
Atlantique. 

Q.  Et  pensez-vous  qu'un  emploi  sur  ce  chemin-ci  le  tenterait? — R.  Il  est  tout 
probable  que  les  appointements  le  tenteraient. 

Q.  Abstraction  faite  de  la  question  des  appointements,  pensez- vous  que  M.  Moun- 
tain quitterait  l'emploi  qu'il  occupe  sur  le  Canada- Atlantique  ? — R.  Je  n'ai  pas  men- 
tionné le  nom  de  M.  Mountain. 

Q.  Pensez-vous  que  M.  Mountain  accepterait  l'emploi  occupé  par  M.  Knowlton? 
— R.  Je  ne  saurais  l'affirmer,  mais  je  pense  qu'il  l'accepterait. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  occasion  de  connaître  quels  appointements  il  touche  à 
l'heure  qu'il  est? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  qu'à  peu  près  combien  il  gagne? — R.  Oui. 

Q-  Quel  est  le  chiffre  approximatif  de  ses  apointements  ? — R.  Environ  $200  par 

à  la  construction  sur  le  Parry- 


mois. 

Q. 

Où  avez-vous  appris  cela? — R. 

Je  travaillais 

Sound. 

Q. 

Et  vous  avez  appris  cela? — R. 

Oui. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  conaissez  au  sujet  des  appointements  de  M.  Mountain? 
— R.  Oui. 

Q.  Vous  n'exercez  pas  actuellenant  votre  profession  d'ingénieur? — R.  Non,  mon- 
sieur. 

Q-  Vous  travaillez  à  votre  compte?  Que  faites-vous  actuellement? — R.  Je  m'oc- 
cupe de  mines. 

Q.  Comme  ingénieur? — R.  Je  m'occupe  de  certaines  mines  que  je  possède. 

Q.  Est-ce  que  vous  tiendriez  à  un  emploi  quelconque  sur  le  chemin? — R.  Je 
ne  le  sais  pas. 

Q.  Etes-vous  de  ceux  que  tenterait  un  emploi  comme  celui  de  M.  Knowlton? — 
R.  Oui. 

Q.  Un  emploi  comme  celui  de  M.  Gailor  vous  tenterait- il  ? — R.  Non. 

Q.  Tiendriez-vous  à  avoir  la  direction  d'une  équipe  d'employés  travaillant  au 
tracé? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  veux  pas  travailler  au  tracé.  J'y  ai  travaillé  autant 
que  j'aurais  pu  le  désirer. 

Q.  De  sorte  qu'il  ne  faudrait  rien  de  moins  que  l'emploi  de  M.  Knowlton  pour 
vous  tenter? — R.  Un  emploi  comme  celui  de  M.  Knowlton. 
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Q.  Un  emploi  comme  celui  de  M.  Hannington,  par  exemple? — R.  Il  est  en  cam- 
pagne. 

Q..  Accepteriez-vous  son  emploi  pour  le  temps  où  il  n'est  pas  en  campagne? — R. 
Oui,  je  crois  que  je  l'accepterais. 

Q.  Vous  ne  cherchez  pas  à  vous  engager? — R.  Non,  pas  à  présent. 

Q.  Est-ce  que  M.  H.  W.  D.  Armstrong  est  disponible? — R-  Je  ne  saurais  l'affir- 
mer.   Il  l'était  la  dernière  fois  que  j'ai  entendu  parler  de  lui. 

Q.  Quand  était-ce? — R.  Il  y  a  environ  deux  mois.    Je  l'ai  vu  à  Ottawa. 

Q.  A-t-il  obtenu  son  diplôme  en  1893,  en  même  temps  que  vous? — R.  M.  Arm- 
strong ? 

Q-  Oui.— R.  Non. 

Q.  Où  a-t-il  obtenu  son  diplôme? — R.  A  Toronto. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  parler  de  M.  W.  J.? — R.  Non,  je  veux  parler  de  M.  H. 
W.  D. 

Q.  Que  fait-il  à  Toronto  à  présent? — R.  Il  y  demeure- 

Q.  Il  n'était  pas  employé  lorsque  vous  l'avez  vu? — R.  Il  ne  l'était  pas.  Je  crois 
que  la  dernière  fois  qu'il  a  travaillé,  c'était  sur  le  chemin  de  Bobcaygeon. 

Q.  Quand  était-ce? — R.  Il  y  a  environ  trois  mois. 

Q.  Il  a  cessé  de  travailler  parce  qu'il  n'y  avait  plus  d'ouvrage  à  faire? — R.  Les 
travaux  se  continuent. 

Q.  Pourquoi  a-t-il  cessé? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  parlez  de  lui  -comme  étant  un  bon  ingénieur? — R.  Oui. 

Q.  Comme  ayant  travaillé  avec  vous? — R.  Oui. 

Q.  Sur  le  chemin  de  fer  du  Nid-de-Corbeau  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps? — R.  Cinq  ou  six  mois  au  tracé,  ayant  la  direction  d'une 
équipe,  et  il  a  eu  charge  d'une  division  de  construction. 

Q-  Qui  est  M.  Bruce? — R.  Il  demeure  à  Ottawa. 

Q.  Est-il  sans  emploi? — R.  Non. 

Q.  Il  ne  paraît  pas  avoir  fait  de  demande? — R.  Oui,  son  nom  est  sur  la  liste. 

Q.  A  votre  connaissance,  quelles  sont  ses  capacités? — R.  J'ai  travaillé  avec  lui 
plusieurs  années  sur  le  Parry-Sound  et  sur  le  Great-Northern,  dans  la  province  de 
Québec. 

Q.  Vous  le  considérez  comme  un  homme  numéro  1? — R.  Comme  un  homme 
capable. 

Q.  Un  homme  numéro  1? — R.  Capable  de  remplir  cet  emploi-là. 

Q.  Le  considérez-vous  comme  un  homme  numéro  1? — R.  Qu'entendez-vous  par 
homme  numéro  1? 

Q.  J'entends R.  Je  le  considère  comme  un  homme  capable. 

Q.  Il  y  a  des  hommes  capables,  mais  je  vous  demande  si  vous  le  considérez  comme 
un  homme  numéro  1? — R.  Oui,  je  le  considère  comme  un  homme  numéro  1. 

Q.  Pour  remplir  un  emploi  comme  celui  de  M.  Knowlton? — R.  Oui. 

Q-  Vous  dites  que  vous  travaillez  avec  lui  depuis  quatre  ou  cinq  ans? — R.  Oui, 
depuis  plus  longtemps  que  cela. 

Q.  M.  Robert  Laird,  qui  est-il? — R.  Il  a  actuellement  charge  d'une  division  sur 
le  chemin  de  fer  de  Témiscouata. 

Q.  Il  est  employé? — R.  Oui. 

Q.  Il  a  deandé  un  emploi? — R.  Pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Est-il  disponible? — R.  Je  l'ignore.     Cela  dépend  des  appointements- 

Q.  M.  Charles  Garden,  qui  est-il? — R.  C'est  un  ingénieur  de  renom. 

Q.  Il  se  fait  vieux? — R.  C'est  un  homme  d'environ  cinquante  ans. 

Q.  Savez-vous  qu'on  lui  a  offert  un  emploi  et  qu'il  l'a  refusé? — R.  Je  ne  le 
savnis  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  accepterait  un  emploi  dans  le  cas  où  il  lui  en  serait 
offert  un? — R.  Quel  emploi? 
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Q.  Comme  celle  de  M.  Knowlton? — B.  Je  crois  qu'il  l'accepterait.  Cela  dépend 
des  appointements  qu'on  lui  offrirait. 

Q.  M.  Knowlton  dit  qu'on  lui  a  offert  des  appointements  de  $175  et  qu'il  a  refusé? 
— B.  Il  faut  qu'il  ait  trouvé  mieux. 

Q.  Il  peut  en  être  ainsi  de  plusieurs  autres? — B-  Peut-être.  Je  ne  le  sais  pas. 
Mais  M.  Garden  est  'un  homme  de  cinquante  ans,  il  n'aimerait  pas  à  aller  dans  les 
bois  pour  faire  le  tracé  préliminaire  ou  des  reconnaissances.  Il  en  a  fait  beaucoup 
dans  son  temps. 

Q.  C'est  un  ouvrage  difficile? — B.  Oui,  très  difficile. 

Q.  Et  M.  W.  H.  Garden,  il  est  frère  de  M.  Charles? — E.  Non,  c'en  est  un  autre- 

Q.  Il  est  à  peu  près  du  même  âge?  Est-il  aussi  bon  ingénieur  que  le  premier? — 
E.  C'est  un  excellent  ingénieur. 

Q.  Est-il  disponible  actuellement? — E.  Il  est  employé  à  Lethbridge. 

Q.  Savez-vOus  à  quels  appointements? — E-  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Est-il  à  votre  connaissance  que  le  G.  T.  P.  paye  des  salaires  plus  élevés  que 
le  chemin  du  Nid-de-Corbeau  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  pensez  que  M.  Garden  pourrait  être  tenté  d'abandonner  l'emploi  qu'il 
occupe  actuellement? — E.  Je  ne  sais  pas  si  un  emploi  comme  celui-là  le  tenterait;  ni 
s'il  tenterait  aucun  de  ces  hommes-là. 

Q.  S'il  pouvait  obtenir  un  emploi  comme  celui  de  M.  Knowlton,  pensez-vous 
qu'il  l'accepterait? — E-  Je  le  pense. 

Q.  M.  Fowler,  qui  est-il?— E.  Il  est  d'Ottawa. 

Q.  C'est  un  jeune  homme? — E.  C'est  un  homme  d'environ  cinquante  ans. 

Q.  Que  fait-il? — E.  Il  travaille  à  son  compte. 

Q.  Pensez- vous  qu'il  serait  tenté  d'abandonner? — E.  Je  le  pense. 

Q.  Il  a  fait  une  demande? — E.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  M.  S.  E.  Poulin.  Pensez-vous  que  M.  Poulin  serait  tenté  d'accepter  un  emploi 
de  ce  genre? — E.  Je  n'ai  pas  vu  M.  Poulin  depuis  une  couple  d'années. 

Q.  Je  ne  le  connais  pas,  mais  je  comprends  qu'il  a  un  bon  emploi? — E.  C'est  ce 
que  j'ignore. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  a  obtenu  un  bon  emploi  ? — E.  Je  ne  sais  pas  quel  emploi 
il  a  actuellement. 

Q.  M.  Poulin  n'est-il  pas  à  présent  un  des  entrepreneurs  d'Ottawa  ? — E.  Il  l'a  été. 

Q.  Il  a  travaillé  à  son  compte? — E.  Je  le  crois. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — E-  Depuis  trois  ou  quatre  ans. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  cet  emploi-ci  pourrait  le  tenter? — E.  Je  ne  le  sais  pas. 
Je  pense  qu'il  le  tenterait. 

Q.  A-t-il  déjà  travaillé  comme  ingénieur  sur  les  chemins  de  fer? — E.  Oui,  quel- 
ques années. 

Q.  Et  M.  Noble,  qui  est-il? — E.  Il  vient  des  provinces  maritimes. 

Q.  Quelle  est  son  expérience? — E.  C'est  un  excellent  ingénieur  de  chemins  de 
fer. 

Q.  Que  fait-il  à  présent? — E.  C'est  ce  que  je  ne  saurais  dire.  La  dernière  fois 
que  j'ai  entendu  parler  de  lui,  à  propos  d'ouvrage,  c'était  sur  le  chemin  de  fer  de 
Victoria-Beach,  au  Cap-Breton. 

Q.  Avez-vous  travaillé  pour  lui? — E.  Oui. 

Q.  Où?— E.  Au  Cap-Breton. 

Q.  Combien  de  temps? — E.  Deux  ans. 

Q.  Pourrait-il  remplir  l'emploi  de  M.  Knowlton? — E.  Je  pense  que  oui. 

Q.  Un  emploi  comme  celui  de  M.  Hannintgon  le  tenterail-il  ? — E.  Je  le  pense. 

Q.  M.  Boucher  est  un  bon  ingénieur? — E.  Oui,  M.  Boucher  est  un  bon  ingé- 
nieur pour  ce  qui  est  des  travaux  relatifs  au  tracé. 

Q.  Il  a  été  employé  sur  les  chemins  de  fer  ici  ? — E.  Sur  le  chemin  de  fer  du  Té- 
miscamingue. 
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Q.  Savez-vous  qu'il  a  été  forcé  de  quitter  cet  ouvrage-là? — R.  Oui. 

Q.  Pour  la  même  raison  qui  avait  porté  M.  Knowlton  à  le  renvoyer  ?-^R.  Oui. 

Q.  Parmi  ces  hommes-là,  en  est-il  d'autres  qui  souffrent  de  la  même  difficulté? — 
R.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'il  y  en  eût. 

Q.  Qui  est  M.  Hibbert,  de  Montréal?  Est-il  sans  emploi? — R.  Je  ne  le  sais  pas, 
vraiment. 

Q.  Jusqu'à  quel  point  s'y  entend-il  à  diriger  des  équipes,  comme  le  fait  M.  Han- 
nington? — R-  M.  Hibbert  est  depuis  longtemps  ingénieur.  Il  n'est  pas  très  âgé.  Il 
a  environ  cinquante  ans.  Il  a  travaillé  sur  le  Parry-Sound  et  sur  plusieurs  autres 
chemins  de  fer  dans  ce  pays.  Je  crois  qu'il  travaille  maintenant  sur  une  ligne  qui 
part  de  Montréal  et  qu'on  appelle  le  Prolongement  de  Montréal. 

Q.  Connaissant  M.  Hibbert  comme  vOus  le  connaissez,  lui  donneriez-vous  la  di- 
rection d'une  des  équipes  si  vous  étiez  à  la  place  de  M.  Knowlton? — R.  Je  la  lui  don- 
nerais certainement. 

Q.  M.  R.  A.  Galbraith? — R.  Il  a  un  bon  emploi. 

Q.  Un  bon  emploi? — R.  Il  est  ingénieur  de  division  sur  le  chemin  de  fer  de 
Témiscouata. 

Q.  Il  ne  cherche  pas  à  être  employé  sur  ce  chemin-ci? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
ait  fait  de  demande. 

Q.  Un  de  ces  emplois  comme  celui  de  M.  Knowlton  et  de  M.  Hannington,  le 
tenterait-il? — R.  Je  pense  que  oui,  parce  qu'il  n'a  pas  les  mêmes  appointements. 

Q.  Quels  sont  ses  appointements? — R.  $150. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  qu'il  abandonnerait  son  emploi  acttuel  pour  un  autre 
qui  lui  rapporterait  $175? — R.  Pas  pour  aller  travailler  en  campagne- 

Q.  Est-il  à  présent  dans  un  bureau? — R.  Non,  il  est  en  campagne. 

Q.  Il  ne  travaille  pas  maintenant  à  la  construction  sur  ce  chemin-là? — R.  Non. 

Q.  M.  Wicksteed,  vous  ne  voulez  pas  me  faire  comprendre  qu'il  est  maintenant 
sans  emploi? — R.  Pas  du  tout- 

Q.  Il  a  un  bon  emploi? — R.  Il  a  la  direction  de  plusieurs  équipes  d'employés 
travaillant  au  tracé  entre  Sudbury  et  Toronto. 

Q.  Je  suppose  que  M.  Wicksteed  touche  à  pe*u  près  $200  par  mois? — R.  Je  crois 
que  oui. 

Q.  N'aimerait-il  pas  à  avoir  un  autre  emploi? — R.  Il  pourrait  être  tenté  d'en 
accepter  un,  cela  dépend  des  appointements  qui  y  seraient  attachés. 

Q.  Et  M.  Tait,  qui  est-il? — R.  Il  est  de  Toronto-  Il  travaille  avec  M.  Mac- 
kenzie. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Tait? — R.  Je  le  connais. 

Q.  Est-il  sans  emploi? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Depuis  quand  le  connaissez-vous? — R.  Je  l'ai  connu  sur  le  chemin  du  Nid- 
de-Corbea'u. 

Q-  Depuis  combien  de  temps  le  connaissez-vous? — R.  Depuis  environ  dix-sept 
ans. 

Q.  Ainsi,  vous  ne  savez  rien  de  M.  Tait  à  présent? — R.  Je  vois  qu'il  a  été  em- 
ployé récemment  au  bureau  de  MM.  Mackenzie  et  Mann. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  connaissez-vous  M.  Drury? — R.  Je  l'ai  rencontré 
là-bas. 

Q.  Depuis  quand  êtes-vous  réellement  venu  en  contact  avec  lui? — R.  Depuis  sept 


ans. 


Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  est  disponible? — R.  Non. 

Q.  Vous  le  connaissez  d'une  façon  très  vague? — R.  Oui,  très  vague. 

Q.  Où  est  M.  McCarthy? — R.  C'est  ce  que  je  ne  saurais  dire. 

Q.  Où  est-il? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Peut-il  être  à  Muskoka?— R.  Peut-être. 

Q-  Qui  est  M.  Proctor? — R.  C'est  ce  que  je  ne  saurais  dire. 
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Arthur  Stephens,  est-il  expert  en  fait  de  travaux  de  chemins  de  fer? — R. 
Il  a  été  employé  sur  les  chemins  de  fer,  mais  je  ne  sais  pas  si  on  peut  l'appeler  un 
expert. 

Q.  N'appelleriez-vous  pas  M.  Arthur  Stephens  un  excellent  ingénieur? — R.  Je 
ne  connais  rien  de  ses  capacités  comme  ingénieur  de  chemin  de  fer. 

Q.  Vous  avez  parlé  de  lui? — R.  J'ai  parlé  de  lui  comme  ayant  la  direction  d'une 
équipe. 

Q-  Et  vous  ne  l'engageriez  pas? — R.  Je  crois  que  je  l'engagerais. 

Q.  Vous  feriez  le  risque  de  l'engager? — R.  Je  ne  sais  pas  si  je  ferais  un  si 
grand  risque  en  l'engageant. 

Q.  Etes-vous  membre  de  l'Association  canadienne  des  ingénieurs  civils? — R. 
Oui,  monsieur. 

Par  M.  le  Commissaire. — Q.  Connaissez-vous  M.  Stephens,  sous-ingénieur  de 
cette  ligne-ci? — R.  Je  le  connais. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  Depuis  deux  ou  trois  mois. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  ingénieur  ou  y  a-t-il  quelqu'un  de  ces  ingénieurs- 
là  qui  soit  apte  à  remplir  l'emploi  qu'il  occupe? — R.  C'est  ce  que  je  n'aimerais  pas 
à  dire. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  y  ait  au  Canada  des  ingénieurs  capables  de  bien 
remplir  cet  emploi-là? — R.  Oui,  M.  N.  H.  McLeod,  M.  Lumsden,  M.  Armstrong,  M. 
J.  White,  M.  Wicksteed,  seraient  en  état  de  bien  remplir  cet  emploi. 

Q.  Pensez- vous  que  des  appointements  de  $7,500  les  tenteraient? — R.  Je  pense 
que  oui. 

Q.  Avez-vous  dit  que  vous  connaissiez  ce  M.  Boucher  qui  a  été  renvoyé  parce 
qu'il  faisait  abus  de  boisson  enivrante? — R.  Oui,  je  le  connaissais. 

Q.  Avez-vous  déjà  vu  M.  Stephens  en  état  d'ivresse? — R,  Je  ne  pense  pas  l'avoir 
vu. 

Q.  J'ai  compris  que  vous  l'aviez  vu? — R-  Je  ne  pense  pas  l'avoir  vu. 

Q.  Je  comprends  que  vous  l'avez  vu  en  état  d'ivresse,  dans  cette  ville? — R.  Non, 
je  ne  sache  pas  l'avoir  vu. 

Q.  Réfléchissez  et  tâchez  de  vous  rappeler  si  vous  l'avez  vu? — R.  Non,  monsieur, 
je  ne  peux  pas  dire  que  je  l'ai  vu. 

Q.  Vous  avez  pris  une  consommation  avec  lui? — R.  Oui,  monsieur,  j'ai  pris  une 
consommation  avec  lui. 

Q.  Plus  d'une? — R.  Oui,  plus  d'une. 

Q.  Etait-il  ivre? — R-  C'est  ce  que  je  ne  saurais  dire. 

Q.  Vous  ne  l'avez  vu  ivre  dans  aucune  circonstance? — R.  Je  ne  sache  pas  l'avoir 
vu  ivre. 

Q.  Vous  êtes  tout  à  fait  convaincu  que  cette  déclaration  est  exacte? — R.  Je  jure- 
rais que  je  n'ai  pas  vu  M.  Stephens  dérangé  par  l'effet  des  spiritueux. 

M.  le  Commissaire. — Vous  dites  cela?   C'est  vous  qui  le  savez  le  mieux. 

IL  Robert  Laird  prête  serinent  et  est  interrogé. 

Par  M.  le  Commissaire. — Q.  Votre  nom  au  long? — R.  Robert  Laird. 

Par  M.  Mowat. — Q.  On  me  dit  que  vo'us  êtes  ingénieur  depuis  quelques  années? 
-  -R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  J'ai  obtenu  mon  diplôme  à  l'école  des  sciences 
en  1886  ;  je  suis  devenu  arpenteur  en  1887  ;  j'ai  travaillé  comme  ingénieur  sur  les 
chemins  de  fer  continuellement  depuis  ce  temps-là. 

Q.  Sur  différents  chemins  de  fer? — R.  Tout  d'abord  sur  le  Pacifique-Canadien. 
J'ai  travaillé  ensuite  sur  le  Parry-Sound,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  d|ans  l'Algoma 
et  sur  le  chemin  de  fer  Témiscamingue  et  Northern- Ontario. 

Q.  L'exercice  de  votre  profession  vous  a-t-il  mis  en  contact  avec  plusieurs  ingé- 
nieurs canadiens,  sur  ces  lignes-là? — R.  Avec  des  Américains  et  des  Canadiens. 


PROCES-VERBAUX  399 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

Q.  Etiez-vous  dans  la  salle  d'audience  lorsque  M.  Russell  a  rendu  son  témoi- 
gnage? Connaissez-vous  les  noms  qu'il  a  mentionnés?  Etes-vous  d'accord  avec  lui? — 
R.  Je  connais  quelques-uns  de  ces  noms-là,  mais  je  ne  les  connais  pas  tous. 

Q.  Combien  en  connaissez-vous? — R.  Laissez-moi  voir  la  liste  que  vous  avez 
mentionnée.  (Il  regarde  la  liste.)  M.  H.  W.  D.  Armstrong,  j'ai  travaillé  avec  lui 
un  an  et  demi;  M.  Carry,  je  le  connais  personnellement  et  je  sais  comment  il  tra- 
vaille; M.  J.  Charlmers,  ce  n'est  pas  celui  que  je  connais;  M.  Boyd,  de  Toronto,  il 
a  la  direction  d'une  équipe  pour  M.  Wicksteed,  et  il  travaille  extrêmement  bien. 

Q.  Au  tracé? — R.  Oui,  au  tracé.  M.  W.  F.  Lane,  je  crois  qu'il  a  eu  la  direction 
d'une  équipe  de  reconnaissance  sur  le  chemin  de  fer  Algoma-Central,  c'est  un  excel- 
lent ingénieur;  M.  W.  MacCarthy,  c'est  un  bon  ingénieur  pour  ce  qui  est  des  tra- 
vaux relatifs  à  la  construction,  il  n'a  pas  beaucoup  d'expérience  quant  aux  travaux  se 
rattachant  au  tracé;  M.  J.  A.  Paterson,  il  a  déjà  été  ingénieur  de  division  sur  la 
ligne  courte  du  Pacifique  Canadien  et  a  travaillé  plusieurs  années  sur  le  Pacifique 
Canadien. 

Q.  Vous  le  connaissez? — R.  Oui. 

Q.  Quelles  sont  ses  couvres? — R.  Il  a  été  ingénieur  en  chef  sur  la  ligne  courte, 
aussi  sur  le  prolongement  de  Détroit,  près  de  Chatham;  il  était  sous-ingénieur  là, 
et  ensuite  ii  a  travaillé  avec  M.  Carry,  sur  le  chemin  de  ceinture  de  Toronto. 

Q.  C'est  un  bon  ingénieur? — R.  Oui,  monsieur.  Cecil  B.  Smith.  J'ai  tra- 
vaillé avec  lui  au  tracé,  sur  le  prolongement  de  Détroit,  en  1889,  je  crois-  C'est  un 
bon  ingénieur.     C'est  tout  ce  que  je  sais. 

Q.  A  part  les  ingénieurs  mentionnés  dans  cette  liste,  en  est-il  d'autres  que  vous 
connaissez? — R.  J'ai  entendu  parler  de  M.  S.  R.  Poulin.  M.  Noble  est  le  meilleur 
ingénieur  du  tracé  qu'il  y  ait  au  Canada. 

Q.  Quelles  sont  ses  initiales? — R.  H.  V.  Noble-  Je  connais  M.  Hill.  J'ai  tra- 
vaillé avec  lui.  C'est  un  bon  ingénieur  du  tracé;  M.  R.  A.  Hazlewood,  il  est  con- 
sidéré comme  un  bon  ingénieur;  M.  R.  A.  Galbraith,  c'est  mon  chef;  M.  Russell,  il 
est,  naturellement,  compris  parmi  ceux-là. 

Q.  M.  W.  B.  Russell  est  capable  de  bien  remplir  de  tels  emplois? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  quels  sont  ses  appointements? — R.  $250  par  mois. 

Q.  Il  touche  $250  par  mois  comme  ingénieur  en  chef  sur  le  chemin  de  fer  Témis- 
camingue  et  Northern- Ontario? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  John  Irving{ — R-  Non,  je  ne  le  connais  pas. 

Q.  M.  Wicksteed?— R.  Oui. 

Q.  Quelle  réputation  a-t-il? — R.  Il  rtaes^  nonr  \v  bo-ume  de  premier  ordre. 

Q.  M.  H.  McLeod? — R.  J'ai  travaillé  un  an  avec  lui. 

Q-  M.  T.  H.  White? — R.  C'est  le  meilleur  ingénieur  qu'il  y  ait  au  Canada,  en 
ce  qui  concerne  les  travaux  de  construction. 

Q.  Supposons  qu'il  y  eût  cent  cinquante  ingénieurs  éminents  au  Canada,  ceux 
que  nous  venons  de  mentionner  seraient-ils  compris  dans  ce  nombre? — R.  Certaine- 
ment. 

Q.  Dans  votre  opinion,  sont-ils  tous  en  état  de  bien  remplir  l'emploi  d'ingé- 
nieur de  division? — R.  Quelques-uns.  M.  White  ou  M.  McLeod  pourrait  avoir 
charge  de  tous  les  travaux. 

Q.  Comme  ingénieur  en  chef? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Connaissant  bien  ce  que  l'on  paie  d'ordinaire  aux  ingénieurs,  pensez-vous  que 
des  appointements  de  $3,000  ou  $4,000  tenteraient  ces  hommes-là? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Etes-vous  membre  de  l'Association  canadienne  des  ingénieurs  civils? — R.  Je 
l'ai  été,  mais  il  se  peut  q'ue  ie  ne  sois  pas  en  règle  à  l'heure  qu'il  est. 

Q.  Vous  n'avez  pas  payé  votre  contribution  pour  l'année  dernière? — R.  Non. 

Par  M.  Browning. — Je  croyais  vous  avoir  entendu  dire  que  vous  connaissiez  M. 
W-  F.  Lane? — R.  Oui.  Je  ne  sais  pas  si  c'tst  le  même  M.  Lane  que  celui  dont  je 
veux  parler.  Ce  dernier,  je  l'ai  rencontré  lorsque  j'avais  charge  d'une  équipe.  Il 
avait  charge  d'une  équipe,  lui  aussi. 
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Q.  Le  considérez-vous  comme  étant  de  premier  c?dre  pour  diriger  une  équipe 
d'hommes  travaillant  au  tracé? — R.  Tant  en  fait  de  connaissance  q'u'en  fait  de 
ti  acé. 

Q.  Vous  avez  +rav.;i.!Î3  arec  lui? — R.  Tl  travaillait  dans  l'équipe  voisine  de  la 
mienue. 

Q.  D'après  vous,  M.  Noble  est  le  meilleur  ingénieur  du  tracé? — R.  Il  l'était,  mais 
il  se  fait  vieux  mainteuam.     11  jouissait  de  la  moi  Heure  réputation. 

Q-  Voilà  la  diffi?  iVA  pour  et  qui  est  d'un  grand  i  ombre,  ils  viellissent? — R.  M. 
Noble  est  encore  tout  à  fuit  capable. 

Q.  Passé  un  certain  âge,  vous  ne  pouvez  remplir  que  certains  emplois?» — R. 
Non,  monsieur,  M.  Noble  est  encore  capable  de  travailler  en  campagne. 

Q.  En  campagne? — R.  Oui. 

Q.  Capable  de  diriger  une  équipe? — R.  Oui.  Mais  je  pense  que  l'ui  donner  la 
direction  d'une  équipe,  ce  ne  serait  pas  utiliser  tout  son  savoir  ;  il  peut  faire  beau- 
coup mieux  que  cela. 

Q-  Vous  connaissez  passablement  les  ingénieurs  du  Canada? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Y  a-t-il  plusieurs  bons  ingénieurs  au  Canada? — R.  Oui. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  presque  tous  ces  ingénieurs  ont  de  bonnes  places  à 
l'heure  qu'il  est  et  sont  à  leur  aise? — R.  Non,  monsieur,  parce  q'u'en  général,  les  ingé- 
nieurs sont  des  dépensiers  et  n'ont  jamais  beaucoup  d'épargnes. 

Q.  Mais  n'est-il  pas  vrai  que  presque  tous,  sinon  tous  les  bons  ingénieurs  du  Ca- 
nada, occupent  des  emplois? — R.  Je  le  crois. 

M.  Charles  F.  Hannington  prête  serment  et  est  interrogé. 

Par  M.  le  Commissaire. — Votre  nom  au  long? — R.  Charles  Francis  Hanning- 
ton. 

Par  M.  Mowat. — Etes-vous  ingénieur  depuis  plusieurs  années? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Depuis  combien  d'années? — R.  Je  débutai  en  1871,  comme  porte-mire. 

Q.  Etes-vous  sujet  canadien  ou  britannique? — R.  Oui,  je  suis  né  au  Nou- 
veau-Bruns wick. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Gailor  ? — R.  Oui.  Je  l'ai  conduit,  l'autre  jour,  sur  le  lieu 
des  travaux. 

Q.  Est-il  Américain? — R.  Il  m'a  dit,  l'autre  jour,  qu'il  était  né  dans  les  Etats- 
de  l'est. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  s'être  jamais  fait  naturaliser  au  Canada? — R.  Je  ne  le  lui  ai 
pas  demandé. 

Par  M.  Browning. — Vous  avez  la  direction  du  personnel  qui  travaille  sous  les 
ordres  de  M.  Knowlton? — R.  Oui. 

Q-  On  a  parlé  d'un  nommé  Pim.  Etait-il  Américain  ou  Canadien? — R.  Il  était 
s*ujet  britannique. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Pim? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  donné  satisfaction? — R.  Non,  pas  quant  à  son  ouvrage. 

Q.  M.  Knowlton  avait-il  raison  de  le  renvoyer? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  dire  au  sujet  de  M.  McLennan? — R-  M.  McLennan 
a  été  nommé  en  second  lieu.  J'avais  été  nommé  en  premier  lieu.  Son  ouvrage  n'était 
pas  satisfaisant,  il  a  fallu  le  reprendre  dans  la  plupart  des  cas. 

Q.  Alors,  M.  Knowlton  avait  raison  de  le  congédier? — R.  Parfaitement. 

Q.  M.  Laird  a  prétendu  que  M.  Lane  est  un  homme  de  premier  ordre.  Qu'en 
dites-vous? — R.  Oui,  j'ai  tiré  une  ligne  préliminaire  avec  lui.  Le  seul  retard  sur- 
venu quant  à  la  ligne  suivante,  a  été  causé  par  une  reconnaissance  qu'il  avait  faite. 

Q.  De  sorte  q'ue  vous  ne  le  considéreriez  pas  capable? — R.  Non.  En  vérité,  je  ne 
voudrais  pas  l'ui  confier  la  direction  d'une  équipe. 

Q.  Il  était  alors  à  son  début? — R.  Je  ne  connais  rien  de  lui. 
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Q.  Vous  pensez  qu'il  pourrait  encore  commettre  la  même  erreur  grave  que  tout 
•d'abord? — R.  Eh  bien,  il  peut  s'être  amendé. 

Q.  Il  a  commis  une  grave  erreur  alors? — R.  Il  s'est  trompé  du  tout  au  tout. 

Q.  Connaissez-vous  l'ouvrage  de  M.  H.  V.  Noble,  dont  M.  Laird  a  parlé? — R.  Oui. 
Je  crois  que  M.  Noble  a  fixé  le  tracé  du  Grand-Tronc  entre  cette  ville-ci  et  Toronto. 
Par  M.  le  Commissaire: 

Q.  Une  seule  question,  monsieur  Hannington.  Il  a  été  fait  une  comparaison 
entre  la  division  de  M-  Russell  et  la  vôtre? — R.  J'ai  six  cent-soixante  milles  à  sur- 
veiller pour  M.  Knowlton,  et  M.  Russell  en  a  cent-vingt.  Il  y  a  certainement  beaucoup 
plus  d'ouvrage  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  que  sur  n'importe  quel  autre  embranche- 
ment canadien. 

Q.  Vous  en  parlez  en  connaissance  de  cause? — R.  Certainement. 

Q.  Mais  à  part  la  différence  détendue,  n'y  n-til  pas  une  différence  de  dis1a~.ee  à 
partir  de  la  base  d'approvisionnement? — R.  Pour  ce  qui  est  du  Témiscamingue,  je  ne 
le  sais  pas,  la  seule  difficulté,  c'est  de  faire  venir  de  quoi  nourrir  les  hommes  conve- 
nablement. 

Q.  Vous  ne  considérez  pas  qu'il  y  ait  'une  grande  disproportion  entre  les  deux? — 
R.  Je  ne  sais  que  ce  que  j'ai  dit. 

Q.  M.  Knowlton  a  dit  que  vous  connaissez  la  nationalité  de  quelques-uns  de  ceux 
qui  font  partie  des  équipes.     Connaissez-vous  M.  Landry? — R.  Oui. 

Q.  M.  MeKenzie? — Oui.  M.  Landry  est  du  Nouveau-Brunswick  et  M.  McKenzie, 
■de  la  province  d'Ontario.  M.  J.  A.  Johnston  est  Canadien-  M.  J.  S.  Leitch,  je  l'ai 
rencontré  en  m'en  venant,  je  ne  connais  rien  de  lui. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  Canadien  ou  Américain? — R.  Je  suis  convaincu  qu'il  est 
Canadien,  mais  je  ne  le  jurerais  pas.     Il  a  été  question  de  ce  point-là  entre  les  hommes. 

Q.  Et  M.  Forsberg? — R.  Je  ne  sais  certainement  pas  de  quelle  nationalité  il  est. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  est-il  employé? — R-  Je  l'ignore.  Ces  deux  hommes 
appartiennent  à  l'autre  division.     Ils  sont  de  Winnipeg. 

Q.  Combien  faudrait-il  de  temps  pour  amener  ce  personnel  ici  ?  A  pCu  près  trois 
semaines  ? — R.  En  se  hâtant,  il  pourrait  se  rendre  en  dix  ou  quinze  jours. 

Q.  Où  est-il? — R.  Je  l'ai  laissé  sur  le  lac  Savanne,  le  3. 

Q.  Comme  ingénieur  de  district,  vous  avez  la  direction  de  sept  équipes? — R.  De 
cinq.     Je  n'ai  pas  à  m'occuper  des  équipes  nos  1  et  2. 

Q.  De  tous  ces  hommes,  à  l'exception  de  M-  Forsberg,  pouvez-vous  me  dire  les- 
quels sont  citoyens  américains? — R.  M.  Taylor  est  Américain,  son  personnel  est  com- 
posé de  Canadiens. 

Q.  M.  Joseph  Tempest,  son  préposé  au  théodolite,  porte  le  nom  de  Cody? — R.  Il 
a  été  engagé  comme  topographe.     Il  était  Américain,  je  crois  qu'il  est  naturalisé. 

Q.  Quand  est-il  arrivé? — R.  Il  a  travaillé  trois  ou  quatre  ans  dans  le  pays,  sur  le 
chemin  de  fer  Algoma- Central. 

Q.  Il  est  préposé  au  théodolite  sous  la  direction  de  M-  Joseph  Tempest? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  pris  la  déclaration  des  hommes?  Quant  à  M.  Gailor,  il  a  dit 
à  M.  Knowlton  qu'il  était  Canadien,  et  à  vous  qu'il  était  étranger? — R.  C'est  ce  qu'il 
m'a  dit  un  soir. 

Q.  Il  n'a  adressé  qu'une  lettre  à  M.  Knowlton? 

Q.  Sa  conversation  n'était  pas  officielle. 

Q.  Alors  il  est  tout  prabable  qu'il  disait  vrai. 

Q.  Et  quant  à  M-  Forsberg,  vous  n'êtes  pas  certain? —  R.  Je  pense  qu'il  est 
Canadien. 

Q.  D'où  vient-il? — R.  Je  crois  qu'il  a  été  envoyé  par  M.  Kyle. 

Q.  Quand  est-il  arrivé  ici? — R.  La  division  a  été  étendue  le  premier  janvier. 

Q.  Veuillez  donc  trouver  cela  pour  moi.  Je  sais  qu'il  serait  très  coûteux  d'ame- 
ner ces  hommes  ici,  puisque  vous  dites  qu'il  faudrait,  pour  cela,  à  peu  près  trois  se- 
maines; mais  il  se  peut  que  je  sois  obligé  de  les  faire  venir. 

36a— 26 
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North-Bay,  27  juin  1904, 

Palais  de  Justice,  deux  heures  p.m. 

M.  T.  C.  Taylor  prête  serment  et  est  interrogé: 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Votre  nom  au  long? — E.  Thomas  Clarence  Taylor. 

M.  Mowat. — Vous  avez  entendu  le  témoignage  de  M.  Knowlton  au  sujet  de  votre 
engagement? — E.  Je  ne  dirai  pas  que  je  l'ai  tout  entendu,  mais  je  pense  en  avoir  en- 
tendu la  plus  grande  partie. 

Q.  Vous  avez  entendu  lire  la  correspondance  qui  s'est  échangée  entre  vous  et 
lui?— E.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  les  faits  sont  exposés  dans  cette  correspondance-là? — E.  C'est 
ma  réponse  à  M.  Knowlton.  Elle  était  de  nature  privée,  et  ce  qui  y  est  dit  n'est  guère 
exact. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  avez  fait  erreur  et E.  C'était  une  lettre  privée. 

Q.  Vous  ne  l'avez  pas  marquée  ainsi? — E.  Je  ne  suis  pas  certain  de  l'avoir  mar- 
quée, mais  en  tout  cas,  je  désire  faire  la  correction 

Q.  Vous  voyez  qu'elle  est  adressée  à  M.  G.  A.  Knowlton,  ingénieur  dirigeant,  de 
North-Bay,  Ont.?— E.  Oui. 

Q.  Connaissiez-vous  M.  Knowlton  avant  cela? — E.  Il  y  a  cinq  ou  six  ans  que  je 
le  connais,  et  j'ai  entendu  parler  de  lui  depuis  beaucoup  plus  longtemps  que  cela. 

Q.  Dans  cette  lettre  il  vous  était  offert  deux  emplois:  celui  de  sous-ingénieur,  à 
$175,  et  celui  de  préposé  au  théodolite,  à  $100? — E.  Je  pense  que  la  première  offre 
était  plus  tentative,  comme  elle  l'est  certainement. 

Q.  Mais  en  somme,  vous  vous  attendiez  à  avoir  un  emploi? — E.  Je  me  rappelais 
qu'il  pouvait  y  avoir  un  emploi. 

Q.  L'offre  de  vous  employer,  à  $100,  comme  dessinateur  en  chef,  était  une  offre 
plus  directe? — E.  Je  le  pense. 

Q.  Cette  lettre,  telle  que  je  la  comprends,  ne  le  fait  pas  voir  :  "  Si  je  pouvais  vous 
offrir  l'emploi  de  dessinateur  en  chef,  à  $100  par  mois,  pour  commencer,  l'accepte- 
riez-vous?"  Vous  voyez  que  l'une  et  l'autre  de  ces  offres  sont  directes.  Vous  êtes 
citoyen  américain? — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  êtes  venu  ici? — E.  Le  13  août  1903. 

Q.  Parce  que  vous  aviez  été  engagé  par  M.  Knowlton,  étant  aux  Etats-Unis? — 
E.  Parce  que  j'avais  reçu  le  télégramme. 

Q.  Et  la  lettre?— E.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  eu,  depuis  le  mois  d'août  1903,  la  direction  de  l'équipe  n°  1? — 
E.  Oui. 

Q.  Vous  touchiez  $125,  sur  le  Great-Northern  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  touchez  maintenant  $175,  dépenses  payées? — E.  Oui. 

Q.  Vous  étiez  obligé  de  payer  vos  propres  dépenses  quand  vous  étiez  employé  sur 
le  Great-Northern  ? — E.  Oui,  quand  j'étais  au  bureau  principal. 

Q.  Et  maintenant  on  vous  paie  ces  dépenses-là  en  sus  des  $175? — E.  Quand  je 
suis  au  bureau  principal. 

Q.  Mais  quand  vous  êtes  au  camp,  vous  êtes  à  votre  bureau  principal? — E.  Mes 
dépenses  ne  me  sont  pas  payées  quand  je  suis  absent  pour  affaires  ou  pour  quelque 
raison  de  ce  genre. 

Q.  Mais  d'après  votre  engagement,  on  vous  paie  $175  et  vos  dépenses? — E.  Oui. 

Q.  C'est  ce  qu'on  vous  a  toujours  payé  depuis  votre  engagement? — E.  Oui. 

M.  Mowat. — C'est  tout,  monsieur  Taylor. 
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M.  William  Field  Graham  prête  serment  et  est  interrogé.  I 

Par  M.  le  Commissaire. — Vos  nom  et  prénoms? — R.  William  Field  Graham. 
Q.  Quel  emploi  occupez-vous  dans  l'équipe  n°  1? — R.  Je  suis  préposé  au  théo- 
dolite. 

Q.  Qui  vous  a  engagé? — R.  M.  Knowlton. 

Q.  Où?— R.  A  Dundas. 

Q.  Demeurez-vous  à  Dundas? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  né  au  Canada? — R.  Oui. 

Q.  Y  avez-vous  toujours  demeuré? — R.  Oui. 

M.  Gerald  Marryatt  prête  serment  et  est  interrogé: 

Par  M.  le  Commissaire. — Q.  Vos  nom  et  prénoms  ? — R.  Gerald  Marryatt. 
Q.  Quel  emploi  occupez-vous? — R.  Je  suis  topographe. 
Q.  Dans  l'équipe  n°  1?— R.  Oui. 

Q.  Depuis  quand  êtes-vous  employé? — R.  Depuis  environ  dix-huit  mois. 
Q.  En  quelle  qualité  avez-vous  d'abord  été  employé? — R.  Comme  porte-mire. 
Q.  Qui  vous  a  employé? — R.  C'est  M.  Kyle  qui  m'a  d'abord  employé. 
Q.  Où?— R.  Ici,  à  North-Bay. 
Q.  Où  êtes-vous  né? — R.  En  Angleterre. 
Q.  Vous  êtes  sujet  britannique? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Il  n'y  a  pas  de  doute  à  ce  sujet. 

Q.  Par  M.  Mowat. — Est-il  possible  que  vous  soyez  parent  du  grand  écrivain,  le 
capitaine  Marryatt? — R.  C'est  fort  probable. 

M.  Andrew  N.  O'Kelly  prête  serment  et  est  interrogé: 

Par  M.  le  Commissaire. — Vos  nom  et  prénoms? — R.  Andrew  Nolan  O'Kelly. 
Q.  Quel  emploi  occupez-vous  dans  l'équipe  n°  1? — R.  Je  suis  niveleur. 
Q.  Depuis  quand? — R.  J'ai  été  engagé  par  M.  Knowlton  vers  le  18  mai  dernier. 
Q.  Vous  avez  succédé  à  M.  Graham? — R.  Oui. 
Q.  M.  Graham  a  succédé  à  M.  Copeland? — R.  Oui. 

Q.  Que  faisiez-vous  auparavant? — R.  Je  travaillais  sur  le  chemin  de  fer  de  Té- 
miscamingue  et  du  Nord. 

Q.  Combien  de  temps  y  avez-vous  travaillé? — R.  Un  an. 

Q.  Etes-vous  sujet  britannique? — R.  Oui. 

Q.  Où  êtes-vous  né? — R.  Dans  l'ouest  de  l'Irlande. 


M.  Taylor  est  rappelé  et  interrogé  de  nouveau: 


Par  M.  le  Commissaire. — Q.  Monsieur  Taylor,  connaissez-vous  quelque  chose  de 
M.  Brobeck? — R.  Il  m'a  montré  un  document  établissant  qu'il  a  été  naturalisé  dans 
la  Colombie-Britannique  en  1898. 

Q.  Il  est  votre  dessinateur  maintenant? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  Depuis  trente  jours. 

Q.  Et  que  faisait-il  auparavant? — R.  Il  est  entré  dans  l'équipe  à  cette  époque-là. 

Q.  Où?— R.  A  North-Bay. 

Q.  Qui  l'a  engagé? — R.  M.  Knowlton. 

Q.  Où  avait-il  été  auparavant? 

Par  M.  Knowlton. — Il  avait  été  faire  un  voyage  en  Suède. 

Q.  Où  a-t-on  dit  qu'il  demeurait  auparavant? — R.  A  Vancouver,  je  crois. 

Q.  Le  connaissiez-vous  personnellement? — R.  Non,  il  a  été  à  la  Colombie-Bri- 
tannique. 

36a— 26^ 
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M.  le  Commissaire  (à  M.  Taylor) — Quand  va-t-il  être  ici?— E.  Il  s'en  vient  par 
le  train.    Il  est  resté,  en  arrière  et  nous  sommes  venus. 

Q.  D'où  vous  êtes-vous  acheminés? — B.  De  Gordon's-Landing. 

Q.  C'est  là  que  vous  êtes  débarqués  de  vos  canots? — B.  A  environ  dix-huit  milles 
d'ici. 

Q.  Et  M.  Brobeck  est  resté  en  arrière.  Par  conséquent,  il  n'est  pas  aussi  vigou- 
reux que  le  reste  de  l'équipe.  Est-il  encore  dans  le  canot,  voyant  que  vous  l'avez 
laissé  là? — B.  Il  ne  fallait  pas  beaucoup  de  canotage. 

Q.  Il  ne  vaut  pas  grand' chose  comme  canotier,  ni  comme  marcheur,  ni  comme 
dessinateur? — B.  Il  y  a  nombre  d'années  qu'il  est  dessinateur. 

Q.  Son  ouvrage  est-il  aussi  satisfaisant  que  celui  du  reste  de  l'équipe? — B.  C'est 
ce  que  je  ne  saurais  dire;   il  n'y  a  pas  très  longtemps  qu'il  fait  partie  de  l'équipe. 

Q.  Quand  peut-il  être  ici? — B.  Je  pense  qu'il  y  sera  ce  soir. 

M.  Knowlton. — M.  Stadly  n'est  pas  ici? — R.  Il  n'est  pas  dans  la  ville,  il  a  été 
assigné  de  comparaître  comme  témoin  dans  une  cause  du  chemin  de  fer  Algoma- 
Central,  il  est  parti  d'ici  le  4  juin  et  n'est  pas  encore  de  retour. 

M.  Donald  S.  McLeod  prête  serment  et  est  interrogé: 

Par  le  Commissaire: 
Q.  Vos  nom  et  prénoms? — B.  Donald  Stuart  McLeod. 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Vous  êtes  premier  commis  au  bureau  chef  de  la  division  ici? — B.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Sous  la  direction  de  M.  Knowlton? — B.  Oui,  monsieur. 

Q.  On  me  dit  que  vous  êtes  né  et  avez  été  élevé  à  Montréal? — B.  Non,  monsieur, 
je  suis  né  à  Ottawa  et  je  suis  parti  pour  Montréal  il  y  a  dix-huit  ans. 

Q.  Vous  deviez-être  petit  garçon,  à  cette  époque-là? — B.  Oui. 

Q.  Vous  avez  débuté  comme  garçon  de  bureau,  au  Grand-Tronc,  et  vous  avez  ob- 
tenu votre  emploi  actuel? — B.  Oui. 

Q.  Tout  ce  que  je  vous  souhaite,  c'est  de  l'avancement. 

M.  Lister  Jandrow  prête  serment  et  est  interrogé: 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vos  nom  et  prénoms? — B.  Lister  Jandrow. 

Q-  Vous  êtes  sténographe? — B.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  employé? — Depuis  environ  deux  mois. 

Q.  Où  étiez-vous  employé  auparavant? — B.  J'étais  en  Angleterre. 

Q.  Vous  êtes  venu  d'Angleterre  pour  prendre  cet  emploi-là? — B.  Non,  monsieur, 
je  l'ai  obtenu  après  mon  arrivée. 

Q.  Q'uelle  influence  aviez-vous  en  votre  faveur  ? — B.  Aucune  influence  quelconque. 

Q.  Je  suppose  que  votre  capacité  comme  sténographe  est  ce  qui  vous  a  obtenu 
votre  emploi  ? — B.  Oui,  monsieur. 

M.  James  M.  Fotherington  prête  serment  et  est  interrogé: 

Par  le  Commissaire: 
Q.  Vos  nom  et  prénoms? — B.  James  Morson  Fotherington. 

Q.  Quel  emploi  occupez- vous  sous  la  direction  de  M.  Knowlton? — B.  Je  suis 
dessinateur. 

Q.  Etes-vous  aide-dessinateur  ou  dessinateur  en  chef? — B.  Aide-dessinateur. 
Q.  Vous  êtes  sous  la  direction  de  M.  Stadly? — B.  Oui. 
Q-  Où  est  M.  Stadly?— B.  Je  l'ignore. 
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Q.  Quand  a-t-il  quitté  le  bureau? — R.  Il  y  a  environ  trois  semaines. 

Q.  Quand  pensez-vous  qu'il  sera  de  retour? — R.  Je  comprends  qu'il  devait  être  de 
retour  cette  semaine. 

Q.  Où  avez-vous  été  engagé,  M.  Eotherington  ? — R.  A  Toronto. 

Q.  Vous  demeurez  à  Toronto? — R.  Je  n'ai  pas  de  domicile.  i  ,    ' 

Q.  Où  étiez-vous  avant  d'aller  à  Toronto? — R-  J'étais  à  Minneapolis. 

Q.  Quelle  est  la  dernière  date  où  vous  vous  êtes  trouvé  à  Minneapolis? — R.  C'est 
vers  le  22  mars. 

Q.  Cette  année? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  citoyen  américain? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Comment  vous  êtes-vous  trouvé  à  Minneapolis? — R.  J'y  étais  employé  sur  les 
chemins  de  fer. 

Q.  Combien  de  temps  y  avez-vous  réjourné? — R.  Justement  le  temps  que  j'y  ai 
travaillé. 

Q.  Combien  de  temps,  en  tout? — R.  J'ai  demeuré  à  peu  près  deux  ans  aux  Etats- 
Unis. 

Q.  Pour  quelle  compagnie  de  chemin  de  fer  y  avez-vous  travaillé? — R.  Pour  la 
compagnie  du  Chicago,  Milwaukee  et  Saint-Paul,  et  avant  cela  pour  la  compagnie  du 
Minneapolis,  Saint-Paul  et  Saut- Sainte-Marie. 

Q.  Quel  emploi  occupiez-vous  sur  ces  chemins  de  fer-là? — R.  J'ai  été  dessina- 
teur relativement  aux  travaux  à  faire  pour  l'entretien  général  du  chemin,  à  Milwau- 
kee; sur  le  chemin  de  fer  de  Washington,  j'ai  été  sous-ingénieur  d'une  équipe  pendant 
un  certain  temps,  et  ingénieur  dirigeant  des  travaux  de  construction,  puis,  l'hiver 
dernier,  j'ai  fait  de  l'arpentage  pour  la  compagnie  du  Saut. 

Q.  Vous  êtes  préposé  au  théodolite  et  niveleur? — R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  séjourné  deux  ans  seulement,  aux  Etats-Unis? — R. 
Un  peu  plus  de  deux  ans. 

Q.  Où  étiez-vous  auparavant? — R.  Sur  le  chemin  de  fer  Algoma- Central. 

Q.  Combien  de  temps  y  êtes-vous  resté? — R.  Un  an. 

Q.  Où  êtes-vous  né? — R.  A  Hamilton. 

Q.  Dans  l'Ontario?— R.  Oui. 

Q-  Vous  y  avez  vécu? — R.  Toujours,  jusqu'à  ces  dernières  semaines. 

Q.  Vos  parents  y  demeurent-ils? — R.  Non. 

Q.  Où  demeurent-ils? — R.  Mon  père  est  mort  et  ma  mère  y  est  en  visite. 

Q.  Vous  n'avez  pas  obtenu,  aux  Etats-Unis,  de  lettres  dénotant  votre  intention 
d'y  être  naturalisé? — R.  Non. 

Q.  Vous  êtes  encore  sujet  britannique? — R.  Je  le  suis  encore. 

M.  Eric  Brobeck  prête  serment  et  est  interrogé: 
Par  le  Commissaire: 

Q.  Vos  nom  et  prénoms? — R.  Eric  Brobeck. 

Q.  Quel  emploi  occupez-vous  dans  l'équipe  n°  1? — R.  Je  suis  dessinateur. 

Q.  Depuis  quand  faites-vous  partie  de  l'équipe? — R.  Dep/uis  un  peu  moins  d'un 
mois. 

Q.  Où  étiez-vous  avant  d'être  engagé? — R.  J'étais  employé  comme  ingénieur  du 
tracé  sur  le  chemin  de  la  Baie-Bellingham  et  de  la  Colombie-Britannique. 

Q.  Combien  de  temps  y  êtes-vous  resté  ? — R.  A  peu  près  deux  ans. 

Q.  Et  avant  cela,  où  étiez-vous?  J'étais  employé  pour  la  Compagnie  de  Naviga- 
tion du  fleuve  Orégon,  et  sur  le  pacifique-Nord. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  demeuré  aux  Etats-Unis? — Environ  quatre  ans. 

Q.  Quand  vous  êtes  arrivé  aux  Etats-Unis,  d'où  veniez-vous? — R-  De  Suède.  Je 
suis  un  Suédois,  mais  j'ai  été  naturalisé  sujet  britannique.  (Il  produit  ses  lettres  de 
naturalisation.) 

Q.  C'était  en  1898,  le  14  mars?     Vous  avez  obtenu  un  certificat  du  sous-regis- 

traire  du  comté  de  Caribou,  dans  la  Colombie-Britannique? — R.  Oui. 
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Q.  Et  vous  êtes  encore  sujet  britannique? — R.  Oui. 
M.  le  Commissaire. — C'est  tout. 

M.  George  W.  Stadly  prête  serment  et  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Ou  étiez-vous  durant  ces  trois  dernières  semaines? — R-  A  Saint-Paul. 

Q.  Vos  nom  et  prénoms? — R.  George  W.  Stadly. 

Q.  Quel  emploi  occupez-vous  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Je  suis  trois 
ième  dessinateur. 

Q.  Au  bureau,  à  North-Bay? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  été  engagé  cornue  tel,  monsieur  Stadley? — R.  Le  8  février 
1904. 

Q.  Où  étiez-vous  quand  on  vous  a  engagé? — R.  Au  Saut-Sainte-Marie. 

Q.  Depuis  quand  y  étiez-vous? — R.  Depuis  le  mois  d'octobre  1900,  et  avant  cela 
j'avais  passé  six  mois  à  Sudbury. 

Q.  Je  comprends  que  vous  êtes  citoyen  américain? — R.  Je  le  suis. 

Q.  Etes-vOus  né  aux  Etats-Unis? — Je  suis  né  en  Allemagne. 

Q.  Et  vous  avez  été  naturalisé  aux  Etats-Unis? — R.  Non,  je  suis  citoyen  des 
Etats-Unis  par  le  fait  que  mes  parents  y  sont  nés. 

Q.  Ils  étaient  Américains,  mais  vous  êtes  né  en  Allemagne? — R.  Oui. 

Q.  Quand  vous  êtes  venu  à  North-Bay,  vous  vous  êtes  intéressé  aux  travaux  qui 
s'exécutaient  sous  la  direction  de  M.  Knowlton? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  écrit  à  une  agence  de  placement  de  Syracuse  qui  s'occupait  d'obtenir 
de  l'emploi  pour  des  ingénieurs? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi? — R.  La  Compagnie  du  Saut-Sainte-Maine  était  dans  les  difficultés 
fiancières,  et  tous  les  emplois  d'ingénieur  avaient  été  abolis.  Mon  nom  était  sur 
la  liste  de  l'agence  de  placement  depuis  quatre  ans,  et  je  ne  l'en  ai  jamais  fait  enlever, 
espérant  que  cette  agence  m'offrirait  un  meilleur  emploi. 

Q.  Mais  cela  ne  répond  pas  à  ma  question.  Pourquoi  avez-vous  écrit  à  cette  com- 
pagnie de  placement  au  nom  du  Grand-Tronc-Pacifique?  Vous  avez  écrit  à  la  com- 
pagnie?— R.  Oui,  je  lui  ai  écrit. 

Q-  Pourquoi  lui  avez-vous  écrit? — R.  Je  lui  ai  demandé  si  elle  avait  des  ingé- 
nieurs qui  n'étaient  pas  employés,  et  je  crois  avoir  dit  dans  ma  lettre  qu'on  donnerait 
la  préférence  à  des  Canadiens. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  cette  lettre-là? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas. 

Q.  A  la  demande  de  qui  avez-vous  écrit? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  eu  de 
demande,  j'ai  eu  une  conversation  générale  avec  M.  Knowlton. 

Q.  Et  c'est  par  suite  de  cette  conversation  que  vous  avez  écrit? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  certain  d'avoir  dit,  dans  votre  lettre,  qu'on  accorderait  la  préférence 
à  des  Canadiens? — R.  Je  suis  tout  à  fait  certain  de  l'avoir  dit  dans  une  lettre  subsé- 
quente, si  je  ne  l'ai  pas  dit  dans  la  première. 

Q-  Savez-vous  quel  moyen  on  a  pris  pour  s'assurer  les  services  d'ingénieurs  pour 
le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Je  suppose  qu'on  a  pris  les  moyens  ordinaires,  qu'on 
a  communiqué  avec  les  ingénieurs  et  d'autres  personnes  dont  les  noms  étaient  sur  la 
liste  de  l'agence. 

Q.  A-t-elle  un  moyen  de  publicité? — R.  Elle  annonce  dans  YEngineering  News. 

Q.  Avez-vous  reçu  'une  réponse  à  cette  annonce,  de  la  part  de  ces  gens-là  ? — R.  Oui, 
j'en  ai  reçu  une. 

Q.  Avez-vous  engagé  cet  homme-là? — R.  Je  pense  que  oui. 

Q.  Pensez-vous  que  d'autres  aient  été  engagés? — R.  Non,  pas  un  seul. 

Q-  M.  Gailor  l'a  été? — R.  Je  n'ai  jamais  reçu  de  lettre  de  M.  Gailor. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  qu'il  avait  été  engagé  en  répondant  à  cette  annonce-là? — 
R.  Non. 
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Q.  Si  je  comprends  bien,  vous  dites  que  vous  êtes  encore  citoyen  américain? — R. 
Oui,  monsieur. 

Par  M.  Mowat: 

M.  Pim  vient  de  me  dire  qu'il  se  sent  blessé  par  une  déclaration  qui  paraît  dans 
la  presse. 

INT.  le  Commissaire  à  M.  Pim. — J'ai  reçu  votre  lettre  et  j'ai  demandé  à  M.  Knowl- 
ton  la  raison  de  votre  renvoi,  et  M.  Knowlton  m'a  dit  qu'il  vous  avait  renvoyé  pour 
cause,  c'est-à-dire  parce  que  vous  n'étiez  pas  capable  de  faire  l'ouvrage-  Mais  je  vais 
maintenant  entendre  votre  témoignage. 

M.  Joseph  Phelps  Pim  prête  serment  et  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  avez  eu  la  direction  de  l'équipe  n°  7   jusqu'au  2  j'uin? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  été  renvoyé  à  cette  date-là? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  entendu  dire  que  c'était  pour  cause  d'incapacité? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire  à  ce  sujet? — R.  Je  voudrais  demander  à  M.  Knowlton  s'il 
savait,  d'une  façon  certaine,  où  était  la  ligne.  J'ai  fait  une  course  de  soixante-six 
milles  par  rapport  au  tracé,  et  d'environ  trente  milles  en  reconnaissance. 

Q.  Vous  êtes  sujet  britannique? — R.  Oui,  monsieur. 

Où  avez-vous  été  employé  ? — R.  En  1873,  sur  le  Pacifique  Canadien,  et  entre  cette 
année-là  et  l'année  1889  j'ai  travaillé  à  la  construction  et  au  tracé  pour  la  même 
compagnie. 

Q.  Ens'uite,  qu'avez-vous  fait? — R.  J'ai  eu  charge  du  département  des  phares  du- 
rant deux  ou  trois  ans,  j'ai  eu  charge  de  la  construction  sur  le  Québec-Central,  j'ai 
tiré  une  ligne  préliminaire  pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  la 
ïobique. 

Q.  Vous  avez  rempli  votre  devoir  de  votre  mieux,  et,  à  votre  avis,  d'une  façon 
satisfaisante.  Ces  rapports  n'ont  pas  été  fait  comme  il  convenait? — R.  Le  temps  me 
manquait,  j'avais  beaucoup  d'ouvrage  à  faire,  le  terrain  était  très  difficile  à  parcourir, 
et  j'ai  passé  plus  de  temps  en  campagne  afin  de  terminer.  J'admets  que  les  rapports 
n'ont  pas  été  ce  qu'ils  auraient  dû  être. 

Par  M-  Browning: 
Q.  Où  avez-vous  été  depuis  1889? — R.  Aux  Etats-Unis. 

Par  le  Commissaire: 
Q.  Est-il  d'autre  chose  que  vous  aimeriez  à  dire? — R.  Non. 

Q.  Ce  que  vous  dites  dans  votre  lettre  est  exact,  et  vous  ne  pouvez  pas  en  dire 
davantage  pour  le  moment? — R.  Non. 
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Ottawa,  Ont.,  dix  heures  et  demie  de  l'avant-midi,  2  juillet  1904. 
Chambre  du  comité  des  Chemins  de  fer, 
Chambre  des  Communes. 

La  Commission  reprend  ses  séances. 

Présent: — Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire, 

M-  H.  M.  Mowat,  C.R.,  représentant  du  gouvernement, 
"        M.  Andrew  Haydon,  représentant  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Son  Honneur  le  juge  Winchester  fait  lecture  de  la  commission. 

M.  Collingwood  Schreiber  prête  serment  et  est  interrogé: 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Monsieur  Shreiber,  vous  avez  été,  durant  quelques  années,  ingénie'ur  en  chef 
du  ministère  des  Chemins  de  fer  du  Canada? — R.  Oui. 

Q.  C'est  presque  de  la  présomption  que  de  vous  demander  quelles  sont  vos  con- 
naissances, mais  pour  les  fins  de  cette  enquête,  auriez-vous  la  bonté  de  dire  quelle  a 
été  votre  expérience  comme  ingénie'ur  des  chemins  de  fer? — R.  Je  ne  comprends  pas 
très  bien  votre  question  au  sujet  de  mon  expérience  comme  ingénieur. 

Q.  Naturellement,  nous  savons  tous  quelles  sont  vos  œuvres,  mais  auriez-vous  la 
bonté  de  dire  depuis  quand  vous  avez  commencé  à  puiser  votre  expérience  au  Canada? 
— R.  Depuis  1852. 

Q-  Et  vous  avez  travaillé  continuellement? — R.  Continuellement  jusqu'à  ce  jour. 

Q.  L'exercice  de  votre  profession  d'ingénieur  vous-a-t-il  mis  en  contact  avec 
d'autres  ingénieurs  exerçant  leur  profession  au  Canada? — R.  Oui. 

Q.  Dans  une  large  mesure? — R.  Dans  une  très  large  mesure. 

Q.  Même  jusqu'à  présent? — R.  Jusqu'à  présent. 

Q.  Maintenant,  je  vous  ai  appelé,  sans  vous  consulter  au  préalable,  pour  vous 
demander  votre  opinion,  et  afin  de  l'obtenir  d'une  façon  rationnelle,  je  vais  répéter, 
pour  votre  information,  quelque  chose  qui  s'est  passé  dans  cette  commission.  Les 
autorités  du  Grand-Tronc-Pacifique  disent  qu'elles  ont  nommé  des  ingénieurs,  comme 
M.  Stephens,  du  chemin  de  fer  de  Topeka,  Atchison  et  Santa-Fé,  sous-ingénieur  en 
chef,  avec  charge  de  ce  tracé,  à  un  traitement  de  $7,500,  puis  trois  ingénieurs  de  divi- 
sion à  $4,000  chacun,  avec,  en  moyenne,  huit  cents  milles  de  territoire  à  surveiller, 
puis  un  ingénieur  de  ports,  à  Port- Arthur,  à  $3,600;  trois  ingénieurs  de  district,  dont 
deux  à  Edmonton  et  un  à  North-Bay,  à  $3,000. 

Or,  on  a  demandé  à  M.  Stephens,  à  Montréal,  devant  cette  commission  :  "  Dans 
vos  efforts  pour  vous  procurer  des  hommes,  avez-vous  visité  les  Etats-Unis?"  Et  il  a 
répondu,  sous  serment: 

"  R.  Non,  monsieur,  je  ne  l'ai  jamais  tenté,  je  n'y  ai  jamais  pensé.  C'eût  été 
absolument  la  dernière  idée  qui  me  serait  venue  à  l'esprit.  Voilà  une  chose  dont  je 
suis  certain. 

"  Q.  Avez-vous  personnellement  invité  quelqu'un  des  Etats-Unis  à  venir  ici  ? — 
R.  Oui,  après  avoir  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  me  procurer  d'autres  em- 
ployés ici. 

"  Q.  Parce  que  vous  ne  pouviez  pas  trouver  de  Canadiens  pour  faire  l'ouvrage  ? 
— R.  Oui." 
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Q.  Après  avoir  appris  quelle  est  votre  expérience  et  vous  avoir  entendu  déclarer 
que  vous  connaissez  bien  les  ingénieurs  du  Canada,  je  vous  prierais,  je  vous  deman- 
derais de  me  donner  votre  opinion  sur  l'exactitude  de  cette  déclaration. — R.  Eh  bien, 
tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'il  ne  m'a  jamais  fait  de  demande  à  moi. 

Q.  Il  ne  vous  a  jamais  consulté  à  ce  sujet? — R.  Non. 

Q.  Alors,  d'une  façon  générale,  quelle  est  votre  idée  ou  votre  opinion  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  des  ingénieurs  canadiens,  ayant  l'expérience  des  travaux  de  che- 
min de  fer,  qui  seraient  disponibles  et  pourraient  occuper  les  emplois  que  j'ai  men- 
tionnés? Remarquez-le  bien,  je  ne  m'occupe  pas  maintenant  de  savoir  s'ils  ont  des 
emplois  ou  s'ils  n'en  ont  pas.  Je  demande  seulement  s'il  y  a  de  ces  ingénieurs  que 
pourraient  probablement  tenter  des  appointements  de  $3,000  à  $7,500  ? — R.  Je  dis  qu'il 
y  en  a  plusieurs  qui  seraient  capables  de  faire  l'ouvrage  et  que  ces  appointements-là 
tenteraient. 

Q.  Il  a  été  établi  que  sur  ces  huit  principaux  fonctionnaires  du  Grand-Tronc- 
Pacifîque,  sept  sont  des  citoyens  américains  et  ont  acquis  de  l'expérience  sur  des  che- 
mins de  fer  américains,  dans  la  Virginie,  l'Oklahoma,  la  Californie  et  les  Etats  du 
Nord.  Avez-vous  une  opinion  sur  la  question  de  savoir  si  des  ingénieurs  qui,  déjà, 
connaissant  bien  la  topographie  et  les  conditions  physiques  du  Canada,  ont  un  avan- 
tage sur  ceux  qui  sont  habitués  à  travailler  dans  les  pays  du  sud  ou  dans  des  pays 
plus  tempérés  ? — R.  Je  pense  que  ceux  qui  sont  habitués  à  notre  climat,  à  passer  l'hiver 
dans  les  bois,  doivent  être  plus  capables  de  faire  l'ouvrage  que  ceux  qui  viennent  des 
pays  chauds,  si  c'est  là  ce  que  vous  voulez  dire. 

Q.  Oui,  c'est  ce  que  je  veux  dire.  Dans  un  pays  arpenté,  comme  le  Manitoba  et 
les  Territoires  du  Nord-Ouest,  où  le  système  d'arpentage,  le  numérotage  des  lots  et 
l'allocation  des  réserves  de  chemins  entre  les  townships  diffèrent  beaucoup  de  la  mé- 
thode suivie  aux  Etats-Unis,  un  ingénieur  du  tracé  ou  un  ingénieur-géomètre  connais- 
sant bien  ce  système-là  aurait-il  un  avantage? — R.  Pas  très  considérable,  à  mon  avis. 

Q.  C'est-à-dire,  pourvu  qu'il  eût  étudié  le  système  canadien? — R.  Oui,  je  le  pense. 

Q.  Il  s'est  présenté  un  cas  où  il  y  avait  une  erreur  de  calcul  au  sujet  du  bloc  n° 
S  d'après  l'arpentage  canadien,  qui  ne  portait  pas  ce  numéro  d'après  l'arpentage  amé- 
ricain?— R.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Mais  devrait-il  connaître  le  système  ou  se  rappeler  que  ce  pourrait  être  un 
désavantage  que  de  ne  pas  le  connaître? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  plusieurs  ingénieur  d'Ottawa  qui  ont  fait  des  demandes  au  Grand- 
Tronc-Pacifique  ou  qui,  s'ils  n'en  ont  pas  fait,  ont  prévenu  le  Grand-Tronc-Pacifique 
qu'ils  étaient  disponibles  et  désiraient  aller  faire  de  l'exploration.  C'est  ce  qu'a  fait 
M.  A.  N.  Bruce,  par  exemple-  Le  connaissez-vous? — R.  Non,  je  ne  le  connais  pas 
personnellement. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  ce  qu'il  a  fait  comme  ingénieur? — R.  J'en  ai  entendu 
parler. 

Q.  Quelle  est  sa  réputation,  en  somme? — R.  Excellente. 

Q.  M.  A.  C.  McDougall? — R-  Il  fait  partie  de  mon  personnel. 

Q.  L'avez-vous  trouvé  capable? — R.  Suffisamment  capable. 

Q.  A-t-il  acquis.de  l'expérience  en  fait  de  travaux  de  chemins  de  fer? — R.  Si 
c'est  celui  que  je  veux  parler,  il  n'en  a  pas  beaucoup  acquis.  C'est  de  A.  J.  que  je 
veux  parler. 

Q.  Je  pense  qu'il  est  le  fils  de  l'auditeur  général? — R.  J'ai  eu  occasion  de  l'ap- 
précier au  sujet  de  plusieurs  travaux,  mais  pas  au  sujet  de  travaux  de  chemins  de  fer. 

Q.  Est-il  bon  ingénieur? — R-  Oui,  pour  l'expérience  qu'il  a  eu  l'occasion  d'acqué- 
rir. 

Q.  D'une  façon  générale  en  exerçant  sa  profession? — R.  Oui. 

Q.  N.  E.  J.  Walsh?— R.  Parfaitement  capable. 

Q.  M.  William  McCarthy?— R.  Capable- 

Q.  Où  est-il  maintenant? — R.  Je  viens  j'ustement  de  l'envoyer  sur  le  chemin  de 
fer  Canadian-Northern  comme  ingénieur  inspecteur  pour  le  gouvernement. 
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Q.  Savez-vous  où  est  sa  résidence? — R.  Probablement  à  Edmonton  ou  à  Prince- 
Albert. 

Q.  Comme  ingénieur  inspecteur  pour  le  gouvernement? — R.  Oui. 

Q.  Un  emploi  très  important? — R.  Oui.  Il  fait  partie  de  mon  personnel  depuis 
nombre  d'années. 

Q.  Connaissez-vous  M.  J.  J.  Collins  ? — R.  Oui.  C'est  'un  excellent  sous-ingénieur. 
Par  le  Commissaire: 

Q.  M.  Stephens  est  ingénieur  en  chef.  On  l'appelle  sous-chef,  mais  il  est  réelle- 
ment chef  des  hommes  qui  travaillent  à  cette  exploration.  Connaissez-vous  un  Cana- 
dien qui  serait  capable  de  bien  remplir  cet  emploi? — R.  Je  pense  que  M.  Perry,  M. 
H.  Lumsden,  M.  N.  J.  Ker,  ingénieur  de  la  ville,  et  M.  W.  T.  Jennings  seraient  autant 
d'ingénieurs  également  aptes  à  remplir  cet  emploi-là. 

Q.  Ont-ils  acquis  de  l'expérience? — R.  Beaucoup. 

Q.  Dans  les  travaux  de  chemins  de  fer  au  Canada? — R.  C'ui- 

Q.  La  rémunération  actuellement  accordée  à  M.  Stephens  pourrait-elle  les  tenter? 
— R.  Je  suis  certain  qu'ils  seraient  heureux  de  l'obtenir. 

Q.  En  connaissez-vous  d'autres? — R.  Oui.  Je  puis  dire  que  M.  H.  F.  McLeod, 
M.  P.  S-  Archibald  et  M.  Mountain  sont  autant  d'autres  ingénieurs  en  état  de  bien 
remplir  cet  emploi. 

Q.  Savez-vOus  où  ils  étaient? — R.  Je  sais  que  M.  Walsh  était  désireux  d'obtenir 
de  l'emploi,  et  prêt  à  en  accepter.  M.  Jennings  exerce  sa  profession  à  Toronto,  à 
l'emploi  de  certains  particuliers,  je  crois.  Quant  à  M.  Lùmsden  et  à  M.  McLeod, 
m'est  avis  qu'ils  auraient  été  heureux  d'obtenir  un  emploi. 

Q.  Vous  ne  parlez  que  d'après  votre  expérience? — R.  Absolument- 

Q.  J'ai  vu,  l'autre  jour,  que  M.  Mountain  avait  changé  d'emploi.  Ainsi,  il  sur- 
vient constamment  des  changements? — R.  Certainement. 

Q.  Chacun  cherche  à  améliorer  sa  position? — R.  Eh  bien,  je  connais  tous  ces 
hommes-là.  M.  Jennings,  je  le  sais,  aurait  accepté  l'emploi  et  aurait  pu  le  rempli 
d'une  manière  satisfaisante  pour  tout  le  monde. 

Q.  Maintenant,  quant  aux  ingénieurs  de  division,  on  leur  alloue  $4,000.  Il  y  en 
a  trois-  Connaissez- vous  un  Canadien  ou  un  sujet  britannique  vivant  au  Canada,  q'ui 
soit  capable  de  bien  remplir  cet  emploi  et  qui  soit  disponible  actuellement? — R. 
Oh!  oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  les  noms  de  quelques-uns  de  ces  hommes-là? — R.  Il 
est  très  difficile  de  se  rappeler  les  noms.  Il  y  a  M.  H.  P.  Bell,  actuellement  dans  la 
Colombie-Britannique;  il  y  en  a  plusieurs  autres.  Je  ne  puis  me  les  rappeler  dans  le 
moment. 

Q.  Vous  avez  écrit  à  M.  Hobson  et  lui  avez  envoyé  une  liste? — R.  M.  Perry  en 
est  un  autre,  je  crois- 

Q.  C'est  M.  C.  E.  Perry?  Il  est  maintenant  sous-ingénieur? — R.  Je  ne  le  sais 
pas.  Je  crois  que  ce  M.  Perry  est  un  ingénieur  qu'on  a  employé  sur  ma  recomman- 
dation. 

Q.  Mais  il  est  seulement  en  charge  d'une  équipe.  Il  n'est  pas  ingénieur  de  divi- 
sion ni  ingénieur  de  district.  Est-il  capable  de  remplir  un  meilleur  emploi  que  celui- 
là? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Cecil  B.  Smith? — R.  De  la  Colombie-Britannique? 

Q.  Des  Chutes-Niagara,  dans  la  province  d'Ontario.  Il  est  en  charge  d'une  in- 
stallation pour  l'utilisation  de  force  motrice. — R.  Je  ne  pense  pas  que  je  le  connaisse. 

Q.  Connaissez-vous  M.  R.  W.  Léonard? — R.  Oui.  C'est  un  très  bon  ingénieur. 

Q.  Quel  emploi  pourrait-il  remplir  d'une  manière  satisfaisante? — R.  Je  crois 
qu'il  pourrait  remplir  un  emploi  comme  celui  dont  vous  parlez. 

Q.  Il  pourrait  être  ingénieur  de  division? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  J.  H.  Kennedy,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  de  na- 
vigation de  Victoria? — R.  Je  l'ai  vu  à  mon  bureau.  Je  ne  connais  rien  de  lui  per- 
sonnellement. 
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Q.  Je  vois  une  lettre  en  date  du  26  décembre  1902,  que  vous  avez  adressée  à  M. 
Hobson  et  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

"Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  15  décembre  courant.  ..  . 

"  Quant  à  M.  H.  P.  Bell,  je  l'ai  perdu  de  vue  depuis  quelques  années,  mais  lors- 
qu'il faisait  partie  de  mon  personnel,  il  y  a  des  années,  c'était  un  ingénieur  ponctuel 
et  capable — un  peu  capricieux — mais  apte  aux  travaux  concernant  le  tracé. 

"  Les  ingénieurs  dont  je  vais  vous  donner  ici  les  noms  vous  paraîtront  accep- 
tables, je  pense,  pour  remplir  les  emplois  que  je  mentionne  en  regard  de  leurs  noms  : 

M.  Hugh  Lumsden,  de  Toronto,  ingénieur  dirigeant  des  études. 

M.  Henry  A.  F.  McLeod,  d'Ottawa,  ingénieur  dirigeant  des  études. 

M.  Peter  S.  Archibald,  de  Moncton,  ingénieur  dirigeant  des  études. 

M.  J.  A.  O'Dwyer,  de  Moncton,  ingénieur  dirigeant  d'une  équipe. 

M.  J.  S.  A.  Caddy,  d'Ottawa,  ingénieur  dirigeant  d'une  équipe. 

M.  Ambrose  Duffy,  d'Ottawa,  ingénieur  dirigeant  d'une  équipe. 

M.  C.  E.  McNaughton,  de  Coteau-du-Lac,  province  de  Québec,  préposé  au  théo- 
odolite. 

M.  John  Brophy,  d'Ottawa,  préposé  au  théodolite. 

M.  J.  C.  Dickey,  d'Amherst,  N.-E.,  préposé  au  théodolite. 

M.  Wm.  MacCarthy,  Saint-Peters,  C.-B.,  préposé  au  théodolite. 

M.  P.  Ruel,  Charlottetown,  I-P.-E.,  préposé  au  théodolite. 

M.  A.  Wise,  de  Coteau-Landing,  niveleur. 

M.  F.  R.  Wilford,  de  Cardinal,  province  de  Québec,  niveleur. 

Quant  aux  fonctionnaires  du  commissariat,  je  pense  que  vous  allez  trouver  diffi- 
cile de  vous  procurer  les  hommes  qu'il  vous  faudra  pdur  remplir  efficacement,  fidèle- 
ment et  honnêtement  ce  service.  C'est  un  service  qui  exige  un  bon  jugement,  une 
attention  suivie,  etc.  Je  ne  connais  personne  que  je  puisse  recommander  pour  cet 
emploi-là.     Je  suis, 

Votre  tout  dévoué, 

COLINGWOOD  SCHEIBER, 
Ingénieur  en  chef  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. . 

Q.  M.  Peter  S.  Archibald?    C'est  un  membre  de  notre  ancien  personnel. 

Q.  N'importe  lequel  de  ces  hommes-là  serait  capable  prendre  charge  des  études? 
— R.  Oui. 

Q.  M.  J.  S.  O.  Dwyer? — R.  Il  est  maintenant  sur  l'Intercolonial,  mais  pour 
quelque  temps  seulement. 

Q.  M.  J.  S.  V.  Caddy? — R.  C'est  un  bon  ingénieur.  M.  Ambrose  DufTy,  par 
exemple,  a  acquis  beaucoup  d'expérience  sur  le  Pacifique-Canadien- 

Q.  C'est  un  homme  capable? — R.  Oui. 

Q.  Ensuite,  comme  préposés  au  théodolite  :  M.  McNaughton,  M.  John  Brophy, 
M.  James  A.  Dickey,  d'Amherst,  N.-E.,  M.  Wm  McCarthy?  Ce  M.  McCarthy  est-il 
celui  que  vous  avez  mentionné  il  y  a  un  instant? — R.  Oui. 

Q-  M.  T.  Ruel? — R.  Oui.    Les  deux  sont  à  notre  emploi. 

Q.  Vous  avez  écrit  subséquemment  à  M.  Hobson,  le  29  février  1903,  et  vous  lui 
avez  envoyé  la  lettre  et  le  plan  que  vous  aviez  reçu,  de  M.  H.  P.  Bell,  de  Victoria, 
C.-B.,  demandant  un  emploi?  Cette  lettre  a  été  envoyée  et  je  l'ai  trouvée  dans  les 
dossiers  d'à  Grand-Tronc-Pacifique. — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  de  la  difficulté  à  recommander  tous  ces  hommes-là  pour  des 
emplois? — R.  Non,  je  savais  qu'ils  les  rempliraient  d'une  manière  satisfaisante. 

Q.  C'était  en  1902,  et  la  lettre  de  M.  Bell  était  de  1903.  Elle  avait  été  écrite 
avant  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  eût  fait  une  seule  nomination? — R.  C'est  ce 
que  je  ne  saurais  dire.     Je  pense  bien  qu'il  en  est  ainsi,  mais  je  ne  saurais  l'affirmer. 

Q.  Savez-vous  quand  M.  Stephens  a  été  nommé? — R.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 
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Q.  Il  a  été  nommé  au  commencement  de  1903,  je  crois  que  sa  nomination  est 
datée  du  mois  de  février  1903. 

Q.  Avez-vous  d'autres  demandes  pour  des  emplois  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique 
ou  le  Grand-Tronc?  Avez-vous  les  noms  d'autres  ingénieurs  disponibles  pour  faire 
ces  travaux? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q-  Si  vo'us  en  aviez,  vous  vous  les  rappelleriez? — R.  Je  me  les  rappellerais. 

Q.  Et  vous  les  auriez  tout  de  suite  donnés  ? — R.  Certainement. 

Q.  Cette  liste  est  celle  des  demandes  reçues  à  Montréal.  Je  l'ai  vue  au  commen- 
cement de  juin  lorsque  j'étais  à  Montréal.  J'ai  pris  copie  de  cette  liste  de  demandes 
d'emploi  qui  a  été  reçue  au  bureau  du  Grand-Tronc  ici.  Ces  noms  ne  figurent  pas 
du  tout  s'ur  votre  liste? — R.  Il  va  falloir  quelques  minutes  pour  lire  cela.  (Il  lit  la 
liste.)  Naturellement,  quant  à  M.  Armstrong,  je  sais  qu'il  est  employé  sur  le  chemin 
de  fer  Bobcaygeon  et  qu'il  a  été  récemment  l'ingénieur  en  chef  de  ce  chemin. 

Q.  Et  qu'il  est  très  en  état  de  remplir  l'emploi  de  sous-ingénieur? — R.  Oh 
oui,  je  le  penserais-     Il  a  été  sous-ingénieur  sur  le  Pacifique- Canadien  en  1878. 

Q.  Sur  la  rive  nord  du  lac  Supérieur? — R.  Entre  le  lac  Supérieur  et  Winnipeg. 

Q.  M.  Caddy? — R.  Il  a  été  longtemps  employé  au  nord  du  lac  Supérieur,  ftt 
aussi  entre  Port- Arthur  et  Winnipeg.  Il  a  été  un  de  nos  ingénieurs  de  division  et  a 
été  ingénieur-inspecteur  sur  le  Pacifique-Canadien.  M.  William  Crawford,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, a  travaillé  au  canal  du  Saut- Sainte-Marie. 

Q.  Ferait-il  'un  bon  ingénieur  du  tracé? — R.  Il  a  acquis  beaucoup  d'expérience 
sous  ce  rapport.  M.  Henry  Carry,  si  c'est  celui  que  je  connais,  a  fait  partie  de  notre 
personnel  dans  la  Colombie-Britannique,  sur  le  Pacifique-Canadien.  Je  crois  que  c'est 
celui  que  je  connais.  Je  ne  suis  pas  certain  que  ce  soit  M.  Carry.  Il  y  a  deux  hom- 
mes du  nom  de  Cary.     Il  y  a  M.  II.  A.  Carry,  qui  demeure  à  Montréal. 

Q.  C'est  le  même.  M.  Ambrose  Dufiy  a  été  employé  sur  certains  chemins  de  fer 
du  Nouveau- Brunswick.  M.  Drury  a  été  employé  au  Nouveau-Brunswick.  M-  H.  J. 
McKenzie  fait  partie  de  notre  personnel  du  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  travaille  à  la 
construction  de  l'embranchement  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  M. 
Malhiot  a  fait  partie  de  notre  personnel  à  Winnipeg,  sur  le  Pacifique-Canadien.  M. 
Walter  Moberley  et  M.  Frank  Moberley  ont  été  employés  tous  deux  sur  le  Pacifique- 
Canadien.  Ils  comprennent  très  bien  leur  ouvrage.  Où  est  M.  Walter  Moberley,  à 
présent,  M.  Schreiber  ? — R.  Je  crois  qu'il  est  dans  la  Colombie-Britannique.  C'est  là  que 
je  l'ai  vu  la  dernière  fois.  M.  Wm  McCarthy  est  sorti.  M.  A.  C.  McDougall  est  le 
fils  de  l'auditeur  général  ;  j'ai  dit  de  lui  ce  que  j'avais  à  dire.  M.  Perry,  je  ne  sais 
pas  où  il  est  à  présent.  M.  H.  G.  Stanton  a  fait  partie  de  notre  personnel  sur  le  canal 
de  Grenville  ;  il  est  quelque  part  dans  le  sud.  M.  E.  J.  Walsh  a  travaillé  ;  c'est  un 
excellent  employé.  M.  J.  J.  Collins  a  toujours  fait  partie  de  notre  personnel,  et  c'est 
un  très  bon  sous-ingénieur- 

Q.  Ces  gens  dont  vous  avez  mentionné  les  noms,  M.  Schreiber,  sont  des  Canadiens 
ou  des  sujets  britanniques  vivant  au  Canada?  Dans  votre  opinion,  ont-ils  les  quali- 
tés requises  pour  occuper  l'emploi  de  sous-ingénieur  ou  des  emplois  plus  élevés, 
sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui,  en  tant  qu'il  s'agit  de  leur  capacité  et  de 
leurs  connaissance  comme  ingénieurs. 

Q.  Connaissez-vous  M.  John  MacCunn,  de  Toronto? — R.  Non,  je  ne  le  connais 
pas. 

Q.  Connaissez-vous  M.  A.  D.  McRae,  de  Kingston? — R.  J'ai  entendu  parler  de 
lui,  mais  je  ne  le  connais  pas. 

Q-  Il  a  rendu  témoignage  au  sujet  d'un  nommé  James  H.  Bacon  qui  était  em- 
ployé au  gouvernement  des  Etats-Unis  et  qui  a  été  amené  au  Canada,  comme  ingé- 
nieur pour  l'exécution  de  certains  travaux  hydrographiques  se  rattachant  à  l'installa- 
tion des  commodités  terminales  de  Port-Arthur  et  aussi  de  Port-Simpson,  je  crois. 
M.  Stephens  a  déclaré,  dans  son  témoignage,  qu'il  était  nécessaire  de  faire  venir  des 
Etats-Unis  un  ingénieur  particulièrement  capable,  parce  qu'il  n'y  en  n'avait  pas  un 
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au  Canada  qui  fût  en  état  d'exécuter  convenablement  ce  genre  d'ouvrage? — R.  Je 
crois  qu'on  peut  trouver  ici  des  ingénieurs  en  état  de  remplir  cet  emploi-là. 

Q.  Pouvez-vous  mentionner  le  nom  de  quelqu'un,  au  Canada,  qui  pourrait  rem- 
plir cet  emploi-là? — R.  M.  Logaan,  M.  Rhéaume,  et  d'autres  emplois  qui  travail- 
lent sur  les  canaux  pourraient  faire  cet  ouvrage. 

Q.  Y  aurait-il  de  la  difficulté  à  cause  des  eaux  de  marée? — R.  Non. 

Q.  Cela  n'offrirait  pas  de  difficultés? — R.  Pas  du  tout. 

Q-  De  sorte  que  si  l'on  désirait  nommer  un  Canadien  pour  faire  cet  ouvrage-là, 
on  n'aurait  pas  de  peine  à  en  trouver  un? — R.  Pas  du  tout,  je  pense. 

Q.  Je  comprends  que  les  travaux  hydrographiques  doivent  faire  partie  du  cours 
d'études  des  ingénieurs? — R.  Je  crois  que  oui,  aujourd'hui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  D.  O.  Lewis? — R.  Non. 

Q.  C'est  un  de  ceux  qui  ont  fait  une  demande.  Je  crois  vous  avoir  entendu  dire 
d'après  votre  expérience  et  vos  connaissances  comme  ingénieur  au  Canada,  qu'on  n'au- 
rait pas  de  peine  à  trouver  'un  nombre  suffisant  d'ingénieurs  canadiens  pour  faire 
cet  ouvrage-là? — R.  Je  crois  qu'on  n'aurait  pas  de  peine  du  tout  à  en  trouver- 

Q.  Aux  appointements  que  l'on  paye  à  présent? — R.  Oui. 

Q.  Et  d'après  vous,  l'ouvrage  qu'ils  feraient  serait  très  satisfaisant? — R.  Oui. 

Q.  D'après  les  travaux  que  les  ingénieurs  américains  ont  fait  au  Canada,  q'ue 
pensez-vous  de  l'ouvrage  des  ingénieurs  canadiens? — R.  Je  crois  qu'il  y  a  très  peu  de 
différence. 

Q.  S'il  y  en  a,  voulez-vous  le  dire? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  en  ait. 

Q.  Alors  vous  pensez  que  les  Canadiens  sont  aussi  capables  que  les  Américains? 
— R-  Oui,  absolument. 

Q.  Et  vOus  dites  cela,  en  vous  apuyant  sur  votre  expérience,  sur  la  longue  expé- 
rience que  vous  avez  acquise  au  contact  des  ingénieurs  des  deux  pays? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  eu  beaucoup  de  rapports  avec  eux? — R.  Oui.  J'ai  employé  des 
Américains  et  je  les  connais. 

Q.  Et  des  Canadiens? — R.  J'en  ai  employé  un  très  grand  nombre. 

Par  M.  Mowat. — Q.  Connaissez-vous  M.  Stephens  personnellement? — R.  Je  l'ai 
vu  à  Ottawa. 

Q.  Etes-vous  venu  à  Ottawa  pour  le  voir? — R.  Je  ne  sais  pas,  mais  je  l'ai  vu  à 
Ottawa.  Je  ne  suis  pas  prêt  à  dire  qu'il  soit  venu  pour  me  voir,  mais  il  s'est  rendu 
à  mon  burea'u. 

Q.  A  votre  bureau? — R.  Oui. 

Q.  Il  était  venu  vous  consulter  au  sujet  de  l'ouvrage  en  général? — R.  Je  ne  sache 
pas  qu'il  ait  été  question  de  cela.    Il  n'y  a  pas  eu  d'observations  de  faites. 

Q.  Il  n'en  a  pas  eu? — R-  Non. 

Q.  Bien  que  M.  Stephens  ait  été  à  l'emploi  de  ce  chemin  de  fer  depuis  1903,  il 
ne  vous  a  pas  consulté  a'u  sujet  des  travaux  dont  il  a  la  direction,  ni  au  sujet  des 
études? — R.  Je  ne  sache  pas  qu'il  eût  intérêt  à  le  faire. 

Q.  De  fait,  il  ne  vous  a  pas  consulté? — R.  Non. 

Q.  S'est-il  adressé  à  vous  comme  ingénieur  en  chef  du  gouvernement,  pour  obte- 
nir des  renseignements  sur  la  question  des  études? — R.  Non,  je  ne  le  pense  pas.  Je 
puis  dire  cela  quant  à  lui.    Le  Grand-Tronc  a  demandé  des  renseignements. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quand? — R-  Il  y  a  quelque  temps,  au  sujet  des  plans 
de  nos  anciennes  études. 

Q.  C'était  avant  le  mois  de  février  de  l'année  dernière? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  les  anciennes  études  du  Pacifique  Canadien  à  travers  les  mon- 
tagnes et  le  nord  du  Canada  sont  au  dossier,  dans  votre  département? — R.  Celles  qui 
n'ont  pas  été  brûlées  lors  de  l'incendie  de  nos  édifices  sont  au  dossier. 

Q.  Tout  ce  qui  en  reste  est  sous  le  contrôle  de  votre  département? — R.  Oui. 

Q.  Je  comprends  que  les  études  faites  sous  la  direction  de  sir  Sandford  Eleming 
et  d'autres,  ont  une  réputatioon  universelle  d'exactitude? — R.  Il  n'y  a  pas  de  doute  à 
ce  sujet,  je  pense. 
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Q.  Et  on  me  dit  qu'on  en  reconnaît  l'exactitude  et  la  perfection  aux  Etats-Unis. 
Savez -vous  cela? — R.  Je  le  reconnais  moi-même. 

Q.  Voulez-vous  dire  ce  que  vous  pensez  de  la  réputation  continentale  de  perfec- 
tion qui  s'est  attachée  à  ces  anciennes  études? — R.  Un  grand  nombre  sont  des  études 
préliminaires  et  elles  sont  aussi  parfaites  que  peuvent  l'être  des  études  préliminaires. 

Par  le  Commissaire. — Vous  remettez-vous  M.  James  A-  Paterson,  ingénieur  civil? 
— R.  Non. 

Q.  M.  T.  E.  Hillman,  d'Hamilton  ?— R.  J'ai  entendu  parler  de  lui,  mais  je  ne  le 
connais  pas. 

Q.  C'est  un  homme  capable? — R.  Je  pense  que  oui. 

Q.  M-  Hobson  parle  de  lui  en  termes  très  élogieux? — R.  Oui,  je  le  connais,  je 
connais  son  ouvrage. 

M.  le  Commissaire  à  M.  Haydon. — Q.  M.  Haydon,  désirez-vous  interroger  M-. 
Schreiber? — R.  Non,  monsieur. 

M.  Henry  A.  F.  McLeod  prête  serment  et  est  interrogé. 

Par  le  Commissaire. — Q.  Vos  nom  et  prénoms? — R.  Henry  A.  F.  McLeod. 

Par  M.  Mowat. — Q.  On  me  dit  que  vous  êtes  ingénieur  civil  au  Canada  depuis 
quelques  années? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  vous  occupez  de  travaux  de  chemins  de  fer  tout  comme  d'autres  travaux? 
— R.  Je  travaille  beaucoup  plus  sur  les  chemins  de  fer  qu'à  d'autres  ouvrages. 

Q.  Etiez-vous  dans  la  salle,  ici,  quand  j'ai  posé  à  M.  Schreiber  certaines  ques- 
tions?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  entendu  ce  que  j'ai  dit  par  rapport  à  l'engagement  des  princi- 
paux fonctionnaires  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui- 

Q.  Faisant  voir  que,  sur  huit  de  ceux  qu'on  pourrait  appeler  des  chefs  et  qui 
engagent  les  employés  subalternes,  sept  sont  des  Américains  qui  viennent  des  Etats- 
Unis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  aussi  entendu  la  réponse  de  M.  Stephens  tendant  à  établir  qu'il 
n'avait  employé  des  Américains  qu'après  avoir  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  se 
procurer  des  hommes  ici,  et  parce  qu'il  n'avait  pu  trouver  de  Canadiens  pour  faire 
l'ouvrage?  Voulez-vous  me  dire  ce  que  vous  pensez  de  cette  déclaration-là? — R.  Je 
crois  qu'il  aurait  pu  se  procurer  des  ingénieurs  au  Canada. 

Q.  L'exercice  de  votre  profession  vous  a-t-il  mis  en  contact  avec  d'autres  ingé- 
nieurs, de  temps  en  temps? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  me  mentionner  des  ingénieurs  canadiens  qui  pourraient  bien 
remplir  l'emploi  d'ingénieur  en  chef,  par  exemple,  sur  ce  chemin-cli,  emploi  qui 
comporte  un  traitement  de  $7,500? — R-  Je  considère  M.  Hugh  Lumsden,  excellent 
ingénieur;  M.  Peter  Archibald,  de  l'Inteireolonial,  M.  George  Keefer,  de  Victoria, 
M.  J.  A.  Mountain,  récemment  nommé  à  la  commission  des  chemins  de  fer,  sont  aussi 
de  très  bons  ingénieurs. 

Q.  Malgré  votre  présence  ici,  M.  Schreiber  vous  a  cité  comme  un  ingénieur  qui 
serait  disposé — sans  blesser  votre  modestie,  je  suppose — à  accepter  l'emploi 
d'ingénieur  en  chef? — R.  J'ai  acquis  une  très  grande  expérience  depuis  1851.  J'ai 
commencé  les  premières  études  qui  ont  été  faites  sur  le  Grand-Tronc,  depuis  King- 
ston jusqu'à  Montréal,  et  depuis  ce  temps-là  je  me  suis  beaucoup  occupé  de  construc- 
tion sur  le  Grand-Tronc,  l'Inter colonial  et  le  Pacifique  Canadien.  J'ai  exploré  des 
milliers  de  milles  de  terrain  pour  le  Pacifique.  Une  année  j'ai  eu  onze  cents  hommes 
sous  mes  ordres,  dans  mon  équipe. 

Q.  Sous  vos  ordres? — R.  Oui.  J'ai  fait  le  levé  de  cent  milles  de  terrain  à  travers 
les  montagnes  Robeuses.  J'ai  aussi  fait  les  études,  à  partir  de  la  rivière  Skeena, 
depuis  Port-Simpson  jusqu'à  la  passe  de  la  rivière  La-Paix,  et  de  là  jusqu'à  Edmon- 
ton,  puis  d'Edmonton  jusqu'à  Winnipeg.     C'étaient  des  études  préliminaires. 
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Q.  Puis-je  vous  demander  si  cet  emploi  vous  aurait  tenté,  dans  le  cas  où  on  vous 
l'aurait  offert? — R.  Je  ne  l'ai  jamais  sollicité. 

Q.  Je  le  sais  très  bien.  Mais  vous  mettant  au  nombre  de  plusieurs  autres  ingé- 
nieurs éminents,  pensez-vous  que  cet  emploi-là,  avec  le  traitement  qui  y  est  attaché, 
les  aurait  tentés  ? — R.  Ces  hommes  dont  j'ai  parlé,  je  pense  qu'il  les  aurait  tentés. 

Q.  Si  on  vous  avait  invité  vous-même  à  le  prendre,  auriez-vous  été  disponible? — 
R.  Oui. 

Q.  On  a  déclaré  qu'il  y  a  trois  ingénieurs  de  division  qui  touchent  $4,000  pai 
année  chacun,  leurs  dépenses  payées  lorsqu'ils  sortent.  Cet  emploi-là  est-il  con- 
sidéré enviable  parmi  les  membres  de  la  profession? — R.  Eh  bien,  c'est  un  excellent 
emploi. 

Q.  Et  celui  d'ingénieur  de  district,  à  $3,000? —  R.  C'est  encore  un  excellent 
emploi. 

Q.  Avez-vous  entendu  mentionner  les  noms  des  ingénieurs  par  M.  Schreiber? — 
R.  Il  y  en  a  quelq'ues-uns  que  je  n'ai  pas  entendu  mentionner. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Bruce? — R.  Je  ne  le  connais  pas  personnellement,  mais 
j'ai  entendu  parler  de  lui. 

Q-  M.  Mountain,  du  Canada- Atlantique,  quelle  est  sa  réputation  comme  ingé- 
nieur ? — R.  Excellente. 

Q.  M.  Walsh? — R.  Je  ne  le  connais  pas,  mais  j'ai  beaucoup  entendu  parler  de 
lui  pir  M.  Schreiber. 

Q.  Avec  éloge  ou  autrement? — R.  Avec  éloge. 

O.  M.  Wm  McCarthy?— R.  Je  le  connais. 

Q.  Sa  réputation  est  bonne? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  N'avez-vous  pas  connu  d'ingénieurs  canadiens  qui,  d'après  vous,  fussent  ca- 
pables de  remplir  ces  emplois  moyennant  un  traitement  comme  celui-là? — R.  J'ai 
ici  une  liste  des  ingénieurs  de  l'Association  canadienne.  J'ai  fait  une  marque  en 
regard  de  leurs  noms. 

Q.  Vo'us  avez  ici  une  liste  des  membres  de  l'Association  canadienne  des  ingé- 
nieurs et  vous  avez  marqué  leurs  noms?  Qu'avez-vous  à  dire  de  M.  Peter  S.  Archi- 
bald? — R.  C'est  un  excellent  ingénieur. 

Q.  M.  J.  S.  Y.  Caddy? — R-  C'est  un  excellent  ingénieur,  il  a  une  longue  expé- 
rience. 

Q.  M.  H.  J.  Cambie  ?— R.  C'est  un  des  meilleurs  ingénieurs,  il  a  une  des  plus 
longues  expériences  en  fait  de  travaux  relatifs  au  tracé  et  en  fait  de  travaux  d'ex- 
ploration ;    il  est  excellent  sous  ces  deux  rapports. 

Q.  M.  Henry  Carry? — R-  C'est  un  homme  capable,  je  le  connais  depuis  des 
années. 

Q.  M.  W.  P.  Bell? — R.  Il  excelle  à  faire  des  levées  hydrographiques,  il  a  été  em- 
ployé plusieurs  années  par  le  gouvernement  à  faire  des  levées  de  marée. 

Q.  M.  Hiram? — R.  Un  excellent  ingénieur,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie 
houillère  Dominion;  c'est  un  de  mes  aides. 

Q.  M.  G.  R.  Eellowes? — R.  Un  autre  de  mes  aides. 

Q.  M-  F.  C.  Campbell? — R.  De  premier  ordre. 

Q.  Il  est  à  Victoria?— R.  Oui. 

Q.  C'est  un  homme  d'expérience? — R.  Je  l'avais  pour  aide  dans  la  Colombie- 
Britannique  lorsque  nous  avons  travaillé  à  la  construction  dans  les  montagnes. 

Q.  M-  W.  T.  Hayes? — R.  Excellent  homme,  a  été  ingénieur  du  chemin  de  fer 
de  la  vallée  de  Kootenay.     C'est  un  autre  de  mes  aides. 

Q.  M.  W.  T.  Jennings? — R.  Excellent  homme.  Il  n'y  en  a  pas  de  meilleur,  ni 
pour  le  tracé,  ni  pour  les  levés,  ni  pour  la  construction. 

Q.  C'est  un  ingénieur  de  premier  ordre? — R.  Il  pourrait  parfaitement  remplir 
l'emploi  d'ingénieur  en  chef  s'il  était  disponible. 


416  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 

Q.  M-  Keating? — R.  Un  autre  de  mes  aides.  Il  est  maintenant  ingénieur  en 
chef  à  Toronto.     Je  crois  qu'il  est  directeur  des  tramways  de  Toronto. 

Q.  M.  Charles  H.  Gauvrea'u? — R.  Un  bon  ingénieur  hydrographe. 

Q.  M.  R.  W.  Léonard? — R.  Excellent  ingénieur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  mentionner  M-  Armstrong? — R.  Il  n'y  en  a  pas  de  meilleur. 

Q.  M.  James  M.  McCarthy? — R.  Je  ne  suis  pas  sûr  de  ses  prénoms.  Je  connais 
M.  McCarthy  depuis  bien  des  années. 

Q.  M.  G.  A.  Mountain?     Vous  l'avez  déjà  mentionné? — R.  Oui. 

Q.  M.  George  H.  Marier? — R.  Excellent  ingénieur.  Il  est  maintenant  à  Terre- 
Neuve. 

Q.  M.  Martin? — R.  Un  homme  de  longue  expérience-     Il  est  à  Halifax. 

Q.  M.  H.  N.  Rum  ? — R.  Un  autre  des  mes  aides. 

Q.  M.  Charles  D.  Sergeant? — R.  Un  excellent  ingénieur,  en  vérité. 

Q-  M.  James  N.  Shanly? — R.  Un  excellent  jeune  ingénieur  q'ui  exerce  sa  pro- 
fession à  Montréal,  un  jeune  homme  de  grande  expérience. 

Q.  Est-il  fils  de  notre  vieil  ami  Shanly? — R.  C'est  son  neveu. 

Q-  M.  Henry  B.  Smith? — R.  Un  vrai  bon  ingénieur,  je  l'ai  eu  pour  aide  dans 
la  Colombie  Britannique,  dans  les  montagnes  Rocheuses. 

Q.  M.  Saint-George? — R.  Excellent  ingénieur.     Il  demeure  à  Montréal. 

Q.  M.  Tye? — R.  Il  est  maintenant  employé  sur  le  Pacifique-Canadien. 

Q.  Quant  à  M.  E.  J.  Walsh,  nous  avons  déjà  parlé  de  lui- 

Q.  Puis-je  obtenir  votre  opinion  sur  un  point  qui  a  été  discuté  par  M.  Schreiber, 
relativement  à  la  question  de  savoir  si  les  ingénieurs  qui  ont  déjà  l'expérience  des 
conditions  physiques  du  pays,  du  climat,  etc.,  n'ont  pas  un  avantage  sur  ceux  qui 
n'ont  travaillé  que  dans  la  Virginie,  la  Californie  et  autres  Etats  du  sud? — R.  Je 
crois  que  les  ingénieurs  canadiens  qui  sont  habitués  à  l'ouest  du  Canada  ont  un 
avantage  sur  ce'ux-ci. 

Q.  Il  me  semble  qu'une  grande  partie  des  occupations  de  ces  ingénieurs  de  divi- 
sion se  rattachent  au  commissariat  et  consistent  à  procurer  des  provisions,  des  atte- 
lages de  chiens,  des  traînes  sauvages  (toboggans),  des  raquettes.  Que  pensez- vous  de 
l'avantage  de  celui  qui  a  l'expérience  de  ces  choses-là,  comparativement  à  celui  qui  ne  l'a 
pas? — R.  Je  pense  que  celui  qui  ne  l'a  pas  s'expose  à  l'insuccès. 

Q.  C'est  une  besogne  qu'il  faut  avoir  appris  à  expédier? — R-  Oui,  et  c'est  l'expé- 
rience qui  fait  les  meilleurs  hommes.  Faire  arriver  les  provisions  là  où  il  le  faut,  et  à 
temps,  voilà  ce  qui  constitue  la  principale  difficulté  par  rapport  à  ces  explorations. 

Par  M.  le  Commissaire. — Au  cours  des  témoignages  rendus  à  North-Bay,  il  a 
été  dit  que  M.  Carry  s'entendait  difficilement  avec  ses  hommes? — R.  Je  ne  connais 
pas  M.  Carry. 

Q.  M.  H.  Carry? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Comme  il  y  a  des  ingénieurs  hydrographes  au  Canada,  était- il  bien  néces- 
saire d'en  faire  venir  un  des  Etats-Unis? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Vdus  avez  mentionné  certains  noms  qui  sont  ceux  d'ingénieurs  hydro- 
graphes?— R.  J'ai,  moi-même,  fait  des  levés  considérables  sur  les  lacs  et  les  rivières. 
J'ai  aussi  fait  un  levé  de  Cap-Tourmentin  à  Cap-Traverse. 

Q.  C'est-à-dire  sur  les  eaux  de  marée? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que,  dans  votre  opinion,  il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  venir  un 
homme  des  Etats-Unis,  pour  l'exécution  de  cet  ouvrage-là? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  A  $300  par  mois? — R.  Non,  je  ne  le  pense  pas.  Il  y  a,  au  ministère  des  Tra- 
vaux publics,  nombre  d'employés  qui  s'occupent  constamment  de  levés  hydrographi- 
ques. 

Q.  Cet  homme-là  était  employé  du  gouvernement  des  Etats-Unis  et  il  a  obtenu  un 
congé  de  trois  mois  pour  venir  ici  faire  cet  ouvrage-là.  Connaissez-vous  tant  soit  peu 
M.  Bacon? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien  de  lui? — R-  Non,  monsieur. 


PROCES-VERBAUX  417 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

Q.  Pensez-vous  que  les  ingénieurs  canadiens  soient  bien  capables  de  faire  un 
ouvrage  comme  celui-là? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Thomas  E.  Hillman? — R.  Je  crois  que  je  le  connais. 

Q.  Connaissez-vous  M.  James  A.  Paterson? — R.  Non,  monsieur. 

Q-  M.  A.  D.  McRae,  de  Kingston? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  MacCunn,  de  Toronto? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ces  messieurs  sont  plus  jeunes  que  vous? — R.  Oui,  monsieur.  J'ai  surtout 
travaillé  pour  le  gouvernement  d'autrefois,  de  sorte  que  je  n'ai  pas  rencontré  un  très 
grand  nombre  des  plus  jeunes  ingénieurs. 

Q.  Les  ingénieurs-  canadiens  sont-ils,  à  votre  connaissance,  aussi  prompts  que 
les  ingénieurs  américains  à  remplir  leur  devoir? — R.  Absolument. 

Q.  Poussent-ils  l'ouvrage  avec  autant  d'énergie? — R.  Oui,  monsieur. 

Q-  Avez-vous  eu  l'occasion  d'en  faire  l'expérience? — R.  J'ai  acquis  beaucoup  d'ex- 
périence à  ce  sujet.  J'ai  construit  une  partie  de  la  ligne  du  Grand-Tronc  au  Michi- 
gan,  depuis  Port-Huron  jusqu'à  Détroit,  et  j'ai  aussi  fait  des  explorations 

Q.  Vous  pensez  que  les  ingénieurs  canadiens  sont  aussi  énergiques,  et  expéditifs, 
comme  le  disent  les  Américains,  que  le  sont  les  ingénieurs  américains? — R.  Absolu- 
ment. 

Q.  Quant  à  la  connaissance  de  la  région  que  doit  traverser  le  Grand-Tronc-Pacifi- 
que, les  ingénieurs  canadiens  devraient-ils  avoir  l'avantage? — R.  Ils  ont  sur  les 
Américains  un  grand  avantage,  parce  qu'ils  ont  beaucoup  fréquenté  cette  région  et 
parce  qu'ils  en  comprennent  les  conditions  climatériques. 

Q.  Le  climat  peut-il  avoir  de  l'influence  quant  aux  travaux  hydrographiques?  Si, 
par  exemple,  un  ingénieur  hydrographe  des  Etats  du  sud  venait  faire  de  ces  ouvrages- 
là  au  Canada,  pourrait-il  réussir  aussi  bien  qu'un  ingénieur  habitué  au  Canada,  quant 
aux  installations  de  tête  de  ligne  sur  nos  voies  fluviales? — R.  Je  pense  qu'il  ne  s'y 
connaîtrait  pas  beaucoup  en  fait  de  glace. 

Q.  Et  c'est  un  point  important  dont  il  faut  tenir  compte? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  me  suis  procuré  un  état  des  ouvrages  faits  par  monsieur  Bacon? — R.  Qui 
est  M.  Bacon? 

Q.  M.  James  H.  Bacon  a  été  amené  des  Etats-Unis  pOur  exécuter  les  travaux 
de  Port- Arthur  et  de  Port-Simpson.  Il  est  à  Port- Arthur  depuis  quelques  mois? — 
R.  Oui. 

Q.  Voici  le  détail  des  ouvrages  qu'il  a  faits  : 

"  James  Hayword  Bacon  (b.  1859)  (coll.  Harvard  1882).  De  juin  1882  à  juillet 
1884,  porte-mire,  amélioration  de  la  rivière  Cape-Eear,  C.N.  ;  d'août  1884  à  avril  1885, 
sous-ingénieur  et  aide-surintendant,  sous  les  ordres  du  maj.  O.  H.  Ernst,  améliora- 
tion du  fleuve  Mississipi,  entre  les  rivière  Missouri  et  Ohio;  d'octobre  1885  à  avril 
1886,  dessinateur,  et  de  mai  à  octobre  1886,  ingénieur  de  division  sur  le  chemin  de 
fer  Dubuque  et  Nord-Ouest;  le  26  avril,  sous-ingénieur  des  Etats-Unis,  sous  le3 
ordres  du  capit.  W.  H.  Bixby,  de  l'armée  des  Etats-Unis,  chargé  de  faire  un  levé  de 
la  rivière  Folly  de  Lockwood;  de  mai  1886  à  avril  1892,  sous-ingénieur  des  Etats-Unis 
pour  le  district  de  la  Floride,  sous  les  ordres  du  capit.  W.  M.  Black  et  du  maj.  J.  C. 
Malory;  a  eu  charge  de  faire  les  levés  suivafits  en  Floride  sur  la  rivière  Manatee,  dans 
le  port  de  Charlotte,  dans  la  baie  de  Tampa,  dans  la  baie  de  Saratosa,  sur  la  rivière 
Saint- Jean,  au  banc  de  Saint- Jean,  sur  la  rivière  Oklahoma;  aussi  employé  aux  diffé- 
rents ouvrages  se  rattachant  à  la  construction  relativement  aux  travaux  d'améliora- 
tion de  la  rivière  Saint-Jean,  comté  de  Duval,  en  Floride,  travaux  consistant  dans  la 
construction  de  six  digues  de  pierre,  d'une  longueur  totale  de  cinq  milles,  et  dans  le 
creusage  des  chenaux  de  la  rivière,  d'où  il  fut  enlevé  sept  cent  mille  verges  cubes  de 
déblais;  de  mars  à  décembre  1895,  employé  par  les  Etats-Unis  comme  surintendant 
<*a  creusage  du  port  de  Charlotte,  sous  les  ordres  du  major  T.  H.  Handbury;  de  février 
à  avril  1896,  ingénieur  dirigeant  la  construction  d'une  piste  en  béton,  pour  bicycles, 
au  parc  Panama,  en  Floride;  de  mars  1896,  à  ce  jour,  excepté  de  juillet  à  septembre 
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1898,  employé  par  les  Etats-Unis  comme  soous-ingénieur  dans  le  district  de  la  Floride, 
sous  les  ordres  du  lt.-col.  W.  H.  H.  Benyaurd  et  du  capit.  C.  H.  McKinstry,  à  préparer 
des  batteries  de  canon  et  de  mortier  à  Key-West,  en  Floride,  et  à  l'entrée  de  la  baie 
de  Tampa;  deux  batteries  en  béton  et  en  terre  furent  construites  sous  sa  direction; 
aussi  chargé  de  faire  les  levés  suivants  en  Floride,  sur  la  rivière  Sainte-Lucie,  au 
banc  de  Saint- Jean,  sur  la  rivière  Saint- Jean  (haut  et  bas),  a'u  banc  de  Cumberland 
Sound  et  dans  la  baie  de  Biacayne;  aussi  employé  à  différents  ouvrages  se  ratta- 
chant à  l'amélioration  des  rivières  et  des  ports  en  Floride;  de  juillet  à  septembre 
1898,  premier  lieutenant  dans  le  troisième  régiment  du  génie,  U.  S.  V.;  maintenant 
employé  par  les  Etats-Unis  comme  sous-ingénieur,  dans  le  district  de  l'est  de  la 
Floride;  élu  membre  de  l'Association  américaine  des  ingénieurs  civils  le  5  janvier 
1900,  et  depuis  lors  son  adresse  sur  les  listes  de  l'association  se  lit  ainsi:  Sous-in- 
génieur des  Etats-Unis,  bureau  Fernandino,  Floride." 

Q.  Voilà  pour  le  passé  de  M.  Bacon.  Que  diriez-vous  de  sa  capacité  relative- 
ment à  l'exécution  des  travaux  hydrographiques  de  Port- Arthur  ou  de  Port- 
Simpson?  Le  diriez-vous  plus  capable  ou  aussi  capable  qu'un  Canadien? — R.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  soit  plus  capable,  les  conditions  climatériques  lui  étant  défavorables. 
Je  suis  d'avis  qu'il  y  a,  au  Canada,  plusieurs  ingénieurs  qui  auraient  pu  faire  aussi 
bien  que  lui. 

Q.  Iriez-vous  jusqu'à  dire  que  tous  les  ingénieurs  entendent  l'hydrographie  égale- 
ment bien? — R.  Oui.  Je  tiens  aussi  à  mentionner  M.  Guy  Dunn,  ingénieur  en  chef 
du  chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  Kootenay.    Il  ferait  un  bon  ingénieur  de  district. 


M.  Thomas  C.  Keefer  prête  serinent  est  est  interrogé: 

Par  le  Commissaire. — Vos  nom  et  prénoms? — R.  Thomas  C.  Keefer. 

Par  M.  Mowat. — Vous  exercez  la  profession  d'ingénieur  civil  depuis  plusieurs 
années  au  Canada? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  février  1903,  M.  John  H.  Stephens,  alors  ingénieur  sur  le  chemin  de  fer 
de  Topeka,  Atchison  et  Santa-Fé,  a  été  nommé  sous-ingénieur  en  chef  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  et  des  huit  principaux  emplois  il  en  donna  sept  à  des  Américains 
qui  travaillaient  sous  ses  ordres  là-bas  et  qui  l'avaient  connu  aux  Etats-Unis.  Ques- 
tionné à  ce  sujet,  il  a  répondu  qu'il  les  avaient  nommés  seulement  après  avoir  fait 
tous  les  efforts  possibles  pour  s'en  procurer  d'autres  au  Canada  et  parce  qu'il  n'avait 
pu  trouver  de  Canadiens  pour  faire  l'ouvrage.  S'il  en  est  ainsi,  voudriez-vous  nous 
dire  jusqu'à  quel  point  vous  pensez  que  c'est  raisonnable? — R.  Eh  bien,  cela  dépend. 
Il  faudrait  savoir  si,  quand  ces  hommes  ont  été  engagés,  les  autres  étaient  disponibles. 

Q.  Mais,  d'après  sa  réponse,  il  n'y  en  avait  pas  d'autres  du  tout,  engagés  ou 
non? — R.  D'après  ce  que  je  connais  des  ingénieurs,  cette  déclaration  n'est  pas  du  tout 
exacte. 

Q.  Il  a  lui-même  un  traitement  de  $7,500,  les  ingénieurs  de  division  ont  $4,000, 
les  ingénieurs  de  district  $3,000,  et  il  y  a  un  ingénieur  de  port  qui  touche  $3,600. 
Ces  appointements  sont-ils  suffisants,  à  votre  connaissance,  pour  tenter  des  ingénieurs 
au  Canada? — R.  Ils  sont  beaucoup  plus  élevés  que  ce  que  les  ingénieurs  gagnent,  en 
moyenne,  au  Canada. 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  vu  avant  de  vous  demander  si  vous  pouviez  citer  de  mémoire 
certains  noms,  mais  je  vous  prierai  de  dire  à  Son  Honneur  si,  dans  votre  opinion,  il 
y  a  des  ingénieurs  canadiens  capables  d'être  ingénieurs  en  chef  de  ce  chemin  de  fer, 
si  la  compagnie  désirait  les  engager  ? — R.  J'ai  entendu  le  témoignage  de  M.  McLeod 
au  sujet  de  liste  des  ingénieurs.  Je  connais  un  grand  nombre  de  ces  ingénieurs,  et  je 
pense  que  ceux  que  je  connais  sont  capables. 

Q.  De  remplir  l'emploi  d'ingénieur  en  chef? — R.  Eh  bien,  quelques-uns  d'entre 
eux.     Je  ne  dis  pas  qu'ils  sont  tous  capables  d'être  des  ingénieurs  en  chef. 
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Q.  Mais  quelques-uns  d'entre  eux? — R  Je  crois  que  M.  Lumsden  et  d'autres  dont 
j'oublie  les  noms  pourraient  l'être. 

Q.  Ingénieurs  de  division? — R.  Il  y  en  a  plusieurs  qui  pourraient  être  ingénieurs 
de  division. 

Q.  Si  je  comprends  bien,  les  ingénieurs  de  district  sont  ceux  qui  visitent  les  dif- 
férentes équipes  et  vont  travailler  sur  la  ligne? — R.  Oh  oui,  je  pense  qu'il  y  a  plu- 
sieurs ingénieurs  qui  seraient  capables  de  remplir  n'importe  quel  emploi  au-dessous 
de  celle  de  chef. 

Q.  Les  ingénieurs  en  charge  d'équipes,  ceux  qu'on  appelle  sous-ingénieurs,  tou- 
chent $175  par  mois,  indépendamment  des  dépenses  qu'ils  font  lorsqu'ils  sont  en 
campagne.  Ces  appointements  peuvent-ils  être  considérés  comme  raisonnables  au 
Canada  ? — R.  Oui.  Je  pense  qu'ils  sont  plus  élevés  que  ceux  de  nos  ingénieurs  en 
charge  d'équipes.  Ils  ne  sont  pas  plus  élevés  que  de  raison,  attendu  que  l'engagement 
est  temporaire. 

Q.  Pour  ce  qui  est  de  la  somme  relative  d'expérience  qu'on  peut  apporter  à  faire 
des  études  dans  ce  pays,  les  ingénieurs  canadiens  habitués  aux  conditions  physi- 
ques du  pays  ont-ils  plus  d'avantage  que  ceux  qui  sont  employés  toute  leur  vie  dans 
des  régions  situées  plus  au  sud?  Qu'en  pensez-vous? — R.  Eh  bien,  c'est  une  question 
de  climat.     Sous  tout  autre  rapport,  les  conditions  devraient  être  les  mêmes. 

Q.  Y  compris,  naturellement,  la  question  de  la  glace  et  du  transport? — R.  Sur 
la  côte  du  Pacifique,  les  conditions  sont  bien  loin  d'être  les  mêmes  que  sur  la  côte  de 
l'Atlantique,  et  quant  à  Port- Arthur,  il  y  a  la  question  de  la  glace,  qui  est  une  ques- 
tion très  sérieuse,  mais  qui  est  loin  d'être  la  même  qu'à  Port-Arthur,  le  premier  de 
ces  postes  étant  une  tête  de  lac,  et  l'autre  étant  situé  près  des  eaux  de  marée. 

Q.  Les  ingénieurs  canadiens  qui  ont  travaillé  au  tracé,  au  Canada,  auraient-ils 
l'avantage  sur  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  au  Canada? — R.  Ils  l'auraient  certainement, 
quant  à  leur  connaissance  des  conditions  locales. 

M.  Henry  Holgate  prête  serment  et  est  interrogé. 

Par  M.  Mowat. — Q.  Monsieur  Holgate,  vous  étiez  dans  la  salle  quand  M.  McLeod, 
M.  Schreiber  et  M.  Keefer  ont  été  interrogés?  Vous  savez  que  cette  commission  a  en 
partie  pour  objet  de  découvrir  s'il  y  avait  des  ingénieurs  canadiens  disponibles?  Vous 
avez  appris  que  sur  huit  des  principaux  fonctionnaires,  sept  viennent  des  Etats-Unis, 
et  vous  avez  entendu  M.  Stephens  déclarer  sous  serment  qu'il  avait  fait  tous  les  efforts 
possibles  pour  s'en  procurer  d'autres  ici,  et  qu'il  avait  engagé  des  Américains  parce 
qu'il  ne  pouvait  pas  trouver  de  Canadiens  pour  faire  l'ouvrage?  Je  comprends  que 
vous  avez  plusieurs  années  d'expérience  comme  ingénieur  et  que  vous  connaissez  bien 
l'ouvrage  des  praticiens  canadiens?  Or,  je  désire  vous  demander  votre  opinion  suï 
l'exactitude  de  cette  déclaration  et  sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  raisonnable. — ■ 
R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  eût  été  possible  de  faire  une  enquête  très  complète  pour  dé- 
couvrir d'une  façon  certaine  les  ingénieurs  qui  pouvaient  être  disponibles  ici. 

Par  le  Commissaire. — M.  Stephens  n'aurait  pas  pu  en  faire  une? — R.  Non,  parce 
que  cette  enquête  ne  lui  aurait  pas  permis  de  faire  une  déclaration  comme  celle-là. 
Il  aurait  trouvé  des  ingénieurs  disponibles  et  capables.  C'est  ce  dont  je  n'ai  aucun 
doute,  d'après  ce  que  je  connais  de  la  situation  par  rapport  aux  ingénieurs  canadiens. 

Par  M.  Mowat. — Vous  exercez  à  présent  votre  profession  à  Montréal? — R.  C'est 
là  que  vous  demeurez? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  membre  de  l'Association  canadienne  des  ingénieurs  civils? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Vous  connaissez,  sans  doute,  ceux  qui  en  sont  membres  à  Montréal? — R.  Pas- 
sablement. 

Q.  Savez-vous  si  M.  Stephens  leur  a  jamais  demandé  s'il  était  possible  de  faire 
occuper  ces  emplois  par  des  ingénieurs  canadiens?— R.  Je  ne  puis  dire  que  je  le  sais; 
M.  Stephens  ne  m'en  a  jamais  parlé. 

36a— 27è 
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Q.  Supposez  que  vous  fussiez  venu  des  Etats-Unis,  comme  M.  Stephens,  et  que 
vous  eussiez  désiré  faire  occuper  ces  différents  emplois  par  des  ingénieurs  canadiens 
expérimentés,  qu'auriez-vous  fait? — R.  Si  j'avais  eu  ce  désir-là,  je  me  serais  mis  au 
fait  de  la  situation,  et  je  crois  que  nous  aurions  tous  été  heureux  de  lui  aider. 

Q.  Vous  pensez  que  les  ingénieurs  en  chef,  au  Canada,  seraient  venus  à  son  se- 
cours ? — R.  Oui,  je  suis  certain  que  chacun  de  nous  lui  aurait  aidé  cordialement,  dans 
une  large  mesure.  Je  crois  qu'en  arrivant  au  Canada,  il  aurait  naturellement  songé 
à  trouver  des  ingénieurs  canadiens,  s'il  avait  désiré  en  employer. 

Q.  Monsieur  Holgate,  vous  faites  beaucoup  d'ouvrage  pour  votre  propre  compte? 
— R.  Oui,  nous  en  faisons  beaucoup  pour  notre  propre  compte. 

Q.  Comme  ingénieur,  savez-vous  s'il  y  a  des  hommes  qui  occupent  des  emplois 
d'ingénieur  de  chemin  de  fer? — R.  Oh  oui.  J'étais  ingénieur  de  chemin  de  fer  moi- 
même. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  vous  travaillez  sur  les  chemins  de  fer? — R.  Nous  tra- 
vaillons beaucoup  sur  les  chemins  de  fer  aussi. 

Q.  Voici  ce  que  je  vous  demande:  Etant  donné  que  le  Grand-Tronc-Pacifîque 
alloue  au  sous-ingénieur  en  chef  $7,500,  aux  ingénieurs  de  division  $4,000,  aux 
ingénieurs  de  district  $3,000,  ces  appointements  peuvent-ils  être  considérés  comme 
tentants,  pour  des  ingénieurs  compétents,  par  les  membres  de  la  profession? — R.  Je 
pense  que  oui,  à  l'exception  du  traitement  alloué  à  l'ingénieur  en  chef. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  qu'ils  soient  insuffisants? — R.  Certainement  non.  Je  ne 
pense  pas  qu'aucuns  de  ces  appointements  soient  insuffisants. 

Q.  Tenant  compte  des  prix  courants? — R.  Je  crois  que,  abstraction  faite  de  l'em- 
ploi d'ingénieur  en  chef,  onus  n'aurions  aucune  peine  à  trouver  des  inénieurs  cana- 
diens pour  remplir  toutes  ces  places. 

Q.  Ce  chemin  de  fer  étant  un  grand  chemin  national,  ces  places  sont-elles, 
pour  cela,  susceptibles  de  tenter  les  ingénieurs  davantage? — R.  Je  pense  qu'un  ingé- 
nieur préférerait  travailler  pour  une  grande  corporation. 

Q.  Cela  aurait  pu  faciliter  à  M.  Stephens  sa  tâche  s'il  avait  fait  de  sincères  re- 
cherches?— R.  Je  crois  que  cela  lui  eût  aidé  considérablement. 

Q.  Alors,  il  y  a,  à  votre  connaissance,  des  ingénieurs  canadiens  qui  sont  capables 
de  remplir  ces  emplois?  Dans  ce  cas,  pouvez-vous  me  mentionner  leurs  noms?  Pour 
l'emploi  de  sous-ingénieur  en  chef? — R.  Oui.  Ou  pour  l'emploi  d'ingénieur  de 
division,  il  y  a,  au  Canada,  un  grand  nombre  d'ingénieurs  qui  pourraient  en  remplir. 

Q.  Avez-vous  entendu  M.  McLeod  et  M.  Schreiber  mentionner  les  noms  des  ingé- 
nieurs?— R.  Je  connais  un  grand  nombre  de  ceux  que  M.  Schreiber  a  mentionnés  et 
j'approuve  tout  à  fait  ce  qu'il  a  dit.  Je  sais  qu'il  y  en  a  deux  ou  trois  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  qui  m'ont  été  mentionnés  et  que  je  connais. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Cecil  B.  Smith? — R.  Je  le  connais  très  bien,  en  vérité. 

Q.  Quel  emploi  serait-il  capable  de  remplir  sur  chemin  de  fer? — R.  N'importe 
lequel,  à  l'exception  de  celui  de  chef. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  ingénieurs  dont  les  noms  vous  soient  venus  à  l'esprit? — R. 
Il  y  en  a,  comme,  par  exemple,  M.  James  A.  Patterson. 

Q.  Quelle  a  été  son  expérience? — R.  Il  a  été  un  véritable  élève  de  feu  John  C. 
Bailey,  qui  passait  pour  un  des  meilleurs  ingénieurs,  et  je  comprends  que  M.  Paterson 
est  lui-même  excellent  ingénieur. 

Q.  M.  T.  E.  Hillman? — R.  J'ai  entendu  mentionner  son  nom. 

Q.  Un  de  ses  ouvrages,  c'est  la  construction  du  tunnel  de  Saint-Clair? — R.  Oui. 

Q.  Et  cet  ouvrage  a  grandi  sa  réputation? — R.  Oui. 

Q.  Je  crois  que  parmi  ceux  qui  ont  adressé  des  demandes  d'emploi  au  Grand- 
Tronc-Pacifique,  il  y  a  M.  Thomas  E.  Hillman,  dont  le  nom  nous  dispense  de  tout 
commentaire? — R.  Je  ne  sais  pas  quel  commentaire  je  pourrais  faire. 

Q.  Seriez-vous  étonné  d'apprendre  que  M.  Hillman  eût  été  refusé? — R.  Je  serais 
étonné  d'apprendre  qu'on  eût  pu  trouver  un  meilleur  homme  que  M.  Hillman. 
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Q.  Quel  emploi  M.  Hillman  serait-il  apte  à  remplir? — K.  M.  Hillman  a  eu 
charge  de  travaux  fort  considérables. 

Q.  Il  pourrait  remplir  l'emploi  d'ingénieur  de  division  et  tous  les  emplois  au-des- 
sus de  celui-là? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  est  très  capable? — R-  Il  y  a  fort  peu  de  doute  à  ce  sujet. 

Q.  Et  M.  Paterson? — R.  Lui  et  M.  Hillman  sont  également  capables.  Ce  sont 
des  hommes  de  premier  ordre. 

Q.  Connaissez-vous  M.  John  MacCunn,  de  Toronto? — R.  Non. 

Q.  M.  Léonard?— R.  Oui-    ; 

Q.  Que  pensez-vous  de  ses  capacités? — R.  C'est  un  homme  très  capable. 

Q.  Et  M.  Armstrong? — R.  Je  ne  connais  pas  de  M.  Armstrong,  excepté  celui  qui 
est  employé  sur  le  chemin  de  fer  de  Bobcaygeon. 

Q.  Il  s'agit  d'un  autre,  de  M.  J.  H.  Armstrong  de  Ste-Catherine.  Le  connaissez- 
vous? — R.  Non,  je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Si  vous  voulez  bien  jeter  Un  regard  sur  la  liste,  monsieur  Holgate,  vous  allez 
y  lire  le  nom  de  M.  H.  Carry,  de  Vancouver.  M.  Carry  est  un  jeune  homme.  On  a 
dit  qu'il  avait  beaucoup  de  peine  à  faire  travailler  ses  hommes  à  l'unisson.  Je  suppose 
que  c'est  parce  qu'il  était  sévère  à  l'égard  des  membres  de  son  équipe? — R.  C'est  plu- 
tôt une  bonne  qualité. 

Q-  M.  R.  Gough? — R.  C'est  un  ingénieur  d'environ  dix  ans  d'expérience,  et  il 
ferait  très  bien  l'affaire. 

Q.  C'est  un  jeune? — R.  Il  est  très  capable. 

Q.  M.  Hamel,  d'Ottawa? — R.  C'est  un  homme  d'expérience. 

Q.  Un  bon  ingénieur? — R.  Oui. 

Q.  Un  homme  pour  prendre  charge  d'une  équipe? — R.  Oui.  Je  comprends  que 
c'est  un  homme  digne  de  confiance- 

Q.  Je  parle  d'ingénieurs  en  charge  d'équipes  d'à  peu  près  vingt  hommes? — R.  Ils 
sont  très  capables,  tout  à  fait  capables. 

Q.  Il  y  en  a  ici  qui  sont  plus  jeunes.  Est-ce  une  objection? — R.  Il  y  a  de  jeunes 
Américains;  j'en  ai  employé  quelques-uns. 

Q.  Les  deux  Moberley  sont  des  hommes  d'une  longue  expérience,  des  hommes 
capables? — R.  Oh  oui. 

Q.  M.  James  A.  Paterson? — R-  M.  Paterson  est  très  capable. 

Q.  M.  Cecil  B.  Smith,  M.  Szlapka?— R.  Oui. 

Q.  Naturellement,  cette  liste  comprend  les  noms  d'ingénieurs  qui  n'ont  pas  fait 
de  demandes. 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Je  suppose  que,  dans  votre  profession,  comme  dans  toute  autre,  il  y  a  un  cer- 
tain amour  propre  q'ui  empêche  de  chercher  un  emploi,  qui  empêche  des  hommes  na- 
turellement modestes,  de  faire  une  demande.  Les  ingénieurs  sont  naturellement  trop 
modestes? — R-  Nous  ne  discuterons  pas  ce  point-là,  mais  il  en  est  qui  eussent  désiré 
occuper  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  si  l'occasion  s'en  était  présentée. 

Q.  Il  y  a  M.  Geo.  Garden,  qui  travaille  maintenant  avec  vous,  et  il  y  a  M.  Robert 
Hunter,  qui  désireraient  obtenir  de  l'emploi  de  cette  manière. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Connaissez-vous  le  frère  de  M.  Geo.  Garden  ?— R.  M.  W.  M.  Garden  ? 
Q-  O'ui. — R.  Ce  sont  deux  hommes  capables. 

Q.  M.  Robert  E.  Hunter?— R.  C'est  un  des  meilleurs  hommes  qu'il  y  ait  au 
Canada  pour  les  travauv  de  chemin  de  fer. 

Q.  Pour  les  équipes  d'ingénieurs  travaillant  au  tracé? — R.  Oui. 
Q.  Où  demeure-t-il? — R.  A  Montréal. 
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Q.  Peut-être  n'aurait-il  pas  désiré,   pour   cet   ouvrage,   $175   par  mois,   dépenses 
payées? — R.  Il  aurait  probablement  désiré  obtenir  $3,000- 
Q.  Comme  ingénieur  de  district? — K.  Oui. 
Q.  Il  est  capable  de  remplir  cet  emploi? — R.  Oui. 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Connaissez-vous  ces  hommes  que  j'ai  indiqués  ici? — R.  Non,  monsieur,  seule- 
ment les  deux  derniers  et  M.  Hillman. 

Q.  Parlant  de  Montréal,  un  ingénieur  bien  connu  dans  la  profession  aurait  dit 
qu'il  pensait  inutile  pour  tout  Canadien  de  demander  un  emploi  sur  ce  chemin  de 
fer-ci-  Avez-vous  q'uelque  chose  de  défini  à  dire  sur  ce  sujet? — R.  Je  n'ai  jamais 
entendu  dire  cela. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  ingénieur  civil? — R.  Depuis  1878. 
Q.  Vous  avez  entendu  les  témoignages  de  M.  Schreiber  et  de  M.  McLeod  au  sujet 
de  M.  Bacon  comme  ingénieur  hydrographe,  et  au  sujet  des  aptitudes  des  ingénieurs 
canadiens  relativement  à  des  ouvrages  de  ce  genre.  Qu'en  dites-vous? — R.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  p*uisse  se  soulever  de  question  à  ce  sujet.  Il  y  a  à  présent,  au  départe- 
ment des  canaux  de  l'Etat,  des  hommes  très  capables.  J'ai  à  mon  emploi  un  homme 
très  capable  qui  aurait  tout  aussi  bien  réussi  que  M.  Bacon,  soit  dit  sans  préjudice  à 
ce  dernier  - 

Q.  Il  est  aussi  capable  que  lui  ? — R.  Je  ne  crains  pas  de  l'affirmer.  Je  vous  ai  en- 
tendu lire  l'état  des  œuvres  de  M.  Bacon.  Nos  ingénieurs  canadiens  ont  fait  des 
œuvres  to'ut  aussi  importantes. 

Q.  C'est-à-dire  dans  la  limite  des  eaux  canadiennes? — R.  Oui,  dans  la  limite  des 
eaux  canadiennes.  Mettant  en  ligne  de  compte  l'expérience  de  M.  Bacon  et  les  eaux 
canadiennes,  préféreriez-vous  M.  Bacon  à  un  ingénieur  canadien  pour  travailler  dans 
la  limite  des  eaux  canadiennes? — R.  Eh  bien,  je  dirai,  et  je  crois  qu'il  est  tout  juste 
de  le  dire,  qu'un  homme  de  l'intelligence  et  de  l'expérience  de  M.  Bacon,  en  arrivant 
dans  un  climat  du  nord,  a  dû  chercher  à  en  comprendre  les  conditions  et  à  y  faire  face, 
après  avoir  consulté  les  ingénieurs  canadiens  quant  aux  conditions  lr cales-  Je  crois 
qu'en  général  les  ingénieurs  américains  sont  au  fait  de  ces  conditions  après  avoir  pris 
des  renseignements  sur  le  mouvement  de  la  glace,  etc.,  et  que,  généralement  parlant, 
un  ingénieur  hydrographe  des  Etats-Unis  doit  être  capable  de  faire,  au  Canada,  un 
travail  satisfaisant. 

Q.  Mais,  dans  votre  opinion,  nous  avons  ici  des  hommes  également  capables  d'ex- 
écuter ces  ouvrages-là? — R.  Absolument,  je  n'ai  aucun  doute  à  ce  sujet. 

Q.  No*us  trouvons,  comme  vous  le  dites,  que  M.  Bacon  a  pris  des  renseignements 
auprès  des  ingénieurs  canadiens  au  sujet  des  courants.  Je  crois  qu'il  s'est  adressé  à 
M.  Stuart,  de  Port- Arthur,  qui  a  charge  de  ce  poste,  et  de  la  région  située  au  nord, 
et  qu'il  s'est  fait  aider  par  lui? — R.  Oh  oui,  c'était  naturel. 

Q.  Avez-vous  à  l'esprit  des  noms  d'ingénieurs  capables,  à  part  ceux  q'ue  vous  avez 
mentionnés,  qui  auraient  été  disponibles  pour  faire  cet  ouvrage-là? — R.  Non,  c'est 
tout,  je  n'en  ai  pas  d'autres.  Mais  ces  hommes  sont  très  capables.  Je  ne  sais  pas, 
cependant,  s'ils  sont  disponibles. 

Q.  Alors,  d'après  ce  que  vous  avez  dit,  vous  êtes  d'avis,  comme  M.  Schreiber  et 
M.  McLeod,  que  cet  ouvrage  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  est  à  faire  exécuter  aurait 
pu  être  dirigé  par  des  ingénieurs  canadiens,  sans  l'aide  d'ingénieurs  américains? — R. 
Je  le  suis  absolument. 

Q.  Et  qu'il  y  a  un  nombre  suffisant  d'ingénieurs  qui  seraient  disponibles  pour 
l'exécution  de  cet  ouvrage,  aux  appointements  qui  ont  été  mentionnés? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Il  n'y  a  aucun  doute  à  ce  sujet. 

M.  Mowat.— J'espérais  amener  devant  Votre  Honneur  le  colonel  Anderson,  qui 
est  aussi  très  versé  dans  l'hydrographie,  et  j'espérais  amener  également  M.  W.  Bell 
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Dawson  et  une  couple  d'autres,  mais  ils  sont  absents  de  la  ville.  M.  Wm.  McCarthy 
a  été  récemment  envoyé  à  l'ouvrage  avec  une  équipe  par  le  gouvernement.  Je  dési- 
rerais que  Votre  Honneur  n'ajournât  pas  formellement  cette  séance  d'ici  à  ce  qu'il 
se  soit  écoulé  une  heure. 

M.  le  Commissaire. — J'entendrai,  à  trois  heures,  les  témoins  que  vous  aurez  à  faire 
entendre. 

M.  Mowat. — Je  ne  puis  peut-être  pas  promettre  qu'il  en  vienne. 

M.  le  Commissaire. — En  tous  cas,  je  serai  prêt  à  trois  heures,  au  département  du 
Travail. 


Département  du  Travail, 

Ottawa,  2  juillet  1904. 

A  trois  heures  de  relevée. 

La  commission  reprend  sa  séance. 

M.  Ambrose  Duffy  prête  serment  et  est  interrogé. 

Par  le  Commissaire:  , 

Q.  Vos  nom  et  prénoms  ? — R.  Ambrose  Duffy. 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Monsieur  Duffy,  je  comprends  que  vous  êtes  un  ingénieur  qui  a  fait  ses  études 
en  Ecosse  et  qui  exerce  sa  profession  à  Ottawa  depuis  vingt-trois  ans? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  étudié  les  travaux  de  chemins  de  fer? — R.  Principalement. 

Q.  Principalement  les  travaux  de  chemins  de  fer? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Toutes  sortes  de  travaux?  Les  travaux  relatifs  au  tracé,  à  la  construction,  les 
travaux  à  exécuter  dans  les  montagnes? — R.  Oui. 

Q.  Je  suis  informé  que  vous  vous  êtes  annoncé  au  Grand-Tronc-Pacifique  comme 
étant  disponible? — R.  J'ai  fait  une  demande. 

Q.  Avez-vous  communiqué  à  la  compagnie  vos  certificats  et  un  état  de  vos  ou- 
vrages?— R.  Je  lui  ai  communiqué  copie  de  mes  certificats.  Le  30  décembre  1902,  M. 
Joseph  Hobson  a  répondu  en  ces  termes  à  ma  demande: 

"  Cher  monsieur, — Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  29  de  ce  mois,  par  laquelle 
vous  demandez  à  être  employé  comme  chef  d'une  équipe,  pour  faire  des  explorations 
préliminaires  et  des  études  relativement  au  tracé  de  la  ligne  que  le  Grand-Tronc- 
Pacifique  projette  de  construire.  Nous  ne  sommes  pas  encore  assez  avancés  dans  la 
conclusion  de  nos  arrangements  pour  commencer  à  faire  faire  des  explorations,  mais 
quand  nous  le  serons,  je  vous  écrirai  de  nouveau. 

"  Votre  dévoué, 

«  JOSEPH  HOBSON, 

"Ingénieur  en  chef." 

Q.  M.  Hobson  vous  a-t-il  écrit  de  nouveau  ? — E.  J'ai  reçu  une  autre  lettre. 

Q.  Alors,  vous  n'aviez  demandé  qu'à  être  nommé  ingénieur  en  charge  d'une 
équipe? — E.  C'est  tout. 

Q.  Emploi  que  vous  étiez  capable  de  bien  remplir?— R.  De  remplir  parfaitement. 
J'avais  occupé  le  même  emploi  pour  le  gouvernement. 

Q.  Sur  d'autres  chemins  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Lesquels? — R.  J'ai  fait  les  explorations  préliminaires  du  Canada- Atlantique, 
et  j'y  ai  travaillé  à  la  construction.     J'ai  fait  aussi  les  études  préliminaires  entre 
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Valleyfield  et  Rouse's-Point,  entre  Valleyfield  et  Saint-Jean,  entre  Cassehnan  et  Ot- 
tawa, et  j'ai  eu  charge  de  la  section  d'Ottawa. 

Q.  Certaines  parties  de  cette  région  étaient  montagneuses? — R.  C'est  une  région 
accidentée. 

Q.  Fort  semblable  à  celle  que  traverse  le  nouveau  chemin  de  fer? — R.  Non,  pas 
aussi  accidentée. 

Q.  On  penserait  qu'un  ingénieur  de  votre  mérite  n'eût  guère  été  satisfait  du 
simple  emploi  de  chef  d'équipe.  Qu'avez-vous  à  dire  sur  ce  point? — R.  Je  pensais 
que  le  Grand-Tronc  aurait  assez  de  ses  ingénieurs  à  placer  dans  des  emplois  élevés, 
et  que,  par  conséquent,  je  devais  chercher  un  meilleur  emploi  concernant  les  tra- 
vaux de  construction.    Voilà  le  mobile  auquel  j'ai  obéi. 

Q.  Vous  consentiez  à  entreprendre  la  tâche  onéreuse  de  travailler  au  tracé,  dans 
l'espérance  d'obtenir,  plus  tard,  un  emploi  permanent? — R.  Oui. 

Q.  L'exercice  de  votre  profession  vous  a-t-il  mis  en  contact  avec  les  ingénieurs 
du  Canada? — R.  Principalement  avec  M.  Schreiber  et  M.  Keefer,  qui  exercent  leur 
profession  dans  cette  ville.  Il  m'a  aussi  mis  en  contact  avec  M.  Walter  Shanly  et  M. 
Vernon  Smith.    Voici  une  lettre  de  M.  Shanly,  dans  laquelle  il  dit: 

"Ayant  eu  l'occasion  de  connaître  votre  ouvrage,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  »i 
j'avais,  actuellement  des  travaux  de  chemins  de  fer  à  exécuter,  je  vous  emploierais 
avec  plaisir.  "Et  certes,  je  ne  saurais  vous  rendre  de  meilleur  service  qu'en  parlant 
ainsi." 

Q.  M.  Stephens,  le  sous-ingénieur  en  chef  actuel,  a  juré,  au  cours  de  cette  en- 
quête, qu'il  n'avait  pas  engagé  d'Américains  avant  d'avoir  fait  tous  les  efforts  pos- 
sibles pour  s'en  procurer  d'autres,  ici,  au  Canada,  et  qu'il  n'avait  pu  trouver  de  Cana- 
diens pour  faire  l'ouvrage.  Que  pensez-vous  de  cette  déclaration,  comme  ingénieur 
connaissant  bien  sa  profession? — R.  Je  crois  que  M.  Stephens  n'aurait  pas  eu  la 
moindre  difficulté  à  se  procurer,  au  Canada,  des  ingénieurs  capables,  sinon  plus  capa- 
bles, que  ceux  qu'il  a  trouvés  aux  Etats-Unis,  pour  travailler  au  tracé  et  faire  les 
études  préliminaires. 

Q.  Dans  votre  opinion,  y  a-t-il  différence  dans  les  capacités  relatives  d'ingé- 
nieurs au  fait  des  conditions  physiques  du  Canada,  des  conditions  topographiques,  e,t 
celles  d'ingénieurs  des  Etats-Unis,  y  compris  les  Etats  du  Sud,  relativement  à  l'exécu- 
tion de  cet  ouvrage-ci? — R.  Je  pense  que  nos  ingénieurs  sont  mieux  au  fait  que  les 
Américains  pour  travailler  dans  notre  pays.  Si  l'on  tient  compte  des  conditions  du 
pays,  on  peut  dire  que  nos  ingénieurs  s'y  entendent  beaucoup  mieux  en  fait  d'approvi- 
sionnement et  de  tout  ce  à  quoi  un  ingénieur  en  chef  d'équipe  est  obligé  de  voir. 

Q.  Les  conditions  relatives  au  transport  et  à  l'approvisionnement  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  dans  le  sud  du  continent  ? — R.  Us  sont  tout  à  fait  différentes. 

Q.  Allez-vous  jusqu'à  dire  qu'il  faudrait  être  au  fait  de  ces  conditions-là  avant 
de  pouvoir  être  considéré  comme  capable  de  remplir  l'emploi? — R.  Oui,  certainement. 

Q.  Vous  connaissez  M.  H.  A.  F.  McLeod? — R.  Oui.  Vous  voulez  parler  de  M. 
McLeod  de  cette  ville? 

Q.  Quel  rang  occupe-t-il? — R.  Il  est  à  la  tête  de  sa  profession. 

Q.  Ce  matin,  au  cours  de  l'enquête,  M.  McLeod  a  produit  cette  liste  des  membres 
de  l'Association  canadienne  des  ingénieurs  civils,  et  en  regard  des  noms  de  ceux  qu'il 
pensait  capables  de  remplir  les  différents  emplois,  il  a  fait  une  marque  au  crayon. 
Veuillez  jeter  un  regard  sur  cette  liste  et  nous  dire  ce  que  vous  en  pensez. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  êtes  membre  de  cette  association? — R.  Oui,  je  le  suis.  (Il  lit  la  liste.)  M. 
Robert  Bruce  a  été  employé  sur  le  Canada-Atlantique.  Je  ne  sais  pas  où  il  est 
employé  actuellement. 

M.  Mowat. — Veuillez,  mentionner  les  noms  de  ceux  que  vous  connaissez,  et  M.  le 
secrétaire  va  les  écrire. —R.  M.  Cambie,  M.  H.  C.  Carry,  M.  Bell  Dawson,  M.  Hiram 
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Dunkin.  Je  connais  M.  Dunkin  personnellement,  ainsi  q'ue  M.  G.  K.  Fellowes;  M. 
F.  C.  Gamble,  M.  William  Dale  Harris,  M.  Jennings,  M.  Léonard,  je  ne  les  connais 
pas  du  tout;  M.  Mountain,  M.  McCarthy,  M.  Lumsden,  M.  Martin  Murphy.  Ce  der- 
nier, je  ne  le  connais  pas  personnellement,  mais  je  le  connais  de  réputation;  M.  Rut- 
tan,  M.  Sargent,  M.  Schreiber,  M.  Shanly,  M.  C.  B.  Smith,  M.  W.  F.  Tye.  Ce  dernier, 
je  ne  le  connais  pas  du  tout;  M.  E.  J.  Walsh.     Je  le  connais. 

Q.  Ce  que  vous  connaissez  de  votre  profession  et  des  appointements  accordés  aux 
ingénieurs  par  les  chemins  de  fer  vous  permet-il  de  vous  former  'une  opinion  sur  la 
question  de  savoir  si  des  appointements  de  $7,500  pour  un  ingénieur  en  chef,  de  $4,000 
pour  un  ingénieur  de  division,  de  $3,000  pour  un  ingénieur  de  district,  pouvaient 
tenter  des  ingénieurs,  au  Canada,  en  1903-1904,  quel  q'ue  soit  leur  emploi  actuellement  ? 
— R.  Je  le  pense. 

Q.  Ces  appointements  représentent  un  chiffre  plus  élevé  que  celui  du  revenu 
usuel? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  emploi  avez-vous  demandé? — R.  Celui  d'ingénieur  en  charge  d'une 
équipe. 

Q.  Savez-vous  quels  étaient  les  appointements  attachés  à  cet  emploi? — R.  Non. 

Q.  Vous  pensiez  qu'ils  étaient  de  $150  à  $175?— -R.  Oui.  Je  ne  me  préoccupais- 
pas  des  appointements.  De  fait,  je  ne  pensais  pas,  dans  ce  temps-là,  que  le  Grand- 
Tronc  eût  fait  faire  les  explorations  lui-même.  J'étais  sous  l'impression  que  M. 
Schreiber  en  aurait  été  chargé.  Je  suis  allé  le  voir  à  ce  sujet  et  il  m'a  dit  que  M. 
Hobson  lui  avait  écrit,  et  je  lui  ai  envoyé  mon  nom. 

Q.  Mais  ils  n'ont  pas  encore  employé  beaucoup  de  Canadiens? — R.  Non. 

Q.  Ainsi  vous  n'êtes  pas  seul? — R.  Non. 


Montréaé,  Province  de  Québec,  4  juillet  1904 

Palais  de  Justice,  dix  heures  de  l'avant-midi. 

La  commission  reprend  ses  séances: 

Présent: — Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire. 

M.  H.  M.  Mowat,  C.R.,  représentant  du  gouvernement, 
"        MM.  Beckett  et  Biggar,  C.R.,  représentants  du  Grand-Tronc-Pacifiquc 

M.  James  N.  Shanly  prête  serment  et  est  interrogé: 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Vous  exercez  la  profession  d'ingénieur  civil? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  d'années? — R.  Depuis  vingt-cinq  ans. 

Q.  Au  Canada?— R.  Oui. 

Q.  Vous  exercez  votre  profession  à  Montréal?  Je  veux  dire  que  votre  bureau  est 
à  Montréal? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  fils  de  qui? — R.  De  M.  Coote  Shanly. 

Q.  Vous  êtes-vous  occupé  de  chemins  de  fer  aussi  bien  que  d'autres  travaux? — 
R.  Je  me  suis  principalement  occupé  de  travaux  de  chemins  de  fer. 

Q.  Y  compris  les  travaux  relatifs  au  tracé? — R.  Oui. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  l'exercice  de  votre  profession  vous  a  mis  en  contact 
avec  les  ingénieurs  du  Canada? — R.  Oui. 
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Q.  Avez- vous  jamais  été  vous-même  en  charge  d'équipes,  et  ingénieur  en  chef  du 
tracé?— K.  Oui. 

Q.  Voudriez-vous  mentionner  quelques-uns  de  vos  ouvrages? — R.  A  l'heure  qu'il 
est,  je  suis  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Canada-Eastern,  au  Nouveau-Bruns- 
wick.  Avant  cela,  j'étais  ingénieur  en  chef  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
Great-Northern  du  Canada,  et  aussi,  ingénieur  pour  le  chemin  de  fer  Canada-Central 
et  pour  le  chemin  de  fer  Atlantique-Lac-Supérieur. 

Q.  Monsieur  Shanly,  je  vous  ai  demandé  de  venir  ici  parce  je  désirais  avoir  votre 
opinion  comme  ingénieur  connaissant  bien  sa  profession  et  ceux  qui  en  sont  membres. 
Au  cours  de  cette  enquête,  il  a  été  démontré  que,  sur  huit  des  principaux  fonction- 
naires à  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique,  sept  sont  des  citoyens  américains  qui  ont 
jusqu'à  présent  exercé  leur  profession  aux  Etats-Unis,  et  au  cours  d'une  certaine 
séance  de  la  commission,  le  mois  dernier,  on  a  demandé  à  M.  J.  R.  Stephens  ceci  : — 

"  Q.  Avez-vous  personnellement  invité  quelque  ingénieur  des  Etats-Unis  à  venir 
ici? — R.  Oui,  après  avoir  fait  tous  les  efforts  pour  m'en  procurer  d'autres  ici. 

Q.  Parce  que  vous  ne  pouviez  pas  trouver  de  Canadiens  pour  faire  l'ouvrage? — 
R.  Oui." 

Q.  Que  pensez-vous  de  l'exactitude  et  du  bon  sens  de  ces  réponses? — R.  Je  ne 
sais  pas  quels  efforts  M.  Stephens  a  faits,  mais  je  suis  d'avis  qu'il  aurait  pu  se  pro- 
curer au  Canada  tous  les  ingénieurs  dont  il  avait  besoin. 

Q.  Voulez-vous  dire  pour  les  huit  emplois  dont  j'ai  parlé,  savoir  :  un  ingé- 
nieur en  chef,  trois  ingénieurs  de  division,  trois  ingénieurs  de  district  et  un  ingé- 
nieur de  port?— R.  Je  crois  qu'il  aurait  pu  les  trover  au  Canada. 

Q.  Les  appointements  du  sous-ingénieur  sont  de  $7,500,  ceux  de  chaque  ingé- 
nieur de  division  sont  de  $4,000,  ceux  de  l'ingénieur  de  port,  de  $3,600  et  ceux  de 
chaque  ingénieur  de  district  de  $3,000.  Que  pensez-vous  de  l'avantage  de  ces  em- 
plois-là au  point  de  vue  pécuniaire?  Etes-vous  d'avis  que  ces  appointements  devraient 
être  considérés  comme  enviables  par  les  membres  de  votre  profession? — R.  Je  crois 
qu'ils  sont  plus  élevés  que  ceux  que  l'on  paie  généralement  au  Canada. 

Q.  Avez-vous  une  opinion  sur  la  question  de  savoir  si  l'emploi  d'ingénieur 
faisant  partie  du  personnel  des  explorations  ne  serait  pas  plus  avantageuse  sur  ce 
grand  chemin  de  fer  transcontinental  national,  que  sur  une  autre  ligne? — R.  Eh  bien, 
il  est  possible  qu'on  y  soit  employé  plus  longtemps  et  il  y  a  lieu  de  s'attendre  à  être 
plus  longtemps  employé  sur  un  chemin  de  fer  considérable  que  sur  un  qui  l'est  moins. 

Q.  Vous  êtes  membre  de  l'Association  canadienne  des  ingénieurs  civils? — R.  Oui. 

Q.  Ses  bureaux  sont  à  Montréal? — R.  Oui. 

Q.  Comme  membre  de  cette  association,  savez-vous  si  ceux  qui  en  sont  les  princi- 
paux membres  ont  été  consultés  par  M.  Stephens  lorsqu'il  a  fait  tous  les  efforts  pos- 
sibles pour  se  procurer  des  ingénieurs  canadiens? — R.  Je  ne  le  saurais  dire.  Je  n'en 
ai  jamais  entendu  parler  moi-même.     Il  peut  l'avoir  fait. 

Q.  Connaissant  les  ingénieurs  comme  vous  les  connaissez,  pouvez-vous  dire  si, 
cette  année,  ou  l'an  dernier,  il  y  en  avait,  au  Canada,  qui  eussent  été  capables  de  rem- 
plir la  place  de  sous-ingénieur  en  chef  actuellement  occupée  par  M.  Stephens,  ou 
qui  auraient  été  disponibles  pour  l'occuper  ?  Je  sais  bien  que  vous  ne  connaissez 
pas  ce  qui  se  passe  dans  l'esprit  de  ces  hommes-là  ni  s'ils  auraient  accepté  ou  s'ils 
auraient  refusé,  mais  je  désire  que  vous  me  donniez  votre  opinion  sur  leur  capacité  et 
leur  réputation? — R.  C'est  difficile.  Il  y  en  a  plusieurs,  au  Canada,  qui  ont  assez  de 
talent  pour  pouvoir  remplir  un  emploi  "comme  celui-là,  mais  je  ne  saurais  dire  s'ils 
sont  disponibles  ou  s'ils  ne  le  sont  pas. 

Q.  Je  ne  pense  pas  qu'il  regarderaient  comme  un  acte  d'indélicatesse  la  mention 
que  vous  feriez  de  leurs  noms? — R.  M.  G.  A.  Massey  en  est  un. 

Par  le  Commissaire. — Où  demeure-t-il  ? — R.  Il  demeure  à  Montréal.  Il  est  actuel- 
lement ingénieur  en  chef  pour  le  chemin  de  fer  Terre-Neuve  (le  chemin  de  fer  de  M. 
Reid).    Il  y  a  aussi  M.  Doucet;  M.  G.  A.  Mountain,  d'Ottawa;  M.  R.  W.  Léonard,  de 
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Ste- Catherine.  Je  crois  qu'il  y  a  aussi  M.  W.  T.  Jennings,  de  Toronto,  et  qu'il  y 
en  a  plusieurs  autres  que  je  ne  connais  pas. 

Q.  M.  H.  D.  Lumsden?— K.  Oui. 

Q.  Parmi  les  autres,  y  en  a-t-il  qui  pourraient  occuper  l'emploi  d'ingénieur 
de  division,  d'ingénieur  de  district  et  d'ingénieur  de  port? — R.  Il  est  passablement 
difficile  de  se  rappeler  tous  les  noms  qui  figurent  sur  une  liste. 

Q.  Je  vous  montre  ici  une  liste  de  ceux  qui  ont  fait  des  demandes  ou  de  personnes 
qui  ont  fait  savoir  qu'elles  étaient  disponibles.  Auriez-vous  la  bonté  de  jeter  un 
regard  sur  cette  liste  et  de  nous  dire  si  vous  connaissez  ces  gens-là? — R.  (Regardant 
la  liste.)     Oui,  j'en  connais  quelques-uns. 

Q.  Que  pensez-vous  de  leurs  capacités  et  de  leurs  œuvres? — R.  (Lisant)  M.  H. 
W.  D.  Armstrong,  M.  J.  St.  V.  Caddy,  M.  C.  E.  Cartwright,  M.  Wm.  Crawford,  M. 
H.  Carry,  M.  E.  H.  Drury,  M.  F.  A.  Hibbert,  M.  D.  B.  McConnell,  M.  Walter  Mober- 
ley,  M.  Frank  Moberley,  M.  MacCarthy,  et  plusieurs  autres  qu'il  y  a  là. 

Q.  Que  vous  ne  connaissez  pas  aussi  bien? — R.  Oui. 

Q.  Vous  m'avez  cité  dix-huit  noms,  estimant  qu'il  y  a  cent  ingénieurs  civils,  au 
Canada  qui  pourraient  être  considérés  comme  étant  à  la  tête  de  leur  profession,  ces 
dix-huit  sont-ils  compris  parmi  ces  cent  ingénieurs? — R.  Oui,  je  crois  qu'ils  devraient 
l'être. 

Q.  Connaissez-vous  M.  P.  S.  Archibald? — R.  Je  le  connais  de  réputation,  je  ne  le 
connais  pas  personnellement. 

Q.  Quelle  est  sa  réputation? — R.  Excellente. 

Q.  M.   J.   T.   Armour?— R.  Oui. 

Q.  H.  J.  H.  Armstrong?— R.  Oui. 

Q.  M.  J.  A.  Helmer? — R.  Oui,  je  pense  que  le  connais. 

Q.  M.  J.  A.  U.  Beaudry? — R.  Je  connais  M.  Beaudry. 

Q.  M.  Robert  H.  N.  Bruce? — R.  Je  connais  M.  Bruce. 

Q.  Pouvez- vous  me  faire  quelque  commentaire  sur  les  noms  donnés  par  M.  Mc- 
Leod  à  Ottawa? — R.  M.  Bruce  serait  un  ingénieur  de  premier  ordre  pour  prendre 
charge  d'une  équipe  travaillant  au  tracé. 

Q.  M.  Robert  Bruce? — R.  Je  ne  le  connais  pas  assez  pour  pouvoir  en  dire  autant 
de  lui.     Il  a  un  bon  emploi  à  l'heure  qu'il  est.  i 

Q.  F.  C.  Busteed? — R.  C'est  un  bon  ingénieur. 

Q.  M.  W.  Belle  Dawson? — R.  Je  connais  M.  Dawson.  J'hésite  à  croire  qu'il 
serait  disponible. 

Q.  Quelle  est  sa  réputation  comme  ingénieur  hydrographe? — R.  Il  est  très  appré- 
cié. 

Q.  Hiram  Donkin? — R.  C'est  un  très  bon  ingénieur. 

Q.  M.  Ambrose  Duiïy? — R.  Je  pense  qu'il  a  acquis  beaucoup  d'expérience.  Je  ne 
le  connais  pas. 

M.  C.  F.  K.  Diblee? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.     M.  H.  G.  Dimsdale? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  M.  Fellowes? — R.  Il  a  acquis  beaucoup  d'expérience. 

Q.  M.  Z.  Fowler? — R.  Très  bon  ingénieur. 

Q.  M.  R.  Fowler? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Les  trois  frères  Garden? — R.  Je  connais  M.  G.  H.  Garden. 

Q.  Quel  rang  occupe-t-il  dans  la  profession? — R.  C'est  un  ingénieur  de  premier 
ordre,  tant  en  fait  de  tracé  que  de  construction. 

Q.  M.  W.  J.  Graham? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.     M.  J.  H.  Gray? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  M.  Hanson  Greene? — R.  Oui,  je  le  connais. 

Q.  Il  demeure  à  Montréal? — R.  Oui. 

Q.  M.  T.  E.  Hillman,  de  Hamilton? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  M.  Y.   A.  Hibb-rt?— R.  Je  l'ai  mentionné. 
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Q.  M.  A.  E.  Hill? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  M.  J.  A.  Hesketh? — R.     Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  M.  H.  Irving?— R.  Oui. 

Q.  Il  est  employé  à  Montréal? — E,  Par  le  Pacifique-Canadien. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  est  disponible? — R.  Je  pense  qu'il  l'est. 

Q.  M.  J.  E.  Jorgensen? — R.  Je  ne  le  conais  pas. 

Q.  M.  John  Kennedy? — R.  Je  ne  le  conais  pas. 

Q.  M.  C.  H.  Gauvreau? — R.  Je  le  connais. 

Q.  Quelle  est  sa  réputation? — R.  C'est  un  homme  de  premier  ordre.  Je  ne  suis 
pas  en  état  de  dire  q'uelle  a  été  son  expérience  en  fait  de  tracé. 

Q.  M.  D.  O.  Lewis? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  M.  Z  Malhiot? — R.  Eh  bien,  je  ne  le  connais  pas  personnellement,  mais  de 
réputation. 

Q.  Que  voulez- vous  dire? — R.  C'est  un  homme  qui  a  acquis  une  très  grande  expé- 
rience en  fait  de  travaux  de  chemins  de  fer.  Il  a  été  ingénieur  de  division  sur  le 
Pacifique-Canadien  lorsq'ue  cette  ligne  s'est  construite. 

Q.  M.  Charles  P.  Metcalfe? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Je  comprends  qu'il  demeure  à  Montréal? — R.  Je  pense  qu'il  y  demeure. 

Q.  Connaisez-vous-sa  réputation? — R.  Non,  je  ne  la  connais  pas. 

Q.  M.  C.  A.  Mitchell? — R.  Je  ne  crois  pas  que  je  le  connaisse. 

Q.  M.  Martin  Murphy? — R.  M.  Martin  Murphy  n'est  pas  disponible,  il  est  avancé 
en  âge. 

Q.  M.  James  A.  Paterson? — R.  Je  connais  M.  Paterson. 

Q.  Savez- vous  quel  est  son  ouvrage  et  quelle  est  sa  réputation? — R.  Sa  réputa- 
tion est  excellente.  J'ai  travaillé  sous  ses  ordres,  sur  le  Great -Northern,  quand  j'y  ai 
été  employé. 

Q.  M.  S.  R.  Poulin? — R.  Il  s'y  entend,  en  fait  de  tracé. 

Q.  M.  A.  F.  Proctor? — R.    Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  M.  Cecil  B.  Smith?— R.  Oui. 

Q.  Quel  rang  occupe-t-il? — R.  Il  occupe  un  rang  élevé  dans  sa  profession.  C'est 
un  homme  d'une  expérience  considérable  et  qui  est  tout  à  fait  capable,  je  crois. 

Q.  M.  John  Woodman? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Abbott  True? — R.  Non. 

Q.  M.  0.  Simard?— R.  Non. 

Q.  M.  R.  A.  Hazleton? — R.  De  réputation  seulement. 

Q.  Que  voulez-vous  dire? — R.  Il  s'est  occupé  de  chemins  de  fer  durant  de  lon- 
gues années.  Je  n'ai  pas  entendu  parler  de  lui  depuis  longtemps,  mais  il  y  a  plusieurs 
années  il  avait  charge  des  travaux  sur  le  chemin  de  fer  Ontario  et  Québec,  aujour- 
d'hui le  Pacifique  Canadien. 

Q.  Sans  vouloir  tomber  dans  les  personnalités,  je  vous  dirai  que  M.  Collingwood 
Schreiber  vous  a  mentionné  comme  ingénieur  capable  de  bien  remplir  l'emploi  de 
sous-ingénieur  en  chef.  N'auriez-vous  pas  pu  être  disponible? — R.  C'est  passable- 
ment difficile  à  dire. 

Q.  Je  n'avais  aucun  doute  que  vo'us  vous  diriez  capable,  mais,  je  n'insisterai  pas 
sur  ce  point. 

Par  M.  Biggar. — Vous  ne  savez  pas  où  sont  la  plupart  de  ces  hommes-là? — R. 
Non. 

Q.  Il  y  en  a  plusieurs  avec  qui  vo'us  n'avez  pas  travaillé? — R.  J'ai  travaillé 
avec  quelques-uns. 

Q.  Quel  âge  a  M.  Hazleton? — R.  Il  a  entre  quarante-cinq  et  cinquante  ans. 

Q.  Il  devait  être  très  jeune  quand  il  a  travaillé  sur  le  chemin  de  fer  Ontario  et 
Québec? — R.  Il  y  a  de  cela  environ  vingt  ans. 

Q.  Quel  emploi  occupait-il? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Vous  n'avez  pas  entendu  parler  de  lui  dans  la  suite? — R.  Non. 
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Q.  Savez-vous  qu'on  a  offert  à  M.  B.  Smith  un  emploi  de  $4,000  et  qu'il  l'a  refusé  ? 

M.  le  Commissaire. — La  preuve  ne  le  démontre  pas,  M.  Stephens  ne  l'a  pas  dit. 

M.  Biggar. — On  lui  a  offert  un  emploi  au  Grand-Tronc  et  il  l'a  refusé.  Le  savez- 
vous  ? — R.  Je  n'en  savais  rien. 

Q.  Je  pense  que  vous  avez  parlé  de  M.  C.  A.  Mitchell? — R.  De  M.  C.  H.  Mit- 
chell. 

Q.  D'où  vient-il? — R.  Il  demeure  maintenant  aux  Chutes-Niagara. 

Q.  Il  y  a  actuellement  deux  hommes  du  nom  de  Mitchell,  savoir  :  C.  A.  et  W. 
H.  Mitchell,  qui  sont  employés  sur  le  chemin. 

M.  le  Commissaire. — Où  est  M.  C.  A.  Mitchell? 

M.  Biggar. — Il  vient  d'être  engagé. 

M.  le  Commissaire. — Je  pense  que  0.  A.  et  C.  H.  Mitchell  c'est  le  même  homme. 

M.  Biggar. — Q.  Vous  avez  fait  allusion  à  M.  C.  H.  Gauvreau? — R.  C'est  ce  que 
je  ne  puis  dire. 

Q.  Vous  avez  parlé  de  M.  Gray? — R.  Je  ne  le  conanis  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  qu'il  était  employé  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  et  qu'il 
a  abandonné  l'ouvrage? — R.  Je  ne  connais  pas  M.  Gray  du  tout. 

Q.  Vous  avez  aussi  mentionné  M.  Bruce? — R.  Oui. 

Q.  Vous  savez  qu'il  est  engagé  sur  le R.  Sur  le  chemin  de  fer  de  Bobcaygeon. 

Q.  M.  Busteed  est  ingénieur  sur  le  Pacifique- Canadien? — R.  Oui. 

Q.  M.  Armstrong  a  précédé  M;  Bruce  comme  ingénieur  en  chef  sur  le  chemin 
de  Lindsay  et  Bogcaygeon? — R.  Cela  se  peut. 

Q.  Combien  de  temps  y  a-t-il  été  engagé? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  N'a-t-il  pas  été  ingénieur  en  chef  depuis  qu'on  a  commencé  à  construire  ce 
chemin-là? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Nous  connaissons  M.  Lumsden.  Mais  vous,  savez-vous  si  M.  Hays  lui  a  offert 
de  l'emploi  sur  ce  chemin-ci? — R.  Oui. 

M.  Mowat. — Je  suis  informé  que  ce  n'est  pas  le  cas. 

M.  Biggar. — Q.  M.  Jennings  est  engagé  à  Toronto? — R.  Il  y  exerce  sa  profession. 

Q.  N'est-il  pas  engagé  dans  la  ville? — R.  Je  ne  l'ai  pas  entendu  dire. 

Q.  N'est-il  pas  à  l'emploi  de  la  Compagnie  des  Tramways  de  Toronto? — R.  Je 
l'ignore. 

Q.  M.  Mountain,  que  vous  connaissez,  a  cherché  à  obtenir  un  autre  emploi? — 
R.  Il  a  été  nommé  à  la  commission  des  chemins  de  fer  ces  jours  derniers. 

Q.  Il  a  été  ingénieur  en  chef  sur  le  Canada- Atlantique  jusqu'à  présent? — |fc.  Oui. 

Q.  Il  y  a  longtemps? — R.  Plusieurs  années. 

Q.  M.  Doucet? — R.  Il  est  ingénieur  en  chef  sur  le  chemin  de  fer  Québec  et  Lac- 
■Saint-Jean. 

Q.  N'a-t-on  pas  parlé  de  lui  comme  surintendant  employé  par  le  gouvernement 
à  Winnipeg? — R.  Je  ne  saurais  si  aucun  de  ces  hommes-là  est  disponible. 

Q.  Avez- vous  jamais  entendu  parler  de  vacances,  sur  le  Pacifique- Canadien, 
qu'on  ait  tardé  de  remplir? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  des  emplois  comme  celui-là  ont  été  vacants? — R.  Il 
aurait  pu  y  en  avoir,  mais  je  ne  l'ai  pas  su. 

Q.  Combien  connaissez-vous  de  ces  hommes-là  personnellement?  De  combien 
pouvez-vous  parler  d'après  ce  que  vous  connaissez  d'eux  vous-même? — R.  Des  hommes 
qu'il  a  mentionnés? 

Q.  De  tous  ces  hommes-là? — R.  Je  ne  saurais  dire  combien  il  y  en  a  sur  cette 
liste.    Je  connais  de  réputation  la  plupart  d'entre  eux. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il  que  vous  connaissez  vous-même  pour  avoir  travaillé  avec 
eux  ou  sous  leur  direction?  Prenez  la  liste  et  voyez. — R.  Il  y  en  a  à  peu  près  dix 
ou  onze  avec  qui  j'ai  travaillé. 

Q.  Eh  bien,  quels  emplois  ces  dix  ou  onze  pourraient-ils  remplir? — R.  Je  pense 
que  quelques-uns  pourraient  remplir  celui  d'ingénieur  de  division,  et  que  tous  pour- 
raient avoir  la  direction  d'équipes  travaillant  au  tracé. 
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Q.  Lesquels  seraient  capables  de  remplir  l'emploi  d'ingénieur  de  division  parmi 
ceux  que  vous  connaissez  personnellement? — K.  Zach  Fowler  en  est  un. 

Q.  Où  est-il  à  présent? — K.  Je  crois  qu'il  est  à  Ottawa. 

Q.  A  l'emploi  d'une  compagnie? — E.  C'est  ce  que  je  ne  saurais  dire. 

Q.  Depuis  quand  connaissez-vous  personnellement  son  ouvrage? — R.  Depuis  à  peu 
près  dix  ou  douze  ans.  J'ai  travaillé  avec  lui  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Baie-des- 
Chaleurs. 

Q.  Sur  le  chemin  de  fer  de  la  Baie-des-Chaleurs,  il  y  a  dix  ou  douze  ans? — R. 
C'est  tout. 

Q.  Quel  âge  a-t-il? — R.  Probablement  cinquante  ans. 

Q.  Avait-il  acquis  de  l'expérience  avant  de  travailler  sur  le  chemin  de  fer  de  la 
Baie-des-Chaleurs? — R.  Oh  oui,  il  avait  déjà  été  employé  pour  le  gouvernement  de 
Québec,  sur  le  Q.  M.  &  O.,  aujourd'hui  le  Pacifique-Canadien. 

Q.  Quel  emploi  occupait-il  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Baie-des-Chaleurs? — 
R.  Il  était  ingénieur  en  chef  des  travaux  de  construction. 

Q.  Sur  quelle  étendue? — R.  Sur  une  section  de  vingt  milles. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  quel  ouvrage  il  a  fait  depuis? — R.  Il  a  travaillé  en  dernier 
lieu  sur  le  chemin  de  fer  Maritime  de  la  Nouvelle-Ecosse.    Il  y  est  ingénieur  en  chef. 

Q.  Quelle  est  la  longueur  de  cette  ligne? — R.  Quatre-vingts  milles. 

Q.  Il  n'a  pas  travaillé  dans  l'Ouest? — R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Il  n'a  pas  fait  d'ouvrage  dans  les  montagnes  ou  dans  les  prairies? — R.  Il  n'a 
pas  travaillé  dans  l'Ouest.  Je  ne  saurais  dire  s'il  s'y  est  jamais  rendu.  Je  ren- 
contre ces  hommes-là  et  je  ne  les  revois  plus  pendant  des  années. 

Q.  Vous  dites  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  figurent  sur  cette  liste?  Peut-être  pour- 
riez-vous  en  mentionner  une  couple? — R.  M.  G.  H.  Garden. 

Q.  Où  est-il? — R.  Je  ne  sais  pas  où  il  est  à  présent. 

Q.  Quand  avez-vous  travaillé  avec  lui  pour  la  dernière  fois? — R.  Il  y  a  plusieurs 
années,  peut-être  quatorze  ou  quinze  ans. 

Q.  Où  était-ce? — R.  Sur  le  chemin  de  fer  Montréal  et  de  l'Ouest,  embranche- 
ment de  Labelle. 

Q.  Est-ce  là  toute  l'occasion  que  vous  avez  eu  de  le  connaître? — R.  Oui,  à  cela 
se  bornent  les  rapports  que  j'ai  eus  avec  lui  personnellement. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'il  a  fait  depuis  dix  ou  quinze  ans? — R.  Il  a  été  employé  dans 
l'Ouest  durant  plusieurs  années,  comme  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  de  chemin 
fer  et  de  houille  de  l'Alberta,  puis  il  venu  ici  et  est  retourné  travailler  pour  le  Paci- 
fique comme  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Montréal  et  de  l'Ouest. 

Q.  Qu'est-il  devenu? — R.  Je  ne  le  saurais  dire.  Il  est  tombé  malade  il  y  a  à  peu 
près  un  an  et  il  a  abandonné  son  emploi. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  se  livre  activement  à  l'exercice  de  sa  profession? — R. 
Je  crois  qu'il  s'est  remis  à  l'exercice  de  sa  profession. 

Q.  Il  y  a  une  couple  d'années? — R.  Lorsqu'il  était  employé  au  Pacifique-Cana- 
dien. 

Q.  Quand  est-il  tombé  malade? — R.  Je  suppose  que  ce  doit  être  au  cours  de  l'au- 
tomne dernier. 

Q.  A  l'époque  où  il  est  tombé  malade,  était-il  à  l'emploi  du  Pacifique? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  disponible? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Quant  à  l'ingénieur  dont  le  nom  vient  après  celui-là?- — R.  Vous  voulez  savoir 
s'il  est  capable  d'être  ingénieur  de  division?     Oui,  il  est  capable. 

M.  Mowat:  Avant  que  le  témoin  réponde  à  cette  question,  je  dirai  que  mon 
savant  ami  pourrait  ne  pas  s'occuper  de  la  disponibilité.  Je  n'ai  pas  posé  de  question 
sur  ce  point.  Je  n'ai  pas  voulu  le  donner  à  penser  à  ce  témoin-ci  ni  à  aucun  des 
autres.  Je  les  ai  simplement  fait  demander  pour  qu'ils  rendent  témoignage  au  sujet 
des  capacités. 

M.  Shanly:  M.  R.  W.  Léonard,  de  Sainte-Catherine,  est  quelque  part  dans 
l'Ouest. 
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M.  Biggar  :  Comme  j'ai  dit  qu'on  lui  avait  offert  un  emploi  et  qu'il  l'avait  refusé, 
je  suppose  que  cela  explique  pourquoi  il  est  absent? — E.  J'ose  dire  que  oui. 

Q.  Ce  sont  là  les  ingénieurs  dont  vous  puissiez  parler  personnellement? — R.  Ce 
sont  tous  les  ingénieurs  dont  je  puisse  parler  personnellement. 

Par  le  Commissaire:  Q.  Est-il  rare  que  des  employés  quittent  la  place  qu'ils 
occupent  sur  un  chemin  de  fer,  pour  s'engager  à  une  autre  compagnie  et  améliorer 
leur  état? — R.  Pas  du  tout. 

Q.  C'est  ce  qui  se  fait  d'ordinaire? — R.  Oui. 

Q.  De  fait,  nous  trouvons  que  les  ingénieurs  américains  agissent  ainsi,  qu'ils 
quittent  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  leur  pays  pour  s'en  venir  au  Canada?— 
R.  Exactement. 

Q.  Arrive-t-il  que  des  ingénieurs  de  grande  capacité  demandent  des  emplois, 
celui  d'ingénieur  en  chef,  par  exemple? — R.  Je  ne  crois  pas  que  ces  ingénieurs-là  le 
fassent. 

Q.  Cela  n'arrive  pas  d'ordinaire? — R.  Non,  c'est  la  compagnie  qui  demande  à  des 
ingénieurs  éminents  de  prendre  charge  des  travaux.  Toutes  les  compagnies  choisis- 
sent elles-mêmes  leurs  ingénieurs. 

Q.  Vous  a-t-on  demandé  de  prendre  la  charge  d'ingénieur  en  chef  sur  ce  che- 
min-ci?— R.  Non. 

Q.  Si  on  vous  l'avait  demandé,  auriez-vous  songé  à  l'accepter? — R.  Oui,  je  pense 
que  j'y  aurais  songé. 

Q.  Vous  étiez  en  état  de  l'accepter? — R.  Je  suis  toujours  en  état  de  faire  un 
changement. 

Q.  Au  cours  de  l'exercice  de  votre  profession,  il  vous  est  arrivé,  à  différentes 
reprises,  d'avoir  charge  d'ingénieurs  canadiens  et  d'ingénieurs  américains,  n'est-ce 
pas? — R.  Oui.  J'ai  eu  charge  de  quelques  ingénieurs  venant  des  Etats-Unis,  mais, 
naturellement,  la  plupart  étaient  du  Canada. 

Q.  D'après  l'expérience  que  vous  avez  acquise,  que  dites-vous  des  capacités  des 
uns,  comparativement  à  celles  des  autres? — R.  Je  ne  puis  dire  que  j'aie  trouvé  une 
bien  grande  différence. 

Q.  N'y  avait-il  pas  de  différence  d'indiquée  sur  la  liste? — R.  C'est  très  difficile  à 
dire,  car  je  suis  venu  personnellement  en  contact  avec  peu  d'ingénieurs,  et  il  est  assez 
difficile  que  je  me  forme,  d'après  cela,  une  opinion  générale.  Chez  les  ingénieurs  amé- 
ricains avec  qui  j'ai  eu  des  relations,  j'ai  trouvé,  en  général,  peu  de  différence,  compa- 
rativement aux  ingénieurs  canadiens. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  y  ait  autant  d'ingénieurs  canadiens  que  d'ingénieurs  améri- 
cains de  disponibles? — R.  Certainement. 

Q.  Connaissant  les  ingénieurs  du  Canada  comme  vous  les  connaissez,  auriez-vous 
pu  en  trouver  un  nombre  suffisant  pour  l'exécution  de  cet  ouvrage-ci? — R.  Oui,  je  le 
crois. 

Q.  D'ordinaire,  les  ingénieurs  étudient-ils  la  question  des  ouvrages  hydrographi- 
ques?— R.  C'est  là  une  spécialité. 

Q.  Y  a-t-il,  au  Canada,  des  ingénieurs  qui  aient  fait  cette  étude-là? — R.  Oui,  il 
y  en  a  quelques-uns. 

Q.  Pouvez-vous  en  mentionner? — R.  Je  puis  citer  M.  G.  Bell  Dawson,  M.  Ken- 
nedy, des  travaux  du  port,  ici;  M.  Sproule  et  plusieurs  autres. 

Q.  Pouvez-vous  en  citer  d'autres? — R.  Je  ne  puis  me  les  rappeler  dans  le  mo- 
ment. Il  y  a  M.  Boswell,  de  Québec,  M.  Doddswell,  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Il  y  a  un 
M.  Bacon  qu'on  a  nommé  ingénieur  hydrographe  pour  l'exécution  de  cet  ouvrage-ci. 
Il  était  alors  à  l'emploi  du  gouvernement  des  Etats-Unis.  Il  a  obtenu  un  congé  de 
trois  mois  pour  venir  travailler  à  l'exécution  de  cet  ouvrage.  Il  y  travaille  depuis  le 
mois  d'août  dernier,  à  raison  de  $300  par  mois. 

Q.  Connaissant  les  ingénieurs  comme  vous  les  connaissez,  pouvez-vous  nous  dire 
s'il  aurait  été  difficile  de  trouver  ici  un  ingénieur  capable  de  faire  cet  ouvrage? — R. 
Je  ne  puis  dire  si  un  ingénieur  réellement  capable  de  faire  cet  ouvrage  aurait  été  dis- 
ponible. 
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Q.  Pour  trois  mois? — R.  Je  pense  qu'on  aurait  pu  en  trouver  un  qui  aurait  été 
disponible  pour  trois  mois. 

Q.  Pour  six  mois?  Celui-là  a  été  employé  seulement  trois  mois,  et  il  a  obtenu  un 
congé? — R.  Je  ne  saurais  dire  si  l'on  pourrait  trouver  un  ingénieur  ou  si  l'on  ne  pour- 
rait pas  en  trouver. 

Q.  Pour  trois  mois? — R.  Peut-être  pourrait-on  en  trouver  un  pour  trois  mois. 

Q.  La  connaissance  des  eaux  de  marée  ne  fait  pas  de  différence,  pour  ce  qui  est 
de  nos  ingénieurs  canadiens? — R.  Non. 

Q.  Ils  sont  également  capables  de  travailler  dans  les  eaux  de  marée  et  dans  les 
eaux  de  l'intérieur? — R.  Oui.  Il  en  est  quelques-uns  qui  ont  plutôt  travaillé  dans  les 
eaux  de  marée  que  dans  les  eaux  de  l'intérieur. 

Q.  Quelques-uns  des  ingénieurs  canadiens? — R.  Oui.' 

Q.  Connaissez-vous  M.  Stephens,  l'ingénieur  dirigeant? — R.  Non,  je  ne  le  con- 
nais pas. 

M.  Clément  H.  McLeod  est  mis  sous  serment  et  interrogé. 

Par  M.  Mowat:  M.  McLeod,  je  comprends  que  vous  êtes  professeur  de  génie  civil 
à  l'université  McGill? — R.  Oui,  je  le  suis. 

Q.  Et  avant  cela,  vous  exerciez  la  profession  d'ingénieur  et  d'arpenteur? — R. 
Oui. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  exercé  votre  profession? — R.  Je  l'ai  exercée  avant 
d'être  nommé  professeur,  il  y  a  environ  dix  ans,  mais  durant  ce  temps-là  j'ai  aussi 
fait  partie  de  l'université  McGill. 

Q.  Avant  d'être  nommé  professeur,  vous  étiez  employé  pour  l'université  McGill? 
— R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes-vous  occupé  de  travaux  de  chemins  de  fer  au  Canada? — R.  Oui. 

Q.  Dans  l'exercice  de  votre  profession? — R.  Oui. 

Q.  Je  comprends  aussi  que  vous  êtes  secrétaire  de  l'Association  Canadienne  des 
Ingénieurs  Civils? — R.  Oui,  je  le  suis. 

Q.  Depuis  quand? — R.  Je  vais  être  obligé  de  chercher.  (Il  jette  les  yeux  sur  le 
livre.)     Depuis  1891. 

Q.  Depuis  treize  ans? — R.  Oui. 

Q.  Votre  emploi  de  secrétaire  exige-t-il  que  vous  vous  veniez  en  contact  avec  les 
ingénieurs  civils  exerçant  leur  profession,  et  avec  les  étudiants? — R.  Pas  particulière- 
ment. 

Q.  Puis-je  vous  demander  de  dire,  en  peu  de  mots,  en  quoi  consistent  vos  devoirs 
comme  secrétaire  de  l'association?  Car  je  comprends  qu'un  des  objets  que  l'on  avait 
en  vue  en  nommant  un  secrétaire,  c'était  de  lui  imposer  des  devoirs? — R.  Ils  sont 
ainsi  définis  dans  les  règlements: — 

"  Le  secrétaire  tiendra  un  compte  fidèle  des  travaux  de  l'Association  et  du  Con- 
seil; aussi  une  liste  exacte  des  membres,  de  leurs  onms,  de  leurs  adresses  et  des  dates 
où  ils  seront  entrés  dans  l'Association.  Il  fera  la  correspondance  de  l'Association,  don- 
nera avis  de  convocation  de  toutes  les  assemblées,  surveillera  l'impression  des  travaux 
de  l'Association,  et  les  publiera  sous  le  contrôle  des  directeurs  du  conseil." 

Q.  Je  suppose  que,  pour  tenir  cette  liste  des  membres  de  l'Association,  de  leurs 
adresses  et  des  dates  des  contributions,  il  faut  que  vous  vous  teniez  au  courant  de  leur 
ouvrage  et  que  vous  sachiez  où  ils  sont  engagés.  Mais  la  liste  que  je  vois  là  est  une 
liste  exacte  de  tous  les  membres? — R.  Le  règlement  m'oblige  d'avoir  tout  simplement 
une  liste  des  membres,  avec  leurs  adresses. 

Q.  Pensez-vous  que,  si  Ton  vous  demandait  l'adresse  d'un  des  membres  de  votre 
association  ou  à  quel  ouvrage  il  est  employé,  il  serait  de  votre  devoir  de  le  dire? — R. 
Certainement. 

Q.  De  sorte  que,  pour  bien  remplir  votre  devoir,  vous  devez  avoir  une  connais- 
sance générale  de  ce  que  font  les  membres  de  l'Association? — R.  Non,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  je  connaisse  ce  qui  s'est  fait. 
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Q.  Que  vous  connaissiez  leurs  occupations  et  leurs  adresses? — R.  En  ma  qualité 
de  secrétaire,  je  suis  tout  simplement  tenu  de  connaître  leurs  adresses. 

Q.  Dois-je  comprendre  que,  comme  pofesseur  de  génie  civil,  ou  plutôt  d'arpen- 
tage, au  collège  McGill,  vous  connaissez  les  gradués  qui  seraient  disponibles  et  qu'on 
pourrait  engager? — R.  J'en  connais  quelques-uns,  mais  ce  sont  absolument  des  jeunes. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  jeunes? — K.  J'entends  des  sous-gradués. 

Q.  Je  suppose  qu'avant  d'avoir  obtenu  leur  diplôme,  quelques-uns  de  ces  gradués 
demandent  à  aller  acquérir  de  l'expérience  dans  la  direction  des  équipes  ? — R.  Il  y  en  a 
très  peu,  en  vérité,  qui  le  demandent. 

Q.  Pendant  l'été? — R.  Pas  en  charge  d'équipes. 

Q.  Maintenant,  votre  but,  c'est  d'encourager  les  jeunes  gens  à  aller  acquérir  de 
l'expérience  dans  la  direction  des  équipes? — R.  Certainement. 

Q.  Dois-je  comprendre  qu'ils  ne  profitent  pas  de  ce  conseil? — R.  Non.  J'ai  dit 
que  nos  jeunes  gens  sont  rarement  en  charge  d'équipes  avant  d'avoir  obtenu  leurs 
diplômes. 

Q.  Je  veux  savoir  s'ils  font  partie  des  équipes.  Dois-je  comprendre  que  ce  n'est 
pas  un  de  vos  devoirs  comme  professeur  d'arpentage  au  collège  McGill,  M.  McLeod, 
de  voir  à  ce  que  les  gradués  du  collège  acquièrent  l'expérience  de  la  direction  des 
équipes? — R.  Nous  leur  aidons  dans  toute  la  mesure  de  nos  forces,  mais  nous  n'y 
sommes  pas  tenus. 

Q.  Mais  afin  de  rendre  le  cours  d'études  du  collège  McGill  aussi  efficace  que  pos- 
sible, vous  devez  désirer  qu'ils   acquièrent  cette  expérience? — R.  Certainement. 

Q.  Maintenant,  M.  Stephens,  qui  a  été  nommé  sous-ingénieur  en  chef,  en  charge 
des  études  et  explorations  du  Grand-Tronc-Pacifique,  depuis  la  partie  est  de  la 
province  d'Ontario  jusqu'à  la  côte,  a  été  examiné  devant  cette  soumission.  Etiez-vous 
dans  la  salle  lorsque  M.  Stanly  a  rendu  son  témoignage? — R.  Je  m'y  suis  trouvé  seu- 
lement une  partie  du  temps. 

Q.  Alors,  je  vais  vous  lire  la  question  qui  a  été  posée  à  M.  Stephens.    La  voici  : — 

"  Q.  Avez-vous  personnellement  invité  quelqu'un  des  Etats-Unis  à  venir  ici  ? — R. 
Oui,  après  avoir  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  en  trouver  d'autres  ici." 

Q.  M.  Stephens  a  été  nommé  sous-ingénieur  en  chef  le  19  février  1903.  S'est-il 
adressé  à  vous  comme  secrétaire  de  l'Association  Canadienne  des  Ingénieurs  Civils 
ou  comme  professeur  d'arpentage  au  collège  McGill,  pour  obtenir  les  noms  des  ingé- 
nieurs qui  seraient  disponibles  et  pourraient  prendre  charge  des  équipes,  ou  être  sous- 
ingénieurs  ou  aides  dans  les  équipes?  Dans  l'affirmative,  quand  s'est-il  adressé  à 
vous? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  reçu  de  demande  directe  de  la  part  de  M.  Ste- 
phens. Nous  avons  été  plusieurs  fois  en  communication  avec  lui  et  nous  lui  avons 
parlé,  du  collège,  au  sujet  de  l'engagement  des  hommes. 

Q.  Vous  avez  communiqué  par  lettre? — R.  Principalement  par  téléphone.  J'ai 
moi-même  recommandé  quelques  ingénieurs,  par  téléphone. 

Q.  Quelques  ingénieurs,  par  téléphone? — R.  Oui,  quelques-uns. 

Q.  Qui  avez-vous  recommandé? — R.  Je  pense  qu'ils  étaient  tous  de  la  classe  des 
finissants. 

Q.  Je  vais  vous  donner  le  temps  d'y  penser? — R.  Le  seul  que  je  puisse  me  remet- 
tre, c'est  un  ingénieur  qui  a  obtenu  son  diplôme  ce  printemps. 

Q.  Printemps  de  1904?— R.  Oui.     C'est  un  nommé  Taylor. 

Q.  Quelles  sont  ses  initiales? — R.  Je  ne  puis  le  dire.  (Il  regarde  le  livre.)  E.  F. 
Taylor. 

Q.  Un  gradué  de  votre  université? — R.  Un  gradué  de  cette  année. 

Q.  A-t-il  été  engagé  par  M.  Stephens? — R.  Il  n'a  pas  été  engagé. 

Q.  Alors,  vos  souvenirs  ne  vCus  permettent  pas  de  mentionner  d'autres  noms  que 
ceux  que  vous  avez  fournis  à  M.  Stephens,  à  sa  demande? — R.  Non,  je  ne  puis  m'en 
rappeler  d'autres.  Je  déclare  ceci  :  Nous  travaillons  généralement  à  obtenir  autant 
de  renseignements  que  possible  sur  les  possibilités  d'engagement,  et  je  sais  que,  dans, 
co  but,  nos  téléphonons  à  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer. 
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Q.  Avez-vous  reçu  une  lettre  de  moi,  monsieur  McLeod? — K.  Oui,  ce  matin. 

Q.  L' avez-vous? — E.  Le  jeune  M.  Taylor,  que  j'ai  nommé,  est  à  l'emploi  du 
Grand- Tronc  et  non  pas  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  C'est-à-dire  sur  le  réseau  de  l'Est,  mais  non  pour  travailler  aux  études? — 
K.  Non. 

Q.  Alors  il  n'est  pas  sous  la  direction  de  M.  Stephens? — K.  Non. 

Q.  Quel  était  votre  but  en  nous  donnant  ce  renseignement? — R.  Je  pensais  que 
vous  vouliez  savoir  ce  qui  en  était. 

Q.  J'étais  sous  l'impression  que  vous  saviez  qu'il  s'agissait  ici  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  et  non  pas  du  Grand-Tronc? — R.  Oui,  je  le  savais. 

Q  Voici  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite.  Je  vais  la  lire,  parce  que  je -tiens  à  ce 
q'ue  le  sténographe  la  reproduise. 

.  "  Toronto,  2  juillet  1904. 

"  Cher  monsieur, — A  propos  des  renseignements  que  vous  avez  eu  la  bonté  de 
me  donner  le  30  du  mois  dernier,  je  vous  écris  aujourd'hui  que  j'ai  fait  des  arran- 
gements pour  que,  en  votre  qualité  de  secrétaire  de  l'Association  canadienne  des  ingé- 
nieurs civils,  vous  soyez  appelé,  lundi,  le  4  du  courant,  à  donner,  devant  la  commis- 
sion d'enquête  relative  à  la  main-d'œuvre  étrangère,  votre  opinion  sur  la  question  de 
savoir  si,  au  Canada,  en  1903,  on  pouvait  trouver  des  ingénieurs  ayant  l'expérience 
des  travaux  de  chemins  de  fer  pour  entreprendre  ceux  du  tracé  actuel  du  Grand-Tronc- 
Pacifique.  Et  je  vous  demanderai  de  donner  les  noms  de  ceux  qui  seraient  capables 
de  bien  remplir  l'emploi  d'ingénieur  en  chef  à  $7,500,  d'ingénieur  de  division  à  $4,000, 
d'ingénieur  de  port  à  $3,600,  d'ingénieur  de  district  à  $3,000;  de  sous-ingénieur  en 
charge  d'équipes  à  $175  par  mois,  dépenses  payées,  ainsi  que  ceux  de  préposé  au  théo- 
dolite, de  niveleur,  de  topographe  et  de  dessinateur.  Comme  vous  connaissez  bien  les 
ingénieurs  qui  exercent  leur  profession  au  Canada,  et  comme  vous  avez  un  emploi 
officiel  important  dans  l'association,  je  présume  que  vous  pourrez,  mieux  que  bien 
d'autres,  fournir  ces  renseignements. 

"  Je  demande  les  noms  de  ces  ingénieurs-là.  Je  ne  vous  demanderai  pas  de  dire 
s'ils  abandonneraient  où  s'ils  auraient  abandonné  leur  emploi  actuel.  Je  vous  ques- 
tionnerai seulement  au  sujet  de  leurs  capacités." 

Q.  Voudriez-vous  répondre  de  vive  voix  à  cette  lettre,  maintenant,  afin  que  votre 
réponse  soit  mise  au  dossier?  D'abord,  quant  à  l'ingénieur  en  chef? — R.  Comment 
avez-vous  posé  la  question?  "  Q.  Les  noms  de  ceux  qui  seraient  capables  de  remplir 
l'emploi  d'ingénieur  en  chef." — R.  Vraiment,  je  dois  refuser  de  donner  aucun  nom. 
Je  trouverais  odieux  de  faire  un  choix  de  noms  pour  un  emploi  comme  celui-là.  Je 
ne  doute  pas  qu'il  y  ait,  dans  l'association,  des  ingénieurs  qui  soient  capables  de  rem- 
plir un  tel  emploi. 

Q.  Y  en  a-t-il  beaucoup?— R.  J'oserais  dire  q'u'il  y  en  a  plusieurs. 

Q.  Dans  votre  association?  Vous  avez  l'air  d'exprimer  un  doute? — R.  Un  doute. 
Oh  non,  je  n'ai  aucun  doute. 

Q.  Quand  je  vous  ai  demandé  s'il  y  en  avait  plusieurs,  dans  votre  association, 
qui  seraient  en  état  de  bien  remplir  cet  emploi,  vous  avez  dit  qu'il  serait  odieux  de 
mentionner  leurs  noms? — R.  Je  ne  tiens  pas  à  mentionner  leurs  noms. 

Q.  Alors,  peut-être  pouvons-nous  obtenir  une  réponse  en  vous  demandant  com- 
bien, d'après  vois,  il  y  a  de  'nombres  rie  votre  association  qui  soient  capables  de  bien 
remplir  cet  emploi-là? — R.  Oh,  je  n'ai  pas  assez  étudié  ce  point-là  pour  pouvoir  dire 
définitivement  qui  je  considérerais  comme  capable. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  de  dire  "définitivement  ",  mais  je  vous  demande  com- 
bien il  y  en  a? — R.  C'est  tout  comme. 

Q.  Il  ne  s'en  suit  pas  que  vous  deviez  faire  de  comparaison. — R.  Je  dis,  d'une 
façon  générale — je  ne  tiens  pas  à  aller  plus  loin — que  je  considère  qu'il  y  a  plusieurs 
membres  de  l'association  qui  sont  en  état  de  remplir  l'emploi  d'ingénieur  en  chef  des 
études  ou  explorations  du  Grand-Tronc-Pacifique. 
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Q.  L'intérêt  que  vous  portez  à  votre  association  ne  vous  suggère-t-il  pas  de  ré- 
pondre à  cette  q'uestion  d'une  façon  un  peu  plus  claire? — R.  Au  contraire. 

Q.  Au  contraire,  quoi? — R.  Je  ne  trouverais  pas  juste  de  nommer  qui  que  ce  soit. 

Q.  Mais  moi,  je  crois  avoir  raison  de  vous  demander  de  donner  les  noms  des 
membres  de  votre  association,  qui  seraient.  ...  R.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'il 
y  en  a  plusieurs  qui  seraient  en  état  de  bien  remplir  cet  emploi. 

Q.  Combien? — R.  Je  ne  suis  pas  en  état  de  le  dire. 

Q.  Y  en  aurait-il  un  cent? — R.  Je  ne  puis  répondre. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  s'il  y  aurait  cent  membres  de  l'Association  cana- 
dienne qui  seraient  capables? — R.  Je  ne  puis  répondre  à  cette  question. 

Q.  Et  vous  n'y  répondrez  pas? — R.  Je  n'y  répondrai  pas,  puisque  je  n'en  suis 
p  s  capable. 

Q.  Y  en  a-t-il  cinquante? — R.  (Même  réponse.) 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  de  dire  combien  il  y  en  a,  mais  s'il  y  en  a  au  moins 
vingt-cinq  que  vous,  en  qualité  d'ingénieur  expérimenté  et  de  secrétaire  de  l'associa- 
tion, vous  jugeriez  capables  de  remplir  cet  emploi  et  d'exécuter  cet  ouvrage-ci,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  disponibles? — R.  Oh,  quant  à  cela,  je  pourrais  peut-être  le  dire. 

Q.  Dire  qu'il  y  en  a  peut-être  vingt-cinq? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Pouvez-vous  dire  avec  certitude  qu'il  y  en  a  dix?  La  liste  est  devant  vous  et 
je  vous  demande  de  prendre  votre  temps  pour  l'examiner,  car  il  s'agit  d'un  point 
excessivement  important? — R.  Cela  se  peut. 

Q.  Cela  se  peut,  mais  vous  ne  l'affirmez  pas  absolument? — R.  Pas  absolument. 

Q.  Pas  absolument,  non  plus,  quant  aux  vingt-cinq,  comme  de  raison? — R.  (Pas 
de  réponse). 

Q.  Vous-même,  avec  l'expérience  que  vous  avez  acquise  en  fait  de  génie  civil  et 
d'arpentage,  et  ayant  fait  les  études  académiques  que  vous  avez  faites,  seriez- vo*u  s 
capable  de  remplir  cet  emploi? — R.  Voilà  une  question  fort  délicate. 

Q.  Monsieur  le  professeur  McLeod,  vous  ne  pécherez  pas  contre  la  modestie  en 
répondant  à  une  question  comme  celle-là?  Monsieur  le  professeur,  nous  n'avons  au- 
cune hésitation  à  vous  demander  si  vous  sériez  capable  de  remplir  cet  emploi? — R. 
Naturellement,  je  dois  répondre  dans  l'affirmative. 

Q.  Et  je  présume  que  vous  considérez  qu'il  y  a  un  très  grand  nombre  d'autres 
membres  de  cette  association  dont  les  connaissances  sont  égales  aux  vôtres? — R. 
Absolument. 

Q.  Je  suppose  que  vous  voulez  dire  que  cette  liste  comprend  les  noms  de  cent 
ingénieurs  dont  les  connaissances  et  les  œuvres  sont  égales  aux  vôtres,  un  petit  nom- 
bre des  ingénieurs  dont  les  noms  figurent  sur  cette  grande  liste  dont  vous  êtes  le 
dépositaire,  disons  une  centaine?  Pourquoi  mettez-vous  tant  de  temps  à  répondre? — 
R.  Vous  ne  m'avez  pas  fait  de  question. 

Q.  Prenez  pour  une  question  ce  que  je  viens  de  dire.  Quelle  est  votre  réponse? — 
R.  Je  refuse  de  répondre. 

Q.  Je  ne  le  crois  pas? — R.  Je  ne  tiens  pas.  ..  . 

Q.  Par  délicatesse? 

M.  Biggar  :  Je  ne  suis  pas  ici  pour  protéger  le  témoin,  mais  je  pense  qu'il  n'est 
pas  bien  traité.  Il  n'y  a  pas  d'objection  à  ce  qu'une  question  soit  faite,  mais  il  peut 
y  avoir  objection  à  la  manière  dont  l'avocat  la  fait. 

M.  le  Commissaire  :  Je  ne  vois  pas  que  la  manière  dont  l'avocat  fait  la  question 
prête  à  beaucoup  d'objection,  M.  Biggar.  Il  cherche  à  obtenir  une  réponse  et  le 
témoin  semble  ne  pas  vouloir  répondre  à  ce  que  je  crois  être  une  question  importante. 

M.  Biggar:  Pas  du  tout.  Cependant,  le  témoin  est  votre  témoin,  mais  il  ne 
paraît  pas  l'être.  Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  refusé  de  répondre  à  aucune  question  assez 
raisonnable  pour  mériter  une  réponse. 

M.  le  Commissaire  :  Je  trouve  qu'il  aurait  pu  répondre  à  beaucoup  de  questions 
auxquelles  il  a  refusé  de  répondre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  le  moindre 
doute  à  ce  sujet. 

36a— 28è 
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M.  McLeod  :    Puis-je  déclarer .... 

M.  le  Commissaire  :  Ne  vous  occupez  pas  de  déclarer,  contentez-vous  de  répondre. 
Continuez  à  interroger  le  témoin,  M.  Mowat. 

Par  M.  Mowat:  Dois- je  comprendre  que  vous  avez  la  même  objection  que  M. 
Biggar? — E.  Je  refuse  tout  simplement  de  répondre  à  la  question,  à  cause  de  la  répu- 
tation des  hommes,  qui  sont  tous  membres  de  l'association. 

Q.  Et  vous  n'avez  cure  de  la  qualité  de  champion  de  M.  Biggar? — R.  Je  ne  lui 
ai  rien  demandé. 

Q.  M.  Knowlton,  ingénieur  à  North-Bay,  en  charge  de  travaux  à  faire  sur  un 
parcours  de  huit  cents  milles,  me  dit  que,  le  17  mars  1904,  il  vous  a  demandé  de  lui 
mentionner  les  ingénieurs,  afin  qu'il  le  sengageât  comme  sous-ingénieur  et  leur  con- 
fiât la  direction  de  certaines  équipes.  Lui  en  avez-vous  mentionné? — R.  J'ai  reçu 
une  lettre  de  M.  Knowlton. 

Q.  L'avez-vous? — R.  J'en. ai  une  copie. 

Q.  Où  est  l'original? — R.  Au  bureau  du  sous-secrétaire. 

Q.  Alors,  vous  considérez  que  bien  que  cette  lettre  ne  vous  ait  pas  été  adressée 
en  votre  qualité  de  secrétaire  de  l'association,  elle  a  été  reçue  par  votre  sous-secrétaire 
et  mise  dans  la  liasse? — R.  Elle  m'a  été  adressée,  je  crois.  Professeur  C.  H.  McLeod, 
877  rue  Dorchester.     C'est  l'adresse  des  bureaux  généraux  de  l'association. 

Q.  Avez-vous  pris  ces  copies  pour  les  fins  de  cette  enquête  ? — R.  J'ai  pris  cette 
copie  ce  matin,  ce  document  étant  le  seul  que  nous  ayons  dans  la  liasse  au  sujet  de 
la  présente  question. 

Q.  Voici  la  lettre  du  17  mars  1904: — 

"North-Bay,  17  mars  1904. 
"  Professeur  C.  H.  McLeod, 

"877  rue  Dorchester, 

"Montréal,  Que. 

"  Cher  monsieur, — Connaissez-vous  de  bons  ingénieurs  du  tracé  que  vous  pour- 
riez recommander?  Il  faudrait  qu'ils  eussent  beaucoup  d'expérience,  qu'ils  fussent  de 
bons  hommes  pour  travailler  dans  les  bois,  qu'ils  fussent  expéditifs  et  prêts  à  suppor- 
ter les  plus  grandes  fatigues.  Il  est  fort  probable  que  je  pourrais  obtenir  de  l'emploi 
à  un  ou  deux  hommes  comme  ceux-là,  si  je  savais  où  les  trouver. 
"  Votre  dévoué, 

"G.  A.  KNOWLTON,  ingénieur  de  division." 

Q.  Et  voici  ce  que  vous  lui  avez  répondu  le  23  mars: — 

"Association  Canadienne  des  Ingénieurs  Cd/ils, 

"Montréal,  23  mars  1904. 
"M.  G.  A.  Knowlton. 

"  Cher  monsieur, — J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  17  de  ce  mois,  et  je  vais 
tâcher  de  trouver  les  noms  de  quelques  ingénieurs  et  de  vous  les  procurer. 
"  Votre  dévoué, 

"C.  H.  McLEOD,  secrétaire." 

Voici  une  copie  de  l'avis  ou  du  bulletin  que  vous  dites  avoir  été  affiché  sur  la 
planche  aux  avis  de  l'association: — 

"  Un  des  ingénieurs  de  division  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  demandé  deux  ingé- 
nieurs du  tracé  ou  plus;  des  hommes  d'expérience,  de  bons  hommes  pour  travailler 
dans  les  bois,  des  hommes  expéditifs  et  prêts  à  supporter  les  plus  grandes  fatigues. 
Que  ceux  qui  désireraient  s'engager  veuillent  bien  donner  leurs  noms  au  sous-secré- 
taire." 

Q.  Le  sous-secrétaire  est-il  à  Montréal? — R.  Oui.  C'est  une  jeune  femme.  Elle 
a  la  garde  des  archives. 

Q.  Son  nom,  s'il  vous  plaît?? — R.  Melle  Bray. 
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Q.  Est-ce  là  toute  la  correspondance  qui  s'est  échangée  entre  le  Grand-Tronc- 
Pacifique  et  vous? — E.  C'est  toute  la  correspondance  dont  je  puisse  me  souvenir. 

Q.  Etes- vous  employé  par  le  Grand-Tronc-Pacifique,  M.  McLeod? — R.  Je  fais 
certain  ouvrage  pour  cette  compagnie;  c'est-à-dire  que,  du  collège,  je  la  tiens  au  cou- 
rant du  temps  qu'il  va  faire.     Je  suis  surveillant  de  l'observatoire. 

Q.  En  quelle  qualité  êtes-vous  employé? — R.  En  qualité  d'ingénieur. 

Q.  Je  ne  tiens  pas  à  vous  forcer  de  répondre  à  la  question  que  je  vais  vous  faire. 
Vous  n'y  répondrez  que  si  vous  le  voulez  bien.  La  voici:  Quels  appointements  vous 
alloue  le  Grand-Tronc  pour  les  services  que  vous  lui  rendez? — R.  Je  ne  crois  pas 
devoir  répondre  à  cette  question. 

Q.  M.  McLeod,  j'ose  croire  que  votre  objection  à  mentionner  des  noms  ne  s'ap- 
pliquera pas  aux  noms  que  je  vais  mentionner  moi-même,  et  que  vous  ne  refuserez 
pas  de  m'exprimer  votre  opinion  sur  les  capacités,  non  pas  la  disponibilité,  mais  les  ca- 
pacités des  ingénieurs  que  je  vais  vous  nommer.  J'ai  déjà  lu  les  noms  des  mêmes  ingé- 
nieurs à  M.  Shanly,  et  il  n'a  pas  eu  d'objection  à  me  dire  son  opinion.  M.  Peter  S. 
Archibald? — R.  Vous  tenez  à  ce  que  je  réponde? 

Q.  Oui. — R.  Je  crois  assez  bien  connaître  M.  Archibald  pour  dire  qu'à  mon  sens 
c'est  un  ingénieur  très  capable. 

Q.  M.  John  F.  Armour? — R.  Je  ne  connais  pas  M.  Armour. 

Q.  Peut-être  feriez-vous  mieux  de  prendre  la  liste  et  de  dire  au  sténographe  quels 
sont,  d'après  vous,  les  ingénieurs  vraiment  expérimentés  dont  les  noms  figurent  sur 
cette  liste? — R.  Réellement,  je  n'ai  pas  eu  assez  de  rapports  avec  ces  ingénieurs  pour 
pouvoir  donner  une  opinion. 

Q.  Quand  vous  avez  fait  cette  remarque,  vous  n'aviez  pas  encore  lu  toute  la  liste, 
vous  n'en  aviez  tourné  que  deux  feuillets? — R.  Je  l'ai  lue  une  fois  en  entier. 

Q.  Je  ne  pouvais  certainement  pas  vous  demander  de  la  lire  en  entier,  mais  vous 
ne  saviez  pas  quels  noms  il  y  avait  sur  la  dernière  page,  quand  vous  avez  fait  cette 
remarque? — R.  C'est  absolument  vrai. 

Q.  Alors,  l'exercice  de  la  profession  d'ingénieur  ne  vous  a  pas  du  tout  mis  en 
contact  avec  les  ingénieurs  dont  les  noms  figurent  sur  la  liste?  Je  dis  cela  à  titre  de 
question? — R.  Oh,  oui,  certainement,  j'ai  vu  plusieurs  de  ces  hommes-là,  j'ai  eu  des 
rapports  avec  eux  au  sujet  de  travaux  d'ingénieur. 

Q.  Auriez-vous  la  bonté  de  dire  quels  sont  ceux  avec  qui  vous  avez  eu  de  ces 
rapports-là  et  dont  les  noms  figurent  sur  la  liste? — R.  Au  sujet  de  travaux  d'ingé- 
nieur ? 

Q.  Je  vais  vous  demander,  d'abord,  les  noms  de  ceux  que  vous  connaissez  pour 
avoir  eu,  vous-même,  des  relations  avec  eux? — R.  M.  Archibald — je  l'ai  déjà  men- 
tionné), M.  Busteed,  M.  A.  E.  Hill,  M.  W.  B.  Dawson,  M.  Hiram  Donkin  et  M.  C.  B. 
Smith.    Voilà,  je  crois,  tous  ceux  avec  qui  j'ai  eu  des  relations  professionnelles. 

Q.  C'est-à-dire  avec  qui  vous  êtes  venu  vous-même  en  contact? — R.  Oui.  Natu- 
rellement, il  y  en  a  plusieurs  avec  qui  je  ne  suis  pas  venu  en  contact,  mais  que  je 
connais  comme  étant  des  ingénieurs. 

O.  Voudriez-vous  nous  donner  les  noms  de  ceux  qui  seraient  capables  de  bien 
remplir  des  emplois  relativement  aux  études  et  travaux  d'exploration  dont  il  s'agit? — 
R.  Quels  emplois? 

Q.  Ceux  d'ingénieur  en  chef,  d'ingénieur  de  division,  ou  même  de  sous-ingé- 
nieur en  charge  d'une  équipe,  d'une  équipe  d'hommes  travaillant  au  tracé? — R.  En 
descendant,  jusqu'à  la  direction  d'une  équipe? 

Q.  Oui,  abstraction  faite  de  chacun  de  ceux  que  vous  avez  déjà  nommés. — R.'  M. 
H.  W.  D.  Armstrong,  M.  H.  N.  Bruce.  Je  connais  un  ingénieur  du  nom  de  Bruce. 
Il  y  en  a  deux,  ici.  M.  H.  Irving,  M.  W.  H.  Kennedy,  M.  C.  H.  Gauvreau.  Quel  est 
ce  nom-là? 

Q.  Là-bas,  M.  E.  TTazen  Drury? — R.  Je  connais  un  M.  Fowler,  je  ne  sais  pas 
lequel  c'est. 

Q.  Il  y  a  M.  Zach  et  M.  Robert  Fowler,  au  Manitoba? — R.  Je  pense  que  c'est  le 
premier. 
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Q.  Parce  qu'il  demeure  à  Ottawa? — R.  Oui.  M.  G.  H.  Garden,  M.  N.  H.  Green, 
M.  D.  B.  McConnell    Je  ne  sais  pas  quel  M.  Metcalfe  c'est. 

Q.  C'est  M.  C.  P.  Metcalfe?— E.  Je  le  mettrais  sur  la  ligne.  M.  C.  H.  Mitchell. 
J'ai  entendu  parler  de  lui,  je  ne  le  connais  pas.  Je  connais  bien  de  nom  un  grand 
nombre  de  ces  ingénieurs  parce  que  j'ai  échangé  de  la  correspondance  avec  eux. 

Q.  Oui,  et  je  ne  vous  questionne  pas  au  sujet  de  leurs  œuvres. — R.  M.  John  W. 
Woodman. 

Q.  Alors,  monsieur  McLeod,  je  n'aurais  pas  raison  de  vous  laisser  aller  sans  vous 
soumettre  une  liste  de  demandes  d'emploi  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  a  reçues  au 
sujet  de  ces  travaux,  et  qu'il  a  produites,  et  sans  vous  demander  si  cette  liste  contient 
les  noms  de  ceux  que  vous  avez  mentionnés  comme  capables,  à  votre  connaissance,  de 
remplir  n'importe  lequel  des  emplois  en  question.  Je  vais  lire  cette  liste. — R.  S'il 
vous  plaît. 

Q.  L'avez-vous  lue? — R.  A  la  grosse,  j'ai  jeté  un  regard  sur  les  noms. 

Q.  Cette  liste  contient-elle  les  noms  de  bien  des  ingénieurs  que  vous  connaissez? — 
R.  Elle  ne  contient  pas  les  noms  de  bien  des  ingénieurs  que  je  connaisse  personnelle- 
ment. Cependant,  elle  contient  les  noms  de  quelques-uns  qui  sont  sans  doute  capables 
de  bien  remplir  des  emplois. 

Q.  Cette  déclaration  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  claire  que  je  désirerais  qu'elle  le 
fût.  Ne  pouvez-vous  pas  dire  combien  il  y  en  a,  en  les  comptant,  sur  la  liste? — 
R.  Je  n'en  vois  à  peu  près  que  dix  que  je  connaisse  assez  pour  pouvoir  parler  d'eux. 

Q.  C'est-à-dire  pour  témoigner  qu'ils  sont  capables  de  bien  remplir  ces  emplois- 
là? — R.  Oui,  et  cette  liste  contient,  sans  doute,  les  noms  de  plusieurs  bons  ingénieurs 
que  je  ne  connais  pas. 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  demandé  de  les  juger  individuellement  parce  que  vous  avez 
refusé  de  parler  d'eux  personnellement. 

Par  M.  Biggar. — Une  couple  de  questions,  seulement.  Savez-vous  si,  en  réponse  à 
la  lettre  de  M.  Knowlton,  il  a  été  reçu  des  demandes? — R.  Je  sais  qu'il  en  a  été 
reçu  une. 

Q.  Une  seulement? — R.  Je  ne  connais  qu'un  ingénieur  qui  ait  vraiment  fait 
une  demande,  et  ce  n'est  pas  directement  par  mon  entremise  qu'il  l'a  faite. 

Q.  L'association  a-t-elle  un  livre,  un  rôle  ou  autre  recueil  où  elle  inscrit  les 
noms  de  ceux  qui  font  des  demandes  d'emploi?  C'est  la  coutume  de  mettre  ces 
demandes  en  liasse. — R.  Oui,  nous  avons  un  registre  où  nous  inscrivons  ces  demandes 
d'emploi. 

Q.  A-t-il  été  adressé  beaucoup  de  demandes  à  l'association  jusqu'à  présent? — 
R.  Pas  beaucoup.    Je  puis  en  produire  une  liste  si  vous  le  désirez. 

Q.  L'avez-vous  ici? — R.  Non. 

Q.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'en  faire  produire  une.  J'ai  vu,  dernièrement,  les 
demandes  qu'on  avait  faites. 

Q.  De  combien  de  demandants  avez-vous  les  noms,  à  l'heure  qu'il  est  ? — R.  Eh 
bien,  nous  ne  savons  jamais  si  celui  qui  demande  de  l'emploi  en  obtient.  Les  noms 
de  ceux  qui  en  demandent  restent  sur  la  liste.  Cette  liste  n'est  pas  encore  bien  con- 
sidérable. 

Q.  Je  pense  que  vous  avez  oublié  avoir  recommandé  un  nommé  Lane? — R.  C'est 
à  celui-là  que  je  pensais,  mais  j'ai  oublié  l'avoir  recommandé. 

Q.  Qu'est-il  devenu? — R.  Il  a  été  engagé. 

Q.  M.  Mellen  me  donne  à  entendre  que  vous  l'avez  recommandé? — R.  J'ai  oublié 
que  c'était  un  gradué  de  1903. 

Q.  Et  qu'on  lui  a  donné  un  emploi? — R.  Qu'on  l'a  mis  à  travailler  dans  une 
équipe. 

Q.  Je  comprends  que  vous  êtes  membre  de  l'Association  canadienne? — R.  Je  le 
suis. 

Q.  Y  a-t-il  une  autre  association  connue  sous  le  nom  d'Association  du  Dominion? 
— R.  Cette  enquête  m'a  fourni  l'occasion  de  connaître  bien  des  choses  au  sujet  de  la 
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nouvelle  association.  Je  crois  qu'elle  s'appelle  l'Association  des  ingénieurs-unis  du 
Dominion,  mais  je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Savez-vous  qui  en  est  le  secrétaire? — R.  Je  l'ai  lu  dernièrement  dans  les 
.journaux.     Je  crois  que  c'est  un  nommé  Griffith. 

Q.  Est-ce  une  association  constituée  en  corporation? — R.  Non. 

Q.  Je  comprends  qu'elle  a  demandé  à  l'être? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  été  fait  droit  à  sa  demande? — R.  L'année  dernière,  on  a  présenté,  au 
Parlement  fédéral,  un  bill  à  cette  fin,  mais  il  a  été  renvoyé  en  comité. 

Q.  De  sorte  qu'elle  n'a  pas  été  constituée  en  corporation? — R.  Pas  à  ma  connais- 
sance. 

Q.  Dites-vous  que  le  secrétaire  de  cette  association  est  M.  Griffith? — R.  Je  ne  le 
sais  qu'après  les  dires  des  journaux. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Griffith? — R.  Je  ne  le  connais  que  pour  avoir  échangé  de 
la  correspondance  avec  lui. 

Q.  Savez-vous  qu'il  a  été  employé  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Je  l'ai 
seulement  entendu  dire,  je  ne  le  sais  pas  personnellement.  J'ai  entendu  dire  qu'il  a 
été  employé. 

Par  M.  le  Commissaire:  Comme  secrétaire  de  l'Association  des  Ingénieurs  Civils, 
veuillez  me  dire  quelles  sont  les  conditions  requises  pour  devenir  membre  de  cette 
association-là? — Il  y  a  trois  catégories  de  membres. 

Q.  N'en  parlons  pas.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  devenir  membre? 
Pouvez-vous  me  le  dire? — R.  Il  faut  qu'un  ingénieur  ait  travaillé  six  ans  et  ait  été  en 
charge  de  travaux  durant  cinq  ans.    Voilà  ce  qui  constitue  le  degré  le  plus  élevé. 

Q.  Regardez  la  liste  de  vos  membres.  Je  vais  lire  les  noms  de  ceux  qui  ont  de- 
mandé de  l'emploi  au  Grand-Tronc-Pacifique,  et  vous  voudrez  bien  les  marquer  à 
mesure  que  je  les  lirai? — R.  Des  membres  de  l'Association  Canadienne,  dites-vous? 

Q.  Oui.     H.  W.  D.  Armstrong?— R.  Oui. 

Q.  J.  T.  Armour?— R.  Oui 

Q.  J.  A.  U.  Beaudry?— R.  Oui. 

Q.  A.  M.  Bruce?— R.  Oui. 

Q.  E.  Berryman?— R.  Oui. 

Q.  J.  St.  V.  Caddy?— R.  Oui. 

Q.  Cartwright,  C.  E.?— R.  Oui. 

Q.  Carry,  H.?— R.  Oui. 

Q.  Duffy,  Ambrose?— R.  Oui. 

Q.  Drury,  E.  H.?— R.  Oui. 

Q.  Hillman,  T.  E.  ?— R.  Oui. 

Q.  Hibbert,  E.  A.?— R.  Oui. 

Q.  Kennedy,  J.  H.?— R.  Oui. 

Q.  Miles,  C.  LeBee?— R.  Oui. 

Q.  Moberly,  Erank?— R.  Oui. 

Q.  McCarthy,  William?— R.  Oui. 

Q.  Pillsworth,  A.  R.?— R.  Oui. 

Q.  Herridge,  A.  R.?— Oui. 

Q.  Smith,  Cecil  B.  ?— R.  Oui. 

Q.  Stephens,  Arthur?— R.  Oui. 

Q.  True,  Abbott?— R.  Oui. 

Q.  Walsh,  E.  J.?— R.  Oui. 

Q.  Ces  noms-là  paraissent  sur  votre  liste  comme  étant  ceux  de  membres  de 
l'Association  Canadienne  des  Ingénieurs? — R.  Oui. 

Q.  Comme  ingénieurs,  ont-ils  les  qualités  requises?— R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  de  ces  ingénieurs-là  personnellement? — R.  Eh  bien,  j'en  ai 
nommé  quelques-uns. 

Q.  Je  les  ai  retranchés.  Pouvez-vous  nommer  ceux  que  vous  connaissez  person- 
nellement?— R.  J'ai  déjà  nommé  M.  Armstrong  comme  étant  un  de  ceux  que  je  con- 
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nais  personnellement.  Je  connais,  en  outre,  M.  Berryman,  M.  Bruce,  M.  Carry.  M. 
Doucet.  J'ai  rencontré  M.  G.  H.  Garden.  Je  connais  aussi  un  des  MM.  Kennedy. 
Je  ne  sais  pas  vraiment  quelles  sont  ses  initiales. 

Q.  C'est-à-dire  celui  de  Saint-Thomas? — R.  Oui,  je  crois.  M.  McConnell,  M. 
Metcalfe,  M.  Mitchell.  Je  vous  demande  pardon,  je  connais  aussi  M.  Moberly,  M.  C. 
B.  Smith,  M.  Szlapka,  M.  Walsh,  dont  les  noms  figurent  sur  cette  liste.  Oui,  voilà 
tous  ceux  que  je  connais  personnellement. 

Par  M.  Mowat:  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  faire  remarquer  qu'il  y  en  a 
plusieurs,  à  part  ceux-là,  dont  les  noms  figurent  sur  cette  liste?  M.  Crawford,  par 
exemple? — R.  Désirez- vous  que  je  repasse  la  liste  et  que  je  voie  s'ils  sont  membres? 

Q.  Il  est  membre? — R.  Je  parle  des  membres  et  non  des  associés,  comme  le  sont 
M.  Crawford  et  M.  Carry. 

Par  M.  le  Commissaire:  Maintenant,  de  ces  ingénieurs  que  vous  connaissez  per- 
sonnellement, monsieur  le  professeur,  voudriez-vous  me  dire  lequel  serait  capable  de 
bien  remplir  l'emploi  d'ingénieur  de  division? — R.  Oh,  ils  devraient  tous  lêtre. 

Q.  Le  sont-ils? — R.  Alors,  cela  s'applique  à  la  connaissance  personnelle  que  j'ai 
d'eux. 

Q.  Je  vous  demande  votre  opinion  au  sujet  de  leurs  capacités.  Vous  les  connaissez 
personnellement? — R.  A  mon  avis,  ceux  dont  les  noms  ont  été  mentionnés  sont  capa- 
bles de  diriger  une  équipe,  dites- vous? 

Q.  J'ai  dit  "  de  bien  remplir  l'emploi  d'ingénieur  de  division,  d'ingénieur  de  dis- 
trict ou  de  sous-ingénieur  "  ? — R.  Je  crois  bien  ne  pas  les  connaître  suffisamment  pour 
pouvoir. . . . 

Q.  Laissez-là  votre  "  je  crois  bien  ",  puis  regardez  les  noms  et  voyez  si  ceux  qui 
les  portent  sont  capables  de  bien  remplir  la  position  d'ingénieur  de  division.  Voulez- 
vous,  monsieur  le  professeur,  me  donner  les  noms  de  ceux  qui  sont  capables  de  bien 
remplir  la  position  d'ingénieur  de  division  ou  celle  de  sous-ingénieur? — R.  Vraiment, 
nous  voici  revenus  à  la  question  de  M.  Mowat. 

Q.  Peu  importe  la  question  de  M.  Mowat,  veuillez  répondre  à  la  mienne,  s'il  vous 
plaît? — R.  Je  regrette  d'avoir  à  dire  que  cela  m'est  impossible. 

Q.  Mais  vous  savez  si  ces  hommes-là  sont  capables,  ou  bien  vous  ne  le  savez  pas? 
— R.  J'ai  dit  que  je  les  connaissais. 

Q.  Voudriez-vous  me  dire  si  vous  les  pensez  capables  de  remplir  ces  positions-là? 
— R.  Je  pense  que  leur  admission  dans  l'association  devrait  établir  qu'ils  sont 
capables. 

Q.  De  remplir  les  trois  emplois  mentionnés? — R.  Oui. 

Q.  De  fait,  l'établit-elle? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  vous  ne  savez  pas  si  M.  Caddy  est  capable  de  prendre 
charge  d'une  division  ou  d'un  district? — R.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  M.  Armstrong,  H.  W.  D.? — R.  Voici  comme  je  le  sais. 

Q.  Peu  importe  comment  vous  le  savez,  veuillez  répondre  à  la  question.  (Pas  de 
réponse.) 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  capable  de  bien  remplir  l'emploi 
d'ingénieur  de  division  ou  de  district? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  excepté  quant  à  ses  apti- 
tudes comme  membre  de  l'association. 

Q.  Que  pour  cette  raison? — R.  Qui  est  la  même  au  sujet  de  tous  les  membres. 

Q.  Jurez-vous  qu'à  votre  connaissance  ces  messieurs  ne  sont  pas  en  état  de  bien 
remplir  l'emploi  d'ingénieur  de  division? — R.  Non. 

Q.  Je  désire  que"  vous  alliez  aussi  loin  que  possible.  Vous  avez  entendu  ce  qu'a 
dit  un  des  témoins? — R.  Je  ne  tiens  pas  à  contredire  leurs  déclarations. 

Q.  M.  H.  W.  D.  Armstrong  est-il  capable  de  bien  remplir  l'emploi  d'ingénieur 
de  division? — R.  Je  dis  que,  d'après  les  conditions  de  leur  admission  comme  membres 
de  l'association,  ils  sont  censés  être  capables. 

Q.  Je  veux  savoir  si,  d'après  vous,  personnellement,  et  attendu  que  vous  les  con- 
naissez personnellement,  au  moins  quelques-uns  d'entre  eux,  ils  sont  ou  ne  sont  pas 
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capables  de  remplir  ces  emplois-là? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  et  en  disant  cela  je  veux 
être  bien  compris.     Je  n'affirme  pas  qu'ils  sont  capables. 

Q.  Nous  allons  bientôt  obtenir  cette  affirmation.  Connaissez-vous  M.  H.  W.  D. 
Armstrong? — R.  Je  le  connais. 

Q.  Depuis  combien  d'années  le  connaissez-vous? — R.  Je  l'ai  rencontré  comme 
membre  de  l'association. 

Q.  Qu'est-ce  qui  le  recommande,  comme  membre  de  l'association? — R.  Tout  ce 
que  je  connais,  c'est  ce  que  ses  travaux  démontrent. 

Q.  Quels  sont  ses  travaux? — R.  Je  puis  vous  en  fournir  un  état  si  vous  le  désirez. 

Q.  Vous  les  connaissez? — R.  Non,  je  ne  les  connais  pas. 

Q.  Nous  allons  vous  demander  de  produire,  cet  après-miç^i,  un  état  des  travaux 
de  tous  ces  ingénieurs,  afin  de  vous  aider  à  rendre  votre  témoignage? — R.  Si  vous 
désirez  prendre  connaissance  des  originaux,  ils  sont  à  votre  disposition. 

Q.  Cette  demande  n'a  pas  d'autre  objet  que  de  vous  venir  en  aide,  que  de  faci- 
liter vos  explications. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire,  sans  regarder  les  archives,  de  quoi  les  ingénieurs  sont 
capables? — R.  Non. 

Q.  Je  comprends  que  quiconque  a  obtenu  son  diplôme  d'ingénieur  est  capable  de 
travailler  en  campagne?  Il  a  obtenu  son  diplôme  pour.  ..  . — R.  Les  diplômes  accor- 
dés aux  gradués  ne  les  recommandent  pour  aucun  emploi. 

Q.  Ils  ne  les  recommandent  pas  comme  ingénieurs  civils? — R.  Non. 

Q.  A  quel  titre  les  recommandent-ils? — R.  Ils  établissent  seulement  que  ces 
élèves  ont  obtenu  un  certificat.  Je  désire  donner  les  renseignements  les  plus  précis, 
mais  je  ne  désire  pas  dire  ce  que  je  ne  connais  pas. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  ignorez,  mais  ce  que  yous  savez,  que  je  veux  con- 
naître. Connaissez-vous  M.  Caddy  personnellement? — R.  Non,  je  ne  le  connais  que 
de  nom. 

Q.  Vous  ne  le  connaissez  pas  assez  de  réputation  pour  savoir  quelles  sont  ses 
aptitudes? — R.  Je  n'en  sais  rien  personnellement.  Je  ne  connais  que  ce  que  font  voir 
les  archives. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Drury? — R.  Je  suppose  que  je  l'ai  rencontré,  mais  je  n'en 
suis  pas  certain. 

Q.  Connaissez-vous  ses  capacités? — R.  Je  ne  les  connais  que  d'après  les  archives. 

Q.  M.  Hillman,  d'Hamilton  ?— R.  Non. 

Q.  M.  Kennedy? — R.  Je  connais  M.  Kennedy. 

Q.  Connaissez-vous  ses  capacités? — R.  M.  Kennedy  est  un  ingénieur  très  capable. 

Q.  Et  eapable  de  bien  remplir  l'emploi  d'ingénieur  de  division? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Connaissez-vous  M.  B.  D.  McConnell? — R.  M.  McConnell  est  ici  présent. 

Q.  Cela  n'y  fait  rien.  M.  McConnell  rendra  témoignage  dans  une  couple  de 
jours.     Connaissez- vous  M.  McConnell? — R.  Oui,  certainement. 

Q.  Quelles  sont  ses  capacités? — R.  Il  est  très  capable. 

Q.  Et  pourrait  bien  remplir  l'emploi  d'ingénieur  de  division? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Le  savez-vous? — R.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Si,  comme  secrétaire  de  l'association,  vous  l'ignorez,  qui  le  sait? — R.  Je  l'ai 
déjà  dit,  ce  poste  de  secrétaire  ne  m'oblige  pas. .. . 

Q.  De  connaître  en  détail  ce  qui  concerne  les  membres? — R.  Mais  de  connaître 
seulement  ce  que  font  voir  les  archives. 

Q.  Abstraction  faite  de  tout  cela,  vous  connaissez  M.  McConnell  personnelle- 
ment?— R.  Il  est  très  capable. 

Q.  Et  capable  de  bien  remplir  l'emploi  d'ingénieur  de  division? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Vous  le  croyez? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Perry,  de  Napanee? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  M.  Pillsworth? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  M.  Cecil  B.  Smith?— R.  Oui. 
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Q.  Quelles  sont  ses  capacités  ?  Serait-il  en  état  de  bien  remplir  l'emploi  d'ingé- 
nieur de  division? — R.  Oui. 

Q.  M.  Walsh,  d'Ottawa  ? — R.  N'est  pas  employé  dans  le  département  de  M. 
Schreiber  ? 

Q.  Vraiment,  je  l'ignore. — R.  Je  comprends  que  c'est  celui  que  je  veux  désigner, 
il  est  employé  au  département  de  M.  Schreiber. 

Q.  Et  il  est  capable? — R.  Je  ne  l'ai  pas  vu  depuis  des  années.  Je  ne  puis  dire  si 
c'est  M.  E.  J.  Walsh. 

Q.  Je  ne  saurais  vous  dire  quelles  sont  ses  initiales. — R.  Je  puis  vous  dire  si  c'est 
ici  ou  non.    C'est  le  seul  ingénieur,  du  nom  de  Walsh,  qui  soit  membre  de  l'association. 

Q.  Dans  ce  cas,  savez-vous  s'il  serait  capable  de  bien  remplir  l'emploi  d'ingénieur 
de  division? — R.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  celui  que  j'ai  déjà  rencontré.  Si  c'est  celui-là, 
il  doit  être  très  capable. 

Q.  Alors,  à  votre  connaissance,  il  est  capable  de  bien  remplir  l'emploi  d'ingénieur 
de  division? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  J.  H.  Armstrong,  de  Sainte-Catherine? — R.  Je  ne  riais 
me  le  rappeler. 

Q.  Un  gradué  de  l'université  McGill? — R.  (Regardant  le  livre).  J.  H.  Arm- 
strong?   Où  est-il?    Il  n'est  pas  dit  ici  que  c'est  un  gradué. 

Q.  Ses  lettres  en  font  foi. — R.  Ce  peut  être  un  gradué,  mais  je  ne  me  rappelle 
certainement  pas  que  c'en  soit  un. 

Q.  Le  connaissez- vous  ? — R.  Je  ne  puis  pas  du  tout  me  le  remettre. 

Q.  Vous  ne  le  connaissez  pas  du  to'ut? — R.  Si  c'est  un  gradué  de  l'université 
McGill,  je  dois  le  connaître. 

Q.  Il  y  a  douze  membres  associés  qui  ont  demandé  à  être  employés  sur  ce  chemin 
de  fer.  Je  vais  vous  lire  leurs  noms,  afin  que  vous  sachiez  quelle  réponse  donner. 
Pour  pouvoir  être  membre  associé,  il  faut  avoir  eu  la  direction  de  travaux  d'ingé- 
nieur, deux  années  durant? — R.  Oui. 

Q.  M.  Charles  A.  Abbott,  membre  associé? — R.  Oui. 

Q.  M.  J.  L.  Bogart,  Kingston?— R.  Oui. 

Q.  M.  W.  A.  Bowden,  de  Montréal,  est  aussi  un  gradué  de  l'université  McGill? — 
R.  Je  connais  un  autre  homme  de  ce  nom,  mais  lui,  je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Quel  emploi  serait-il  capable  de  remplir? — R.  Si  c'est  celui-là,  il  y  a  quatre 
ans  qu'il  a  obtenu  son  diplôme.  (Il  regarde  le  livre.)  Il  n'y  en  a  qu'un  seul  du  nom 
de  W.  A.  Bowden. 

Q.  M.  J.  D.  Black,  membre  associé? — R.  Oui. 

Q.  M.  Charniers,  membre  associé? — R.  Oui. 

Q.  M.  W.  F.  Campbell,  membre  associé? — R.  Oui. 

Q.  M.  R.  B.  Evans,  membre  associé? — R.  Oui. 

Q.  M.  Greene?— R.  Oui. 

Q.  M.  J.  Jorgensen? — R.  Oui. 

Q.  M.  Wm  Newman?— R.  Oui. 

Q.  M.  D.  A.  Ross?— R.  Oui. 

Q.  Ce  sont  tous  des  membres  agrégés  de  votre  association? — R.  Oui. 

Q.  Faisant,  avec  les  membres  de  l'association,  quarante  ingénieurs  qui  ont  de- 
mandé à  être  employés  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Oui. 

Q.  Dans  votre  opinion,  ils  sont  capables  de  diriger  des  équipes  ou  de  remplir 
des  emplois  plus  élevés? — R.  Pas  les  membres  agrégés. 

Q.  Les  membres  seulement? — R.  Oui. 

Q.  Quels  emplois  les  agrégés  seraient-ils  capables  de  rerr^lir?  Cela  dépendrait 
entièrement  de  leur  expérience.  Je  devrais  peut-être  avoir  dit  plus  tôt  que  cette 
association  compte  des  membres  qui  sont  aussi  ingénieurs  mécaniciens. 

Q.  Tous  les  ingénieurs  à  qui  j'ai  fait  allusion  sont  des  ingénieurs  civils  et  sont 
ainsi  désignés. — R.  J'ai  seulement  dit  que  ces  hommes-là  peuvent  avoir  été  sur  la  liste 
des  membres. 
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Q.  Ce  sont  des  membres  agrégés? — R.  Ils  le  sont  tous. 

Q.  Connaissez-vous  moins  les  membres  agrégés  que  les  autres  membres? — R. 
C'est  ce  que  je  ne  saurais  dire.  A  mon  avis,  les  membres  agrégés  devraient  être 
capables  de  bien  remplir  l'emploi  de  préposé  au  théodolite. 

Q.  Pas  d'emplois  plus  élevés,  comportant  direction? — R.  Peut-être. 

Q.  Ils  ne  pourraient  pas  diriger  une  équipe? — R.  Il  y  a  beaucoup  d'ingénieurs 
capables  qui  ont  été  membres  agrégés  durant  des  années  et  le  sont  encore. 

Q.  Il  y  a  M.  X.  H.  Greene? — R.  C'est  un  homme  d'avenir. 

Q.  Quel  emploi  serait-il  capable  de  remplir? — R.  Je  ne  sais  pas,  vraiment  quelle 
expérience  il  a  acquise. 

Q.  Ne  serait-il  pas  capable  de  diriger  une  équipe? — R.  Je  ne  sais  quelle  expé- 
rience il  a  acquise. 

Q.  Vous  connaissez  M.  Ross,  n'est-ce  pas? — R.  Non. 

Q.  Il  y  a  un  livre  de  demandes  de  déposé  à  votre  institut? — R.  Oui. 

Q.  Je  tiens  à  ce  que  vous  le  produisiez  cet  après-midi. — R.  Je  le  produirai. 

Q.  Quand  vous  avez  répondu  à  la  lettre  de  M.  Knowlton,  vous  ne  lui  avez  pas 
dit  que  les  ingénieurs  que  j'ai  nommés  avaient  demandé  des  emplois? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  pas  obtenu  de  renseignements  de  leur  part? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  demandé? — R.  Non. 

Q.  Quand  vous  avez  reçu  la  lettre  de  M.  Knowlton  demandant  s'il  y  avait  des 
ingénieurs  de  disponibles,  qu'avez-vous  fait? — R.  J'ai  affiché  un  bulletin  dont  j'ai 
donné  copie  à  M.  Mowat. 

Q.  Combien  de  temps  l'avez-vous  tenu  affiché? — R.  Depuis  ce  temps-là  jusqu'à 
ce  matin. 

Q.  Et  quand  vous  avez  répondu  à  la  lettre  de  M.  Knowlton,  vous  n'aviez  pas 
encore  reçu  de  demandes? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  feuilleté  le  livre  de  demandes? — R.  Non. 

Q.  Ne  lui  avez-vous  pas  envoyé  copie  de  la  liste  des  ingénieurs  dont  les  noms 
figuraient  dans  ce  livre-là? — R.  Il  n'y  en  avait  pas  de  ceux-là  qui  fussent  capables. 

Q.  Voulez-vous  produire  ce  livre-là,  cette  après-midi? — R.  Je  le  produirai. 

Q.  A  propoa  de  l'emploi  d'ingénieur  en  chef,  connaissez-vous  M.  Schreiber? — 
R.  Oui. 

Q.  Vous  savez  quelles  sont  ses  connaissances? — R.  Oui.  J'ai  travaillé  sous  ses 
ordres. 

Q.  Et  ses  aptitudes? — R.  Oui. 

Q.  Naturellement,  vous  avez  pour  lui  beaucoup  de  respect? — R.  Beaucoup.  J'ai 
travaillé  sous  ses  ordres  plusieurs  années. 

Q.  Et  vous  auriez  confiance  à  une  recommandation  qu'il  aurait  faite? — R.  Cela 
dépendrait.     Je  respecterais  beaucoup  l'opinion  de  M.  Schreiber. 

Q.  Il  a  recommandé  de  nommer  M.  Hugh  Lumsden  ingénieur  en  chef?  Que 
dites-vous  de  cela? — R.  A  quelle  emploi? 

Q.  Celui  d'ingénieur  en  chef? — R.  Je  crois  qu'il  faut  attacher  beaucoup  d'impor- 
tance à  l'opinion  de  M.  Schreiber. 

Q.  Approuvez-vous  l'opinion  qu'il  a  donnée  là? — R.  Connaissant  ce  que  je  con- 
nais de  M.  Lumsden,  je  l'approuve. 

Q.  Il  a  aussi  recommandé  M.  Peter  S.  Archibald.  Approuvez-vous  son  opinion 
au  sujet  de  M.  Archibald? — R.  Je  ne  connais  pas  tout  à  fait  aussi  bien  quelle  expé- 
rience M.  Archibald  a  acquise  que  je  connais  celle  que  M.  Lumsden  a  acquise.  Tout 
ce  que  j'aurais  à  dire,  c'est  que,  si  M.  Scheiber  l'a  reommandé,  il  faudrait  attacher 
de  l'importance  à  ses  services. 

Q.  Il  a  aussi  recommandé  M.  H.  A.  F.  McLeod  comme  capable.  Que  dites-vous 
de  cela? — R.  Il  est  très  capable  comme  ingénieur.  Je  n'ai  pas  vu  de  ses  ouvrages 
depuis  bien  longtemps. 

Q.  D'après  ce  que  vous  connaissez  de  lui,  est-il  capable? — R.  Il  doit  l'être. 

Q.  M.  J.  S.  Caddy,  d'Ottawa? — R.  Je  ne  l'ai  pas  rencontré. 
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Q.  Savez-vous  quelles  connaissances  il  possède,  monsieur  le  professeur? — K.  Je 
l'ignore,  c'est-à-dire  que  je  ne  sais  pas  personnellement  quelles  connaissances  possède 
M.  Caddy. 

Q.  On  a  aussi  mentionné  M.  Shanly,  M.  James  M.  Shanly.  Qu'avez-vous  à  dire 
à  son  sujet  ? — R.  Je  dois  dire  que  vous  me  mettez  dans  la  position .... 

Q.  Je  l'admets  bien,  mais  il  faut  que  je  vous  demande  votre  opinion? — R.  Vous 
devez  me  faire  la  politesse  de  comprendre  dans  quelle  situation  je  me  trouve,  par 
rapport  à  l'association. 

Q.  Monsieur  le  professeur,  vous  êtes  ici  pour  dire  toute  la  vérité? — R.  Vous  me 
demandez  des  opinions.    Les  opinions  ne  sont  pas  des  vérités. 

Q.  Les  opinions,  c'est-à-dire  les  opinions  indépendantes,  sont  des  vérités. 

Q.  Connaissez-vous  M.  G.  H.  Massey?  Qu'avez-vous  à  dire  de  ses  connaissances? 
— R.  Son  expérience  devrait  certainement  suffire  à  le  faire  considérer  comme  capable. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Keating? — R.  Oui. 

Q.  On  a  nommé  un  M.  Perry,  M.  J.  R.  Perry? — R.  Je  connais  un  M.  Perry, 
mais  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  le  même.  Il  y  a  un  M.  Perry  d'employé  sur  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  à  l'heure  qu'il  est. 

Q.  Il  y  a  M.  C.  E.  Perry? — R.  Alors,  c'est  le  seul  que  je  connaisse. 

Q.  Il  est  capable  de  remplir  l'emploi  qu'il  a? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Pourrait-il  remplir  celui  d'ingénieur  de  division? — R.  Oui.  Je  le  connais 
comme  ingénieur  depuis  vingt-cinq  ans. 

Q.  Quel  âge  a-t-il? — R.  Soixante  ans  ou  plus. 

Q.  Connaissez-vous  M.  MacCunn? — R.  Je  ne  le  connais  que  pour  avoir  échangé 
de  la  correspondance  avec  lui. 

Q.  Je  comprends  que  vous  touchez  une  rémunération  pour  l'ouvrage  que  vous 
faites  pour  le  Grand- Tronc-Pacifique? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  si  vous  voulez  bien  produire  le  livre  de  demandes  cet  après-midi, 
nous  allons  ajourner  jusqu'à  deux  heures. 

Par  M.  Mowat:  Une  question  seulement.  M.  Charles  Fairchild,  jeune  homme 
de  Tacoma,  employé  comme  préposé  au  théodolite  sur  le  versant  occidental  des  mon- 
tagnes Rocheuses,  m'a  dit  qu'il  était  âgé  de  vingt-trois  ans,  avait  travaillé  deux 
ans  dans  les  mines  du  Yukon,  et  six  mois  à  la  construction  de  chemins  de  fer;  que 
toute  son  instruction,  en  fait  de  génie  civil,  consistait  à  avoir  appris,  à  l'école  de  la 
Y.  M.  C.  A.,  ce  qui  se  rattache  au  théodolite.  Voulez-vous  me  dire  si,  dans  votre 
opinion,  si  ce  qu'on  enseigne  là  peut  rendre  un  élève  capable  de  remplir  l'emploi 
de  préposé  au  théodolite? — R.  Je  dirai  que  le  cours  qui  se  donne  à  la  Y.  M.  C.  A. 
n'est  pas  très  efficace.     Je  connais  des  gens  qui  l'ont  dit. 

Q.  Et  en  suivant  le  cours  deux  fois  par  semaine,  en  hiver,  il  aurait  fait  deux 
cours  dans  l'année?  Serait-ce  votre  opinion? — R.  Combien  de  temps  a-t-il  suivi  le 
co.urs?    Un  an? 

Q.  Oui? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  pu  acquérir  beaucoup  de  connaissances. 

Q.  Si  l'on  vous  demandait  de  recommander  un  gradué  de  l'université  McGill  ou 
bien  ce  jeune  homme-là,  lequel  recommanderiez- vous  ? — R.  En  me  basant  seulement 
sur  leur  instruction? 

Q.  Oui. — R.  Toute  comparaison,  à  ce  sujet,  serait  absurde. 

Q.  Celui  qui  aurait  étudié  au  collège  McGill  aurait  la  préférence? — R.  Oui. 
M.  McLeod  à  M.  le  Commissaire. — Puis- je  vous  demander  de  me  dire  exactement  ce 
que  vous  désirez  que  je  produise  à  part  le  livre  de  demandes?    Désirez-vous  que  je 
produise  les  états  relatifs  à  certains  ingénieurs? — R.  Je  ne  m'attends  pas  à  en  avoir 
besoin.    Nous  allons  maintenant  ajourner  jusqu'à  deux  heures. 


PROCES-VERBAUX  445 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

Kéunion  à  deux  heures  de  relevée,  le  4  juillet  1904, 

Au  Palais  de  Justice,  à  Montréal. 

La  Commission  reprend  sa  séance. 

M.  McLeod  est  rappelé  et  interrogé  de  nouveau. 

Par  M.  le  Commissaire. — Avez-vous  le  livre  de  demandes  d'emploi,  monsieur  le 
professeur  McLeod? — R.  Oui,  Votre  Honneur.     (Il  passe  le  livre  à  M.  le  juge.) 

Q.  Youdriez-vous  dresser  copie  des  demandes  faites  depuis  le  commencement  de 
décembre  1902  et  me  passer  cette  copié  au  lieu  de  me  laisser  le  livre  entre  les  mains  ? — 
R.  Oui,  monsieur. 

M.  J.  R.  Stephens  est  mis  sous  serment  et  interrogé. 

Par  M.  le  Commissaire. — Vous  êtes  déjà  sous  serment.  M.  Mowat  désire  vous 
interroger  de  nouveau. 

Par  M.  Mowat. — Je  ne  vous  rappelle  que  parce  que  je  n'ai  pas  eu  l'avantage 
d'être  ici  quand  vous  avez  été  interrogé  en  premier  lieu.  Etes-vous  ingénieur  civil, 
monsieur  Stephens? — R.  Je  le  suis. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  travaillez-vous  en  cette  qualité? — R.  Depuis  vingt- 
quatre  ans.    Je  suis  gradué  d'une  institution  où  l'on  forme  des  ingénieurs  mécaniciens. 

Q.  Avez-vous  votre  diplôme  comme  ingénieur  mécanicien? — R.  Oui. 

Q.  De  quelle  institution  l'avez-vous  obtenu? — R.  De  l'institution  de  technologie 
Stevens,  à  Hoboken,  N.-J. 

Q.  En  quelle  année?— R.  En  1878. 

Q.  Etes-vous  membre  de  quelque  association  nationale  d'ingénieurs  civils? — 
R.  D'aucune. 

Q.  Est-ce  un  avantage  ou  un  désavantage? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Mais  n'étant  pas  membre  de  cette  association-là,  vous  ne  pourriez  vous  con- 
sulter avec  d'autres  ingénieurs  éminents.  Il  n'y  a  pas  de  conventions  ou  réunions? — 
R.  Je  le  pourrais. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  assister  à  leurs  réunions? — R.  Je  le  pourrais. 

Q.  Sans  être  considéré  comme  intrus? — R.  Sans  être  considéré  comme  tel.  Je 
pourrais  me  procurer  une  carte  et  y  assister  comme  visiteur. 

Q.  Etes-vous  membre  de  quelque  association  canadienne,  fédérale  ou  provin- 
ciale, d'ingénieurs  civils? — R.  Non. 

Q.  Travaillez-vous  comme  ingénieur  civil,  à  Montréal,  à  présent? — R.  Oui. 

Q.  Et  je  suppose  qu'à  ce  titre  vous  faites,  dans  votre  emploi  actuel,  tout  ce  qui 
est  nécessaire? — R.  Je  tâche  de  le  faire. 

Q.  Vous  a-t-on  jamais  dit,  M.  Stephens,  qu'à  moins  d'être  membre  de  l'associa- 
tion de  la  province  de  Québec,  vous  ne  pouviez  exercer,  dans  cette  province,  la  profes- 
sion d'ingénieur  civil? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas,  je  n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

Q.  On  n'a  jamais  appelé  votre  attention  sur  ce  point-là? — R.  Non. 

Q.  Je  vois,  dans  la  loi  de  la  province  de  Québec,  concernant  les  ingénieurs  civils, 
un  article  où  il  est  dit  que  :  "  A  dater  du  1er  janvier  1899.  personne  dans  la  province 
de  Québec  ne  pourra  se  servir  du  titre  d'ingénieur  civil  ni  d'aucune  abréviation 
d'icelui,  ni  d'aucun  nom,  d'aucun  titre  ou  d'aucune  désignation  comportant  qu'il  est 
membre  de  cette  association,  ni  agir  ni  pratiquer  comme  ingénieur  dans  le  sens  de 
l'article  premier  de  cette  loi." 

L'article  appelé  article  premier  se  lit  ainsi: — 

"  (d)  L'expression  '  ingénieur  civil  '  veut  dire  quiconque  agit  ou  pratique  comme 
ingénieur  en  donnant  des  conseils,  en  faisant  du  mesurage  au  sujet  de,  ou  en  pro- 
jetant, élaborant  ou  surveillant  la  construction  de  chemins  de  fer,  de  ponts  métal- 
liques ou  de  ponts  en  bois,  etc." 

R.  Où? 
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Q.  Dans  la  province  de  Québec.  Puis  je  signalerai  à  votre  attention  l'article  10 
de  la  dite  loi  (61  Vie,  chap.  32,  statuts  de  Québec),  qui  se  lit  ainsi: — 

"  10.  Quiconque  prend  ou  emploie  aucun  des  noms,  titres  ou  désignations  men- 
tionnés dans  cette  loi  ou  s'arroge  le  titre  d'ingénieur  civil,  peut  être  condamné,  sur 
procédure  sommaire,  à  une  amende  n'excédant  pas  vingt-cinq  dollars  pour  la  première 
infraction,  et  n'excédant  pas  cent  dollars,  pour  toute  infraction  subséquente." 

R.  Ces  articles  n'ont  pas  été  signalés  à  mon  attention. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  vous  n'en  avez  pas  entendu  parler  auparavant? — R.  Oui. 

Q.  Je  constate  toutefois  que,  au  co'urs  de  votre  témoignage  à  propos  de  la  nomi- 
nation de  la  James  H.  Bacon,  il  vous  a  été  demandé:  "Quelle  est  la  nature  de  son 
emploi  "  ?  Vous  avez  répondu  :  "  Elle  consiste  à  surveiller  les  opérations  du  port.  Ce 
monsieur  n'est  pas  un  ingénieur  de  chemin  de  fer  du  tout.  "  Il  vous  fut  demandé 
de  plus  :  "  Son  travail  est-il  tellement  difficile  qu'il  ne  puisse  être  rempli  par  une 
autre  employé  au  Canada  "  ?  Et  vous  avez  répondu  :  "  Bien,  l'emploi  était  difficile 
à  accorder  pour  ceci.  Lorsque  j'entrai  en  fonction  ici,  je  me  suis  adressé  à  plusieurs 
ingénieurs  de  renom  pour  leur  offrir  un  pareil  emploi,  et  tous  m'ont  répondu  qu'ils 
avaient  des  salaires  supérieurs  à  ceux  que  nous  leur  offrions.  " 

Q.  Vous  êàtes-vous  alors  adressé  à  M.  Schreiber  pour  lui  demander  s'il  avait  quel- 
qu'un à  vous  proposer? — R.  Non. 

Q.  A  M.  John  Kennedy,  l'ingénieur  du  port  de  Montréal? — R.  Non. 

Q.  A  M.  Boswell,  l'ingénieur  du  port  de  Québec? — R.  Non. 

Q.  A  M.  W.  J.  Sproule,  le  sous-ingénieur  du  port  de  Montréal? — R.  Non. 

Q.  A  M.  le  professeur  McLeod,  le  secrétaire  de  l'Association  Canadienne  des  In- 
génieurs Civils  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas,  je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  A.  M.  Marceau,  le  vice-président  de  cette  même  association? — R.  Non,  j'en  suis 
certain. 

Q.  Vous  ne  connaissez  p°s  M.  Marcea'u? — R.  Nou,  je  ne  le  connais  point. 

Q.  Vous  êtes-vous  adressé  au  colonel  W.  P.  Anderson,  l'ingénieur  en  chef  du 
ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  celui  qui  est  chargé  de  la  haute  surveillance 
des  ports? — R.  Non. 

Q.  A  M.  Bell  Dawson,  un  autre  fonctionnaire  du  ministère? — R.  Non. 

Q.  Comme  vous  ne  faisiez  que  d'arriver  ici,  je  suppose  que  vous  n'étiez  pas  encore 
au  courant  du  degré  de  capacité  des  ingénieurs  canadiens? — R.  Je  ne  puis  pas  toute- 
fois avouer  cela,  car  je  connais  plusieurs  bons  ingénieurs  canadiens. 

Q.  L'on  vous  a  de  plus  demandé: 

Q.  Connaissez-vous  suffisamment  les  ingénieurs  du  pays  pour  vous  rendre  compte 
qu'ils  étaient  en  état  de  remplir  de  telles  fonctions? — R.  Personnellement? 

Q.  Oui. — R.  J'étais  peut-être  assez  peu  renseigné  sur  ce  point-là. 

Q.  C'est  probablement  cela? — R.  J'ai  déclaré  dans  mon  témoignage  que  je  pou- 
vais être  assez  peu  renseigné,  mais  que  je  m'adressais  alors  à  M.  "Tye  pour  obtenir  les 
renseignement  nécessaires. 

Q.  Vous  avez  dit  :  "  J'ai  consulté  M.  Tye  et  d'autres  personnes  et  j'ai  suivi  leurs 
avis.  M.  Tye  m'a  dit  qu'il  se  ferait  un  plaisir  de  venir  témoigner  que  j'avais  employé 
tous  les  ingénieurs  canadiens  qu'il  m'avait  recommandés." 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  prétendu.  Eh  bien,  quel  sont  les  ingénieurs  canadiens 
que  vous  avez  employés? — -R.  Je  ne  puis  m'en  souvenir,  il  me  faudrait  consulter  les 
pièces. 

Q.  Vous  y  trouveriez  consignées  les  recommandations  de  M.  Tye? — R.  Peut-être 
pas  toutes,  mais  je  suis  certain  d'avoir  donné  de  l'emploi  à  une  couple  d'ingénieurs; 
l'un  s'appelait  M.  Alexander  McLennan. 

Q.  Il  fut  chargé,  comme  sous-ingénieur,  de  l'équipe  nord  de  North-Bay? — R.  Il 
y  en  a  encore  d'autres  dont  je  ne  puis  me  souvenir  exactement. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  aucun  autre  nom? — R.  Je  les  ai  oubliés,  je  pourrais 
toutefois  le  constater  si  vous  le  désiriez. 
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Q.  Avez-vous  cor-sulté  M.  Tye  au  sujet  de  la  nomination  de  M.  Bacon  en  qualité 
d'ingénieur  de  port? — R.  Non. 

Q.  Vo'dlez-vous  m'énumérer  les  noms  des  nombreux  ingénieurs  auxquels  vous 
avez  offert  l'emploi  de  M.  Bacon.  Laissez-moi  auparavant  vous  lire  ce  que  vous 
avez  déjà  dit  à  ce  sujet.  "  Lorsque  j'entrai  en  fonction  ici,  je  me  suis  adressé  à  plu- 
sieurs ingénieurs  de  renom  pour  leur  offrir  cet  emploi,  et  tous  m'ont  répondu  qu'ils 
recevaient  des  salaires  inférieurs  à  ceux  que  nous  leur  promettions." 

Q.  Cela  se  rapporte-t-il  à  M.  Bacon  ? — R.  Je  désire  modifier  ce  témoignage.  Nous 
avions  dans  l'ouest  un  ingénieur  qui  occupait  la  place  de  M.  Bacon  avant  que  celui-ei 
arrivât,  mais  il  a  démissionné. 

Q.  Vous  déclarez  alors  que  votre  réponse  n'était  pas  exacte? — R.  Je  désirerais 
la  modifier. 

Q.  En  quelle  manière? — R.  En  disant  que  nous  avions  un  ingénieur  dans  l'ouest 
du  nom  de  J.  H.  Gray,  lequel  était  chargé  de  là  surveillance  des  ports,  mais  qu'il  est 
venu  nous  remettre  sa  démission. 

Q.  La  question  qui  vous  fut  posée,  M.  Stephens,  était  cependant  très  claire  :  "  Son 
travail  était-il  tellement  difficile  que  nul  autre  ingénieur  au  Canada  ne  pouvait  le 
remplir?"  et  vous  avez  répondu:  "Bien,  l'emploi  était  difficile  à  accorder  pour  ceci. 
Lorsque  j'entrai  en  fonction,  ici,  je  nie  suis  adressé  à  plusieurs  ingénieurs  d'expé- 
rience pour  leur  offrir  un  emploi  semblable...."  Maintenant,  dites  quels  sont  ceux 
auxquels  vous  vous  êtes  adressé,  ou  avouez  que  votre  réponse  n'était  pas  exacte. — 
R.  Elle  n'était  pas  exacte.     Ce  n'est  pas  ce  que  j'avais  l'intention  d'exprimer. 

Q.  Quelle  était  votre  intention  \—  R.  Je  désirerais  simplement  faire  observer  que 
la  fonction  était  difficile  à  remplir,  attendu  que  celui  qui  l'occupait  l'avait  abandonnée 
et  que  nous  nous  étions  alors  entendu  avec  M.  Bacon. 

Q.  Vous  avez  cependant  dit  :  "  Lorsque  j'entrai  en  fonction,  ici,  je  me  suis 
adressé  à  plusieurs  ingénieurs  d'expérience  et  tous  m'ont  répondu  qu'ils  avaient  de 
l'emploi."  Il  n'est  pas  fait  mention  d'aucun  individu  en  particulier  dans  tout  cela? — ■ 
R.  Je  ne  songeais  alors  qu'aux  ingénieurs  de  section,  et  non  à  ceux  des  ports. 

Q.  C'est  très  bien.  Puisque  vous  modifiez  ainsi  votre  témoignage  sur  ce  point-là, 
veuillez  nous  dire  maintenant  quels  sont  les  ingénieurs  d'expérience,  disons  de  North- 
Bay,  de  Winnipeg  ou  d'Edmonton,  auxquels  vous  avez  offert  la  situation  d'ingénieur 
de  section  en  y  attachant  un  salaire  de  $4,000  ? — R.  Il  y  en  a  trois  :  M.  Kyle,  M.  Knowl- 
ton  et  M.  Van  Arsdol.  J'ai  aussi  demandé  à  M.  Léonard,  M.  Smith  et  M.  Alexander 
Stuart. 

Q.  M.  R.  W.  Léonard,  M.  Cecil  B.  Smith  et  M.  Alexander  Stuart.  Qu'ont-ils 
répondu? — R.  M.  Kyle  et  M.  Van  Arsdol.  . .  . 

Q.  J'entends  ces  trois  derniers  messieurs.     M.  Léonard  a-t-il  accepté? — R.  Non. 

Q.  A-t-il  refusé?— R.  Oui. 

Q.  M.  Cecil  B.  Smith  a-t-il  refusé?— R.  Oui. 

M.  Alexander  Stuart  a-t-il  refusé? — R.  Il  a  d'abord  accepté,  mais  comme  la  com- 
pagnie qui  l'employait  lui  offrit  un  salaire  plus  élevé,  il  resta  à  son  emploi.  Il  recon- 
nut qu'il  était  engagé  envers  moi,  mais  je  le  laissai  libre,  pour  la  raison  qu'il  était  en 
mesure  de  gagner  plus  que  je  ne  pouvais  lui  offrir. 

Q.  Vous  parlez  de  M.  Stuart? — R.  Oui. 

Q.  Où  est-il  présentement  employé? — R.  Je  crois  qu'il  est  au  service  de  M.  Hill, 
en  qualité  de  sous-ingénieur  du  Great-Northern. 

Q.  M.  Smith  a-t-il  refusé  l'emploi  de  sous-ingénieur? — R.  Oui,  c'est  ce  que 
j'ai  compris. 

Q.  Vous  avez  eu  une  entrevue  avec  lui  à  ce  sujet? — R.  Oui,,  dans  le  bureau  de 
M.  McGuigan. 

M.  McGuigan  était-il  présent? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Y  avait-il  quelque  autre  personne? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Simplement  vous,  M.  Smith  et  M.  McGuigan?— R.  Oui. 
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Q.  M.  Smith  n'est  pas  cependant  de  votre  avis  à  ce  sujet,  et  voici  ce  qu'il  écrivait 
en  date  du  4  juin  1904.    Vous  me  direz  ensuite  votre  opinion: 

"  Compagnie  de  force  motrice  des  Chutes-Niagara, 

"  Chutes-Niagara,  Canada,  4  juin  1904. 

"  A  l'honorable  John  Winchester,  commissaire, 
"Hôtel  Clarendon, 

"  Wiiniipeg,  Manitoba. 
"  Cher  monsieur, — Voici  ce  que  j'ai  à  répondre  à  votre  demande  du  2  juin  con- 
cernant l'offre  d'emploi  que  M.  Stephens,  le  sous-ingénieur  en  chef  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  prétend  m' avoir  faite:  Le  30  novembre  1902,  j'ai  demandé  à  M.  C.  M. 
Hayes  l'emploi  alors  vacant  d'ingénieur  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique.  Il 
accusa  réception  de  ma  demande  le  2  décembre  1902.  J'eus  une  courte  entrevue  avec 
lui  au  commencement  de  l'année  1903,  et  il  m'apprit  alors  que  la  nomination  de  l'in- 
génieur en  chef  était  à  peu  près  réglée.  J'eus  en  même  temps  une  rencontre  avec  M. 
McGuigan,  que  je  connaissais  très  bien,  car  j'espérais  peut-être  pouvoir  obtenir 
l'emploi  de  sous-ingénieur  en  chef.  En  effet,  M.  McGuigan  m'écrivait  le  21  février 
1903,  pour  me  conseiller  de  m'adresser  à  M.  J.  R.  Stephens,  lequel  venait  justement 
d'être  nommé.  J'allai  en  conséquence  voir  M.  Stephens  à  son  bureau  quelques  jours 
plus  tard.  Notre  entrevue  fut  plutôt  vague,  et»  roula  sur  la  condition  générale  des 
ingénieurs  de  chemin  de  fer.  Il  me  fit  déclarer  que  je  gagnais  à  ce  moment  $3,600, 
et  il  en  déduisit  qu'il  lui  serait  impossible  de  m'offrir  un  emploi  plus  avantageux. 
Il  me  déclara  qu'il  s'était  proposé  de  m'offrir  l'emploi  d'ingénieur  de  section,  lequel 
comportait  la  surveillance  d'une  étendue  de  200  à  300  milles.  '  Dans  le  cours  de  la 
journée,  j'eus  occasion  de  le  rencontrer  de  nouveau  avec  M.  McGuigan,  mais  je 
ne  pus  l'amener  à  me  faire  aucune  proposition  formelle. 

"  Sincèrement  à  vous, 

"  C.  B.  SMITH." 

Q.  Qu'avez-vous  maintenant  à  dire  en  réponse  à  cette  déclaration  de  M.  Smith? 
Vous  n'en  contesterez  pas  la  vérité? — R.  Cette  lettre  ne  fait  point  partie  du  témoi- 
gnage. 

Q.  Mais  elle  comporte  une  déclaration. — R.  Cela  n'entre  point  toutefois  dans  le 
témoignage. 

Q.  N'avez-vous  pas  dit  cela? — R.  Non.  Je  prétends  que  M.  Smith  ne  m'a  point 
compris  ou  que  je  ne  l'ai  point  compris.  Tout  ce  que  j'ai  retenu  de  notre  entrevue 
c'est  que  je  désirais  avoir  M.  Smith  à  notre  service,  mais  que  l'emploi  qu'il  occu- 
pait à  Niagara  lui  rapportait  autant,  sinon  plus,  que  celui  que  je  pouvais  lui  offrir.  Il 
m'apprit  qu'il  gagnait  alors  $3,600,  qu'il  était  tenté  toutefois  de  prendre  du  service 
pour  le  compte  des  chemins  de  fer,  et  qu'il  aurait  fort  aimé  entrer  dans  notre  com- 
pagnie, mais  que  se  trouvant  fixé  avec  toute  sa  famille  à  Niagara,  il  prenait  le  parti 
d'y  demeurer. 

Q.  C'est  tout  ce  dont  vous  vous  souvenez? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  vous  souvenez  pas  de  ceci  :  "  Plus  tard,  dans  le  cours  de  la  journée, 
j 'eux  occasion  de  le  rencontrer  de  nouveau  avec  M.  McGuigan,  mais  je  ne  pus  l'ame- 
ner à  me  faire  aucune  proposition  formelle"? — R.  Non,  je  ne  me  souviens  de  rien 
de  cela. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'était  pas  alors  convenu  que  le  traitement  des  sous-ingénieurs 
serait  de  $4,000?— R.  Oui. 

Q.  L'avez-vous  dit  à  M.  Smith?— R.  Je  puis  dire  que  j'aurais  été  heureux  que 
nous  nous  fussions  entendus,  car  j'aurais  aimé  à  l'avoir  au  service  du  Grand-Tronc- 
Pacifique. 

Q.  A  cause  de  ses  capacités? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  désirez  pas  affirmer  que  M.  Smith  dit  des  faussetés  :  vous  déclarez 
simplement  que  vous  ne  vous  en  souvenez  plus?— R.  Ce  fut  un  simple  malentendu 
«ntre  nous. 
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Q.  De  sorte  que  le  nombre  d'ingénieurs  de  renom  auxquels  vous  vous  êtes  adressé 
se  résume  à  MM.  Smith,  Léonard  et  Alexander  Stuart? — R:  Oui,  je  le  crois. 

Q.  N'en  êtes-vous  pas  certain? — R.  Non,  je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Pouvez-vous  vous  en  assurer  par  les  documents? — R.  Il  est  probable. 

Q.  Il  vous  a  été  demandé,  de  plus,  au  cours  de  ce  même  témoignage  :  "  Avez-vous 
personnellement  invité  quelque  ingénieur  des  Etats-Unis  à  venir  ici?"  et  vous  avez 
répondu  :  "  Oui,  après  avoir  fait  toutes  les  démarches  pour  en  trouver  ici  ".  L'on 
vous  a  alors  demandé  :  "  Parce  que  vous  n'aviez  pas  trouvé  de  Canadien  pour  remplir 
l'emploi"  et  vous  avez  répliqué:  "Oui".  Voulez-vous  maintenant  nous  dire  quelles 
démarches  vous  avez  faites? 

M.  Biggar. — Nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  de  copie  du  témoignage,  bien 
que  nous  l'ayons  demandée  il  y  a  trois  semaines.  Cette  question  concerne  les  fonctions 
d'ingénieur  en  général. 

M.  Mowat  (lui  remettant  une  copie). — Voulez-vous  lire  le  texte. 

M.  Biggar  à  M.  Stephens. — Lorsque  vous  faisiez  cette  réponse,  se  rattachait-elle 
aux  emplois  sur  le  tracé  ou  seulement  aux  ingénieurs  de  section? 

Le  Commissaire. — Quelle  est  la  question  qui  a  été  posée,  M.  Mowat? 

M.  Mowat. — "  Avez-vous  personnellement  invité  quelque  ingénieur  des  Etats- 
Unis? — R.  Oui,  après  avoir  fait  toutes  les  démarches  pour  en  trouver  ici."  Je  vou- 
drais savoir  si  le  témoin  a  invité  personnellement  certains  ingénieurs  des  Etats-Unis 
parce  qu'il  n'en  trouvait  pas  au  Canada. 

M.  Stephens. — Selon  que  je  l'ai  dit,  j'ai  tenté  de  trouver  d'abord  ici  les  ingé- 
nieurs qu'il  nous  fallait,  en  m'informant  auprès  de  M.  McNab,  de  M.  Tye  et  d'autres 
que  je  considérais  au  courant  de  la  situation  des  choses  de  chemin  de  fer  en  Canada. 

Q.  Quels  sont  ces  autres  personnes  que  vous  avez  consultées? — R.  Je  ne  m'en 
souviens  pas  particulièrement.  J'ai  eu  occasion  de  consulter  M.  Tye  plusieurs  fois 
par  semaine.  Je  sais  aussi  que  j'ai  demandé  à  M.  McNab  de  téléphoner  à  la  Société 
des  Ingénieurs  Civils  du  Canada  au  sujet  de  références  et  de  demandes  d'emploi.  Si 
je  me  souviens  bien,  je  me  suis  adressé  à  une  couple  d'autres  personnes. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  quoi  vous  avez  parlé? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  ce  sont  les  deux  seules  personnes  que  vous  avez  vraiment  con- 
sultées?— R.  Je  ne  me  souviens  pas  exactement. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  M.  Tye  vous  avait  recommandé  M.  McLennan;  est-ce 
que  M.  McNab  l'avait  également  recommandé? — R.  Je  pense  que  oui;  je  ne  me  sou- 
viens plus. 

Q.  Vous  ne  pouvez  retracer  personne,  par  vos  listes  de  paye,  qui  vous  ait  été  re- 
commandée par  M.  McNab? — R.  Non. 

Q.  Il  n'est  personne  non  plus  qui  vous  ait  été  recommandé  par  quelque  autre  in- 
génieur canadien? — R.  Je  ne  pourrais  pas  répondre  sans  consulter  les  dossiers. 

Q.  Faites-le  donc,  cela  vous  rafraîchirait  la  mémoire.  Apportez-nous-en  la  liste, 
— R.  C'est  bien,  je  vous  en  fournirai  la  liste. 

Q.  Etiez-vous  ici  ce  matin  lorsqu'il  fut  demandé  à  M.  McLeod  s'il  avait  reçu  une 
lettre  de  M.  Knowlton? — R.  Je  pense  que  je  n'étais  pas  encore  arrivé. 

Q.  Il  fut  établi  que  M.  Knowlton  avait  écrit  à  M.  McLeod,  le  17  mars  1904,  pour 
lui  demander  s'il  connaissait  les  noms  de  ceux  qui  devaient  remplir  la  charge  de  sous- 
ingénieurs  du  tracé,  car  il  fallait  qu'ils  fussent  des  hommes  expéditifs  et  disposés  à 
endurer  beaucoup  de  misère.  Cette  lettre  fut-elle  écrite  à  votre  demande? — R.  Je  ne 
le  pense  pas;  je  suis  certain  que  non. 

Q.  Elle  n'a  pas  été  écrite  d'après  vos  ordres  ? — R.  Non. 

Q.  Ce  n'est  pas  conformément  à  une  entente  entre  vous  et  M.  Knowlton? — R. 
Non;  si  je  me  souviens  bien,  M.  Knowlton  m'a  mis  au  courant  de  cette  lettre  seule- 
ment après  l'avoir  écrite. 

Q.  Comment  avez-vous  pu  savoir  cela? — R.  Je  ne  m'en  souviens  plus.  Peut- 
être  avais-je  alors  été  absent  de  mon  bureau. 
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Q.  Y  a-t-il  eu  quelque  échange  de  lettres  entre  vous  et  M.  Knowlton  lorsque  vous 
lui  avez  demandé  une  copie  de  cette  lettre?— R.  Quelque  correspondance? 

Q.  Oui. — R.  Qui  avait  signé  la  lettre  ? 

Q.  VcJus  rappelez-vous  avoir  signé  quelque  lettre  l — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Savez-vous  comment  M.  Knowlton  à  pu  découvrir  que  M.  McLeod  était  juste- 
ment l'homme  auquel  il  devait  s'adresser? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Il  avait  fait  plus  de  démarches  que  vous  n'en  avez  faites  vous-même,  n'est-ce 
pas.  pour  se  procurer  des  ingénieurs  canadiens? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Dans  tous  les  cas  il  a  écrit  à  M.  McLeod  des  choses  que  vous  ignoriez? — R. 
Je  n'ai  jamais  écrit  moi-même  ces  choses,  car  je  n'ai  pas  eu  d'a'utres  communications 
avec  la  société  des  ingénieurs  canadiens  que  par  téléphone,  par  l'entremise  de  M. 
McNab. 

Q.  Considerez-vous  que  la  lettre  écrite  par  M.  Knowlton  à  M.  McLeod  avait  assez 
d'importance  pour  en  désirer  une  copie? — R.  Je  ne  saurais  répondre  sans  l'avoir  lue. 

M.  Knowlton  vous  écrivit  de  North-Bay,  en  date  du  14  avril,  1904. 

Cher  monsieur. — Conformément  à  la  conversation  que  nous  avons  eue  la  dernière 
fois  dans  mon  bureau,  je  vous  transmets  une  copie  des  lettres  que  j'ai  écrites  à  C.  H. 
McLeod,  secrétaire  de  la  Société  des  Ingénieurs  Civils  du  Canada,  et  à  J.  S.  H.  Bogart, 
professeur  au  collège  Queen,  Kingston. 

Tout  à  vous, 

GEO.  A.  KNOWLTON, 

Ingénieur  de  division. 

Q.  Vous  vous  rappelez  les  avoir  reçues  ;  elles  proviennent  de  vos  documents,  c'est 
bien  la  signature  de  M.  Knowlton? — R.  Oui. 

Q.  "  Conformément  à  la  conversation  que  nous  avons  eue  ",  avait-il  écrit  à 
M.  McLeod  d'après  instruction? — R.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Comment  pouvez-vous  expliquer  cela? — R.  Je  crois  que  M.  Knowlton  a  écrit 
sa  lettre  de  lui-même. 

Q.  Vous  ne  prétendez  pas  que  M.  Knowlton  a  songé  à  vous  tromper.  Voici  ce 
qu'il  dit:  "Conformément  à  la  conversation  que  nous  avons  eue,  la  dernière  fois,  à 
mon  bureau,  je  vous  transmets.  ..."  Quelle  avait  été  cette  conversation? — R.  Je  ne 
me  souviens  n'ullement  d'avoir  suggéré  quelque  chose  en  particulier.  Je  considère  que 
M.  Knowlton  a  écrit  cette  lettre  de  lui-même. 

Q.  Il  l'a  écrite  de  lui-même? — R.  Oui. 

Q.  Mais  il  prétend  que  c'est  à  votre  demande.  Quel  motif  aviez-vous  d'en  de- 
mander une  copie?  Vous  ne  vous  défiez  point  de  M.  McLeod,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne 
me  souviens  pas  d'en  avoir  demandé  de  copie,  ni  d'avoir  eu  de  conversation  avec  lui. 

Q.  Puisque  cette  lettre  l'affirme,  vous  ne  le  nierez  point. 

Q.  Alors  vous  désirez  obtenir  des  pièces  simplement  pour  démontrer  q'ue  M.  Mc- 
Leod avait  reçu  une  lettre  et  qu'il  ne  vous  avait  transmis  aucun  nom  en  réponse; 
n'est-ce  pas  cela? — R.  Je  l'ignore.  Il  est  d'habitude  de  conserver  des  copies  de  toutes 
ces  lettres-là. 

Q.  N'était-ce  pour  le  motif  que  c'eût  été  une  très  belle  affaire  si  la  lettre  en  ques- 
tion ne  fut  pas  parvenue  à  la  Société  des  Ingénieurs  canadiens ?— R.  Non,  pas  du  tout. 

Q.  C'eût  été  une  bonne  réponse  à  ceux  qui  vous  accusaient  de  ne  point  donner 
d'emploi  aux  Canadiens.     N'était-ce  pas  la  raison? — R.  Oh,  non. 

Q.  Ainsi,  toutes  les  démarches  que  vous  dites  avoir  faites  pour  vous  procurer  des 
ingénieurs  du  pays  se  résument  à  de  simples  conversations? — R.  D'aucune  en  particu- 
lier; j'ai  eu  l'occasion  d'en  causer  avec  beaucoup  de  monde. 

Q.  Mais  jamais  ces  conversations  n'ont  porté  assez  loin  pour  vous  permettre  de 
vous  rappeler  les  capacités  de  quelque  ingénieur  en  particulier,  si  bien  que  vous  n'en 
avez  pas  jugé  un  seul  convenable? — R.  Non,  ce  n'est  pas  ce  que  je  prétends. 

Q.  Que  dites-vous? — R.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  prétends. 
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Q.  Vous  vous  trouviez  à  Winnipeg  au  commencement  du  mois  dernier,  au  sujet 
de  la  commission,  et  M.  Kyle,  l'ingénieur  de  division  que  vous  y  avez  nommé,  a  alors 
démissionné,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  N'est-ce  pas  à  votre  demande  qu'il  a  démissionné? — R.  M.  Kyle  est  venu  me 
demander  d'accepter  sa  démission,  parce  qu'il  considérait  que  la  lettre  qu'il  avait 
écrite  de  Winnipeg  et  que  l'on  avait  produite  à  l'enquête  le  mettait  dans  l'obligation 
de  se  rétracter  ou  de  démissionner,  et  j'ai  accepté  sa  démission. 

Q.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  vous  aviez  l'occasion  de  débattre  ce  point- 
là  entre  vous? — R.  Oui,  absolument. 

Q.  Absolument? — R.  Oui. 

Q.  Vous  prétendez  que  vous  n'avez  eu  aucune  conversation  antérieure  avec  lui  de 
nature  à  l'amener  à  démissionner? — R.  Non.  Je  suis  allé  chez  M.  Kyle  le  même  jour 
où  sa  lettre  fut  produite;  je  le  revis  le  soir;  nous  descendîmes  la  rue  ensemble,  et 
c'est  alors  qu'il  m'a  fait  cette  proposition. 

Q.  Vous  n'avez  pas  tenté  de  le  dissuader? — R.  Non. 

Q.  Vous  étiez  d'avis  que  c'était  là  ce  qu'il  y  avait  de  plus  convenable  à  faire? — R. 
Je  ne  lui  ai  donné  aucun  conseil.  Je  lui  ai  simplement  exprimé  que  s'il  persistait 
dans  son  sentiment,  il  ne  me  restait  plus  qu'à  accepter  sa  démission.    . 

Q.  Et  vous  avez  accepté  sa  démission? — R.  Oui. 

Q.  L'on  dit  que  M.  Kelliher,  antérieurement  chef  d'une  équipe  d'exploration,  a 
été  nommé  depuis  chef  du  bureau  de  Winnipeg.     Est-ce  exact? — R.  Oui. 

Q.  M.  W.  E.  Mann,  n'a-t-il  pas  aussi  été  nommé  en  remplacement  de  M.  Kelliher? 
— R.  Oui. 

Q.  Saviez-vous  que  ce  M.  W.  E.  Mann  avait  déjà  été  employé  en  qualité  de  chef 
d'un  parti  d'ingénieurs  du  tracé,  sous  la  direction  de  M.  Van  Arsdol? — R.  Oui. 

Q.  Saviez-vous  également  que  ce  M.  Mann  avait  été  congédié  par  M.  Van  Arsdol 
pour  cause  d'incompétence? — R.  Non;  je  l'ai  entendu  dire.  Je  ne  crois  pas  que  M. 
Van  Arsdol  ait  jamais  formulé  de  plainte  formelle. 

Q.  Je  ne  parle  point  de  plainte  formelle,  j'entends  simplement  une  accusation 
générale  de  nature  à  le  faire  congédier? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  C'est  une  affaire  sérieuse,  n'est-ce  pas,  que  de  renvoyer  ainsi  un  ingénieur,  et 
de  l'exposer  par  là  à  souffrir  dans  sa  réputation? — R.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  de 
nature  de  lui  nuire. 

Q.  Vous  ne  le  croyez  pas?  Etre  transféré  d'une  équipe  à  une  autre,  cela  passe, 
mais  être  renvoyé  tout  à  fait? — R.  Oui. 

Q.  Vous  convenez  que  vous  ne  vous  souvenez  pas  très  bien  des  divers  ingénieurs 
qui  composaient  les  différentes  équipes? — R.  Oui. 

Q.  Vous  en  laissiez  le  choix  à  vos  ingénieurs  de  division? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  reposiez  sur  eux? — R.  Oui. 

Q.  Vous  les  teniez  responsables  des  travaux,  mais  vous  les  laissiez  choisir  leurs 
propres  employés? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  rappelez  avoir  reçu  cette  lettre-ci  de  la  part  de  M.  Van  Arsdol? 
C'est  bien  sa  signature? — R.  Oui,  je  l'ai  reçue;  je  l'avais  oubliée. 

Q.  La  voici: 

"  Edmonton,  25  mai  1904. 

u  M.  J.  R.  Stephens, 

"  Sous-ingénieur  en  chef, 

"Montréal. 

"  Cher  monsieur,— J'ai  renvoyé  M.  W.  E.  Mann  de  son  emploi  de  sous-ingénieur 
et  ai  nommé  M.  A.  S.  Going  à  la  tête  de  l'équipe  n°  16.  Le  travail  de  M.  Mann  était 
absolument  défectueuse.  Ce  monsieur  manque  de  jugement  dans  la  direction  de  son 
emploi,  etc.,  etc." 

Q.  Ce  Mann  est  Canadien  ?— R.  Oui. 
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Q.  Bien  qu'il  ait  ainsi  été  congédié,  l'on  me  dit  que  lors  de  la  nomination  de  M. 
Kelliher,  en  qualité  de  chef  du  bureau  de  Winnipeg,  il  avait  toutefois  été  recommandé 
pour  aller  remplacer  ce  dernier  à  la  direction  de  son  équipe.  Etait-ce  avec  votre  con- 
sentement?— R.  Cela  a  été  fait  à  la  suite  d'une  conversation  entre  M.  Mann,  M.  Kyle 
et  moi. 

Q.  Savez-vous  quel  était  le  salaire  que  M.  Mann  recevait  en  qualité  de  chef 
d'équipe  près  d'Edmonton? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  en  souvenez  point.  Il  recevait  $150  par  mois  en  sus  de  ses 
dépenses. — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  C'est  ce  que  l'on  a  déclaré  sous  serment;  vous  ne  le  contestez  pas,  je  suppose? 
— R.  Je  n'ai  pu  le  constater  par  les  listes  de  paye. 

Q.  Lors  du  rengagement  de  M.  Mann,  lui  avez-vous  dit  quel  serait  son  nouveau 
salaire? — R.  Oui. 

Q.  Que  devait-il  être?— R.  $175. 

Q.  Un  salaire  plus  élevé? — R.  Oui,  conformément  à  la  recommandation  de  M. 
Kyle. 

Le  Commissaire. — Je  voudrais  vous  demander  certains  renseignements.  Vous 
nous  avez  dit  que  vous  aviez  consulté  parfois  M.  Tye  au  sujet  des  demandes  d'em- 
ploi?— R.  Oui,  souvent. 

Q.  De  même  que  M.  Sullivan? — R,  Pas  directement,  je  crois,  peut-être  l'ai-je 
consulté  une  ou  deux  fois.     Je  puis  lui  avoir  parlé. 

Q.  Ces  deux  messieurs  sont  des  ingénieurs  au  service  du  G.  T.  P.? — R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  conformément  à  quelque  entente  entre  vous  et  M.  McHenry  que  vous 
ne  nommeriez  personne  sans  consulter  ces  messieurs? — R.  La  seule  entente  que  vous 
avions  entre  nous  consistait  à  ne  point  nous  adresser  directement  aux  employés  que 
nous  pouvions  avoir  à  notre  service  sans  nous  consulter  réciproquement.  M.  Tye 
était  également  du  même  avis.  De  sorte  que  nous  nous  opposions  nullement  au  trans- 
fèrement  de  nos  ingénieurs  quand  l'un  d'entre  nous  était  en  état  de  fournir  un  meil- 
leur emploi. 

Q.  Avez-vous  reçu  des  demandes  de  la  part  de  quelque  ingénieur  du  C.C.P.? — 
R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  De  sorte  que  vous  n'avez  pas  e'u  l'occasion  de  consulter  cette  compagnie  au 
sujet  de  quelques-uns  de  ses  employés? — R.  Non,  j'ai  toutefois  demandé  quelques-uns 
de  ses  employés. 

Q.  Pouvez-vous  me  mentionner  leurs  noms? — R.  Jones. 

Q.  R.  W.  Jones? — R.  Oui,  de  même  qu'un  nommé  McDonald. 

Q.  N'est-ce  pas  un  entrepreneur? — R.  Non,  c'est  un  ingénieur. 

Q.  D'où?     De  Winnipeg?— R.  De  l'ouest  de  Winnipeg. 

Q.  En  avez-vous  demandé  d'autres  ? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas,  Votre  Honneur, 
à  moins  que  vous  ne  me  rappeliez  leurs  noms. 

Q.  Avez-vous  refusé  de  nommer  quelqu'un  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  recom- 
mandé?— R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  M.  Woodman,  de  Winnipeg? — R.  Oui. 

Q.  .N'avez-vous  pas  refusé  de  le  nommer  ingénieur  de  division  ? — R.  Oui. 

Q.  Sur  l'avis  de  Sullivan  et  Tye? — R.  A  la  suite  d'une  lettre  que  m'écrivit  M. 

Kyle. 

Q.  Dans  laquelle  il  vous  disait  que  MM.  Sullivan  et  Tye  ne  le  recommanderaient 

point?— R.  Oui. 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Pourquoi  ne  vous  êtes-vous  pas  adressé  à  M.  Hobson  au  sujet  du  degré  de 
capacité  des  ingénieurs  canadiens? — R.  Je  crois  que  j'ai  consulté  M.  Hobson  plusieurs 

fois. 

Q.  Avez-vous  suivi  ses  avis? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  je  crois  que  non. 

Q.  Vous  rappelez  vous  que  M.  Hobson  vous  a  recommandé  M.  Hillman  ?— R.  Oui. 

Q.  C'était  un  Canadien?— R.  Je  ne  l'ai  pas  refusé. 
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Q.  Vous  ne  l'avez  pas  refusé? — R.  Non. 

Q.  L'avez-vous  nommé? — R.  Non. 

Q.  Il  se  trouvait  sans  emploi? — R.  Je  ne  l'ai  pas  compris.  Il  demeurait  à 
Kingston  ? 

Q.  Non,  à  Hamilton.  M.  Hobson  vous  l'avait  fort  recommandé? — R.  M.  Hillman 
est  venu  me  voir,  mais  je  n'ai  pas  compris  qu'il  désirait  alors  un  tel  emploi. 

Q.  M.  Hillman  vous  a  demandé  un  emploi  et  vous  avez  refusé  de  le  lui  ac- 
corder?— R.  C'est  ce  qu'il  dit? 

Q.  Oui. — R.  Alors,  je  l'ai  mal  compris. 

Q.  De  même  que  vous  n'avez  pas  compris  M.  Smith? — R.  Oui. 

Q.  M.  Hobson  vous  avait  dit  que  M.  Hillman  était  un  homme  de  réputation. — R. 
Je  n'ai  pas  compris  qu'il  désirait  un  emploi,  d'après  ce  qu'il  m'a  dit. 

Q.  M.  Hobson  m'a  affirmé  absolument  le  contraire,  M.  Stephens.  Lequel  de 
vous  deux  a  raison? — R.  Oh!  je  crois  que  j'ai  raison. 

Q.  Et  M.  Hobson  ne  l'a  point? — R.  Probablement  que  nous  ne  nous  sommes  pas 
entendus. 

Q.  Je  constate  que  sur  les  100  demandes  d'emploi  faites  par  les  ingénieurs  cana- 
diens et  anglais,  il  s'en  trouve  28  de  la  part  de  membres  réguliers  de  l'Association 
Canadienne  des  Ingénieurs  civils,  et  12  de  la  part  de  simples  associés,  soit  40  membres 
en  tout.     Savez-vous  cela? — R.  Non,  je  ne  le  savais  pas. 

Q.  De  sorte  que  présentement  il  y  a  un  ingénieur  en  chef,  vous-même,  trois  ingé- 
nieurs de  division,  deux  ingénieurs  de  district,  un  ingénieur  de  port,  un  ingénieur 
attaché  au  bureau,  et  ce  sont  tous  des  Américains  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  N'en  êtes-vous  pas^ certain? — R.  Oui. 

Q.  Soit  un  seul  Canadien  parmi  les  hauts  fonctionnaires? — R.  J'ignore  si  Knowl- 
ton  est  un  Canadien  ou  un  Américain. 

Q.  Pourquoi  l'ignorez-vous? — R.  Parce  que  je  ne  m'en  suis  pas  enquis. 

Q.  Dès  le  mois  d'avril  vous  receviez  instruction  de  vous  enquérir  de  la  nationa- 
lité de  ces  diverses  personnes? — R.  Oui,  par  l'entremise  du  bureau. 

Q.  Quelle  fut  sa  réponse? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Il  n'y  a  aucune  réponse  d'enregistrée  au  bureau? — R.  Non. 

Q.  Il  est  porté  comme  étant  né  à  Knowlton,  P.Q.  Etait-ce  pour  me  le  faire  con- 
sidérer Canadien? — R.  Non. 

Q.  Il  ne  nié  pas  qu'il  soit  Américain.  Son  père  et  son  grand-père  étaient  des 
Américains.    Il  est  lui-même  électeur  aux  Etats-Unis? — R.  Alors,  c'est  un  Américain. 

Q.  Ne  pouviez-vous  pas  le  savoir  à  cette  époque? — R.  Sans  doute. 

Q.  Vous  êtes-vous  enquis  de  leur  degré  de  capacité  de  quelque  manière  ? — R.  Non, 
si  ce  n'est  par  l'entremise  de  McNab,  lequel  a  consulté  le  secrétaire  ou  la  jeune  fille 
chargée  des  livres  de  l'association. 

Q.  Avez-vous  vu  ces  livres? — R.  Non. 

Q.  Vous  pouviez  les  consulter? — R.  Oui. 

Q.  En  avez-vous  parlé  au  secrétaire  de  M.  McLeod? — R.  Pas  directement,  nous 
avons  téléphoné  au  bureau. 

Q.  Saviez- vous  que  tous  ces  messieurs  faisaient  partie  de  l'association? — R.  Quels 
messieurs  ? 

Q.  Tous  ceux  dont  j'ai  lu  les  noms  à  M.  McLeod?— R.  Je  suppose  qu'ils  le  men- 
tionnaient dans  leur  demande. 

Q.  Pourquoi  n'en  avez-vous  employé  aucun? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  N'avez-vous  point  une  meilleure  raison  à  donner? — R.  Non. 

Q.  Etait-ce  parce  que  vous  employiez  plutôt  des  Américains? — R.  Pas  du  tout. 

Q.  Vous  employiez  des  Américains? — R.  Quelques-uns. 

Q.  Au  moment  de  ces  demandes  et  postérieurement? — R.  Oui. 

Q.  A  votre  connaissance? — R.  Oui. 

Q.  Et  avec  votre  approbation? — R.  Oui. 
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Q.  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  fait? — R.  Je  lui  ai  demandé  de  faire  un  rapport, 
et  quand  celui-ci  est  arrivé,  j'étais  absent. 

Q.  Vous  avez  mentionné  dans  votre  rapport  que  M.  Allan,  l'ingénieur  attaché  au 
bureau  de  Winnipeg,  était  un  Anglais? — R.  Il  ne  m'avait  pas  fourni  de  réponse. 

Q.  Il  n'avait  pas  répondu? — R.  M.  Kyle  a  fait  un  rapport  relatif  à  la  naissance 
des  employés. 

Q.  Nationalité  ou  naissance? — R.  Nationalité. 

Q.  Connaissez-vous  la  nationalité  de  M.  Allan? — R.  Je  ne  le  lui  ai  jamais  de- 
mandé. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  demandé? — R.  Non. 

Q.  Est-ce  que  l'on  ne  vous  avait  pas  dit,  dès  le  mois  d'avril,  qu'il  était  Améri- 
cain?— R.  Oui. 

Q.  Ne  vous  êtes-vous  pas  informé  auprès  de  M.  Allan? — R.  Je  ne  le  lui  ai  jamais 
demandé. 

Q.  Le  savez-vous  maintenant? — R.  Oui. 

Q.  A  quelle  nationalité  appartient-il? — R.  A  la  nationalité  américaine. 

Q.  C'est  le  monsieur  qui,  d'après  les  témoignages,  appelle  le  roi  une  canaille. 
Le  savez-vous? — R.  Je  ne  le  savais  pas.  Je  n'ai  jamais  entendu  M.  Allan  parler  aussi 
irrespectueusement. 

Q.  Vous  l'avez  entendu  critiquer  les  ingénieurs  canadiens? — R.  Je  ne  m'en  sou- 
viens pas. 

Q.  Affirmez-vous  que  vous  ne  l'avez  pas  entendu? — R.  Je  l'ai  entendu  critiquer 
beaucoup  d'ingénieurs. 

Q.  Depuis  qu'il  demeure  ici? — R.  Oui,  et  auparavant. 

Q.  Vous  l'avez  connu  aux  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  quand  le  connaissiez-vous? — R.  Depuis  le  1er  novembre,  il  y  a  deux 
ans. 

Q.  Vous  avez  eu  de  la  misère  à  le  décider  à  venir  au  Canada? — R.  Oui;  je  dé- 
sirais l'avoir,  car  c'est  un  ingénieur  habile. 

Q.  Est-il  encore  à  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Après  qu'il  eût  été  prouvé  qu'il  s'était  servi  de  telles  expressions,  vous  l'avez 
tout  de  même  maintenu  en  place? — R.  Oui. 

Q.  M.  Kyle  est-il  encore  à  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'est  pas  convenu  que  vous  devez  le  reprendre  à  votre  service,  une  fois  la 
tempête  passée?     Les  journaux  ont  mentionné  cela? — R.  Aucunement. 

Q.  M.  Goodman  est-il  à  l'emploi  du  G.  T.  P.?— R,  Non. 

Q.  Et  M.  Mason? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  n'avez  assumé  les  frais  de  déportation  d'aucun  de  ces  hommes? — R.  Au- 
cunement.    Je  sais  toutefois  qu'ils  sont  tous  deux  retournés  aux  Etats-Unis. 

Q.  M.  Van  Arsdol  est-il  à  l'emploi  du  G.  T.  P.? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  McNeill? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  McD.  Mellen? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Demeurent-ils  encore  ici? — R.  J'ignore  où  se  trouve  McNeill;  Van  Arsdol  est 
à  Lewiston,  Idaho,  le  lieu  de  son  domicile. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  MM.  McNeill,  Kyle  et  Mellen  sont  encore  en  Canada? — 
R.  Je  crois  q'ue  Mellen  est  encore  ici. 

Q.  Vous  n'avez  pas  tenté  de  les  déporter  aux  Etats-L^nis  ? — R.  Non. 

Q.  Il  n'est  pas  convenu  que  vous  devez  les  reprendre  à  votre  service  un  peu  plus 
tard? — R.  Aucunement. 

Q.  Sont-ils  partis  en  congé? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  vous  le  demande,  parce  que  M.  Hannington  a  déclaré  à  North-Bay  qu'ils 
étaient  partis  en  congé.  Cette  rumeur  est-elle  vraie? — R.  Elle  ne  l'est  pas,  d'après 
ce  que  je  puis  savoir. 

Q.  Avez-vdus  reçu  instruction  de  suivre  les  séances  de  la  commission  à  Winnipeg 
et  ailleurs? — R.  De  votre  part  Votre  Honneur. 


PROCES-VERBAUX  455 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 


Q.  Non,  je  ne  pouvais  pas  vous  donner  de  telles  instructions? — R.  J'ai  reçu  in- 
struction de  suivre  la  commission,  sans  toutefois  être  restreint  à  y  consacrer  tous  les 
jours  mon  attention. 

Q.  Assistiez-vous  aux  séances  de  la  commission  à  Edmonton? — R.  J'ai  suivi  les 
séances  de  la  dernière  journée. 

Q.  Avez-vous  entendu  quelque  témoin? — R.  Oui. 

Q.  Lequel? — R.  Je  me  rappelle  le  témoignage  de  l'ingénieur  de  la  ville. 

Q.  Etes-vous  retourné  à  Winnipeg? — R.  Oui. 

Q.  Il  était  convenu  avec  moi  que  vous  deviez  retourner  le  lundi  suivant? — R.  Je 
ne  suis  parti  d'Edmonton  que  *e  lundi. 

Q.  Quand  êtes-vOus  arriva  .*  Winnipeg? — R.  Probablement  le  mercredi  suivant. 

Q.  Le  train  doit  entrer  en  gare  vers  6  ou  7  heures  du  matin? — R.  Il  se  trouvait 
alors  en  retard.  J'ai  reçu  des  télégrammes  à  mon  arrivée  qui  me  demandaient  à 
Montréal. 

Q.  A  quelle  heure? — R.  Vers  midi,  je  crois. 

Q.  M.  Kyle  et  M.  Cameron  ne  vous  ont-ils  pas  informé  que  vous  étiez  requis  pour 
l'enquête? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ne  vous  ont-ils  pas  mis  au  courant  de  la  nature  des  témoignages? — R.  Non. 

Q.  Ne  vous  ont-ils  pas  informé  de  ce  qui  s'était  dit  au  sujet  de  votre  manière 
d'agir? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ne  vous  ont-ils  pas  dit  que  la  séance  de  la  commission  avait  été  ajournée  au 
mardi  suivant,  à  la  demande  de  M.  Cameron? — R.  Je  n'avais  eu  aucune  entente  avec 
M.  Cameron. 

Q.  Vous  saviez,  toutefois,  que  cela  avait  eu  lieu? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  êtes  pas  présenté  à  la  reprise  de  l'enquête? — R.  Non. 

Q.  Ne  leur  aviez-vous  pas  promis  d'être  présent  à  North-Bay  ? — R.  Non,  à 
Montréal. 

Q.  M.  Knowlton  à  déclaré  à  North-Bay  que  vous  deviez  être  de  retour  de  Montréal. 
A-t-il  attesté  une  fausseté? — R.  Je  le  lui  avais  dit. 

Q.  Pourquoi  refusiez-vous  d'être  présent  à  ces  séances? — R.  Je  n'avais  aucune 
raison. 

Q.  Vous  étiez  au  courant  de  la  nature  des  témoignages  qu'ils  donnaient? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  désiriez  pas  y  assister? — R.  Pas  personnellement. 

Q.  M.  Kyle  a  déclaré  qu'il  avait  écrit  à  M.  Allan  au  sujet  de  certains  employés 
venus  de  Montréal,  que  ces  hommes  lui  avaient  été  imposés  par  les  officiers  du  G.T.P. 
pour  des  motifs  politiques.  Pouvez-vous  nous  expliquer  pourquoi  il  a  affirmé  cela? — 
R.  Non. 

Q.  Existait-il  quelque  raison  politique  de  nature  à  gêner  sa  liberté  d'action? — R. 
Je  n'en  connais  pas. 

Q.  Lui  a-t-on  imposé  quelqu'un  pour  des  motifs  politiques? — R.  Je  ne  connais 
personne. 

Q.  De  sorte  que  cette  lettre,  comme  certaines  autres,  ont  été  écrites  sans  aucun 
à  propos? — R.  Ce  n'est  certainement  pas  moi  qui  lui  ai  imposé  quelqu'un  pour  des 
raisons  politiques. 

Q.  Comme  ces  messieurs  venaient  de  Montréal,  ils  devaient  avoir  été  envoyés 
par  vous? — R.  Pas  nécessairement. 

Q.  Il  a  dit  :  "  Quant  aux  hommes  envoyés  de  Montréal,  je  voudrais  vous  voir 
manœuvrer  de  manière  à  garder  avec  vous  ceux  qui  restent,  car,  d'après  ce  que  j'ai 
appris  de  M.  Stephens,  ces  hommes  lui  ont  été  imposés  pour  des  motifs  politiques  par 
les  officiers  de  la  compagnie." 

Q.  Comment  pouvez-vous  expliquer  cette  lettre? — R.  Je  n'ai  eu  aucun  employé 
qui  m'ait  été  imposé  pour  des  motifs  politiques. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  suppose,  M.  Stephens,  mais  M.  Kyle,  n'est-ce  pas,  avait 
l'autorité  nécessaire  pour  nommer  les  ingénieurs  et  les  autres  employés? — R.  Oui. 
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Q.  Ne  l'avez-vous  pas  empêché  de  nommer  des  dessinateurs? — R.  Peut-être  un 
ou  deux. 

Q.  Vous  rappelez-vous  lui  avoir  écrit  au  sujet  de  faire  faire  ces  nominations  par 
l'entremise  de  son  bureau? — R.  Comme  nous  avions  reçu  beaucoup  de  'demandes 
ici,  nous  désirions  en  satisfaire  un  certain  nombre  lors  de'  la  formation  des  équipes 
pour  le  tracé.  Lorsque  nous  expédions  des  hommes  d'ici,  au  cours  de  l'hiver,  nous 
sommes  tenus  de  payer  leurs  billets  de  place  sur  le  C.C.P.,  ou  bien  excéder  les 
privilèges  accordés  par  les  billets  des  routes  américaines  pour  la  distance  comprise 
entre  Chicago  et  Winnipeg. 

Q.  Cette  règle  s'applique-t-elle  aux  préposés  au  théodolite  et  aux  topographes? — 
R.  C'est  possible,  dans  certains  cas. 

Q.  M.  Kyle  a  déclaré  que  vous  n'accordiez  rien  à  ces  ingénieurs  secondaires. — 
R.  Peut-être  que  non.  D'ordinaire,  lorsque  les  équipes  d'ingénieurs  du  tracé  étaient 
en  voie  de  se  former,  nous  les  dirigions  par  le  Grand-Tronc  jusqu'à  Sarnia,  puis  par 
bateau  jusqu'à  la  baie  du  Tonnerre,  puis  par  le  Canadian-Northern  jusqu'à  Winnipeg. 

Q.  L'on  a  produit  certaines  lettres  qui  avaient  été  adressées  des  Etats-Unis,  soit 
à  vous  soit  à  M.  Kyle.  En  voici  une  de  la  part  d'un  M.  H.  S.  Moreland,  d'Angelica, 
N.-Y.    Elle  dit: 

"  Cher  monsieur, — J'ai  correspondu  avec  M.  Knowlton  à  propos  d'un  emploi 
d'ingénieur  de  tracé,  mais  d'après  une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  lui,  aujour- 
d'hui même,  il  m'apprend  que  comme  la  majeure  partie  de  son  travail  se  trouve  dans 
la  section  du  gouvernement,  il  est  tenu  d'employer  de  préférence  des  Canadiens. 

"  J'ai  cru  que  cette  objection  n'existait  peut-être  point  dans  les  autres  sections, 
de  sorte  que  je  m'adresse  aujourd'hui  à  vous.  Pour  références,  je  vous  renvoie  à  M. 
Knowlton. 

"  Tout  à  vous, 

"  H.  S.  MORELAND. 
"  Tiroir  21." 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  cette  lettre? — R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  cette  constatation,  que  le  district  de  M.  Knowlton  se  trou- 
vait dans  la  division  du  gouvernement? — R.  Cela  ne  me  faisait  aucune  différence. 

Q.  Vous  ne  faisiez  aucune  différence? — R.  Non. 

Q.  N'en  fut-il  pas  question  parfois? — R.  J'ai  entendu  mentionner  la  chose. 

Q.  N'est-ce  pas  pour  cela  qu'il  n'y  a  présentement  que  deux  Américains  d'em- 
ployés sur  cette  division? — R.  C'est  tout  à  fait  accidentel.  La  raison  provient  de  ce 
qu'il  y  a  déjà  beaucoup  d'Américains  dans  l'ouest  canadien  et  un  très  petit  nombre 
dans  l'est,  c'est-à-dire  au  centre  du  Canada. 

Q.  M.  Moreland  vous  avait  écrit  le  19  janvier  1904,  et  vous  lui  avez  répondu  ceci, 
le  22  janvier: 

"  Cher  monsieur,— J'ai  reçu  votre  lettre  du  18  courant,  dans  laquelle  vous  me 
demandez  un  emploi  d'ingénieur  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

"  Il  m'est  présentement  impossible  de  vous  fournir  un  emploi,  mais  j'ai 
pris  note  de  votre  demande,  dans  le  cas  où  je  serais  en  mesure  d'utiliser  prochaine- 
ment vos  services. 

"  Tout  à  vous, 

"  J.  R.  STEPHENS, 

"  Sous-ingénieur  en  chef." 

Q.  Vous  souvenez-vous  maintenant  de  M.  P.  Meredith  Jones? — R,  Oui,  monsieur. 
Q.  Il  demeurait  en  Californie? — R.  Non,  dans  l'Arizona. 
Q.  Il  vous  a  écrit  de  Californie? — R.  Oui. 

Q.  Quel  emploi  lui  avez-vous  offert? — R.  Je  voulais  l'avoir  pour  ingénieur  de 
district. 

Q.  C'est  un  Américain? — R.  Oui. 


PROCES-VERBAUX  457 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

Q.  Il  n'a  pas  reçu  votre  offre  à  temps? — K.  Peut-être,  ou  peut-être  n'a-t-il  plus 
voulu  venir.     Je  crois  que  M.  Dun  a  augmenté  son  salaire  afin  de  le  garder. 
Q.  M.  Dun  jugea  qu'il  pouvait  gagner  plus? — R.  Oui. 
Q.  Il  vous  écrivit  le  10  septembre  1903: — 

"  Cher  monsieur, — Je  viens  d'apprendre  que  vous  m'avez  offert  un  emploi  par 
l'entremise  du  bureau  de  M.  Dun. 

"  Je  désire  vous  remercier  et  vous  dire  en  même  temps  que  j'espère  pouvoir  ren- 
trer à  votre  service  prochainement. 

"  Je  suis  venu  ici  avec  M.  Storey  pour  un  travail  d'une  couple  de  mois  seulement, 
car  il  est  impossible  de  continuer  après  le  mois  de  novembre,  je  crois. 

"  Je  serai  libre  dans  environ  six  semaines. 

"  Tout  à  vous, 

"  E.  MEREDITH  JONES. 

"  Adresse  :    Las  Vegas,  N.M." 

Q.  Il  n'a  pas  apparemment  reçu  votre  offre  à  temps? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  maintenant  entendu  parler  de  M.  C.  E.  Gailor? — R.  Très  peu. 

Q.  Il  vous  a  demandé  un  emploi  ? — R.  J'étais  alors  absent. 

Q.  Savez-vous  pourquoi  il  s'est  adressé  à  M.  Knowlton? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Sur  l'avis  de  quelque  bureau  de  placement  de  Syracuse,  N.-Y.  ? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  que  M.  Saddly,  le  dessinateur  en  chef  à  North-Bay,  avait 
écrit  à  ce  bureau  et  qu'il  était  arrivé  beaucoup  de  demandes  d'emploi  à  cet  endroit? — 
R.  Non,  monsieur. 

Q.  Bien,  vous  êtes  allé  dans  la  section  de  M.  Knowlton  depuis? — R.  Oui,  mais  je 
ne  savais  pas  cela. 

Q.  Vous  n'examinez  point  les  demandes  d'emploi? — R.  Quelques  fois. 

Q.  Vous  n'ignoriez  point  qu'il  se  faisait  de  telles  demandes? — R.  Oui;  si  je 
l'avais  su,  j'y  aurais  mis  fin. 

Q.  Savez-vous  que  M.  Gailor  a  été  nommé  à  la  place  de  M.  Pim? — R.  C'est  ce 
que  j'ai  su. 

Q.  M.  Pim  a  été  congédié? — R.  Oui. 

Q.  Ne  remplissait-il  pas  fidèlement  son  devoir? — R.  Je  crois  que  oui.  Il  était 
d'abord  à  l'emploi  de  M.  Kyle. 

Q.  Savez-vous  pourquoi  il  a  été  congédié? — R.  Non,  pas  exactement. 

Q.  C'est  M.  Gailor  qui  l'a  remplacé,  un  Américain,  le  saviez-vous? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  êtes  pas  informé? — R.  Non,  monsieur.  Je  croyais  qu'il  était 
Canadien. 

Q.  Vous  vous  êtes  informé  alors? — R.  La  dernière  fois  que  j'eus  à  témoigner 
devant  vous,  Votre  Honneur,  le  cas  de  Gailor  vint  sur  le  tapis,  et  l'on  a  produit  une 
lettre  où  celui-ci  déclare  qu'il  est  Canadien. 

Q.  M.  Knowlton  lui  a  écrit,  et  voici  la  réponse  qu'il  lui  a  transmise  le  12  avril 
1904:— 

"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  5  courant  et  je  l'ai  lue  avec  atten- 
tion. Je  dois  vous  dire  en  réponse  que,  tout  en  demeurant  ici  depuis  quelque  temps, 
je  me  considère  de  Sainte-Catherine,  Ont.  Ainsi  ne  me  jugez  pas  de  nationalité 
américaine. 

"  Si  ce  renseignement  peut  vous  aider  de  quelque  manière,  je  serais  heureux  d'en 
être  averti. 

"  Tout  à  vous, 

"C.  F.  GAILOR." 

Le  Commissaire:    Je  dois  vous  interrompre  pour  quelques  minutes,  M.  Stephens. 
M.  Percival  Walter  St.  George  est  assermenté. 

Le  Commissaire:  Q.  Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Percival  Walter  St. 
George. 
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M.  Mowat:    Q.  Vous  exercez  la  profession  d'ingénieur  civil  en  Canada? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  l'un  des  membres  réguliers  de  l'Association  des  Ingénieurs  Civils  du 
Canada? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  où  se  trouve  le  bureau  principal  de  cette  association? — R.  Oui. 

Q.  Vous  trouviez-vous  ici  ce  matin  lorsqu'il  fut  question  des  efforts  faits  par  M. 
Stephens  pour  se  procurer  des  ingénieurs  canadiens?  Cette  question  a  été  posée  à  M. 
Stephens  :  "  Avez-vous  invité  quelque  ingénieur  des  Etats-Unis  à  venir  ici  ? — R.  Oui, 
après  avoir  fait  toutes  les  démarches  pour  m'en  procurer  ici. 

"  Q.  Parce  que  vous  ne  trouviez  pas  de  Canadiens  pour  remplir  c?s  fonctions? — 
R.  Oui." 

Q.  Avez-vous  entendu  le  témoignage  de  M.  Stephens? — R.  Certaines  parties. 

Q.  Considérez-vous  les  affirmations  qu'il  a  faites  justes  et  exactes? — R.  J'ignore 
ce  qu'il  entend  par  démarches  ou  efforts.  Il  m'a  paru  qu'il  avait  simplement  demandé 
des  renseignements  à  MM.  McNab  et  Tye. 

Q.  S'est-il  adressé  à  vous? — R.  Je  ne  le  connaissais  même  pas. 

Q.  Y  a-t-il,  oui  ou  non,  des  ingénieurs  canadiens  suffisamment  compétents  et 
habiles  pour  diriger  ces  études? — R.  Certainement. 

Q.  Il  a  été  démontré  que  le  pays  traversé  par  le  tracé  était  très  difficile  et  pénible 
à  parcourir.  N'êtes-vous  pas  d'avis  que  les  ingénieurs  canadiens,  accoutumés  aux 
rudes  conditions  et  aux  difficultés  du  sol  d'ici,  doivent  l'emporter  sur  les  ingénieurs 
des  Etats-Unis,  peu  faits  à  de  telles  conditions? — R.  C'est  mon  avis. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  Parce  qu'ils  sont  domptés  au  climat,  à  la  rigueur  de  nos  hivers, 
à  marcher  en  raquette,  à  braver  le  froid. 

Q.  Avez-vous  entendu  ce  matin  la  lecture  de  la  liste  des  ingénieurs? — R.  Oui,  j'ai 
entendu  les  noms  d'un  certain  nombre. 

Q.  Qu'en  dites-vous? — R.  J'en  connais  un  certain  nombre.  J'en  connais  plu- 
sieurs qui  ont  été  employés  à  la  construction  de  l'Intercolonial  et  du  Pacifique. 

Q.  Tant  pour  le  tracé  que  pour  la  construction? — R.  Oui. 

Q.  De  même  que  pour  le  genre  de  travail  dont  il  est  présentement  question  ? — 
R.  Absolument. 

Q.  Est-il  essentiel  pour  un  ingénieur  du  tracé  de  posséder  des  connaissances  de 
construction  ? — R.  Il  devrait  les  avoir.  Il  existe  certaines  lois  relatives  aux  modifica- 
tions du  niveau,  aux  courbes.     Il  se  présente  des  cas  très  difficiles  parfois. 

Le  Commissaire  :  Les  ingénieurs  canadiens  étaient  aptes  à  remplir  n'importe 
lequel  de  ces  emplois? — R.  Sans  le  moindre  doute. 

Q.  Et  en  nombre  suffisant  également? — R.  En  nombre  suffisant. 

M.  Ernest  Marceau  est  assermenté. 

Le  Commissaire:    Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Ernest  Marceau. 

M.  Mowat  :  Vous  exercez  la  profession  d'ingénieur  depuis  plusieurs  années, 
n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Où  êtes-vous  présentement  employé? — R.  Je  suis  surintendant  des  canaux  de 
la  province  de  Québec. 

Q.  A  l'emploi  du  gouvernement  de  la  province? — R.  Non,  du  gouvernement  du 
Canada. 

Q.  Etiez-vous  présent  lorsque  j'ai  lu  à  M.  St.  George  le  témoignage  rendu  par  M. 
Stephens? — R.  Non. 

Q.  Il  a  été  demandé  à  M.  Stephens,  le  sous-ingénieur  en  chef  du  G.-T.-P.  : — 

"  Avez-vous  personnellement  invité  quelque  ingénieur  des  Etats-Unis  à  venir 
ici? — R.  Oui,  après  avoir  fait  toutes  les  démarches  pour  en  trouver  ici.  Q.  Parce  que 
vous  ne  pouviez  trouver  personne  au  Canada  pour  remplir  cet  emploi? — R.  Oui." 

Q.  En  votre  qualité  d'ingénieur  pratiquant,  quel  est  votre  opinion  au  sujet  de 
ces  réponses  de  M.  Stephens? — R.  Je  considère  qu'il  aurait  pu  trouver  un  bon  nombre 
d'ingénieurs  ici 
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Q.  Le  nombre  nécessaire? — R.  Je  ne  saurais  le  dire  sans  connaître  le  nombre 
-qui  lui  était  nécessaire. 

Q.  Supposons  que  le  personnel  principal  comprenne  un  sous-ingénieur  en  chef,  au 
traitement  de  $7,500  par  année,  trois  ingénieurs  de  section,  à  $4,000,  un  ingénieur  de 
pont,  à  $7,600,  et  trois  ingénieurs  de  district,  à  $3,000,  et  que  sur  ce  nombre  d'ingé- 
nieurs il  y  ait  sept  Américains  et  un  Canadien,  qu'auriez-vous  à  dire  à  la  réponse 
de  M.  Stephens? — R.  Je  dirais  que  la  plupart  de  ces  emplois  auraient  pu  être  rem- 
plis par  des  Canadiens. 

Q.  N'êtes-vous  pas  vous-même  le  vice-président  de  l'Association  des  Ingénieurs  du 
Canada? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Stephens? — R.  Non. 

M.  Biggar  :  Les.  meilleurs  ingénieurs  canadiens  ne  sont-ils  pas  déjà  employés  et 
ne  reçoivent-ils  pas  de  bons  salaires? — R.  Je  ne  le  saurais  dire. 

Q.  Pensez-vous  que  ces  hommes  étaient  en  état  de  disponibilité? — R.  Je  l'ignore 
tout  à  fait. 

Q.  Savez-vous  ou  non  si  l'on  aurait  pu  se  procurer  les  services  de  ces  ingénieurs? 
— R.  Je  n'ai  jamais  réfléchi  là-dessus. 

Le  Commissaire:  Connaissez-vous  M.  Beaudry,  un  ingénieur  de  Montréal? — R. 
Oui. 

Q.  Il  a  demandé  un  emploi.  Connaissez-vous  ses  capacités? — R.  Je  ne  con- 
nais pas  exactement  ses  capacités;  c'est  un  des  membres  de  l'association. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Bowden? — R.  Je  connais  un  M.  Bowden;  j'ignore  où  il 
demeure. 

Q.  C'est  celui-là;  il  est  aussi  membre  de  votre  association? — R.  Je  l'ai  perdu  de 
vue  depuis  longtemps;  il  a  déjà  été  à  mon  emploi.  C'était  alors  un  jeune  homme 
très  intelligent. 

Q.  LTn  ingénieur  compétent? — R.  Oui;  il  était  alors  jeune. 

Q.  Connaissez-vous   M.   Berryman? — R.  Très   bien. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Hanson  Greene? — R.  Oui. 

Q.  De  même  que  ses  capacités? — R.  Je  ne  suis  pas  en  état  d'exprimer  d'opinion 
au  sujet  des  capacités  de  ces  messieurs.     Je  connais  trop  peu  M.  Greene. 

Q.  Connaissez-vous   Husenott? — R.  Non. 

Q.  Un  ingénieur  civil  de  Montréal? — R.  Non. 

Q.  M.  Hibbard?— R.  Non. 

Q.  Vous  ne  le  connaissez  pas  non  plus? — R.  Non. 

Q.  M.  Jodoin,  de  Montréal?— R.  Non. 

Q.  Paul  Légère? — R.  Je  ne  sais  que  le  nom  de  ces  messieurs. 

Q.  M.  McConnell? — R.  Oui,  je  le  connais. 

Q.  Il  est  capable?— R.  Oui. 

Q.  M.  Emile  Normandeau? — R.  Je  le  connais,  mais  non  ses  capacités. 

Q.  M.  Gustave  Valois? — R.  Ce  doit  être  un  très  jeune  homme. 

Q.  Il  a  terminé  ses  études  cette  année? — R.  Oui. 

Le  Commissaire:    Je  vous  remercie  beaucoup,  M.  Marceau. 

M.  William  J.  Spboi  le  est  assermenté. 

Le  Commissaire:    Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  William  J.  Sproule. 

M.  Mowat:  Vous  êtes  ingénieur  civil  de  profession,  M.  Sproule? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Depuis  quand  environ? — R.  Environ  30  ans. 

Q.  Vous  êtes  présentement  sous-ingénieur  au  port  de  Montréal? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Etiez-vous  présent  lorsque  j'ai  lu  le  témoignage  dans  lequel  M.  Stephens  dé- 
clarait avoir  fait  toutes  les  démarches  possibles  pour  se  procurer  des  ingénieurs  cana- 
diens?— R.  Oui,  mon-ieur. 


460  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VU,  A.  1905 

Q.  Avez-rous  quelque  observation  à  faire  à  ce  sujet? — R.  Je  suis  d'avis  qu'il 
aurait  pu  obtenir  des  ingénieurs  canadiens  en  leur  offrant  le  traitement  que  j'ai  en- 
tendu mentionner. 

Q.  A  la  place  de  M.  Stephens,  quel  moyen  auriez-vous  pris  pour  vous  procurer 
ici  les  ingénieurs  nécessaires? — R.  Je  ne  le  sais  pas  trop.  Peut-être  qu'à  sa  place 
j'aurais  agi  comme  lui.  Si  j'avais  voulu  obtenir  des  ingénieurs  canadiens,  je  me 
serais  adressé  aux  ingénieurs  de  renom,  à  l'association  ou  à  ses  officiers,  aux  ingé- 
nieurs de  profession  qui  occupaient  des  emplois  élevés. 

Q.  M,  Stephens  s'est- il  adressé  à  vous? — R.  Non. 

Q.  Le  connaissiez-vous  ? — R.  Pas  avant  aujourd'hui. 

Q.  Vous  ne  l'aviez  jamais  vu  auparavant? — R.  Non. 

Q.  Selon  que  vous  le  dites,  vous  vous  êtes  livré  plus  spécialement  à  l'hydrogra- 
phie, alors  voulez-vous  nous  renseigner  au  sujet  de  l'emploi  de  M.  Bacon 
à  Port- Arthur?  Interrogé  sur  la  possibilité  de  trouver  en  Canada  des  ingénieurs 
aptes  à  remplir  cet  emploi  à  Port-Arthur,  M.  Stephens  a  répondu:  "Bien,  un  tel 
ingénieur  était  difficile  à  trouver,  car  je  me  suis  adressé  à  plusieurs  ingénieurs  de 
réputation,  et  ils  m'ont  tous  dit  qu'ils  avaient  des  situations  qui  leur  rapportaient 
davantage." 

Q.  M.  Stephens  prétend  maintenant  que  sa  réponse  s'appliquait  à  l'emploi  d'in- 
génieur de  section.  Voulez-vous  nous  dire  alors  s'il  y  avait  ici  des  ingénieurs  hydro- 
graphes en  état  de  se  rendre  compte  de  la  possibilité  de  construire  des  ports,  sur  le 
lac  Supérieur,  disons,  et  nous  donner  leurs  noms,  en  supposant  qu'un  traitement  de 
$3,600  leur  ait  été  accordé  par  année? — R.  Je  suis  d'avis  qu'il  était  possible  de  trouver 
ici  des  hydrographes.  Il  y  a  en  Canada  un  bon  nombre  d'ingénieurs  qui  ont  acquis  de 
l'expérience  au  service  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  celui  des  Tra- 
vaux publics,  dans  la  construction  des  ports  des  grands  lacs  et  ailleurs.  Il  y  en  a  un 
grand  nombre,  et  je  suis  d'avis  qu'il  eut  été  facile  de  se  procurer  des  hommes  compé- 
tents. Je  ne  saurais  les  nommer  de  mémoire,  mais  il  y  en  a  beaucoup.  Je  parle 
d'une  manière  générale. 

Q.  Vous  pensez  qu'ils  auraient  été  tentés  par  le  traitement?  $3,600,  est-ce  con- 
sidéré un  bon  traitement? — R.  Cela  dépend  des  circonstances;  par  exemple,  la  nature 
et  la  durée  de  rengagement.  Ce  ne  serait  pas  assez  alléchant  pour  abandonner  un 
emploi  même  inférieur,  si  l'engagement  ne  devait  durer  que  trois  mois. 

Q.  Pas  pour  abandonner  un  emploi  permanent,  mais  si  je  vous  disais  que  M. 
Bacon  a  et  éemployé  depuis  l'été  dernier? — R.  Je  suis  convaincu  qu'il  existe  un 
grand  nombre  d'ingénieurs  canadiens  qui  mordraient  sur  un  tel  appât. 

Q.  Des  ingénieurs  d'expérience? — R.  Suffisamment  expérimentés  pour  la  nature 
du  travail  à  exécuter. 

Q.  Presque  tout  votre  travail  ici  se  résume  à  des  études  d'hydrographie? — R.  A 
peu  près. 

M.  Beckett. — Vous  vous  occupez  de  travaux  hydrographiques  depuis  trente  ans? — ■ 
R.  A  peu  près.  J'exerce  ma  profession  depuis  trente  ans,  et  il  y  a  environ  vingt-sept 
ans  que  je  me  consacre  spécialement  à  ce  genre  de  travail,  tant  pour  les  chemins  de 
fer  que  pour  les  canaux. 

Q.  Quel  travail  de  chemin  de  fer  avez-vous  exécuté? — R.  J'ai  été  chef  d'équipe 
sur  le  chemin  Pensylvanie-sud,  près  de  Pittsburg. 

Q.  Avez-vous  exécuté  ce  genre  de  travail  en  Canada? — R.  Oui,  tant  pour  le  tracé 
que  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  dans  les  montagnes  Ro- 
cheuses. 

Q.  Est-ce  ce  qui  vous  induit  à  quitter  les  Etats-Unis  pour  le  Canada? — R.  Non, 
je  suis  revenu  de  moi-même. 

Q.  M.  Sproule,  vous  ne  songeriez  pas  à  abandonner  votre  emploi  pour  un  enga- 
gement de  trois  mois? — R.  Non. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Tye? — R.  Pas  personnellement.  J'ai  vu  son  nom  en  rap- 
port avec  l'association. 
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Q.  Vous  en  avez  entendu  parler? — R.  Oui. 

Q.  Vous  connaissez  M.  McNab? — R.  Oui. 

Q.  Les  considérez-vous  en  mesure  de  donner  de  bons  renseignements  au  sujet  des 
ingénieurs  canadiens? — R.  Je  les  crois  parfaitement  en  mesure. 

Q.  Lorsque  vous  dites  qu'il  serait  possible  d'obtenir  les  services  d'un  bon  nombre 
d'hydrographes  canadiens,  en  retour  d'un  traitement  de  $3,600  par  année,  entendez- 
vous  les  obtenir  en  vertu  d'un  engagement  temporaire  ou  permanent? — R.  Les  ingé- 
nieurs de  grande  expérience  ne  voudraient  probablement  pas  abandonner  une  bonne 
situation  permanente  pour  un  simple  engagement  temporaire  de  trois  mois,  mais, 
d'après  ce  que  je  sais,  je  suis  convaincu  que  ceux  qui  ne  sont  pas  attachés  permanem- 
ment  le  feraient  volontiers. 

Q.  Connaissez-vous  quelqu'un  de  plus  compétent  que  M.  Tye,  M.  McNab,  ou  le 
secrétaire  de  l'Association  des  ingénieurs,  auquel  il  conviendrait  de  s'adresser  pour 
obtenir  des  renseignements? — R.  Je  n'en  vois  pas  de  plus  compétent.  Beaucoup  d'in- 
génieurs les  connaissent. 

Q.  Ils  sont  en  mesure  de  connaître  un  grand  nombre  d'ingénieurs? — R.  Ils 
jouissent  d'une  haute  réputation  et  ils  sont  bien  vus  des  membres  de  la  profession. 

Le  Commissaire. — M.  Hobson  est-il  en  état  de  bien  juger  la  situation? — R.  Sans 
doute  ;  il  possède  une'  plus  longue  expérience  que  ces  messieurs  et  il  occupe  une 
situation  permanente. 

Q.  M.  Schreiber  l'est-il? — -R.  Je  le  crois;    certainement. 

M.  Mowat. — Etes-vous  l'un  des  graduées  du  McGill?—  R.  Oui. 

Q.  En  quelle  année? — R.  1877. 

Q.  Connaissez-vous  quelques  gradués  de  cette  institution  qui,  l'an  dernier,  au- 
raient été  prêts  à  accepter  un  emploi  de  préposé  au  théodolite,  de  niveleur,  de  dessina- 
teur et  de  topographe — les  préposés  au  théodolite  reçoivent  $100  par  mois  et  les  nive- 
leurs  $75? — R.  Je  considère  qu'il  y  a  toujours  des  gradués  de  libres  aujourd'hui.  Il  y 
a  deux  ou  trois  ans,  il  y  eut  un  moment  où  tous  les  ingénieurs  étaient  occupés,  mais 
présentement  je  crois  qu'il  est  toujours  facile  d'en  trouver  d'inoccupés. 

Q.  Avez- vous  eu  déjà  à  votre  service,  soit  pour  vos  travaux  soit  à  votre  bureau, 
quelque  gradué  du  collège  McGill? — R.  Pendant  quelque  temps,  j'ai  eu  à  mon  bureau 
un  sous-gradué.  C'était  un  jeune  homme  très  capable,  qui  donnait  gratuitement  ses 
services  à  seule  fin  d'acquérir  de  l'expérience. 

Q.  Gratuitement  ?— R.  Oui. 

Q.  Pensez-voifs  qu'une  situation  de  $75  ou  $100  par  mois  l'aurait  tentée? — R. 
Oh,  oui. 

M.  Biggar:  Je  suppose  qu'il  doit  retourner  à  l'université  à  l'ouverture  des  cours? 
— R.  Il  n'est  pas  encore  décidé. 

Q.  Considérez-vous  que  ce  serait  une  bonne  méthode  pour  le  Grand-Tronc-Pacifi- 
que que  de  se  pourvoir  d'employés  seulement  pour  l'été  et  leur  payer  leur  frais  de 
route  pour  l'aller  et  le  retour?  Considérez-vous  qu'un  ingénieur  agirait  sagement  en 
suivant  une  telle  méthode? — R.  Ce  serait  sans  doute  préférable  de  se  pourvoir  d'em- 
ployés permanents. 

M.  Joseph  Alphonse  U.  Beaudry  est  assermenté. 

Le  Commissaire:    Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Joseph  Alphonse  U.  Beaudry. 

M.  Mowat  :    Vous  exercez  votre  profession  depuis  longtemps  ici  ? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps,  M.  Beaudry? — R.  Environ  40,  non,  42  ans. 

Q.  Depuis  aussi  longtemps  que  ça.  Etiez-vous  présent  au  début  de  la  séance? — 
R.  Non. 

Q.  Vous  ne  faites  que  d'arriver? — R.  Oui. 

Q.  Je  vais  alors  vous  lire  le  témoignage  rendu  par  M.  Stephens,  l'ingénieur  en 
chef  du  Grand-Tronc-Pacifique.     Il  lui  a  été  demandé: — 

"  Avez-vous  invité  quelque  ingénieur  des  Etats-Unis  à  s'en  venir  ici? — R.  Oui, 
après  avoir  tenté  toutes  les  démarches  pour  en  trouver  ici.  Q.  Parce  que  vous  ne 
trouviez  pas  de  Canadiens  pour  remplir  les  emplois? — R.  Oui." 
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Q.  Quelles  observations  avez-vous  à  faire  au  sujet  de  ces  réponses? 

M.  Biggar:  Je  considère  que  mon  savant  ami  devrait  en  justice  lire  le  témoi- 
gnage rendu  aujourd'hui  par  M.  Stephens.  Il  a  établi  qu'il  s'était  adressé  à  M.  Tye, 
à  M.  McNab  et  à  d'autres. 

M.  Mowat:  M.  Stephens  nous  a  dit  que  ses  efforts  avaient  consisté  à  consulter 
M.  Tye,  M.  McNab  et  certaines  autres  personnes  dont  il  ne  se  souvenait  plus.  Ceci 
étant  accordé,  qu'avez-vous  à  dire  vous-même  au  sujet  de  ce  témoignage? — R*  Rien 
de  particulier.  J'ai  demandé  à  M.  Hobson,  le  4  novembre  dernier,  un  emploi  à  la 
tête  de  quelque  parti  d'exploration,  et  il  me  répondit  le  lendemain,  qu'il  avait  trans- 
mis ma  demande  à  M.  Stephens.     Ça  n'a  pas  été  plus  loin. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  entendu  parler? — R.  Je  n'en  ai  plus  entendu  parler. 

Q.  Quelle  expérience  possédez-vous  en  fait  de  chemin  de  fer? — R.  J'ai  d'abord 
commencé  par  faire  l'évaluation  des  propriétés,  entre  Montréal  et  Saint-Sauveur,  sur 
le  chemin  de  fer  de  Colonisation  du  Nord  de  Montréal;  j'ai  fait  le  tracé  de  Sainte- 
Thérèse  à .  . .  . 

Q.  Pour  quelle  ligne  de  chemin  de  fer? — R.  Pour  le  C.C.P.  aujourd'hui. 

Q.  Sur  quelle  longueur? — R.  Je  ne  m'en  souviens  plus. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  de  plus? — R.  J'ai  aussi  fait  le  tracé  de  la  même  ligne. 

Q.  Vous  avez  d'abord  fait  les  travaux  d'exploration  puis  ensuite  du  tracé? — R. 
Oui. 

Q.  A  quels  autres  chemins  de  fer  avez-vous  encore  été  employé? — R.  A  aucun 
autre. 

Q.  Qu^l  besogne  avez-vous  fait  en  ces  dernières,  années? — R.  Je  me  suis  occupé 
de  construction  d'aqueducs,  de  canaux,  de  ponts  et  d'autres  travaux. 

Q.  Etes-vous  un  bon  ingénieur? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Quelle  situation  vous  considérez-vous  en  état  de  bien  remplir? — R.  Je  me  con- 
sidère apte  à  diriger  des  équipes  d'exploration  et  de  tracé. 

M.  Biggar:  Etes-vous  déjà  allé  dans  cette  partie  du  pays? — R.  Oui,  mais  non  en 
mission  régulière. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  parcouru  le  tracé  de  la  ligne  de  North-Bay  à  Winnipeg? 
— R.  Pas  en  partant  de  North-Bay. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  cette  section? — R.  Oui. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  62  ans. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  quelle  est  la  longueur  du  tracé  que  vous  avez  fait 
déjà? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  les  endroits  que  vous  avez  traversé? — R.  Je  suis 
parti  de  Sainte-Rose  en  allant  vers  Sainte-Thérèse,  Saint-André. 

Q.  Vous  considérez-vous  en  état,  à  votre  âge,  d'entreprendre  la  découverte  d'un 
tracé  à  travers  le  bois? — R.  Pourquoi  pas. 

Le  Commissaire:    Quel  est  votre  associé? — R.  Je  n'en  ai  point. 

Q.  N'avez-vous.  pas  un  jeune  homme  pour  compagnon? — R.  Non. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Zéph.  Malhiot? — R.  Le  solliciteur  de  brevets? 

Q.  Malhiot,  de  Winnipeg.     C'est  un  ingénieur  civil? — R.  Non. 

M.  Edgar  Berryman  est  assermenté. 

Le  Commissaire  :    Quel  est  votre  nom  au  long  ? — R.  Edgar  Berryman. 

M.  Mowat  :    Vous  êtes  ingénieur  civil  ? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  quand  exercez-vous  votre  profession? — R.  Depuis  1870. 

Q.  Votre  santé  n'a  pas  été  très  bonne  en  ces  dernières  années,  n'est-ce  pas? — R. 
Non,  pas  depuis  2  ou  3  ans, 

Q.  Vous  avez  demandé  de  l'emploi  au  Grand- Tronc-Pacifique  ? — R.  Antérieure- 
ment à  cette  époque-là. 

Q.  Que  vous  considéreriez-vous  en  état  de  faire  ? — R.  Diriger  une  équipe  d'explora- 
tion. 

Q.  Quelle  expérience  possédez-vous? — R.  J'ai  rempli  cet  emploi  sur  le  C.G.-T., 
le  C.C.P.,  le  Québec-Nord  et  sur  d'autres  lignes  de  chemin  de  fer. 
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Q.  Appartenez-vous   à   l'Association   des   Ingénieurs   Canadiens? — R.  Oui. 

Q.  Qu'a-t-on  répondu  à  votre  demande? — R.  Rien  du  tout. 

Q.  Rien  du  tout? — R.  Rien. 

M.  Beckett:  Q.  Quand  avez-vous  fait  cette  demande? — R.  En  novembre  1902, 
je  crois. 

Q.  Quelle  expérience  possédez-vous  dans  les  travaux  relatifs  aux  chemins  de  fer? 
— R.  J'ai  fait  des  travaux  d'exploration,  de  tracé  et  de  construction. 

Q.  Dans  la  province  de  Québec? — R.  Oui,  et  dans  Ontario. 

Q.  Jusqu'à  quelle  distance   vers   l'ouest,   dans   Ontario? — R.  Jusqu'au   Manitoba. 

Q.  Dans  les  prairies   également? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  de  l'exploration  dans  les  montagnes  de  l'ouest? — R.  Pas  pour 
en  parler. 

Q.  Etiez-vous  employé  à  l'ouest  de  Winnipeg? — R.  A  l'ouest. 

Q.  Dans  les  prairies? — R.  Oui. 

Q.  Vous  pratiquez  votre  profession  depuis  1870  ?     Quel  est  votre  âge  ? — R.  65  ans. 

Q.  Ces  travaux  que  vous  venez  de  nous  mentionner,  était-ce  des  travaux  de 
tracé? — R.  Oui. 

Q.  Tous  de  tracé? — R.  De  construction  aussi;   enfin  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

Q.  Vous  avez  eu  de  l'expérience  en  tous  ces  travaux? — R.  Oui,  tous,  des  pre- 
miers aux  derniers. 

Q.  A  quelle  époque  était-ce? — R.  Je  fus  employé  au  Québec-Central  de  1889  à 
1896. 

Q.  Etait-ce  le  dernier  emploi  que  vous  avez  rempli? — R.  J'ai  travaillé,  ensuite, 
pour  le  compte  du  C.'C.P. 

Q.  Où?— R.  Au  Manitoba. 

Q.  Quand?— R.  De  1896  à  1898. 

Q.  C'est  là  que  vous  avez  travaillé  en  dernier  lieu? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Nous  avez-vous  dit  que  vous  aviez  aussi  travaillé  sur  le  Québec-Nord? — R. 
Oui. 

Q.  Etiez-vous  à  l'emploi  des  entrepreneurs  Bowen  et  Woodward? — R.  Non,  ils 
étaient  alors  partis. 

Q.  Bowen  et  Woodward  ont  remis  l'entreprise  du  chemin  à  la  compagnie? — R. 
Je  le  crois.  Ils  n'avaient  rien  à  y  voir  à  cette  époque,  en  tous  cas.  C'est  en  1889  ou 
1890  que  j'ai  commencé  à  y  travailler. 

Q.  Vers  1887  ou  1888?— R.  En  1889. 

Q.  C'est  en  1889. 

M.  Biggar:  Q.  N'êtes-vous  pas  allé  plusieurs  fois  au  bureau  de  M.  Stephens? — 
R.  Simplement  pour  lui  soumettre  ma  demande. 

Q.  Pour  lui  demander  aussi  pourquoi  l'on  ne  vous  avait  pas  répondu  ? — R.  L'on 
m'a  répondu  que  si  l'on  avait  besoin  de  moi,  j'en  recevrais  avis. 

Q.  Combien  de  fois  y  êtes-vous  allé? — R.  Deux  fois,  je  pense. 

Q.  L'on  me  dit  que  vous  y  êtes  allé  presque  tous  les  jours? — R.  Bien,  moins  sou- 
vent que  ça. 

Q.  Je  pense  que  vous  avez  rencontré  M.  Mellen,  et  qu'il  vous  a  informé  que  vous 
seriez  averti  si  vos  services  devaient  être  requis.  Ne  lui  avez-vous  pas  dit  que  voua 
aviez  65  ans  et  que  vous  ne  jouissiez  pas  d'une  bonne  santé  ? 

M.  Mowat:  Q.  M.  William  Mann  est  à  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique  en 
qualité  de  sous-ingénieur;  il  est  cependant  âgé  de  69  ans.  Le  connaissez-vous? — R, 
Oui. 

Q.  Est-ce  un  bon  ingénieur? — R.  Je  crois  qu'il  réussit  très  bien. 
Q.  Vous  considérez-vous   inférieur   à   M.   Mann? — R.  Je  ne  le   sais  pas;   je  sais 
seulement  que  M.  Mann  fait  de  la  bonne  besogne. 

Q.  De  sorte  que  l'homme  ne  doit  pas  être  condamné  à  mort  dès  qu'il  a  atteint  60 
ans? — R.  J'espère  que  non. 

Le  Commissaire:    Q.  Quel  est  le  nom  de  vctre  associé? — R.  Je  n'en  ai  point. 
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Q.  Je  croyais  que  vous  étiez  en  société  avec  M.  Brault? — R.  C'est  simplement 
mon  aide. 

Q.  Je  crois  qu'il  a  demandé  un  emploi? — R.  C'est  ce  qu'il  m'a  dit  hier. 

Q.  Quel  âge  a-t-il? — R.  Environ  30  ans. 

Q.  Quel  est  son  degré  de  capacité? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Il  est  ingénieur  civil? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Savez-vous  où  il  a  été  employé? — R.  Non;  je  sais  seulement  qu'il  a  été  à 
l'emploi  du  C.C.P.  dans  l'est. 

Q.  En  quelle  qualité? — R.  Comme  employé  général,  je  crois. 

Q.  Hillman  est  ingénieur,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  présentement  votre  aide? — R.  Oui. 

M.  Brian  D.  McConnfll  est  assermenté. 

Le  Commissaire:    Q.  Quel  est  votre  nom  au  long? — R.  Brian  D.  McConnell. 

M.  Mowat  :  Q.  Exercez-vous  la  profession  d'ingénieur  depuis  plusieurs  années  ? 
— R.  Oui. 

Q,  Depuis  combien  d'années? — R.  Environ  40  ans. 

Q.  Etes-vous  l'un  des  membres  qui  ont  obtenu  la  charte  de  l'Association  des 
Ingénieurs  Canadiens? — R.  Non. 

Q.  Vous  êtes  devenu  membre  en  1887? — R.  Oui. 

Q.  Etiez-vous  présent  lorsqu'il  a  été  question  du  témoignage  de  M.  Stephens? — 
R.  Oui. 

Q.  Comme  vieil  ingénieur  de  40  ans  de  métier  ici,  qu'avez-vous  à  en  dire? — R. 
Relativement  à  ce  qui  concerne  M.  Tye? 

Q.  Relativement  aux  démarches  que  M.  Stephens  prétend  avoir  inutilement  faites 
pour  se  procurer  les  services  des  ingénieurs  canadiens  ? — R.  Je  suis  d'avis  qu'il  aurait 
pu  trouver  des  Canadiens  pour  remplir  le  travail  qu'il  avait  à  donner. 

Q.  Quelle   catégorie   de   Canadiens? — R.  Des   ingénieurs   canadiens. 

Q.  De  quelle  degré  de  capacité?  En  supposant  qu'on  leur  aurait  offert  des  traite- 
ments de  $7,500,  $4,000,  $3,600  et  $3,000  par  année?— R.  Me  demandez-vous  de  citer 
des  noms? 

Q.  Non,  je  désire  simplement  une  opinion  générale? — R.  Je  considère  que  n'im- 
porte quel  ingénieur  du  pays  aurait  mordu  sur  ce  salaire  de  $7,500. 

Q.  Consentiriez-vous  à  nous  donner  des  noms? — R.  Je  puis  d'abord  citer  James 
Shanly  et  John  Kennedy. 

Q.  Peut-être  aussi  M.  Armstrng? — R.  Oh,  oui.  J'ignore  toutefois  si  M.  Arm- 
strong  se  trouvait  alors  libre. 

Q.  Vous  pourriez  probablement  nous  donner  les  noms  de  ceux  que  vous  considérez 
en  état  de  remplir  l'emploi  d'ingénieur  de  division.  En  avez-vous  une  liste? — R. 
Oui  ;  parmi  ceux  qui  pourraient  occuper  cet  emploi,  je  vois  (Il  consulte  une  liste) 
G.  H.  Massey,  Armstrong,  Fowler,  S.  A.  Mountain. 

Q.  Vous  avez  déjà  mentionné  M.  Armstrong;  vous  nous  indiquez  maintenant  M. 
Massey  comme  ingénieur  en  chef? — R.  Je  sais  qu'il  peut  remplir  l'emploi  d'ingé- 
nieur en  chef.  Quant  à  M.  Armstrong,  s'il  peut  remplir  celui  d'ingénieur  en  chef,  il 
peut  pareillement  faire  un  ingénieur  de  division.  Il  y  a  encore  John  Kennedy,  St. 
George.  Je  vois  le  nom  de  Patterson,  absolument  apte  au  poste  d'ingénieur  en  chef; 
Charles  Gauvreau,  Macklin,  Garden.... 

Le  Commissaire:  Q.  Quel  Garden? — R.  Je  ne  sais  pas  lequel;  il  était  employé  à 
la  construction  de  l'Intercolonial. 

M.  Mowat:  Q.  Quelles  sont  ses  initiales,  G.  H.? — R.  Je  n'en  suis  pas  certain; 
je  ne  le  connais  pas  parfaitement.  Il  est  plusieurs  de  ces  messieurs  que  je  ne  connais 
que  de  réputation:  H.  F.  McLeod,  E.  B.  Johnston,  Sproule,  Donkin,  Ruttan,  Henry 
Irving. 

Le  Commissaire:  Q.  Connaissez-vous  John  Irving? — R.  Non.  H.  Duggan,  S. 
Howard,  Geo.  Keefer. 
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M.  Beckett:  Q.  Ce  sont  là  des  ingénieurs  de  division? — R.  Je  les  considère  com- 
pétents à  remplir.  . .  . 

Q.  L'emploi  d'ingénieur  de  division? — R.  Oui,  je  le  crois. 

M.  Mowat  :  Est-ce  qu'un  emploi  d'ingénieur  qui  rapporte  $4,000  par  an  est  à  vos 
yeux  un  emploi  alléchant? — R.  Oui. 

Q.  Ce  traitement  est-il  supérieur  à  celui  que  comportent  les  emplois  ordinaires? — 
R.  Oui. 

Q.  J'entends  les  mêmes  emplois  sur  les  autres  lignes  de  chemins  de  fer  ? — R.  L'em- 
ploi d'ingénieur  de  division  n'occupe  pas  le  même  rang  sur  les  autres  lignes;  il  est 
ordinairement  subordonné  à  celui  d'ingénieur  de  district. 

Q.  Bien  qu'appelé  ingénieur  de  district,  celui  qui  surveille  une  division  donne 
les  instructions  de  son  bureau? — R.  Je  considère  que  c'est  un  bon  traitement  pour  un 
ingénieur  de  division. 

Q.  Savez-vous  s'il  en  a  été  accordé  de  plus  élevé? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  déjà  vous-même  rempli  cet  emploi  ou  quelque  emploi  équivalent, 
M.  McConnell? — R.  J'ai  déjà  été  ingénieur,  mais  nous  étions  loin,  autrefois,  de 
recevoir  un  pareil  traitement. 

Q.  Vous  étiez  employé  à  quel  chemin  de  fer? — R.  Le  chemin  de  fer  Wellington, 
Essex  et  Bruce. 

Q.  Vous  n'avez  pas  et  éemployé  ailleurs? — R.  J'ai  occupé  l'emploi  de  chef 
d'équipe  pour  le  tracé,  cela  correspondait  alors  à  celui  d'ingénieur  de  division  pour  le 
compte  du  C.C.P. 

Q.  En  1880? — R.  Quelques   années   avant. 

Q.  Dans  quelle  partie  du  pays? — R.  Au  nord  du  lac  Supérieur. 

Q.  N'êtes-vous  pas  d'avis  qu'il  est  préférable  pour  un  ingénieur  de  connaître 
d'abord  les  conditions  climatériques  et  topographiques  du  pays  où  il  doit  aller  tra- 
vailler?— R.  Certainement,  je  le  crois. 

Q.  Vous  vous  êtes  offert  vous-même  à  prendre  de  l'emploi  au  service  de  cette 
ligne  de  chemin  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  réponse  avez-vous  reçue? — R.  J'ai  soumis  ma  demande  verbalement  et 
par  écrit.  Je  me  suis  adressé  à  M.  Stephens,  lequel  m'a  fait  comprendre  qu'il  vau- 
drait mieux  pour  moi  soumettre  une  demande  par  écrit.  C'est  ce  que  j'ai  fait,  et  je 
n'ai  jamais  reçu  de  réponse. 

Q.  Vous  n'avez  entendu  parler  de  rien  depuis? — R.  De  rien  à  ce  sujet. 

M.  Beckett:    Quel  emploi  aviez-vous  demandé? — R.  Aucun  en  particulier 

Q.  Relativement  aux  personnes  dont  vous  nous  avez  donné  les  noms  comme  étant 
aptes  à  remplir  l'emploi  d'ingénieur  en  chef  ou  de  division,  teniez-vous  compte,  alors, 
qu'elles  devaient  avoir  à  surveiller  800  milles  de  ligne? — R.  Je  l'avais  entendu  dire. 

Q.  L'ingénieur  de  division  n'a-t-il  pas  généralement  qu'une  centaine  de  milles  à 
surveiller? — R.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  moins  que  ça.  J'ai  vu  des  ingénieurs  de 
division  qui  avaient  d'aussi  longues  distances. 

Q.  D'après  ce  que  je  vois,  l'ingénieur  de  division  n'avait  jusqu'ici  que  25  à  30 
milles  à  surveiller,  mais  si  vous  lui  imposez  une  distance  de  800  milles,  persisterez- 
vous  toujours  à  considérer  les  messieurs  que  vous  avez  nommés  comme  suffisamment 
compétents  pour  entreprendre  une  telle  tâche? — R.  Je  savais  à  ce  moment  que  l'in- 
génieur de  division  était  tenu  à  la  surveillance  d'à  peu  près  800  milles  de  ligne.  Je 
l'ai  entendu  dire  ce  matin. 

Q.  Cela  ne  doit-il  pas  faire  quelque  différence  relativement  au  salaire? — R.  Au 
salaire  ? 

Q.  Oui,  la  longueur  de  la  distance  à  surveiller? — R.  Certainement,  celui  qui  a 
charge  de  800  milles  devrait  recevoir  un  meilleur  salaire. 

Q.  Il  devrait  recevoir  plus? — R.  Oui. 

Q.  Plus  que  s'il  n'avait  pas  30  ou  100  milles  à  surveiller? — R.  Oui. 
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Q.  Quel  est  à  votre  avis  le  salaire  accordé  généralement  aux  ingénieurs  de  divi- 
sion employés  au  tracé? — R.  C'est-à-dire  aux  ingénieurs  qui  ont  la  direction  d'une 
équipe  ? 

Le  Commissaire:  Vous  ne  saisissez  pas  bien.  Ce  que  l'on  appelle  ici  sous-ingé- 
nieurs, c'est  celui  qui  dirige  une  équipe  d'une  vingtaine  d'hommes  environ;  l'ingé- 
nieur de  district,  c'est  celui  qui  a  la  haute  direction  sur  un  certain  groupe  d'équipes; 
quant  à  l'ingénieur  de  division,  c'est  celui  qui  de  son  bureau  donne  les  instructions 
générales. 

M.  Beckett  à  M.  McConnell:  Quel  est  maintenant,  suivant  vous,  le  salaire  que 
l'on  accorde  généralement  aux  ingénieurs  de  division? — R.  D'après  ce  que  je  vois, 
cet  emploi  correspond  à  celui  d'ingénieur  de  district  ailleurs;  or,  je  pense  que  sur 
l'Intereolonial  l'ingénieur  de  district  reçoit  $3,000  par  année. 

Q.  Quelle  est  la  distance  qu'il  a  à  surveiller? — E.  Environ  250  milles.  Je  n'en 
suis  pas  certain. 

Q.  A  partir  de  la  rivière  Ristigouche  en  descendant? — R.  En  amont  et  en  aval 
de  la  rivière  Kistigouche. 

Q.  A  partir  de  la  Rivière-du-Loup,  alors? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement; 
aux  environs  de  la  Métapédia. 

Q.  Ce  district  commence  en  pays  facile  et  se  termine  dans  les  montagnes? — R. 
Oui. 

Q.  Dans  des  montagnes  peu  élevées,  n'est-ce  pas? — R.  Ça  se  termine  dans  la 
vallée  de  la  Métapédia. 

Q.  Vous  avez  une  petite  montagne  à  traverser? — R.  Oui. 

Q.  Très  petite;  le  reste  se  trouve  en  pays  libre  et  facile? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Connaissez-vous  le  pays,  à 'l'ouest  de  Winnipeg? — R.  Oui,  je  me  suis  rendu 
à  Brandon. 

Q.  Quel  âge  avez-vous,  M.  McConnell? — R.  78  ans,  non  68,  je  veux  dire. 

M.  Mowat:  Vous  avez  ainsi  un  an  de  moins  que  M.  William  Mann,  un  ingé- 
nieur qui  fait  du  très  bon  travail  pour  la  compagnie,  dit-on.  Le  connaissez-vous? — 
R.  Je  ne  le  connais  pas;  il  s'appelle  William  Mann? 

Q.  Oui? — R.  J'ai  déjà  connu  un  ingénieur  de  ce  nom,  il  y  a  plusieurs  années. 

M.  Mowat  appelle  les  noms  de  M.  Black,  de  M.  Carry  et  de  M.  Hibbard,  mais  ils 
sont  tous  absents. 

M.  J.  R.  Stephens  est  rappelé. 

Le  Commissaire  :  J'étais  à  lire  une  lettre  de  M.  Gailor  à  M.  Knowlton,  quand 
l'on  nous  a  interrompu.  Cette  lettre  disait  :  "  Bien  que  j'habite  ici  (New-York) 
depuis  quelque  temps,  je  me  considère  de  Sainte-Catherine,  Ont.,  ainsi  ne  me  classez 
point  parmi  les  Américains.  Si  ce  renseignement  peut  vous  servir,  je  serais  heureux 
d'en  recevoir  avis." 

Q.  M.  Knowlton  déclare  que  c'est  sur  ce  renseignement  qu'il  a  donné  de  l'emploi 
à  M.  Gailor.  Ayant  appris  plus  tard  par  M.  Hannington  la  fausseté  de  cette  assertion, 
il  m'a  informé  qu'il  allait  le  congédier  immédiatement  pour  l'avoir  ainsi  trompé? — 
R.  Je  ne  connais  rien  de  ça,  Votre  Honneur. 

Q.  C'est  ce  que  je  suppose.     Je  n'ai  aucun  doute  à  ce  sujet. 

Q.  M.  Van  Arsdol  était  un  très  bon  ingénieur? — R.  Je  le  considère  comme  très 
compétent. 

Q.  Pour  remplir  l'emploi  d'ingénieur  de  division? — R.  Oui,  comme  ingénieur 
du  tracé. 

Q.  Avez-vous  alors  approuvé  son  rapport  du  25  mai  1904,  concernant  M.  Mann? — 
R.  Je  m'y  suis  opposé  après  avoir  consulté  M.  Kyle. 

Q.  L'aviez-vous  d'abord  approuvé? — R.  Je  n'avais  pas  autre  chose  à  faire. 

Q.  Vous  avez  ensuite  rencontré  M.  Kyle  en  même  temps  que  M.  Mann  à  Win- 
nipeg?— R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  qui  a  remplacé  M.  Mann? — R.  M.  Going. 
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Q.  C'est  un  Américain? — K.  Je  crois  qu'il  est  né  à  Portland,  mais  il  a  épousé 
une  femme  de  la  Colombie-Britannique. 

Q.  Pour  quelle  raison  avez-vous  porté  le  traitement  de  M.  Mann  de  $150  par  mois 
à  $175? — R.  D'après  ce  que  j'avais  entendu,  j'ai  considéré  que  ses  services  méritaient 
une  augmentation  de  traitement. 

Q.  Vous  n'avez  pas  tenu  compte  du  rapport  de  M.  Van  Arsdol? — R.  Non,  j'ai 
vu  que  ce  rapport  pouvait  avoir  été  provoqué  à  la  suite  d'un  désaccord  entre  eux.        v 

Q.  M.  Van  Arsdol  a-t-il  fait  quelque  rapport  défavorable  sur  le  compte  d'autres 
ingénieurs? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  N'en  avez-vous  pas  reçu  un  au  sujet  de  M.  Hislop? — R.  Oui,  il  me  demandait 
simplement  de  nommer  un  nouvel  ingénieur  à  la  place  de  M.  Hislop.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  ait  fait  de  rapport  spécial. 

Q.  Vous  ne  vous  souvenez  pas  d'avoir  reçu  aucun  rapport  spécial? — R.  Je  crois 
qu'il  m'a  demandé  seulement  un  nouvel  ingénieur  pour  remplacer  M.  Hislop. 

Q.  Voici  un  rapport  de  M.  Van  Arsdol,  en  date  du  2  juin  1904.  Voulez-vous  le 
lire? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  de  l'avoir  reçu. 

M.  Mellen  intervenant:    Il  a  été  reçu  pendant  que  vous  étiez  absent. 

Le  Commissaire:    Voici  ce  rapport: — 

"Edmonton,  2  juin  1904. 
"  A  M.  J.  R.  Stephens, 

"  Sous-ingénieur  en  chef, 
"Montréal,  P.Q. 

"Monsieur, — M.  J.  Hislop,  le  sous-ingénieur  en  charge  de  l'équipe  n°  14,  s'est  mon- 
tré incapable,  et  il  ne  semble  pas  y  avoir  espoir  d'amélioration,  aussi,  je  devrais  donner 
son  emploi  à  un  autre  ingénieur.  J'avais  l'intention  de  placer  M.  F.  O.  Bodwell,  le 
frère  de  M.  E.  W.  Bodwell,  à  la  tête  de  l'équipe,  mais  il  n'est  pas  suffisamment  capa- 
ble pour  remplir  un  tel  poste. 

"  Si  vous  connaissiez  quelqu'un  de  capable,  je  serais  heureux  d'en  recevoir  avis 
au  plus  tôt. 

"  J'ai  reçu  récemment  une  demande  de  la  part  de  M.  H.  C.  Brice,  présentement 
à  l'emploi  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  houille  de  l'Alberta.  M.  McNeill 
prétend  qu'il  est  parfaitement  en  mesure  d'occuper  l'emploi. 

"  J'attendrai  votre  réponse  avant  de  faire  d'autres  démarches. 
"  Cordialement  à  vous, 

"  C.  C.  VAN  ARSDOL,  ingénieur  de  division/' 

Q.  Vous  êtes  allé  là  deux  ou  trois  jours  plus  tard,  avez-vous  discuté  la  chose 
avec  M.  Arsdol? — R.  Non,  je  ne  lui  ai  pas  parlé  de  M.  Hislop. 

Q.  Ce  M.  H.  C.  Brice,  que  M.  McNeill  recommandait,  le  connaissez-vous? — R. 
Pas  personnellement. 

Q.  Vous  ne  le  connaissez  aucunement? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  qu'il  était  Américain? — R,  Non. 

Q.  Cela  vous  étonnerait-il  d'apprendre  que  M.  McNeill  le  considérait  Américain? 
■ — R.  Il  ne  m'en  a  pas  parlé. 

Q.  M.  Brice  devait  remplacer  M.  Hislop? — R.  Il  était  à  alors  l'emploi  de  la  Com- 
pagnie de  l'Alberta. 

Q.  C'est-à-dire  en  Canada?— R.  Oui. 

Q.  Et  c'était  un  Américain? — R.  Je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Vous  ignoriez  ainsi  tout  cela.  Je  trouve,  en  consultant  ces  lettres,  que  M. 
McGuigan  vous  a  remis  une  demande  d'emploi  de  la  part  de  M.  Sesser,  du  Michigan. 
Voulez-vous  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  correspondances  qui  ont  été  échangées  entre 
vous  à  ce  sujet? — R.  (Il  examine  les  lettres.)     Cela  est  correct,  Votre  Honneur. 

Q.  M.  McGuigan  vous  a  recommandé  M.  Sesser? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  M.  Sesser  est  Américain — R.  Je  ne  me  rappelle  absolument  rien  à  ce  sujet. 
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Q.  Vous  connaissiez  M.  Mayer,  l'un  des  sous-ingénieurs  du  tracé  sous  la  direc- 
tion de  M.  Kyle?— R.  Oui. 

Q.  Il  a  été  relevé  de  son  emploi? — R.  Il  a  démissionné. 

Q.  Savez-vous  pourquoi? — R.  Je  n'ai  pas  pu  le  découvir. 

Q.  Vous  n'avez  pas  pu  vous  assurer  si  c'était  bien  parce  que  ce  monsieur  ne  pou- 
vait point  s'habituer  à  notre  climat? — R.  Je  crois  qu'il  ne  s'entendait  pas  suffisamment 
avec  M.  Kyle. 

"  Voici  ce  qu'il  vous  écrivait  de  Portland,  Orégon,  le  29  février  190f  : — 

"  Cher  monsieur, — J'accuse  réception  de  mon  billet  de  transport  de  Winnipeg  à 
Portland  et  je  vous  remercie  beaucoup." 

Q.  C'était  à  propos  du  billet  que  vous  lui  aviez  transmis  pour  retourner  chez  lui. 

"  Me  sera-t-il  permis  de  vous  adresser  une  nouvelle  demande  d'emploi  lorsque 
l'hiver  sera  terminé. 

"  Si,  comme  le  prétend  M.  Kyle,  je  ne  puis  remplir  l'emploi  de  sous-ingénieur 
parce  que  je  maltraite  mes  employés,  je  me  déclare  disposé  à  accepter  celui  de  préposé 
au  théodolite. 

"Tout  à  vous, 

"Wm.  MAYER. 
"Portland,  Oregon,  E.-U." 

Q.  Vous    rappelez-vous    cette    lettre? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  alors  écrit  à  M.  Van  Arsdol,  le  3  mars  1904,  pour  lui  demander 
de  le  réinstaller? — R.  Oui,  car  je  le  considérais  un  très  bon  ingénieur. 

Q.  Bien  que  ses  hommes  ne  voulussent  pas  l'endurer? — R.  Je  ne  me  proposais  pas 
de  lui  obtenir  le  même  emploi. 

Q.  Son  préposé  au  théodolite  a  déclaré  qu'il  n'avait  jamais  quitté  le  camp? — R.  Je 
n'ai  jamais  pu  m'assurer  de  cela. 

Q.  Bien  que  le  fait  ait  été  établi  sous  serment? — R.  Je  ne  suis  pas  au  courant.  . .  . 

Q.  Je  crois  absolument  à  la  véracité  de  ce  témoin.  M.  Kyle  dit  que  c'est  un 
Canadien  et  qu'il  le  considérait  tout  à  fait  compétent  pour  l'emploi.— R.  Je  l'igno- 
rais, car  je  n'aurais  pas  alors  recommandé  M.  Mayer. 

Q.  Cela  a  été  établi  par  M.  McVicar;  le  connaissez  vous? — R.  Non. 

Q.  Voici  ce  que  vous  écriviez  à  M.  Arsdol,  le  3  mars  1904: — 

"  Cher  monsieur, — Vous  trouverez  ci-inclus  une  lettre^  de  M.  Mayer.  Comme 
vous  le  savez  peut-être,  M.  Mayer  a  rempli  l'an  dernier  l'emploi  de  sous-ingénieur 
dans  la  division  Ouest,  puis  dans  la  division  Est  des  Prairies;  il  avait  charge  de 
l'équipe  n°  12.  Il  a  démissionné  parce  qu'il  ne  pouvait  se  faire  à  la  rigueur  du  climat 
des  prairies. 

"  Je  lui  ai  répondu  que  j'allais  vous  transmettre  sa  lettre  et  que  je  ne  m'opposais 
nullement  à  ce  que  vous  lui  accordiez  un  emploi  dans  la  division  Ouest. 

"  Cordialement  à  vous, 

"  J.  R.  STEPHENS, 

" Sous-ingénieur  en  chef. 
"  P. S. — Mayer  est  un  bon  ingénieur  pour  les  régions  de  montagnes,  mais  ses 
hommes  paraissent  se  plaindre  de  son  opiniâtreté  au  travail.     J.R.S." 

R.  C'était  un  fort  travailleur. 

Q.  Il  a  dû  toutefois  partir  parce  qu'il  souffrait  trop  du  froid  aux  pieds? — R.  Je 
crois  qu'il  a  démissionné  à  la  suite  de  quelque  différend  avec  Kyle. 

Q.  Votre  lettre  ne  dit  pas  ainsi  la  vérité? — R.  C'est  ce  que  Mayer  m'a  déclaré. 

Q.  Non,  ce  n'est  pas  ce  qu'il  vous  à  déclaré.  Il  a  démissionné  parce  qu'il  ne  pou- 
vait résister  au  froid? — R.  Il  s'est  plaint  de  cela  auprès  de  moi. 

Q.  Pour  renvoyer  ainsi  un  employé  et  en  ramener  un  autre  à  la  place,  cela  en- 
traîne beaucoup  de  dépenses,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 
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Q.  Avez-vous  renvoyé  quelque  Canadien  pour  les  mêmes  motifs? — R.  Non,  je  ne 
le  crois  pas. 

Q.  Nous  avons  entendu  certains  témoins  nous  parler  de  M.  Callaghan,  l'ingénieur 
de  l'équipe  n°  17? — R.  Qui  est-il? 

Q.  M.  Callaghan.  Vous  l'avez  nommé  vous-même? — R.  Je  ne  le  sais  pas.  Peut- 
être  ai- je  recommandé  sa  nomination. 

Q.  Oui,  vous  avez  écrit  à  ce  sujet  à  M.  Arsdol? — R.  Je  ne  le  connaissais  pas  du 
tout. 

Q.  Vous  le  saviez  Américain? — R.  Je  crois  qu'il  est  Américain 

Q.  Vous  connaissez  son  préposé  au  théodolite,  Douglass  Kyle? — R.  Non. 

Q.  C'est  le  frère  de  Geo.  A.  Kyle,  un  autre  Américain. 

Q.  Vous  connaissez  M.  Nicholson,  un  dessinateur;  il  était  attaché  au  bureau 
principal,  à  Edmonton  ? — R.  Je  ne  le  connais  point,  mais  je  l'ai  rencontré  là. 

Q.  M.  Arsdol  nous  a  dit  que  c'était  aussi  un  Américain  et  qu'il  appartenait  à 
cette  équipe? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  reçu  une  lettre  de  M.  Callaghan  le  11  janvier  1904, 
et  l'avoir  transmise,  deux  jours  après,  à  M.  Van  Arsdol? — R.  Non. 

Q.  Voici  votre  propre  lettre? — R.  Je  crois  me  souvenir  d'avoir  écrit  cette  lettre, 
mais  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  signée. 

Q.  Voici  celle  que  vous  avez  écrite? — R.  Oui,  le  11  mars  1903. 

Q.  Celle-ci  a  été  écrite  par  M.  Mellen? — R.  Oui. 

Q.  Justement  à  cette  époque,  M.  John  Irvine,  un  ingénieur  civil  de  Harriston, 
Ontario,  écrivait  à  M.  Arsdol  pour  lui  demander  un  emploi  ? — R.  Etait-ce  à  cette  date- 
là? 

Q.  C'était  à  la  date  du  13  janvier  1904. — R.  La  lettre  que  j'ai  écrite  était  datée 
du  13  janvier  1905,  et  non  1904. 

Q.  Il  avait  déjà  demandé  un  emploi  antérieurement  à  ce  jour? — R.  Oui,  mais 
j'ai  écrit  ceci  en  1903. 

Q.  Il  a  fait  une  nouvelle  demande  le  11  janvier  1904,  avec  références  convenables 
à  l'appui;  mais  comme  il  était  Canadien,  Van  Arsdol  a  préféré  nommer  M.  Calla- 
ghan, n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  crois  pas  que  ce  monsieur  Irvine  possédait  les  qualités 
qu'il.  . .  . 

"  Gradué  de  l'Ecole  des  sciences  pratiques  de  Toronto  en  1889.  Chef  du  travail 
de  subdivision  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  au  cours  de  l'été  de  1889.  Em- 
ployé en  qualité  de  jalonneur  et  de  porte-mire  en  1890,  1891  et  1892  sur  la  division 
ouest  du  C.C.P.  Sous-ingénieur  pour  l'établissement  du  chemin  sur  la  division  ouest 
en  1893.  Employé  au  tracé  du  chemin  de  fer  Irondale,  Bancroft  et  Ottawa  en  1894. 
Employé  à  la  construction  du  chemin  de  fer  Tilsonburg,  Lac-Erié  et  Pacifique  en 
1895.  Sous-ingénieur  pour  l'établissement  du  chemin  sur  la  division  ouest  du  C.C.P. 
en  1896,  1897  et  une  partie  de  1898.  Sous-ingénieur  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  Ontario  et  Rivière-La-Pluie  de  1898  à  1902.  Sous-ingénieur  pour  entretien 
de  la  voie  sur  la  division  du  Pacifique  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  de  juillet 
1902  à  janvier  1903.  Préposé  au  théodolite  sur  le  Trans-Canada,  à  l'est  de  Port-Sim- 
son,  du  1er  mars  au  15  juin  1903.  Ingénieur  du  tracé  en  pays  difficile  pendant  les 
six  dernières  semaines  de  ce  travail.  M.  A.  E.  Hill,  de  New- Westminster,  C.-B.,  était 
alors  l'ingénieur  en  chef  des  travaux." 

Q.  Il  possédait  de  bonnes  recommandations  de  la  part  de  M.  Busteed  et  de  plu- 
sieurs autres  avec  lesquels  il  avait  travaillé.  Pourriez-vous  me  dire  alors  pourquoi 
M.  Van  Arsdol  lui  a  préféré  M.  Callaghan? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  le  pourrais  pas. 

Q.  Est-ce  à  cause  de  votre  recommandation? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
recommandé  M.  Callaghan.    Je  ne  le  connais  pas,  ni  lui  ni  M.  Irvine. 

Q.  Vous  saviez  que  l'un  était  Américain  et  l'autre  Canadien,  et  l'Américain  l'a 
emporté.     (Pas  de  réponse.) 


470  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 

Q.  Voici  maintenant  le  cas  de  M.  A.  O'Meara,  de  Victoria,  C.-B.  L'intervention 
de  sir  Chas.  Hivers  Wilson  lui-même  n'a  produit  aucun  effet.  Vous  rappelez-vous  ce 
cas-là? — K.  Nous  n'exécutions  aucun  travail  par-là. 

Q.  A  quelle  distance  de  la  Colombie-Britannique  se  trouve  l'endroit  où  M. 
Sprague  est  employé? — R.  Très  près  de  la  frontière. 

Q.  Il  n'est  rendu  là  que  depuis  quelques  mois? — R  Une  couple  de  mois. 

Q.  Voici  ce  qu'écrivait  sir  Charles  à  M.  Hays  le  28  octobre  1903: — 

"  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 

"Dashwood  House,  9  rue  New  Broad. 

"  Londres,  E.C.,  28  octobre  1903. 
"  Mon  cher  M.  Hays,— J'ai  reçu  la  lettre  ci- jointe  de  M.  Philip  Waterlow,  et  je 
serais   très   heureux   de   vous   voir   donner   un   emploi    à   M.    O'Meara,   pourvu,   sans 
doute,  qu'il  possède  les  qualités  nécessaires. 

"  Sincèrement  à  vous, 

"  C.  REVERS  WILSON." 

Q.  Vous  n'avez  toutefois  donné  aucun  emploi  à  M.  O'Meara? — R  Si  son  nom 
n'est  pas  sur  la  litse  de  paye,  il  n'est  pas  employé  à  la  compagnie. 

Q.  M.  Morse,  le  troisième  vice-président,  vous  a  aussi  recommandé  M.  D.  O. 
Lewis.     Vous  rappelez-vous  ce  monsieur  Lewis? — R.  Non. 

Q.  C'est  l'un  des  membres  de  l'Association  des  Ingénieurs  Canadiens? — R.  Je  ne 
le  connais  point.    Peut-être  l'ai- je  rencontré. 

Q.  Au  mois  de  septembre  1903,  M.  Morse  vous  a  écrit  à  son  sujet  ?-^R.  Je  ne  me 
souviens  pas.    Il  est  possible  que  j'aie  vu  sa  lettre. 
Q.  La  voici: 

"Montréal,  P.Q.,  24  septembre  1903. 
"M.  J.  R.  Stephens, 

"  Sous-ingénieur  en  chef. 
"  Cher  monsieur, — M.  D.  O.  Lewis  vient  justement  de  se  présenter  à  moi  avec  une 
lettre  d'introduction  de  la  part  de  M.  Marpole.  Il  remplit  depuis  deux  ans  le  poste 
d'ingénieur  de  la  Compagnie  du  Pacifique  à  Revelstoke,  et  il  y  a  18  ans  qu'il  est  à 
l'emploi  de  cette  compagnie.  Il  a  démissionné  pour  des  raisons  personnelles.  Je 
serais  heureux  de  savoir,  quand  vous  l'aurez  rencontré,  s'il  vous  est  possible  de  lui 
accorder  un  emploi  au  Grand-Tronc-Pacifique. 

"  Tout  à  vous, 

"  FRANK  W.  MORSE, 

.  "  Troisième  vice-président/' 

Q.  C'est  M.  McGuigan  qui  vous  a  transmis  la  demande  de  M.  Lewis.  Vous 
l'avez  vous-même  ensuite  remise  à  M.  Van  Arsdol  ? — R.  Oui,  je  reconnais  ma  signature. 

Q.  Avez-vous  pris  quelque  renseignement  au  sujet  de  ses  capacités? — R.  Non, 
monsieur,  je  ne  le  crois  pas.  Comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  je  m'adresse  ordinairement 
d'une  manière  ou  d'une  autre  aux  directeurs  de  l'association  des  ingénieurs  à  ce  sujet. 

Q.  M.  Sprague,  des  Etats-Unis,  a  d'abord;  été  nommé  préposé  au  théodolite? — 
R.  Je  me  souviens  de  lui. 

Q.  Puis  Van  Arsdol  l'a  nommé  sous-ingénieur  de  l'équipe  n°  18? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  C'était  un  Américain? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Avez-vous  accordé  quelque  promotion  semblable  à  des  Canadiens? — R.  Non. 
Les  seules  promotions  que  j'ai  accordées,  comme  je  l'ai  dit,  sont  celles  de  Kelliher  et 
de  Hannington. 

Q.  Vous  n'avez  promu  personne  de  l'emploi  de  préposé  au  théodolite  à  celui  de 
sous-ingénieur? — R.  Ce  sont  les  seules  promotions  où  je  sois  intervenu. 

Q.  Lors  du  dernier  interrogatoire  que  vous  avez  subi,  M.  Stephens,  vous  nous 
avez  dit  que  M.  Paterson  avait  refusé  l'emploi  que  vous  lui  avez  offert.     J'ai  reçu 
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depuis  une  lettre  du  frère  de  M.  Paterson  qui  m'informe  que  vous  ne  lui  avez  offert 
aucun  emploi? — R.  Il  me  semble  que  je  lui  ai  écrit  pour  lui  offrir  un  emploi  et  qu'il 
l'a  refusé. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  avez  dit  en  premier  lieu,  M.  Stephens.  M.  Pa- 
terson n'est-il  pas  allé  à  Montréal? — R.  Je  me  trompe  peut-être  au  sujet  de  l'identité 
de  ce  monsieur. 

Q.  C'est  l'explication  que  vous  avez  à  donner? — R.  C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 
Ce  n'est  peut-être  pas  l'individu  que  je  désire  désigner. 

Q.  Vous  avez  déclaré  que  vous  lui  aviez  fait  une  offre  verbale.  Mais  vous  n'avez 
fait  aucune  offre  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  Paterson? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Possédez-vous  quelque  lettre  ou  télégramme  de  nature  à  établir  que  vous  leur 
avez  offert  quelque  emploi  par  écrit? — R.  Je  crois  que  oui.  Cela  doit  être  inscrit 
dans  les  documents  de  mon  bureau. 

Q.  Il  y  a  deux  Paterson,  John  A.  et  James  A.,  quel  est  celui  auquel  vous  vous 
êtes  adressé? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Voici  toute  la  correspondance  relative  à  M.  Paterson,  peut-être  reveillera-t-elle 
vos  souvenirs? — R.  (Il  examine  les  lettres)  Oui,  c'est  son  frère  que  j'ai  rencontré, 
je  crois. 

Q.  Tous  deux  déclarent  que  vous  ne  leur  avez  offert  aucun  emploi? — R.  Je  crois 
le  contraire,  cependant. 

Q.  Ils  soutiennent  énergiquement  que  non? — R.  Je  crois  que  je  l'ai  fait  par 
télégramme.     J'ai  toutes  les  pièces,  en  tous  cas. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  c'était  une  offre  verbale? — R.  Je  pense  que  j'ai  télé- 
graphié. 

Q.  Tous  deux  prétendent  que  non? — R.  Où  sont-ils  actuellement? 

Q.  L'un  est  à  Toronto  et  l'autre  en  Europe? — R.  Avant  de  répondre  d'avantage. 
Je  désirerais  me  renseigner  au  sujet  de  ce  télégramme. 

Q.  Ils  soutiennent  qu'ils  n'ont  reçu  aucune  offre?  M.  James  Paterson  serait 
désireux  de  s'en  revenir  et  d'obtenir  un  emploi  ? — R.  L'un  d'eux  est  venu  me  voir, 
je  pense;  j'étais  disposé  à.  ..  . 

Q.  Il  n'y  a  que  M.  John  A.  Paterson,  de  Toronto,  qui  soit  allé  vous  voir? — R. 
Peut-être  que  je  le  confonds  avec  un  autre. 

Q.  M.  Jas.  A  .  Paterson  vous  avait  été  recommandé  par  le  sénateur  Cox  et  M. 
Hobson? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  de  ces  messieurs. 

Q.  Voici  une  lettre  de  M.  Knowlton  concernant  le  genre  de  vie  de  M.  C.  R.  Bou- 
cher, et  en  voici  une  autre  qui  vous  informe  que  M.  Nelson  est  un  ingénieur  très 
capable.  Vous  rappelez-vous  quand  M.  Boucher  a  été  relevé  de  ses  fonctions? — R. 
Non.  M.  Knowlton  mTa  fait  rapport  que.  ... 

Q.  M.  Knowlton  vous  a  fait  rapport  que  pour  les  raisons  indiquées.  ..  .C'est  dans 
une  lettre  du  22  décembre  1903. 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  M.  Nelson,  un  préposé  au  théodolite?  C'était  un 
Américain? — R.  Je  ne  connais  rien  de  cela. 

Q.  Il  a  remplacé  M.  Boucher? — R.  Je  le  crois. 

Q.  H  a  été  congédié  plus  tard  pour  inconduite? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Cela  est  consigné  dans  les  rapports  ?  M.  Knowlton  vous  a  fait  rapport  au  sujet 
de  M.  Haycock.  Voici  ses  correspondances? — R.  (Il  lit  les  lettres.)  Ces  rapports 
sont  enregistrés.  Il  y  a  une  lettre  du  20  novembre  1903  au  sujet  de  Haycock,  une 
autre  du  22  décembre  1903  au  sujet  de  Boucher,  et  une  troisième  du  2  décembre  1903 
au  sujet  de  Nelson. 

Q.  M.  Boucher  m'a  écrit  qu'il  désirait  avoir  l'occasion  d'exposer  les  motifs  de  son 
renvoi.  Je  me  propose  de  lui  accorder  l'opportunité,  quand  nous  siégerons  à  Toronto, 
d'établir  si  réellement  il  a  été  injustement  traité.  J'accorderai  le  même  avantage  à 
tous  ceux  qui  se  considèrent  dans  le  même  cas. 

Q.  Connaissez-vous  M.  F.  H.  McLeod,  d'Ottawa? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 
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Q.  Connaissez-vous  M.  Taylor,  l'ingénieur  de  l'équipe  n°  1,  sur  l'embranchement 
North-Bay?— K.  Non. 

Q.  Qui  a  accordé  un  emploi  à  M.  Taylor? — E.  M.  Knowlton. 

Q.  C'est  un  Américain? — K.  Je  le  pense. 

Q.  Il  est  noté  dans  les  rapports  comme  étant  un  Américain  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Dans  le  relevé  que  vous  avez  transmis  à  M.  Hays,  en  réponse  à  la  demande  du 
gouvernement  relativement  au  nombre  des  ingénieurs  américains  que  vous  aviez  à 
votre  emploi,  vous  dites  que  M.  Kyle  est  un  Américain  qui  a  été  chef  d'équipe  dans 
l'Afrique  australe  pour  le  compte  du  gouvernement  anglais? — R.  Je  crois  que  c'est 
M.  Mellen  qui  a  fait  ce  rapport. 

Q.  Mais  vous  l'avez  signé? — R.  Probablement. 

Q.  Est-ce  vrai  que  M.  Kyle  a  demeuré  dans  l'Afrique  australe? — R.  Oui. 

Q.  Vous  y  avez  demeuré  vous-même? — R..  Oui. 

Q.  En  qualité  d'ingénieur? — R.  Oui. 

Q.  J'ai  su  que  vous  aviez  été  mêlé  à  l'incursion  Jamieson? — R.  Je  refuse  de 
répondre. 

Q.  Vous  refusez  de  nous  dire  si  cela  est  vrai  ou  non? — R.  Je  refuse  de  répondre. 

Q.  Est-ce  que  vous  ne  l'avez  pas  avoué? — R.  Je  refuse  de  répondre. 

Q.  Ne  l'avez-vous  pas  avoué? — R.  Je  refuse  de  répondre. 

Q.  Quand  êtes- vous  parti  pour  l'Afrique  australe? — R.  Je  refuse  de  répondre. 

Q.  En  avez-vous  été  chassé? — R.  Je  refuse  de  répondre. 

Q.  Quand  êtes-vous  revenu? — R.  En  mars  ou  avril  1896. 

Q.  Etiez-vous  occupé  par  là  aux  tracés  de  chemins  de  fer? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Que  f aisiez-vous  ? — R.  Je  m'occupais  de  mines. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  de  désaccord  avec  Kruger  à  ce  sujet? — R.  Je  refuse  de 
répondre. 

Q.  M.  Mullen  se  trouvait  là  aussi? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avec  vous? — R.  Non. 

Q.  M.  Kyle  était-il  avec  vous? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Faisant  partie  de  la  même  équipe?  Employé  au  même  travail? — R.  Employé 
au  même  travail. 

Q.  Est-il  revenu  en  même  temps  que  vous? — R.  Non. 

Q.  Plus  tard?— R.  Plus  tard. 

Q.  Avez-vous  autorisé  M.  Mellen  à  offrir  un  emploi  à  son  frère? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Ce  frère  se  trouvait  alors  aux  Etats-Unis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  c'est  en  réponse  à  cette  offre  qu'il  est  venu  ici? — R.  Il  est  survenu  quelque 
malentendu  à  ce  sujet.     Il  n'est  pas  venu  ici  dans  le  but  d'acepter  un  emploi. 

Q.  Mais  c'est  à  propos  de  cette  offre  qu'il  est  venu? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  lui  avez  accordé  un  emploi  deux  ou  trois  jours  plus  tard? — R.  Oui. 

v>).  C'était  alors  dans  le  but  d'obtenir  un  emploi  qu'il  est  venu? — R.  Je  crois 
que  M.  Mellen  pourra  vous  fournir  de  meilleurs  renseignements  sur  ce  point.  J'étais 
disposé  à  lui  accorder  un  emploi,  mais.  ..  . 

Q.  Il  a  juré  qu'il  devait  obtenir  un  emploi,  mais  qu'il  a  été  désappointé  de  ne 
point  l'obtenir  immédiatement? — R.  Peut-être.  Je  ne  dis  pas  que  je  ne  voulais  pas 
lui  accorder  de  l'emploi  ni  que  je  ne  l'ai  pas  fait  demander. 

Q.  Parce  que,  de  fait,  vous  l'avez  fait  demander? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'a  été  que  deux  ou  trois  jours  sans  emploi? — R.  Oui. 

Q.  Vous  l'avez  immédiatement  employé  dans  votre  bureau? — R.  Pendant  quelques 
jours. 

Q.  Puis  vous  l'avez  envoyé  à  Van  Arsdol? — R.  Oui. 

Q.  Je  voudrais  maintenant  avoir  les  lettres  qui  concernent  M.  Paterson.  Avez- 
vous  aussi  des  document  relatifs  à  M.  Bacon? — R.  Je  ne  le  crois  pas,  à  moins  que 
ce  soit  des  pièces  concernant  ses  aptitudes  professionnelles. 
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M.  Biggar. — Il  existe  encore  deux  ou  trois  autres  cas,  dont  F'un  se  rapporte  à  M. 
Hillman.  N'aviez-vous  pas  convenu  d'accorder  un  emploi  à  ce  monsieur  lorsqu'il 
est  allé  vous  voir  à  votre  ubreau? — R.  Il  est  venu  un  matin  à  mon  bureau,  mais  j'ai 
cru  qu'il  désirait  rencontrer  M.  Hobson. 

Q.  Saviez-vous  q'u'il  était  celui  dont  M.  Hobson  vous  avait  parlé? — R.  J'avais  eu 
une  conversation  avec  M.  Hobson,  mais  je  n'en  avais  pas  conclu  que  M.  Hillman  dési- 
rait un  emploi.  M.  Hobson  m'en  avait  parlé  comme  d'un  vieil  ami  personnel  sim- 
plement. 

Q.  En  le  voyant  arriver  chez  vous,  vous  l'avez  reconnu  comme  étant  celui  dont 
M.  Hobson  vous  avait  parlé? — R.  Oui. 

Q.  Il  a  été  aussi  question  d'un  nommé  Brice.  Lui  avez-vous  donné  un  em- 
ploi? Et  ce  M.  Hislop,  est-il  encore  à  l'emploi  de  la  compagnie? — R.  Oui,  M.  Brice 
n'occupe  aucun  emploi. 

Q.  Vous  souvenez-vous  d'avoir  entendu  le  nom  de  M.  Pim  au  sujet  de  M.  Han- 
nington  et  de  M.  Knowlton? — R.  Il  me  semble  que  oui. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  de  la  demande  d'emploi  faite  par  M.  Lewis  à 
M.  Knowlton?— R.  Non. 

Q.  Elle  a  été  transmise  par  M.  Mellen  probablement? — R.  Oui. 

Q.  Il  ne  reste  plus  qu'un  point  obscur  au  sujet  de  M.  Knowlton,  c'est  l'étrange 
difficulté  où  l'on  se  trouve  de  découvrir  sa  nationalité.  Je  crois  que  vous  avez  entre 
les  mains  une  lettre  de  M.  Browning,  du  14  juin,  qui  constate  que  M.  Knowlton  est 
sujet  anglais.  Cette  lettre  nous  informe  carrément  qu'il  est  sujet  anglais,  mais  il 
paraît  que  cela  n'est  pas  exact. 

Le  Commissaire. — Il  n'y  a  rien  d'obscur.  M.  Knowlton  nous  a  dit  dans  son  té- 
moignage qu'il  était  né  à  Knowlton,  P.  Q.,  qu'il  y  était  demeuré  jusqu'à  l'âge  de  10 
ans  et  qu'il  était  parti  avec  sa  famille  pour  les  Etats-Unis,  que  son  père  était  électeur 
américain  et  que  lui-même  était  citoyen  américain.  Sa  nationalité  doit  ê.tre  la  même 
que  celle  de  son  père,  je  suppose. 

M,  Biggar. — Cela  démontre  qu'en  le  classant  comme  Canadien,  nous  agissions 
de  bonne  foi. 

M.  Stephens. — M.  Knowlton  n'affirme  pas  q'u'il  soit  citoyen  américain. 

Le  Commissaire. — Il  a  évidemment  induit  M.  Browning  en  erreur. 

M.  Biggar. — Je  l'ignore.     M.  Browning  prétend  avoir  discuté  le  point  avec  lui. 

L?  Commissaire. — Voici  les  faits.  Le  grand-père  de  M.  Knowlton  est  venu  du 
Vermont  à  Knowlton,  P.Q.,  amenant  avec  lui  son  fils,  le  père  de  l'ingénieur.  Il  y 
demeura  une  dizaine  d'années  puis  il  retourna  aux  Etats-Unis.  Comme  je  demandais 
à  M.  Knowlton,  au  cours  de  l'interrogatoire,  pourquoi  son  père  ne  s'était  pas  fait 
naturaliser  Américain,  il  me  répondit  que  cela  n'avait  pas  été  nécessaire,,  puisqu'il 
était  réellement  Américain. 

M.  Mowat. — Il  n'existe  pas  de  doute  au  sujet  de  la  nationalité  du  père  et  du  grand- 
père  de  Knowlton.  C'étaient  des  Américains  qui  n'avaient  vécu  que  temporaire- 
ment à  Knowlton.  Quant  à  l'ingénieur,  il  y  est  né,  puis,  après  y  être  demeuré  avec 
ses  parents,  il  est  parti  pour  les  Etats-Unis.  Comme  son  père  n'avait  jamais  renoncé 
à  sa  qualité  de  citoyen  américain,  il  n'eut  à  recourir  à  aucune  procédure  légale. 
C'est  ce  qui  fait  que  M.  Knowlton,  l'ingénieur,  est  bien  lui-même  Américain,  et  qu'il 
a  exercé  la  qualité  d'électeur  jusqu'à  ce  qu'il  revint  au  Canada.  Il  est  né  dans  la 
province  de  Québec,  alors  que  son  père  était  encore  citoyen  américain. 

M.  Hays  est  rappelé. 

Le  Commissaire. — Voulez-vous,  s'il  vous  plait,  monter  à  la  tribune  des  témoins? 
Vous  avez  déjà  prêté  serment,  M.  Hays? 

M.  Mowat. — Je  n'étais  pas  présent  lorsque  vous  avez  été  interrogé  la  première 
fois,  M.  Hays,  et  nous  avons  depuis  découvert  certains  fais  que  nous  désirerions  vous 
voir  élucider.    Le  16  juin  1903,  vous  avez  écrit  la  lettre  qui  suit  à  sir  Wilfrid  Laurier  : 
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"Montréal,  16  juin  1903. 

"  Mon  cher  sir  Wilfrid, — J'ai  appris  que  certains  de  vos  adversaires  avaient  der- 
nièrement, en  deux  ou  trois  circonstances,  affirmé  que  tous  les  ingénieurs  et  autres 
employés  du  Grand-Tronc-Pacifique  étaient  des  Américains.  Sans  attacher  trop 
d'importance  à  cette  assertion,  j'ai  cru  qu'il  vous  serait  agréable  d'être  exactement 
renseigné  à  ce  sujet. 

"Nous  avons  présentement  en  campagne  neuf  équipes  d'arpenteurs.  Elles  com- 
prennent neuf  préposés  au  théodolite,  tous  des  Canadiens.  Sur  les  neuf  ingénieurs  du 
tracé,  quatre  sont  Canadiens,  un  est  Anglais,  un  est  Allemand,  et  trois  sont  des  Amé- 
ricains. Le  personnel  complet  comprend  94  employas,  et  sur  ce  nombre  il  y  a  89 
Canadiens,  soit  environ  95  pour  100.  En  tout  ce  que  nous  avons  à  faire  exécuter, 
c'est  notre  habitude  de  recourrir  d'abord  à  des  Canadiens,  dès  qu'ils  nous  offrent  les 
mêmes  avantages,  etc. 

"  Sincèrement  à  vous, 

"  CHAS  M.  HAYS, 
"  2me  vice-président  et  gérant  général." 

Q.  Vous  êtes-vous,  pour  ces  renseignements,  appuyé  sur  les  rapports  de  M.  Ste- 
phens  ? — K.  Entièrement. 

Q.  Vous  n'avez  consulté  aucune  autre  personne? — K.  Non. 

Q.  Il  a  été  découvert  que  sur  ces  ingénieurs,  le  nommé  Mayer,  que  l'on  disait 
Allemand,  était  un  Américain,  et  que  celui  que  l'on  disait  Anglais  était  bien  en  réalité 
né  en  Angleterre,  mais  qu'il  s'était  fait  naturaliser  aux  Etats-Unis.  Vous  ne  le  saviez 
sans  doute  pas  à  cette  époque? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Le  2  octobre  1903,  M.  Fielding,  le  ministre  des  Finances,  -v^us  écrivit  ce  qui 
suit  : — 

"  Il  a  été  affirmé  dans  les  journaux,  de  même  qu'en  parlement,  que  la  plupart  des 
ingénieurs  préposés  aux  tracés  avaient  été  amenés  des  Etats-Unis.  Il  est  sans 
doute  certaines  circonstances  où  il  peut  être  nécessaire  de  recourir  à  des  ingénieurs 
étrangers,  mais  il  est  toutefois  probable  qu'il  y  a  suffisamment  d'ingénieurs  capables 
ici  pour  répondre  aux  besoins.  Voudriez-vous  alors  me  fournir  les  njms  des  ingé- 
nieurs actuellement  de  service,  ainsi  que  le  nom  de  l'endroit  d'où  ils  viennent". 

Q.  Et  voici  ce  que  vous  lui  avez  répondu,  en  date  du  12  novembre: 
"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  28  octobre  relativement  aux  tra- 
vaux exécutés  par  le  Grand-Tronc-Pacifique»   entre  North-Bay  et  Winipeg,  je  vous 
transmets  une  lettre  du  sous-ingénieur  Stephens. 

"  Vous  y  constaterez,  au  sujet  de  la  nationalité  des  employés,  que  sur  les  treize 
ingénieurs  des  travaux,  il  n'y  a  que  trois  Américains;  tous  les  autres  sont  des  sujets 
anglais." 

Q.  Il  était  naturel  pour  le  ministre  des  Finances,  n'est-ce  pas,  de  considérer  ces 
renseignements  comme  absolument  corrects.  Je  voudrais  savoir  alors  si  vous  vous 
êtes  basé,  pour  les  donner,  sur  la  lettre  de  M.  Stephens? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voici  ce  que  contenait  cette  lettre  que  vous  avez  adressée  à  M.  Fielding: 

"  Quant  à  ce  qui  concerne  la  nationalité  du  monsieur  en  question,  je  dois  vous 
dire  qu'il  est  né  à  Knowlton,  P.Q". 

Q.  Vous  ne  vous  proposiez  pas  d'apporter  aucun  renseignement  à  ce  sujet  ? 
Vous  avez  simplement  accepté  l'assertion  de  M.  Stephens? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  La  lettré  contenait  aussi:  "M.  Allan  est  un  Anglais  qui  a  puisé  son  instruc- 
tion au  coïlège  militaire  de  Sandhurst,  Angleterre." 

Il  a  juré  devant  la  commission,  à  Winnipeg,  qu'il  était  devenu  citoyen  américain, 
il  y  a  quelques  années.  J'espère  que  vous  corrigerez  alors  sur  ce  point  les  renseigne- 
ments qui  ont  été  fournis  au  gouvernement? — R.  Je  ne  connais  absolument  rien  de  ça. 
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Q.  Puis  au  sujet  de  M.  Griffith,  un  ingénieur  de  Winnipeg,  voici  ce  que  vous  en 
disiez,  le  26  mars  1904,  dans  une  lettre  à  l'honorable  Emmerson,  le  ministre  des  Che- 
mins de  fer  : 

"  Je  dois  vous  dire,  au  sujet  de  M.  Griffith  lui-même,  qu'il  a  été  employé  aux 
études  du  Grand-Tronc-Pacifique  du  10  juillet  1903  au  29  février  1904,  avec  un  trai- 
tement de  $175  par  mois.  Voici  le  relevé  des  montants  qui  lui  ont  été  payes  ainsi 
qu'à  l'équipe  qu'il  dirigeait  : — 

G.  L.  Griffith,  appointements $1,349  19 

Equipe  de  reconnaissance,  gages •  .    .  •         748  45 

G.  L.  Griffith,  dépenses 124  57 

Outillage  et  provisions  pour  l'équipe ' 983  6Q 

$3,205  87 

"Comme  nous  n'avions  plus  oesoin  de  lui,  il  a  été  congédié  le  1er  de  ce  mois." 

Q.  Qui  vous  a  fourni  ce  renseignement? — R.  M.  Stephens. 

Q.  Voici  maintenant  ce  que  vous  écriviez  à  sir  Wilfrid  Laurier  le  23  avril  1904  : — 

"A  titre  de  renseignement  personnel,  je  dois  vous  dire  que  M.  Griffith,  qui  a 
porté  plainte  auprès  du  gouvernement  sous  le  titre  de  secrétaire  de  l'Institut  des  In- 
génieurs syndiqués,  a  été  à  notre  emploi  depuis  l'été  dernier  jusqu'au  1er  février  de 
cette  année,  alors  qu'il  fut  congédié  parce  que  son  travail  n'était  point  convenable. 
Depuis  cette  époque,  il  semble  consacrer  son  temps  à  créer  des  embarras." 

Q.  Je  constate  une  contradiction  dans  l'énoncé  des  motifs  qui  ont  déterminé  le 
renvoi  de  M.  Griffith.  Pouvez-vous  me  l'expliquer?  La  raison  que  vous  donnez  en 
dernier  lieu  a-t-elle  été  fournie  par  M.  Stephens,  ou  bien  si  vous  l'avez  mentionnée 
par  erreur? — R.  Je  suppose  que  c'est  par  erreur,  bien  que  je  ne  me  rappelle  rien  de 
tout  ça. 

Q.  Dans  votre  lettre  du  mois  d'août,  vous  dites  :  "  Alors  qu'il  fut  congédié  parce 
que  son  travail  n'était  pas  convenable."  Pouvez-vous  nous  dire  sur  quoi  vous  avez 
basé  cette  assertion,  car  M.  Griffith  soutient  sous  serment  qu'elle  n'est  pas  exacte? — 
R.  M.  Griffith  affirme  que  son  travail  était  convenable? 

Q.  Oui? — R.  Il  nie  qu'il  ait  été  congédié? 

Q.  Oui,  vous  dites  dans  votre  lettre  du  23  avril  qu'  "  il  avait  été  remercié  de  ses 
services  parce  qu'ils  n'étaient  pas  satisfaisants  ",  sur  quoi  vous  appuyiez-vous  lors- 
que vous  avez  dit  cela? — R.  Sur  M.  Stephens. 

Q.  Ce  serait  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Stephens? — R.  Pas  nécessairement. 

Q.  Est-ce  cela? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  dites  que  vous  ne  vous  rappelez  pas,  je  veux  savoir  quand  vous  en  êtes 
venu  à  une  conclusion  suffisante  pour  dire  qu'il  a  été  remercié  de  ses  services  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  satisfaisants? — R.  Lorsque  nous  disons  que  les  services  d'un 
homme  ne  sont  plus  nécessaires,  on  peut  dire  qu'il  est  remercié  de  ses  services. 

Q.  Dites-vous  que  cela  se  dit  ordinairement? — R.  Oui. 

Q.  Vous  prétendez  que  les  déclarations  contenues  dans  les  deux  lettres  s'appli- 
quent à  la  même  chose? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous,  avez-vous  quelques  renseignements  à  l'effet  que  M.  Griffith  était 
employé  par  votre  compagnie  pour  faire  une  reconnaissance  ou  un  levé  topo- 
graphique en  décembre  1903,  et  qu'il  a  fait  à  M.  Kyle  un  rapport  sur  le  résultat  de 
cette  reconnaissance? — R.  Je  sais  qu'il  était  à  notre  emploi,  je  ne  me  rappelle  de  rien 
à  ce  sujet. 

Q.  Est-il  à  votre  connaissance  qu'après  avoir  tterminé  ce  rapport  il  a  été  em- 
ployé dans  le  bureau  de  Winnipeg  pour  obtenir  des  renseignements  des  autres  che- 
min? de  fer,  savoir,  le  Canadian-Northern  et  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique? 
— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  saviez  cela? — R.  Non,  monsieur. 
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Q.  Car  M.  Kyle  dit  dans  une  lettre  à  M.  Stephens  que  M.  Griffith  peut  être  gardé 
afin  d'obtenir  ces  renseignements,  parce  que  les  autres  chemins  de  fer  ne  sauraient  pas 
pour  quelle  fin  il  demandait  cela.  Est-ce  que  c'était  avec  votre  approbation? — R. 
Pas  nécessairement. 

Q.  Alors  vous  voulez  dire  que  vous  n'aviez  aucune  connaissance  de  l'emploi  de 
M.  Griffith  par  M.  Kyle? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  S'il  en  est  ainsi,  et  s'il  a  été  ainsi  employé,  changeriez-vous  en  aucune  manière 
votre  affirmation  qu'il  a  été  renvoyé  parce  que  ses  services  n'étaient  pas  satisfaisants? 
— R.  Je  ne  comprends  pas  votre  question. 

Q.  Or  il  est  de  fait,  comme  je  le  dis,  que  M.  Kyle  a  fait  rapport  qu'après  que  M. 
Griffith  eût  terminé  ses  travaux  de  reconnaissance,  il  l'a  employé  à  obtenir  des  rensei- 
gnements des  autres  chemins  de  fer,  cela  n'indiquerait-il  pas  de  la  part  de  M.  Kyle 
une  certaine  confiance  qui  vous  ferait  désirer  modifier  les  renseignements  que  vous 
avez  donnés  au  gouvernement? — R.  Cela  dépendrait  des  renseignements  à  obtenir. 

Q.  Cela  dépendrait  des  renseignements  à  obtenir? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  si  son  renvoi  a  été  le  résultat  des  renseignements  qu'il  a 
fournis? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  quel  témoignage  M.  Kyle  a  rendu  à  son  sujet  à  Winnipeg? — R. 
Non,,  monsieur. 

Q.  N'êtes-vous  pas  en  état  d'approuver  ou  de  désapprouver? — R.  Je  crois  que 
notre  avocat  a  demandé  tous  ces  témognages,  M.  le  juge,  mais  nous  n'avons  pu  nous 
le*}  procurer. 

Le  Commissaire  :  Je  n'ai  qu'un  seul  sténographe,  et  il  lui  a  été  impossible  de 
transcrire  ses  notes. 

M.  Hays:  Comme  Votre  Honneur  a  quelques-uns  de  nos  documents,  nos  dossiers 
sont  très  incomplets,  et  nous  sommes  dans  une  position  désavantageuse  lorsque  les 
avocats  essaient  de  prouver  des  choses. 

Le  Commissaire:  M.  Hays,  j'éprouve  moi  aussi  le  même  désavantage.  Le  sténo- 
graphe m'a  accompagné  à  Winnipeg,  Edmonton,  Régina  et  North-Bay,  et  n'a  eu  au- 
cune occasion  de  transcrire  les  témoignages,  qui  sont  très  longs.  Dans  certains  cas, 
une  petite  partie  a  été  transcrite,  mais  seulement  une  faible  partie  de  ces  témoignages. 

M.  Mowat  à  M.  Hays:  M.  Hays,  je  comprends  que  dans  votre  témoignage  anté- 
rieur vous  avez  dit  que  vous  avez  donné  instruction  à  M.  Stephens  que  vous  désiriez 
employer  des  Canadiens  à  moins  qu'il  ne  pût  en  trouver  de  disponibles? — R.  Mes  ins- 
tructions à  M.  Stephens  étaient  que  toutes  choses  étant  égales  après  renseignements 
pris,  les  Canadiens  devaient  avoir  la  préférence. 

Q.  Vous  dites  que  vous  lui  avez  donné  instruction  de  prendre  des  renseignements 
sur  ceux  qui  présentaient  des  demandes? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Alors  on  a  demandé  à  M.  Stephens  dans  son  premier  interrogatoire: — 

"  Avez- vous  personnellement  prié  quelqu'un  des  Etats-Unis  de  venir  ici? — R.  Oui, 
après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  d'en  avoir  ici. 

Q.  Parce  que  vous  ne  pouviez  avoir  de  Canadiens  pour  faire  l'ouvrage? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Et  aujourd'hui  dans  son  témoignage  il  dit  que  les  moyens  qu'il  a  épuisés 
s'étaient  limités  à  avoir  des  entrevues  avec  M.  Tye,  du  C.C.P.,  et  M.  McNar,  et  quel- 
ques ingénieurs  dont  il  ne  se  rappelait  pas  les  noms.  Pensez-vous  que  ce  soit  là  une 
observance  suffisante  de  vos  instructions? — R.  Cela  devait  lui  donner  une  assez  bonne 
idée  de  la  situation. 

Q.  Aviez-vous  dans  l'idée  qu'il  limitât  seulement  ses  demandes  de  renseignements 
dans  un  sens  aussi  restreint? — R.  Je  laissai  cela  à  son  propre  jugement. 

Q.  Auriez-vous  pensé  qu'il  aurait  pu  s'informer  à  la  Société  canadienne  des  ingé- 
nieurs?— R.  J'ai  compris  qu'il  l'avait  fait. 

Q.  Vous  attendiez- vous  à  obtenir  de  M.  Stephens  les  noms  de  toute  personne  fai- 
sant partie  de  cette  société? — R.  On  nous  a  dit  que  des  communications  téléphoniques 
avaient  été  échangées  entre  M.  Stephens,  M.  McNab  et  le  secrétaire  de  la  société  ou 
la  jeune  fille  qui  lui  aide,  et  que  ces  noms  avaient  été  mentionnés. 
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Q.  Espériez-vous  que  M.  Stephens  demanderait  à  M.  McNab  d'autres  renseigne- 
ments que  ceux  mentionnés? — R.  Nous  pensions  naturellement  que  la  Société  Cana- 
dienne était  la  meilleure  source,  parce  qu'ille  compte  parmi  ses  membres  les  hommes 
les  plus  éminents  de  cette  profession  en  Canada. 

Q.  Alors  je  suppose  que  lorsque  M.  Stephens  dit  qu'il  a  épuisé  tous  les  moyens 
pour  en  avoir  d'autres,  vous  seriez  disposé  à  partager  son  opinion? — R.  Je  croirais  que 
c'est  raisonnable. 

Q.  Vous  croyez  que  c'est  un  effort  raisonnable  pour  se  conformer  à  l'expression 
de  votre  désir? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Après  avoir  parlé  à  M.  Tye,  M.  McNab  et  autres? — R.  Et  s'être  informé  de  la 
Société  Canadienne  des  Ingénieurs  Civils. 

Q.  Lui  auriez- vous  demande  quelques  détails  sur  ceux  auxquels  il  s'adressait? — 
R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Vous  auriez  simplement  accepté  comme  satisfaisante  la  déclaration  qu'il  a 
faite  ici? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Vous  avez  dit  dans  votre  témoignage  antérieur  qu'aucune  demande  n'était 
discutée,  qu'elles  étaient  toutes  renvoyées  à  M.  Stephens? — R.  Je  n'aurais  pas  dit 
cela  si  ce  n'eût  pas  été  vrai. 

Q.  C'est  une  légère  critique  de  ma  manière  de  demander  les  choses,  ce  que  je 
désire  savoir  c'est  si  vous  admettez  encore  cela  et  si  cela  exprime  encore  exactement 
votre  opinion? — R.  Cela  l'exprime. 

Q.  Puis  vous  dites  dans  votre  témoignage  antérieur  en  répondant  au  commissaire, 
qui  vous  dit:  "Je  ne  crois  pas  que  personne  diffère  d'opinion  avec  vous  sur  ce  sujet, 
M.  Hays,  mais  n'avons-nous  pas  au  Canada  des  hommes  tout  aussi  compétents  sous 
ce  rapport  ?  "  "  Il  y  a  certainement  des  hommes  de  cette  compétence,  mais  ils  sont 
très  occupés  et  ne  se  soucient  pas  de  renoncer  à  leurs  travaux  actuels."  Voulez-vous 
avoir  la  bonté  de  nous  renseigner  sur  quels  faits  vous  vous  appuyiez  pour  dire  cela, 
et  à  qui  vous  vous  étiez  adressé? 

M.  Biggar  :  Est-ce  un  nouvel  interrogatoire  de  M.  Hays,  un  interrogatoire  en 
chef,  il  a  déjà  été  interrogé  en  chef? 

Le  Commissaire:  M.  Mowat»  en  sa  qualité  d'avocat  du  gouvernement,  a  le  droit  de 
l'examiner  s'il  le  juge  à  propos. 

]\r.  Biggar:  Si  tel  est  l'objet  de  ce  présent  interrogatoire,  l'avocat  devrait  lire  des 
parties  suffisantes  de  l'interrogatoire  pour  rendre  la  chose  intelligible. 

Le  Commissaire  :  Si  l'avocat  choisit  quelques  parties  du  témoignage,  M.  Biggar, 
nous  verrons  à  ce  qu'elles  soient  intelligibles  avant  que  M.  Hays  y  réponde. 

M.  Biggar:   Ce  serait  plus  juste. 

M.  Mowat  :  M.  Hays,  je  vais  lire  maintenant  la  partie  de  votre  témoignage  qui 
précède  immédiatement  ce  que  je  viens  de  citer.     Vous  avez  dit: — 

"  Le  Canada  a  été  quelque  peu  malheureux  d'avoir  un  champ  si  restreint  pour  en 
tirer  les  éléments  d'un  ouvrage  aussi  important,  alors  que  nous  avons  besoin  des  idées 
les  plus  nouvelles,  et  je  crois  qu'il  est  de  l'intérêt  des  Canadiens  et  du  travail  canadien, 
de  se  renseigner  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  récent  en  fait  de  construction  et  d'en  profiter 
pour  l'exécuter.  Lorsque  vous  construisez  une  maison,  un  hôtel,  une  manufacture  ou 
un  chemin  de  fer,  il  est  de  l'intérêt  général  que  les  dernières  découvertes  et  expériences 
soient  mises  à  profit  pour  la  construction.  C'est  là  notre  position,  et  c'est  ce  qui  nous 
a  induit  à  chercher  en  dehors  du  pays  les  renseignements  que  nous  pouvions  trouver 
ici. 

"  Le  Commissaire. — Je  ne  crois  pas  que  personne  diffère  d'opinion  avec  vous  sur 
ce  sujet,  M.  Hays,  mais  n'avons-nous  pas  au  Canada  des  hommes  tout  aussi  compé- 
tents sous  ce  rapport? — R.  Il  y  a  certainement  des  hommes  ayant  cette  compétence, 
mais  ils  sont  tous  très  occupés,  et  ne  se  soucient  pas  de  renoncer  à  leurs  travaux 
actuels." 

Q.  Jusqu'à  présent,  pour  l'exploration  du  Grand-Tronc-Pacifique,  vous  avez 
nommé  neuf  principaux  fonctionnaires,  savoir,  un  sous-ingénieur  en  chef  à  $7,500; 
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trois  ingénieurs  de  division  à  $4,000;  trois  ingénieurs  de  district  à  $300;  un  ingé- 
nieur de  port  à  $3,000,  et  un  ingénieur  local,  à  Winnipeg,  à  $2,400.  Sur  ce  nombre 
huit  sont  des  Américains  et  un  Canadien.  En  face  de  votre  témoignage  qu'il  y  a  natu- 
rellement des  hommes  de  la  capacité  dont  vous  parlez  mais  qu'ils  sont  tous  très  occu- 
pés et  ne  sont  pas  disposés  à  renoncer  à  leurs  présentes  fonctions,  je  vous  demande  des 
détails  indiquant  sur  quoi  vous  vous  appuyez  pour  dire  cela? — R.  Sur  les  rapports  de 
M.  Stephens. 

Q.  Vous  ne  vous  êtes  pas  enquis  sur  quoi  il  s'appuyait  pour  faire  ces  rapports, 
vous  avez  pris  sa  parole? — R.  Si  vous  voulez  dire  que  j'ai  pris  sa  parole  sans  prendre 
des  renseignements  ou  sans  demander  des  détails,  si  vous  voulez  dire  que  je  ne  me  suis 
pas  personnellement  occupé  de  la  question  des  nominations,  et  que  je  lui  ai  délégué 
mes  pouvoirs,  et  que  sur  toutes  ces  questions  il  soumet  ses  rapports  à  mon  approba- 
tion et  m'expose  les  faits  dans  chaque  cas,  vous  avez  raison. 

Q.  Vous  vous  reposez  sur  son  jugement? — R.  Comme  je  le  fais  pour  chaque  chef 
de  division. 

Q.  Prenez-vous  quelques  mesures  pour  les  contrôler? — R.  Je  n'ai  pris  aucune 
mesure  pour  les  contrôler. 

Q.  Lorsque  vous  aviez  les  rapports  des  fonctionnaires  généraux  vous  les  considériez 
comme  définitifs,  et  vous  vous  êtes  fié  à  leur  contenu? — R.  Je  ne  les  considérais  pas 
toujours  comme  définitifs,  mais  comme  tout  président  ou  administrateur  les  consi- 
dère, comme  étant  des  faits. 

Q.  Et  vous  n'avez  eu  aucun  doute  sur  ces  rapports? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  ne  doutiez-pas  de  leur  exactitude? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Alors,  lorsque  vous  avez  répondu  à  cette  question,  ces  faits  étaient  présents  à 
votre  esprit  et  vous  pensiez  que  les  ingénieurs  étaient  très  occupés  ou  peu  disposés  à 
renoncer  à  leurs  présentes  occupations? — R.  Excepté  en  tant  que  m'en  a  fait  rapport 
M.  Stephens. 

Q.  Vous  plaît-il  de  me  dire  quel  rapport  M.  Stephens  vous  a  fait  sur  les  ingé- 
nieurs canadiens,  et  sur  lequel  vous  avez  répondu  à  cette  -question  comme  vous  l'avez 
fait? — R.  Ces  rapports  ont  été  faits  de  temps  à  autre,  ce  n'étaient  pas  nécessairement 
des  rapports  par  écrit,  attendu  que  très  peu  de  rapports  reçus  d'un  fonctionnaire 
général  se  font  ainsi.  Je  peux  avoir  des  conversations  quotidiennes  avec  un  fonction- 
naire qui  peut  faire  tous  les  jours  des  rapports  qui  sont  approuvés  ou  désapprouvés,  et 
l'ouvrage  se  continue,  et  les  rapports  de  M.  Stephens  ont  été  traités  de  cette  manière. 

Q.  Pouvez-vous  mentionner  les  noms  de  quelques  ingénieurs  dont  il  a  fait  rap- 
part  d'être  occupés  et  peu  disposés  à  renoncer  à  leurs  présentes  occupations? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  pouvez  mentionner  ces  noms? — R.  Je  ne  me  suis  pas  troublé  l'esprit 
à  ce  sujet. 

Q.  Et  vous  ne  pouvez  vous  rappeler  d'aucun  dont  M.  Stephens  vous  a  fait  rapport 
d'être  occupé  et  peu  disposé  à  renoncer  à  sa  présente  occupation? — R.  Je  crois  qu'il 
y  en  avait  deux  ou  trois,  dont  M.  Armstong  faisait  partie,  je  crois. 

Q.  Y  en  avait-il  d'autres,  M.  Hays? — R.  Il  y  en  avait  deux  ou  trois  autres,  dont 
je  ne  me  rappelle  pas  les  noms. 

Q.  Pas  leurs  noms? — R.  Je  ne  connais  aucun  de  ces  ingénieurs. 

Q.  Ceux  des  ingénieurs  canadiens? — R.  Ni  ceux  des  ingénieurs  américains  quant 
à  cela. 

Q.  Vous  comptiez  entièrement  sur  les  renseignements  de  M.  Stephens  pour  vous 
guider  ? — R.  Entièrement. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  conversation  avec  M.  Lumsden  au  sujet  de  son  accep- 
tation d'un  emploi  dans  ce  personnel  d'ingénieurs? — R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  Vous  dites  que  vous  ne  savez  pas  ou  que  vous  ne  vous  rappelez  pas? — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  en  aucun  temps  rencontré  M.  Lumsden  ou  d'avoir 
discuté  la  probabilité  de  son  acceptation  d'un  emploi  chez  vous? — R.  Je  crois  m'en 
rappeler,  je  pense  l'avoir  rencontré  avec  M.  Hobson  à  ce  propos  dans  le  bureau  de  M. 
Hobson,  je  ne  me  rappelle  plus  quand. 
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Q.  Avez-vous  mentionné  les  appointements  qui  devaient  être  payés? — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas. 

Q.  Voulez-vous  dire  si  vous  l'avez  mentionné  ou  non? — R.  Je  dis  simplement  que 
je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  Avez-vous  discuté  avec  lui  quel  emploi  serait  disponible  ou  quel  emploi  il 
pourrait  prendre? — R.  L'affaire  a  été  laissée  à  M.  Hobson,  qui  a  fait  toute  la  dis- 
cussion. 

Q.  Il  n'y  a  eu  qu'une  seule  conversation? — R.  Je  ne  suis  pas  certain  qu'il  n'y  en 
a  eu  qu'une  seule. 

Q.  Votre  souvenir  va-t-il  jusqu'à  dire  que  $7>500  ont  été  mentionnés  à  M.  Lums- 
den? — R.  Je  ne  me  souviens  pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  si  une  somme  quelconque  a  été  mentionnée  à  M.  Lums- 
den? — R.  Ce  serait  par  M.  Hobson. 

Q.  Je  parle  de  l'entrevue  où  vous  avez  rencontré  M.  Lumsden? — R.  J'ai  oublié 
si  nous  avons  ou  non  discuté  cette  question. 

Q.  Alors  vous  n'aviez  pas  beaucoup  dans  l'idée  de  nommer  M.  Lumsden? — R.  Il 
est  peu  juste  de  tirer  pareille  conclusion. 

Q.  Eh  bien,  la  chose  n'est  pas  restée  dans  votre  esprit,  les  détails  de  l'entrevue 
échappent  à  votre  mémoire.  N'est-il  pas  juste  de  votre  part  de  conclure  que  vous 
traitiez  simplement  la  chose  à  la  légère? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  A  tout  événement,  il  n'est  resté  dans  votre  mémoire  aucun  des  faits  qui  se 
sont  passés  à  cette  entrevue? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  L'emploi  ou  les  appointements  proposés  à  M.  Lumsden  ont  été  mentionnés, 
n'est-ce  pas? — R.  Je  comprends  à  peine  ce  que  vous  voulez  dire  par  là. 

Q.  Je  vous  demande  de  répondre  vous-même,  voulez-vous  le  faire.  Il  n'est  resté 
dans  votre  mémoire  aucun  des  faits  qui  ont  été  discutés  entre  vous,  M.  Hobson  et  M. 
Lumsden,  soit  quant  à  l'emploi  et  à  sa  nature,  soit  quant  au  chiffre  des  appointements 
qu'il  recevrait? — R.  Il  me  semble  que  l'affaire  a  été  déférée  à  M.  Hobson,  qu'il  a  eu 
plusieurs  entrevues  avec  M.  Lumsden,  qu'il  a  discuté  en  plusieurs  occasions  avec  M. 
Lumsden,  qui  était  satisfait  de  son  emploi  et  ne  désirait  pas  le  changer. 

Q.  Cela  vous  a-t-il  été  dit  personnellement? — R.  A  tous  deux,  à  M.  Hobson  et  à 
moi. 

Q.  Etait-ce  une  entrevue  subséquente? — R.  Subséquente  à  quoi? 

Q.  Cela  a-t-il  eu  lieu  dans  la  même  occasion? — R.  Dans  la  même  occasion. 

Q.  Puis-je  vous  demander  d'aller  un  peu  plus  loin,  et  de  dire  si  à  cette  entrevue, 
la  question  de  rémunération  a  été  discutée  avec  vous,  alors  que  M.  Lumsden  a  déclaré 
être  satisfait  de  son  emploi? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  qu'en  discutant  avec  un  ingénieur  une  très  importante 
affaire  comme  celle  du  changement  d'emploi,  un  des  premiers  éléments  de  la  con- 
versation serait  la  question  d'appointements? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  ne  vous  rappelez  pas  s'il  y  a  eu  quelque  discussion  entre  vous  quant 
aux  appointements  à  donner? — R.  Le  témoignage  de  M.  Hobson  l'indiquerait,  mais  on 
me  demande  de  me  rappeler.  Je  pense  que  la  question  d'appointements  a  été  discutée 
d'une  façon  générale,  mais  ce  n'était  pas,  je  pourrais  dire  pour  raccourcir  l'enquête,  un 
facteur.    M.  Lumsden  avait  à  cette  époque  un  emploi  et  désirait  le  garder. 

Q.  Je  voudrais  savoir,  M.  Hays,  quand  vous  avez  fait  la  connaissance  de  M.  J.  R. 
Stephens? — R.  Dans  le  cours  de  l'hiver  de  1902-03,  je  pense. 

Q.  Antérieurement  à  cette  époque  vous  ne  connaissiez  pas  personnellement  ce 
monsieur  ni  ses  capacités  professionnelles? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  vous  l'a  fait  connaître? — R.  M.  J.  R.  Kendrick,  ci-devant  vice-président 
et  receveur  du  Northern-Pacific,  et  maintenant  vice-président  du  Santa-Fé. 

Q.  Une  de  vos  vieilles  connaissances? — R.  Oui. 

0.  Lui  avez-vous  demandé  de  recommander  un  homme,  en  lui  disant  quelle  serait 
la  durée  du  travail  ? — R.  Je  pense  le  lui  avoir  demandé. 

Q.  Vous  cherchiez  alors  un  homme? — R.  Oui. 
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Q.  C'était  après  la  conversation  avec  M.  Lumsden? — R.  Oui. 

Q.  Et  avez-vous  le  rapport  fait  par  M.  Kendrick? — R.  Sa  recommandation? 

Q.  Oui? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  J'aimerais  la  voir.  Pouvez-vous  nous  dire  si  M.  Kendrick  le  recommandait 
comme  ingénieur  pour  la  construction  ou  comme  ingénieur  pour  le  tracé? — R.  Pour 
les  deux,  sa  recommandation  était  très  forte.  Je  regrette  de  ne  pas  avoir  sur  moi 
ce  renseignement. 

Q.  Vous  pouvez  me  l'envoyer? — R.  Je  serai  heureux  de  le  faire.  Je  vous  l'en- 
verrai avec  deux  ou  trois  autres. 

Q.  Lui  avez-vous  demandé  à  cette  époque  si  M.  Stephens  était  membre  d'une 
société  nationale  d'ingénieurs? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  croyiez  pas  que  ce  fut  important? — R.  Non. 

Q.  Et  vous  ne  savez  pas  maintenant  si  M.  Stephens  est  membre  de  YAmerican 
Society  of  Engineersl — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  été  satisfait  de  la  recommandation  de  M.  Kendrick? — R.  Je  n'avais 
pas  seulement  celle  de  M.  Kendrick,  j'avais  demandé  à  deux  ou  trois  autres.  Je  ne 
crois  pas  avoir  de  lettre  de  M.  Kendrick,  il  est  venu  à  mon  bureau  un  jour,  et  pendant 
qu'il  y  était  je  lui  ai  parlé  de  M.  Stephens  et  il  me  l'a  fortement  recommandé. 

Q.  A  cette  époque  M.  Stephens  était  employé  sur  un  embranchement  du  Santa-Eé, 
savoir,  le  réseau  d'Oklahoma? — R.  Il  était  sur  le  Santa-Fé,  mais  je  ne  sais  pas  sur 
quel  embranchement. 

Q.  Ne  vous  est-il  pas  venu  à  l'esprit  qu'il  serait  mal  d'amener  un  homme  d'un 
pays  comme  celui-là  et  de  le  mettre  dans  la  partie  nord  du  Canada? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  pas  pensé  si  ce  serait  sage  ou  non? — R.  Cela  ne  s'est  pas  pré- 
senté à  mon  esprit. 

Q.  Non  pas  comme  une  affaire  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  des  aubains? — 
R.  Pas  en  ce  qui  concerne  les  ingénieurs. 

Q.  Je  suppose  que  vous  connaissez  les  obligations  découlant  de  la  loi  des  aubains? 
— R.  Je  n'ai  jamais  pensé  que  les  hommes  de  profession  tombaient  sous  le  coup  des 
dispositions  de  cette  loi.  Je  croyais  qu'elle  était  modelée  sur  la  loi  des  Etats-Unis,  qui 
ne  comprend  pas  les  hommes  de  profession. 

Q.  La  question  est  de  savoir  si  elle  s'applique  ou  non  aux  ingénieurs? — R.  Je 
pense  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  hommes  de  profession  et  les  ingénieurs  sont  des 
hommes  de  profession. 

Q.  Oui,  mais  dans  la  loi  américaine,  il  n'est  pas  question  des  membres  du  clergé, 
et  la  loi  canadienne  est  mot  pour  mot  le  double  de  la  loi  américaine.  Personne  n'a 
attiré  l'attention  sur  le  fait  que  vous  commettiez  une  infraction  à  la  loi  de  la  province 
de  Québec,  lorsque  vous  employiez  M.  Stephens? — R.  Une  infraction,  vraiement,  non. 

Q.  Voici  une  loi  concernant  les  ingénieurs  civils  dans  la  province  de  Québec, 
elle  est  intitulée:  Acte  concernant  les  ingénieurs  civils.    L'article  2  de  cet  acte  dit: — 

2.  "  Le  et  après  le  premier  janvier  1899,  nul,  dans  la  province  de  Québec,  ne 
pourra  prendre  le  titre  d'ingénieur  civil,  une  abréviation  de  ce  titre,  ou  un  nom,  titre 
ou  désignation  pouvant  faire  comprendre  qu'il  est  membre  de  la  corporation,  ou 
pratiquer  ou  exercer  la  profession  d'ingénieur  civil  dans  le  sens  de  la  première  section 
de  cette  loi, — " 

Puis,  le  paragraphe  (d)  de  l'article  premier  se  lit  comme  suit: — 

"  (d)  L'expression  '  ingénieur  civil  '  signifie  quiconque  exerce  les  fonctions  d'in- 
génieur, en  donnant  des  conseils  sur,  en  faisant  des  mesurages,  tracés  ou  dessins  pour, 
ou  en  surveillant  la  construction  de  chemins  de  fer,  ponts  métalliques,  ponts  en  bois, 
etc." 

R.  Cela  s'appliquerait-il  au  Manitoba  et  aux  Territoires  du  Nord-Ouest? 

Q.  Je  parle  maintenant  de  la  province  de  Québec? — R.  M.  Stephens  n'a  rien  à 
faire  dans  la  province  de  Québec. 

Q.  Il  donne  ses  avis  de  là,  il  exerce  sa  profession  d'ingénieur  à  Montréal,  dans  la 
province  de  Québec? — R.  Je  ne  sais  pas  cela. 
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Q.  Je  suppose  que  vous  ne  voudriez  pas,  volontairement,  exposer  M.  Stephens  au 
danger  de  l'emprisonnement.     L'article  10  dit: — 

10.  "  Toute  personne  qui,  bien  que  n'étant  pas  enregistrée  comme  membre  de  la 
dite  société,  prend  ou  emploie  tout  tel  nom,  titre  ou  désignation,  ainsi  que  mentionné, 
ou  se  donne  le  titre  d'ingénieur  civil,  est  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une 
amende  n'excédant  pas  vingt-cinq  piastres  pour  la  première  offense,  et  n'excédant  pas 
cent  piastres  pour  toute  offense  subséquente." 

Q.  Ces  articles  de  la  loi  de  Québec  n'ont  pas  été  portés  à  votre  attention? — R. 
C'est  peu  probable,  car  M.  Stephens  n'a  rien  à  faire  dans  la  province  de  Québec. 

Q.  Quoique  son  bureau  principal  soit  dans  cette  ville  et  soit  situé  dans  l'édifice 
occupé  par  le  Grand-Tronc  à  Montréal? — R.  Son  bureau  principal  est  sur  la  voie. 

Q.  Une  partie  de  ces  fonctions  consisite  à  recevoir  différents  rapports  des  ingé- 
nieurs?— R.  Oui. 

Q.  D'en  prendre  note,  ce  qu'il  fait  dans  le  bureau  à  Montréal  ? — R.  Je  ne  crois 
pas  qu'ils  sont  toujours  reçus  à  Montréal. 

Q.  Voyons,  M.  Hays,  vous  savez  assurément  que  les  ingénieurs  de  division  lors- 
qu'ils envoient  les  rapports  des  sous-ingénieurs,  les  envoient  à  M.  Stephens,  à  Mont- 
réal?— R.  Je  le  suppose. 

Q.  Et  M.  Stephens  les  revoie  ici  et  prend  des  notes  de  ces  rapports,  comme  je 
comprends  qu'il  le  fait,  et  naturellement  il  fait  cela  à  Montréal,  dans  la  province  de 
Québec? — R.  Pas  nécessairement,  il  peut  recevoir  ces  rapports  à  Winnipeg,  où  il 
en  reçoit  sans  doute  une  bonne  partie  et  reçoit  les  autres  à  Montréal.  Je  ne  sais  pas 
si  l'on  pourrait  considérer  que  cela  constitue  M.  Stephens  un  ingénieur  exerçant 
dans  la  province  de  Québec. 

Q.  Je  vous  demanderai  si  vous  voulez  reviser  votre  déclaration  qu'il  n'exerce  pas 
dans  la  province  de  Québec? — R.  Ce  n'est  pas  une  preuve.  Est-il  n  écessaire  de  prendre 
une  aussi  grande  partie  de  mon  temps  à  discuter  pareilles  affaires. 

Q.  Je  prendrai  tout  le  temps  qu'il  sera  nécessaire,,  sans  tenir  compte  d'aucune 
raison,  autre  que  faire  mon  devoir,  et  les  remarques  que  vous  faites,  monsieur,  ne 
serviront  à  rien.   L'interrogatoire  prendra  précisément  autant  de  temps  que  je  voudrai. 

Q.  Donc,  si  les  membres  du  gouvernement  demandent  des  renseignements  à  pré- 
sent, vos  raports  seront  naturellement  conformes  aux  ttémoignages  rendus  dans  cette 
enquête,  M.  Hays? — R.  Oui. 

M.  Biggar  à  M.  Hays:  (Lui  passant  un  télégramme.)  Avez-vous  objection  a  dé- 
poser ceci,  M.  Hays? — R.  Je  le  déposerais,  oui. 

M.  Biggar  au  Commissaire:  Mon  savant  ami  a  dit  que  M.  Griffith  avait  été  em- 
ployé par  la  compagnie  et  renvoyé.  Eh  bien,  je  voudrais,  avec  voire  permission,  dé- 
poser cojie  d'un  télégramme  qui  paraît  dans  la  réponse  présentée  au  Parlement, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  dans  la  copie,  une  copie  d'un  télégramme  du  2  juin  de  M.  Grif- 
fith, et  qui,  si  quelque  action  de  sa  part  exigeait  ce  renvoi,  l'expliquerait,  je  crois. 

Le  Commissaire  :  Je  n'ai  pas  vu  ce  télégramme.  L'avez-vous  vu,  M.  Hays,  voulez- 
vous  l'expliquer  à  la  cour? 

M.  Biggar:   Il  fait  partie  de  la  réponse  au  Parlement. 

Le  Commissaire:   Vous  l'avez  reçu  du  ministre  du  Travail? 

M.  Biggar:  J'ai  essayé  de  le  trouver  dans  cette  réponse  qu'a  mon  savant  ami. 
C'est  un  télégramme  de  Winnipeg,  et  daté  du  2  juin  1904: — 

"  Sir  William  Mulock, 

"  Ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ontario. 

"  Relativement  à  la  recommandation  de  M.  Hays  au  juge  Winchester  d'accepter 
l'approbation  de  la  Canadian  Society  of  Engineers  quant  aux  nominations  sur  le 
Grand-Tronc-Pacifique,  le  Dominion  Institut e  of  Engineers  désire  protester  fortement 
contre  le  droit  de  toute  société  d'ingénieurs  d'être  reconnue  comme  telle. 

"  Dans  le  cas  présent,  cela  équivaudrait  à  une  usurpation  des  droits  et  privilèges 
de  l'Etat  et  des  universités,  et  nous  protestons  fortement  contre  le  fait  que  le  gouver- 
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nement  reconnaîtrait  toute  société  d'ingénieurs,  et  lui  déléguerait  ou  subornerait  ses 
pouvoirs,  et  nous  désirons  faire  remarquer  que  M.  Hays  pense  qu'il  peut  maintenant, 
ou  plus  tard,  acquérir  le  contrôle  de  la  Canadian  Society  à  Montréal,  à  l'endroit  où 
elle  est  située  et  centralisée,  et  où  elle  serait  représentée  par  quelques  hommes  qui 
sont  des  aubains  américains  qui  y  sont  entrés  à  cette  fin,  et  qui  ne  représenteraient 
pas  les  opinions  ou  les  intérêts  de  la  profession  d'ingénieur  du  Canada.  La  propo- 
sition paternelle  de  M.  Hays  est  simplement  une  tentative  déguisée  de  museler  à 
Montréal  la  profession  des  ingénieurs  canadiens,  et  en  sous-main  de  créer  un  embar- 
ras à  l'adoption  de  la  loi  que  nous  avons  en  vue. 

"  (Signé)       Dominion  Institute  of  Amalgamated  Engineering, 

"G.  L.  Griffith,  secrétaire  provincial// 

Le  Commissaire. — Ces  délibérations  ne  font  pas  partie  de  la  preuve,  mais  vous 
pouvez  déposer  ce  télégramme  pour  ce  qu'il  vaut. 

M.  Biggar  à  M.  Hays. — Ce  monsieur  a  été  à  une  certaine  époque  au  service  du 
Grand-Tronc-Pacifique? — R.  C'est  ce  que  je  comprends,  je  ne  le  connais  pas  du  tout. 

Par  le  Commissaire. — Je  trouve  une  lettre  à  vous  adressée  par  M.  H.  A.  Woods, 
du  Grand-Trunk- Western,  ingénieur  dirigeant,  le  connaissez-vous? — R.  Oui. 

Q.  Il  vous  écrit  le  16  décembre  1903,  comme  suit: — 

"Détroit,  Michigan,  16  décembre  1903. 
"  M.  Chas.  M.  Hays, 

"Président,  Montréal,  P.Q. 

"  Cher  monsieur, — Ayant  presque  terminé  la  réduction  des  rampes  et  l'ouvrage 
de  doublement  de  la  voie  entre  Battle-Creek  et  Grangers,  je  réduirai  le  personnel  des 
ingénieurs  à  la  fin  du  présent  mois,  ne  conservant  qu'une  seule  équipe  afin  de  préparer 
l'ouvrage  de  campagne  près  de  Valparaiso  pour  la  prochaine  saison. 

"  Je  me  rappelle  ce  que  vous  avez  dit  à  une  certaine  époque,  savoir,  que  vous 
pourriez  probablement  employer  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  quelques-uns  de  mes 
aides  lorsqu'ils  auront  terminé  leur  ouvrage  ici. 

"M.  B.  B.  Critchlow,  mon  aide,  aujourd'hui  à  Cassopolis,  possède  une  longue 
expérience  en  ouvrages  de  tracé  et  de  construction,  particulièrement  dans  les  mon- 
tagnes. Il  a  été  employé  par  les  chemins  de  fer  Denver  et  Rio-Grande,  Union-Pacific 
et  Pacifique  Canadien,  et  serait,  je  pense,  heureux  de  prendre  du  service  sur  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  de  bonne  heure  au  printemps,  s'il  y  a  une  place  pour  lui.  En  août 
dernier,  M.  Stephens  lui  a  offert  une  équipe  pour  faire  le  tracé,  mais  je  ne  pouvais 
réellement  pas  me  passer  de  ses  services  à  cette  époque,  parce  qu'il  avait  bien  en  main 
l'ouvrage  dans  sa  division.  ..  . 

Q.  Vous  vous  rappelez  la  conversation  dont  il  veut  parler  en  disant  :  "  Je  me 
rappelle  ce  que  vous  avz  dit"? — R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas,  mais  si  cela  se  trouve 
sous  ma  signature,  j'y  ferai  honneur. 

Q.  Cela  se  trouve  au-dessus  de  votre  signature.  Vous  souvenez-vous  de  cette 
conversation  entre  vous  et  lui  ? — R.  Cela  a  été  écrit  le  16  décembre  1903.  Nous  cher- 
chions à  cette  époque  des  ingénieurs,  et  je  n'ai  aucun  doute  que  telle  a  été  la  conver- 
sation. 

Q.  Connaissez-vous  ce  M.  Critchlow  dont  il  parle? — R.  Non,  je  ne  connais  pas 
les  hommes  qui  font  les  explorations. 

Q.  Puis  vous  avez  reçu,  M.  Hays,  une  lettre  de  sir  Charles  Rivers  Wilson  en 
faveur  de  M.  O'Meara,  de  Victoria,  C.B.,  en  date  du  28  octobre  1903?  (Il  montre  la 
lettre  au  témoin.) — R.  Oui,  c'est  la  lettre  de  sir  Rivers. 

Q.  Il  n'a  pas  été  employé?— R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  avez  référé  la  chose  à  M.  Stephens,  en  recommandant  la  nomination? — 
R.  Je  ne  sais  pas,  je  l'ai  référée  à  M.  Stephens  pour  considération. 

Q.  C'est  ainsi  que  la  chose  est  venue  devant  M.  Stephens,  vous  lui  avez  envoyé 
la  lettre? — R.  Oui,  toutes  les  demandes  de  places  que  j'ai  reçues.  Je  ne  pouvais  pas 
m'en  occuper. 
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Q.  Celle-ci  de  M.  Gailor,  de  Syracuse? — R.  Oui,  c'est  la  formule  ordinaire. 

Q.  En  voici  une  qui  devrait  vous  être  familière.  Vous  rappelez-vous  de  M.  Hill- 
man,  M.  Hays.  Il  a  été  l'aide  de  M.  Hobson  pendant  un  nombre  d'années? — R.  Je 
ne  connais  pas  du  tout  ce  monsieur.     J'ai  entendu  prononcer  son  nom  ici. 

Q.  M.  Hobson  l'a  fortement  recommandé  comme  un  ingénieur  ayant  plusieurs 
années  d'expérience  et  de  capacités  reconnues? — R.  Je  crois  que  c'est  un  de  nos 
hommes. 

Q.  Non,  il  était  avec  M.  Hobson  il  y  a  quelques  années.  Il  est  encore  à  Hamilton 
sans  emploi.  Avez-vous  consulté  M.  Hobson  quant  à  ce  monsieur? — R.  M.  Hobson, 
au  début  de  nos  explorations,  avait  la  direction  de  l'ouvrage  avant  que  M.  Stephens 
vint  ici. 

Q.  Alors  vous  n'avez  pas  publié  d'annonces? — R.  Non,  ce  n'est  pas  l'habitude. 
Annoncer  aurait  simplement  pour  résultat  de  nous  inonder  de  demandes  dont  nous 
aurions  tiré  très  peu  de  profit. 

Q.  Parmi  les  100  demandes  que  j'ai  de  votre  bureau,  il  y  avait  40  membres  de  la 
Société  Canadienne  ;  28  membres  et  12  membres  associés.  Le  professeur  a  parcouru 
la  liste  et  pointé  les  noms,  et  il  a  déclaré  que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient  les 
capacités  voulues  pour  obtenir  des  places  ici.  Savez-vous  pourquoi  ils  n'ont  pas  été 
employés? — R.  Ont-ils  présenté  des  demandes? 

Q.  Etait-ce  des  demandes? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  été  consulté  à  propos  de  ces  demandes? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas 
chaque  cas. 

Q.  Voici  les  noms:  Charles  A.  Abbott,  H.  W.  D.  Armstrong,  J.  H.  Armstrong, 
John  F.  Armour,  W.  A.  Bowden,  A.  M.  Bruce,  E.  Berryman,  J.  D.  Black,  J.  Caddy,  H. 
Carry,  C.  E.  Cartwright,  Chalmers,  col.  Cotton,  Ambrose  Dufïy,  E.  H.  Drury,  Evans, 
Hanson  Green,  T.  E.  Hillman,  F.  A.  Hibbeard  Jorgensen,  J.  H.  Kennedy,  W.  F.  Lane» 
D.  O.  Lewis  Miles,  McConnell,  B.  D.,  Frank  Moberly,  Mitchell  et  Walsh.  Or,  de 
toutes  ces  personnes,  deux,  McLennan  et  Cotton,  ont  été  nommées  et  tous  deux  relevés 
de  l'ouvrage.  Connaissez-vous  quelques-uns  d'eux? — R.  Je  ne  connais  aucun  d'eux, 
excepté  Frank  Moberly.    Nous  avons  déjà  discuté  cela? 

Q.  Oui.  Vous  avez  vu  dans  les  journaux  la  déclaration  faite  par  M.  Allan  au 
sujet  de  la  naissance  de  notre  Roi.  Le  24  mai  dernier,  pendant  qu'il  était  avec  M. 
Goddard  dans  le  bureau,  il  demanda  pourquoi  on  observait  ce  jour  comme  jour  de 
congé.  Parce  que  c'est  le  jour  de  naissance  du  Roi,  répondit  M.  Goddard.  M.  Allan 
dit  alors  :  "  Pourquoi  observer  le  jour  de  naissance  de  ce  vaurien  "  ?  Cela  a  été  attesté 
sous  serment? — R.  Je  l'ai  vu. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  serait  juste  d'employer  un  pareil  homme  sur  des  travaux 
publics  comme  ce  chemin  de  fer  en  Canada? — R.  J'ai  peine  à  croire  que  M.  Allan  ait 
dit  pareille  chose. 

Q.  Il  ne  l'a  pas  nié  ? — R.  Je  ne  le  connais  pas,  c'est  un  Anglais. 

Q.  Il  était  Anglais  et  est  devenu  un  citoyen  américain? — R.  Je  crois  que  c'est 
une  raison  de  plus  pour  n'avoir  pas  dit  pareille  chose. 

Q.  Les  prosélytes  sont  quelques  fois  plus  fervents? — R.  Assurément  je  serais  peu 
porté  à  employer  un  homme  qui  parlerait  ainsi. 

Q.  Vous  vous  rappelez  que  les  appointements  de  M.  Mellen  ont  été  augmentés  \ — 
R.  Oui. 

Q.  Il  est  premier  commis  ici? — R.  Oui. 

Q.  Les  appointements  ont  été  augmentés  de  $125  à  $150? — R.  Oui. 

Q.  La  démission  de  M.  Kyle  a  été  acceptée? — R.  Oui. 

Q.  M.  Van  Arsdol,  M.  McXeill  et  Mellen  ont  été  renvoyés? — R.  Tous,  je  pense, 
ont  simplement  envoyé  leur  démission. 

Q.  Et  elles  ont  été  acceptées? — R.  Oui. 

Q.  Plusieurs  de  vos  ingénieurs — j'ai  compté  trois  sous-ingénieurs,  des  préposés  au 
théodolite  et  d'autres  ont  été  renvoyés  à  cause  de  leur  habitude  de  prendre  ^es  bois- 
sons enivrantes.     Approuvez-vous   celai: — K.  J'approuve  leur  renvoi. 
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Q.  Plusieurs  témoins  ont  dit  que  M.  Stephens  était  dans  cet  état  à  Winnipeg. 
Vous  ne  saviez  pas  cela? — E.  Notre  avocat  a  attiré  mon  attention  sur  cette  déclara- 
tion, et  a  dit  qu'elle  n'étatit  pas  vraie. 

Q.  L'avocat  n'est  pas  sous  serment.  Ces  hommes  l'ont  juré,  et  je  n'ai  aucun 
doute  sur  la  véracité  de  leur  déclaration? — R.  Je  ne  connais  pas  les  témoins  et  ne 
suis  pas  en  mesure  de  juger  de  leur  crédibilité. 

Q.  Je  les  ai  vus,  et  les  ai  interrogés  contradictoirement  avec  beaucoup  de  soin, 
parce  que  c'était  une  très  grave  affaire.  Ne  croyez-vous  pas  que  ce  soit  une  grave 
accusation  à  porter,  M.  Hays,  contre  un  homme,  surtout  contre  un  chef  de  chemin? — 
R.  Si  c'est  vrai,  c'est  très  grave. 

Q.  Je  dois  dire  que  les  témoins  ont  juré  que  les  détails  étaient  parfaitement  vrais, 
et  ils  ont  été  interrogés  contradictoirement  par  M.  Cameron  et  par  moi-même.  Je 
crois  que  c'est  tout,  M.  Hays.  Voulez-vous  avoir  la  bonté  d'avoir  ces  lettres  pour  moi  ? 
— R.  Oui. 

La  séance  s'ajourne  au  13  juillet  1904,  à  Toronto,  Ont. 


Devant  Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire. 

Toronto,  13  juillet  1904. 
M.  H.  M.  Mowat,  C.R.,  représentant  le  gouvernement  fédéral. 
M.  W.  H.  Biggar,  C.R.,  représentant  le  Grand-Tronc-Pacifique. 
La  séance  s'ouvre  à  11  heures  du  matin. 

William  T.  Jennings,  assermenté,  est  interrogé  par 

M.  Mowat. — Q.  Vous  êtes  un  ingénieur  civil  ayant  de  l'expérience  en  Canada? — 
R.  J'ai  eu  trente-cinq  ans  d'expérience  en  Canada  en  service  actif. 

Q.  En  ouvrages  de  chemins  de  fer? — R.  Principalement  en  ouvrages  de  chemins 
de  fer  et  autres  ouvrages  analogues  à  ceux-là — docks,  ponts,  ports,  rivières,  et  aussi  en 
ouvrages  de  villes  et  en  ouvrages  hydrauliques. 

Q.  Vos  travaux  au  Canada  vous  ont-ils  mis  en  contact  avec  un  certain  nombre 
d'ingénieurs  exerçant  en  Canada? — R.  Avec  un  grand  nombre. 

Q.  Je  vous  ai  écrit  une  lettre  l'autre  jour;  l'avez-vous  sur  vous? — R.  Oui,  la 
voici  : — 

"  Toronto,  9  juillet  1904. 
"  M.  W.  T.  Jennnigs,  I.C., 

"  50  King  West, 
"  Toronto. 

"  Cher  monsieur, — Ceux  qui  sont  chargés  des  ouvrages  du  tracé  sur  le  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  ont  été  nommés  chefs  du  personnel,  sont  un  sous- 
ingénieur  à  $7,500,  trois  ingénieurs  de  division  à  $4,000,  trois  ingénieurs  de  district 
à  $3,000,  un  ingénieur  de  port  à  Port- Arthur  à  $3,600,  et  un  ingénieur  dans  le  bureau 
à  $2,400.  Huit  de  ces  neuf  emplois  sont  remplis  par  des  citoyens  des  Etats-Unis  jus- 
qu'à présent  ne  connaissant  pas  le  tracé  canadien  ni  la  conformation  physique  ou 
topographique  du  Canada.  Plusieurs  ingénieurs  des  Etats-Unis  sont  à  la  tête  d'équipe3 
ou  font  partie  d'équipes  d'exploration. 

"M.  Stephens,  le  sous-ingénieur  en  chef,  ci-devant  du  chemin  de  fer  Oklahoma- 
Eastern,  a  juré  dans  son  témoignage  au  cours  de  la  présente  commission  instituée  par 
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le  gouvernement,  devant  le  juge  Winchester*  en  expliquant  ces  nominations,  qu'il 
n'avait  nommé  des  Américains  qu'  "  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  d'avoir  des 
ingénieurs  ici  ",  et  lorsqu'il  "  n'avait  pas  pu  trouver  des  Canadiens  pour  faire  l'ou- 
vrage." 

"Je  désire  que  vous  vous    présentiez    devant    la    commission,  qui    siégera    au 
Palais  de  Justice,  à  Toronto,  le  mercredi,  13  juillet,  à  10.30  heures,  et  exprimiez  votre 
opinion  sur  cette  assertion  de  M.  Stephens. 

"  Si  vous  pouviez  venir  me  voir  ou  me  téléphoner  dans  l'intervalle,  j'en  serais 
heureux,  parce  que  cela  pourrait  avoir  pour  résultat  de  raccourcir  votre  témoignage. 

"Bien  à  vous, 

"H.  M.  MOWAT." 

Q.  Voulez-vous  nous  donner  votre  opinion  sur  cette  affirmation? — R.  D'une  ma- 
nière générale? 

Q.  Oui  ;  je  ne  vous  demande  pas  de  détails  particuliers  ;  une  partie  de- 
l'objet  de  cette  enquête  est  de  découvrir  s'il  y  a  des  Canadiens  en  état  de  remplir 
ces  places  ;  je  vous  demande  en  qualité  d'expert,  d'homme  qui  connaît  bien  la  pro- 
fession d'ingénieur  depuis  longtemps,  de  dire  à  la  commission  quelle  est  votre  opinion 
sur  ce  sujet? — R.  Mon  opinion  relativement  à  toute  cette  affaire,  c'est  qu'il  n'y  avait 
pas  la  moindre  nécessité  de  sortir  du  Canada  pour  trouver  un  fonctionnaire  pour  quel- 
que grade  quelconque,  du  plus  élevé  au  plus  bas,  pour  la  construction  de  ce  chemin 
de  fer  projeté  ou  de  tout  autre  ouvrage  public  dans  ce  pays;  soit  pour  les  ports,  les 
docks,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  ponts  ou  tous  autres  ouvrages  soit  électri- 
ques, hydrauliques  ou  mécaniques.  Si  nous  n'avons  pas  d'hommes  qui,  peut-être,  sont 
pleinement  expérimentes  dans  les  détails,  alors  je  crois  que  nous  avons  des  hommes 
qui  sont  en  état  d'obtenir  des  opinions  qui  pourraient  leur  aider  davantage;  mais  je 
prétends  que  tout  ouvrage  peut  être  et  devrait  être  fait  par  des  Canadiens  en  ce  qui 
concerne  nos  affaires  d'Etat. 

Q.  M.  Stephens  dit  qu'il  a  épuisé  tous  les  moyens  pour  trouver  des  Canadiens? — 
R.  Je  ne  connais  pas  c  e  monsieur,  je  n'ai  jamais  entetndu  parler  de  lui  auparavant,  et 
je  ne  sais  pas  quelle  méthode  il  a  suivie,  mais  je  suis  convaincu  qu'il  n'a  pas  employé 
les  moyens  ordinaires  pour  obtenir  ces  renseignements  et  ces  aides,  car  autrement  nous 
en  aurions  entendu  parler. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  les  moyens  ordinaires? — R.  Si  l'Etat  doit  faire  l'ou- 
vrage, par  l'entremise  du  ministère  des  Chemins  de  fer  à  Ottawa;  puis  par  le  canal 
de  M.  Schreiber.  Si  l'ouvrage  se  fait  de  la  manière  ordinaire  (lorsque  je  dis  la  ma- 
nière ordinaire  je  veux  dire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sous  sa  propre  respon- 
sabilité et  de  sa  propre  initiative) — alors  je  crois  que  par  le  président,  ou  le  gérant, 
l'ingénieur  ou  quelque  autre  fonctionnaire  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paci- 
fique, il  aurait  été  mis  au  courant  des  ressources  que  lui  offrait  le  pays  pour  l'aider  à 
atteindre  l'objet  désiré,  c'est-à-dire,  ainsi  que  je  le  comprends,  obtenir  des  ingénieurs. 
Nous  avons  en  Canada  une  très  vaste  organisation,  probablement  la  troisième  au 
monde  (la  première  étant  VInstitution  of  Engineers,  la  seconde  Y  American  Society  of 
Engineers  et  la  troisième  la  Canadian  Society  of  Engineers),  par  le  moyen  de  laquelle 
il  eût  pu  obtenir  l'aide  voulue. 

Q.  Etes-vous  officier  de  la  Canadian  Society? — R.  Je  suis  ex-président  de 
la  Canadian  Society  et  membre  des  autres  organisations  que  j'ai  nommées. 

Q.  Et  au  courant  de  leur  fonctionnement  et  organisation? — R.  Oui.  D'après  ce 
que  je  connais  de  ces  organisations  dans  ce  pays,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  je 
crois  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  difficulté  d'obtenir  d'une  manière  digne  de  foi,  les  ren- 
seignements désirés;  de  fait,  ce  motif  a  été  en  grande  partie  la  cause  de  la  formation 
de  ces  sociétés,  qui  ont  été  établies  pour  aider  dans  ces  questions  et  autre  de  nature 
éducationnelle  et  de  génie  civil. 

Q.  Pour  fournir  des  ingénieurs? — R.  Oui,  non  seulement  pour  fournir  des  ingé- 
nieurs, mais  pour  aider  les  membres  de  la  profession    obtetnir  de  l'ouvrage  sans  inter- 
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ruption.  Voici  quelle  est  l'habitude:  lorsqu'un  ingénieur  s'aperçoit  qu'une  entreprise 
tire  à  sa  fin  et  qu'il  désire  un  autre  engagement,  il  envoie  au  secrétaire  de  pareille 
association  un  mémoire  à  cet  effet.  Son  nom  est  inscrit  sur  la  liste,  à  laquelle  tout 
membre  ou  tout  ami  par  l'entremise  d'un  membre  peut  avoir  accès. 

Q.  Supposant  que  vous  soyiez  venu  ici,  des  Etats-Unis,  comme  l'a  fait  M. 
Stephens,  quelle  ligne  de  conduite  auriez-vous  tenue  si  vous  aviez  eu  le  désir  d'em- 
ployer des  ingénieurs  canadiens  pour  ce  chemin  de  fer  canadien? — R.  Si  j'avais  été 
membre  de  YAmeilcan  Society  of  Civil  Engineers  et  non  de  la  Société  Canadienne, 
j'aurais  demandé  par  l'entremise  de  mon  secrétaire  à  New- York,  une  lettre  d'intro- 
duction ou  de  créance,  si  vous  voulez  l'appeler  ainsi,  auprès  du  premier  officier  de  la 
Société  Canadienne,  et  obtenu,  grâce  à  cette  introduction,  l'aide  nécessaire  :  c'est-à-dire 
si  je  voulais  la  chose  purement  pour  emploi  personnel  comme  ingénieur,  sans  égard 
à  l'administration  de  la  compagnie. 

Q.  Etes-vous  membre  de  V American  Society  of  Civil  Engineers1} — R.  Je  le  suis. 

Q.  Etes-vous  membre  de  la  British  Society? — R.  Je  le  suis  de  Y  Institution  of 
Civil  Engineers. 

Q.  M.  Stephens  est-il  membre  de  Y  American  Society  of  Civil  Engineersï — R.  Je 
ne  sache  pas  qu'il  soit  membre  d'aucune  organisation  quelconque.  Je  ne  vois  pas  son 
nom  dans  la  liste  des  ingénieurs  américains;  j'ai  la  liste  ici,  mais  je  n'ai  pu  y  décou- 
vrir son  nom. 

Q.  Avez-vous  assisté  aux  conventions  et  aux  réunions  de  Y  American  Society  of 
Civil  Engineersl — R.  J'y  ai  assisté. 

Q.  L'avez-vous  jamais  rencontré? — R.  Jamais. 

Q.  Alors  si  vous  étiez  venu  ici  au  lieu  de  lui,  vous  auriez  préalablement  obtenu 
votre  lettre  de  créance,  si  vous  l'aviez  pu,  de  Y  American  Society  auprès  de  la  Société 
Canadienne  ici? — R.  Auprès  de  la  Société  Canadienne. 

Q.  Il  a  été  dit  qu'il  aurait  pu  s'adresser  aux  universités  et  aux  collèges  qui  ensei- 
gnent ces  gens? — R.  Cela  eût  pu  se  faire  plus  tard.  Un  ingénieur  arrivant  comme 
officier  exécutif  pour  diriger  les  études  et  explorations  d'une  ligne  transcontinen- 
tale ne  pourrait  pas  employer  son  temps  avec  des  étudiants* 

Q.  Je  ne  parle  pas  des  principaux  officiers.  Je  parle  des  aides,  des  hommes  pour 
les  équipes? — R.  Les  professeurs  d'universités  font  un  splendide  travail  comme  pro- 
fesseurs de  théorie  et  pour  diriger  l'esprit  de  la  jeunesse  vers  la  profession  d'ingé- 
nieur. Mais  ils  ne  sont  pas  habituellement  au  fait  des  détails  de  l'ouvrage  ou  de 
l'aspect  d'affaires  du  génie  civil.  Notre  institution,  dans  la  mère  patrie,  la  School  of 
Practical  Science  à  Toronto,  la  division  des  Sciences  Appliquées  de  McGill,  et  une 
autre  de  même  nature  récemment  fondée  à  Kingston,  font  toutes  un  bon  travail;  je 
prétends  que  les  ingénieurs  les  plus  âgés  d'aujourd'hui  sont  ceux  qui  en  grande  mesure 
ont  contribué  à  la  formation  des  divisions  scientifiques  de  ces  universités.  Je  sais  par 
ma  propre  expérience  que  tel  est  le  cas,  et  aussi  qu'un  grand  nombre  d'autres  parta- 
gent mon  opinion,  et  en  conséquence  nous  avons  acquis  une  bonne  méthode  d'intruc- 
tion  pour  tous  ceux  qui  désirent  embrasser  la  profession  d'ingénieur.  Ainsi,  les  jeunes 
gens  qui  sont  bien  dirigés,  et  qui  se  sentant  un  penchant  pour  les  ouvrages  hydrau- 
liques, miniers,  mécaniques  ou  civils^  étudient  ces  diverses  branches,  et  de  cette  ma- 
nière sont  distribués  par  tout  le  pays,  selon  leur  goût  ou  leur  désir,  pour  ainsi  dire. 

Q.  Alors,  je  crois  comprendre  que  vous  dites  que  si  vous  désirez  avoir  des  ingé- 
nieurs de  la  division  ou  de  district,  ou  d'ingénieurs  à  la  tête  d'équipes,  vous  vous  seriez 
adressé  à  la  Société  Canadienne  par  l'entremise  de  ses  officiers? — R.  J'aurais  d'abord 
demandé  ses  listes,  puis  j'aurais  demandé,  dans  le  présent  cas,  l'aide  de  M.  Colling- 
wood  Schreiber  et  de  son  prédécesseur  en  office,  sir  Sandford  Fleming,  et  de  quelques- 
uns  des  plus  vieux  ingénieurs  qui  ont  construit  le  premier  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique,  et  fait  toutes  les  études  et  explorations  nécessaires  se  raportant  à  cette 
entreprise. 

Q.  En  votre  qualité  d'ingénieur,  dites  quel  est  le  caractère  et  la  nature  de  ces  pre- 
mières explorations  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique? — R.  J'ai  entendu  des 
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ingénieurs  américains  dire  que  jamais  il  ne  s'était  fait  nulle  part  d'ouvrage  meilleur 
et  plus  rapide  que  celui  qui  avait  été  fait  par  le  personnel  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique  à  l'emploi  de  l'Etat,  depuis  le  temps  de  M.  Mackenzie,  le  temps  de 
sir  John,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'achèvement  des  ouvrages,  et  le  résultat  de  ces  tra- 
vaux se  trouve  dans  les  dossiers  du  ministère. 

Q.  Ces  dossiers  sont-ils  accessibles  aux  chercheurs  de  renseignements? — R.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux,  je  crois,  sont  encore  disponibles. 

Q.  Au  minstère  à  Ottawa? — R.  Les  dossiers  des  études,  tous  les  reneignements, 
les  plans,  profils,  livres  de  références  et  tout  le  reste  peuvent  être  vus  à  Ottawa 
à  toute  heure  de  la  journée;  et  j'ose  dire  qu'aucune  compagnie  de  chemin  de  fer  sur 
la  face  du  globe  ne  peut  exhiber  de  meilleurs  plans  que  ceux  du  gouvernement  et 
qui  ont  été  faits  sous  la  direction  de  sir  Sandford  Fleming. 

Q.  Sur  ces  neuf  ingénieurs  qui  ont  été  nommés  et  qu'on  pourrait  appeler  les 
chefs  du  personnel  du  Grand-Tronc-Pacifique,  huit  sont  des  citoyens  américains  qui 
ont  acquis  antérieurement  de  l'expérience  aux  Etats-Unis — quelques-uns  dans  la 
Virginie,  quelques-uns  à  Oklahoma  et  quelques  autres  jusque  dans  le  Montana  et  le 
Territoire  de  Washington,  ainsi  que  nous  l'avons  appris  dans  cette  commission  ;  aucun 
d'eux  n'avait  acquis  d'expérience  antérieurement  dans  la  partie  septentrionale  du  Ca- 
nada; voulez- vous  dire  au  commissaire  quel  est  à  votre  avis  l'avantage  relatif  qu'aurait 
un  ingénieur  se  rendant  dans  cette  contrée,'  tant  en  ce  qui  concerne  la  figuration 
physique  et  topographique,  les  difficultés  du  commissariat — la  différence  relative  entre 
un  homme  qui  a  eu  de  l'expérience  et  un  homme  qui  n'en  a  pas? — R.  Supposant  deux 
hommes  également  capables  dans  leur  profession,  celui  qui  connaît  le  pays  et  les  ma- 
nières du  pays  serait  certainement  plus  capable  de  se  tirer  d'affaire  et  d'exécuter  les 
ouvrages  pour  ceux  qui  l'emploient,  d'une  manière  beaucoup  plus  rapide  et  moins  dis- 
pendieuse qu'un  étranger.  Cela  ne  fait  aucun  doute,  et  cela  amène  à  dire  ce  qui  suit 
relativement  aux  travaux  :  Dans  tout  le  pays  nous  avons  un  autre  véhicule  dont  nous 
nous  servons  largement  et  qu'on  peut  employer  pour  avancer  des  travaux  comme  ceux- 
ci,  et  c'est  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  avec  ses  comptoirs  dispersés  d'un  bout  à 
l'autre  du  pays;  les  officiers  de  cette  compagnie  ont  été  d'une  très  grande  valeur  dans 
le  passé  pour  les  fonctionnaires  du  gouvernement,  non  seulement  du  ministère  des 
Chemins  de  fer,  mais  de  tous  les  autres  ministères  qui  envoient  des  hommes  faire  des 
explorations  et  des  arpentages.  Ces  officiers  sont  très  affables  et  vous  pouvez  compter 
sur  eux,  et  c'est  un  trait  caractéristique  spécialement  nécessaire  lorsqu'on  se  trouve 
dans  une  région  aussi  éloignée,  savoir,  que  lorsqu'un  homme  vous  dit  qu'il  fera  telle 
chose,  vous  pouvez  être  assuré  qu'elle  sera  faite. 

Q.  Vous  avez  eu  vous-même,  je  crois,  la  direction  d'importants  travaux  lors  de 
la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  dans  les  montagnes  ? — R.  Oui. 

Q.  Quels  étaient  ces  travaux-là? — R.  Durant  les  explorations  et  études,  j'étais 
ingénieur  de  division,  puis  ingénieur  de  district  et  ingénieur  surintendant  dans  la 
Colombie-Britannique,  et  aussi  ingénieur  de  district  dans  Kéwatin. 

Q.  Pendant  que  vous  êtes  ici  vous  pourriez  peut-êter  nous  parler  de  quelques 
autres  de  vos  travaux  d'art  et  de  chemins  de  fer  au  Canada? — R.  J'ai  fait  beaucoup 
d'ouvrage  pour  le  Pacifique-Canadien  et  l'ancien  Great-Western  du  Canada,  et  pour 
plusieurs  autres  chemins  de  fer  à  vapeur  et  électriques  dans  ces  environs  et  dans 
diverses  autres  parties  du  pays.  On  n'aime  pas  beaucoup  à  parler  de  ses  propres 
ouvrages,  vous  savez,  mais  je  peux  dire  que  j'ai  fait  de  plus  grand?  et  de  plus  variés 
ouvrages  qu'aucun  ingénieur  exerçant  sa  profession. 

Q.  Je  veux  le  savoir  pour  cette  raison:  je  désire  vous  poser  une  autre  question; 
M.  Hays  a  dit  qu'à  son  avis  il  serait  avantageux  pour  le  CVanada  d'obtenir  les  idées 
les  plus  récentes,  et  ne  pas  se  limiter  simplement  aux  ingénieurs  canadiens;  il  a  juré 
cela  devant  la  commission.  Quelle  est  votre  opinion  sur  la  nécessité  de  la  chose — 
amener  des  ingénieurs  américains  afin  d'obtenir  d'eux  ces  nouvelles  idées? — R.  J'ai- 
merais savoir,  en  premier  lieu,  quelles  sont  ces  idées  nouvelles.    Peut-être. .. . 
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Q.  A  tout  événement,  vous  n'en  avez  jamais  entendu  parler? — E.  Non,  je  n'en  ai 
pas  entendu  parler.  Je  lis  presque  tous  les  magazines  venant  des  Etats-Unis  et  les 
rapports  officiels  des  sociétés  d'ingénieurs,  et  j'en  suis  encore  à  connaître  quelque  éton- 
nante idée  nouvelle.  Je  pense  que  si  vous  ouvrez  les  vieux  livres  dont  nous  nous  ser- 
vions il  y  a  trente  ans,  vous  constaterez  qu'on  n'a  pas  fait  beaucoup  de  progrès. 

Q.  J'ai  vu  par  hasard  dans  un  journal  canadien,  l'autre  jour,  un  article  repro- 
duit du  Cheveïand  Plain  Dealer;  vous  pourriez  y  jeter  un  coup  d'œil  et  je  le  lirai? — 
H.  Je  suppose  que  le  paragraphe  du  milieu  est  celui  dont  vous  voulez  parler,  et  dans 
lequel  il  parle  de  la  grande  capacité  de  l'auteur  de  cet  article? 

M.  Biggar. — Le  Grand-Tronc-Pacifique  est-il  responsable  de  cet  article? 

M.  Mowat. — Non,  mais  je  crois  qu'il  est  conforme  aux  idées  du  Grand-Tronc- 
Pacifique. 

M.  Biggar. — Vous  feriez  mieux  de  le  prouver. 

M.  Mowat. — Je  le  ferai  en  lisant  le  témoignage  de  M.  Hays.  Toutefois,  je 
vais  lire  l'article  en  attendant. 

M.  Mowat  commence  à  lire,  lorsqu'il  est  interrompu  par 

M.  Biggar. — Ceci  a-t-il  quelque  .rapport  avec  l'enquête?  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  juste  de  la  part  de  mon  savant  ami  d'importer  ce  journal  américain  dans  les  pro- 
cédures de  cette  enquête. 

Le  Commissaire. — Vous  ne  voudriez  pas  accepter  tout  ce  qui  est  dit  dans  les  jour- 
naux. 

M.  Biggar. — Quel  est  l'objet  en  entrant  ceci  dans  la  preuve? 

Le  Commissaire. — Je  suppose  que  M.  Mowat  posera  simplement  la  question  de 
savoir  si  c'est  nécessaire. 

M.  Biggar. — C'est  fait  ici  pour  porter  préjudice  à  la  compagnie,  et  je  soumets  que 
ce  n'est  pas  convenable. 

Le  Commissaire. — Je  ne  l'ai  pas  vu.    Où  est-il? 

M.  Mowat. — C'est  un  journal  de  Toronto.  Je  le  dépose  simplement  pour  raccour- 
cir les  procédures  et  arriver  au  point  principal. 

Le  Commissaire. — Quel  est  le  point  principal? 

M.  Mowat. — Je  le  emanderai  à  M.  Jennings.  (Lisant)  "  Les  experts  britan- 
niques ont  fait  rapport  que  certaines  routes  étaient  impraticables  et  même  impossibles. 
Les  ingénieurs  américains,  ayant  fraîchement  acquis  de  l'expérience  dans  leurs  propres 
sections  montagneuses,  ont  jugé  et  démontré  le  contraire.  En  conséquence,  le  Paci- 
fique Canadien  n'a  pas  été  suspendu  sur  le  versant  des  montagnes  Rocheuses."  J'ai 
posé  la  base  de  la  question  que  je  veux  faire  en  entendant  que  M.  Jennings  avait 
été  employé  dans  la  section  montagneuse  du  Pacifique  Canadien,  et  je  désire  lui  de- 
mander son  opinion  sur  cette  assertion,  parce  que  M.  Hays  a  dit  que  c'était  la  raison 
pour  laquelle  il  avait  été  nécessaire  de  faire  venir  des  ingénieurs  américains. 

M.  Biggar. — C'est  amener  des  questions  étrangères  et  essayer  de  porter  préjudice 
à  la  compagnie. 

Le  Commissaire. — Nous  voulons  simplement  savoir  si  nous  avons  des  ingénieurs 
canadiens  capables  de  construire  le  chemin  de  fer. 

Le  Témoin. — Oui,  nous  en  avons,  et  nous  ne  le  construirions  pas  de  la  manière 
qu'il  est  dit  dans  cet  article. 

Le  Commissaire. — Il  n'y  a  aucune  objection  à  ce  que  vous  citiez  votre  propre  ex- 
périence. 

Le  Témoin. — Ce  que  je  veux  dire  c'est  que  je  ne  parle  pas  du  tout  dans  mon 
propre  intérêt  personnel,  mais  dans  l'intérêt  des  ingénieurs  canadiens.  Je  n'aspire 
à  aucun  emploi  dans  la  compagnie,  et  je  parle  d'une  manière  tout  à  fait  non  person- 
nelle et  pour  le  bien  des  ingénieurs  de  ce  pays.  Cette  assertion  du  Plain  Dealer 
est  inexacte,  et  partout  où  l'on  a  suivi  les  tracés  des  Américains,  ce  pays  et  le  chemin 
de  fer  du  Pacifique  Canadien  en  ont  directement  souffert.  Leur  sommet  se  trouve  à 
2,000  pieds  plus  haut  que  celui  que  nous  avions  trouvé  pour  le  gouvernement.  Ils 
ont  une  ligne  un  peu  plus  courte,  mais  les  rampes  sont  raides  et  sont  ainsi  plus  longues 
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en  réalité  pour  la  traction;  autant  que  je  puis  voir,  leurs  travaux  ont  été  une  succes- 
sion de  bévues  sous  ce  rapport.  L'histoire  en  est  longue,  mais  elle  est  digne  de  com- 
paraison et  d'étude.  Une  rampe  de  quatre  pour  cent;  imaginez-vous-donc,  construire 
jusqu'au  sommet  des  montagnes  Kocheuses  en  pensant  qu'on  avait  une  rampe  de  deux 
pour  cent  et  trouver  qu'elle  est  de  quatre.    Ce  n'est  pas  très  fort  pour  un  ingénieur. 

M.  Mowat. — Q.  Quant  à  la  possibilité  d'obtenir  des  ingénieurs  canadiens,  com- 
bien diriez-vous — à  moins  que  vous  ne  désiriez  donner  leurs  noms — eussent  été  dispo- 
nibles pour  remplir  ces  emplois  dans  le  personnel  d'un  coté,  et  les  places  de  moindre 
importance  comme  celles  d'ingénieur  dirigeant  des  équipes,  et  les  hommes  plus  jeunes, 
comme  les  dessinateurs  et  ainsi  de  suite;  grâce  à  la  connaissance  que  vous  avez  de  la 
Société  Canadienne  et  aux  noms  inscrits  sur  la  liste  des  membres  de  cette  société,  com- 
bien d'ingénieurs  eussent  été  disponibles? — R.  Je  crois  qu'au  Canada,  en  ce  moment, 
et  à  ces  appointements,  nous  pourrions  bien  facilement  avoir  tous  les  pommes  né- 
cessaires pour  former  deux  équipes  pour  des  chemins  à  travers  le  continent.  II  y  a 
vingt-cinq  ans,  pour  les  ouvrages  du  gouvernement,  il  n'y  a  eu  aucune  difficulté  à 
avoir  des  hommes.  1  y  avait  toujours  trois  ou  quatre  cents  demandes  de  plus  que  le 
nombre  nécessaire.  Depuis  cette  époque  la  population  de  notre  pays  s'est  augmentée. 
Nous  avons  plus  d'ingénieurs,  des  ingénieurs  mieux  dressés,  et  je  dis  sans  crainte 
que  nous  pourrions  aujourd'hui  en  avoir  trois  pour  un. 

Q.  Aimeriez-vous  dire  autre  chose? — R.  Rien  de  plus. 

Par  M.  Biggar: 

Q.  Quant  à  la  possibilité  d'avoir  ces  hommes,  je  suppose  que  vous  parlez  d'une 
façon  générale;  vous  ne  savez  pas  combien  sont  engagés  dans  d'autres  compagnies, 
ou  quels  sont  leurs  appointements  ou  autre  chose  semblable,  n'est-ce  pas? — R.  Je  le 
sais  d'une  façon  générale  et  je  peux  le  dire  sans  crainte,  le  trait  caractéristique  spé- 
cial dans  cette  nouvelle  entreprise,  la  ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique,  est  la  longueur 
de  l'engagement,  question  qu'examinent  toujours  ceux  qui  sont  employés  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  Ainsi,  un  homme  pourrait  recevoir  les  mêmes  appointements  que  ceux 
qu'il  cherche  à  obtenir  dans  de  nouvelles  circonstances,  mais  dans  un  nouveau  projet 
il  se  verrait  en  face  d'un  engagement  de  cinq,  de  six  ou  quinze  ans,  et  cela  pèserait  d'un 
grand  poids  sur  sa  décision.  Or,  parmi  les  hommes  que  je  connais,  et  je  parle  d'une 
manière  aussi  précise  que  je  le  peux,  je  ne  suis  pas  un  agent  d'emploi,  mais  je  ren- 
contre un  grand  nombre  d'ingénieurs,  et  j'en  emploie  un  bon  nombre,  et  j'obtiens  de 
l'emploi  pour  un  grand  nombre  que  je  ne  connais  pas  personnellement. 

Q.  N'était-il  pas  de  fait  que  le  Pacifique  Canadien  a  publié  des  annonces  pen- 
dant quelque  temps  à  Winnipeg? — R.  Je  ne  le  sais  vraiment  pas — je  ne  le  sais  pas 
personnellement,  je  n'en  ai  pas  entendu  parler. 

Q.  Vous  avez  entendu  dire  qu'il  y  avait  des  vacances? — R.  J'ai  entendu  dire  cela, 
et  qu'ils  peuvent  avoir  des  ingénieurs.  Us  peuvent  en  trouver  dans  cette  chambre 
même. 

Q.  Les  emplois  ont  été  vancants  depuis  quelque  temps? — R.  Aucun  emploi  exé- 
cutif. 

Q.  N'est-ce  pas  un  fait  que  la  compagnie  a  annoncé  pendant  quelques  temps 
pour  avoir  des  ingénieurs? — R.  Non.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'elle  ait  publié 
des  annonces.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  le  Pacifique  Canadien  ou  le  Grand- 
Tronc  publiaient  des  annonces  pour  avoir  des  ingénieurs. 

Q.  Vous  croyez  que  ce  ne  serait  pas  une  chose  convenable  à  faire? — R.  Pas  né- 
cessairement, et  pas  exactement  tout  à  fait  convenable.  Vous  n'aimeriez  pas  à  voir 
demander  un  avocat  par  annonce?  Il  reste,  j'espère,  un  peu  de  respect  et  de  senti- 
ment de  dignité. 

Q.  Il  est  assez  bien  connu  que  ces  emplois  sont  vacants  et  l'ont  été  depuis  quel- 
que temps? — R.  Non.  Je  ne  considère  pas  qu'il  est  nécessaire  pour  le  Pacifique- 
Canadien  de  laisser  des  places  vacantes  pendant  dix  minutes,  s'il  se  sert  de  ses  fils  de 
télégraphe. 
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Q.  Je  parle  d'après  la  preuve. — E.  Permettez-moi  de  voir  la  preuve,  et  je  vous 
donnerai  mon  opinion  sur  cette  preuve.  Je  suis  convaincu  que  M.  McKenzie,  qui  est 
dans  cette  chambre,  dira  comme  moi. 

Q.  Vous  parliez  de  l'ouvrage  sur  le  Pacifique  Canadien;  y  avait-il  des  ingénieurs 
américains  sur  ce  chemin? — R.  Il  y  en  avait  une  demi-douzaine. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  raison  pour  laquelle  il  a  été  si  bien  fait? — R.  Pas  que  je  sache. 
Je  suis  grand  admirateur  de  quelques  ingénieurs  américains,  et  j'ai  eu  beaucoup  à 
faire  avec  eux,  et  je  ne  veux  rien  dire  contre  les  ingénieurs  américains.  La  venue  de 
ces  hommes  sur  la  section  de  la  côte  du  Pacifique  durant  la  construction  était  proba- 
blement, et  relativement  parlant,  semblable  à  leur  arrivée  sur  ces  explorations-ci, 
mais  à  un  moindre  degré. 

Q.  On  a  adopté  à  cette  époque  la  même  ligne  de  conduite  que  celle  adoptée  de- 
puis sur  une  plus  grande  échelle? — R.  Les  Américains  ont  une  manière  de  faire  diffé- 
rente de  celle  des  Canadiens.  Leurs  gérants  ont  une  "  suite  ";  comme  ils  l'appellent, 
comprenant  jusqu'au  secrétaire,  et  qu'ils  amènent  avex  eux  partout  où  ils  vont,  et  ils 
croient  que  personne  autre  sur  la  face  de  la  terre  ne  leur  convient  en  dehors  de  ces 
gens.  Cela  explique  la  chose.  Nous  avons  attiré  des  Américains  pour  mettre  à  exé- 
cution notre  premier  projet  de  syndicat,  et  ensuite  notre  compagnie  canadienne  a  jugé 
sage  d'amener  ces  gens  dont  le  service  était  surveillé  par  des  ingénieurs  canadiens, 
c'est-à-dire,  en  ce  qui  concerne  une  partie  de  l'ouvrage  de  construction  que  j'avais  à 
faire  sur  la  côte  occidentale,  qu'ils  étaient  tous  sous  mes  ordres,  ces  mêmes  horres  dont 
vous  parlez. 

Q.  Vous  ne  savez  peut-être  pas  que  tous  les  hommes  amenés  par  M.  Stephens 
sont  des  hommes  avec  lesquels  il  avait  travaillé  et  dont  il  connaissait  les  capacités? — 
R.  Il  connaissait  sans  doute  leurs  capacités.  Je  ne  rends  pas  témoignage  sur  les 
actions  de  M.  Stephens;  je  rends  simplement  témoignage,  si  je  comprends  bien,  sur 
le  fait  qu'en  Canada  nous  avons  assez  d'ingénieurs  de  capacités  suffisantes  pour 
construire  ce  chemin,  ou  pour  en  faire  le  tracé  et  le  construire;  c'est  là  ce  que  je 
veux  dire. 

Q.  M.  Stephens,  naturellement,  comme  vous  le  savez,  était  un  étranger  lorsqu'il 
est  venu  ici  ;  vous  dites  que  vous  ne  le  connaissez  pas,  et  que  vous  savez  qu'il  n'est 
pas  du  tout  membre  de  la  Société  Canadienne? — R.  Non,  je  ne  pense  pas  qu'il  en  soit 
membre. 

Q.  Mais  vous  croyez  qu'il  eût  été  convenable  de  sa  part  de  s'adresser  à  la  Société 
Canadienne? — R.  Non;  j'ai  dit  que  s'il  avait  été  membre  de  Y  American  Society  of 
Engineers,  il  eût  été  convenable  de  sa  part  d'agir  ainsi. 

Q.  Vous  pensez  qu'il  aurait  dû  communiquer  avec  la  Canadian  Society  of 
Engineersl — R.  Non  seulement  avec  la  Société  Canadienne? 

Q.  C'est  un  corps? — R.  Une  force,  oui. 

Q.  Qui  représente  cette  société?  A  qui  aurait-il  dû  s'adresser? — R.  A  Montréal, 
au  siège  de  la  société,  nous  avons  un  secrétaire  et  un  sous-secrétaire,  et  les  officiers  de 
la  société  demeurent  pour  la  plupart  à  Montréal. 

Q.  Quel  est  le  nom  du  secrétaire? — R.  Le  professeur  McLeod. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  M.  Stephens  a  été  en  communication  avec  le  professeur 
McLeod  une  partie  du  temps  et  l'a  été  dès  son  arrivée  ici? — R.  J'ai  vu,  par  les  témoi- 
gnages, qu'il  l'avait  été. 

Q.  C'était  bien  ce  qu'il  devait  faire,  n'est-ce  pas? — R.  Au  point  de  vue  de  l'in- 
génieur canadien,  la  vraie  chose  à  faire  par  un  particulier  qui  vient  ici  et  cherche 
des  aides,  eût  été  de  siuvre  cette  ligne  de  conduite.  Si  c'éttait  une  affaire  de  l'Etat, 
il  aurait  dû  demander  l'aide  de  l'ingénieur  en  chef  du  ministère  et  du  Grand-Tronc. 

Q.  Ce  n'était  pas  une  affaire  de  l'Etat  à  cette  époque,  c'était  une  corporation  par- 
ticulière?— R.  Alors,  je  suppose,  il  a  suivi  la  ligne  de  conduite  convenable  en  s'adres- 
sant  à  M.  Hays. 

Q.  Alors,  M.  ïye,  du. Pacifique  Canadien  eût  été  l'homme  à  qui  il  eût  fallu 
s'adresser,  et  à  M.  McHenry;   ce  sont  les  hommes  qui  auraient  pu  lui  aider? — R.  Non, 
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je  crois  que  leur  connaissance  des  ingénieurs  canadiens  sont  assez  restreintes,  ce  sont 
virtuellement  des  Américains,  et  comparativement  des  nouveaux  venus  dans  le  pays. 

Q.  Je  n'en  savais  rien? — R.  M.  McHenry  est  un  Américain. 

Q.  Mais  non  M.  Tye? — E.  Il  en  est  virtuellement  un,  m'a-t-on  dit. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  eût  été  sage  pour  un  homme  de  leur  demander  des  renseigne- 
ments ? — R.  Je  crois  qu'il  eût  été  bon  de"  s'adresser  à  eux  après  avoir  épuisé  tous  les 
autres  moyens.  Pourquoi  je  dis  après,  c'est  que  je  n'aimerais  pas  à  embaucher,  pour 
ainsi  parler,  le  personnel  d'ingénieurs  d'une  autre  compagnie,  pour  un  long  terme  de 
service,  avant  d'avoir  éaudié  la  ihose  avec  les  représentants  de  cette  compagnieàci,  de 
celle-là  ou  de  toute  autre  compagnie. 

Q.  Il  était  clairement  entendu  que  l'une  ne  pourrait  prendre  de  l'autre  com- 
pagnie sans  consentement  mutuel? — R.  Non. 

Q.  Il  y  avait  une  autre  organisation  appelée  la  Dominion  Society,  n'est-ce  pas? — 
R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Griffiths,  le  secrétaire  de  cette  société? — R.  Non,  je  ne  le 
connais  pas. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  à  son  sujet? — R.  J'ai  vu  son  nom  dans  les 
journaux  au  cours  de  l'enquête  de  cette  cour  à  Winnipeg. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien  de  ses  capacités? — R.  Non,  je  n'en  connais  rien. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  qu'il  avait  été  employé  à  ce  travail  d'exploration  ? — R. 
Je  ne  connais  pas  du  tout  ce  monsieur. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  eût  été  sage  de  se  mettre  en  rapports  avec  les  Ontario 
Land  Surveyors  pour  l'ouvrage  à  faire  dans  le  Nouvel-Ontario? — R.  Pas  à  présent. 

Q.  Je  veux  dire  il  y  a  un  an? — R.  Les  arpenteurs  font  un  ouvrage  spécial,  comme 
en  font  les  ingénieurs,  et  un  ingénieur  qui  cherche  une  ligne  de  chemin  de  fer  a  un 
objet  en  vue,  mais  un  arpenteur  trace,  disons,  un  bloc  arbitraire  de  six  milles,  selon 
la  loi  du  parlement,  tandis  que  l'ingénieur  doit  parcourir  des  centaines  de  milles  avant 
de  trouver  le  tracé  de  la  ligne  qu'il  cherche. 

Q.  Si  M.  Stephens  a  eu  des  communications  avec  des  arpenteurs,  vous  croyez  que 
c'était  une  chose  imprudente  à  faire? — R.  Oh,  je  ne  dis  pas  que  c'eût  été  une  chose 
imprudente  à  faire,  parce  plusieurs  d'entre  eux  sont  des  ingénieurs  et  de  bons 
ingénieurs.  Je  crois  qu'il  n'y  avait  aucune  nécessité  de  le  faire,  mais  il  n'y  avait 
aucun  mal  à  cela. 

Q.  Mon  savant  ami  vous  a  demandé  quels  avantages  il  y  aurait  eu  d'employer 
des  Américains  pour  cet  ouvrage  plutôt  que  des  Canadiens;  je  suppose  que  c'était 
l'affaire  des  gens  qui  payaient  les  frais? — R.  Je  le  suppose,  mais  les  gens  qui  payaient 
les  frais  devraient  voir  à  obtenir  le  meilleur  équivalent  de  leur  argent. 

Le  Commissaire. — Q.  Trouvez-vous  que  les  ingénieurs  canadiens  sont  aussi  capa- 
bles que  les  ingénieurs  américains? — R.  Certainement,  monsieur.  Ils  sont  exercés  de 
la  même  manière;  ils  sont  exercés  plus  complètement,  je  crois.  Pris  dans  leur  en- 
semble, je  crois  que  les  jeunes  gens  qui  poussent  sont  mieux  exercés.  La  meilleure 
preuve  de  cela,  c'est  que  nous  avons  dans  les  Etats-Unis  un  bon  nombre  de  nos  jeunes 
gens  qui  y  occupent  de  bons  emplois»  un  grand  nombre,  ainsi  que  vous  l'entendez 
dire  aujourd'hui. 

Q.  Alors,  les  ingénieurs  des  Etats-Unis  possèdent-ils  de  quelque  manière  de 
plus  grandes  capacités  que  les  ingénieurs  canadiens? — R.  Les  ingénieurs  supérieurs, 
à  raison  de  leur  contact  avec  des  hommes  de  leur  calibre  à  New- York  et  Philadel- 
phie et  les  plus  grands  centres,  connaîtraient  naturellement  les  données  les  plus  ré- 
centes sur  ce  qui  se  construit — seraient  au  courant  des  différents  traits  caractéris- 
tiques; mais  ce  n'est  pas  la  théorie  du  génie  civil;  c'est  juste  comme  ce  qui  a  rapport 
à  quelque  ouvrage  en  cours,  ou  quelque  trait  caractéristique  spécial  se  rattachant  à 
pareils  ouvrages.  De  cette  manière,  ils  en  connaîtraient  peut-être  plus  long  sur  ces 
affaires,  à  raison  de  leur  plus  grand  nombre  et  des  plus  fortes  sommes    à  dépenser. 

Q.  Je  veux  parler  des  ingénieurs  qui  s'occupent  du  tracé  et  de  la  construction 
de  ce  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  ;    y  a-t-il  des  ingénieurs  des  Etats-Unis 
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employés  à  cet  ouvrage  possédant  de  plus  grandes  capacités  que  nos  ingénieurs  cana- 
diens?— R.  Comme  classe  d'hommes  de  science,  je  crois  que  nos  ingénieurs  de  tracés 
de  chemins  de  fer  sont  aussi  bons  que  tous  ingénieurs  de  tracés  qu'on  puisse  trouver 
aux  Etats-Unis,  ou  ailleurs,  et  aussi  expéditifs  dans  leur  ouvrage,  et  en  général  aussi 
capables.  Je  sais  que  quelques-uns  de  nos  anciens  aides  sont  de  très  bons  hommes. 
Ils  font  présentement  un  bon  travail  dans  ce  pays,  et  je  ne  voudrais  pas  faire  passer 
avant  eux  n'importe  quel  Américain  que  j'aie  rencontré. 

Q.  Dans  le  cours  de  cette  enquête  on  a  mentionné  le  noms  d'hommes  qui.  étaient 
capables  de  remplir  l'emploi  le  plus  important,  savoir,  celui  d'ingénineur  chargé  du 
réseau  tout  entier,  en  qualité  d'ingénieur  du  tracé;  votre  nom,  entre  autres,  a  été 
mentionné,  n'est-ce  pas,  M.  Jennings? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Supposons  qu'il  y  a  dix-huit  mois  cet  emploi  vous  eût  été  offert,  auriez-vous 
été  disposé  alors  à  prendre  cette  offre  en  considération? — R.  J'y  aurais  réfléchi. 

Q.  Vous  auriez  été  disposé  à  y  réfléchir? — R.  Oui. 

Q.  Vous  savez  quels  appointements  recevait  M.  Stephens,  $7,500  par  année? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  vous  y  auriez  réfléchi  si  l'emploi  vous  eût  été  offert  ? — R.  La  question 
d'appointements  seule  n'eût  pas  été  un  mobile  pour  moi,  mais  la  longueur  de  l'enga* 
gement  résultant  vraisemblablement  d'une  opération  comme  celle  du  tracé  et  de  la 
construction  de  ce  chemin  de  fer  eût  été  réellement  matière  à  sérieuse  réflection,  car 
elle  m'eût  personnellement  conduit  jusqu'à  la  fin  de  mes  jours.  C'eût  été  différent 
pour  un  homme  plus  jeune,  mais  j'y  eus  passé  le  reste  de  ma  vie. 

Q.  Vous  le  croyez? — R.  Je  le  crois. 

M.  Mowat. — Q.  Vous  voulez  dire  quarante  ans  de  plus? — R.  Non,  quinze  ans. 

Le  Commissaire. — Savez-vous  s'il  y  a  des  ingénieurs  éminents  capables  de  prendre 
la  direction  de  cet  ouvrage? — R.  Oui,  monsieur.  Je  crois  en  connaître  dans  ce  pays 
un  bon  nombre  qui  sont  capables  de  faire  cet  ouvrage. 

Q.  Pourriez-vous  nommer  les  noms  de  quelques-uns  d'eux,  sans  mentionner  tous 
ceux  que  vous  connaissez? — R.  Il  m'est  impossible  de  les  nommer  tous.  On  n'aime 
pas  à  particulariser,  vous  savez. 

Q.  Le  nom  de  M.  Hugh  D.  Lumsden  a  été  mentionné? — R.  Oui. 

Q.  Approuvez- vous  ce  nom? — R.  Oui. 

Q.  M.  Keating?— R.  Oui. 

Q.  Le  nom  de  M.  Doucet  a  été  mentionné;  connaissez-vous  ce  monsieur? — R. 
Oui,  je  connais  ce  monsieur. 

Q.  Le  nom  de  M.  McLeod  est  mentionné;  de  fait,  il  y  avait  trois  McLeods  nom- 
més;  connaissez-vous  ces  trois  messieurs? — R.  Je  crois  que  oui,  très  bien. 

Q.  Le  nom  de  M.  James  M.  Stanley  a  été  mentionné? — R.  Oui. 

Q.  D'autres  noms! — R.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  noms. 

Q.  Le  nom  de  M.   Carry  a  été  nommé? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  tous  ces  messieurs? — R.  Tous. 

Q.  Que  dites  vous  de  leur  capacité  de  faire  est  ouvrage  ? — R.  Je  crois  que  la  ma- 
jorité, au  moins,  des  messieurs  dont  vous  avez  cité  les  noms  sont  capables  de  remplir 
les  fonctions  de  cette  charge,  et  je  sais  qu'il  y  en  a  aussi  d'autres  qui  peuvent  les 
remplir,  plusieurs  autres.  Je  ne  tiens  pas  à  mentionner  des  noms.  Je  crois  que  ce 
serait  contraire  aux  règles  de  la  profession,  et  je  désire  appuyer  fortement  ma  dé- 
claration que  nous  pouvons  trouver  dans  ce  pays  des  hommes  capables  de  faire  toutes 
sortes  d'ouvrages,  y  compris  l'ouvrage  hydraulique  qui  a  été  mentionné,  je  crois,  à 
propos  d'un  port, 

Q.  C'est  relativement  à  Port- Arthur,  et  aussi  relativement  aux  eaux  de  marée  sur 
la  côte  du  Pacifique;  vous  considérez  que  nous  avons  au  Canada  des  ingénieurs  possé- 
dant les  capacités  voulues  pour  cet  ouvrage?— R.  En  dix  minutes  de  temps  je  pour- 
rais en  trouver  un  bien  plus  grand  nombre  que  vous  ne  pourriez  en  employer  pour  cet 
ouvrage,  dans  ce  bâtiment  même,  juste  au-dessous,  dans  le  bureau  de  l'ingénieur  de  la 
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ville — des  hommes  qui  ont  fait  pour  moi  des  ouvrages  hydrauliques — et  qui  seraient 
contents  d'accepter  $2,600. 

M.  Mowat. — Q.  $3,000? — K.  $3,000!  Vous  pourriez  avoir  celui  que  vous  dé- 
sireriez parmi  eux  pour  ce  chiffre. 

M.  Biggar. — Il  n'est  pas  tout  à  fait  juste  de  poser  la  question  comme  cela,  parce- 
que  l'engagement  n'était  que  pour  un  mois  ou  deux  à  $300  par  mois. 

Le  Témoin. — Alors  vous  pourriez  avoir  des  ingénieurs  ordinaires  pour  faire 
l'ouvrage. 

Le  Commissaire. — Q.  En  supposant  que  vous  auriez  été  nommé  ingénieur  de  cet 
ouvrage  de  tracé,  auriez-vous  eu  quelque  difficulté  à  obtenir  le  nombre  nécessaire  d'in- 
génieurs canadiens  pour  tous  ces  ouvrages,  en  qualité  d'aides — sous-ingénieurs  de  divi- 
sion, de  district,  sous-ingénieurs  à  la  tête  d'équipes,  et  des  dessinateurs,  niveleurs,  to- 
pographes et  autres  aides  semblables? — R.  En  supposant  que  la  même  échelle  de  prix 
s'appliquât  sur  toute  la  ligne,  je  ne  crois  pas  que  j'aurais  eu  la  moindre  difficulté. 

Q.  Il  est  payé  $75  par  mois  et  les  dépenses  aux  topographes,  niveleus  et  dessina- 
teurs; $100  par  mois  et  dépenses  aux  préposés  au  théodolite;  de  $150  à  $175  aux  in- 
génieurs dirigeants;  $250  par  mois  aux  ingénieurs  de  district,  et  $4>00  aux  ingénieurs 
de  division? — R.  Oui.  Les  chiffres  sont  un  peu  meilleurs  que  ceux  existant  présente- 
ment au  Montana,  ou  que  ceux  de  l'an  dernier,  et  je  crois  que  ces  appointements — au 
point  où  en  sont  de  pareils  appointements — sont  raisonnables,  très  bons,  et  suffisants 
pour  qu'une  personne  y  réfléchisse  sérieusement  si  on  lui  offrait  quelqu'une  de  ces 
places  ? 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  sur  le  fait  d'avoir  à  la  tête  d'un  ouvrage  comme  celui- 
ci  un  ingénieur  qui  a  été  déclaré  sous  serment  avoir  été  sous  l'influence  des  boissons 
enivrantes  en  différents  temps? — R.  Je  crois  qu'il  est  très  mal  d'avoir  un  tel  homme 
à  la  tête  d'un  important  ouvrage  quelconque.  Le  simple  fait  qu'un  homme 
prend  un  verre  de  whiskey  et  d'eau  lorsqu'il  juge  (après  les  heures  de  travail)  qu'il  en 
a  besoin,  ne  me  fait  pas  grand'chose;  mais  comme  vous  dites  qu'il  a  été  sous  l'in- 
fluence de  la  boisson  à  des  moments  où  il  aurait  dû  s'occuper  de  ses  fonctions  officielles, 
je  crois  qu'une  pareille  conduite  ne  saurait  être  tolérée. 

Q.  Un  pareil  homme  ne  devrait  pas  diriger  un  seul  instant? — R.  Ce  serait  mon 
opinion  personnelle.     Je  ne  sais  absolument  rien  de  ce  M.  Stephens. 

Q.  Simplement  d'après  votre  expérience? — R.  D'après  mon  expérience. 

Q.  En  Qualité  d'ingénieur  à  la  tête  de  grands  travaux,  voilà  ce  que  je  veux  dire? 
— R.  Oui.  Si  vous  entrepreniez  de  garder  un  homme  ayant  de  pareilles  dispositions, 
ce  serait  un  grand  sujet  d'embarras  et  d'ennuis  personnels.  J'ai  dû  subir  la  chose  et 
j'en  parle  avec  connaissance  de  cause. 

M.  Biggar. — Q.  A  ce  sujet,  croyez-vous  que  la  question  de  prendre  un  verre  de 
loisson  ou  non  doit  être  décidée  par  qui  que  ce  soit  autre  que  l'employeur? — R.  Non. 
J'ai  compris  que  Son  Honneur  m'avait  dit  "  si  vous  étiez  un  employeur  ".  Vous  com- 
prenez que  je  ne  dis  pas  un  mot  au  sujet  de  votre  homme. 

Q.  Supposons  que  l'opinion  de  l'employeur  soit  différente,  je  suppose  qu'il  a  droit 
d'avoir  son  opinion? — R.  Certainement. 

Q.  C'est  lui  qu'il  faut  satisfaire? — R.  Assurément,  je  ne  parle  pas  de  celui  qui 
vous  emploie,  ni  de  celui  qui  emploie  ce  M.  Stephens.  Je  réponds  à  la  question  du 
juge. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  celui  qui  emploie  cet  homme  devrait  décider  s'il  restera 
ou  non? — R.  Bien  certainement  oui. 

William  McKenzie,  assermenté,  est  interrogé. 

M.  Mowat. — Q.  Vous  êtes  le  président  de  la  compagnie  dite  McKenzie,  Mann  & 
Co.,  qui  construit  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern? — R.  Oui. 

Q.  Dans  le  cours  de  votre  vie  dans  les  affaires,  vous  avez  construit  plusieurs  milles 
de  chemin  de  fer? — R.  Oui,  un  grand  nombre  de  milles. 
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Q.  En  construisant  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  présentement,  avez-vous 
eu  de  la  difficulté  à  avoir  des  ingénieurs  canadiens  pour  ces  ouvrages  ? — R.  Non,  je  ne 
connais  pas  grand'chose  au  sujet  de  l'engagement  des  ingénieurs  à  part  la  nomination 
des  ingénieurs  en  chef. 

Q.  Qui  est  votre  ingénieur  en  chef? — R.  Notre  ingénieur  en  chef  dans  l'ouest 
est  M.  H.  McLeod. 

Q.  Quels  sont  les  autres  ingénieurs? — R.  Notre  ingénieur  en  chef  dans  les  pro- 
vinces maritimes  est  M.  H.  White,  et  notre  ingénieur  en  chef  ici  est  H.  K.  Wicksteed. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  combien  il  y  a  d'ingénieurs  dans  le  personnel  du  dé- 
partement du  génie  du  Canadian-Northern  ? — R.  Non,  je  ne  pense  pas  en  être  capable. 
C'est  dans  le  département  des  ingénieurs,  et  l'emploi  des  ingénieurs  et  des  aides  est 
laissé  aux  chefs. 

Q.  Approximativement,  quelle  a  été  la  longueur  de  construction  du  Canadian- 
Northern  dans  les  trois  ou  quatre  dernières  années? — R.  Eh  bien,  nous  avons  con- 
struit, en  moyenne,  environ  deux  ou  trois  cents  milles  dans  ces  trois  dernières  années. 
Nous  avons  fait  de  nombreuses  explorations  en  dehors  de  la  construction. 

Q.  Des  explorations  de  reconnaissance? — R.  Nous  avons  eu  un  bon  nombre 
d'équipes  en  campagne,  je  ne  sais  pas  combien. 

Q.  Afin  de  vous  assurer  de  la  meilleure  ligne  possible? — R.  Oui.  Nous  avons 
présentement  en  cours  de  construction  probablement  mille  milles  de  chemin  de  fer. 

Q.  Employez-vous  des  ingénieurs  des  Etats-Unis? — R.  Je  ne  sache  pas  que  nous 
ayions  sur  nos  travaux  un  seul  ingénieur  venant  des  Etats-Unis.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  y  en  ait.    Je  n'en  connais  aucun. 

Q.  Alors  la  construction  entière  est,  je  suppose,  de  plus  de  1,200  milles? — R.  Oh, 
dans  les  quatre  ou  cinq  dernières  années  nous  avons  construit  plus  de  mille  milles, 
1,000  ou  1,200  milles. 

Q.  A  travers  toute  sorte  de  pays? — R.  Oui. 

Q.  Prairie  et  montagneux? — R.  Oui,  nous  avons  un  pays  très  accidenté  entre  le 
lac  Supérieur  et  Winnipeg. 

Par  M.  Biggar: 
Q.  Aucune  de  vos  lignes  n'est  en  cours  de  construction  par  des  entrepreneurs 
américains,  non  plus? — R.  Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  Tous  des  entrepreneurs  canadiens? — R.  Oui,  canadiens  ou  anglais. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  avez  entendu  la  question  que  j'ai  posée  à  M.  Jennings  au  sujet  de  garder 
au  service,  comme  employeur,  un  homme  que  l'on  a  juré  avoir  été  sous  l'influence  de 
la  boisson  durant  les  heures  d'affaires;  quelle  est  la  pratique  chez  vous? — R.  Eh  bien, 
cela  dépend  de  l'homme.  De  fait,  je  ne  sache  pas  qu'aucun  de  nos  ingénieurs  ait 
jamais  été  vu  sous  l'influence  de  la  boisson  aux  heures  du  travail,  ou  même  en  dehors 
des  heures  du  travail.  Nous  n'avons  jamais  eu  à  traiter  ce  cas.  Nous  aimons  avoir 
des  hommes  sobres  à  l'ouvrage. 

Q.  Vous  préférez  avoir  des  hommes  sobres  à  l'ouvrage? — R.  Nous  le  préférons, 
naturellement. 

Ruben  W.  Léonard,  assermenté,  est  interrogé  : 

M.  Mowat. — Q.  Vous  êtes  un  ingénieur  civil  exerçant  depuis  longtemps  au 
Canada? — R.  Depuis  vingt  et  un  ans. 

Q.  Un  gradué  du  collège  militaire  royal? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  actuellement  votre  emploi? — R.  Je  suis  ingénieur  dirigeant  les 
constructions  hydrauliques  pour  la  Hamilton  Cataract  Power,  Heat  and  Traction 
Company. 

Q.  Dans  le  cours  de  vos  travaux  professionnels,  avez-vous  eu  une  expérience  con- 
sidérable en  travaux  d'art  pour  chemins  de  fer? — R.  Oui,  environ  15  ou  16  ans. 
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Q.  Est-ce  que  cela  comprend  le  tracé  des  chemins  de  fer  aussi  bien  que  la  con- 
struction et  l'entretien? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  exécuté,  en  peu  de  mots  ? — R.  J'ai  été  ingénieur  en  chef  et  direc- 
teur de  la  construction  de  la  ligne  courte  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien 
entre  Montréal  et  Ottawa.  J'ai  été  ingénieur  en  chef  et  directeur  de  la  construction 
du  chemin  de  fer  St.  Lawrence-Delaware,  c'est-à-dire  pour  le  prolongement  dans  la 
province  de  Québec  et  jusqu'à  Montréal.  J'ai  été  ingénieur  en  chef  et  gérant  général 
de  chemin  de  fer  du  Cap-Breton. 

Q.  Alors  vous  paraissez  avoir  occupé  l'emploi  d'ingénieur  en  chef  dans  plu- 
sieurs entreprises? — R.  Pendant  plusieurs  années  j'ai  été  à  la  tête  de  ces  entreprises. 

Q.  Avez- vous  entendu  lire  la  lettre  que  j'ai  envoyée  à  M.  Jennings,  dans  la- 
quelle je  disais  que  M.  Stephens  avait  déclaré  qu'il  n'avait  employé  des  ingénieurs 
américains  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
efforts  possibles  pour  se  procurer  des  ingénieurs  canadiens? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  entendu  cette  déclaration? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  votre  expérience  à  ce  sujet?  Ou  bien  lui  avez  vous  fait  connaître 
que  vous  étiez  disposé  à  prendre  de  l'emploi  sur  ce  chemin  de  fer? — R.  Dans  la  der- 
nière partie  de  mars  1903,  j'allai  voir  M.  Hays,  qui  me  pria  d'aller  voir  M.  Stephens, 
parce  qu'il  croyait  que  M.  Stephens  désirait  me  voir.  Il  envoya  un  des  jeunes  gens 
de  son  bureau  pour  me  présenter  à  M.  Stephens,  et  ce  dernier  discuta  avec  moi  son 
projet  d'organisation  d'un  personnel  d'ingénieurs. 

Q.  Vous  n'aviez  jamais  rencontré  M.  Stephens  avant  cela? — R.  Non.  Il  déclara 
qu'il  pensait  nommer  cinq  ingénieurs  de  district  pour  couvrir  tout  le  territoire,  et  m'a 
demandé  si  je  serais  libre  pour  accepter  un  de  ces  emplois.  Je  lui  ai  dit  que  j'étais 
libre,  et  il  m'a  dit  qu'il  n'était  pas  à  ce  moment  en  état  de  faire  les  nominations,  mais 
qu'il  se  mettrait  en  rapport  avec  moi  lorsqu'il  le  serait. 

Q.  Puis  l'avez-vous  quitté? — R.  Je  le  quittai,  et  lui  laissai  mon  adresse. 

Q.  Laquelle  était  alors? — R.  Brantford. 

Q.  L'avez-vous  jamais  vu  depuis,  et  avez-vous  jamais  eu  de  ses  nouvelles? — R. 
Je  n'ai  pas  eu  de  nouvelle  de  lui,  et  quelques  semaines  plus  tard,  étant  à  Montréal, 
j'allai  le  voir.  Il  me  dit  qu'il  avait  nommé  son  personnel  tout  entier,  et  tous  ses  in- 
génieurs de  district.  Je  lui  demandai  si  mon  nom  était  parmi  ces  derniers,  et  il  me 
répondit  non. 

Q.  Alors  vous  avez  accepté  votre  présent  emploi? — R.  J;acceptai  l'emploi  que 
j'occupe  présentement. 

Q.  On  me  dit,  de  fait  M.  Stephens  l'a  dit,  je  crois,  qu'il  vous  avait  offert  un  em- 
ploi plus  tard  ? — R.  En  juillet  1903,  je  reçus  de  lui  un  télégramme,  que  j'ai.  (Produit 
et  lu  comme  suit  :  "  Montréal,  16  juillet  1903.  Si  vous  n'êtes  pas  engagé  d'une  manière 
permanente,  j'aimerais  me  mettre  en  communication  avec  vous  ".  Réponse  de  Ste-Ca- 
therine.  "  Suis  profitablement  engagé  ici,  mais  non  obligé  de  rejeter  quelque  chose  de 
mieux."  Réponse,  24  juillet  :  "  Pense  pouvoir  vous  offrir  une  division  à  $4,000.  Pou- 
vez-vous  me  rencontrer  ici,  au  St.  Lawrence  Hall,  dimanche,  pour  en  causer,  et  re- 
tourner dimanche  soir?     Si  oui,  payez  billet  et  prenez  un  récépissé.    J.  R.  Stephens.") 

Q.  Etiez-vous  en  état  d'accepter  cette  offre? — R.  Je  rencontrai  M.  Stephens  à 
Montréal  et  discutai  l'affaire  avec  lui.     Je  lui  dis  que  je  ne  pouvais  accepter  l'offre. 

Q.  Auriez-vous  pu  accepter,  à  ce  chiffre,  en  avril  ou  juin? — R.  Oui. 

Q.  Vous  auriez  consenti? — R.  Lors  de  ma  première  demande. 

Q.  Alors,  devons-nous  conclure  que  votre  présent  emploi  est  plus  avantageux, 
ou  conclure  autrement? — R.  Mon  présent  emploi,  joint  à  ma  clientèle  d'ingénieur 
consulta-nt,  e^t  plus  avantageux. 

Q.  Que  les  $4,000?— R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  la  raison  de  votre  refus? — R.  C'était  ma  raison. 

Q.  L'exercice  de  votre  profession  pendant  21  ans  vous  a  mis  en  rapport  avec  les 
différents  ingénieurs  exerçant  en  Canada? — R.  Avec  un  grand  nombre  d'entre  eux. 
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Q.  Voudriez-vous  citer  au  commissaire  les  noms  de  ceux  qui  seraient  en  état  de 
remplir  ces  emplois  importants,  au  nombre  de  neuf,  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — 
R.  Eh  bien,  je  préférerais  ne  pas  citer  de  noms,  ce  n'est  pas  conforme  à  la  profession. 

Le  Commissaire. — N'incluez  pas  le  vôtre,  et  alors  vous  pourrez  citer  tous  les 
autres. 

M.  Mowat. — Q.  Je  suppose  que  si  je  vous  demandais  si  vous  êtes  compétent  ou 
capable  d'être  ingénieur  en  chef,  votre  réponse  serait  oui? — R.  Je  ne  refuserais  pas 
l'emploi. 

Q.  Et  les  autres? — R.  Je  connais  au  moins  neuf  ou  dix  de  mes  propres  connais- 
sances que  je  prétends  être  capables  d'accepter  l'emploi  d'ingénieur  en  chef  de  ce 
chemin  en  Canada. 

Q.  Voulez-vous  dire  à  raison  de  votre  connaissance  personnelle  de  leurs  capacités 
comme  ingénieurs? — R.  Oui. 

Q.  Je  ne  crois  pas  qu'on  pourrait  dire  qu'aucun  de  ceux  que  vous  pourriez  laisser 
de  côté  pourrait  s'offenser  du  fait  que  vous  ne  les  nommez  pas,  ainsi  je  pense  que  je 
vous  demanderai  de  dire  qui  sont  ces  personnes,  parce  que  nous  sommes  ici  pour  cela 
et  que  nous  devons  parfois  passer  par-dessus  de  légères  questions  de  délicatesse? — R. 
Je  crois  qu'il  y  a  l'ingénieur  en  chef  du  Canadian-Northern,  M.  M.  H.  McLeod;  c'est 
un  très  bon  ingénieur.  Il  y  a  John  Woodman,  de  Winnipeg.  Il  y  a  George  A.  Moun- 
tain, d'Ottawa;  J.  M.  McCarthy,  de  Québec;  Cecil  B.  Smith,  de  Niagara-Ealls. 

Q.  Il  est  employé,  je  crois,  dans  une  des  compagnies  de  force  hydraulique,  comme 
ingénieur? — R.  Oui.  Il  y  a  A.  E.  Doucet.  Il  y  a  George  H.  Massey,  de  Montréal. 
Il  y  a  Hiram  Donkin,  de  Sydney,  C.-B.  Il  y  a  E.  H.  Drury,  présentement  à  Mexico, 
je  pense.    Et  il  y  en  a  plusieurs  autres. 

Q.  Tous  ces  noms  que  vous  avez  mentionnés  s'appliquent-ils  à  l'emploi  d'ingé- 
nieur en  chef? — R.  Je  crois  qu'il  y  en  a  plusieurs  d'entre  eux  qui  feraient  un  bon 
ingénieur  en  chef. 

Q.  Est-ce  que  le  nombre  pour  la  place  d'ingénieur  de  district  et  de  division  serait 
plus  petit  ou  plus  grand? — R.  Plus  grand. 

Q.  Alors,  quelle  est  votre  réponse  à  cette  affirmation  de  M.  Stephens  qu'il  avait 
épuisé  tous  les  moyens  pour  obtenir  des  Canadiens  capables  de  faire  cet  ouvrage? — 
R.  S'il  a  essayé  sérieusement,  je  ne  pense  pas  qu'il  ait  essayé  judicieusement. 

Q.  Avez-vous  entendu  le  témoignage  de  M.  Jennings? — R.  Oui. 

Q.  Quant  aux  moyens  qui  pourraient  être  adoptés  pour  obtenir  des  ingénieurs 
canadiens? — R.  Oui. 

Q.  Partagez-vous  cette  opinion,  ou  bien  avez-vous  quelque  chose  à  y  ajouter,  ou 
quelle  est  votre  opinion? — R.  Il  est  naturellement  difficile  pour  un  homme  comme  M. 
Stephens,  arrivant  dans  un  pays  nouveau  pour  lui,  d'obtenir  la  connaissance  locale  que 
nous  possédons  des  ingénieurs  du  pays,  et  il  serait  naturel  qu'il  comptât  sur  les  sources 
de  renseignements  de  la  valeur  desquelles  il  serait  obligé  de  juger  lui-même.  Ces 
sources  de  renseignements  ont  été  bien  esquissées  par  M.  Jennings. 

Q.  Cela  veut  dire  communiquer  avec  les  chefs  de  la  profession  d'ingénieur  en 
Canada?— R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  entendu  la  réponse  de  M.  Jennings  quant  à  ce  qui  concerne  la  dis- 
ponibilité ou  l'habileté  relative  des  ingénieurs  qui  ont  été  habitués  aux  rudes  travaux 
dans  le  nord  du  Canada  comparées  à  celles  des  ingénieurs  qui  n'ont  acquis  leur  expé- 
rience que  dans  les  pays  plus  tempérés  et  plus  faciles? — R.  Je  crois  que  l'expérience 
d'un  homme  dans  notre  pays  septentrional  est  un  actif  très  judicieux  lorsque  l'on 
compare  ses  capacités  à  celles  d'un  étranger. 

Q.  Il  y  a  quelque  chose  à  apprendre,  alors? — R.  Un  très  grand  nombre  de  choses 
à  apprendre. 

Q.  Aimeriez-vous  à  ajouter  quelque  chose? — R.  Non. 

Par  M.  Biggar:  Q.  L'emploi  que  M.  Stephens  vous  avait  offert  en  juillet  avait- 
il  été  laissé  par  un  autre,  ou  était-ce  un  nouvel  emploi? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  combien  d'hommes  avaient  été  nommés  plus  tôt  en  avril? — 
R.  Je  ne  sais  pas. 
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Q.  Autant  que  vous  sachiez,  vous  ne  remplaciez  personne  en  juillet? — R.  Je  ne 
sais  pas. 

Q.  Avez-vous  mentionné  quelques-uns  de  ces  messieurs  à  M.  Stephens  lorsque 
vous  l'avez  vu  en  aucun  temps? — R.  J'ai  recommandé  à  M.  Stephens  plusieurs  hom- 
mes qui  avaient  travaillé  sous  moi  en  différents  temps;  j'oublie  combien,  et  qui 
c'étaient.  Je  me  rappelle  lui  avoir  écrit.  Je  crois  que  ses  écritures  indiqueraient  les 
hommes  que  je  lui  ai  recommandés.     Je  ne  sais  pas  s'ils  ont  été  employés  ou  non. 

Q.  Vous  n'avez  mentionné  aucun  des  noms  que  vous  nous  avez  cités  aujourd'hui  ? 
— R.  Je  ne  me  rappelle  pas  lui  avoir  mentionné  aucun  de  ces  noms. 

Q.  Plusieurs  de  ces  hommes  ont-ils  eu  de  l'expérience  dans  cette  partie  du  pays 
où  doivent  se  faire  ces  ouvrages? — R.  Presque  tous,  sinon  tous. 

Q.  M.  Doucet  par  exemple? — R.  Oui,  M.  Doucet,  une  grande  expérience. 

Q.  Dans  la  partie  ouest  du  Canada? — R.  Oui,  il  était  avec  moi  sur  le  côté  nord 
du  lac  Supérieur  en  1883,  1884  et  1885. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  entendu  dire  qu'il  demandait  la  place  d'ingénieur  en 
chef  sur  la  partie  des  travaux  à  la  charge  du  gouvernement? — R.  Je  l'ai  appris. 

Q.  Et  l'a  demandée  depuis  un  certain  temps? — R.  J'ai  vu  cela  dans  les  journaux. 

Q.  La  même  chose  s'applique  à  M.  Mountain? — R.  J'ai  vu  cela  dans  les  journaux. 

Q.  Et  depuis  cela  il  a  été  nommé  à  la  commission  des  chemins  de  fer? — R.  Je  ne 
sais  pas. 

Q.  Oui,  il  est  ingénieur? 

Le  Commissaire. — Q.  Où  se  trouve  la  division  que  vous  a  offerte  M.  Stephens? — ■ 
R.    A  Winnipeg. 

Q.  C'était  en  juillet  1903?— R.  Oui. 

Q.  Saviez-vous  qu'à  cette  époque  M.  Kyle  occupait  cet  emploi? — R.  Non. 

Q.  L'a-t-il  dit?— R.  Non. 

Q.  .11  n'a  pas  dit  qu'il  avait  déjà  nommé  IVL  Kyle  à  cet  emploi  en  février  pré- 
cédent?— R.  Non. 

Q.  Connaissez-vous  M.  R.  R.   Carr-Harris? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  qu'il  avait  demandé  un  emploi  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifîque?— R.  Il  me  l'a  dit. 

Q.  Oui;  j'ai  trouvé  sa  demande;  quelles  sont  ses  capacités  pour  remplir  l'emploi 
qu'il  a  demandé,  les  connaissez-vous? — R.  Je  crois  que  sa  demande  visait  un  emploi 
d'ingénieur  d'équipe,  et  plusieurs  emplois  inférieurs. 

Q.  Préposé  au  théodolite? — R.  Préposé  au  théodolite  et  dessinateur.  Il  travaille 
avec  les  instruments  et  fait  du  travail  de  bureau  pour  moi  en  ce  moment,  et  c'est  un 
homme  excellent  pour  ce  genre  d'ouvrage.  Je  crois  que  son  expérience  n'est  pas 
suffisante  pour  le  justifier  de  demander  un  emploi  d'ingénieur  à  la  tête  d'une  équipe. 

Q.  Mais  comme  homme  travaillant  avec  les  instruments,  pensez-vous  qu'il  est 
parfaitetment  capable  de  faire  cet  ouvrage? — R.  Il  est  très  capable. 

Q.  Il  a  demandé  cet  emploi  d'homme  travaillant  avec  les  instruments,  et  celui 
de  dessinateur;  il  les  a  demandés  en  plusieurs'  occasions? — R.  Il  m'a  dit  avoir  de- 
mandé deux  fois. 

M.  Mowat:    Q.  C'est  un  gradué  du  collège  militaire  royal? — R.  Il  l'est. 

Le  Commissaire  :  Q.  En  connaissez-vous  d'autres  qui  ont  présenté  des  demandes 
et  n'ont  pas  obtenu  de  places? — R.  Non. 

Q.  Mais  vous  parlez  fortement  de  M.  R.  R.  Carr-Harris  comme  préposé  aux 
instruments? — R.  C'est  vraiment  un  très  bon  homme. 

Q.  Et  capable  de  faire  l'ouvrage  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc? — R.  Très  capable. 

Par  M.  Biggar:  Q.  Vous  dites  que  M.  Carr-Harris  a  demandé  plusieurs  autres 
emplois;  vous  voulez  parler  de  ceux  que  peuvent  remplir  des  étudiants? — R.  J'ai 
compris  de  M.  Carr-Harris  qu'il  avait  envoyé  une  demande  couvrant  deux  ou  trois 
emplois,  dont  l'un  était,  je  crois,  de  prendre  la  direction  d'une  équipe. 

Q.  Emploi  qu'il  remplirait  lui-même? — R.  Oui. 
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Q.  Devait-il  remplir  les  autres? — B.  Oui.  Il  voulait  avoir  quelqu'un  de  ces 
emplois  pour  lui-même.     Il  m'a  expliqué  qu'il  avait  fait  sa  demande. 

M.  Mowat:  Nous  trouvons  ici  dans  cette  liste  que  nous  a  fournie  le  Grand- 
Tronc:  Eobert  Balph  Carr-Harris,  collège  militaire  royal,  Kingston,  juillet  1903; 
et  une  autre  demande  de  Sainte-Catherine  en  mai  1904. 

Le  Commissaire:  Q.  Mais  c'était  pour  l'un  quelconque  de  ces  emplois,  non  pas 
pour  celui  de  premier  aide  ou  sous-ingénieur? — E.  Il  m'a  expliqué  que  sa  demande 
était  destinée  à  s'appliquer  à  tout  emploi  que  M.  Stephens  le  jugerait  capable  de 
remplir. 


John  H.  Armstbong,  assermenté,  est  interrogé: 

M.  Mowat  :  Q.  Vous  êtes  un  ingénieur  ayant  une  longue  expérience? — E.  Ouï. 

Q.  De  combien  d'années  ?— E.  Trente  ans. 

Q.  En  Canada  principalement? — E.  En  Canada  et  en  partie  aux  Etats-Unis. 

Q.  Comme  ingénieur  de  chemins  de  fer? — E.  Oui. 

Q.  Pendant  quelle  période  de  votre  carrière  vous  êtes-vous  consacré  aux  travaux 
d'art  sur  chemins  de  fer? — E.  Vingt-six  ans. 

Q.  Cette  expérience  était-elle  générale,  comprenant  le  tracé  aussi  bien  que  la 
construction? — E.  Oui. 

Q.  Quels  emplois  importants  avez-vous  occupés  sur  les  chemins  de  fer? — E.  J'ai 
été  au  service  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  division  du  Grand-Oriental,  en  qualité 
de  sous-ingénieur  en  1878  ;  du  chemin  de  fer  Wellington,  Grey  et  Bruce  ;  du  Hamilton 
et  North- Western,  en  qualité  d'ingénieur  local;  du  Pacifique  Canadien,  en  qualité 
d'ingénieur  en  chef  de  la  construction  dans  la  division  des  Montagnes. 

Q.  D'une  longueur  de? — E.  Deux  cents  milles. 

Q.  Quelles  difficultés  avez-vous  eu  à  surmonter? — E.  Toutes  les  difficultés  inhé- 
rentes au  tracé  et  à  la  construction  dans  les  montagnes,  gros  ouvrages  dans  le  roc  et 
les  tunnels,  et  transport  d'approvisionnements. 

Q.  Puis  dans  un  désert  ininterrompu? — E.  Entièrement. 

Q.  Aucun  chemin  de  fer  pour  transporter  les  approvisionnements  le  long  des 
différents  endroits? — E.  Non,  nous  avons  construit  nos  propres  chemins  pour  trans- 
porter les  approvisionnements  à  travers  les  montagnes. 

Q.  Jusqu'à  quel  point  se  faisait  ce  transport  d'approvisionnements? — E.  Bien, 
nous  avons  transporté  les  approvisionnements  pour  trois  mille  hommes  par-dessus  le 
sommet  des  Selkirks  en  hiver. 

Q.  Je  suppose  que  cela  représente  beaucoup  d'argent? — E.  Une  forte  somme 
d'argent— une  valeur  de  $75,000  à  $80,000. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  ingénieur  en  chef  de  la  construction? — 
B}.  Trois  ans, 

Q.  Cela  nous  amènerait  jusqu'à  quelle  année? — E.  1887. 

Q.  Après  cela,  quelle  expérience  avez-vous  eue? — E.  Après  cela  je  retournai  dans 
les  montagnes  et  m'occupai  de  la  construction  des  paraneiges. 

Q.  Combien  de  temps  cela  a-t-il  duré? — E.  Un  an. 

Q.  Puis  ensuite? — B.  Je  suis  allé  sur  la  Ligne-Courte  du  Maine. 

Q.  Du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien? — E.  Oui. 

Q.  Pour  le  tracé? — E.  Je  m'occupais  de  la  construction  alors. 

Q.  Pendant  combien  de  temps? — E.  Un  an. 

Q.  Puis? — E.  J'allai  sur  le  Québec-Central,  traçant  une  ligne  depuis  Saint- 
François  jusqu'au  lac  Mégantic. 

Q.  Combien  de  temps? — E.  Un  an. 

Q'.  Quelle  longueur  de  territoire? — E.  76  milles. 

Q.  Puis? — E.  Puis  j'exerçai  privément  ici  dans  la  cité  de  Toronto  pendant  plu- 
sieurs années. 
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Q.  Et  ensuite,  récemment? — R.  Oh,  j'ai  été  sur  le  chemin  de  fer  Niagara,  Sainte- 
Catherine  et  Toronto  et  le  Hudson  Valley  Railway  of  New  York,  ces  quatre  dernières 
années.    Les  deux  compagnies  sont  administrées  par  le  même  bureau  de  direction. 

Q.  L'une  d'un  côté  du  Niagara,  et  l'autre  de  l'autre  côté? — R.  Oui. 

Q.  Etiez-vous  disponible  l'an  dernier  pour  une  place  sur  les  travaux  du  tracé  du 
Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Je  l'étais. 

Q".  Je  dirais  que  vous  êtes  un  homme  de  45  à  55  ans? — R.  52. 

Q.  Avez-vous  présenté  une  demande  ou  avez-vous  fait  savoir  que  vous  étiez  dis- 
ponible?— R.  J'ai  demandé  à  M.  Hays,  en  décembre  1902,  la  place  d'ingénieur  pour 
diriger  les  travaux. 

Q.  Est-ce  que  cette  place  seule  eût  été  acceptable? — R.  C'était  une  place  sem- 
blable à  celle  que  j'avais  autrefois  sur  le  Pacifique  Canadien. 

Q.  Aviez-vous  des  certificats  lui  montrant  quelles  étaient  vos  capacités? — R.  Ma 
demande  était  appuyée  par  l'honorable  George  A.  Cox. 

Q.  Le  sénateur  Cox  était  votre  soutien;  quel  a  été  le  résultat  de  la  demande? — R. 
J'ai  reçu  une  réponse  de  M.  Hays  disant  qu'il  avait  reçu  ma  lettre  à  M.  Cox,  et  qu'aus- 
sitôt que  l'ouvrage  commencerait    il  m'en  avertirait. 

Q.  Vous  a-t-il  averti? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  attendu  ou  bien  avez-vous  laissé  savoir  que  vous  étiez  libre? — R. 
En  mars  1903,  j'ai  écrit  ma  demande  à  M.  Hobson,  et  je  crois  qu'entre  le  temps  où 
j'ai  écrit  à  M.  Hobson  et  le  temps  où  il  l'a  reçue,  M.  Stephens  a  été  nommé. 

Q.  Appuyé  par  les  mêmes  gens  ou  par  d'autres? — R.  Le  sénateur  Gibson  m'avait 
conseillé  d'écrire  à  M.  Hobson. 

Q.  Et  vous  avez  agi  ainsi  sur  sa  recommandation? — R.  J'ai  agi  ainsi. 

Q.  Avez-vous  les  certificats  que  vous  avez  envoyés? — R.  Bien,  je  n'ai  pas  envoyé 
de  certificats,  à  part  ma  demande  à  M.  Hobson.  M.  Hobson  l'a  finalement  transmise 
à  M.  Stephens. 

Q.  Puis  voici  une  lettre  datée  du  3  avril  1903,  de  Montréal,  réseau  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  département  des  ingénieurs  :  "  M.  J.  H.  Armstrong,  Sainte-Cathe- 
rine. Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  de  mars  1903,  demandant  une  place 
sur  le  Grand-Tronc-Pacifique,  et  renvoyant  à  la  lettre  de  M.  William  Gibson  à  M. 
Hobson  sur  le  même  sujet,  je  désire  vous  informer  que  votre  lettre  a  été  placée  sur  la 
liasse  pour  considération  lorsque  notre  ouvrage  sera  plus  avancé."  Et  la  lettre  incluse 
de  M.  Gibson,  datée  du  30  mars  :  "  J.  H.  Armstrong,.  Sainte-Catherine.  J'ai  écrit 
une  très  forte  lettre  personnelle  à  M.  Hobson  samedi  pour  lui  demander  de  faire  les 
plus  grands  efforts  auprès  de  M.  Stephens  pour  vous  faire  nommer  sur  le  Grand- 
Tronc-Pacifique,  lui  signalant  vos  capacités  comme  ingénieur  de  construction  d'ou- 
vrages de  campagne  de  toute  sorte,  et  aussitôt  que  j'aurai  de  ses  nouvelles  je  vous 
enverrai  sa  lettre." 

Q.  Bien  qu'appuyé  par  M.  Cox  et  M.  Gibson,  vous  n'avez  pas  eu  la  place  que  vous 
désiriez? — R.  Cela  termina  la  correspondance  entre  M.  Stephens  et  moi.  J'ai 
correspondu  avec  M.  Hobson  depuis  ce  temps,  c'est-à-dire  depuis  un  mois.  Il  m'a 
répondu  me  disant  qu'il  n'avait  absolument  rien  à  faire  avec  les  nominations,  que  M. 
Stephens  les  faisait,  et  qu'il  n'avait  rien  à  y  voir. 

Q.  Que  toute  l'affaire  était  entre  les  mains  de  M.  Stephens? — R.  Oui. 

Q.  A  tout  événement,  cette  lettre  du  3  avril  de  M.  Stephens  disant  qu'il  l'avait 
placée  sur  la  liasse  est  la  dernière  chose  que  vous  ayez  reçue? — R.  Oui. 

Q.  Etiez-vous  dans  la  salle  lorsque  M.  Jennings  et  M.  Léonard  ont  rendu  témoi- 
gnage?— R.  J'y  étais. 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  que  M.  Stephens  a  dit  sous  serment,  qu'il  n'avait  employé 
des  Américains  comme  officiers  en  chef  de  son  personnel  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  d'avoir  des  Canadiens,  et  qu'il  n'avait  pu  avoir  de  Canadiens  pour  faire  l'ou- 
vrage. Quelle  opinion  avez-vous  à  exprimer  au  sujet  de  cette  déclaration,  ei,  dehors 
de  votre  propre  cas? — R.  En  dehors  de  mon  propre  cas,  je  suis  parfaitement  convaincu 
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qu'il  y  a  au  Canada  des  ingénieurs  capables  de  remplir  les  places  données  à  des  Amé- 
ricains par  M.  Stephens. 

Q.  Dites-vous  cela  d'après  leur  réputation  ou  d'après  votre  propre  expérience 
personnelle  de  leurs  capacités? — R.  D'après  ma  propre  expérience  personnelle. 

Q.  Auriez-vous  quelque  objection  à  les  nommer  au  commissaire? — R.  Les  témoins 
qui  m'ont  précédé  en  ont  nommé  un  bon  nombre. 

Q.  Un  grand  nombre  de  ceux  que  vous  approuveriez? — R.  Oui. 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres?  Avez- vous  repassé  la  liste  de  la  Société  Canadienne,  ou 
quelque  chose  de  semblable? — R.  Non,  je  peux  vous  donner  les  noms  d'ingénieurs  qui 
étaient  mes  compagnons  sur  la  construction  du  Pacifique  Canadien  et  qui  tous  avaient 
de  l'expérience  en  construction  dans  les  montagnes  et  dans  la  prairie. 

Q.  Y  compris  les  deux? — R.  Oui. 

Q.  Veuillez  nous  laisser  voir  les  noms? — R.  Un  de  mes  homonymes,  M.  H.  W.  D. 
Armstrong — ces  messieurs  étaient  tous  mes  compagnons  sur  les  travaux  de  construc- 
tion: James  A.  Dickie,  W.  Z.  Earle,  C.  H.  Keefer,  Matthew  Neilson,  S.  H.  Sykes, 
D.  S.  Noble,  R.  A.  Hazelwood,  Henry  Carry,  J.  K.  Mackill,  A.  B.  Stephens,  de  Col- 
lingwood,  A.  Brunel,  Charles  A.  Stowis,  de  Victoria.  Ces  hommes  ont  tous  été  mes 
compagnons,  soit  sur  le  même  chemin,  soit  sous  mes  ordres  pour  les  travaux  que  je 
dirigeais. 

Q.  Et  vous  connaissez  leur  valeur? — R.  Je  connais  leur  valeur. 

Q.  Sont-ils  tous  encore  sur  la  liste  d'activité? — R.  Je  suis  convaincu  qu'ils  sont 
sur  la  liste  d'activité,  à  l'exception  peut-être  de  M.  Earle.  J'ai  compris  qu'il  avait  été 
nommé  gérant  du  chemin  de  fer  de  Saint-Jean. 

Q.  Mais  ce  que  je  veux  dire  c'est  que  physiquement  et  mentalement  et  selon  leur 
âge  ils  sont  tous  disponibles? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  entendu  ce  que  M.  Jennings  et  M.  Léonard  ont  dit  au  sujet  des 
moyens  que  devrait  prendre  un  étranger  qui  viendrait  ici  pour  connaître  ceux  qui 
exercent  la  profession  d'ingénieur? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire  à  ce  sujet? — R.  Eh  bien,  je  partage  leur  opinion  jusqu'à 
un  certain  point.  Je  crois  que  lorsqu'un  étranger  vient  dans  ce  pays,  il  devrait 
s'adresser  au  secrétaire  d'une  société  canadienne,  une  société  d'ingénieurs,  s'il  a  besoin 
de  l'aide  d'ingénieurs;  mais  dans  le  cas  de  M.  Stephens,  il  me  semble  qu'il  se  trouve 
dans  une  position  entièrement  différente.  Il  vient  ici  en  qualité  d'ingénieur  en  chef 
adjoint  à  M.  Hobson.  Or,  je  crois  que  M.  Hobson  aurait  pu  lui  donner  tous  les  ren- 
seignements qu'il  voulait  sans  avoir  à  s'adresser  à  qui  que  ce  soit.  Il  était  l'ingé- 
nieur en  chef  du  Grand-Tronc,  un  homme  de  grande  expérience,  comme  vous  le  savez  ; 
il  connaît  tous  les  ingénieurs  du  pays,  ou  devrait  les  connaître,  et  il  aurait  pu  lui 
donner  tous  les  renseignements  s'il  les  lui  avait  demandés. 

Q.  Mais  M.  Hobson  a  donné  des  renseignements,  par  exemple,  sur  M.  Thomas 
Hillman;  connaissez-vous  M.  Hillman? — R.  Je  le  connais  bien;  je  le  connais  depuis 
35  ans. 

Q.  Qu'est-ce  qu'il  a  fait? — R.  Il  est  parfaitement/  capable  de  prendre  la  place, 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  disponible  à  présent. 

Q.  M.  Hillman  était  un  des  principaux  constructeurs  du  tunnel  de  Sainte-Claire? 
— R.  Oui,  nous  avons  travaillé  ensemble  pendant  trois  ans. 

Q.  Je  vous  ai  montré  peut-être  que  les  recommandations  de  M.  Hobson  ne  seraient 
peut-être  pas  aussi  bonnes? — R.  Eh  bien,  j'ai  simplement  à  dire,  ce  cm'il  a  lui-même 
confirmé  dans  la  lettre  qu'il  m'a  adressée,  savoir,  qu'il  n'avait  rien  à  faire  avec  les 
nominations.  Il  m'a  dit  qu'il  n'avait  absolument  rien  à  faire  avec  les  nominations, 
qu'elles  n'étaient  pas  sous  son  contrôle. 

Q.  Vous  croyez  que  s'il  avait  eu  à  voir  aux  nominations,  les  choses  auraient  pu 
être  autrement? — R.  Je  le  crois  certainement. 

Q.  Vous  m'avez  parlé  il  y  a  quelques  minutts  des  difficultés  du  commissariat, 
du  transport  des  approvisionnements  ;    or,  en  ce  qui  concerne  les  ingénieurs  cana- 
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diens  qui  ont  eu  de  l'expérience  en  travaux  nouveaux,  en  ouvrage  avec  des  trains 
de  chiens,  et  autres  choses  semblables,  dans  un  pays  désert,  ou  plutôt  dans  un  pays 
inexploré,  devrais-je  dire,  quelle  est  votre  opinion  sur  l'avantage  qu'on  peut  avoir 
avec  des  ingénieurs  canadiens  qui  ont  acquis  leur  expérience  en  Canada,  comparés  à 
ceux  qui  n'en  ont  aucune? — R,  Il  est  bien  évident  que  ceux  qui  n'ont  pas  eu  cette- 
expérience   n'ont  pas  cette  connaissance. 

Q.  Faut-il  une  connaissance? — R.  Certainement  il  la  faut. 

Q.  En  quoi  serait-ce  un  désavantage  sous  le  rapport  de  l'ouvrage? — R.  Mais, 
dans  l'organisation  du  personnel,  et  l'administration  des  approvisionnements  pour 
leur  transport  sur  la  route  à  explorer,  le  mode  de  transport  des  provisions  et  des 
équipements  de  camp,  et  toutes  ces  choses. 

Q.  Prenez  M.  Knowlton  ;  il  est  ingénieur  de  division  à  North-Bay  ;  il  était 
à  Rutland,  et  il  avait  entendu  dire  qu'il  y  avait  des  places  à  donner,  et  il  est  venu 
à  Montréal  avec  des  certificats  ;  il  alla  au  bureau  de  M.  Stephens  et  y  fut  engagé  à 
$4,000  par  année  avant  de  quitter  le  bureau  et  il  est  allé  à  North-Bay,  et  il  jure  ici 
que  c'est  un  pays  excessivement  difficile,  que  c'est  un  désert  sauvage,  et  ainsi  de  suite, 
et  sa  charge  consiste  surtout  dans  la  direction  des  transports,  l'approvisionnement  des 
hommes,  et  ainsi  de  suite? — R.  Est-il  ingénieur? 

Q.  Oh,  je  crois  que  c'est  un  ingénieur. — R.  Ils  ont  généralement  un  homme  qui 
s'occupe  du  transport  des  approvisionnements. 

Q.  Ils  ont  généralement  un  homme  en  outre? — R.  Oui.  L'ingénieur  à  la  tête 
d'une  division  devrait  avoir  la  capacité  executive  d'instruire  son  personnel  sur  la 
manière  de  tracer  la  ligne,  et  obtenir  les  rampes  convenables  et  les  courbes. 

Q.  Et  ne  pas  s'occuper  de  commissariat? — R.  Pas  du  tout.  Je  connais  la  région 
de  Rutland,  cependant,  je  sais  que  c'est  une  région  en  partie  montagneuse. 

Q.  Est-ce  que  cela  effraie  les  ingénieurs  canadiens? — R.  Non,  ce  n'est  rien  de 
comparable  aux  montagnes  du  Pacifique,  elles  sont  beaucoup  plus  basses. 

Q.  M.  Gaylor  a  été  nommé  à  la  tête  de  l'équipe  n°  7,  sous-ingénieur  près  de 
Port- Arthur,  à  $175  par  mois;  lorsqu'il  a  fait  sa  demande,  M.  Knowlton  lui  a  dit 
que  vu  que  sa  division  se  trouvait  dans  la  section  que  construit  le  gouvernement,  il 
devait  faire  attention  quant  à  la  nomination  d'Américains,  car  cela  lui  nuirait; 
M.  Gaylor  écrivit  en  retour  disant  :  "  Je  me  dis  de  Sainte-Catherine,  si  cela  peut 
me  faire  du  bien  ",  et  quelques  jours  après  M.  Gaylor  était  nommé  à  la  tête  de  cette 
équipe;    connaissez-vous  M.  Gaylor? — R.  Je  le  connais. 

Q.  Où  l'avez-vous  rencontré  et  que  savez-vous  de  lui,  et  est-il  de  Sainte-Cathe- 
rine, ou  est-il  citoyen  américain,  ou  un  sujet  britannique,  ou  bien  que  savez-vous  de 
lui? — R.  Il  a  été  mon  aide-ingénieur  sur  le  chemin  de  fer  Hudson-Valley. 

Q.  Dans  l'Etat  de  New- York? — R.  Oui,  il  y  était  chargé  de  la  construction  de 
six  milles  de  chemin  de  fer. 

Q.  Quelles  étaient  ses  connaissances  antérieurement? — R.  Avant  que  je  l'eusse 
mis  à  la  construction  de  ces  six  milles,  il  était  préposé  au  théodolite. 

Q.  Quelque  part  ailleurs  dans  les  Etats-Unis? — R.  Non,  sur  cette  ligne,  préposé 
au  théodolite  pour  moi. 

Q.  Et  d'où  venait-il? — R.  Il  venait  de  Mechanicville,  New- York. 

Q.  Etait-il  citoyen  américain? — R.  Oui. 

Q.  Et  non  pas  de  Sainte-Ctatherine? — R.  Non,  il  n'y  est  jamais  allé. 

Q.  Est-ce  un  homme  ayant  des  connaissances  comme  ingénieur  de  tracé  à  la  tête 
d'une  équipe? — R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  qu'il  pourrait  remplir  cet  emploi. 

Q.  Quand  l'avez-vous  employé? — R.  En  1902. 

Q.  Et  quand  son  emploi  auprès  de  vous  s'est-il  terminé? — R.  En  1902. 

Q.  Puis,  avez-vous  jamais  entendu  parler  de  lui  après  cela? — R.  Oui.  Il  est  allé 
à  Rutland  et  a  été  engagé  sur  un  chemin  de  fer  électrique  là-bas,  à  Rutland,  et 
j'imagine  que  c'est  comme  cela  qu'il  a  rencontré  M.  Knowlton,  et  je  crois  qu'environ 
un  mois  ou  six  semaines  avant  d'être  allé  au  nord  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique,  il  m'a  écrit  une  lettre  demandant  une  place. 
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Q.  Une  place  sous  vous  ? — K.  Eh  bien,  il  n'a  pas  spécifié  où,  niais  il  s'était  adressé 
à  moi  pour  avoir  une  place,  et  je  lui  ai  écrit  dans  le  temps  pour  lui  dire  que  je  n'avais 
pas  de  plaec  libre  pour  lui. 

Q.  Et  c'était  combien  de  temps  avant  son  emploi  par  M.  Knowlton? — R.  Je  crois 
que  c'était  environ  un  mois  ou  six  semaines  avant  l'époque  de  son  entrée  au  service 
du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Sous  M.  Knowlton  ?— R.  Oui. 

Q.  Il  reçoit  maintenant  $175  par  mois  et  ses  dépenses;  que  recevait-il  de  vous? 
— R.  Comme  préposé  au  théodolite,  il  recevait  $90  par  mois,  et  lorsque  je  l'ai  chargé 
des  ouvrages  de  construction  je  lui  payais  $100. 

Par  M.  Biggar:  Q.  Savez-vous  si  M.  Gaylor  est  encore  employé? — R.  Je  ne  le 
sais  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  qu'il  a  été  renvoyé  pour  avoir  faussement  représenté  ce  fait 
à  M.  Knowlton?— R.  Non. 

M.  Biggar:   Je  crois  que  mon  savant  ami  devrait  dire  que  tel  est  le  cas. 
!        M.  Mowat:   Non,  je  ne  le  sais  pas  du  tout. 

M.  Biggar:  N'est-il  pas  prouvé  que  M.  Knowlton  a  dit  qu'il  l'avait  renvoyé  parce 
qu'il  lui  avait  faussement  représenté  qu'il  était  Canadien? 

Le  Commissaire:  C'est  ce  qu'il  a  dit  qu'il  ferait  si  je  lui  démontrais  qu'il  était 
Américain.  Il  dit  qu'il  ne  voudrait  pas  avoir  dans  son  service  un  homme  qui  repré- 
sentait faussement  la  vérité. 

M.  Mowat  :  J'ai  compris  que  M.  Knowlton  a  dit  :  "  S'il  m'a  trompé  en  cela,  il 
me  trompera  en  d'autres  choses  et  je  vais  le  renvoyer." 

Le  Commissaire:  C'est  ce  que  j'ai  compris,  qu'il  le  renverrait  parce  qu'il  l'avait 
trompé  à  ce  propos. 

Le  Témoin. — Je  voudrais  faire  une  observation,  s'il  n'y  a  pas  d'objection.  Je  ne 
vois  pas  très  bien  comment  ,M.  Gaylor  a  pu  tromper  M.  Knowlton.  Ils  viennent  tous 
deux  du  même  endroit.  Il  n'y  a  aucun  doute  pour  moi  que  M.  Knowlton  a  employé 
M.  Gaylor  parce  qu'ils  étaient  tous  deux  à  Rutland. 

Le  Commissaire. — Q.  Etaient-ils  employés  à  la  même  place  à  Rutland? — R. 
Pas  sur  le  même  chemin  de  fer. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  se  connaissaient? — R.  Il  n'y  a  pas  de  doute. 

M.  Biggar:  Q.  Vous  ne  savez  pas  s'ils  connaissaient  mutuellement  leur  natio- 
nalité?— R.  Non,  mais  je  le  suppose. 

Q.  Vous  ne  voudriez  pas  que  nous  supposions,  parce  que  vous  êtes  engagé  sur  un 
chemin  de  fer  aux  Etats-Unis,  que  vous  êtes  un  Américain,  n'est-ce  pas? — R.  Non, 
monsieur.  Je  ne  parle  pas  du  tout  contre  les  ingénieurs  américains.  Je  suis  ici  pour 
rendre  témoignage  sur  ce  qu'on  me  demande,  voilà  tout. 

Q.  Vous  êtes  employé  là-bas,  maintenant? — R.  Non,  pas  maintenant.  Je  suis 
engagé  à  Sainte-Catherine  à  présent. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  que  vous  avez  été  employé  à  New-York  ? — R.  Un  an. 

Q.  Vous  y  avez  été  employé  pendant  combien  de  .temps  ? — R.  Trois  ans. 

Q.  Vous  n'avez  pas  été  déporté  de  là? — R.  Je  travaillais  pour  le  chemin  de  fer 
Sainte- Catherine,  New- York  et  Toronto,  et  les  directeurs,  q«i  sont  en  partie  des  mes- 
sieurs de  Toronto,  m'ont  envoyé  là-bas,  M.  William  Hendrie  m'a  envoyé  là. 

Q.  Vous  n'avez  pas  été  déporté  sous  l'empire  de  YAlien  Labour  Law\ — R.  Non. 

Le  Commissaire. — Q.  Je  désire  savoir  si  M.  Knowlton  a  connu  M.  Gaylor  à  Rut- 
land?— R.  Je  ne  peux  pas  répondre  à  cette  question. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  a  connu  M.  Gaylor  à  Rutland  ou  non? — R.  Non. 

Q.  Etaient-ils  sur  des  lignes  différentes? — R.  Ils  l'étaient. 

Q.  Sur  quelle  ligne  était  M.  Knowlton? — R.  Il  était  sur  le  chemin  contrôlé  par 
M.  Webb,  le  chemin  de  Rutbnd,  mais  M.  Gaylor  était  sur  le  chemin  de  fer  urbain 
de  Rutland,  une  ligne  électrique. 

Q.  En  même  temps? — R.  En  même  temps. 

Q.  C'était  il  y  a  deux  ans? — R.  Il  y  a  deux  ans. 
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Edward  H.  Keating,  ayant  prêté  serment,  est  interrogé: 

M.  Mowat. — Q.  Comme  aux  autres  qui  ont  été  appelés  ici,  et  qui  sont  éminents 
dans  votre  profession,  je  serai  obligé  de  vous  demander  de  nous  dire  votre  expérience 
et  les  travaux  d'art  que  vous  avez  exécutés  comme  ingénieur  civil;  bien  que  nous  le 
sachions  tous,  il  faut  que  cela  soit  consigné  au  dossier;  depuis  combien  d'années? — 
R.  Je  me  suis  occupé  de  travaux  d'art  depuis  1864. 

Q.  Travaux  d'art  en  chemin  de  fer  ? — R.  Pas  exclusivement. 

Q.  Une  grande  partie  de  ce  temps? — R.  Environ  dix  ans  en  ouvrages  de  chemin 
de  fer. 

Q.  Y  compris  les  tracés  de  chemins  de  fer? — R.  Tracé,  exploration  et  construc- 
tion. 

Q.  Vous  avez  été  président  de  la  Canadian  Society  of  Civil  Engineersl — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  entendu  la  déclaration  que  j'ai  lu  à  M.  Jennings  et  à  d'autres 
quant  à  l'explication  qu'a. donnée  M.  Stephens  pour  n'employer,  à  une  exception  près, 
que  des  Américains  comme  ses  chefs  de  personnel — parce  que,  disait-il,  il  avait  épuisé 
tous  les  moyens  pour  avoir  des  Canadiens — qu'il  n'avait  pu  avoir  des  Canadiens  pour 
faire  l'ouvrage;  avez-vous  quelque  opinion  à  offrir  quant  à  cela? — R.  Je  ne  sais  pas 
quels  moyens  il  a  pris,  mais  je  crois  que  s'il  eût  fait  quelque  grand  effort  il  eût  réussi 
à  avoir  des  ingénieurs  canadiens. 

Q.  Quelque  grand  effort? — R.  Bien,  de  sincères  efforts. 

Q.  Dites-vous  cela  à  raison  de  votre  connaissance  personnelle  des  capacités  des 
ingénieurs  canadiens? — R.  Oui. 

Q.  Qu'auriez-vous  fait  comme  ingénieur  en  employant  d'autres  ?— R.  Arrivant  ici 
en  étranger,  je  crois  que  je  me  serais  mis  en  communication  avec  quelqu'un  des  plus 
vieux  ingénieurs  de  réputation,  des  ingénieurs  bien  connus  qui  avaient  fait  des 
ouvrages  de  chemins  de  fer,  et  je  leur  aurais  demandé  de  me  donner  les  noms  d'hommes 
qu'ils  pourraient  recommander.  Ce  serait  une  manière.  Il  y  a  plusieurs  manières 
de  faire  la  chose.    C'est,  je  crois,  la  méthode  que  j'aurais  adoptée. 

Q.  M.  Stephens  dit  qu'il  a  consulté  deux  personnes,  savoir,  M.  McHenry  et  M. 
McNabb,  du  C.C.P.  ? — R.  Je  ne  crois  pas  que  ce  sont  les  gens  que  j'eus  consultés. 

Q.  Pourquoi? — R.  M.  McHenry  est  un  étranger  dans  le  pays. 

Q.  De  quel  pays? — R.  J'ai  compris  que  c'était  un  Américain;  et  M.  McNabb,  je 
crois, — si  c'est  celui  dont  j'ai  entendu  parler — est  un  dessinateur,  ou  à  la  tête  de  la 
division  des  dessinateurs  du  C.C.P. 

Le  Commissaire. — Q.  M.  McNabb  est  au  service  du  Grand-Tronc  à  Montréal; 
M.  Tye  est  au  service  du  C.C.P.  ? — R.  Eh  bien,  il  n'y  a  aucun  mal  à  demander  ;  il  est 
tout  aussi  bon  d'avoir  l'opinion  de  M.  McNabb,  mais  je  crois  que  je  serais  allé  un  peu 
plus  haut,  et  que  j'aurais  demandé  à  sir  Sandford  Fleming  et  à  M.  Schreiber,  et  à 
d'autres  ingénieurs  occupant  des  postes  éminents. 

Q.  Et  M.  Hobson? — R.  M.  Hobson,  certainement. 

M.  Mowat. — Q.  M.  Stephens  dit  qu'il  y  avait  un  arrangement  entre  lui  et  le 
C.Cl.P.  qu'il  n'emploirait  personne  du  C.C.P.  sans  le  laisser  savoir  aux  chefs  du  C.C.P. 
— aucun  des  jeunes  gens;  quel  effet,  selon  vous,  cela  aurait-il? — R.  C'est  un  désavan- 
tage pour  les  jeunes  gens  du  C.C.P. 

Q.  Pourquoi? — R.  Je  crois  que  les  jeunes  gens  ont  parfaitement  droit  d'essayer 
d'améliorer  leur  situation  dans  leur  profession,  et  non  pas  de  rester  dans  des  situa- 
tions subordonnées  qu'ils  occupent  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  d'en  remplir  de 
meilleures. 

Q.  Avez-vous  eu  connaissance  de  quelque  disposition  de  la  part  d'ingénieurs  en 
chef  dans  votre  profession  de  garder  les  jeunes  gens  en  bas  de  l'échelle  et  de  les  lier  à 
un  emploi? — R.  J'ai  trouvé  quelquefois  qu'ils  désiraient  conserver  leurs  services 
lorsqu'ils  étaient  utiles,  et  ne  pas  vouloir  les  laisser  partir,  naturellement. 
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Q.  Est-ce  le  seul  moyen  que  vous  auriez  pris,  avant  de  faire  une  déclaration 
comme  celle  qu'a  fait  M.  Stephens?  Non,  ce  n'est  pas  le  seul.  Je  crois  que  j'aurais 
poussé  la  chose  un  peu  plus  loin.  Il  y  a  plusieurs  moyens  de  prendre  des  renseigne- 
ments. Un  avis  aurait  pu  être  publié  dans  le  Canadian  Engineer  pour  attirer  l'atten- 
tion des  ingénieurs  sur  le  fait  que  ces  explorations  et  études  se  faisaient,  et  que  les 
services  d'ingénieurs  compétents  seraient  requis.  Une  autre  méthode  eût  été  d'en- 
voyer/des circulaires  par  l'entremise  de  la  Canadian  Society  of  Engineers. 

Q.  Obtenir  la  liste  des  membres? — R.  Obtenir  la  liste  des  membres  et  envoyer  des 
circulaires  soit  directement  soit  par  le  canal  du  secrétaire.  En  un  autre  moyen,  la 
manière  ordinaire»  naturellement,  eût  été  de  publier  une  annonce  dans  les  journaux 
du  Canada,  ce  qui  soulève  certaines  objections;  quelques  ingénieurs  s'y  opposent. 

Q.  Comme  étant  au-dessous  de  leur  dignité? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  adresseriez  aux  collèges  pour  avoir  des  jeunes  gens? — R.  Pour  les 
places  inférieures,  oui,  je  m'adresserais  certainement  aux  professeurs  de  génie  civil 
dans  les  différents  collèges  pour  avoir  les  noms  d'hommes  convenables  pour  ces  places 
inférieures. 

Q.  Alors  une  partie  de  la  portée  de  cette  enquête  est  de  trouver  s'il  y  a  des  Cana- 
diens disponibles  pour  remplir  les  places  principales  pour  les  travaux  de  tracé;  pou- 
vez-vous  nous  dire  les  noms  de  ceux  que,  d'après  votre  connaissance  de  la  profession, 
vous  pourriez  désigner  comme  disponibles? — R.  Il  va  sans  dire  qu'il  y  a  des  objections 
à  mentionner  des  noms,  mais  je  connais  personnellement  quelques  hommes  qui  sont, 
je  crois,  disponibles. 

Q.  Les  avez-vous  présents  à  l'esprit? — R.  Oui.  Un  à  qui  je  pense  dans  le  moment 
est  H.  P.  Bell,  de  Vancouver;  je  ne  sache  pas  qu'il  soit  employé  dans  le  moment;  il 
ne  faisait  rien  il  y  a  encore  peu  de  temps. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  s'ils  sont  disponibles  ou  s'ils  accepteraient,  mais  géné- 
ralement parlant,  seraient-ils  tentés  par  des  traitements  comme  ceux  qui  ont  été  men- 
tionnés— $7,500,  $4,000,  $3,000,  $300  par  mois, — par  mois  naturellement,  comme  l'a  fait 
remarquer  mon  savant  ami,  M.  Biggar — et  $150  par  mois,  $175  par  mois,  à  la  tête 
d'équipes? — R.  Je  crois  qu'il  n'y  aurait  aucune  difficulté  à  obtenir  des  hommes  pour 
remplir  les  places  inférieures  dont  vous  parlez;  et  quant  aux  autres  je  crois  qu'il  y  a 
des  hommes  disponibles. 

Q.  Voulez-vous  nous  donner  leurs,  noms? — R.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'ils  les  pren- 
draient. Voici  les  noms,  que  je  viens  d'inscrire,  d3  quelques  ingénieurs  que  je  crois 
capables  de  remplir  les  meilleures  places. 

Q.  Donnez-les? — R.  P.  S.  Archibald,  de  Moncton — naturellement,  je  ne  veux  pas 
dire  que  je  les  ai  tous  idi,  dette  liste  n'est  pas  complète,  j'ai  inscrit  ces  noms  ce 
matin.  Il  y  a  deux  messieurs  Armstrong,  de  fait,  je  pourrais  dire  qu'il  y  en  a  trois,  il 
y  a  J.  S.  Armstrong,  de  la  Nouvelle-Ecosse — ceux-ci  seraient  pour  les  meilleurs 
emplois  dont  vous  parlez. 

Q.  Qui  avez-vous  ensuite? — R.  Par  ordre  alphabétique,  il  y  a  H.  P.  Bell,  H.  J. 
Cambie,  de  Vancouver;  Hiram  Donkin,  de  Sydney;  W.  T.  Jennings,  Toronto;  G.  A. 
Keefer,  Vancouver. 

Q.  C'est  un  frère  de  C.  H.  ? — R.  Non,  je  ne  suis  pas  bien  sûr  des  initiales,  il  y  a 
un  G  à  tout  événement. 

Q.  L'autre  est  C.  H.,  mentionné  ce  matin? — R.  Eh  bien,  il  y  a  aussi  C.  H.  Kee- 
fer,  d'Ottawa.  Il  y  en  a  un  bon  nombre  dont  je  n'ai  pas  les  noms  ici.  John  Kennedy, 
de  Montréal;  M.  Léonard,  de  Sainte-Catherine;  M.  Lumsden,  Toronto;  M.  H.  Mc- 
Leod,  Winnipeg;  H.  A.  F.  McLeod,  Ottawa;  James  McDougall,  Toronto;  George 
Mountain;  C.  B.  Smith,  Niagara-Falls ;  H.  K.  Wicksteed  et  T.  White,  Nouvelle- 
Ecosse.  Ce  sont  tous  de  bons  ingénieurs,  et  ils  ont  tous  une  assez  grande  expérience 
en  travaux  de  chemins  de  fer. 

Q.  Cela  comprend-il  les  travaux  de  tracé? — R.  Oui. 

Le  Commissaire:  Q.  Votre  nom  a  été  mentionné  par  deux  ou  trois  témoins  de 
l'est  comme  étant  capable  de  remplir  le  poste  d'ingénieur  en  chef  de  cette  ligne;  je 
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suppose  que  vous  ne  refusez  pas  cette  recommandation? — R.  Bien,  c'est  un  poste  qu'il 
m'eût  fait  plaisir  d'accepter  si  on  me  l'eût  offert. 

Q.  Et  très  capable  de  le  remplir,  d'après  votre  expérience? — R.  Je  l'espère. 

Q.  Vous  le  croyez;  ces  messieurs  ont  juré  qu'ils  vous  croyaient  bien  capable  de 
remplir  ce  poste,  et  vous  partagez  cette  opinion? — R.  Je  ne  différerais  certainement 
pas  d'opinion  avec  eux. 

Q.  Si  vous  eussiez  été  nommé  ingénieur  en  chef,  auriez-vous  pu  nommer  tous  les 
ingénieurs  parmi  les  ingénieurs  canadiens  en  Canada? — R.  Sans  difficulté,  je  crois. 

Q.  Vous  avez  étudié  cette  question  à  fond  afin  de  pouvoir  y  répondre  comme  vous 
le  faites? — R.  Je  le  crois,  oui. 

John  Galbraith,  ayant  prêté  serment,  est  interrogé: 

M.  Mowat:  Ijt  Galbraith,  on  me  dit  que  vous  êtes  un  ingénieur  civil  de  quelque 
expérience,  et  que  vous  avez  été  pendant  quelques  années  chef  de  la  School  of  Prac- 
tical  Science,  attachée  à  l'université  de  Toronto,  est-ce  vrai? — R.  Oui. 

Q.  M.  Stephens  a  dit  qu'il  n'avait  employé  des  Américains  .qu'après  avoir  épuisé 
les  moyens  d'obtenir  des  Canadiens  pour  faire  ces  travaux  de  tracé  pour  le  Grand- 
Tronc-Pacifique,  et  qu'il  n'avait  pu  avoir  des  Canadiens  pour  faire  cet  ouvrage;  en 
votre  qualité  de  chef  d'une  institution  destinée  à  instruire  des  hommes  dans  cette  pro- 
fession, quelle  opinion  avez-vous  à  exprimer  à  ce  propos? — R.  Bien,  je  suppose  que  ce 
doit  être  vrai,  mais  cependant  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  fait  ses  recherches  de  manière 
à  réussir. 

Q.  S'est-il  jamais  adressé  à  vous? — R.  Non. 

Q.  Puis,  dans  votre  école  des  sciences  pratiques,  vous  avez  un  cours  de  génie  civil 
et  d'arpentage? — R.  Oui. 

Q.  Vous  instruisez  les  hommes  en  vue  de  ces  ouvrages  de  chemins  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  gradués  de  votre  école? — R.  A  présent  je  crois  qu'il  y  a 
480  gradués,  et  sur  ce  nombre  il  est  possible  que  280  ou  290  aient  suivi  les  cours  d'ingé' 
nieurs  civils  et  d'ingénieurs  des  mines,  deux  branches  qui  embrassent  l'instruction  en 
ouvrages  de  chemins  de  fer — tout  près  de  300. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il  eu  cette  année,  par  exemple? — R.  Il  y  en  a  eu  44  cette 
année. 

Q.  Et  ces  44  sont  compris  dans  les  2801? — R.  Oui. 

Q.  Avant  cette  année  il  y  en  avait  environ  240? — R.  Oui. 

Q.  Je  prends  ce  chiffre  parce  que  l'emploi  a  commencé  l'an  dernier? — R.  Oui. 

Q.  Sur  ces  240  ou  280,  selon  le  cas,  plusieurs  se  sont-ils  lancés  dans  le  génie  de  che* 
min  de  fer  et  l'arpentage,  et  ainsi  de  suite? — R.  Je  crois  qu'à  une  époque  ou  à  une 
autre  au  cours  de  leur  vie  depuis  leur  sortie  de  l'école,  la  plupart  d'entre  eux  se  sont 
occupés  de  cela.  A  présent,  je  trouve,  en  tant  que  je  possède  des  renseignements  sur 
les  gradués,  que  40  ou  50  d'entre  eux  s'occupent  de  travaux  de  chemins  de  fer. 

Q.  Je  suppose  que  c'est  dans  toutes  les  parties  du  monde? — R,  Partout. 

Q.  Quelle  proportion  reste  au  Canada,  selon  vos  chiffres? — R.  Sur  ceux  qui  ont 
reçu  cette  instruction,  je  trouve  que  les  cinq  sixièmes  sont  au  Canada. 

Q.  Alors,  est-ce  que  je  dois  comprendre  que  vous  considérez  être  de  votre  devoir 
ou  de  vos  affaires  de  suivre  la  carrière  professionnelle  de  vos  gradués? — R.  Nous  le 
considérons. 

Q.  Est-ce  consigné  dans  des  registres? — R.  Nous  en  avons.  J'ai  apporté  ici  une 
liste  de  nos  gradués,  avec  leurs  occupations,  et  il  y  a  quelques  cas  dans  lesquels  nous 
ne  pouvons  avoir  de  renseignements,  mais  ces  cas  sont  très  exceptionnels. 

Q.  Vous  vous  efforcez  de  tenir  ce  registre  aussi  complet  que  possible? — R.  Il  n'y 
a  pas  plus  d'une  douzaine  de  gradués  avec  lesquels  nous  ne  sommes  pas  en  contact. 

Q.  Alors  ce  registre  est-il  ouvert  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  désirent 
obtenir  les  services  d'ingénieurs? — R.  Oui,  je  l'ai  souvent  envoyé  à  ceux  qui  ont 
besoin  d'ingénieurs — soit  des  ingénieurs  expérimentés,  pour  les  plus  anciens  gradués, 
soit  des  hommes  sans  expérience,  les  jeunes  gens. 
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Q.  Alors  si  elles  demandent  des  hommes  expérimentés,  je  comprends  que  vous 
dites  que  vous  pouvez  leur  en  fournir? — R.  Je  peux  leur  en  fournir  une  liste. 

Q.  Et  si  elles  demandent  des  hommes  récemment  gradués  possédant  plus  ou  moins 
de  connaissances  théoriques,  vous  pouvez  les  fournir  aussi? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  tous  les  récents  gradués  ne  sont  pas  tous  sans  expérience? — R.  Bien, 
de  fait,  lorsqu'un  jeune  garçon  entre  dans  le  cours  du  génie  civil  c'est  qu'il  a  du  goût 
pour  cela,  et  nous  trouvons  qu'outre  l'instruction  théorique  qu'il  reçoit  chez  nous,  il 
a  eu  bien  souvent  une  expérience  pratique  avant  cela,  c'est-à-dire  qu'ils  vont  travailler 
sur  le  terrain,  de  sorte  qu'ils  ont  tous  un  peu  d'expérience.  Ils  travaillent  comme 
guides,  chaîneurs,  et  jusqu'à  un  certain  point  comme  niveleurs,  et  préposés  au  théo- 
dolite, et  même  lorsqu'ils  ont  acquis  de  l'expérience  antérieurement,  ils  viennent  à 
l'école. 

Q.  Vous  êtes  le  principal  de  l'école  des  Sciences  Pratiques? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi  que  l'indique  le  nom,  je  suppose  que  vous  voulez  dire  qu'ils  devraient 
avoir  autant  d'exercice  que  possible  en  campagne? — R.  Ce  n'est  pas  le  cas  pour  tous, 
naturellement,  mais  pour  un  grand  nombre. 

Q.  Pouvez-vous  nommer  d'autres  compagnies  qui  vous  ont  demandé  des  jeunes 
gens,  ou  auxquelles  vous  avez  recommandé  leurs  noms? — R.  Je  crois  que  nous  avons 
des  gradués  dans  presque  tous  les  chemins  de  fer  du  Canada.  Nous  en  avons  un 
grand  nombre  sur  le  Canadian-Northern,  sur  le  C.C.P.,  sur  le  Témiscamingue  and 
Northern  Ontario  Bailway;  nous  en  avons  trois  ou  quatre  sur  le  Grand-Tronc  et  sur 
le  Grand-Tronc-Pacifîque.  Je  ne  parle  en  ce  moment  que  des  gradués  antérieurs  à 
ceux  de  l'an  dernier.  Je  ne  peux  pas  dire  comment  les  44  hommes  ont  été  répartis 
l'an  dernier. 

Q.  Vous  n'avez  pas  pu  les  retracer  encore? — R.  Bien,  nous  n'en  avons  pas  encore 
la  liste.    Cela  paraîtra  dans  la  liste  de  l'an  prochain. 

Q.  Depuis  quand  votre  école  existe-t-elle? — R.  Depuis  1878. 

Q.  On  me  dit  que  M.  Tye,  du  C.C.P.,  était  un  de  vos  anciens  élèves  à  une  cer- 
taine époque? — R.  M.  Tye  a  été  l'un  de  mes  premiers  élèves. 

Q.  Pouvez-vous  mentionner  ceux  de  vos  gradués  qui  ont  obtenu  de  hauts  postes 
sur  les  chemins  de  fer? — R.  Naturellement  ce  n'est  que  parmi  les  plus  anciens  que 
vous  trouverez  cela.  J.  H.  Kennedy,  de  Saint- Thomas,  ingénieur  en  chef  du  Van- 
couver, Pretoria  and  Eastern  Road;  je  n'en  suis  pas  très  sûr;  il  est  inscrit  ainsi  dans 
notre  liste,  c'était  notre  renseignement  à  l'époque. 

Q.  Je  remarque  dans  la  liste  de  ceux  qui  ont  demandé  des  emplois  sur  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  le  nom  de  J.  H.  Kennedy,  de  Saint-Thomas,  est-ce  le  même? — R.  Oui, 
c'est  le  même.  M.  R.  h>.  McArthur,  ingénieur  local  sur  le  C.C.P.,  récemment 
nommé,  est  un  de  nos  plus  jeunes  hommes;  et  il  y  a  des  hommes  occupant  des  postes 
assez  élevés  aux  Etats-Unis,  tel  que  M.  Ramer,  le  sous-ingénieur  en  chef  du  Pitts- 
burg  and  Lahe  Erie  Road. 

Q.  M.  McLeod,  du  Canadian-Northern  ?^R.  Il  n'est  pas  un  de  nos  gradués,  non. 

Q.  Voici  une  liste  fournie  par  les.  gens  du  Grand-Tronc-Pacifique,  de  ceux  qui 
ont  demandé  des  places;  je  crois  qu'il  est  important  que  vous  parcouriez  oette  liste  et 
disiez  ce  que  vous  savez  de  leur  mérite? — R.  Bien,  je  regrette  de  dire  que  je  ne  suis 
pas  suffisamment  en  contact  avec  la  plupart  de  nos  éminents  ingénieurs  pour  donner 
d'opinion  à  leur  égard.  Je  suis  bien  sûr,  cependant,  que  si  j'avais  à  choisir  un  per- 
sonnel, je  n'aurais  aucune  difficulté  à  trouver  les  gens  qu'il  faudrait  pour  me  rensei- 
gner, et  je  pense  que  je  réussirais  à  en  former  un.     Je  n'hésite  nullement  à  dire  cela. 

Q.  Quelle  ligne  de  conduite  auriez-vous  suivie  si  vous  étiez  venu  ici  comme  M. 
Stephens,  un  étranger? — R.  Eh  bien,  je  suppose  que  je  ferais  mieux  de  m'imaginer 
que  je  vais  aux  Etats-Unis  en  semblable  mission.  Je  crois  que  j'irais  en  premier  lieu 
à  New-York,  au  siège  de  la  Société  Américaine,  et  je.  ..  . 

Q.  Mais  il  n'est  pas  membre  de  la  Société  Américaine? — R.  Mais  je  crois  que  je 
pourrais  obtenir  des  renseignements  d'une  manière  quelconque,  je  tâcherais  de  décou- 
vrir qui  sont  les  ingénieurs  éminents  et  indépendants,  et  me  ferais  présenter  à  eux. 


PROCES-VERBAUX  507 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

Q.  Vous  vous  servez  du  mot  "indépendant''  ici? — R.  Oui;  en  d'autres  termes,  je 
ne  me  mettrais  pas,  si  je  pouvais  l'éviter,  entre  les  mains  d'hommes  qui  voudraient  des 
places  sur  ces  travaux.  Je  pense  qu'il  y  a  dans  tout  pays  un  nombre  suffisant  d'ingé- 
nieurs éminents  qui  pourraient  donner  des  renseignements  de  cette  nature  dans  un 
pays  depuis  aussi  longtemps  établi  et  civilisé  que  le  sont  le  Canada,  disons,  et  les 
Etats-Unis;  et  je  ne  pense  pas  qu'un  étranger,  surtout  un  homme  de  chemin  de  fer, 
éprouverait  la  moindre  difficulté  à  communiquer  avec  les  sources  d'information.  Ce 
serait  la  première  chose  à  faire;  ensuite  il  aurait  les  noms  d'une  personne  et  d'une 
autre,  il  n'aurait  qu'à  choisir  ce  qu'il  croit  le  mieux,  il  pourrait  user  de  son  jugement, 
mais  je  ne  pense  pas  qu'il  y  aurait  la  moindre  difficulté  même  pour  un  étranger.  Je 
sais  qu'un  Canadien  n'aurait  aucune  difficulté  du  tout. 

Par  M.  Biggar  :  Q.  Y  en  aurait-il  plusieurs,  parmi  les  240  noms  qui  ont  été  men- 
tionnés, qui  seraient  propres  à  remplir  ces  emplois  importants? — R.  Je  pense  qu'il 
y  en  a  quelques-uns;  comme  de  raison,  vous  devez  vous  rappeler  que  je  ne  puis  pas  en 
nommer  un  grand  nombre,  parce  que  les  hommes  qui  sont  aptes  à  remplir  les  emplois 
les  plus  importants  sont  des  hommes  qui  ont  des  années  d'expérience. 

Q.  Je  vous  demande  si  M.  Jennings,  M.  Léonard  ou  M.  Armstrong  ont  men- 
tionné quelques  noms  parmi  ces  240  que  vous  dites,  qui  étaient  prêts  à  entreprendre 
ce  travail? — R.  Non,  pour  la  raison  que  j'ai  donnée,  ou  au  moins  que  j'essayais  de 
donner,  quand  vous  m'avez  interrompu.  Ce  que  je  voulais  dire  c'est  ceci:  il  y  a  peu 
d'ingénieurs  éminents  parmi  les  anciens  gradués.  Jusqu'à  il  y  a  dix  ans,  le  nombre 
d'étudiants  que  nous  avions  était  très  petit,  mais  aujourd'hui  le  nombre  a  augmenté 
beaucoup,  et  maintenant  la  quantité  est  telle  qu'il  y  en  a  un  grand  nombre  parmi  la 
jeune  génération,  et  ce  sont  eux  qui  constituent  en  grande  partie  ces  240. 

Q.  C'est-à-dire  qui  sont  capables  de  remplir  les  emplois  secondaires,  mais  non  pas 
les  emplois  les  plus  importants? — R.  Oh,  nous  pouvons  en  avoir  pour  les  emplois 
IjeJB  plus  importants. 

Q.  Plus  tard,  voulez-vous  dire? — R.  Non,  actuellement.  Je  ne  sais  pas  s'ils 
accepteraient  ou  non,  c'est  une  autre  question,  mais  si  on  me  l'avait  demandé,  j'aurais 
certainement  choisi  parmi  nos  hommes  du  pays.  Je  connais  des  hommes  qui  pour- 
raient occuper  n'importe  quel  emploi  relativement  à  ce  travail  parmi  nos  gradués. 
Je  ne  sais  pas  s'ils  échangeraient  pour  leur  emploi  actuel,  c'est  une  autre  question. 

Q.  Ce  que  je  vous  demandais,  c'est  simplement  si  aucun  des  noms  mentionnés  ce 
matin    était  compris  parmi  les  240? — .  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Ceux  qui  sont  gradués  de  l'école  de  Sciences  Pratiques,  pour  devenir  ingé- 
nieurs, doivent  joindre  la  Société  Canadienne  et  être  reçus  membres  de  cette  société» 
n'est-ce  pas? — R.  Eh  bien,  je  regrette  de  dire  que  ce  n'est  pas  le  cas,  je  pense  que 
c'est  plus  ainsi  à  Montréal  qu'à  Toronto. 

Q.  C'est  la  société  reconnue  des  ingénieurs  en  Canada,  n'est-ce  pas? — R.  Eh  bien, 
le  génie  civil  n'est  pas  encore  une  profession  où  il  faut  être  admis  après  examen.  La 
plupart  de  nos  anciens  ingénieurs  appartiennent  à  la  société.  Quant  à  nos  jeunes 
gens,  comme  règle  générale,  un  grand  nombre  ne  songent  pas  à  appartenir  à  la  société 
avant  plusieurs  années. 

Q.  Mais  les  anciens  le  font? — R.  Oui,  presque  tous  les  anciens. 

Q.  Ainsi,  n'importe  qui  correspondant  avec  la  société  serait  en  rapport  avec  les 
anciens  gradués  ? — R.  Avec  quelques-uns  d'entre  eux,  certainement. 

Le  Commissaire. — Q.  Avez-vous  connu  M.  J.  H.  Kennedy? — R.  Je  le  connais 
très  bien. 

Q.  Il  est  actuellement  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Vancouver,  Victoria 
Eastern  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Oui,  je  tiens  ce  renseignement  de  lui-même,  il  a  demandé  un  emploi  sur  le 
Grand-Tronc-Pacifique,  mais  on  ne  lui  a  pas  répondu,  après  que  M.  Stephens  fut 
nommé.  Quelles  sont  ses  capacités  comme  ingénieur? — R.  C'est  un  homme  d'une 
longue  expérience,  il  a  été  gradué  avec  nous  en  1882,  il  y  a  22  ans,  et  depuis  ce 
temps-là,  d'après  ce  que  je  sais,  il  a  eu  de  l'emploi  continuellement. 
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Q.  Connaissez-vous  sa  signature?  Voici  une  lettre  que  j'ai  reçue  de  lui? — 
R.  Je  ne  suis  pas  sûr  que  je  la  connaisse,  je  n'aimerais  pas  à  jurer  que  c'est  sa 
signature. 

Q.  En  réponse  à  une  lettre  que  je  lui  ai  écrite,  il  m'a  répondu  qu'il  avait 
écrit  à  M.  Charles  M.  Hays  lui  demandant  de  le  considérer  comme  candidat 
quand  un  ingénieur  serait  nommé  pour  prendre  charge  du  travail  dans  la  Colombie- 
Britannique;  qu'il  a  reçu  une  réponse  courtoise  lui  disant  que  ,1a  ch.ose  avait  été 
référée  à  M.  Stephens,  qui  lui  écrirait  directement,  ou  quelque  chose  comme  cela,  et 
qu'ensuite  il  n'avait  reçu  aucune  autre  lettre  de  M.  Stephens  ou  de  qui  que  ce  soit, 
mais  que  M.  Van  Arsdol  avait  été  nommé  ingénieur  pour  le  district  à  l'ouest  d'Ed- 
monton;  savez-vous  si  M.  Kennedy  serait  bien  qualifié  pour  cet  emploi? — R.  Je 
n'ai  pas  le  moindre  doute    du  tout    qu'il  l'est. 

Q.  M.  Van  Arsdol  est  un  citoyen  américain  qui  depuis  a  été  déporté;  et  vous 
croyez,  d'après  votre  connaissance  de  M.  Kennedy,  qu'il  serait  bien  qualifié  pour  cet 
emploi? — R.  Oh  oui.     C'est  un  bon  ingénieur,  et  je  n'ai  aucune  hésitation  à  le  dire. 

Q.  Savez-vous  si  les  ingénieurs  des  Etats-Unis  ont'  des  aptitudes  supérieures 
à  celles  des  ingénieurs ,  canadiens  ? — R.  Bien,  je  les  crois  tout  aussi  bons  que  les 
nôtres.  Pour  certaines  choses,  tout  de  même,  je  crois  que  leur  entraînement  est  diffé- 
rent, et  que  l'entraînement  et  l'expérience  de  nos  hommes  les  rendent  plus  propres  au 
travail  dans  les  bois  et  au  travail  qu'il  faut  faire  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique,  que 
les  Américains.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  autant  d'expérience  que  nos 
hommes  pour  ce  travail.  J'ai  très  haute  estime,  de  toutes  les  manières,  en  les 
ingénieurs  américains,  et  je  n'ai  aucun  doute  que  dans  bien  des  cas  leur  expérience 
est  préférable  à  la  nôtre,  je  dois  dire  cela.    Cela  dépend  précisément  des  circonstances. 

Q.  Mais  pour  le  travail  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Quant  au  travail  pour 
déterminer  le  tracé  du  Grand-Tronc-Pacifique,  je  n'ai  aucune  hésitation  à  dire  que 
nous  pouvons  nous  procurer  au  Canada  tous  les  services  professionnels  dont  nous 
avons  besoin. 

Q.  Et  également  qualifiés? — R.  Et  également  qualifiés,  je  le  crois  sincèrement. 

Q.  Vous  avez  étudié  cette  question? — R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  la  réponse  que  vous  y  faites? — R.  Oui,  j'ai  eu  à  peu  près  huit  ou 
neuf  ans  d'expérience  moi-même  dans  les  travaux  de  chemin  de  fer — c'est  vrai  que 
cela  fait  longtemps — mais  je  n'ai  jamais  connu  un  temps  où  il  nous  a  fallu  sortir  du 
pays  pour  se  procurer  des  hommes  ayant  ces  connaissances. 

Q.  Et  quant  au  nombre  d'ingénieurs  d'alors,  comparé  à  celui  d'aujourd'hui? — 
R.  Comme  det  raison  que  le  nombre  est  plus  grand  aujourd'hui  comparé  à  celui  d'alors» 
il  n'y  a  pas  de  doute  là-dessus. 

L'enquête  est  ajournée  jusqu'à  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi. 


L'enquête  est  reprise  à  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi. 

Thomas  E.  Hillman,  assermenté  est  interrogé: 

M.  Mowat. — Q.  Etes-vous  ingénieur  civil? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  pratiqué  au  Canada? — R.  Environ  33  ans. 

Q.  Voulez-vous  mentionner  quelques-uns  de  vos  travaux,  de  vos  œuvres  et  des 
emplois  que  vous  avez  occupés — R.  En  commençant  en  1870,  environ  cinq  ou  six 
ans  comme  dessinateur  et  aide-ingénieur  sur  le  chemin  de  fer  Great- Western. 

Qui  était  ingénieur  en  chef  alors? — R.  Sous  deux  chefs,  George  Lowe  Reid  et 
John  Kennedy — aussi  sous  M.  Hobson.  Après  cela,  avec  l'ingénieur  résident  du  Lon- 
don,  Huron  et  Bruce,  en  1877.  Ingénieur  local  du  Brantford,  Norfolk  et  Port- 
Burwell  en  1878-79.     Sur  le  Michigan  Air  Line  pour  les  études  et  les  travaux  de 
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construction.  Sous-ingénieur  en  chef  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Jonction  du  Northern- 
Pacific,  de  Gravenhurst  à  North-Bay.  Sur  certains  renouvellements,  en  une  certaine 
mesure,  et  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  pour  des  réparations  et  l'entretien 
de  la  voie  et  des  constructions  sous  l'ingénieur  en  chef.  Au  tunnel  Sainte-Claire, 
sous-ingénieur,  sous  l'ingénieur  en  chJef,  et  aux  Usines  de  la  Force  motrice  et  au 
tunnel  de  la  Compagnie  de  Caoutchouc  de  Toronto;  travail  privé. 

Q.  Aujourd'hui,  vous  tenez  un  bureau  d'ingénieur  à  Hamilton? — E.  Oui. 

Q.  Quelqu'un  a  dit  ici  que  vous  considériez  votre  travail  sur  le  tunnel  Sainte- 
Claire  comme  une  grande  œuvre.  La  considérez-vous  comme  votre  œuvre  par  excel- 
lence?— E.  Eh  bien,  certainement  que  c'est  une  œuvre  qui  a  demandé  une  grande 
tension  d'esprit  et  un  travail  délicat. 

Q.  Avez-vous  raison  de  croire  que  les  résultats  obtenus  étaient  grands? — E. 
Certainement  qu'ils  l'étaient. 

En  1902,  quand  on  parlait  du  tracé  et  de  la  construction  du  Grand-Tronc-Paci- 
nque,  étiez-vous  disponible  pour  un  emploi  d'ingénieur? — E.  Oui. 

Q.  L' avez-vous  fait  savoir? — E.  J'ai  fait  une  demande  d'emploi  en  décembre  1902. 

Q.  A  qui  avez-vous  fait  cette  demande? — E.  A  M.  Hays,  par  le  ministère  de  M. 
Hobson,  l'ingénieur  en  chef. 

Q.  Quel  a  été  le  résultat? — E.  La  réponse  à  cette  lettre  venait  de  M.  Hobson. 
J'ai  la  réponse  dont  vous  parlez. 

Q.  Je  vois  ici  une  lettre  en  date  du  1er  décembre,  de  vous  à  M.  Hays: 

"  Cher  monsieur, — Je  vous  transmets  ma  demande  d'un  emploi  dans  le  personnel 
des  ingénieurs  du  chemin  de  fer  projeté  du  Grand-Tronc-Pacifique,  Quant  à  ma 
longue  expérience  et  à  mon  habileté  dans  la  construction  du  système  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc,  j'ai  beaucoup  de  plaisir  à  vous  référer  à  mon  ancien  chef,  M.  Hob- 
son. La  nature  de  ma  pratique  actuelle  a  un  caractère  tel  que  je  puis  mettre  mes 
services  à  votre  disposition  sur  un  avis  relativement  court,  au  cas  où  vous  considériez 
favorablement  cette  demande." 

Q.  Avez-vous  eu  une  réponse  à  cela? — E.  Oui,  la  réponse  n'est  pas  de  M.  Hays, 
mais  de  M.  Hobson: 

"2  décembre  1902. 
"  Je  reçois  votre  lettre  d'hier  demandant  un  emploi  aux  études  et  travaux  d'explora- 
tion sur  prolongement  du  Grand-Tronc  jusqu'à  la  côte  du  Pacifique.  Les  affaires 
ne  sont  pas  assez  avancées  pour  qu'on  fasse  des  nominations  dans  le  personnel  des  ingé- 
nieurs, mais  vous  pouvez  être  certain  qu'aussitôt  que  nous  serons  en  mesure  de  com- 
mencer les  études  et  explorations»  je  communiquerai  avec  vous  de  nouveau.  Je  serai 
très  heureux  de  vous  aider  dans  votre  demande. 

"  Bien  à  vous, 

"  JOSEPH  HOBSON." 

Q.  Avez-vous  eu  d'autres  communications  de  lui  ou  de  qui  que  ce  soit? — E.  Non, 
monsieur,  pas  jusqu'au  mois  de  mars  suivant. 

Q.  Est-ce  alors  qu'un  télégramme  vous  a  été  envoyé? — E.  Oui. 

Q.  C'est  ce  télégramme-ci — 12  mars — de  Montréal: 

u  M.  Stephens  aimerait  à  vous  voir  à  Montréal  samedi  matin,  au  sujet  des  études 
et  explorations  du  Grand-Tronc-Pacifique;  j'envoie  un  permis  de  circulation  ce  soir 
Joseph  Hobson"?— E.  Oui. 

Q.  Et  une  lettre  de  la  même  date  confirmant  le  télégramme  de  M.  Hobson,  et 
alors  vous  êtes  allé  à  Montréal? — E.  Oui. 

Q.  Qui  avez-vous  vu  et  qu'est-ce  qui  a  eu  lieu? — E.  J'ai  vu  M.  Stephens;  je  me 
suis  présenté  à  lui. 

Q.  Vous  a-t-il  demandé  quelle  était  votre  connaissance  du  pays,  vos  capacités 
ou  quelque  chose  de  la  sorte? — E.  Oui,  il  m'a  demandé  si  j'étais  familier  avec  la  con- 
trée à  l'est  de  Winnipeg. 
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Q.  Vous  a-t-il  demandé  ce  que  vous  faisiez,  quelle  était  votre  occupation  présente, 
ou  autre  chose? — K.  Oui,  il  m'a  demandé  ce  que  je  faisais  alors,  et  je  lui  ai  dit  que 
je  tenais  un  bureau  privé  à  Hamilton. 

Q.  Et  qu'a-t-il  dit  quant  à  cela  ? — R.  Eh  bien,  il  trouvait  que  c'était  bien  étrange 
d'abandonner  ma  pratique  privée  pour  prendre  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Paci- 
fique. 

Q.  Il  semblait  connaître  vos  désirs  mieux  que  vous-même,  n'est-ce  pas  ce  que 
vous  avez  compris? — R.  C'est  en  somme  la  substance  de  notre  entrevue. 

Q.  Quel  a  été  le  résultat  définitif  de  ce  télégramme  de  M.  Hobson? — R.  Eh  bien, 
on  ne  m'a  fait  aucune  offre. 

Q.  Aucune  offre  par  M.  Stephens? — R.  Non. 

Q.  A-t-il  dit  qu'ils  étaient  -prêts  à  nommer  des  ingénieurs  ? — Non,  il  n'y  a  pas 
eu  de  conversation  relativement  à  l'organisation  du  corps. 

Q.  Alors  rien  de  défini  n'est  résulté  de  votre  voyage  à  Montréal? — R.  Rien  du 
tout. 

Q.  Avez-vous  depuis  eu  quelque  communication  de  lui? — R.  Je  n'ai  pas  eu  com- 
munication de  lui  ni  de  la  compagnie  depuis. 

Q.  J'ai  compris  que  M.  Stephens  avait  dit — quand  on  l'a  questionné  à  ce  sujet  à 
Montréal — mon  savant  ami  me  reprendra  si  je  me  trompe — qu'il  avait  compris  par 
votre  conversation  que  vous  ne  désiriez  pas  avoir  d'emploi,  qu'est-ce  que  vous  avez 
à  dire  à  cela? — R.  Je  ne  comprends  pas  comment  il  soit  possible  qu'il  ait  été  sous 
cette  impression.     Je  n'ai  rien  dit  qui  ait  pu  le  laisser  sous  cette  impression. 

Q.  Vous  n'avez  rien  dit  qui  ait  pu  le  laisser  sous  cette  impression? — R.  Non. 

Q.  Vous  pensiez  comme  en  décembre,  alors  que  vous  avez  demandé  un  emploi? — 
R.  Pas  anxieux  au  même  point,  en  décembre  j'étais  réellement  anxieux  de  faire  un 
arrangement  définitif  avec  ceux  qui  avaient  charge  des  travaux  d'étude  et  d'explora- 
tion du  Grand-Tronc-Pacifique,  mais  plus  tard  ma  pratique  a  augmenté,  ma  position 
est  devenue  un  peu  meilleure,  j'avais  une  perspective  plus  encourageante  pour 
l'avenir. 

Q.  Pas  aussi  anxieux  en  mars,  mais  tout  de  même  vous  l'auriez  prise? — R.  Oh 
oui,  j'avais  offert  mes  services. 

Q.  Y  avait-il  quelqu'un  de  présent  avec  vous  quand  vous  avez  eu  cette  conver- 
sation avec  M.  Stephens? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  entendu  les  témoignages  de  M.  Jennings,  M.  Léonard  et  autres, 
ce  matin? — R.  Oui. 

Q.  Que  dites-vous  de  l'affirmation  de  M.  Stephens  qu'il  n'avait  employé  des  Amé- 
ricains qu'après  s'être  épuisé  en  efforts  pour  avoir  des  Canadiens — à  part  ce  que  vous 
connaissez  j'entends? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il  se  soit  pris  d'une  manière  systéma- 
tique pour  connaître  le  choix  qu'il  avait  à  faire  parmi  les  ingénieurs  canadiens  dispo- 
nibles. 

Q.  Dans  votre  opinion,  est-ce  qu'il  y  a  assez  de  Canadiens  capables  de  faire  ce 
travail? — R.  Dans  mon  opinion,  oui,  monsieur. 

Q.  Sont-ils  inférieurs  aux  ingénieurs  américains,  en  autant  que  leur  pratique 
vous  l'a  démontré? — R.  Eh  bien,  je  n'ai  pas  eu  de  relations  très  intimes  avec  les  ingé- 
nieurs américains,  mais  on  peut  se  comparer  favorablement  à  ceux  que  je  connais. 

Par  M.  Biggar: 

Q.  N'est-il  pas  possible  que  M.  Stephens  ait  été  sous  cette  impression,  que  vous 
n'étiez  pas  anxieux  d'obtenir  un  emploi  lorsque  vous  l'avez  rencontré  en  mars? — R.  Je 
ne  pense  pas  cela,  monsieur. 

Q.  C'est,  je  comprends,  la  substance  de  son  témoignage? — R.  J'étais  venu  d'une 
longue  distance,  et  j'ai  été  très  désappointé. 

Q.  Il  semble  avoir  été  sous  l'impression,  d'après  son  témoignage,  que  vous  n'étiez 
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pas  alors  anxieux  pour  l'emploi,  et  comme  résultat  de  cette  entrevue  il  ne  vous  a  pas 
nommé;  vous  accordez-vous  avec  lui  sur  ce  point? — R.  Non,  monsieur,  pas  du  tout. 

Le  Commissaire. — Q.  Vous  a-t-il  offert  quelque  emploi? — R.  Aucun. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  pas  demandé  quel  emploi  vous  seriez  heureux  d'accepter? — 
H.  Non,  monsieur. 

Joseph  Hobson,  assermenté,  est  interrogé: 

Le  Commissaire. — -Q.  Vous  êtes  l'ingénieur  en  chef  du  réseau  du  Grand-Tronc? 
— R.  Je  le  suis. 

Q.  Depuis  combien  d'années  êtes-vous  l'ingénieur  en  chef? — R.  Je  l'ai  été  pour 
tout  le  Grand-Tronc  depuis  huit  ans,  huit  ans  à  compter  du  premier  février. 

Q.  Quand  on  a  mis  à  l'étude  le  système  du  Grand-Tronc-Pacifique,  avez-vous  été 
consulté  par  M.  Hays  ou  aucune  autre  personne  de  la  part  de  cette  compagnie  ou 
organisation,  comme  vous  voudrez  l'appeler,  relativement  à  l'emploi  des  ingénieurs? 
— R.  Oui. 

Q.  Quand  cela  a-t-il  eu  lieu? — R.  Bien,  je  ne  me  rappelle  pas  la  date  exacte, 
ça  dû  être  au  commencement  des  travaux. 

Q.  Ça  dû  être  en  1902  ? — R.  Je  crois  que  ça  dû  être  dans  ce  temps-là. 

Q.  A  propos  de  quels  emplois  avez-vous  été  consulté? — R.  A  propos  de  celui 
d'ingénieur  des  études  et  explorations,  et,  comme  je  l'ai  compris,  celui  d'ingénieur 
des  nouveaux  travaux. 

Q.  Avez-vous  recommandé  quelqu'un  pour  cet  emploi? — R.  Oui. 

Q.  Qui? — R.  M.  Lumsden. 

Q.  Comme  conséquence  de  votre  recommandation,  qu'est-ce  qui  a  été  fait,  ou 
qu'est-ce  qui  a  eu  lieu? — R.  M.  Hays  m'a  dit  de  m'arranger  avec  M.  Lumsden  pour 
lé  rencontrer  à  l'hôtel  Windsor. 

Q.  Vous  avez  fait  cela? — R.  Oui. 

Q.  Se  sont-ils  rencontrés? — Oui. 

Q.  Etiez-vous  présent  quand  ils  se  rencontrés? — R.  Oui. 

Qu'est-ce  oui  p.  eu  lieu  lors  de  leur  rencontre? — R.  Eh  bien,  la  conversation 
a  eu  lieu  entre  M.  Hays  et  M.  Lumsden.  M.  Hays  a  expliqué  ce  qu'on  avait  l'inten- 
tion de  faire,  c'est-à-dire  le  prolongement  du  Grand-Tronc  jusqu'à  la  côte  du  Paci- 
fique, et  il  lui  demanda,  au  moins  lui  proposa — je  ne  sais  pas  exactement  comment 
c'était;  dans  tous  les  cas  il  lui  fit  comprendre  qu'il  avait  besoin  d'un  ingénieur  pour 
diriger  les  travaux,  et  lui  demanda  s'il  voulait  accepter  cet  emploi. 

Q.  Quels  travaux  a-t-on  spécifiés? — R.  Les  études  et  explorations  spécialement, 
je  crois. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quels  appointements  on  a  offert? — R.  Oui. 

Q.  Combien  a-t-on  offert?— R.  $4,000. 

Q.  Est-ce  que  M.  Lumsden  a  accepté  ou  décliné  cette  offre? — R.  Eh  bien,  M. 
Lumsden,  je  crois  que  c'est  plutôt  avant  que  les  appointements  fussent  spécifiés,  je 
crois  plutôt  que  M.  Lumsden  a  dit  qu'il  ne  serait  pas  capable  de  l'accepter — qu'il  avait 
fait  d'autres  arrangements,  et  je  pense  que  c'est  après  cela  que  les  appointements 
furent  offerts,  c'est  peut-être  avant. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  les  appointements  furent  offerts  et  l'emploi  était  celui 
de  sous-ingénieur  en  chef  ? — R.  Oui. 

Q.  Sous  vous? — R.  Oui,  je  ne  pense  pas  qu'on  ait  spécialement  mentionné  un 
titre,  il  était  pour  être  ingénieur  sous  moi,  c'est  ce  que  j'ai  compris,  et  c'est  ce  qu'il  a 
compris,  je  crois. 

Q.  Et  les  appointements  étaient  de  $4,000?— R.  $4,000. 

Q.  H  n'y  a  pas  de  doute  que  cela  a  été  mentionné  ? — R.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
les  $4,000  ont  été  mentionnés. 

Q.  Après  que  M.  Lumsden  eut  décliné  cette  offre  avez-vous  été  consulté  relative- 
ment à  la  nomination  d'un  autre  homme? — R.  Non. 
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Q.  Avez- vous  été  consulté  relativement  à  M.  Stephens? — R.  Non. 

Q.  Connaissiez-vous  M.  Stephens  avant  cela? — R.  Non.  M.  Hays  me  dit  quel- 
que temps  avant  son  arrivée,  qu'il  avait  été  nommé  et  qu'il  venait. 

Q.  C'était  en  1903?— R.  En  1903. 

Q.  De  bonne  heure  en  1903?— R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  quels  étaient  ses  appointements? — R.  Pas  dans  ce  temps-là. 

Q.  Après  qu'il  fût  arrivé,  s'est-il  consulté  avec  vous,  quant  à  nommer  des  ingé- 
nieuers  le  long  de  la  ligne? — R.  Non,  je  pense  que  la  seule  personne  dont  il  m'a  parlé, 
en  autant  que  ma  mémoire  me  le  rappelle,  est  M.  Hillman. 

Q.  Vous  avez  recommandé  la  nomination  de  M.  Hillman? — R.  J'ai  recommandé 
la  nomination  de  M.  Hillman,  oui. 

Q.  Connaisez-vous  l'habileté  de  M.  Hillman? — R.  Oui. 

Q.  Ses  capacités? — R.  Oui. 

Q.  Qu'en  dites-vous? — R.  C'est  entendu  que  c'est  un  ingénieur  très  capable 
comme  ingénieur  de  construction. 

Q.  Quelles  sont  ses  capacités  comme  ingénieur  du  tracé? — R.  Je  pense  qu'il  est 
aussi  très  bon  ingénieur  du  tracé,  mais  je  puis  parler  de  lui  en  termes  les  plus  flat- 
teurs quant  à  ses  capacités  comme  ingénieur  de  construction. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  M.  J.  J.  Collins,  d'Ottawa? — R.  Non,  je  ne  m'en  rap- 
pelle pas. 

Q.  Il  s'est  adressé  à  vous  avec  une  demande  d'emploi,  mais  à  qui  Favez-vous 
référé? — R.  J'ai  dû  le  référer  à  M.  Stephens. 

Q.  Vous  avez  référé  toutes  ces  demandes  à  M.  Stephens? — R.  Après  sa  nomina- 
tion, nous  les  avons  toutes  référées  à  lui. 

Q.  Est-ce  que  dans  aucun  cas  autre  que  celui  de  M.  Hillman,  M.  Stephens  vous 
a  consulté  quant  à  la  nomination  d'aucun  ingénieur? — R.  Non,  je  ne  me  rappelle  pas, 
je  ne  pense  pas  qu'il  l'ait  fait  une  seule  fois. 

Q.  S'il  l'avait  fait,  pensez-vous  que  vous  en  rappelleriez? — R.  Oui,  je  crois  que  je 
m'en  rappellerais. 

Q.  Connaissez- vous  M.  J.  H.  Armstrong? — R.  Je  le  connaissais  il  y  a  des  années. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  pensez  de  ses  aptitudes? — R.  J'ai  toujours  compris  qu'il 
était  bon  ingénieur.  Je  n'ai  jamais  travaillé  avec  lui  à  quoi  que  ce  soit,  mais  j'ai 
toujours  compris  qu'il  était  bon  ingénieur. 

Q.  Et  M.  H.  P.  Bell? — R.  Je  puis  dire  que  je  m'en  rappelle. 

Q.  Son  nom  a  été  mentionné  dans  une  lettre  que  M.  Schreiber  vous  a  écrite  ? — R. 
Oui,  je  me  rappelle  que  j'ai  rencontré  un  M.  Bell  à  Cornwall  il  y  a  bien  des  années,  et 
je  pense  des  fois  que  ce  doit  être  lui. 

Q.  Vous  avez  une  connaissance  bien  étendue  des  ingénieurs  par  tout  le  Canada? 
— R.  Oui,  passablement  étendue. 

Q.  Si  on  vous  avait  consulté,  auriez-vous  volontiers  donné  les  noms  de  Canadiens 
capables  de  faire  ces  travaux? — R.  J'aurais  donné  les  noms  des  hommes  que  je  con- 
sidère capables  de  faire  ces  travaux. 

Q.  Et  à  votre  connaissance  y  avait-il  des  hommes  dûment  qualifiés? — R.  Oui, 
il  y  avait  des  hommes  dûment  qualifiés,  à  ma  connaissance. 

Q.  Que  vous  auriez  volontiers  recommandés  pour  ces  emplois? — R.  Que  je  n'hé- 
siterais pas  à  recommander  pour  ces  emplois. 

Q.  Vous  comprenez  de  quels  emplois  je  parle? — R.  Je  comprends  que  ce  sont  les 
emplois  sous  M.  Stephens. 

Q.  Est-ce  qu'il  y  a  d'autres  noms  que  celui  de  M.  Stephens  que  vous  auriez  pu 
recommander  comme  sous-ingénieur  sous  vous,  l'emploi  que  M.  Stephens  occupe? 
— R.  Pour  dire  vrai,  je  n'y  ai  réellement  pas  pensé  après  que  M.  Stephens  eût  été 
engagé. 

Q.  Mais  avant  que  M.  Stephens  ait  été  engagé  ? — R.  Oui,  il  y  avait  d'autres  noms. 

Q.  Que  vous  auriez  été  bien  libre  de  recommander? — R.  Oui. 

Q.  Et  capables  de  faire  le  travail  qui  se  fait  actuellement? — R.  Oui. 


PROCES-YERBA  UX  513 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 
Par  M.  Biggar: 

Q.  Pouvez- vous  vous  rappeler  distinctement  si  M.  Lumsden  a  refusé  l'emploi 
avant  ou  après  que  les  appointements  furent  mentionnés? — R.  Je  crois  que  c'est  avant 
qu'il  a  refusé.     Il  a  dit  à  M.  Hays  qu'il  avait  fait  d'autres  arrangements. 

Q.  Et  après  cela,  M.  Hays  a  mentionné  quels  seraient  les  appointements? — R.  Je 
pense  que  c'est  ainsi. 

Q.  Et  dois- je  comprendre  que  quand  vous  et  M.  Lumsden  reveniez  de  l'entre- 
vue il  vous  a  dit  que  dans  tous  les  cas  il  ne  pouvait  accepter  de  tels  appointements? 
— R.  M.  Lumsden  m'a  dit  que  les  appointements  étaient  trop  bas. 

Q.  A-t-il  donné  comme  raison  pour  refuser  l'emploi  qu'il  était  engagé  ailleurs? 
— R.  Il  était  engagé  quand  M.  Hays  lui  a  parlé. 

Q.  M.  McNab  est-il  votre  aide  à  Montréal? — R.  Il  est  le  chef  du  bureau  des 
dessinateurs. 

Q.  Est-il  compétent  pour  donner  de  l'aide  et  des  avis  à  M.  Stephens,  quant  au 
choix  des  ingénieurs? — R.  Vraiment,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Comme  question  de  fait,  il  l'a  fait,  je  suppose? — R.  Je  ne  sais  pas,  seulement 
par  ouï-dire. 

Q.  M.  McNab  est-il  un  homme  compétent,  il  n'y  a  rien  à  dire  contre  lui,  quant  à 
ce  qui  le  concerne? — R.  Non. 

Q.  Je  suppose  que  sa  connaissance  des  ingénieurs  est  passablement  étendue? — R. 
Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  connaît  un  grand  nombre  d'ingénieurs. 

Q.  Vous  rappelez-vous  d'une  conversation  avec  M.  Stephens  sur  l'à-propos  de 
choisir  des  arpenteurs  d'Ontario? — R.  A  propos  de  cela,  j'aimerais  à  m'expliquer.  La 
meilleure  chose  à  faire  serait  de  me  montrer  ma  lettre. 

M.  Biggar. — Il  y  a  quelque  correspondance  que  je  vois  pour  la  première  fois,  en 
commençant  par  une  lettre  de  M.  Hobson,  dans  laquelle  il  dit  que,  conformément  à 
une  promesse  verbale  à  M.  Stephens,  il  a  été  voir  M.  Kirkpatrick,  le  chef  du  départe- 
ment des  arpentages  ici,  et  qu'il  a  obtenu  de  lui  les  noms  de  certains  arpenteurs  qui 
ont  une  connaissance  très  vaste  de  la  partie  non  colonisée  du  nouvel-Ontario,  à  tra- 
vers laquelle  va  passer  le  Grand-Tronc-Pacifique.  Il  mentionne  les  noms,  les  appoin- 
tements qu'ils  vont  probablement  demander,  et  M.  Stephens  semble  être  d'accord  avec 
cette  suggestion. 

M.  Hobson. — Veuillez,  s'il  vous  plaît,  lire  toute  la  lettre. 

M.  Biggar. — Voici  la  lettre: 

"  Système  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 

"Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef, 

"Montréal,  25  février  1903. 
"  M.  J.  R.  Stephens, 

"  Sous-ingénieur  en  chef, 
"  Cher  monsieur, — Selon  la  promesse  verbale  que  je  vous  ai  faite,  je  suis  allé 
voir  M.  Kirkpatrick,  chef  du  bureau  des  arpentages  dans  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince d'Ontario,  et  j'ai  obtenu  de  lui  les  noms  mentionnés  plus  bas  des  arpenteurs  qui 
ont  une  vaste  connaissance  de  la  partie  non  colonisée  du  Nouvel-Ontario,  à  travers 
laquelle  passera  le  Grand-Tronc-Pacifique,  à  savoir: 

"  De  Morest  et  Silvester,  arpenteurs  d'Ontario,  Sudbury,  Ont. 
"  L.  V.  Rorke,  A.  d'O.,  Sudbury,  Ont. 
"  Jas.  S.  Dobie,  A.  d'O.,  Bruce-Mines,  Ont. 
"  John  H.  Shaw,  A.  d'O.,  North-Bay,  Ont. 
"  A.  T.  Ward,  A.  d'O.,  Wabigoon,  Ont. 
"  H.  W.  Selby,  A.  d'O.,  Dinorwic,  Ont. 

"  Les  honoraires  payés  à  ces  hommes,  quand  ils  sont  actuellement  à  l'ouvrage, 
d'après  les  instructions  du  département  des  Terres  de  la  Couronne,  sont  de  $7  par  jour, 
les  dimanches  compris,  c'est-à-dire  $210  par  mois. 

"  En  sus,  on  leur  paie  toutes  leurs  dépenses  quand  ils  sont  au  travail. 

36a— 33 
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"  Quant  au  département  du  commissariat,  ces  messieurs  seraient  en  position  de 
vous  donner  tous  les  renseignements  et  les  noms  d'hommes  propres  à  en  prendre  charge 
dans  leurs  districts  respectifs.  Généralement,  les  hommes  qui  sont  employés  à  cette 
partie  de  l'ouvrage  sont  familiers  avec  le  langage  des  sauvages  et  peuvent  obtenir 
leurs  services  si  on  désire  les  engager  comme  emballeurs  ou  pour  le  transport  des 
marchandises. 

"  Votre  bien  dévoué, 

(Signé)       "JOSEPH  HOBSON, 

"  Ingénieur  en  chef." 

Q.  Vous  et  M.  Stephens  avez  eu  des  entretiens  à  ce  sujet  avant  cela? — R.  Oui. 
Voulez-vous  me  laisser  expliquer  pourquoi  j'ai  écrit  cela? 

Q.  Oui. — R.  Dans  toutes  les  études  et  explorations  de  cette  nature,  l'une  des 
plus  grandes  difficultés  du  travail  est  le  transport,  vu  qu'il  est  parfois  difficile  de  se 
procurer  les  provisions;  quelquefois,  nous  éprouvons  des  difficultés  à  nous  procurer 
de  bons  canotiers,  des  hommes  accoutumés  dans  les  bois;  et  les  arpenteurs  d'On- 
tario, qui  avaient  délimité  le  Nouvel-Ontario,  connaissaient  de  bons  hommes  pour 
porter  les  fardeaux,  pour  agir  comme  interprètes,  et  le  meilleur  moyen  de  se  procurer 
des  provisions,  ce  qui  se  fait  par  les  postes  de  la  Baie-d'Hudson.  Plus  que  cela,  les 
hommes  du  Nouvel-Ontario  avaient  été  choisis  avec  tant  de  soin  pour  faire  les  arpen- 
tages, ils  avaient  établi  les  méridiens,  je  crois  que  c'était  sujet  à  correction,  à  six 
milles  de  distance;  ils  avaient  aussi  établi  les  degrés  de  latitude  à  six  milles  de  dis- 
tance les  uns  des  autres,  je  peux  me  tromper  quant  à  la  distance  qui  sépare  ces  lignes, 
mais  de  cette  manière  cette  partie  de  la  contrée  est  divisée  en  carrés,  et  ils  viennent  à 
connaître  très  bien  le  caractère  du  pays,  la  topographie,  les  cours  d'eau,  les  lacs,  et 
j'ai  pensé  qu'ils  pourraient  donner  des  renseignements  de  grande  valeur  à  celui  qui 
construirait  un  chemin  de  fer  là,  quant  à  la  meilleure  partie  de  la  contrée  où  faire  les 
études  et  explorations,  à  tout  événement;  et  c'était  là  l'idée  que  j'avais  en  recomman- 
dant à  M  Stephens  d'employer  des  hommes  qui  connaissaient  le  pays,  qui  en  étaient 
familiers  avec  la  topographie,  plus  familiers  qu'aucun  autre  ne  pouvait  l'être,  et  qui 
connaissaient  aussi  les  moyens  de  transport,  habitués  à  dresser  la  tente  et  à  toutes  ces 
choses-là;  je  savais  qu'il  aurait  besoin  d'un  grand  nombre  d'hommes  comme  ceux-là, 
et  que  ces  gens  pourraient  lui  fournir  des  renseignements  de  ce  genre. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  ce  que  M.  Stephens  a  fait? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Quant  au  département  du  commissariat,  savez-vous  quels  arrangements  il  a 
faits? — R.  C'est  avec  la  Baie-d'Hudson,  je  crois;  c'est  ce  que  font  les  arpenteurs  pro- 
vinciaux, si  je  ne  me  trompe  pas. 

Q.  Comme  question  de  fait,  M.  Stephens  s'est  arrangé  pour  son  commissariat? — 
R.  Je  ne  sais  rien  à  propos  de  cela. 

Q.  Vous  le  savez  en  passant  et  en  acceptant  les  comptes? — R.  Excusez-moi,  quant 
à  passer  les  comptes,  c'est  une  simple  matière  de  forme.  La  seule  chose  qui  m'occupe 
quand  je  passe  ces  comptes,  c'est  de  regarder  si  les  signatures  qui  doivent  précéder 
la  mienne  y  sont;  si  elles  y  sont,  je  les  signe  comme  un  commis  signerait  de  nou- 
veaux billets  de  banque. 

Q.  Ces  comptes  venaient  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  en  avait  un  grand  nombre? — R.  Oui. 

M.  Mowat. — Q.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  vous  n'avez  acheté  des  marchandises 
que  des  personnes  de  qui  vous  deviez  les  acheter? 

M.  Biggar. — J'aimerais  à  déposer  cette  correspondance,  qui  paraît  avoir  été  entre- 
tenue par  M.  Stephens  après  que  cette  liste  lui  a  été  fournie. 

Le  Commissaire. — Je  suppose  que  M.  Stephens  désire  la  faire  entrer;  vous  pouvez 
voir  que  ce  sont  les  originaux. 

M.  Biggar. — Il  y  a  eu  beaucoup  de  correspondance. 

Le  Commissaire. — J'y  consens  volontiers,  la  seule  chose  qui  m'occupe  c'est  la 
preuve.     C'est  entre  lui  et  M.  Hobson. 
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M.  Biggar. — Non,  c'est  entre  lui  et  les  personnes  mentionnées  dans  la  liste  de  M. 
Hobson. 

Le  Commissaire. — Sûrement  que  M.  Stephens  devrait  faire  cela. 

M.  Biggar. — M.  Milne  devait  être  ici  aujourd'hui,  mais  j'ai  un  télégramme  me 
disant  qu'il  n'a  pu  venir  par  rapport  à  la  maladie  de  sa  femme. 

M.  Mowat. — A  moins  que  mon  savant  ami  puisse  démontrer  que  ces  arpenteurs, 
recommandés  par  M.  Stephens,  ont  été  employés. 

M.  Biggar.— Ils  disent  qu'ils  l'ont  été. 

M.  Mowat. — Autant  que  je  peux  voir,  le  bordereau  de  paie  ne  donne  pas  les  noms 
de  ceux  recommandés  par  M.  Kirkpatrick  ou  M.  Hobson. 

M.  Biggar. — Les  lettres  sont  ici  pour  montrer  pourquoi  ils  n'ont  pas  été  employés. 

M.  Hobson. — Si  vous  voulez  me  permettre  de  donner  une  explication.  Comme  de 
raison,  je  me  permets  de  dire  que  j'avais  dans  l'idée  qu'ils  pouvaient  être  employés, 
mais  réellement  la  première  idée  qui  m'est  venue  c'est  que  c'étaient  des  hommes  qui 
pouvaient  fournir  des  renseignements  inestimables  quant  à  lui  procurer  des  porte- 
chaîne,  des  bons  hommes  pour  les  canots,  des  emballeurs  pour  les  provisions,  et  où 
l'on  pouvait  avoir  aisément  les  choses  nécessaires. 

Le  Commissaire. — Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucune  objection  à  cette  correspon- 
dance.    Il  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  lettre  au  premier  homme,  J.  H.  Shaw. 

M.  Biggar. — Non,  il  n'y  a  pas  de  lettre  au  premier  homme — il  semble  que  ça  été 
une  suggestion  de  M.  Hobson,  et  ils  l'ont  suivie  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  vu  qu'il  n'en 
résulterait  rien. 

Le  Commissaire  à  M.  Hobson. — Q.  Vous  consentiez,  dans  les  circonstances,  à  don- 
ner tous  les  renseignements  à  M.  Stephens? — R.  Ah!  J'aurais  été  très  heureux  de 
donner  tous  les  renseignements  à  M.  Stephens  que  je  pouvais?  J'étais  très  heureux 
de  lui  donner  tous  les  renseignements.  Il  n'y  avait  aucune  raison  pour  moi  d'être 
jaloux  de  lui.     J'aurais  été  heureux  de  lui  donner  toute  l'aide  que  je  pouvais. 

Q.  La  preuve  en  est  dans  la  lettre  que  vous  lui  avez  envoyée  ? — H.  Il  m'a  demandé 
des  renseignements,  comment  il  pourrait  avoir  certains  hommes  pour  certaines  fins, 
et  je  lui  ai  indiqué  le  meilleur  moyen  que  je  connaissais  pour  se  procurer  ces  rensei- 
gnements. 

M.  Mowat. — Cette  correspondance  va  être  reçue  pour  ce  qu'elle  dit. 

Le  CoMMissAmE. — Sans  doute. 

M.  Mowat. — Je  remarque  qu'il  n'y  à  pas  d'emploi  offert  à  ces  messieurs,  et  cela 
ne  dit  pas  qu'ils  seront  en  charge  d'une  équipe  et  quels  seront  leurs  appointements,  ou 
s'ils  sont  des  préposés  au  théodolite  ou  des  niveleurs  ou  des  ingénieurs. 

Le  Commissaire. — Non,  ils  sont  tous  des  arpenteurs. 

M.  Mowat. — Tout  juste,  mais  il  n'y  a  rien  de  défini  quant  à  ce  qu'on  leur 
demande,  et  si  c'est  reçu 

Le  CoMMissAmE. — Cela  va  être  reçu  pour  ce  que  cela  dit. 

M.  Mowat. — J'indique  simplement  qu'à  ces  arpenteurs  qui  étaient  déjà  à  l'ou- 
vrage on  n'a  offert  aucun  emploi.  Si  c'est  entendu  qu'on  ne  prendra  rien  dans  ces 
lettres  que  ce  qu'elles  disent,  je  crois  qu'elles  peuvent  être  reçues. 

Le  Commissaire. — Certainement,  rien  autre  chose  que  cela. 

La  correspondance,  telle  que  copiée  à  la  fin  de  l'interrogatoire  de  M.  Hobson,  est 
ajoutée  au  dossier. 

M.  Mowat. — Je  comprends  que  vous  dites  que  d'après  ce  que  vous  vous  rappelez 
de  la  conversation  à  l'hôtel  Windsor  entre  M.  Lumsden,  M.  Hays  et  vous-même,  vous 
n'êtes  pas  prêt  à  dire  que  M.  Lumsden  a  refusé  l'emploi  ou  simplement  montré  que 
qu'il  avait  obtenu  un  autre  emploi  avant  cela. 

Q.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  aller  jusqu'à  dire  que  la  question  des  appointements 
ne  lui  a  pas  été  mentionnée  par  M.  Hays? — R.  La  question  des  appointements  a  été 
soulevée,  $4,000. 

36a— 33è 
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Q.  Je  puis  vous  dire  ceci,  je  crois  que  M.  Lumsden  va  dire,  bien  que  je  ne  l'aie 
pas  vu,  que  c'est  parce  qu'on  lui  a  dit  que  l'emploi  ne  valait  que  $4,000  qu'il  ne  l'a 
pas  accepté;  êtes-vous  en  mesure  de  le  contredire?  Non,  je  ne  peux  pas  dire  cela,  je 
ne  suis  pas  en  mesure  de  dire  ce  qui  se  passait  dans  l'esprit  de  M.  Lumsden. 

Q.  Ce  que  vous  dites  c'est  que  la  conversation  était  toute  enchevêtrée? — R.  Oui, 
ça  été  une  très  courte  conversation.  Ce  que  je  m'en  rappelle,  c'est  que  M.  Lumsden 
disait  qu'il  ne  pouvait  l'accepter  parce  qu'il  en  avait  déjà  accepté  un  autre,  et  j'ai 
pensé  que  cette  raison  seule  suffisait  pour  déterminer  M.  Lumsden  à  ne  pas  l'accepter. 

Q.  On  serait  porté  à  croire  que  si  M.  Hays  faisait  des  propositions  avec  un  désir 
sincère  de  les  voir  accepter  par  M.  Lumsden,  il  aurait  discuté  les  appointements? — 
R.  M.  Hays  a  fait  des  propositions  avec  un  désir  sincère  d'avoir  M.  Lumsden. 

Q.  Alors,  pouvez-vous  vous  rappeler  pourquoi,  d'après-vous,  la  question  des 
appointements  a  été  laissée  jusqu'à  la  fin? — R.  Je  pense  qu'elle  l'a  été  c'est  une  de 
ces  conversations  durant  laquelle  je  ne  croyais  pas  qu'il  y  aurait  autant  de  discussion, 
mais  ce  que  je  me  rappelle,  c'est  que  d'abord  M.  Lumsden  a  d'abord  dit  qu'il  ne 
pouvait  pas  l'accepter  parce  qu'il  en  avait  un  autre. 

Q.  Il  n'est  pas  venu  là  comme  pour  se  jeter  dans  les  bras  de  la  com- 
pagnie?— R.  Non,  je  lui  ai  demandé  de  venir,  M.  Hays  m'avait  demandé  de  le  prier 
de  venir. 

Q.  Alors,  si  le  souvenir  qu'en  a  M.  Lumsden  est  fidèle,  comme  il  dit  qu'il 
l'est,  vous  n'aimeriez  pas  à  mettre  votre  souvenir  en  opposition  au  sien? — R.  Certaine- 
ment que  non. 

(Correspondance  entre  J.  H.  Stephens  et  les  arpenteurs  d'Ontario,  telle  que  pro- 
duite durant  l'examen  de  Joseph  Hobson,  ingénieur  en  chef). 

"  North-Bay,  Ont.,  7  mars,  1903. 
"M.  J.  R.  Stephens, 

"  Montréal,  Q. 

"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  estimée  du  28  du  mois  dernier,  et  en  réponse 
je  dois  dire  que  vu  les  nombreux  engagements  que  j'ai  dans  le  moment,  je  ne  puis 
m'absenter  pour  les  travaux  que  vous  mentionnez.  C'est  pourquoi  je  ne  puis  prendre 
aucun  engagement. 

"  Quant  à  la  saison,  je  n'entrevois  aucune  difficulté  à  commencer  les  travaux  dès 
maintenant,  pourvu  que  vous  ayez  de  bons  hommes  et  l'équipement  nécessaire 
à  votre  disposition.  Dans  mon  opinion,  ces  travaux  peuvent  être  faits  en  n'importe 
quelle  saison,  mais  les  mois  de  mai  et  juin  sont  les  plus  difficiles  pour  travailler. 

"  Veuillez  excuser  le  retard  de  ma  réponse,  mais  j'ai  été  absent  de  la  maison 
pendant  quelque  temps. 

"  Votre  bien  dévoué, 

"  JOHN  H.  SHAW,  A.P." 

"Montréal,  Q.,.28  février  1903. 
"  MM.  DeMorest  et  Silvester, 

"  Arpenteurs  d'Ontario, 

"  Sudbury,  O. 
"  Chers  messieurs, — C'est  très  probable  que  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  va  requérir  des  études  et  explorations  entre  North-Bay  et  Winnipeg    dans 
un  avenir  prochain. 

"  V03  noms  ont  été  mentionnés  favorablement  à  ce  sujet  par  M.  Kirkpatrick, 
chef  du  département  des  arpentages  à  Toronto.  Je  voudrais  savoir  si  vous  seriez 
disposés  à  accepter  de  l'emploi  pour  des  travaux  de  ce  genre.  J'aimerais  aussi 
votre  opinion,  en  vue  de  la  saison,  etc.,  quant  au  temps  où  l'on  pourrait  commencer 
les  travaux  le  plus  tôt  possible.  Aussi,  si  vous  seriez  prêts  à  fournir  un  équipement 
pour  cela. 

"  Votre  bien  dévoué, 

(Signé)       "  J.  R.  STEPHENS." 
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"  Sudbury,  Ont.,  6  mars  1903. 
"  M.  J.  E.  Stephexs, 

"  Montréal. 
"  Cher  monsieur, — Je  reçois  votre  lettre  du  28  du  mois  dernier.  En  réponse,  je 
dois  dire  qu'on  ne  pourrait  aucunement  vous  aviser  de  commencer  les  travaux  d'une 
exploration  étendue  à  cette  saison,  comme  le  printemps  peut  commencer  d'un  jour  à 
l'autre,  et  pendant  le  dégel  il  est  pratiquement  impossible  de  travailler.  Nous  ne 
pourrions  pas  mettre  une  équipe  au  travail  à  présent  avec  M.  DeMorest  ou  moi  en 
charge,  mais  nous  pourrions  peut-être  le  faire  au  commencement  de  mai. 

"  Je  suis  votre  tout  dévoué, 

"  G.  E.  SILVESTEK." 

Montréal,  Que.,  12  mars  1903. 
"  M.  A.  T.  Ward, 

"  Arpenteur  provincial  d'Ontario, 

"  Wabigoon,  Ont. 
"  Cher  monsieur, — C'est  très   probable  que  le  chemin   de  fer   Grand-Tronc   vu 
commencer  des  études  et  explorations  immédiatement  entre  North-Bay  et  Winnipeg. 
"  Votre  nom  a  été  mentionné  favorablement  par  M.  Kirkpatrick,  chef  du  bureau 
des  arpentages  à  Toronto. 

"  J'aimerais  à  savoir  si  vous  seriez  disposé  à  accepter  un  engagement  de  la  sortfc, 
Je  voudrais  aussi  avoir  votre  opinion,  en  vue  de  la  saison,  etc.,  quand  l'on  peut  le 
plus  tôt  commencer  les  travaux. 

"  Aussi,  jusqu'à  quel  point  vous  seriez  disposé  à  fournir  un  équipement  pour  cela. 

"  Votre  très  dévoué, 
(Signé)       "  J.  K.  STEPHENS, 

"  Sous-ingénieur  en  chef." 

"  Toronto,  6  avril  1903. 
u  M.  J.  E.  Stephens, 

"  Sous-ingénieur  en  chef  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
"  Montréal,  Q. 
"  Cher  monsieur, — Votre  lettre  du  12  du  mois  dernier  m'a  été  envoyée  ici  de 
Wabigoon.     Je  regrette  de  vous  dire  que  j'ai  des  travaux  en  main  qui  m'occuperont 
pendant  trois  mois,  peut-être  plus,  mais  passé  ce  temps   je  serai  libre  de  prendre  un 
engagement  comme  celui  dont  vous  parlez. 

11  Aussitôt  que  je  serai  libre,  je  communiquerai  avec  vous  pour  le  cas  où  vous 
auriez  encore  besoin  des  services  d'un  arpenteur. 
"  Vous  remerciant  de  votre  offre  gracieuse, 

"  Je  suis,  cher  monsieur,  votre  très  dévoué, 

"  A.  T.  WAED." 

"  M.  H.  W.  Selby, 

Arpenteur  d'Ontario, 

Dinorwic,  Ont. 

"  Cher  monsieur, — C'est  très  probable  que  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  va 
faire  immédiatement  des  études  et  explorations  entre  North-Bay  et  Winnipeg. 

"  Votre  nom  a  été  mentionné  favorablement  par  M.  Kirkpatrick,  chef  du  bureau 
des  arpentages  à  Toronto. 

"  A  ce  propos  j'aimerais  à  savoir  si  vous  seriez  disposé  à  accepter  un  engagement 
de  ce  genre.  Je  voudrais  aussi  avoir  votre  opinion,  en  vue  de  la  saison,  etc,  quand 
nous  pourrions  commencer  les  travaux  le  plus  tôt  possible. 
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"  Aussi  jusqu'à  quel  point  vous  seriez  préparé  à  fournir  un  équipement  pour 

"  Votre  bien  dévoué, 

(Signé)     "  J.  E.  STEPHENS, 

"Sous-ingénieur  en  chef/' 

Dinorwic,  10  mars  1903. 
"  M.  J.  R.  Stephens, 

"  Département  des  ingénieurs,  Grand-Tronc, 

"  Montréal. 
"  Cher  monsieur, — A  mon  retour  de  Toronto  hier  j'ai  trouvé  votre  lettre  du  28 
du  mois  dernier  qui  m'attendait. 

"  Vous  me  demandez  si  je  suis  prêt  à  prendre  un  engagement  pour  des  travaux 
d'exploration  du  Grand-Tronc-Pacifique.  En  réponse  je  dois  dire  que  je  suis  disposé 
à  accepter  les  propositions  les  plus  payantes.  Je  suis  un  homme  très  occupé,  et  mon 
temps  est  bien  pris  par  ma  profession,  mais  tout  de  même,  si  vous  avez  un  travail  con- 
stant et  remunératif  je  suis  prêt  à  considérer  la  chose. 

"Le  travail  peut  commencer  vers  le  premier  mai,  et  si  la  saison  est  hâtive  une 
semaine  plus  tôt.     Mon  équipement  est  complet  pour  un  travail  dans  cette  région. 
"  Votre  réponse  recevra  mon  attention  immédiate. 

"  Votre  bien  dévoué, 

"  HENRY  W.  SELB Y." 

Montréal,  7  avril  1903. 
"M.  Henry  W.  Selby, 

"  Arpenteur  d'Ontario  et  du  Canada, 
"Dinorwic,  Ont. 
"  Cher  monsieur, — Encore  en  réponse  a  votre  lettre  du  10  mars. 
"  Je  compte  être  dans  votre  voisinage  bientôt  et  j'irai  vous  voir. 

"  Votre  bien  dévoué, 
(Signé)     "  J.  R.  STEPHENS, 

"Sous-ingénieur  en  chef." 

Dinorwic,  11  avril  1903. 
"  M.  J.  R.  Stephens, 

"  Sous-ingénieur  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 

"  Montréal. 
"  Cher  monsieur, — Depuis  que  je  vous  ai  écrit  j'ai  passé  contrat  avec  le  gou- 
vernement fédéral  et  il  me  sera  impossible  de  faire  aucun  travail  d'exploration  cet 
été.  Mais  si  vous  venez  ici  avant  le  22  du  courant,  je  serai  très  heureux  de  vous 
rencontrer  et  de  parler  de  la  situation.  Je  suis  passablement  bien  renseigné  sur  la 
contrée  avoisinant  ce  district. 

"  Votre  bien  dévoué, 

"  H.  W.  SELBY." 

Montréal,  Que.,  12  mars  1903. 
"  M.  Jas  S.  Dobie, 

"Arpenteur  d'Ontario, 

"Bruce-Mines,  Ont. 
"  Cher  monsieur, — C'est  très  probable  que  le  chemin   de  fer   Grand-Tronc   va 
commencer,  sans  délai,  des  études  et  explorations  entre  North-Bay  et  Winnipeg. 
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"  Votre  nom  a  été  mentionné  favorablement,  à  ce  propos,  par  M.  Kirkpatrick, 
chef  du  bureau  des  arpentages  à  Toronto. 

"  Je  voudrais  savoir  si  vous  seriez  disposé  à  prendre  un  engagement  de  ce  genre,  et 
avoir  votre  opinion,  en  vue  de  la  saison,  etc.,  quand  l'on  peut  commencer  le  plus  tôt  ces 
travaux.     Aussi  jusqu'à  quel  point  vous  pourriez  fournir  un  équipement  pour  cela. 

"  Votre  bien  dévoué, 

(Signé)     "  J.  R.  STEPHENS, 

"Sous-ingénieur  en  chef." 

Bruce-Mines,  Ont.,  7  avril  1903. 
u  M.  J.  R.  Stephens, 
"  Montréal. 
"  Cher  monsieur, — Je  crois  que  vous  faites  mieux  de  ne  pas  compter  sur  moi, 
si  vous  voulez  mettre  une  équipe  au  travail  sans  délai.     Car  cela  va  me  prendre  un 
mois  au  moins  avant  que  je  puisse  partir,  et  ce  n'est  pas  sûr  que  je  le  pourrai  même 
alors.     J'espère  que  jet  ne  vous  ai  pas  causé  d'inconvénients,  et  que  plus  tard  j'aurai 
eut  le  plaisir  de  faire  partie  de  votre  personnel. 

"  Votre  bien  dévoué 

"  JAMES  S.  DOBIE, 
(ni  date,  ni  lieu) 
u  J.  R.  Stephens,  I.  en  C, 
"  Montréal. 
"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  une  lettre  de  vous,  en  date  du  12  mars,  relativement 
à  des  travaux  d'exploration  dans  le  Nouvel-Ontario.     Etant  à  la  ville  aujourd'hui,  j'ai 
pensé  à  aller  à  votre  bureau  vous  voir  personnellement.     Je  suis  au  St.  Lawrence  Hall 
•et  j'aimerais  partir  pour  Toronto  ce  soir.     J'irai  à  votre  bureau  encore  cet  après-midi. 

"  Votre  bien  dévoué, 

"  JAMES  S.  DOBIE. 
"  Arpenteur  pour  Ontario." 
Arpenteur  pour  Ontario  à  Bruce-Mines,  Ont. 

Montréal,  Que.,  28  février  1903. 
*  M.  L.  V.  Rorke, 

"Arpenteur  pour  Ontario, 
"  Sudbury,  Ont. 
Cher  monsieur, — C'est  très  probable  que  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  va  faire 
faire  sans  délai  des  études  et  explorations  entre  North-Bay  et  Winnipeg. 

"  Votre  nom  a  été  mentionné  favorablement  à  ce  propos  par  M.  Kirkpatrick,  chef 
du  bureau  des  arpentages  à  Toronto. 

"  Je  voudrais  savoir  si  vous  êtes  disposé  à  accepter  un  engagement  de  ce  genre, 
et  avoir  votre  opinion,  en  vue  de  la  saison,  etc.,  quand  l'on  peut  commencer  le  plus 
tôt  ces  travaux. 

"  Aussi  jusqu'à  quel  point  vous  seriez  disposé  à  fournir  un  équipement  pour  cela. 

"  Votre  bien  dévoué, 

(Signé)     "  J.  R.  STEPHENS, 


Sous-ingénieur  en  chef.' 


Cecil  B.  Smith  assermenté,  est  interrogé  : 


M.  Mowat. — Q.  On  m'a  dit  que  vous  étiez  un  ingénieur  civil  d'une  assez  longue 
expérience,  combien  longue? — R.  J'ai  gradué  à  l'université  McGill  il  y  a  vingt  ans. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  brièvement  les  emplois  que  vous  avez  occupés  et  quelles 
sont  vos  œuvres  professionnelles? — R.  Eh  bien,  j'ai  pratiqué  le  génie  civil  sur  les 
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chemins  de  fer  pendant  9  ans,  après  cela  j'ai  été  ingénieur  local,  ingénieur  de  division, 
ingénieur  du  tracé,  et  sous-ingénieur  en  chef  de  différents  chemins  de  fer. 

Q.  Depuis  ce  temps-là? — R.  Pendant  cinq  ans  j'ai  été  professeur-adjoint  à  l'uni- 
versité McGill. 

Q.  L'arpentage  et  le  génie  civil? — R.  Un  des  sujets  pratiques  auquel  je  me  suis 
appliqué  a  été  le  cours  du  génie  civil  des  chemins  de  fer. 

Q.  Je  crois  avoir  entendu  dire  que  vous  êtes  un  auteur  sur  ce  sujet? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  écrit  un  traité  sur  le  génie  civil  des  chemins  de  fer? — H.  Oui,  j'ai 
écrit  un  traité  sur  le  génie  civil  des  chemins  de  fer  pour  les  jeunes  membres  de  la 
profession. 

Q.  Et  depuis,  est-ce  que  votre  pratique  a  été  plus  générale? — R.  J'ai  été  ingénieur 
du  tracé  pour  le  Pacifique-Canadien  depuis  que  j'ai  quitté  le  McGill. 

Q.  En  quelle  année? — R.  1898.  J'ai  été  deux  ans  sous-ingénieur  à  l'hôtel  de 
ville  de  Toronto,  non  pas  sous-ingénieur  de  la  ville,  j'étais  sous-ingénieur  des  égouts 
et  des  chemins. 

Q.  Et  quel  est  votre  emploi  actuel? — R.  Je  suis  depuis  trois  ans  ingénieur-diri- 
geant pour  la  Canadian  Niagara  Power  Company. 

Q.  Il  y  a  eu  quelque  chose  de  dit  par  M.  Stephens  à  propos  de  son  désir  de  vous 
donner  un  emploi,  il  a  parlé  aVec  éloge  de  ce  qu'il  avait  entendu  dire  de  ce  que  vous 
aviez  fait,  et  il  a  dit  qu'il  désirait  vous  donner  un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Paci- 
fique. Vous  rappelez  vous  d'avoir  causé  avec  lui  à  ce  sujet?  Comment  a-t-il  connu 
cela,  quand  et  comment? — R.  M.  McQuigan  a  arrangé  une  entrevue  entre  M.  Stephens 
et  moi,  je  crois  que  c'est  en  février  1903. 

Q.  M.  McQuigan  est  le  gérant  général  du  Grand-Tronc? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quel  mois? — R.  Février. 

Q.  Et  vous  êtes  allé  à  Montréal? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  vu  M  Stephens? — R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  fait  comprendre  que  vous  désiriez  un  emploi  dans  le  corps  des 
ingénieurs? — R.  C'était  entendu  que  c'était  le  but  de  mon  voyage. 

Le  Commissaire. — Q.  J'ai  compris  que  vous  aviez  demandé  un  emploi  en  no- 
vembre 1902? — R.  Oui,  j'ai  demandé  d'être  nommé  ingénieur  en  chef  en  novembre 
1902.     M.  Hays  en  a  accusé  réception. 

M.  Mowat. — Q.  Est-ce  que  c'est  le  seul  emploi  que  vous  auriez  acepté? — R.  Non, 
pas  dans  ce  temps-là. 

Q.  Vous  auriez  été  content  d'avoir  une  division? — R.  Non  pas  une  division,  mais 
un  district. 

Q.  Ce  qu'ils  appellent  un  district  est  moindre  qu'une  division? — R.  Eh  bien, 
alors  j'ai  fait  une  erreur. 

Q.  Ce  que  vous  voulez  dire,  c'est  l'emploi  qui  vient  ensuite? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  qu'on  vous  a  fait  une  offre  dans  cette  conversation,  en  février? — R. 
Non,  on  ne  m'a  pas  fait  d'offre. 

Q.  Veuillez  me  dire  ce  qui  a  eu  lieu  et  quel  a  été  le  résultat? — R.  Eh  bien,  nous 
avons  eu  une  conversation  assez  courte  sur  le  travail  des  ingénieurs  de  chemin  de  fer 
en  général,  il  a  appris  quels  étaient  mes  appointements  dans  ce  temps-là,  et  en  somme, 
il  m'a  renvoyé  en  me  disant,  comme  je  le  savais,  que  les  appointements  des  ingénieurs 
de  chemins  de  fer  étaient  très  bas,  qu'il  n'avait  rien  à  m'offrir  qui  pouvait  m'induire 
à  accepter. 

Q.  Et  alors  c'était  inutile? — R.  De  faire  une  offre;  quelques  instants,  je  l'ai  vu 
dans  le  bureau  de  McGuigan,  et  j'ai  cherché  à  lui  faire  faire  une  offre,  seulement 
pour  avoir  une  offre,  mais  il  m'a  dit  que  c'était  inutile  de  faire  une  offre  et  qu'il  ne 
se  souciait  pas  d'en  faire. 

Q.  Je  crois  que  vous  allez  être  obligé  de  nous  dire  quelle  somme  vous  avez  men- 
tionnée comme  étant  celle  de  vos  appointements? — R.  Mes  appointements  alors,  c'est- 
à-dire  mes  appointements  à  proprement  parler,  étaient  de  $3,600,  mais  je  faisais 
d'autres  ouvrages  d'ingénieur  en  même  temps. 
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Q.  Du  moment  qu'il  a  su  cela,  il  a  dit  qu'il  était  inutile  de  s'en  préoccuper  davan- 
tage?—K.  Oui. 

Q.  Et  vous  êtes  retourné  dans  le  but  d'avoir  un  arrangement  définitif? — K.  C'est. 
venu  incidemment,  j'attendais  dans  le  bureau  de  JVL  McGuigan  pour  lui  parler  avant 
de  quitter  Montréal,  et  M.  Stephens  est  entré. 

Q.  Vous  avez  cru  que  vous  alliez  conclure,  si  c'était  possible  de  le  faire? — R.. 
C'est  ce  que  j'ai  cherché  à  faire,  c'était  mon  idée. 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  causé  avec  M.  Stephens  des  ingénieurs  et  des  pro- 
blèmes que  les  ingénieurs  avaient  à  résoudre  au  Canada? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  M.  Stepehns  vous  a  semblé  connaître  les  ingénieurs  du  Canada  et 
leurs  œuvres? — R.  Je  ne  le  pense  pas,  de  la  manière  qu'il  a  parlé  je  pense  qu'il  ne 
connaît  rien  des  ingénieurs  canadiens.  Il  m'a  dit  qu'il  avait  en  mains  un  grand 
nombre  de  demandes  d'emploi;  je  lui  ai  dit  que,  comme  de  raison,  il  n'aurait  pas  de 
difficulté  à  avoir  quantité  d'hommes. 

Q.  C'était  faire  un  marché? — R.  C'était  l'intention  qu'il  a  exprimée. 

Q.  D'après  sa  conversation,  vous  avez  compris  qu'il  ne  connaissait  pas  le  travail 
et  les  œuvres  des  ingénieurs  canadiens? — R.  Il  m'a  fait  comprendre  qu'il  était  étran- 
ger en  ce  pays,  ce  que  je  savais.  Il  m'a  parlé  d'autres  parties  du  monde  où  il  avait 
été  et  de  ce  qu'il  avait  fait  généralement. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion,  comme  ingénieur  canadien,  de  cette  pratique  de 
mettre  en  charge  un  ingénieur  étrange-,  ainsi  qu'on  l'a  fait  ici? — R.  C'est  une  grande 
erreur. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  voulez  dire? — R.  Un  étranger  n'est  pas  compétent  pour- 
connaître  les  aptitudes  des  ingénieurs  d'un  autre  pays.  Nous  ne  voulons  pas  que  l'on 
nous  déprécie,  c'est  tout  ce  que  nous  demandons.  Nous  ne  voulons  pas  de  protection,, 
mais  un  traitement  loyal. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  parlez  au  point  de  vue  de  la  profession? — R.. 
Oui. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  pour  vous  baser,  vos  entretiens  avec  les  autres? — R.. 
Oui,  c'est,  je  crois,  l'opinion  des  hommes  avec  qui  j'en  ai  parlé. 

Q.  Désirez-vous  de  la  protection? — R.  Non. 

Q.  Les  ingénieurs  canadiens  n'ont  pas  besoin  de  protection,  est-ce  ce  que  vous  vou- 
lez dire? — R.  Je  crois  que  si  l'on  nous  traite  loyalement,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
protection.     Nos  capacités  nous  suffisent,  si  l'on  nous  traite  loyalement. 

Q.  Je  crois  que  l'emploi  que  M.  Stephens  désirait  que  vous  acceptassiez,  d'après  ce 
qu'il  connaissait  de  vous,  était  celle  d'ingénieur  de  division  à  North-Bay;  est-ce  qu'il 
vous  en  a  parlé? — R.  Je  pense  qu'il  a  dit  que  je  prendrais  charge  de  déterminer  le 
tracé  de  plusieurs  cents  milles  de  la  ligne  à  l'ouest  de  North-Bay. 

Q.  Savez-vous  que  les  appointements  attachés  à  cet  emploi  sont  de  $4,000? — R. 
Je  le  sais  seulement  d'après  ce  que  j'ai  vu  dans  les  journaux. 

Q.  C'est  en  preuve  ici;  maintenant,  pouvez-vous  expliquer  pourquoi  M.  Stephens 
vous  aurait  dit  qu'il  était  inutile  de  chercher  à  vous  procurer  un  emploi  quand  vous 
aviez  $3,600? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Avez-vous  entendu  les  témoignages  rendus  ici  par  M.  Jennings  et  M.  Léonard? 
— R.  M.  Léonard  était  dans  la  boîte  aux  témoins  quand  je  suis  entré. 

Q.  M.  Stephens  a  dit  qu'il  n'avait  engagé  des  Américains  qu'après  s'être  épuisé- 
en  efforts  pour  avoir  des  Canadiens,  et  qu'il  n'avait  pu  trouver  des  Canadiens  pour  ce 
travail.  Qu'est-ce  que  vous  pensez  de  cela,  avec  la  connaissaance  que  vous  avez  de 
la  profession? — R.  Je  pense  que  l'on  peut  avoir  quantité  de  Canadiens  propres  à  cet 
ouvrage  si  on  leur  paie  de  bons  appointements. 

Q.  Des  appointements  comme  ceux-là? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  entendu  parler  de  $4,000,  $3,000  et  ainsi  de  suite;  pensez-vous  que 
ce  sont  des  appointements  tentatifs? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  actuellement  accepter  un  emploi  comme  cela? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  amélioré  votre  position? — R.  Oui. 
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Q".  $4,000  ne  vous  tenteraient  pas? — R.  Non. 

Q.  Est-ce  qu'il  en  était  ainsi  lors  de  votre  conversation  avec  M.  Stephens? — R. 
Alors  j'aurais  accepté  cela. 

Q.  Avez-vous  entendu  les  noms  mentionnés  par  les  autres  ingénieurs  ici  aujour- 
d'hui?—R  Oui. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  quant  à  cela,  êtes-vous  de  la  même  opinion  qu'eux 
ou  non? — R.  Je  connais  un  bon  nombre  de  ceux  mentionnées,  d'autres  je  ne  les  con- 
nais pas. 

Q.  Est-ce  qu'il  y  en  a  d'autres  dont  vous  n'avez  pas  entendu  les  noms  qui  au- 
raient pu  faire  ce  travail? — R.  Je  ne  pense  pas  avoir  entendu  le  nom  de  M.  J.  Butler, 
que  je  considère  un  bon  ingénieur. 

Q.  De  Montréal?— R.  Oui. 

Par  M.  Biggar: 

Q.  M.  Stephens  a  dit,  je  crois,  que  vous  lui  aviez  fait  comprendre  que  vous  dési- 
riez une  bonne  augmentation  sur  les  $3,600  avant  d'accepter  un  emploi  et  abandonner 
vos  affaires.  Est-ce  ce  dont  vous  vous  rappelez? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  je  l'ai 
dit,  je  puis  bien  l'avoir  dit. 

Q.  Je  pense  que  c'est  sa  version,  que  vous  n'accepteriez  pas  une  légère  augmenta- 
tion sur  ce  que  vous  aviez  déjà — je  crois  qu'il  a  dit  que  vous  l'aviez  laissé  sous  cette 
impression? — R.  Naturellement,  j'ai  dû  dire  cela. 

Q.  Un  mot  à  propos  de  M.  Butler.  Je  crois  qu'il  est  déjà  au  service  des  Usines 
Américaines  de  Locomotives,  à  Montréal? — R.  Je  crois  qu'il  a  un  emploi  aux  usines. 

Q.  Depuis  qu'il  a  quitté  la  Compagnie  Rathbun? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  quels  appointements  il  a? — R.  Non. 

Le  Commissaire. — Q.  Vous  êtes  positif  que  M.  Stephens  ne  vous  a  offert  aucuns 
appointements? — R.  Absolument  certain,  Votre  Honneur. 

Q.  M' avez-vous  donné  une  liste  de  ceux  qui  étaient  capables  de  faire  ces  travaux? 
— R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  classe  "  A  "  et  classe  "  B  "  ? — R.  C'est  une  classification  sans  soin. 
Je  connais  la  grande  majorité  de  ces  gens.  ( 

Q.  Par  leur  réputation? — R.  Je  connais  personnellement  plus  de  la  moitié  de  ces 
gens  et  le  reste  par  leur  réputation. 

Q.  Ceux  de  la  classe  "  A  "  auraient  été  capables  d'être  ingénieur  en  chef, 
nommément  :  P.  S.  Archibald,  M.  J.  Butler,  Z.  J.  Fowler,  E.  A.  Hoare,  H.  Holgate, 
J.  G.  Kerry,  R.  W.  Léonard,  H.  D.  Lumsden,  M.  H.  McLeod,  G.  H.  Massey,  G.  A. 
Mountain,  J.  M.  McCarthy,  J.  M.  Shanly,  C.  B.  Smith,  T.  H.  White,  H.  K.  Wick- 
steed?— R.  Oui 

M.  Biggar. — Q.  M.  Butler,  vous  l'avez  déjà  dit,  est  employé  aux  Usines  des  Loco- 
motives. M.  Holgate  n'est-il  pas  à  l'emploi  du  Pacifique-Canadien? — R.  M.  Holgate 
tient  un  bureau  privé. 

Q.  M.  Kerry  est  déjà  à  l'emploi  du  Grand-Tronc,  n'est-ce  pas? — R.  Occasionnelle- 
ment, son  principal  emploi  est  professeur  à  l'université  McGill. 

Q.  Tout  son  temps  libre  est  pris  par  le  Grand-Tronc? — R.  Oui. 

Q.  On  a  parlé  de  M.  Lumsden.  M.  M.  H.  McLeod  est  ingénieur  en  chef  du 
Canadian-Northern.  M.  Mountain  était  ingénieur  en  chef  du  Canada-Atlantique, 
n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Et  maintenant  il  est  ingénieur  de  la  Commission  des  Chemins  de  fer;  M.  J. 
M.  Shanly  est  en  bas  dans  les  provinces  de  l'Est;  M.  Wicksteed  a  été  longtemps  au 
service  du  Grand-Tronc,  ne  l'a-t-il  pas  été? — R.  Je  ne  sais  pas.  Les  emplois  que  j'ai 
su  qu'il  occupait  n'étaient  pas  au  Grand-Tronc. 

Q.  Est-ce  que  vous  ne  savez  pas  qu'il  a  été  engagé  à  localiser  une  ligne  se  diri- 
geant à  l'ouest  de  Port-Hope,  durant  ces  trois  dernières  années,  pour  le  Grand-Tronc? 
— R.  Je  ne  le  sais  pas. 
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Q.  C'est  probable  qu'il  connaisse  ses  capacités  aussi  bien  que  n'importe  qui? 
— R.  Je  ne  sais  pas  si  M.  Stephens  les  connais  ou  non. 

Q.  Le  Commissaire. — Voici  une  liste  de  ceux  qui  ont  demandé  un  emploi  au 
Grand-Tronc-Pacifique  à  Montréal,  j'ai  pointillé  les  noms  de  ceux  qui  sont  membres 
et  membres  associés  de  la  Société  Canadienne,  voulez-vous,  s'il  vous  plaît,  regarder, 
cette  liste  et  dire  si  vous  les  connaissez  tous,  ou  aucun  d'eux,  personnellement,  et  quelles 
sont  leurs  aptitudes  pour  l'emploi  qu'ils  ont  demandé  qui  était  celui,  je  crois, 
d'ingénieur  en  charge  d'une  équipe? — R.  H.  W.  D.  Armstrong  est  bien  qualifié;  H. 
Carry,  E.  H.  Drury,  R.  T.  Goff,  T.  Hillman,  A.  E.  Hill,  J.  H.  Kennedy,  A.  F.  Mc- 
Callum,  J.  Paterson,  Abbott  True. 

Q.  Ceux-là  vous  les  connaissez  personnellement? — R.  Oui. 

Q.  Et  ce  sont  des  ingénieurs  habiles? — R.  Oui  des  ingénieurs  compétents. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  Quarante  ans. 

Q.  Noms  de  quelques  ingénieurs  canadiens  de  chemin  de  fer  qui  sont  considérés 
compétents  à  remplir  un  emploi  responsable  relativement  aux  études,  exploration  et 
construction  de  chemins  de  fer. 

Classe  A.— P.  S.  Archibald,  M.  J.  Butler,  Z.  J.  Fowler,  E.  A.  Hoare,  H.  Holgate, 
J.  G.  Kerry,  R.  W.  Léonard,  H.  D  Lumsden,  M  H.  McLeod,  G.  H.  Massy,  G.  A.  Moun- 
tain, J.  M.  McCarthy,  J.  M.  Shanly,  C.  B.  Smith,  T.  H.  White,  H.  K.  Wicksteed. 

Classe  B. — H.  W.  D.  Armstrong,  G.  K.  Addie,  J.  H.  Armstrong,  J.  H.  Barber, 
W.  C.  Brough,  R.  F.  Bruce,  H.  C  Burchell,  W.  P.  Chapman,  C.  R.  Coutlee,  C.  J. 
Crowley,  W.  W.  Colpitts,  R.  A.  Davy,  J.  S.  Dennis,  A.  E.  Doucet,  E.  H.  Drury, 
G.  C.  B.  Dunn,  A.  S.  Dawson,  C.  W.  DM,  W.  Z.  Earle,  W.  J.  Francis,  C.  Garden, 
G.  Garden,  J.  Garden,  A.  J.  Grand,  R.  A.  Hazelwood,  E.  G.  Handerson,  A.  H.  Hill, 
A.  E.  Hill,  J.  A.  Hesketh,  T.  E.  Hillman,  G.  F.  Hanning,  J,  H.  Kennedy,  A.  K. 
Kirkpatrick,  R.  S.  Lea,  H.  R.  Lordly,  E.  S.  Lovelace,  R.  W.  Laird,  O.  McLay,  G.  A. 
McCarthy,  J.  G.  Macklin,  W.  M.  Macphail,  J.  L.  Morris,  A.  Morris,  C.  Mitchell, 
E.  G.  Matheson,  E.  S.  Matheson,  T.  A.  MacLean,  D.  S.  Noble,  L.  R.  Ord,  J.  S. 
O'Dwyer,  C.  M.  Odell,  J.  P.  Pim,  W.  B.  Russell,  G.  H.  Richardson,  Reinhardt,  B.  J. 
Saunders,  S.  H.  Sykes,  J.  E.  Schwitzer,  E.  A.  Stone,  J.  Turnbull,  T.  Turnbull,  R.  F. 
Tate.  J.  S.  Tyrell,  A.  True,  J.  Woodman,  F.  A.  Wilkins. 

Le  4  juillet  1904. 

Le  Commissaire — (à  M.  Léonard)  :  M.  Léonard,  j'ai  oublié  de  vous  demandervotre 
âge;  si  vous  n'y  avez  pas  d'objection? — R.  44  ans. 

Arthur  H.  N.  Bruce,  assermenté,  est  interrogé  par  M.  Mowat: 

Q.  On  me  dit  que  vous  êtes  ingénieur  civil  pratique  et  d'une  longue  ex- 
périence?— R.  Oui. 

Q.  Et  que  vos  occupations  étaient  telles  dans  le  mois  d'avril  de  l'année  dernière 
que  vous  auriez  pu  accepter  un  emploi  dans  le  corps  des  ingénieurs  du  Grand-Tronc- 
Pacifique?— R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  une  demande  d'emploi? — R.  Oui. 

Q.  Et  quel  a  été  le  résultat? — R.  J'ai  eu  une  réponse  disant  que  ma  demande 
avait  été  mise  en  liasse,  et  je  pense  que  c'est  tout.  Je  n'en  ai  pas  entendu  parler 
depuis. 

Q.  De  qui  venait  la  réponse? — R.  De  M.  Stephens. 

Q.  Lui  avait-on  fait  connaître  vos  capacités,  et  lui  avez-vous  donné  vos  certificats 
de  recommandation? — R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  l'expérience  que  vous  aviez  déjà? — R.  Oui. 

Q.  Dites-moi  en  quelques  mots  ce  qu'elle  a  été? — R.  Mon  premier  ouvrage,  en  ce 
pays,  a  été  comme  sous-ingénieur  à  la  construction  du  pont  sur  le  St-Laurent  à  Co- 
teau-Landing. 

Q.  Avez-vous  appris  en  Angleterre? — R.  Oui,  et  après  cela  sur  le  chemin  St- 
Lawrence  et  Atlantic.     J'étais  ingénieur  de  section.     Ensuite  sur  le  chemin  de  fer 
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Ottawa  et  Parry-Sound,  où,  pour  200  milles  de  distance,  j'étais  ingénieur  du  tracé  et 
en  charge  de  la  construction. 

Q.  A  travers  quelle  contrée  passe  le  chemin  d'Ottawa  et  Parry-Sound? — R. 
C'est  une  contrée  très  accidentée  sur  un  parcours  un  peu  plus  de  100  milles. 

Q.  Est-ce  que  cela  ressemble  à  la  contrée  au  nord  de  North-Bay  et  la  baie  au 
Héron,  dans  le  Nouvel- Ontario  ? — R.  C'est  quelque  chose  de  semblable  à  la  contrée 
entre  Sudbury  et  Port- Arthur,  la  contrée  en  arrière,  pas  celle  sur  le  front. 

Q.  Vous  allez  me  dire  quels  autres  emplois  vous  avez  occupés? — R.  Après  cela 
au  prolongement  du  Canada- Atlantique  dans  le  Vermont.  J'avais  charge  là  de  la 
construction,  du  tracé  et  de  la  construction  des  ponts.  Ensuite  95  milles  du  Manitoba 
et  South-Eastern,  dont  j'ai  fait  le  tracé.  Ensuite  j'ai  été  pendant  un  an  ingénieur 
de  division  sur  le  Grand-Nord  dans  Québec.  Ça  va  de  Hawkesbury  à  un  point  sur  le 
chemin  de  fer  Lac-Saint-Jean. 

Q.  Il  y  a  combien  de  temps? — P.  C'était  en  1899,  je  crois. 

Q.  Depuis  ce  temps-là  avez-vous  été  employé  à  des  travaux  de  chemin  de  fer? — R. 
Oui,  j'ai  été  employé  sans  relâche,  excepté  quelques  mois. 

Q.  Pour  résumer,  vous  avez  été  employé  continuellement  comme  ingénieur  de 
chemin  de  fer  en  Canada? — R.  Pendant  les  dernières  quinze  années  en  Canada. 

Q.  Etiez-vous  dans  la  salle  quand  les  autres  ingénieurs  en  rendu  témoignage? — R. 
Oui. 

Q.  Etes-vous  de  leur  opinion? — R.  Oui,  je  crois. 

Par  M.  Biggar: 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  spécifié  dans  votre  demande  que  vous  seriez  employé  près 
d'Ottawa  ou  pas  du  tout? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  la  demande  que  j'ai 
faite. 

Q.  Je  comprends  qu'elle  était  ainsi? — R.  Je  peux  l'avoir  dit.     Je  préférais  cela. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  étiez  un  homme  marié  avec  une  petite  famille  vivant 
à  Ottawa,  et  que  si  vous  deviez  être  employé  il  fallait  que  ce  fut  près  d'Ottawa? — R. 
Il  se  pourrait  que  j'aie  dit  cela.     Je  ne  pourrais  pas  dire. 

Q.  Votre  lettre  se  lit:  Je  suis  un  homme  marié  ayant  une  petite  famille  vivant 
à  l'adresse  ci-haut,  ainsi  si  vous  pouviez  m'employer  à  une  distance  raisonnable  dans 
le  voisinage  d'Ottawa — si  vous  m'employez — je  vous  serais  obligé. 

M.  Mowat. — Ce  n'est  pas  une  condition  du  tout. 

Le  Témoin. — S'il  le  pouvait. 

M.  Biggar. — Le  travail  le  plus  proche  sur  cette  ligne  était  à  une  distance  con- 
sidérable d'Ottawa,  comme  de  raison? — R.  Oui,  comme  de  raison.  Je  croyais  dans 
le  temps  qu'il  serait  en  charge  d'un  bout  à  l'autre. 

Q.  De  Québec? — R.  Oui,  c'était  mon  impression. 

Q.  Comme  question  de  fait,  il  n'y  a  pas  eu  de  travail  de  fait  à  Test  de  North- 
Bay? — R.  Oui,  comme  de  raison  que  j'aurais  préféré  travailler  près  d'Ottawa,  mais 
pour  avoir  du  travail  je  l'aurais  pris  aussi  loin  qu'on  me  l'aurait  donné  dans  ce  temps- 
là. 

Le  Commissaire. — Q.  Vous  auriez  pris  du  travail  plus  loin  à  l'ouest  et  au  nord? 
— R.  Oh  oui. 

Q.  Avez-vous  reçu  une  autre  réponse  à  cette  lettre,  que  celle  disant  qu'il  la  met- 
tait en  liasse? — R.  Ça  été  tout.  Je  n'ai  plus  entendu  parler  de  lui  du  tout  après 
cela. 

Andrew  F.  McCallum,  assermenté,  est  interrogé: 

M.  Mowat. — Q.  Je  vois  dans  les  livres  du  Grand-Tronc-Pacifique  que  vous  vous 
êtes  annoncé  comme  étant  disponible  pour  un  emploi  sur  la  localisation  du  tracé  du 
chemin  de  fer  en  juillet  de  l'année  dernière? — R.  J'ai  eu  une  conversation  avec  M. 
McGuigan  à  Toronto,  et  il  m'a  demandé  de  descendre  à  Montréal.     Je  suis  allé  à 
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Montréal  et  il  m'a  présenté  à  M.   Stephens,  mais  dans  le  temps  j'avais  un  emploi 
au  Pacifique-Canadien. 

Q.  Etes-vous  allé  à  Montréal? — B.  Oui. 

Q.  Et  avez-vous  vu  M.  Stephens? — K.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  quelles  étaient  votre  expérience  et  vos  aptitudes? — K. 
Non,  il  m'a  demandé  si  j'étais  disponible.  Je  lui  ai  dit  que  non,  pas  exactement 
alors,  à  moins  qu'il  ne  me  payât  plus  que  le  Pacifique-Canadien. 

Q.  Qu'est-ce  que  c'était? — E.  Chef  d'une  équipe  sur  le  Pacifique-Canadien  à  $150 
par  mois. 

Q.  Est-ce  que  ça  été  toute  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec  lui? — E.  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  qu'il  a  dit  ? — E.  Bien,  il  m'a  dit  qu'il  ne  connaissait  aucun  emploi 
dans  le  moment.  De  ma  part,  je  n'ai  pas  fait  de  demande  ;  M.  McQuigan  avait 
envoyé  mon  nom,  je  crois. 

Q.  Et  c'était  comme  résultat  de  cela  que  vous  êtes  allé  à  Montréal? — E.  Non. 
J'allais  à  Montréal  dans  tous  les  cas. 

Q.  Comme  résultat  de  cela,  vous  avez  eu  alors  cet  entretien  ? — E.  Je  suis  allé  pour 
avoir  un  entretien  avec  McQuigan. 

Q.  Et  il  vous  a  présenté  à  M.  Stephens  dans  une  autre  partie  de  l'édifice? — E. 
Oui. 

Q.  Et  vous  n'aviez  pas  besoin  de  travail? — E.  Non. 

Q.  Et  vous  ne  vouliez  pas  prendre  un  emploi  à  moins  d'améliorer  votre  position? — 
E.  A  moins  d'améliorer  ma  position. 

Q.  Quelles  ont  été  vos  œuvres?  Quels  emplois  avez-vous  eus?  Pourquoi  pensiez- 
vous  que  vous  deviez  avoir  quelque  chose  de  meilleur  que  ce  que  vous  aviez  ? — E.  Bien, 
j'avais  travaillé  sur  les  chemins  de  fer  dix  ans. 

Q.  Vous  êtes  gradué  de  l'école  de  Sciences  Pratiques? — E.  Oui. 

Q.  Que  faites-vous  maintenant? — E.  Je  construis  l'aqueduc  à  Grimsby. 

Q.  Est-ce  que  votre  expérience  d'ingénieur  sur  les  chemins  de  fer  comprend  le 
tracé  aussi  bien  que  la  construction? — B.  Oui. 

Q.  Savez-vous  que  les  chefs  d'équipe  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  sont  payés 
$175  par  mois?— E.  Oui. 

Q.  Vous  accepteriez  volontiers  ces  appointements? — B.  Non,  monsieur. 

Q.  Ça  n'aurait  pas  été  une  amélioration  suffisante? — E.  Non.  Je  voulais  être 
ingénieur  de  district. 

Q.  Ce  qu'ils  appellent  ingénieur  de  division? — B.  Non.  Une  division  est  la  plus 
élevée  en  grade  suivante. 

Q.  Vous  voulez  dire  un  district  comme  ils  en  ont? — B.  Oui. 

Q.  $250  par  mois?— E.  Oui. 

Q.  Vous  vous  sentiez  compétent  pour  cela? — E.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  vous  l'êtes? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  parlé  de  cela  à  M.  Stephens? — E.  Non,  je  ne  l'ai  pas  fait. 

Q.  Il  n'y  a  eu  rien  de  défini,  de  dit  quant  à  l'emploi  que  vous  accepteriez  s'il 
pouvait  vous  le  donner? — E.  Non. 

Q.  A-t-il  semblé  anxieux  de  vous  avoir? — E.  Il  a  parlé  de  me  mettre  en  charge 
d'une  équipe.     Je  ne  voulais  pas  cela. 

Le  Commissaire. — Q.  Quand  était-ce? — B.  En  juillet  1903. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  entendu  parler  depuis? — B.  Non,  il  n'y  a  eu  rien  donnant 
sujet  à  correspondance  depuis. 

M.  2?iggar. — 'Q.  Etes-vous  membre  de  la  Société  Canadienne  des  ingénieurs  civils? 
— E.  Non,  monsieur. 

Archibald  W.  Campbell,  assermenté,  est  interrogé: 

M.  Mowat. — Q.  Je  comprends  qu'on  vous  appelle  "  Le  Campbell  des  Bons  Che- 
mins?"—E.  Oui. 
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Q.  Etes-vous  sous-commissaire  des  Travaux  publics  de  la  province  d'Ontario? — 
R.  Je  le  suis. 

Q.  Etes-vous  ingénieur  civil? — R.  Je  le  suis. 

Q.  Avez-vous  de  l'expérience  dans  le  travail  des  chemins  de  fer? — R.  Quelque 
expérience,  pas  beaucoup,  pas  dans  ces  dernières  années. 

Q.  Vous  ocupez  votre  emploi  actuel  depuis  assez  longtemps? — R.  J'ai  été  employé 
dans  la  localisation  du  tracé  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  d'Essex-Centre  à 
Windsor,  de  Welland  à  Suspension-Bridge.  J'ai  été  chargé  de  réduire  les  rampes  sur 
le  chemin  de  fer  Erié  et  Niagara.  J'ai  aidé  dans  la  localisation  du  tracé  sur  le  chemin 
de  Tillsonburg  et  Port-Burwell  ;  c'est  toute  l'expérience  que  j'ai  eue  dans  les  travaux 
de  chemins  de  fer. 

Q.  Est-ce  que  votre  profession  d'ingénieur  vous  a  mis  en  contact,  avant  de 
prendre  votre  emploi  actuel  du  gouvernement,  avec  les  ingénieurs  du  pays? — R.  Oui. 

Q.  Dites-vous  que  vous  êtes  compétent  pour  vous  prononcer  sur  les  œuvres  et  les 
capacités  des  ingénieurs  canadiens? — R.  Oui,  jusqu'à  un  certain  point. 

Q.  Avez-vous  entendu  cette  déclaration  de  M.  Stephens,  et  dont  on  a  parlé  ici, 
qu'il  n'avait  employé  des  ingénieurs  américains  qu'après  qu'il  eut  épuisé  tous  les 
moyens  pour  se  procurer  des  ingénieurs  canadiens,  et  qu'il  n'avait  pas  pu  en  trouver 
pour  faire  ce  travail,  que  dites-vous  de  cela? — R.  Eh  bien,  je  ne  puis  comprendre 
pourquoi  il  a  dit  cela. 

Q.  Pourquoi? — R.  Nous  n'avons  pas  eu  de  difficulté  à  nous  procurer  des  ingé- 
nieurs canadiens  pour  localiser  le  tracé  et  construire  le  chemin  de  fer  Témiscamingue 
et  Ontario-Nord. 

Q.  Avez-vous  la  surintendance  du  travail? — R.  Comme  sous-commissaire  des  tra- 
vaux publics  j'ai  eu  à  choisir  des  ingénieurs. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  de  difficulté  à  vous  les  procurer? — R.  Aucune  difficulté 
quelconque. 

Q.  Quelle  est  la  nature  de  la  contrée  où  ils  passent? — R.  C'est  une  contrée  acci- 
dentée depuis  North-Bay  jusqu'à  la  rivière  Montréal,  de  fait  jusqu'à  la  tête  du  lac 
Témiscamingue.  J'ai  traversé  cette  contrée  moi-même.  C'est  difficile,  accidenté, 
rocheux  depuis  ce  point  jusqu'à  une  distance  de  60  à  70  milles.  A  travers  la  vallée  de 
la  rivière  de  l'Aveugle  (Blind  River)  c'est  une  contrée  plane  pour  l'agriculture. 
Ensuite,  traversant  le  point  de  partage,  c'est  rocheux  jusqu'à  un  certain  point,  et 
ensuite,  jusqu'au  raccordement  proposé  avec  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique, 
c'est  à  travers  la  zone  de  glaise. 

Q.  Alors,  c'est  le  même  caractère  général  que  le  tracé  du  Grand-Tronc-Pacifique 
à  l'ouest  de  Nord-Bay? — R.  C'est  l'intention  de  se  raccorder  au  Grand-Tronc-Paci- 
fique, et  des  études  et  explorations  sont  faites  là  avec  cet  objet  en  vue. 

Q.  Supposons  qu'au  lieu  d'avoir  été  nommé  sous-commissaire  des  Travaux  publics 
de  la  province  d'Ontario  vous  eussiez  été  nommé  sous-ingénieur  en  chef  des  études  et 
explorations  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  que  vous  eussiez  voulu  vous  procurer  des 
ingénieurs  canadiens,  qu'auriez-vous  fait  alors? — R.  Je  suppose  que  j'aurais  fait 
comme  nous  avons  fait  pour  organiser  les  équipes  de  la  rivière  Témiscamingue. 

Q.  Comment  avez-vous  fait? — R.  Eh  bien,  nous  avons  consulté  nos  propres  ingé- 
nieurs du  département  en  premier  lieu.  J'avais  une  certaine  connaissance  d'à  peu 
près  tous  les  ingénieurs  d'Ontario,  et  la  difficulté  que  nous  avons  rencontrée  ça  été 
de  faire  un  choix  parmi  tant  d'hommes  capables.  Nous  n'avons  pas  eu  de  difficulté 
à  choisir  un  ingénieur  en  chef.  M.  W.  B.  Russell  a  été  choisi;  il  était  alors  engagé, 
je  crois,  comme  ingénieur  en  chef  du  tracé  du  chemin  de  fer  Algoma- Central. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  augmenté  ses  appointements? — R.  Il  avait  eu  de 
l'expérience  sur  le  chemin  de  fer  le  Canada- Atlantique,  et  il  était  recommandé.  Il 
était  connu  par  M.  McCallum,  l'ingénieur  en  chef  de  notre  département,  et  par  M. 
l'expérience  sur  le  chemin  de  fer  Canada-Atlantique,  et  il  était  recommandé.  Il 
Fairbairn.  Nous  l'avons  fait  venir,  et  nous  avons  vu  par  son  expérience  qu'il  était 
un  expert  en  coustruction,  qu'il  avait  quelque  expérience  comme  entrepreneur  et  une 
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connaissance  générale  de  la  contrée,  et  nous  avons  pensé  qu'il  était  compétent  pour 
l'emploi,  et  nous  l'avons  engagé. 

Q.  Je  crois  que  ses  appointements  sont  de  quelque  $3,000? — K.  $3,000  par  année 
maintenant. 

Q.  Je  suppose  que  ses  appointements  étaient  moindres  que  cela  sur  l'Algoma- 
Central? — R.  Je  ne  sais  ce  qu'il  recevait  là.  Nous  l'avons  même  moins  payé  que  ce 
qu'il  recevait  déjà  quand  il  a  été  engagé  en  premier  lieu. 

Q.  Votre  ingénieur  en  chef  reçoit  $3,000?— R.  $3,000. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  eu  de  difficulté  à  avoir  quelqu'un  pour  cet  emploi;  de 
fait  vous  avez  eu  tant  de  demandes  que  vous  ne  saviez  qu'en  faire? — R.  Oui,  nous 
avons  eu  beaucoup  de  demandes. 

Q.  Prenant  en  considération  le  caractère  et  la  condition  physique  de  l'Ontario- 
nord,  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest,  quelle  est  votre  opinion  entre  l'habileté  rela- 
tive de  ceux  qui  sont  accoutumés  à  ce  pays  comme  ingénieurs  et  ceux  qui  ne  le  con- 
naissent pas  du  tout? — R.  Pour  quel  emploi? 

Q.  Pour  celui  d'ingénieur  de  division  ou  d'ingénieur  de  district? — R.  L'in- 
génieur de  distict  est  celui  qui  voyage,  l'ingénieur  de  divison  est  l'homme  de  bureau? 
— R.  Pour  ingénieur  de  tracé  je  choisirais  un  homme  qui  a  l'expérience  du  pays. 
Nous  avons  trouvé  que  les  arpenteurs  provinciaux  qui  avaient  fait  de  l'exploration 
dans  l'Ontario  et  qui  avait  divisé  les  terres  en  townships  et  en  fermes  en  étaient  fami- 
liers et  faisaient,  après  tout,  les  meilleurs*  explorateurs,  et  je  pense  qu'ils  ont  été  les 
hommes  les  plus  utiles  aux  ingénieurs  en  charge  du  tracé.  Nous  avons  engagé  nom- 
bre de  ces  hommes  pour  déterminer  le  tracé,  et  je  dois  dire,  à  travers  la  partie 
nord  de  Québec.  Je  n'ai  pas  été  à  travers  la  partie  nord  de  Québec,  mais  j'ai 
passé  à  travers  des  parties  du  nord  de  l'Ontario  où  doit  passer  le  chemin  de  fer  projeté, 
et  je  dois  dire  que  pour  la  localisation  du  tracé  de  cette  ligne,  que  les  ingénieurs  qui 
ont  eu  l'expérience  de  la  localisation  de  tracés  dans  la  partie  nord  d'Ontario,  et  les 
arpenteurs  qui  ont  divisé  les  terres  là,  qui  ont  travaillé  dans  les  bois,  voyagé  sur  les 
rivières,  transportant  leurs  provisions  et  leurs  équipages,  etc.,  seraient  les  hommes  les 
mieux  qualifiés  pour  déterminer  le  tracé  de  ce  chemin  en  particulier;  peut-être  aussi 
des  hommes  du  Manitoba  pour  travailler  dans  les  plaines, 

Q.  Est-ce  que  vous  incluez  dans  ces  emplois  les  préposés  au  théodolite,  les  nive- 
leurs  et  tous  les  gens  comme  cela? — R.  Les  préposés  au  théodolite,  les  niveleurs  et  les 
explorateurs. 

Le  Commissaire. — Q.  Quels  appointements  leur  donnez-vous? — R.  J'ai  la  liste 
des  appointements  ici. 

M.  Russell,  l'inspecteur  en  chef,  reçoit  $250  par  mois.  M.  Perrault,  le  sous-ingé- 
nieur en  chef,  $150  par  mois,  puis  les  hommes  de  sections,  $100'  par  mois. 

Q.  Que  sont  les  hommes  de  sections?    Des  ingénieurs  aussi? — R.  Des  ingénieurs. 

Q.  En  charge  des  équipes? — R.  Oui,  presque  tous  des  gradués  de  l'école  des 
sciences. 

M.  Mowat. — Q.  Vous  voulez  dire  comme  Robert  Laird? — R.  Oui,  Laird  est 
dans  une  équipe  d'exploration,  mais  des  hommes  comme  C.  L.  Russell,  frère  de  l'in- 
génieur en  chef,  M.  C.  W.  Doherty,  M.  F.  C.  Jackson,  M.  R.  H.  Harcourt  et  M.  A. 
McCougan,  qui  sont  en  charge  de  sections. 

Q.  Et  ils  reçoivent? — R.  $100  par  mois. 

Par  M.  Biggar: 

Q.  Quelle  est  la  longueur  des  sections? — R.  Différentes  longueurs.  Ces  hommes 
sont  comme  ceux  en  charge  de  la  construction. 

Q.  Quelle  est  la  longueur  des  sections? — R.  Environ  dix  milles. 

Q.  Quelle  était  la  longueur  de  tout  ce  chemin  tel  que  projeté? — R.  110  milles. 

Q.  Vous  pourriez  difficilement,  je  suppose,  comparer  les  appointements  de  l'in- 
géniur  en  chef  d'un  chemin  de  cette  longueur  avec  les  appointements  d'un  ingénieur 
en  charge  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  110  milles  ont   été  construits,   comme  de 


528  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 

Taison,  justement  après  que  l'extension  proposée  de  100  milles  fut  localisée,  la  lon- 
gueur totale  du  chemin  serait  d'environ  200  milles. 

Q.  Mais  je  veux  dire  tel  que  projeté  originairement  jusqu'au  lac  Témiscamingue  ? 

K.  Cela  demande  autant  d'habilité  pour  localiser  le  tracé  d'un  chemin  de  fer 
100  milles  que  celui  de  mille  milles. 

Q.  L'ingénieur  en  chef  d'un  chemin  de  fer  de  1,000  milles  devrait  être  un  in- 
génieur plus  qualifié  que  celui  d'un  chemin  de  100  milles? — C'est  une  plus  grande 
tâche  ? 

Q.  En  combien  de  sections  c'était-il  divisé? — R.  Dix. 

Q.  Chaque  homme  en  charge  d'une  section  reçoit  $100  par  mois? — R.  Oui. 

Q.  Et  l'ingénieur  en  chef  de  tout  le  chemin  $250,  et  son  sous-ingénieur  $150? — 
Jl.  Voilà  les  prix. 

Le  Commissaire. — Q.  C'est  pour  la  construction? — R.  C'est  pour  la  construction. 

Q.  Les  sections  sont  plus  grandes  quand  c'est  pour  la  localisation  du  tracé,  n'est- 
ce  pas? — R.  Bien,  nous  n'avions  que  trois  équipes  pour  la  localisation,  une  travaillant 
du  sud,  l'autre  du  nord  et  une  autre  du  milieu. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quels  sont  les  appointements  que  vous  leur  payiez? — R. 
O'était  un  peu  moins  que  cela.  Je  ne  me  rappelle  pas  très  bien.  L'ingénieur  en  chef, 
comme  de  raison,  a  eu  charge  depuis  le  commencement  de  la  localisation. 

James  McDougal,  assermenté,  est  interrogé: 

M.  Mowat. — Q.  Etes-vous  un  ingénieur  civil  de  longue  pratique  au  Canada? 
H.  Pratique  de  près  de  vingt  ans. 

Q.  Aviez-vous  de  l'expérience  avant  cela? — R.  Non. 

Q.  Quel  genre  de  travail?  Travaux  de  chemin  de  fer? — R.  J'ai  fait  beaucoup 
de  travail  de  chemin  de  fer. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  de  demande  d'emploi  au  Grand-Tronc-Pacifique  ? — 
R.  Non, 

Q.  Est-ce  que  votre  pratique  vous  a  mis  en  contact  avec  différents  ingénieurs  en 
Canada? — Oui,  avec  plusieurs,  spécialement  les  jeunes  membres  de  la  profession,  et 
surtout  en  la  ville  de  Toronto. 

Q.  Vous  avez  entendu  les  témoignages,  ce  matin,  ici;  d'abord  on  a  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  d'ingénieurs  canadiens  disponibles  compétents  pour  prendre  charge  des 
travaux? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  à  ce  sujet? — R.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  vrai. 

Q.  Pourquoi  pensez-vous  ainsi? — R.  Parce  que  je  connais  un  grand  nombre  d'in- 
génieurs venant  à  la  ville  en  cherche  d'emploi,  et  je  sais  qu'il  y  en  a  beaucoup  de 
disponibles. 

Q.  Vous  voulez  dire  de  la  meilleure  classe? — R.  Oui,  de  la  meilleure  classe. 

Q.  Quel  est  votre  emploi  actuel? — R.  Je  suis  l'ingénieur  du  comté  d'York, 
et  je  suis  ingénieur  consultant  en  général,  à  part  cela. 

Le  Commissaire. — Q.  Quelle  expérience  avez-vous  eue  en  fait  de  tracés  de  che- 
mins de  fer? — R.  J'ai  été  employé  aux  études  du  Prolongement  de  Détroit,  comme 
'de  raison  j'avais  un  emploi  secondaire  là  ;  cela  a  été  ma  première  expérience  comme 
ingénieur  de  tracé.  Depuis  ce  temps-là,  j'ai  localisé  le  tracé  de  petites  lignes  seule- 
ment, chemin  de  fer  à  vapeur  et  chemins  de  fer  électriques  autour  de  la  ville,  parti- 
culièrement lignes  de  peu  d'étendue,  de  14  à  20  milles,  disons,  et  je  suis  employé  par 
le  chemin  de  fer  de  Toronto  généralement  pour  leurs  lignes  suburbaines. 

Q.  Avez-vous  eu  de  la  difficulté  à  vous  procurer  des  ingénieurs  pour  vous  aider? 
— R.  Non,  aucune. 

Q.  J'entends  des  ingénieurs  canadiens? — R.  Non,  aucune.  J'ai  eu  occasion  d'em- 
ployer deux  ou  trois  hommes,  entre  autres  un  bon  dessinateur,  et  un  homme  pour 
l'instrument,  un  préposé  au  théodolite;  au  printemps,  aussitôt  qu'il  a  été  connu  que 
j'avais  besoin  d'un  ingénieur,  je  puis  dire  que  des  douzaines  de  jeunes  hommes  sont 


PROCES-VERBAUX  529 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

venus  au  bureau  et  ont  demandé  l'emploi,  et  même  un  bon  nombre  l'ont  demandé  par 
lettre. 

Q.  Des  hommes  compétents? — R.  Des  hommes  compétents. 

Q.  Vous  avez  examiné  la  liste  de  ceux  qui  ont  demandé  de  l'emploi  au  bureau  de 
Montréal,  connaissez-vous  aucun  de  ceux  qui  ont  demandé  des  emplois  sur  le  Grand- 
Tronc-Pacifique? — R.  H.  W.  D.  Armstrong,  mon  ancien  chef,  homme  bien  versé  dans 
la  profession  et  de  première  classe.  John  F.  Armour,  un  ancien  chef.  Je  veux  dire 
chef  d'équipe  sur  le  Pacifique  Canadien,  Prolongement  de  Détroit.  jBruce  vient 
justement  de  rendre  témoignage  ici. 

Q.  Vous  connaissez  monsieur  Bruce? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  actuellement  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Lindsay,  Bobcaygeon 
et  Pentypool? — R.  Oui,  Kennedy,  que  je  connais  bien,  a  gradué  avec  moi  à  l'école 
des  Sciences;    c'est  un  homme  de  première  classe. 

Q.  Vous  êtes  aussi  un  gradué  de  l'école  des  Sciences  de  Toronto? — R.  Oui.  A. 
F.  McCallum  a  localisé  le  tracé  d'un  bon  nombre  de  chemins  de  fer,  non  seulement 
dans  l'Ontario,  mais  aussi  dans  le  Nord-Ouest.  Il  y  en  a  d'autres,  un  grand  nombre 
que  je  connais  de  réputation,  mais  je  ne  parle  que  de  ceux  que  je  connais  personnelle- 
ment. J.  A.  Paterson  est  un  veil  ingénieur,  digne  de  confiance,  qui  a  fait  des  tra- 
vaux superbes  dans  la  localisation  de  tracés  et  dans  la  construction.  A.  L.  McLennan 
vient  justement  de  quitter  mon  service;  il  a  demandé  un  emploi  au  Grand-Troc- 
Pacifique,  mais  n'en  a  pas  eu;  il  s'en  va  avec  un  arpenteur,  faute  de  mieux;  c'est 
réellement  un  excellent  homme  comme  préposé  au  théodolite.  J'ai  truové  que  c'était 
un  homme  de  confiance,  vif  à  l'ouvrage,  un  homme  qui  a  travaillé  dans  l'Ouest  et  qui 
sait  monter  une  tente  et  se  procurer  des  provisions.  C'est  le  fils  d'un  vieil  ingénieur 
qui  a  travaillé  sur  la  côte  nord  du  lac  Supérieur  à  la  construction  du  Pacifique-Ca- 
nadien. C'est  réellement  un  des  meilleurs  hommes  que  je  connaisse  pour  travailler 
du  dehors.  Presque  tous  les  ans  j'ai  un  homme  différent.  M.  McLennan  est  réelle- 
ment un  homme  capable.  Il  n'a  pas  eu  de  réponse  ni  la  chance  d'avoir  de  l'ouvrage, 
et  faute  do  cela  il  s'en  va  au  Nord-Ouest  comme  arpenteur.  Un  autre  homme  utile 
ici  c'est  Szlpka.  Cet  homme  a  été  employé  par  la  Compagnie  des  Ponts  de  Hamilton, 
et  c'est  un  homme  très  utile  dans  la  construction  des  ponts.  Il  y  a  aussi  M.  H.  P. 
Bell,  que  j'ai  eu  à  mon  emploi  quelque  temps,  qui  est  un  bon  niveleur,  un  bon  préposé 
au  théodolite,  et  oui  connaît  la  localisation  du  tracé.  Il  a  fait  une  demande  d'emploi 
et  n'a  pas  en  de  îéponse,  que  je  sache. 

Q.  Il  n'a  pas  reçu  de  réponse  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Non. 

John  A.  Pathkjww,  assermenté,  est  interrogé: 
Par  M.  Mowat: 

Q.  Etes-vous  un  conseil  de  Sa  Majesté  pratiquant  à  Toronto  et  un  frère  de  James 
A.  Paterson,  ingénieur  civil  pratiquant? — R.  Oui. 

Q.  Je  crois  que  votre  frère  est  parti  pour  la  Virginie? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  est  là  maintenant? — R.  Il  est  là  maintenant. 

Q.  Savez-vous  s'il  a  fait  une  demande  d'emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — 
R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  des  lettres  ou  de  la  correspondance  pour  démontrer  cela? — R.  Oui. 

Q.  Que  sont-elles? — R.  Je  produit  une  lettre  que  m'a  écrite  l'honorable  M.  Cox. 
J'ai  écrit  à  M.  Cox  pour  lui  demander  s'il  pouvait  avoir  un  emploi. 

Q.  A  George  A.  Cox? — R.  Oui,  et  le  sénateur  a  écrit  cette  lettre-ci:  "24  septem- 
ber  1903.  J'ai  votre  lettre  du  23  courant,  avec  un  mémoire  à  propos  de  votre  frère,que 
j'envoie  à  Montréal.  Sur  réception  de  la  réponse  je  communiquerai  avec  vous."  Je 
lui  avais  inclus  un  mémoire  donnant  des  détails  sur  l'expérience  de  mon  frère  comme 
ingénieur  civil,  et  en  voici  une  copie  (copie  attachée),  et  je  terminais  en  disant  que 
M.  Stephens  m'avait  écrit  une  lettre,  dont  je  produis  la  copie,  dans  laquelle  il  disait: 
"Le  sénateur  Cox  m'a  référé  votre  lettre  de  demande  d'emploi  pour  votre  frère  qui 
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est  actuellement  en  Virginie.  J'ose  dire  que  j'ai  placé  cette  demande  sur  la  liasse,  et 
que  je  serai  heureux  si  l'occasion  s'en  présente  de  communiquer  de  nouveau  avec  vous. 
Je  crois  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  le  rencontrer  ici  au  printemps  dernier  quand  je  lui 
ai  fait  une  offre  qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos  d'accepter."  Je  crois  que  c'est  une  erreur, 
M.  Stephens  doit  s'être  trompé  en  confondant  mon  frère  avec  un  autre.  C'était  une 
erreur.    M.  Stephens  doit  l'avoir  confondu  avec  un  autre. 

Q.  Votre  frère  ne  l'a  pas  rencontré? — R.  Non. 

Q.  Je  voix  que  votre  frère  a  commencé  sa  carrière  comme  ingénieur  civil  avec 
M.  Inglis,  du  canal  de  Suez? — R.  Oui,  et  je  puis  ajouter  qu'il  s'est  expatrié  parce 
qu'il  n'a  pas  pu  avoir  d'ouvrage  dans  l'Ontario.  Il  désirait  vivre  dans  l'Ontario, 
c'est  un  suje^  br i t: i unique. 

Q.  Il  s'est  réellement  expatrié  parce  qu'il  ne  pouvait  se  procurer  d'ouvrage? — 
R.  Oui.    Il  désire  revenir,  il  est  anxieux  de  revenir,  et  il  l'a  toujours  été. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'il  serait  content  d'accepter  comme  appointements? — R.  Je 
ne  sais  pas  exactement,  mais  je  crois  qu'il  avait  de  $200  à  $250  par  mois. 

Mémoire  relativement  à  Jos.  A.  Paterson,  M.  Sec.  C  .  des  I.  C,  A.  P.  et  A.  F. 

Il  a  commencé  sa  carrière  comme  ingénieur  civil  avec  M.  Inglis,  du  canal  de 
Suez,  en  1874,  et  ensuite  il  était  avec  M.  J.  C.  Bailey,  I.C.  de  Toronto.  Il  a  été  em- 
ployé pendant  un  nombre  d'années  avec  le  défunt  bien  connu  Geo.  Laidlaw  (le  roi 
des  chemins  de  fer  de  Toronto),  particulièrement  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
Crédit- Valley,  maintenant  Pacifique  Canadien,  de  Toronto  à  Ingersoll.  Comme  in- 
génieur avec  James  Ross,  maintenant  de  Montréal,  après  que  le  chemin  de  fer  Vic- 
toria fut  construit;  il  a  fait  une  carte  du  comté  de  Victoria.  Il  a  fait  ausi  des  études 
et  explorations  pour  le  chemin  de  fer  de  Lindsay  à  Bobcaygeon.  Il  a  construit  une 
section  du  chemin  de  fer  Grande- Jonction,  ayant  eu  l'entreprise  de  M.  E.  Bickford. 

A  fait  des  études  et  explorations  pour  l'ancien  chemin  de  fer  Toronto  et  Ottawa 
et  en  a  construit  une  partie,  pour  le  Grand-Tronc,  avec  M.  Bailey,  et  aussi  pour  le 
chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  la  Gatineau,  allant  au  nord  d'Ottawa. 

A  eu  des  entreprises  pour  des  travaux  de  chemins  de  fer  de  feu  Hugh  Ryan. 

En  1884  a  commencé  des  études  et  explorations  pour  le  chemin  de  fer  Northern 
et  Pacific-Junction  depuis  Gravenhurst  juequ'àà  North-Bay.  A  localisé  le  tracé  et 
avait  charge  de  la  moitié  de  la  ligne. 

Après  -cela,  en  1886,  a  été  employé  de  nouveau  par  James  Ross  pour  localiser  le 
tracé  de  la  ligne  courte  à  travers  l'Etat  du  Maine.  Après  avaoir  complété  ceci  en  1883, 
a  été  ingénieur  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Toronto  ;  a  travaillé  sous  M.  Wragge, 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  pour  M.  Edgar.  A  été  employé  par  le  colonel 
Tisdale,  de  Simcoe,  comme  son  ingénieur  pour  construire  le  raccordement  du  Grand- 
Tronc  à  Owen-Sound.  A  fait  des  études  et  explorations  pour  le  Grand-Tronc  pour 
raccordement  avec  la  baie  James. 

En  1894-95-96,  a  été  l'ingénieur  pour  le  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et 
Buffalo.  En  1897-98,  a  été  employé  par  la  Compagnie  Nationale  de  Garantie  de  New- 
York  pour  leur  faire  rapport  sur  différentes  entreprises  importantes.  En  1899,  il  a 
construit  les  usines  hydrauliques  Jacques-Cartier  près  de  Québec,  et  a  été  employé  et 
était  en  charge  du  prolongement  et  de  l'agrandissement  du  bassin  de  radoub  du  gou- 
vernement à  Lé  vis  jusqu'à  parachèvement. 

Le  travail  des  chemins  de  fer  est  sa  spécialité,  et  il  est  expert  dans  la  localisation 
du  tracé  et  la  construrction. 

Quand  il  eut  fini,  comme  il  ne  s'offrait  pas  d'autre  travail  en  Canada,  il  est  allé 
en  Virginie,  et  est  employé  à  des  travaux  de  chemin  de  fer  et  de  construction  pour  le 
Chesapeake  et  Western. 

Q.  Le  Commissaire. — Q.  Avez-vous  vu  M.  Stephens  vous-même? — R.  Non,  mon- 
sieur le  commissaire,  je  ne  l'ai  pas  vu. 

Q.  Il  a  dit,  dans  son  témoignage  au  commencement  de  l'enquête,  qu'il  vous  avait 
offert  un  emploi  pour  votre  frère? — R.  Oh!  c'est  une  erreur,  c'est  évidemment  une 
erreur,  parce  que  cette  lettre  c'est  tout  ce  que  j'ai  eu  de  M.  Stephens. 
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Q.  Vous  n'avez  jamais  vu  ce  monsieur  du  tout? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  le  connaissez  pas? — R.  Je  ne  le  connais  pas  du  tout;  M.  Stephens  se 
trompe  quant  à  cela. 

M.  Biggar. — Je  dois  dire  que  M.  Stephens  a  confondu  M  Moseley  avec  M. 
Paterson. 

Le  Commissaire. — Q.  Quand  sa  lettre  à  M.  Paterson  du  26  septembre  dit:  "Je 
crois  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  le  rencontrer  ici  au  printemps  dernier,  quand  je  lui  ai 
fait  une  offre  ",  ce  n'est  pas  vrai  ? 

M.  Biggar. — Il  n'aurait  évidemment  pas  écrit  cela  s'il  n'avait  pas  été  le  jouet 
d'une  erreur. 

Par  M.  Biggar: 
Q.  Je  suppose  que  vous  n'êtes  pas  très  alarmé  parce  que  votre  frère  ne  revient 
pas  des  Etats-Unis? — R.  Je  suppose  qu'on  lui  fait  bon  accueil  là-bas,  mais  en  même 
temps  je  le  voudrais  ici.    Je  ne  vois  pas  d'embarras  s'il  veut  demeurer  là,  mais  il  ne 
le  veut  pas. 

James  MacCunn,  assermenté,  est  interrogé  par  M.  Mowat: 

Q.  Vous  avez  été  ingénieur  pratiquant  au  Canada  pendant  quelques  années? 
— R.  Oui. 

Q.  Combien  d'années? — R.  Au  Canada,  12£  ans. 

Q.  Et  vous  avez  acquis  de  l'expérience  ailleurs  avant  cela? — R.  Oui,  environ 
sept  ans. 

Q.  Dans  la  Grande-Bretagne? — R.  Oui,  et  dans  l'Amérique  du  Sud. 

Q.  Comment  en  êtes-vous  venu  à  écrire  à  M.  Van  Arsdol? — R.  J'ai  vu  son  nom 
mentionné  dans  un  journal  américain  comme  étant  en  charge  des  travaux  du 
Pacifique. 

Le  Commissaire. — Q.  Le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui,  des  travaux  à  la  côte 
du  Pacifique. 

M.  Mowat. — Savez-vous  dans  quel  journal  c'était? — R.  Je  crois  que  c'était  le 
Engineering  News. 

Q.  Où  est-ce  publié? — R.  A  New- York. 

Q.  Comme  résultat  d'avoir  lu  que  M.  Van  Arsdol  était  employé  dans  les  mon- 
tagnes Rocheuses,  vous  lui  avez  écrit  pour  un  emploi? — R.  Oui,  je  lui  ai  écrit  directe- 
ment. 

Q.  Et  c'est  cette  lettre,  en  date  du  29  janvier  1904: 

"  185  rue  Beverley,  Toronto. 
"  Cher  monsieur, — Etant  actuellement  sans  engagement,  je  suis  prêt,  sous  un  court 
avis,  à  entreprendre  des  études  et  explorations  de  chemin  de  fer  ou  autres,  ou  la  surin- 
tendance de  la  construction  de  chemins  de  fer  ou  de  quais.  J'ai  une  expérience  d'au 
delà  de  dix-neuf  ans  comme  ingénieur,  dont  douze  ont  été  au  Canada.  Si  vous  aviez 
besoin  de  l'aide  d'un  ingénieur,  je  serais  heureux  de  communiquer  avec  vous  et  de 
fixer  la  date  d'une  entrevue.,, 

Quelle  réponse  avez- vous  eu  à  cela? — R.  J'ai  reçu  une  lettre  venant  directement 
de  M.  Van  Arsdol. 

Q.  Ceci  est  daté  d'Edmonton  le  11  février  et  adressé  à  M.  John  McCunn;  c'est 
évident  qu'il  ne  vous  connaissait  pas. — R.  Je  n'ai  jamais  vu  cet  homme-là. 

Q.  Il  écrit  :  "  Je  n'ai  rien  à  vous  offrir  pour  le  présent,  mais  votre  lettre  a  été 
mise  à  la  liasse  pour  y  référer  plus  tard  et  pour  communiquer  avec  vous  si  l'occasion 
se  présente  de  vous  offrir  de  l'emploi  ;"  c'est  le  genre  de  réponses  ordinaires  ? — R.  Oui, 
c'est  une  formule  toute  clichée. 

Q.  N'avez-vous  jamais  rien  reçu  de  lui  par  la  suite? — R.  Non,  je  n'ai  jamais  rien 
reçu  de  lui. 
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Q.  Avez-vous  correspondu  avec  quelque  autre  personne  du  Grand-Tronc? — R. 
Oui,  j'ai  écrit  d'abord  à  M.  Hobson,  en  novembre  de  l'année  dernière,  lui  demandant 
à  qui  je  devais  m'adresser,  et  il  m'a  répondu  à  M.  Stephens,  et  j'ai  écrit  à  M.  Stephens. 

Q.  Avez-vous  la  réponse  de  M.  Stephens? — R.  Oui. 

Q.  Voici  la  réponse  de  M.  Stephens,  en  date  du  19  janvier:  "J'ai  votre  lettre 
du  24  du  courant  demandant  un  emploi  aux  études  et  explorations  du  Grand-Tronc- 
Pacifique.  Dans  le  moment  je  n'ai  rien  à  vous  offrir,  mais  j'ai  mis  votre  lettre  à  la 
liasse  pour  y  référer  au  cas  où  je  pourrais  vous  offrir  un  emploi  dans  un  avenir 
prochain".  N'avez-vous  rien  reçu  de  M.  Stephens  depuis? — R.  Non,  je  n'ai  plus  en- 
tendu parler  de  rien. 

Q.  Avez-vous  mentionné  à  M.  Stephens  votre  expérience,  et  lui  avez-vous  fourni 
vos  certificats? — R.  Je  n'en  suis  pas  certain.  Je  crois  que  je  lui  ai  envoyé  une 
copie  imprimé  d'un  mémoire  de  ce  que  j'avais  fait,  avec  ceci. 

Q.  C'est-à-dire  avec  M.  Van  Arsdoll  à  Edmonton? — R.  Oui. 

Q.  Donnant  les  détails  de  votre  expérience? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  la  lettre  de  M.  Hobson  est  là  ? — R.  Oui,  il  me  dit  justement  d'écrire 
à  M.  Hobson. 

Q.  Le  20  octobre  M.  Hobson  répond  à  votre  lettre  :  "  En  réponse  à  votre  lettre 
du  24  courant,  envoyez  votre  demande  d'emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  à  M. 
J.  R.  Stephens,  sous-ingénieur,  Montréal  ".  Est-ce  que  vous  étiez  disponible  tout  ce 
temps;  vu  votre  expérience,  quel  emploi  pouviez-vous  attendre? — R.  Je  voulais  un 
emploi  d'ingénieur  du  tracé,  et  je  crois,  d'après  ce  que  j'ai  pu  apprendre,  qu'il  y  a 
une  division  d'environ  quarante  milles.  Je  pensais  que  j'étais  compétent  pour  cet 
emploi. 

Q.  Ce  qu'ils  appellent  ici  une  division  avec  appointements  de  $175  par  mois? — 
R.  Oui,  c'est  ce  que  j'attendais,  et  vu  mon  expérience  dans  les  travaux  des  havres,  il 
aurait  été  possible  qu'on  m'offrit  un  travail  spécial  sur  la  côte  du  Pacifique  ou  sur 
les  rivières  à  traverser. 

Q.  Quel  genre  de  travail  avez-vous  fait  dans  les  havres? — R.  J'ai  travaillé  au 
port  de  Greenock,  en  Ecosse,  aux  ports  de  Sainte-Hélène,  île  Jersey,  dans  la  Manche, 
et  aussi  au  port  de  Montréal. 

Q.  Quel  genre  de  travail  avez-vous  fait  dans  ces  ports  ? — R.  A.  Greenock,  c'étaient 
un  bassin  à  flot,  surtout  en  maçonnerie,  pour  grands  navires,  des  entrepôts,  des  grues 
hydrauliques,  des  portes  à  coulisses    et  les  commodités  d'un  quai  de  première  classe. 

A  Jersey  nous  avons  construit  un  quai  de  première  classe  avec  débarcadère  et 
murs;  et  à  Greenock,  j'ai  fait  aussi  beaucoup  de  travail  de  ponts.  Le  travail  à  Jersey 
se  faisait  sans  entrepreneurs,  mais  directement  par  le  corps  des  ingénieurs.  Il  a  avait 
un  ingénieur  local  et  moi  dirigeant  les  travaux.     Ça  fait  pas  mal  longtemps. 

Q.  N'avez-vous  eu  rien  à  faire  avec  des  travaux  de  havres  se  rattachant  avec  les 
têtes  de  lignes  de  chemins  de  fer? — R.  Bien,  à  Greenock  nous  avions  des  voies  autour 
de  tous  les  quais.  J'ai  eu,  avec  mon  expérience  sur  le  Pacifique-Canadien,  pas  mal  de 
travaux  de  têtes  de  lignes  à  faire,  beaucoup  à  faire.  Je  suis  maintenant  à  l'emploi  du 
Pacifique-Canadien.  Je  l'ai  été  trois  fois  déjà,  et  la  dernière  fois  quatre  ans  sous- 
ingénieur  pour  la  division  de  l'est,  à  Montréal,  et  nous  avons  alors  reconstruit  une 
tête  de  ligne. 

Q.  Saviez-vous  qu'un  certain  monsieur,  appelé  Bacon,  a  été  amené  des  EtatsUnis, 
avec  appointements  de  $300  par  mois,  pour  l'emploi  d'ingénieur  des  ports? — R.  Non,  je 
ne  le  savais  pas,  mais  j'ai  supposé  qu'on  avait  besoin  d'un  homme  comme  cela,  et  je 
croyais  que  cela  me  donnait  deux  cordes  à  mon  arc. 

Q.  C'est-à-dire  qualité  pour  cela  et  pour  la  localisation  du  tracé? — R.  J'ai  tra- 
vaillé douze  ans  à  la  localisation  de  tracés  et  sept  ans  dans  les  ports. 

Q.  Vous  pensez-vous  compétent  pour  un  emploi  comme  celui  de  M.  Bacon,  de 
construire  des  têtes  de  lignes  dans  le  havre  de  Port- Arthur? — il.  Sans  doute. 

Q.  Ce  serait  une  tâche  facile  après  ce  que  vous  avez  fait  à  Greenock  et  Jersey? — 

R.  Après  avoir  géré  les  cours  à  Montréal  avec  leur  trafic,  je  crois  que  ce  serait 
aisé  de  le  faire  à  Port- Arthur. 


PROCES-VERBAUX  533 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  dites  des  appointements  pour  le  travail  que  M.  Bacon  est 
supposé  faire  à  Port- Arthur  depuis  ces  derniers  huit  mois? — R.  Bien,  je  ne  connais 
pas  la  nature  du  travail  et  la  responsabilité  de  l'emploi  qu'il  occupe. 

Q.  C'est  un  fait  que  personne  ne  le  sait? — R.  Sans  savoir  ce  que  cet  homme  est 
supposé  faire  et  quelle  est  la  nature  de  son  ouvrage,  je  puis  difficilement  nommer  un 
chiffre,  mais  je  suppose  que  pour  $300  par  mois  on  devrait  pouvoir  se  procurer  un 
très  bon  homme. 

Q.  Quel  âge  avez- vous? — R.  38  ans. 

Par  M.  Biggar  :  Q.  Comme  question  de  fait,  connaissez-vous  quelque  chose  quant 
aux  devoirs  de  M.  Bacon? — R.  Non,  je  ne  connais  ni  l'homme,  ni  rien  quant  à  lui. 

Q.  Ni  quelles  sont  ses  aptitudes? — R.  Non,  je  viens  justement  de  dire  qu'il  me 
serait  impossible  de  former  un  jugement  sur  ses  aptitudes  et  ses  devoirs. 

Q.  Vous  ne  vous  soucieriez  pas  de  prendre  un  emploi  de  $175  par  mois?— R.  J'en 
considérerais  l'offre. 

Q.  Il  est  un  peu  de  bonne  heure  pour  les  travaux  de  havre? — R.  Bien,  ils 
peuvent  maintenant  étudier  les  différents  endroits. 

Harry  Crewe,  assermenté,  est  interrogé  par  M.  Mowat: 

Q.  Etes-vous  un  ingénieur  pratiquant? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  en  affaires  au  Canada? — R.  Depuis  trente 
ans. 

Q.  Etiez-vous  ici  ce  matin  quand  on  a  lu  la  déclaration  qu'il  n'y  a  pas  d'ingé- 
nieur canadien  de  disponible? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  là  dessus? — R.  Mon  opinion  est  qu'il  y  en  a  quan- 
tité. * 

Q.  Est-ce  que  votre  pratique  vous  a  mis  en  contact  avec  des  ingénieurs  cana- 
diens?—R.  Oui. 

Q.  Vous  n'admettez  pas  cela  alors? — R.  Non. 

Q.  Votre  expérience  s'est  acquise  dans  les  travaux  de  chemin  de  fer,  je  crois? — 
R.  Presque  entièrement. 

Q.  Construction  de  ponts  et  localisation  de  tracés? — R.  Oui. 

Le  Commissaire  :  Q.  Sous  qui  avez-vous  travaillé? — R.  Sous  M.  Edmund 
Wragge  et  M.  John  C.  Riley,  et  j'ai  travaillé  un  an  environ  sur  le  chemin  de  fer 
Canada-Southern,  sous  M.  F.  N.  Finney — chemin  de  fer  américain  construit  n 
Canada,  de  sorte  que  je  me  suis  trouvé  là  mêié  avec  des  ingénieurs  américains  jusqu'à 
un  certain  point. 

Q.  Vous  avez  eu  de  l'expérience  avec  ces  ingénieurs  américains  autant  qu'avec 
des  ingénieurs  canadiens? — R.  Oui. 

Q.  D'après  votre  expérience,  sont-ils  plus  habiles  que  les  ingénieurs  canadiens? 
— R.  Aucunement,  en  disant  cela  je  ne  parle  pas  comme  Canadien. 

Q.  Mais  d'après  votre  expérience  de  leur  travail? — R.  De  fait,  il  y  avait  plu- 
sieurs Canadiens  d'employés  sur  le  chemin  pour  la  raison  bien  simple  qu'il  n'avaient 
pas  asez  d'hommes  de  talent  pour  remplir  les  fonctions. 

Q.  C'est-à-dire  que  les  Américains  n'avaient  pas  assez  d'hommes  de  talent? — 
R.  Je  ne  sais  pas,  mais  nous  étions  trois  ou  quatre  Canadiens  employés  là  et  je  ne 
crois  pas  qu'on  nous  aurait  employés  s'ils  avaient  pu  trouver  des  ingénieurs  améri- 
cains. 

Q.  Connaisez-vous  plusieurs  ingénieurs  canadiens  dûment  qualifiés  pour  les 
hauts  emplois  sur  le  Grand-/T,ronc-Pacifique  qui  sont  actuellement  occupés  par  des 
Américains? — R.  Je  pense  que  je  pourrais  bien  nommer  plusieurs  messieurs  qui  sont 
bien  compétents  pour  ces  différents  emplois. 

Q.  Pour  ingénieur  en  chef,  qui  nommeriez-vous  ? — R.  Bien,  je  crois  que  M.  Hugh 
D.  Lumsden  est  un  homme  très  compétent.  J'ai  été  associé  avec  lui  ces  dernières 
vingt-huit  années.  Quand  je  dis  cela,  je  veux  dire  depuis  que  je  l'ai  connu,  et  je 
crois  qu'il  a  toutes  les  aptitudes  nécessaires. 
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Q.  D'autres  à  part  M.  Lumsden? — R.  M.  Jennings,  je  n'ai  jamais  travaillé  avec 
lui,  mais  je  le  connais.  Il  a  pratiqué  comme  ingénieur  aussi  longtemps  que  moi. 
Je  pense  qu'il  devrait  être  bien  compétents.     S'il  ne  l'est  pas  il  devrait  l'être. 

Q.  Aucun  autre  à  part  ces  deux-là? — R.  Il  y  a  M.  H.  W.  D.  Armstrong,  il  a 
assez  d'expérience,  je  crois.  Quant  à  être  chef,  je  ne  voudrais  peut-être  pas  dire 
cela.     Je  ne  voudrais  pas  aller  jusqu'à  l'affirmer. 

Q.  Pour  ingénieur  de  division? — R.  Oh,  pour  être  ingénieur  généralement,  il 
y  a  M.  J.  A.  Paterson,  et  les  deux  Armstrong.  Celui  qui  a  donné  son  témoignage  ce 
matin  et  Sykes.  Il  y  a  Henry  Kerry,  M.  S.  Sjrkes,  Chralie  Keefer,  d'Ottawa,  W. 
Brunel,  F.  J.  Garden,  de  Vancouver.  Je  crois  qu'il  est  maire  ou  quelque  chose  comme 
cela  là-bas.  Je  sais  que  pour  des  années  il  a  travaillé  pour  nous,  et  qu'il  a  prouvé 
qu'il  était  un  homme  très  compétent.  M.  Hillman,  que  je  me  rappelle,  a  travaillé 
sur  le  même  chemin  de  fer.  M.  Tom  White,  C.  B.  Smith.  Un  monsieur  du  nom 
de  E.  Noble,  dont  j'ai  perdu  la  trace  ;  il  était  en  charge  là  du  iraccordement  du 
Northern-Pacific  près  de  North-Bay. 

Q.  Etiez-vous  disponible  pour  un  emploi  sur  ce  chemin  dans  les  derniers  dix- 
huit  mois? — R.  Oui,  je  l'étais.  Je  n'ai  pas  fait  de  demande,  mais  j'étais  disponible, 
et  on  aurait  pu  m'avoir  facilement  si  on  avait  eu  besoin  de  quelqu'un. 

Q.  En  connaissez-vous  d'autres  qui  étaient  disponibles  et  bien  qualifiés  ? — R. 
Oui,  je  pense  que  bon  nombre  de  ceux  qui  ont  été  entendus  comme  témoins,  aujour- 
d'hui, étaient  disponibles.  S'il  s'agissait  d'en  avoir  la  preuve,  je  pourrais  me  la  pro- 
curer dans  notre  club  des  ingénieurs,  ici,  à  Toronto,  et  aussi  dans  celui  de  Montréal. 

Q.  Vous  avez  entendu  les  noms  mentionnés  ici  par  les  autres  témoins? — R.    Oui. 

Q.  Vous  êtes  de  leur  opinion? — R.  Oh,  entièrement. 

John  B.  Boyd  assermenté,  est  interrogé  par  M.  Mowat  : 

Q.  Depuis  Combien  de  temps  avez-vous  été  un  ingénieur  pratiquant? — R.  En- 
viron les  neuf  dernières  années. 

Q.  Etes-vous  de  la  famille  des  Boyds  dont  le  père  est  chancelier  d'Ontario? — R. 
L'un  des  Boyds. 

Q.  Quelle  est  votre  spécialité  dans  votre  pratique? — R.  Les  travaux  de  chemin  de 
fer  exclusivement. 

Q.     La  localisation? — R.  La  localisation  et  la  construction. 

Q.  Quels  chemins  de  fer? — R.  Jai  été  principalement  avec  Mackenzie-Mann, 
avec  Clergue  et  l'Algoma-Central,  et  actuellement  avec  celui  de  la  Baie-James. 

Q.  En  quelle  qualité? — R.  Comme  ingénieur  du  tracé. 

Q.  Je  vois  dans  les  papiers  du  Grand-Tronc  que  vous  étiez  disponible  pour  un 
emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Dans  ce  temps-là. 

Q.  Quel  emploi  désiriez-vous  dans  ce  temps-là? — R.  Je  comptais  sur  celle  d'ingé- 
nieur du  tracé  avec  une  équipe. 

Q.  A  $175  par  mois  vous  aviez  compris?) — R.  Bien,  je  ne  connaissais  rien  du 
tout  des  appointements. 

Q.  Est-ce  dos  appointements  tentatifs  pour  celui  qui  désire  cet  emploi? — R. 
Ça  l'est,  c'est  plus  que  nous  avons  l'habitude  d'avoir. 

Q.  Quel  a  été  le  résultat  de  votre  demande? — R.  Je  n'ai  rien  reçu,  pas  même  un 
accusé  de  réception. 

Q.  C'est  pire  que  pour  plusieurs  d'entre  eux? — R.  M.  Kirkpatrick  a  soumis  mon 
nom  à  M.  Tlobson. 

Q.  G.  B.  Kirkpatrick  '  — B'.  Directeur  des  études  et  explorations.  M.  Hobson  « 
accusé  réception  de  la  lettre  de  M.  Kirkpatrick,  disant  qu'il  avait  envoyé  mon  nom 
à  M.  Stephens  pour  qu'il  prit  ma  demande  en  considération  spéciale.  Je  n'ai  rien 
su.  Peu  de  temps  après,  c'était  en  mai,  il  y  a  eu  un  an  en  mai  dernier,  j'ai  écrit  à 
M.  Stephens,  lui  demandant  si  mon  nom  lui  avait  été  soumis  et  ce  qui  avait  été  fait, 
mais  je  n'ai  pas  reçu  de  réponse  de  M.  Stephens.  Je  n'ai  jamais  reçu  un  mot,  pas 
un  mot. 
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Q.  Vous  luui  avez-vous  fait  savoir  quelles  étaient  vos  recommandations  en  votre 
expérience  antérieure? — R.  Il  a  dû  les  avoir,  M.  Hobson  les  avait,  et  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'il  les  lui  a  remises. 

Q.  Avez-vous  enttendu  les  témoignages  ce  matin  à  l'effet  que  M.  Stephens  n'a 
pas  pu  se  procurer  des  ingéniurs  disponibles? — R.  Oui. 

Q.  A  part  votre  cas,  comme  un  homme  qui  a  pratiqué  neuf  ans,  que  pensez-vous 
de  cela? — R.  Il  peut  en  avoir  autant  qu'il  voudra. 

Q.  Je  suppose  que  vos  remarques  s'appliquent  aux  ingénieurs  du  tracé  et  aux 
autres? — R.  Oui,  et  aux  emplois  secondaires,  ingénieurs  d'équipe  et  choses  sembla- 
bles. 

Le  Commissaire  :  Q.  Etes-vous  gradué  de  l'école  des  Sciences  Pratiques  de  To- 
ronto r4 — R.  Non,  pas  gradué,  j'ai  suivi  les  cours  il  ya  trois  ans,  mais  je  n'ai  pas 
gradué. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  J'ai  39  ans. 

M.   Biggar:  Q.  Vous  n'êtes   pas   membre   de   la   Société   Canadienne? — R.  Non. 

Harry  G.  Dimsdale,  assermenté,  est  interrogé  par  M.  Mowat. 

Q.  Etes-vous  un  ingénieur  de  tracé? — R.  J'ai  été  employé  comme  ingénieur  de 
tracé. 

Q.  En  charge  d'une  équipe? — R.  En  charge  d'une  équipe. 

Q.  Pendant  longtemps? — R.  Environ  cinq  ans.  Pas  tout  le  temps  comme  ingé- 
nieur du  tracé,  surtout  à  la  construction. 

Q.  Avez-vous  été  employé  comme  ingénieur  du  tracé? — R.  Je  l'ai  été. 

Q.  Je  vois  votr3  nom  dans  les  papiers  du  Grand-Tronc  comme  ayant  fait  une 
demande  d'emploi  de  Belle-Ewart,  Ontario,  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique,  avez-vous 
fait  une  demande? — R.  Oui,  de  Belle-Ewart,  j'ai  fait  une  demande,  deux  fois,  je 
crois. 

Q.  Quelles  réponses  avez-vous  riîçresf — R.  Que  mes  lettres  étaient  mises  à  la 
liasse  pour  y  référer  plus  tard. 

Q.  Et  vous  n'avj  rien  reçu  à  part  cela? — R.  Non,  j'ai  aussi  fait  une  demanda 
du  Tennessee,  l'a' mec  dernière.  J'ai  d'abord  été  emp'ccé  là  comme  ingénieur  du  tracé, 
pour  un  chemin  dans  les  montagnes  de  Cumberland,  et  ensuite  à  la  construction.  J'ai 
écrit  à  M.  Hobson  dans  ce  temps-là,  c'était  en  septembre  dernier,  mais  je  n'ai  pas  reçu 
de  réponse.  Je  revins  alors  au  nord  pour  ma  santé  et  demeurai  à  Belle-Ewart  pour 
quelques  mois,  puis  j'ai  écrit  de  nouveau  à  M.  Hobson,  et  il  m'a  répondu  que  ma  lettre 
avait  été  transmise  à  M.  Stephens,  qui  avait  charge  des  études  et  explorations.  J'ai 
aussi  eu  une  lettre  de  M.  Stephens  disant  que  ma  lettre  avait  été  mise  à  la  liasse  pour 
y  référer  plus  tard.  Ensuite,  j'ai  envoyé  à  M.  Stephens  mes  certificats,  et  il  a  ré- 
pondu que  cela  était  mis  avec  ma  demande. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  28  ans. 

Alex.  L.  MacLennan  étant  assermenté,  est  examiné  par  M.  Mowat. 

Q.  Vous  venez  d'une  famille  d'ingénieur? — R.  Bien:  mon  père  était  un  ingé- 
nieur. 

Q.  Etes-vous  vous  même  gradué  en  génie  civil? — R.  Oui,  gradué  de  l'Ecole  des 
Sciences. 

Q.  Avez-vous  exercé  votre  profession? — R.  Oui,  pendant  cinq  ans. 

Q.  Je  crois  q  ue  vous  avez  fait  une  demande  d'emploi  au  Grand-Tronc,  aux 
travaux  d'études  et  d'exploration? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  réponse  avez-vous  reçue? — R.  J'ai  fait  la  demande  à  M.  Wainwright, 
et  j'ai  reçu  une  réponse  de  M.  Stephens  me  disant  que  ma  lettre  avait  été  mise  à  la 
liasse  et  que  si  on  avait  à  l'avenir  besoin  de  moi  on  m'écrirait. 

Q.  Sur  quels  chemins  de  fer  avez-vous  été  employé  pour  ce  genre  de  travail? — 
.R  Mackenzie  et  Mann,  et  Toronto  et  Pembrooke  et  Lindsay,  et  j'ai  été  à  l'hôtel  de 
ville  pendant  un  an 
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Q  Au  travail  des  Tues? — R  Oui,  au  travail  du  dehors  ;  à  la  Compagnie  dite 
Toronto  and  Niaga  Power  Company,  avec  M.  Jennings. 

Q.  Votre  père  était  un  des  ingénieurs  de  la  construction  du  Pacifique-Canadien? 
— R.  Oui,  il  était  ingénieur  en  chef  de  la  côte  nord  du  lac  Supérieur. 

Q.  Il  était  ici  ce  matin,  est-il  parti? — R.  Il  est  à  la  maison,  il  est  en  ville. 

Le  Commissaire  :  Q.  Avez-vous  fait  de  la  localisation  de  tracé? — R.  Oui. 

Q.  Pendant  combien  de  temps? — R.  Deux  ans,  c'est-à-dire  deux  étés. 

Q.  Avec  MacKenzie  et  Mann; — R  Non,  sur  le  chemin  de  fer  Toronto,  Lindsay 
et  Pembrooke,  et  les  deux  dernières  années  j'ai  été  avec  M.  McDougall,  ingénieur  du 
comté. 

Q.  Quel  emploi  demandiez-vous  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Ingénieur 
du  tracé  ou  de  la  construction. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  26  ans. 

Charles  B.  Boucher  est  appelé,  mais  il  ne  répond  pas  à  l'appel. 

Le  Commissaire:  J'ai  reçu  un  télégramme  de  M.  Lumsden  disant  qu'il  a  un 
engagement  sur  le  chemin  du  Ni d-de- Corbeau  et  qu'il  lui  sera  impossible  d'être 
présent  aux  séances  actuelles.  Subséquemment,  il  m'a  téléphoné  d'Orillia,  disant  qu'il 
regrettait  beaucoup  l'impossibilité  où  il  était  de  venir  ici,  mais  qu'il  allait  hâter  le 
plus  possible  les  travaux  auxquels  il  était  engagé  et  qu'à  son  retour  il  viendrait  volon- 
tiers se  soumettre  à  l'examen.  Je  ne  me  sens  pas  justifié  de  finir  cette  enquête  sans 
entendre  M.  Lumsden.  Je  pense  qu'il  est  très  juste  que  je  me  procure  son  témoi- 
gnage, et  il  me  semble  que  je  ne  rendrais  pas  justice  si  je  terminais  cette  enquête 
ainsi,  et  qu'elle  ne  serait  pas  complète  quant  à  lui. 

M.  Biggar  :  Je  crois  que  vous  avez  bien  raison  quant  à  cela,  vu  ce  qui  s'est  passé 
aujourd'hui. 

Le  Commissaire. — Maintenant,  samedi  matin,  à  dix  heures,  nous  aurons  une 
séance  à  Kingston.     Après  cela  nous  attendrons  le  retour  de  M.  Lumsden. 

M.  Biggar  :  Est-ce  que  Votre  Honneur  pourrait  me  donner  un  aperç  du  nombre 
de  témoins  qui  seront  entendus  à  Kingston. 

Le  Commissaire. — Je  crois  que  c'est  possible  que  nous  en  ayons  une  douzaine  au 
plus.  Nous  avons  M.  McLennan,  M.  Dowling,  M.  Walsh,  M.  Carr-Harris.  M.  Mowat 
se  charge  de  ceux-là  ;    je  n'ai  pas  la  liste. 

John  McCunn  est  appelé. 

Le  Commissaire. — O.  Vous  avez  donné  votre  nom  à  la  Société  Canadienne  des 
ingénieurs  en  1904? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  déçu  un  avis  de  M.  McLeod,  qu'on  avait  besoin  d'ingénieurs  sur 
le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  qu'on  requérait  des  ingénieurs  sur  ce  che- 
min?— R.  Non,  aucun  avis  du  tout,  il  a  manqué  à  son  devoir,  quant  à  cela,  à  la 
Société  Canadienne.     Je  crois  qu'on  devrait  avoir  un  secrétaire  payé. 

La  séance  est  close  à  quatre  heures  de  l'après-midi. 

L'enquête  est  ajournée  sine  die  pour  attendre  le  retour  de  M.  Lumsden  de  l'ouest.. 


PROCES-VERBA  UX  537 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 


Kingston,  Ont.,  16  juillet  1904. 

AU   PALAIS   DE   JUSTICE, 

10  heures  du  matin. 


La  Commission  s'assemble. 


Présent  :  Son  Honneur  le  juge  Winchster,  commissaire. 
"  H.  M.  Mowat,  C.R.,  avocat  du  gouvernement. 
"        W.  E.  Foster,  avocat  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Le  Commissaire  :  M.  Foster,- vous  connaissez  le  contenu  de  la  commision,  je  sup- 
pose? 

M.  Foster. — Je  ne  sais  pas  si  je  l'ai  jamais  lue. 

Le  Commissaire. — Alors,  je  vais  la  lire  pour  votre  bénéfice.  (Il  lit  la  commis- 
sion.) Vous  comparaissez  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique,  M.  Foster? — R.  Oui,  Votre 
Honneur. 

Le  Commissaire. — M»  Mowat  représente  le  gouvernement  du  Canada. 

M.  Thomas  W.  Nash  prête  serment. 

Par  M.  Mowat  :  Q.  M.  Nash,  on  m'a  dit  que  vous  étiez  une  ingénieur  civil,  avez- 
vous  pratiqué  plusieurs  années  en  Canada,  et  êtes-vous  maintenant  ingénieur  en 
chef  du  chemin  de  fer  Kingston  et  Pembrooke? — P.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  aussi  un  arpenteur  provincial  pour  Ontario? — P.  Oui. 

Q.  Sur  quels  chemins  de  fer  avez-vous  fait  des  travaux  importants? — R.  J'ai  été 
employé  principalement  sur  le  Kingston  et  Pembrooke,  et  sur  le  Grand-Tronc,  durant 
la  construction  de  ce  chemin. 

Q.  Comme  tel,  avez-vous  été  employé  à  la  localisation  ainsi  qu'à  la  construction? 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dites  moi  quel  a  été  votre  dernier  ouvrage  ici? — R.  Nous  avons  construit  un 
embranchement  du  lac  Sharbot  à  Ottawa,  appelé  prolongement  d'Ottawa. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps?— R.  En  1901. 

Q.  Il  y  a  trois  ans? — R.  Oui. 

Q.  Dans  la  pratique  de  votre  profession  comme  ingénieur  en  chef  ou  de  division, 
est-ce  qu'il  vous  a  été  nécessaire  d'organiser  des  équipes  du  tracé? — R.  Oui,  j'ai  or- 
ganisé presque  toutes  celles  que  nous  avons  mises  à  l'ouvrage. 

Q.  Quel  nombre? — R.  Bien,  je  pense  que  c'est  au  delà  de  $100. 

Q.  Au-delà  de  100  équipes  de  tracé  que  vous  avez  organisées  dans  Ontario  et 
le  Canada? — R.  Oui.  • 

Q.  Est-ce  que  la  pratique  de  votre  profesion  vous  a  mis  en  rapport  avec  d'au- 
tres ingénieurs  pratiquant  en  Canada? — R.  Oui,  plus  ou  moins. 

Q.  Pour  faire  le  tracé  et  la  construction? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  vous  avez  entendu  la  lecture  de  la  commission  par  Son  Honneur 
le  commissaire,  et  je  puis  vous  dire  qu'à  Montréal  M.  J  R.  Stephens,  autrefois  ingé- 
nieur de  la  dvision  est  d'Oklohama  du  chemin  de  fer  Santa-Fé,  a  été  appelé  à  rendre 
témoignage,  et  on  a  fait  la  remarque  à  M.  Stephens  qu'en  choisissant  ses  chefs  de 
corps  pour  déterminer  le  tracé  du  Grand-Tronc-Pacifique  il  avait  nommé  ou  plutôt 
que  huit  sur  neuf  de  ceux  qui  étaient  engagés  étaient  des  citoyens  américains  qui 
n'avaient  pas  d'expérience  antérieure  en  Canada,  comme  ingénieur,  ce  qu'on  lui  a 
demandé  d'expliquer,  et  on  lui  a  posé  les  questions  suivantes: 
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"  Q.  Avez-vous  personnellement  invité  quelqu'un  des  Etats-Unis  à  venir  ici  ? — 
R.  Oui,  après  m'être  épuisé  en  efforts  pour  en  avoir  d'autres  ici. 

"  Q.  Parce  que  vous  ne  pouviez  pas  trouver  de  Canadiens  pour  le  faire  ? — R. 
Oui." 

Q.  Maintenant,  comme  ingénieur  d'expérience,  que  pensez-vous  de  cette  déclara- 
tion ? — R.  Ce  n'est  pas  vrai  qu'il  a  fait  tous  les  efforts. 

Q.  Vous  le  dites  avec  certitude? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  qu'il  y  a  des  Canadiens  qui  ont  l'expérience  et  la  compétence  néces- 
saires pour  qu'on  eut  pu  les  mettre  en  charge  des  travaux  du  Grand-Tronc-Pacifique  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  votre  réponse  comprend  les  plus  hauts  et  les  plus  bas  emplois? 
— R.  Oui. 

Q.  Peut-être  que  vous  pourriez  donner  au  commissaire  les  noms  de  ceux  qui,  dans 
Votre  opinion — vous  avez  une  liste,  je  crois? — R.  J'ai  fait  ici  une  liste  des  ingénieurs 
que  je  connais  personnellement.  Comme  de  raison  que  la  liste  ne  comprend  pas  ceux 
que  je  ne  connais  que  de  réputation. 

Q.  C'est  correct? — R.  Pour  l'emploi  d'ingénieur  ou  sous-ingénieur  en  chef 
c'est-à-dire  de  la  tête  qui  décide  de  la  route-  et  du  mode  de  construction,  des  dé- 
tails comme  des  grandes  lignes,  j'ai  écrit  le  nom  de  M.  Nelson,  qui  est  au  Mexique; 
de  M.  Malcolm,  ingénieur  en  chef  du  Canadian-Northern  à  Winipeg;  du  professeur 
Harriss,  Kingston,  et  ïïugh  D.  Lumsden,  cela  fait  quatre.  Il  va  sans  dire  qu'il  y  a 
bien  des  ingénieurs  que  j'ai  connus  qui  sont  morts. 

Q.  Je  suppose  que  vous  connaissez  sir  Sandford  et  bon  nombre  des  anciens  in- 
génieurs ? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  mentionner  d'autres  noms  qui  sont  dans  la  pratique  ? — R.  Je 
dois  certainement  mentionner  le  nom  de  sir  Sandford  Eleming. 

Q.  Pour  l'emploi  d'ingénieur  en  chef? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  d'autres  noms  ? — R.  Pour  ingénieurs  de  division  ayant  en  charge, 
tions,  800  milles,  probablement  trois:  Henry  Bannister,  Winnipeg;  Geo.  H.  Massey, 
Montréal,  Malcolm  McFarlane,  Winnipeg,  et  C.  H.  Ostler,  Montréal,  cela  fait  quatre. 

Pour  ingénieurs  de  district,  pour  visiter  les  lieux  et  faire  rapport  sur  les  opéra- 
tions: Andrew  Bell,  Almontte  ;  Albert  McFarlane,  Winnipeg  ;  A.  C.  Kirkpatrick, 
Kingston;  Hamilton  Lindsay,  Ste-Catherine.  Il  va  sans  dire,  comme  je  le  disais,  je 
ne  parle  que  de  ceux  que  je  connais  personnellement,  je  ne  parle  pas  d'autres  que  de 
mes  connaissances,  mais  je  pourrais  en  mentionner  nombre  d'autres  d'après  leur  répu- 
tation. 

Q.  Vous  ne  désirez  donner  des  renseignements  que  quant  à  ceux  que  vous  con- 
naissez personnellement  ? — R.  Oui.  Parlons  maintenant  des  ingénieurs  en  charge  d'une 
équipe:  Walter  Beattie,  Delta,  Ont.;  Thos.  Byrne,  Saut-Sainte-Marie;  Joseh  Doupe, 
Winnipeg;  J.  H.  Moore,  Smith's-Falls,  Ont.;  J.  L.  Morris,  Pembrooke;  A.  D.  McRea, 
Kingston;  E.  Goodwin,  Sydney,  C.-B.;  W.  P.  Wilgar,  Cobourg,  Ont.;  prof.  J.  L. 
H.  Bogart,  Kingston;  cela  fait  neuf.  Ingénieurs  du  théodolite:  J.  V.  Mitchell,  Winni- 
peg; H.  E.  McCallum,  Sydney,  C.-B.;  A.  R,  Webster,  Gananoque,  Ont.;  E  .  T.  Wilkie, 
Carleton-Place,  Ont.  Ingénieurs  du  niveau:  C.  W.  Workman,  C.  W.  Knight,  James 
Macdonell,  tous  de  Kingston. 

Dessinateurs  aux  travaux  ou  aubureau:  Hy.  Bannister,  Winnipeg;  C.  C.  Chad- 
wick,  Kingston,  Ont.  ;  C.  W.  Knight,  Kingston,  Ont.  ;  C.  W.  Workman,  Kingston,  Ont. 
va  sans  dire  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  que  je  connais  qui  seraient 
capables  de  remplir  ces  emplois,  mais  dont  je  n'ai  pas  vu  les  travaux.  Quant  aux 
premiers,  j'ai  vu  leurs  travaux. 

Q.  Oui,  et  vous  savez  qu'ils  sont  excellents  ? — R.  Oui. 

Par  le  Commissaire.  Q.  Depuis  combien  de  temps  connaissez-vous  M.  A.  D. 
McRae  ? — R.  Depuis  six  ans. 

Q.  Quelle  expérience  a-t-il? — R.  Il  a  été  au  collège,  puis  il  a  travaillé  avec  moi 
depuis  1904,  cela  fait  quatre  ans. 
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Q.  Savez-vous  qu'il  a  fait  la  demande  d'un  emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifi- 
que et  qu'on  ne  lui  en  a  pas  donné  un?— R.  Eh  bien,  non,  je  ne  savais  pas  cela,  mais 
il  a  dit  qu'il  n'avait  pas  reçu  de  réponse. 

Q.  En  connaissez-vous  d'autres  qui  ont  demandé  des  empdois  sans  recevoir  de 
réponse? — R.  Non.     M.  Mitchell  a  fait  une  demande,  mais  il  a  obtenu  une  position. 

Q.  En  qualité  d'ingénieur  dirigeant? — R.  Oui,  en  charge  d'un  équipe  qui  se 
trouve  actuelement  à  North-Bay,  en  haut,  entre  North-Bay  et  Winnipeg. 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres  que  vous  connaisez  qui  ont  demandé  des  emplois  durant 
les  derniers  quinze  mois? — R.  Plusieurs  m'ont  demandé  à  qui  ils  devaient  s'adresser, 
au  G.  T.  P.  Je  leur  ai  répondu  de  s'adresser  à  M.  Stephens.  Ils  m'ont  déclaré  l'avoir 
fait,  mais  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Si  vous  voyiez  une  liste  des  demandes,  croiriez-vous  que  vous  reconnaîtriez 
les  noms.  Il  y  a  sur  la  liste  les  noms  d'environ  100  personnes  qui  se  sont  adressé 
à  M.  Stephens,  et  deux  ou  trois  seulement  ont  obtenu  des  emplois? — R.  (Examinant 
la  liste.)     Je  ne  vois  pas  le  nom  de  M.  Mitchell. 

Q.  Le  voici  :  W.  H.  Mitchell. — R.  Le  nom  de  McRae  s'y  trouve  aussi.  Je  ne 
vois  pas  le  nom  de  Lindsay;  il  m'a  dit  avoir  fait  une  demande,  Hamilton  Lindsay, 
de  Sainte- Catherine. 

Q.  Au  cours  des  divers  travaux  auxquels  vous  étiez  interressé  ou  dont  vous 
aviez  charge,  avez-vous  eu  de  la  difficulté  à  trouver  un  nombre  suffisant  d'ingénieurs 
canadiens  pour  faire  l'ouvrage? — R.  Aucunement  ;  de  fait,  nous  en  avons  eu  plus 
que  de  besoin. 

Q.  Vous  avez  eu  une  abondance  de  demandes? — R.  Oui.  Dans  les  dernières 
équipes  envoyées,  nous  avons  re?u  cinq  demandes  pour  chaque  emploi. 

Q.  Quelle  est,  aujourd'hui,  la  condition  des  ingénieurs,  comparativement  à  cette 
époque;  sont-ils  aussi  nomoreux? — R.  Je  crois  qu'il  sont  aussi  nombreux;  leur  nombre 
'grandit  rapidement,  tant  parmi  ceux  qiii  travaillent  aux  explorations  que  parmi  les 
élèves  qui  nous  viennent  des  collèges. 

Q.  Les  ingénieurs  canadiens  étaient-ils  compétents  pour  le  travail  qu'ils  avaient 
à  faire f — R.  Oui;  j'ai  employé  deux  ou  trois  ingénieurs  américains  qui  étaient 
très  habiles. 

Q.  Nos  ingénieurs  sont-ils  aussi  capables  que  ceux  des  Etats-Unis? — R.  Oui,  et 
ils  connaissent  mieux  le  pays. 

Q.  A  votre  avis,  est-il  préférable  d'avoir  des  ingénieurs  canadiens  que  des  ingé- 
nieurs des  Etats-Unis,  pour  les  travaux  sur  cette  voie  transcontinentale? — R.  Je 
croirais  que  oui,  parce  qu'ils  connaissent  mieux  le  pays.  Naturellement,  il  peut  y 
avoir  des  spécialistes  qui  ont  acquis  une  plus  grande  expérience  aux  Etats-Unis, 
parce  que  le  champ  d'opérations  y  est  plus  vaste.  Mais  il  ne  s'est  pas  présenté  de  cas 
où  nous  ayions  eu  besoin  de  spécialistes  pour  nos  travaux. 

Q.  Quant  aux  travaux  absolument  spéciaux,  comme  ceux  d'ingénieur  de  havres, 
pour  les  têtes  de  lignes;  n'est-il  pes  nécessaire  d'avoir  des  connaissances  spéciales? — 
R.  Je  sais  ce  que  vous  voulez  dire.  Je  crois  que  nous  sommes  aussi  bien  renseignés 
que  les  ingénieurs  américains  à  l'égard  des  havres.  Quant  aux  havres  artificiels,  il 
est  possible  qu'ils  aient  plus  d'expérience  que  nous,  parce  qu'ils  en  ont  construit  un 
plus  grand  nombre. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  à  construire  de  havres  artificiels? — R.  Non;  je  consi- 
dère que  ce  sont  des  travaux  tout  à  fait  spéciaux. 

Q.  Prenons  les  travaux  de  têtes  de  ligne  à  Port-Simpson,  sur  la  côte  du  Paci- 
fique, et  à  Port-Arthur,  dans  Ontario,  faudrait-il,  pour  les  exécuter,  avoir  des  ingé- 
nieurs spécialement  qualifiés? — R.  Pas  du  tout.  Le  seul  travail  spécial  serait  au 
sujet  des  fortifications.  Nous  avons  des  ingénieurs  militaires  qui  sont  tout  aussi 
compétents  à  ces  ouvrages  que  les  ingénieurs  américains.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est 
que  la  seule  question  spéciale  à  l'égard  des  havres  est  ctelle  de  la  défense. 

Q.  A  cause  de  notre  climat  et  du  tracé,  y  aétéil  une  raison  pour  laquelle  les  Cana- 
diens seraient  plus  compétents  que  les  ingénieurs  des  Etats-Unis  pour  les  travaux 
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de  ce  chemin  de  fer? — K.  Oui,  à  tout  prendre.  La  partie  septentrionale  extrême  des 
Etats-Unis  ressemble  à  notre  pays  ;  mais  dans  le  reste  des  Etats-Unis  la  différence  cli- 
matérique  est  plus  grande,  et  il  serait  préférable  d'avoir  des  hommes  qui  connaissent 
les  conditions  particulières  du  climat  du  pays.    De  fait,  c'est  essentiel. 

Q.  Vous  savez  que  cette  voie  ferrée  sera  très  longue  et  qu'il  faudra  employer  un 
nombre  considérable  d'hommes;  croyez-vous  qu'on  puisse  trouver  des  ingénieurs  cana- 
diens ou  sujets  britanniques  en  assez  grand  nombre  et  ayant  les  capacités  voulues 
pour  exécuter  ces  travaux  ? — E.  Je  n'en  ai  pas  le  moindre  doute. 

Q.  D'après  votre  longue  expérience,  vous  n'hésitez-pas  à  l'affirmer? — K.  Non. 

L'Hon .William  Harty,  assermenté: 

Par  M.  Mowat: 
Q.  M.  Harty,  vous  êtes  membre  de  la  Chambre  des  Communes,  et  aussi,  je  crois, 
président  du  bureau  des  gouverneurs  de  l'école  des  Mines,  à  Kingston? — P.  Oui. 

Q.  Parmi  les  documents  parlementaires  déposés  devant  cette  commission  se  trouve 
une  lettre  en  date  du  12  avril  1904,  signée  par  vous  et  adressée  au  Très  honorable  sir 
Wilfrid  Laurier,  au  nom  du  bureau  des  gouverneurs  de  l'école  des  Mines,  dans  la- 
quelle vous  demandez  respectueusement  son  aide  pour  que  les  ingénieurs  canadiens 
soient  accréditées  auprès  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique.  Entre  autres 
raisons  à  l'apui  de  votre  demande,  vous  mentionnez  "l'importance  nationale  de  fournir 
de  l'emploi  aux  Canadiens  dans  les  travaux  exécutés  dans  leur  propre  pays  au  lieu  de 
les  pousser  à  chercher  du  travail  à  l'étranger  ",  "  l'importance  nationale  de  ne  pas  con- 
confier  l'achat  des  matériaux  de  construction  nécessaires  pour  cette  grande  ceuvre  na- 
tionale à  des  ingénieurs  des  Etats-Unis,  qui  seraient  naturellement  en  raport  plus  im- 
médiat avec  les  manufacturiers  américains  qu'avec  ceux  du  Canada."  Vous  dites 
aussi  :  "  Nous  désirons  de  plus  faire  observer  que  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  du 
Canada  ont  été  construits  par  des  ingénieurs  canadiens  et  britanniques,  et  que  ces  tra- 
vaux prouvent  que  les  ingénieurs  du  Canada  sont  absolument  compétents  pour  entre- 
prendre le  tracé  et  la  construction  du  Grand-Tronc-Pacifique."  Je  ne  vous  deman- 
derai pas  si  ces  représentations  ont  été  faites  de  bonne  foi,  mais  si  vous  êtes  convain- 
cu qu'elles  sont  bien  fondées? — P.  Je  crois  que  chacune  de  ces  déclarations  est  con- 
forme à  la  vérité;  je  le  sais  en  ma  qualité  officielle. 

Q.  Je  suppose  que,  personnellement,  vous  ne  saviez  rien  des  capacités  de  ces  mes- 
sieurs, mais  que  vous  parliez  en  votre  qualité  d'officier  de  l'école  canadienne  des 
Mines,  affiliée  à  l'université  Queen? — P.  En  ma  qualité  officielle,  j'ai  reçu  des  lettres 
de  plusieurs  jeunes  gens,  diplômés  de  l'école,  me  demandant,  comme  président  du 
bureau  et  comme  membre  du  parlement,  de  les  aider  à  obtenir  de  l'emploi. 

Q.  Et  vous  avez  constaté  qu'ils  n'avaient  pas  été  nommés? — P.  Je  ne  sache  pas 
qu'un  seul  ait  été  nommé. 

Q.  Est-ce  la  raison  qui  vous  a  induit  à  faire  ces  représentations? — P.  Oui. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  expérience  avec  les  ingénieurs  canadiens? — P.  Non, 
Votre  Honneur. 

Q.  Non  pas  comme  capitaliste? — P.  Bien,  j'ai  eu  beaucoup  d'expérience  avec  les 
ingénieurs,  mais  je  n'ai  jamais  eu  besoin  personnellement  de  leurs  services.  J'ai 
beaucoup  de  travail  pour  les  ingénieurs  mécaniciens,  mais  non  pas  pour  les  ingénieurs 
civils. 

M.  Alexander  K.  Kirkpatrick,  assermenté: 

Par  M.  Mowat: 
Q.  Je  comprends  que    vous    pratiquez    comme    ingénieur    civil    depuis    nombre 
d'années?— P.  Depuis  1882. 
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Q.  22  ans?— K.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  actuellement  ingénieur  de  la  cité  de  Kingston? — R.  Oui. 

Q.  Gradué  du  collège  militaire  royal? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quelles  divisions  du  génie  avez-vous  exercé? — R.  Les  chemins  de  fer. 

Q.  En  Canada?— R.  Oui. 

Q.  Je  suis  informé  que  vous  avez  aussi  pratiqué  en  Egypte? — R.  Oui. 

Q.  Sous  sir  Terence  Young? — R.  J'étais  sous  lui,  et  il  a  dû  revenir  en  Angle- 
terre à  cette  époque. 

Q.  Votre  expérience  dans  les  travaux  de  chemins  de  fer  s'applique-t-elle  au  tracé 
aussi  bien  qu'à  la  construction  et  à  l'entretien? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  eu  charge  d'équipes,  donc? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  gardé  note  des  travaux  exécutés  par  des  ingénieurs  canadiens  géné- 
ralement?— R.  D'une  manière  générale. 

Q.  Votre  pratique  vous  a-t-elle  mis  en  contact  avec  eux? — R.  Oui. 

Q.  De  manière  à  vous  permettre  de  juger  de  leur  travail? — R.  Oui. 

Q.  Etiez-vous  en  cour  lorsque  j'ai  lu  la  représentation  faite  par  M.  Stephens? — 
R.  Oui,  j'étais  ici. 

Q.  Au  sujet  des  nominations  d'ingénieurs  américains — à  propos,  je  vous  ai  écrit 
de  Toronto;    avez-vous  reçu  ma  lettre? — R.  Oui. 

Q.  Il  serait  peut-être  préférable  de  poser  la  question  suivant  la  teneur  de  cette 
lettre:  Pendant  qu'il  était  en  charge  du  tracé  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paci- 
fique, M.  Stephens  a  nommé  un  sous- ingénieur  en  chef  à  $7,500,  trois  ingénieurs  de 
division  à  $4,000,  trois  ingénieurs  de  district  à  $3,000,  un  ingénieur  de  havre  à  $3,600, 
et  un  ingénieur  local  à  $2,400  par  année.  Huit  de  ces  emplois  ont  été  remplis 
par  des  Américains,  de  même  que  plusieurs  autres  emplois  de  sous-ingénieurs  en 
charge  d'équipes.  M.  J.  R.  Stephens,  ci-devant  du  chemin  de  fer  Oklahoma-Eastern, 
a  déclaré,  sous  serment,  au  cours  du  témoignage  qu'il  a  rendu  devant  cette  commis- 
sion, en  réponse  à  la  question  suivante: — 

"  Q.  Avez-vous  personnellement  invité  quelque  personne  des  Etats-Unis  à  venir 
ici? — R.  Oui,  après  avoir  épuisé  tous  les  efforts  pour  trouver  quelqu'un  ici. 

"  Parce  que  vous  ne  pouviez  trouver  de  Canadiens  capables  d'exécuter  les  tra- 
vaux?—R.  Oui." 

Q.  Dans  la  lettre  que  je  viens  de  mentionner,  je  vous  dis  :  '%  Je  désirerais  que 
vous  vous  présentiez  devant  la  commission  pour  donner  votre  avis  au  sujet  de  cette 
affirmation  de  M.  Stephens."  Je  vous  écrivais  dans  ce  sens  pour  porter  la  chose  à 
votre  connaissance,  comme  à  celle  de  tout  autre  ingénieur,  et  je  vous  demande  mainte- 
nant de  nous  donner  votre  avis? — R.  Je  crois  que  si  M.  Stephens  avait  fait  de  grands 
efforts  dans  sa  recherche  d'ingénieurs  canadiens  pour  remplir  ces  emplois,  il  en  aurait 
trouvé,  surtout  à  cette  époque. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  eût  éprouvé  de  grandes  difficultés  à  en  trouver? — R.  Non,  je 
crois  qu'il  aurait  pu  assz  facilement  trouver  des  Canadiens  pour  remplir  ces  emplois. 

Q.  Etes-vous  de  son  avis? — A.  Aucunement. 

Q.  Avez-vous  quelque  raison  particulière  pour  différer  d'avis  avec  lui? — R.  Eh 
bien,  ces  salaires  sont  très  satisfaisants,  et  il  y  a  des  personnes  qui  occupent  actuelle- 
ment des  emplois  qu'ils  abandonneraient  pour  en  remplir  un  de  cette  nature  avec  un 
pareil  salaire,  surtout  à  l'ouverture  et  au  commencement  d'un  nouveau  chemin  le  fer. 

Q.  En  d'autres  termes,  vous  estimez  qu'un  emploi  sur  un  chemin  fer  trans- 
continental national  avec  ce  salaire  serait  très  prisé  dans  votre  profession? — R.  Je 
le  crois.  Conformément  à  ce  que  vous  demandez  dans  votre  lettre,  j'ai  pris  note  des 
noms  de  quelques-unes  des  persones  qui,  je  crois,  sont  compétentes  en  ces  travaux. 

Q.  Très  bien.  Voulez-vous  lire  ces  noms  à  Son  Honneur? — R.  (Le  témoin  lit.) 
H.  W.  D.  Armstrong,  J.  H.  Armstrong,  M.  J.  Butler,  J.  A.  Dickey,  A.  E.  Doucet,  E. 
H.  Drury,  W.  Z.  Earl,  sir  Sanford  Fleming,  G.  H.  Garden,  A.  L.  Hertzberg,  W.  T. 
Jennings,  R.  W.  Léonard,  H.  D.  Lumsden,  D.  McPherson,  W.  Mackenzie,  M.  Neilson, 
M.  H.  McLeod,  J.  F.  O'Dwyre,  J.  M.  Shanly,  C.  B.  Smith,  A.  P.  Walker,  G.  L.  Wet- 
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more,  H.  K.  Wicksteed,  John  Woodman,  T.  H.  White,  sir  Percy  Girouard,  J.  A.  Hes- 
keth,  H.  Lindsay,  D.  MacMullen,  G.  L.  Griffith,  T.  W.  Nash,  E.  H.  Pense,  H.  B.  Craig, 
W.  P.  Wilgar,  M.  Ferguson,  W.  Fairlie. 

Q.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  MacMullen  auparavant;  qui  est-il? — R.  Je 
ne  suis  pas  certain  si  c'est  W.  ou  D.    Il  est  au  Nouveau-Brunswick. 

Q.  Où  l'avez-vous  rencontré? — R.  Je  l'ai  rencontré  sur  le  C.C.P.  Je  travaillais 
à  la  construction  entre  Ontario  et  Québec. 

Q.  Yous  étiez  alors  engagé  dans  les  travaux  de  construction? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  distance  de  voie? — R.  C'était  en  1883.  J'étais  jeune  alors.  Il  avait  à 
cette  époque  la  direction  d'une  équipe.  Je  l'ai  rencontré  plus  tard  en  plusieurs  en- 
droits du  Canada.     Je  crois  que  son  prénom  est  William. 

Q.  Avez-vous  travaillé  dans  les  montagnes  Rocheuses  ? — R.  Oui,  pendant  trois  ans. 

Q.  Dans  la  région  située  au  nord  du  lac  Supérieur? — R.  Non. 

Q.  Prenant  le  travail  dans  les  montagnes  Rocheuses  et  les  conditions  physiques 
de  cette  région,  quel  est  votre  avis  relativement  à  l'avantage  d'avoir  des  ingénieurs 
qui  connaissent  ces  condtions  physiques  ou  d'autres  qui  n'ont  pas  cette  expérience, 
j'entends  à  l'égard  des  difficultés  de  transport? — R.  Un  homme  qui  a  eu  un  ou  deux 
ans  d'expérience  dans  nos  montagnes  aura  certainement  plus  de  valeur  que  celui  qui 
n'a  pas  cette  expérience,  tous  deux  étant  également  capables. 

Q.  Tous  deux  également  capables? — R.  Oui. 

Q.  L'étranger  trouvera  quelque  chose  à  apprendre? — R.  Oui. 

Q.  Faites-vous  partie  du  personnel  de  quelqu'une  des  universités,  ou  y  êtes-vous 
attaché? — R.  Oui,  je  suis  membre  du  personnel  de  l'université  Queen. 

Q.  Cette  université  a  un  cours  de  génie  et  d'arpentage? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  votre  chaire? — R.  Professeur  de  génie  municipal  et  de  chemin 
de  fer. 

Q.  Le  collège  militaire  a-t-il  un  cours?  Vous  êtes  gradué  de  ce  collège? — R. 
Oui. 

Q.  Enseigne- t-il  à  ses  élèves  le  génie  civil? — R.  Oui;  plusieurs  excellents  ingé- 
nieurs, je  crois,  ont  pris  leurs  degrés  au  collège  militaire. 

Q.  Avez-vous  une  liste  des  élèves  du  collège  militaire  royal  qui  ont  étudié  exclu- 
sivement le  génie? — R.  Je  ne  suis  pas  familier  avec  le  travail  d'eux  tous,  mais  je 
puis  vous  donner  les  noms  de  ceux  que  je  connais. 

Q.  De  réputation? — R.  Non,  personnellement. 

Q.  Cette  liste  a  été  faite  par  vous? — R.  Non,  j'ai  pris  la  liste  de  tous  ceux  qui 
pratiquent  le  génie  de  chemins  de  fer,  mais  je  connais  parfaitement  le  travail  de 
ceux-ci. 

Q.  Supposons  que  vous  nous  donniez  la  liste  entière,  en  notant  les  noms  de  ceux 
que  vous  avez  remarqués? — R.  (Le  témoin  dépose  une  liste  contenant  73  noms  et  lit.) 
W.  H.  Sullivan. 

Q.  Quel  est  ce  Sullivan?— R.  W.  H.  Sullivan,  de  Charlottetown,  I.P.-E. 

Q.  C'est  une  liste  très  satisfaisante  pour  le  collège  militaire  royal;  quels  sont 
ceux  dont  vous  connaissez  les  travaux? — R.  E.  A.  Doucet,  Cartwright,  Hesketh, 
Drury,  Carr-Harris,  Almon,  Woodman,  F.  E.  Hutchins — ce  dernier  est  actuellement 
dans  le  Sud-africain. 

Q.  Dans  la  première  liste  mentionnée  par  vous,  M.  Kirkpatrick,  quels  emplois, 
supérieurs  ou  secondaires,  peuvent  être  remplis  par  ces  hommes? — R.  Cette  liste  a 
été  faite  sans  tenir  compte  de  la  compétence  de  quelques-uns  de  ces  hommes  à  remplir 
des  emplois  supérieurs. 

Q.  Je  remarque  que  votre  propre  nom  ne  s'y  trouve  pas.  Si  l'on  vous  demandait 
si  vous  pouvez  remplir  l'emploi  d'ingénieur  en  chef  ou  ingénieur  de  division,  que 
répondriez-vous? — R.  Je  crois  que  je  pourrais  remplir  l'emploi  d'ingénieur  de  divi- 
sion. 

Q.  En  passant,  M.  Kirkpatrick,  je  désirerais  que  vous  nous  disiez  si  vous  savez 
quelque  chose  des  connaissances  de  M.  George  L.  Griffith,  de  Winnipeg,  qui  a  com- 
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paru  devant  la  commission  en  cette  dernière  ville? — R.  Griffith,  son  deuxième  prénom 
est-il  Lewis? 

Q.  Oui,  George  Lewis  Griffith,  âgé  de  55  ans? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  cet 
âge;  je  croyais  qu'il  n'avait  que  50  ans.  Il  était  employé  comme  aide  de  J.  H. 
Armstrong,  sur  le  C.C.P.,  il  y  a  quelques  années.     C'est  là  que  je  l'ai  connu. 

Q.  H  était  gradué  de  quelque  université  du  pays  de  Galles? — R.  Oui,  c'est  un 
Gallois. 

Q.  Est-ce  un  ingénieur  compétent? — R.  Je  le  crois.  Je  ne  l'ai  pas  vu  depuis  quel- 
ques années;   c'était  un  jeune  homme. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Etes-vous  membre  de  la  Société  canadienne  d'ingénieurs  civils? — R.  Oui. 

Q.  D'après  votre  expérience,  qui  est  considérable,  vous  croyez  que  vous  n'au- 
riez aucune  difficulté  à  construire  cette  ligne  avec  des  ingénieurs  canadiens? — R.  Je 
préférerais  les  ingénieurs  canadiens  aux  ingénieurs  américains. 

Q.  Vous  n'auriez  aucune  difficulté  à  en  trouver  un  nombre  suffisant? — R.  Je  ne 
le  pense  pas. 

Q.  Vous  avez  une  idée  de  leur  nombre  en  Canada;  d'après  ce  nombre,  vous 
croyez  que  l'ouvrage  pourrait  être  fait  exclusivement  par  des  ingénieurs  canadiens? — 
R.  Je  le  crois. 

Q.  A  votre  avis,  ils  sont  capables? — R.  Oui. 

Q.  D'après  votre  expérience? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  expérience  des  ingénieurs  américains? — R.  Oui,  j'ai 
travaillé  dans  la  Virginie  pendant  un  an. 

Q.  Comparant  leur  travail  avec  celui  des  ingénieurs  canadiens,  lesquels  vaudrait- 
il  mieux  employer  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique ?  Lesquels  sont  mieux  qualifiés?— 
R.  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  employer  sur  cette  ligne  des  ingénieurs  canadiens, 
à  cause  du  climat  et  de  la  connaissance  qu'ils  possèdent  des  nécessités  de  ce  pays  du 
nord,  que  d'autres  qui  n'ont  pas  eu  cette  expérience. 

Q.  Quant  aux  ingénieurs  de  division,  ceux  qui  ont  charge  d'environ  800  milles, 
avec  certaines  équipes,  chaque  équipe  étant  sous  la  direction  d'un  ingénieur,  lesquels 
pensez-vous  seraient  préférables  comme  ingénieurs  de  division,  les  Canadiens  ou  les 
Américains? — R.  Je  préférerais  les  ingénieurs  canadiens. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  vos  raisons? — R.  Un  ingénieur  canadien  qui  a  par- 
couru cette  région  et  qui  connaît  notre  climat  est  plus  en  état  de  diriger  les  travaux 
de  ses  chefs  d'équipe,  parce  qu'il  connaît  la  topographie  du  pays  et  notre  climat. 

Q.  Qu' avez-vous  à  dire  au  sujet  des  approvisionnements? — R.  A  mon  avis,  la 
question  des  approvisionnements  est  très  importante. 

Q.  Vous  considérez  que  les  Canadiens  seraient  préférables? — R.  Oui,  préférables 
aux  Américains. 

Par  M.  Foster: 
Q.  Avez-vous  demandé  un  emploi? — R.  Non. 

Le  major  Henry  A.  Panet,  assermenté: 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Major  Panet,  vous  êtes  ingénieur  civil  au  collège  militaire  royal? — R.  Oui. 

Q.  Sous  le  colonel  Reade? — R.  Il  est  actuellement  en  congé. 

Q.  Le  professeur  Butler? — R.  Il  est  en  Angleterre. 

Q.  Etiez-vous  en  cour  lorsque  M.  Kirkpatrick,  gradué  de  votre  collège,  a  rendu 
son  témoignage? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Le  collège  militaire  donne-t-il  un  cours  d'enseignement  qui  prépare  les  jeunes 
gens  à  la  profession  d'ingénieurs  de  chemins  de  fer? — R.  Il  y  a  un  cours  de  génie 
général,  non  pas  spécialement  de  génie  des  chemins  de  fer. 
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Q.  Ce  cours  comprend  le  génie  des  chemins  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Les  noms  donnés  par  M.  Kirkpatrick  vous  sont-ils  familiers? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Que  dites-vous  à  l'égard  de  leurs  capacités  et  connaissaances  ? — R.  D'après  ce 
que  j'ai  entendu  dire,  je  crois  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  acquis  une  grande 
expérience,  mais  n'étant  pas  moi-même  dans  la  division  du  génie,  je  ne  puis  guère 
parler  en  connaissance  de  cause. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  en  état  de  donner  des  renseignements  explicites  à  leur  égard  ? — 
R.  Non. 

Q.  Vous  êtes  canonnier? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  si  des  demandes  de  gradués  ou  de  cadets  ont  été  faites  par  M. 
Stephens,  M.  Hobson  ou  par  quelque  employé  du  bureau  principal  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  ? — R.  Non,  monsieur,  il  n'y  a  rien  dans  les  archives  à  ce  sujet. 

M.  John  D.  Cochrane,  assermenté: 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Capitaine  Cochrane,  vous  êtes  professeur.au  collège  militaire  royal? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  votre  chaire? — R.  La  chaire  d'arpentage. 

Q.  Vous  êtes  gradué  du  collège? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  occupez-vous  votre  présent  emploi? — R.  Je  suis 
professeur  d'arpentage  depuis  1897. 

Q.  Est-ce  là  la  date  de  votre  premier  appel? — R.  Non,  j'y  suis  depuis  1883. 

Q.  Depuis  1883  dans  le  personnel  d'enseignements — R.  Oui,  aide  jusqu'en  1897, 
et  professeur  depuis  cette  époque. 

Q.  Votre  cours  comprend-il  l'arpentage  pour  chemins  de  fer;  je  comprends  que 
le  cours  est  général,  mais  cette  matière  est-elle  enseignée? — R.  Il  y  a  naturellement  un 
cours  général  d'arpentage;  mais  sous  le  titre  de  génie  civil,  l'arpentage  est  appliqué 
aux  travaux  de  chemins  de  fer. 

Q.  Les  travaux  de  tracé? — R.  Les  entreprises  complètes  de  chemins  de  fer,  depuis 
le  commencement. 

Q.  Alors,  dans  le  cours  des  vingt  et  un  ans  pendant  lesquels  vous  avez  été  attaché 
au  personnel  du  collège,  votre  devoir  et  votre  inclination  ont-ils  été  de  vous  assurer 
d'une  manière  générale  des  connaissances  des  élèves? — R.  Simplement  d'une  manière 
générale.     Les  élèves  sont  si  nombreux  qu'il  m'est  impossible  de  me  les  rappeler  tous. 

Q.  Y  a-t-il  un  grand  nombre  de  gradués  qui  se  sont  livrés  à  la  pratique  du  génie 
civil? — R.  Oui,  la  majorité,  je  suppose;   je  pourrais  dire  un  très  grand  nombre. 

Q.  En  avez- vous  une  liste? — R.  Non. 

Q.  Avez- vous  entendu  la  lecture  de  la  liste  de  M.  Kirkpatrick? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire  à  ce  sujet? — R.  J'ai  suivi  plusieurs  de  ces  gradués,  et  je 
me  suis  tenu  en  relation  avec  eux  jusqu'aujourd'hui.  Je  sais  qu'ils  occupent  les  em- 
plois les  plus  importants  dans  le  génie. 

Q.  Connaissez-vous  R.  W.  Léonard? — R.  Oui. 

Q.  John  Woodman? — R.  Oui. 

Q.  A.  E.  Doucet?— R.  Oui. 

Q.  Drury. — R.  Oui,  je  les  ai  connus,  chacun  d'eux,  très  bien. 

Q.  Je  suppose  que  vous  êtes  l'un  des  professeurs  de  sir  Percy  Girouard,  qui  est 
actuellement  en  Afrique-sud? — R.  Oui,  j'étaits  aide-professeur  alors. 

Q.  Ces  hommes  que  je  viens  de  mentionner  sont-ils  capables  de  remplir  l'em- 
ploi d'ingénieur  en  chef  pour  ce  tracé? — R.  Sur  une  question  de  ce  genre,  mon  témoi- 
gnage, je  crois,  n'aurait  pas  une  grande  valeur.     Je  n'ai  pas  d'expérience  pratique. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  à  faire  de  travail  pratique  à  propos  de  tracés  de  chemin  de 
fer? — R.  Non.  je  n'ai  jamais  été  engagé  pratiquement  dans  ces  travaux. 

Q.  Quel  est  le  professeur  qui  a  la  plus  grande  expérience  pratique? — R.  Le  pro 
fesseur  Butler. 
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Q.  On  nous  a  informé  qu'il  est  actuellement  en  Angleterre? — R.  Oui,  tous  les 
gradués  que  vous  avez  nommés  ont  reçu  leur  instruction  du  professeur  Carr-Harris, 
le  professeur  précédent. 

Q.  Avez-vous  entendu  la  déclaration  faite  par  le  major  Panet  à  l'effet  que  ni  le 
Grand-Tronc-Pacifique,  ni  M.  Stephens,  n'avait  demandé  d'hommes  pour  occuper  ces 
emplois  ;   cela  est-il  exact  ? — R.  Aucunes  demandes  n'ont  été  reçues  à  ma  connaissance. 

Q.  La  question  a-t-elle  été  débattue  par  les  membres  du  personnel,  y  a-t-il  eu  quel- 
que plainte  au  sujet  du  choix  des  hommes  pour  ces  travaux? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  entendu  M.  Stephens  déclarer  qu'il  avait  fait  tous  les  efforts  pos- 
sibles?—R.  Oui. 

Q.  Ces  efforts  ne  sont  pas  allés  jusqu'au  collège  militaire?— R.  Il  n'a  été  fait  nul 
effort,  à  ma  connaissance. 

M.  John  L.  II.  Bogart,  assermenté: 

Par  M.  Mowat: 

Q.  M.  Bogart,  vous  êtes  gradué  du  collège  militaire  royal,  ;e  crois,  et  mainte- 
nant professeur  à  l'école  des  Sciences? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  occupez-vous  cet  emploi? — R.  Depuis  1899. 

Q.  En  quelle  année  avez-vous  pris  vos  degrés  au  collège? — R.  En  juin  1897. 

Q.  Avez-vous  quelque  expérience  comme  ingénieur  civil? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  eu  la  direction  d'une  équipe  de  tracé? — R.  Oui. 

Q.  Sur  quel  chemin  de  fer? — R.  Le  prolongement  du  chemin  de  Marmora. 

Q.  Se  donne-t-il  un  cours  à  votre  université  pour  enseigner  aux  jeunes  gens  le 
génie  et  l'arpentage? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  le  nombre  approximatif  des  gradués? — R.  Il  existe 
une  classe  depuis  trois  ans.  Il  sort  de  15  à  20  gradués  par  année;  je  pourrais  en  dire 
le  nombre  si  j'avais  une  liste.  Naturellement,  ces  élèves  ont  étudié  diverses  branches 
du  génie.     Les  gradués  en  génie  civil  ne  forment  qu'une  partie  de  ce  nombre. 

Q.  Vous  y  comprenez  les  divisions  de  la  mécanique,  de  l'électricité  et  des  mines? 
— R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  en  imputer  un  certain  nombre  à  cette  branche  en  particulier? — 
R.  Cette  année,  il  y  a  eu  cinq  gradués. 

Q.  Durant  les  dernières  cinq  années,  combien  votre  université  a-t-elle  formé  d'in- 
génieurs capables  d'occuper  l'emploi  de — mais  quel  âge  a  ce  collège? — R.  Environ 
dix  ou  onze  ans. 

Q.  Je  sais  que  dans  ce  court  espace  de  temps  il  n'a  pu  former  d'élèves  capables 
d'occuper  l'emploi  d'ingénieur  en  chef,  mais  je  dirai  capables  d'occuper  les  emplois 
d'ingénieurs  de  district,  ingénieurs  en  charge  d'équipes,  préposés  au  théodolite,  nive- 
leurs,  ou  dans  d'autres  branches  scientifiques  du  génie? — R.  Le  collège  a  formé  un 
bon  nombre  d'hommes. 

Q.  Pouvez-vous  vous-même  prendre  de  l'emploi  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — 
R.  Oui,  j'ai  fait  une  demande. 

Q.  Vous  avez  demandé  de  l'emploi? — R.  Oui. 

Q.  Pour  un  emploi  en  particulier? — R.  Pour  l'emploi  de  chef  d'équipe. 

Q.  Vous  voulez  dire  comme  sous-ingénieur? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  réponse  avez-vous  reçue? — R.  J'ai  la  lettre  de  demaande  et  la  réponse. 

Q.  (Parcourant  la  correspondance.)  Vous  avez  écrit  le  21  février  de  cette  année, 
renouvelant  votre  demande  d'avril  1903.  Il  y  a  des  lettres  antérieures? — R.  Ces 
lettres  écrites  à  M.  Hobson  en  rapport  avec  le  Grand-Tronc. 

Q.  Le  paragraphe  suivant  nous  donnera  peut-être  l'explication: — 

'  Renouvelant  notre  correspondance  concernant  les  travaux  pour  le  Grand-Tronc- 
Pacifique,  je  comprends  que  vous  êtes  à  former  des  équipes  pour  les  explorations. 
Hes  lettres  vous  disent  quelles  sont  mes  aptitudes  dans  le  génie.  Durant  ces  dernières 
années,  j'ai  été  chargé  de  la  construction  de  ponts,  de  l'épreuve  de  ces  travaux  et  des 
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tracés  de  chemins  de  fer.     Veuillez  me  laisser   savoir   si  vous  pourriez  m'offrir  un 
emploi  d'ingénieur  en  charge  d'une  équipe. 

"  Je  puis  vous  recommander  fortement  M.  T.  N.  Fairlie,  qui  vous  demandera  de 
lui  confier  un  instrument  en  qualité  de  préposé  au  théodolite  ou  niveleur.  Il  a  acquis 
sous  moi  de  l'expérience  dans  les  tracés,  etc.  Si  vous  le  désirez,  je  pourrais  former 
une  équipe  à  Kingston  pour  vos  explorations,  ou  plus  d'une,  si  vous  en  avez  besoin. 
Veuillez  me  faire  connaître  l'échelle  des  salaires  pour  les  différents  emplois  dans  une 
équipe. 

"  Espérant  aussitôt  que  possible  une  réponse  favorable. 

"  Je  demeure,  sincèrement  à  vous." 

Q.  A  qui  cette  lettre  est-elle  adressée? — R.  A  M.  Stephens.  Ce  dernier  répondit 
le  25  avril  1904:— 

"  J'accuse  réception  de  la  vôtre  du  21  courant  relativement  à  l'obtention  d'emplois 
sur  le  Grand-Tronc-Pacifique.  Je  ne  puis  rien  vous  offrir  pour  le  présent,  mais  je 
prends  note  de  votre  lettre,  et  s'il  devenait  possible  d'utiliser  vos  services,  etc." 

Q.  Avez-vous  reçu  une  autre  lettre? — R.  Non,  c'est  la  dernière  que  j'aie  eue  de 
M.  Stephens. 

Q.  Vous  dites  que  vous  pouviez  former  des  équipes;  voulez-vous  dire  avec  des 
jeunes  gens  ou  gradués  de  l'école  des  Mines? — R.  Oui,  plusieurs  m'avaient  parlé  au 
sujet  des  travaux,  et  j'étais  certain  de  pouvoir  former  une  équipe  à  Kingston. 

Q.  Des  jeunes  gens  qui  se  connaissaient,  qui  savaient  ce  que  chacun  d'eux  pou- 
vait faire,  et  dont  vous  connaissiez  les  capacités? — R.  Oui. 

Q.  Je  constate  que  M.  Stephens  ne  vous  a  pas  répondu  au  sujet  de  l'échelle  des 
salaires  sur  cette  ligne  ;  ils  sont  de  $100  par  mois  pour  les  préposés  au  théodolite  et  de 
$75  pour  les  niveleurs  et  les  dessinateurs.  Ces  salaires  sont-ils  considérés  comme  rai- 
sonnables dans  votre  profession? — R.  Je  crois  que  ces  salaires  sont  très  raisonnables. 

Q.  Les  gradués  de  l'université  auraient-ils  accepté  les  emplois  à  ces  conditions? 
— R.  Je  le  crois. 

Q.  Connaissez-vous  M.  A.  D.  McRae? — R.  Je  le  connais. 

Q.  Quelles  sont  ses  capacités  comme  ingénieur? — R.  Je  crois  qu'il  a  acquis  de 
l'expérience  avec  M.  Nash,  car  il  a  suivi  mes  classes  à  l'université  pendant  deux  ou 
trois  ans  depuis. 

Q.  A-t-il  fait  preuve  de  capacité? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Warmuth? — R.  Non. 

Q.  M.  Fairlie  est-il  ici? — R.  Oui,  il  est  en  cour. 

Q.  Quelles  sont  ses  connaissances? — R.  Je  crois  qu'il  s'est  montré  très  capable. 

Q.  Ses  études  à  l'université  comprenaient-elles  le  génie  et  l'arpentage? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  fait  des  travaux  d'exploration? — R.  Il  a  travaillé  avec  moi  cinq  mois 
sur  le  Marmora. 

Q.  Des  renseignements  ont-ils  été  pris  auprès  de  l'école  de  Kingston  pour  savoir 
si  des  hommes  capables  pouvaient  être  envoyés  pour  les  travaux  du  Grand-Tronc- 
Pacifique? — R.  Pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Vous  seriez  en  état  de  le  savoir? — R.  Tous  renseignements  de  cette  nature 
sont  ordinairement  affichés,  afin  que  les  élèves  puissent  faire  leurs  demandes. 

Q.  Lorsqu'on  s'adresse   à  votre   secrétaire   ou ? — R.  Ou   à  l'école  des   Mines, 

c'est  le  Dr  Goodwin  qui  répond. 

Q.  Est-il  en  ville? — R.  Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Qui  d'autres? — R.  M.  Charon,  le  registraire. 

Q.  Vous  dites  que  si  l'on  avait  fait  des  demandes  d'hommes  vous  en  auriez 
entendu  parler? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Vous  avez  entendu  M.  Stephens  dire  qu'il  n'a  nommé  des  étrangers  qu'après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  pour  avoir  des  Canadiens.  Avez-vous  quelque  opinion  à 
exprimer  à  ce  sujet? — R.  Je  ne  m'accorde  aucunement  avec  lui. 
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Q.  Auriez-vous  pu  prendre  ces  jeunes  gens  avec  vous  pour  des  travaux  perma- 
nents, ou  n'auraient-ils  pas  été  obligés  de  quitter  après  un  certain  temps  pour  retourner- 
au  collège  ? — R.  "Slow  intention  était  de  prendre  un  engagement  pour  six  mois  au  moins. 

Q.  Supposons  que  l'on  vous  aurait  fait  quelque  objection  et  que  la  compagnie 
vous  aurait  déclaré  qu'elle  ne  se  souciait  pas  d'employer  votre  équipe  pendant  un  si 
court  espace  de  temps  à  cause  des  dépenses,  qu'en  serait-il  résulté? — R.  Cela  aurait 
dépendu  de  la  permanence  de  l'emploi  qu'elle  aurait  offert. 

Q.  Si  on  eut  offert  un  emploi  permanent  à  $175 — c'est  le  salaire  payé  au  chef 

Q.  Lui  avez-vous  demandé  un  emploi  ? — R.  Oui. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Avez-vous  correspondu  avec  M.  Knowlton,  ingénieur  de  division  à  North-Bay? 
— R.  Oui,  j'ai  eu  quelque  correspondance  avec  lui. 

Q.  Avez-vous  ces  lettres  ici? — R.  Non. 

Q.  Lui  avez-vous  demandé  un  emploi? — R.  Oui. 

Q.  Après  en  avoir  demandé  un  à  M.  Stephens? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappellez-vous  de  sa  réponse  ? — R.  -Dans  ma  demande  je  lui  disais  que 
je  serais  disponible  durant  les  mois  d'été;  naturellement,  il  m'a  répondu  qu'il  ne 
tenait  pas  à  employer  quelqu'un  qui  ne  pourrait  rester  avec  lui  en  permanence.  11  ne 
m'a  pas  fait  d'autre  offre. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite? — R.  Je  crois  que 
oui.  Je  crains  que  ce  livre  de  lettres  ne  soit  antérieur  à  cette  lettre.  (Il  parcourt  le 
livre  de  lettres.)     Cette  correspondance  est  d'une  date  postérieure. 

Q.  Que  disait-il  dans  sa  réponse? — R.  Qu'il  n'avait  pas  d'emploi  vacant  dans 
le  moment. 

Q.  Faisait-il  objection  aux  six  mois? — R.  Oui;  mais,  cependant,  par  ma  pre- 
mière lettre  je  demandais  un  emploi,  et  il  me  répondit,  comme  M.  Stephens,  qu'il 
n'avait  aucun  emploi  vacant  dans  le  moment;  ma  correspondance  avec  M.  Knowlton 
avait  surtout  rapport  à  deux  élèves  qui  s'étaient  adressés  à  moi  au  sujet  de  leurs 
capacités,  et  j'avais  pratiquement  abandonné  l'idée  de  partir,  vu  que  je  pouvais  dis- 
poser que  de  cinq  mois,  et  c'est  cette  lettre  d'avril. 

Q.  Vous  recommandiez  M.  Fairlie  comme  employé  permanent? — R.  Oui. 

Q.  Quel  emploi  demandiez-vous  pour  lui,  celui  d'ingénieur  à  la  tête  d'une  équipe  ? 
— R.  Je  crois  que  c'était  l'emploi  de  préposé  au  théodolite. 

Q.  Et  Dillabough? — R.  La  même  chose. 

Q.  Etaient-ils  disponibles  pour  un  emploi  permanent? — R.  Oui. 

Q.  Tous  les  deux? — R.  Oui.  Dans  ma  première  lettre,  naturellement,  le  délai 
de  six  mois  militait  contre  toutes  demandes  venant  de  l'école.  J'écrivais  au  nom  de 
Pécole  des  mines,  et  si  un  emploi  eut  été  vacant,  je  supposais  qu'on  m'aurait  demandé 
des  explications.  Ma  réponse  fut  que  le  délai  de  six  mois  ne  permettait  pas  de 
m'employer,  à  cause  des  frais  de  transport,  aller  et  retour.  Mais  cela  ne  s'appliquait 
pas  à  M.  Fairlie,  ni  à  M.  Dillabough.  J'écrivis  alors  à  M.  Knowlton,  après  avoir 
demandé  à  ces  messieurs  s'ils  accepteraient  un  emploi  pour  une  année  ou  plus.  Je 
lui  écrivis  de  nouveau,  lui  disant  qu'ils  seraient  prêts  à  rester  si  on  leur  offrait  un 
emploi. 

Q.  Vous  connaissez  M.  Robert  R.  Carr-Harris,  qui  est  maintenant  à  Sainte- 
Catherine? — R.  Je  le  connais. 

Q.  C'est  aussi  un  gradué? — R.  Oui. 

Q.  On  en  fait  de  grands  éloges  pour  sa  connaissance  des  instruments? — R.  J'ai 
entendu  mentionner  son  nom  d'une  manière  spéciale. 

Q.  Où  il  est  maintenant  il  donne  entière  satisfaction.  Cela  a  été  dit  à  Toronto? 
;— R.  Oui. 

Par  M.  Foster  :  Q.  Quelle  a  été  votre  expérience  sur  le  Marmora? — R.  J'étais 
chargé  des  travaux  préliminaires  et  du  tracé. 
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Q.  Quelle  est  l'étendue  de  la  ligne? — R.  La  ligne  s'étendait  de  Cordova,  vers  le 
nord,  à  travers  une  région  très  accidentée. 

Q.  Quelle  distance? — R.  Il  n'y  avait  pas  de  distance  définie.  Nous  devions  pous- 
ser vers  le  nord  aussi  loin  que  le  permettrait  le  temps,  et  aussi  construire  une  nouvelle 
ligne  partant  de  Bamberg.  Nous  avons  fait  environ  20  milles  de  tracé  dans  cette 
section. 

Par  M.  Mowat  :  Q.  M.  Bogart,  veuillez  prendre  une  couple  d'heures  et  nous 
fournir  les  noms,  en  autant  que  vous  le  pourrez,  des  hommes  disponibles  et  de  ceux 
qui  ont  fait  des  demandes  d'emplois  permanents  parmi  les  élèves  et  les  gradués. 
Donnez-nous  les  renseignements  les  plus  complets  possibles.  Lorsque  je  vous  ai  ap- 
pelé, vous  n'étiez  pas  préparé,  et  une  couple  d'heures  vous  aideront  à  rafraîchir  votre 
mémoire. 

M.  Robert  Carr-Harris  assermenté: 

Par  M.  Mowat  :  Q.  Je  comprends  que  vous  avez  été  pendant  un  bon  nombre 
d'années  ingénieur  civil  en  Canada,  et  pendant  plusieurs  années  professeur  au  col- 
lège militaire  royal  ;  que  vous  avez  occupé  des  emplois  supérieus  comme  ingénieur 
sous  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  le  gouvernement  fédéral,  le  gouverne- 
ment de  Québec  et  le  C.C.P.,  tout  cela  est-il  vrai? — R.  Oui. 

Q.  Quels  emplois  avez-vous  occupés? — R.  Des  emplois  supérieurs  et  subordonnés, 
mais  non  celui  d'ingénieur  en  chef. 

Q.  Depuis  1860  jusqu'à  ce  jour? — R.  Oui. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  que  vous  avez  été  professeur  de  génie  civil  au  col- 
lège militaire  royal  ? — R.  Environ  sept  ans. 

Q.  Avez-vous  été  affilié  à  d'autres  universités? — R.  A  l'université  Queen  pen- 
dant plusieurs  années. 

Q.  Je  comprends  que  vous  avez  eu  sous  votre  direction  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  à  qui  vous  avez  enseigné  le  tracé  et  la  construction  des  chemins  de  fer? — 
R.  Oui. 

Q.  J'ai  trouvé,  par  hasard,  cette  lettre  de  sir  Percy  Girouard,  dans  laquelle  il 
exprime  le  plus  grand  plaisir  à  témoigner  de  vos  efforts  à  assurer  le  bien-être  de 
vos  élèves  et  de  l'intérêt  constant  que  vous  leur  avez  porté.  La  lettre  de  sir  Percy 
Girouard  fut  écrite  le  2  septembre  1899,  à  l'occasion  de  sa  visite  à  Montréal,  et  elle 
se  lit  comme  suit  : — 

"  Cher  monsieur, — J'ai  le  plus  grand  plaisir  à  témoigner  qu'à  vos  efforts  pour 
assurer  le  bien-être  de  vos  élèves  en  génie  et  à  l'intérêt  constant  que  vous  leur  portez, 
je  puis  atribuer  dans  une  grande  mesure  les  quelques  succès  que  j'ai  obtenus  comme 
ingénieur. 

"  Avec  votre  grande  largeur  de  vue,  vous  avez  donné  à  tous  les  cadets  de  mon 
temps,  au  collège  militaire  royal,  une  leçon  d'une  valeur  incalculable  sur  la  manière 
d'embrasser  les  questions  de  génie  civil,  et  grâce  à  vous,  plusieurs  d'entre  eux  ont 
pu  devenir  autre  chose  que  des  automates  ou  de  simple  dessinateurs. 

"  Les  premières  leçons  que  vous  m'avez  données  en  matière  de  chemin  de  fer, 
d'hydraulique  et  de  génie  civil,  en  général,  ont  laissé  une  impression  sûre  et  durable." 

Q.  Sir  Percy  Girouard  était  l'un  de  vos  élèves? — R.  Oui. 

Q.  Il  a  maintenant  la  direction  des  chemins  de  fer  dans  le  Sud-africain? — R. 
Oui. 

Q.  M.  W.  R.  Kennedy,  des  ingénieurs  royaux? — R.  Oui. 

Q.  M.  Kirkpatrick,  ici  présent? — R.  Oui. 

Q.  Et  un  grand  nombre  d'autres,  je  suppose? — R.  Oui,  tous,  sauf  depuis  les 
derniers  six  ou  huit  ans. 

Q.  Je  suppose  que  vous  vous  êtes  grandement  intéressé  à  cette  question  de  l'em- 
ploi, de  l'emploi  non   nécessaire,   des   aubains  là  où  l'on  peut   avoir   des   ingénieurs 
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canadiens,  et  vous  m'avez  remis  cette  liste  d'ingénieurs  canadiens  capables  et  compé- 
tents.    Est-ce  ainsi? — R.  Oui. 

Q.  Je  ne  vous  demanderai  pas  de  la  lire,  vu  qu'elle  contient  152  noms. 

Q.  Avez-vous,  vous-même,  en  votre  qualité  d'ingénieur  d'expérience,  eu  occa- 
sion de  venir  en  contact  avec  plusieurs  ingénieurs  à  propos  des  travaux  de  génie  civil  ? 
— R.  Avec  un  grand  nombre. 

Q.  Avez-vous  rencontré  des  ingénieurs  américains  en  Canada? — R.  J'en  ai  ren- 
contré quelques-uns. 

Q.  Qui  occupaient  des  emplois  supérieurs? — R.  Non. 

Q.  Connaissez-vous  bien  le  travail  des  ingénieurs  canadiens  et  américains  en 
Canada? — R.  Personnellement,  je  ne  connais  pas  bien  le  travail  des  ingénieurs  des 
Etats-Unis  en  Canada.  Le  fait  est  que,  dans  des  conditions  ordinaires,  ils  n'ont  guère 
de  succès  lorsqu'ils  font  concurrence  ici  aux  ingénieurs  canadiens. 

Q.  Vous  ne  les  employez  pas? — R.  Jusqu'à  tout  dernièrement,  nous  avions  très 
peu  d'ingénieurs  américains  en  Canada. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  vous  ne  mettez  pas  les  ingénieurs  américains  dans  la 
même  catégorie  que  les  canadiens? — R.  Non,  je  n'ai  pas  voulu  dire  cela.  Ce  que  je 
veux  dire  c'est  que  je  n'ai  pas  rencontré  en  Canada,  d'ingénieurs  américains  d'un 
grade  quelconque  avant  tout  récemment,  lorsque  l'on  a  mis  de  côté  les  ingénieurs 
canadiens. 

Q.  A  votre  avis,  les  ingénieurs  canadiens  ont  été  mis  de  côté? — R.  Indubitable- 
ment. 

Q.  Par  qui,  par  quels  chemins  de  fer  ou  par  quels  employés  ?— -R.  Naturellement, 
je  parle  sans  connaissance  personnelle — par  le  Grand-Tronc-Paciiîque.  Je  n'ai  pas 
personnellement  demandé  de  l'emploi  à  la  direction  du  Grand-Tronc-Pacifique. 
Je  répète  seulement  ce  que  m'ont  dit  plusieurs  personnes  qui  ont  demandé  de  l'emploi 
et  à  qui  on  a  invariablement  répondu  que  l'on  prendrait  note  de  leur  demande.  Je 
conclus  de  là  que  les  ingénieurs  canadiens  sont  mis  de  côté. 

Q.  Quelle  réputation  ont  les  Canadiens  dans  le  monde  des  ingénieurs? — R.  J'ose- 
rais dire  que  les  ingénieurs  canadiens  sont  supérieurs  dans  le  monde  pour  tous  les  tra- 
vaux que  Ton  appelle  travaux  du  dehors,  exposés  aux  intempéries,  comme  les  canaux 
et  les  chemins  de  fer. 

Q.  Le  système  de  canaux  du  Canada  est-il  supérieur  à  celui  des  autres  pays? — 
R.  T^e  système  de  canaux  du  Canada  est  réputé  le  plus  parfait  du  monde.  Le  chemin 
de  fer  transcontinental  canadien  a  été  construit  pratiquement  depuis  la  ligne  des 
eaux  à  Victoria;  tandis  que  les  lignes  transcontinentales  américaines  partent  du 
milieu  du  continent,  et  que,  par  conséquent,  l'on  peut  dire  qu'elles  ont  une  moindre 
étendue.  Ce  n'est  peut-être  pas  pour  cette  raison  que  je  dirais  que  les  ingénieurs  cana- 
diens sont  supérieurs  pour  les  travaux  du  dehors,  mais  plutôt  parce  que,  en  Canada, 
nous  avons  à  combattre  les  exigences  du  climat,  les  gelées,  la  situation  des  vallées, 
les  courants,  le  gonflement  des  rivières  et  des  cours  d'eau,  bien  plus  que  dans  la  région 
située  au  sud.  Par  ce  fait  même  les  ingénieurs  canadiens  ont  acquis  une  grande  ex- 
périence en  ces  matières  et  sont  arrivés  à  une  grande  perfection  dans  leurs  travaux. 

Q.  Vous  dites  que  les  caractères  topographiques  sur  les  voies  ferrées  canadiennes 
doivent  être  considérés  comme  distincts  de  ceux  que  l'on  trouve  dans  d'autres  régions. 
Cet  avis  est- il  partagé  par  d'autres? — R.  Je  ne  voudrais  pas  m'exprimer  précisément 
de  cette  manière.  Je  veux  dire  que  le  personnel  des  ingénieurs  attaché  aux  chemins 
de  fer  du  Canada  s'est  perfectionné  et  augmenté  avec  les  divers  travaux  et  qu'il  pos- 
sède aujourd'hui  une  somme  considérable  d'expérience,  acquise  par  héritage  des  tra- 
vaux antérieurs,  lesquels  se  sont  continués  d'époque  en  époque;  ainsi  le  devis  du 
contrat  du  C.C.P.  a  été  rendu  facile  par  plus  de  trois  devis  antérieurs  ;  quant  aux  che- 
mins de  fer  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  le  devis  en  fut  basé  sur  celui  du 
chemin  de  fer  du  gouvernement  fédéral;  ce  devis  servit  pour  celui  des  chemins  de 
fer  du  gouvernement  de  Québec,  et  ensuite  pour  celui  du  C.C.P.  en.  ..  . 
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Q.  En  1874? — R.  Pas  en  1874;  je  crois  que  c'est  lorsque  M.  Alexander  Macken- 
zie  donna  le  contrat  au  syndicat,  qui  fut — en  1873  ou  1874. 

Q.  Il  me  semble  qu'une  autorité  compétente  aux  Etats-Unis  a  fait  mention  de 
l'avantage  que  possède  le  Canada  en  ayant  un  chemin  de  fer  continu.  Connaissez- 
vous  quelque  chose  à  ce  sujet? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  rien  lu  à  ce  sujet.  Ce 
que  je  sais,  c'est  que  les  chemins  de  fer  du  Pacifique  des  Etats-Unis  se  sont  adressé  à 
leur  congrès  par  voie  de  pétition,  il  y  a  quelques  années,  demandant  d'être  relevés  de 
certaines  obligations  congressionnelles,  en  donnant  pour  raison  qu'ils  ne  pouvaient 
faire  concurrence  au  C.C.P. 

Q.  Qu'ils  ne  pouvaient  lui  faire  concurrence  à  cause  de  sa  ligne  continue? — 
R.  Non;  mais  par  le  fait  que  le  gouvernement  canadien  avait  tellement  amélioré  le 
C.C.P.  et  que  tous  les  accessoires  et  l'équipement  étaient  de  telle  nature  qu'il  était 
impossible  aux  chemins  de  fer  du  Pacifique  des  Etats-Unis  de  faire  une  concurrence. 

Q.  C'était  leur  prétention? — R.  J'ai  observé  la  chose  personnellement  en  une  cer- 
taine occasion.     Je  puis  vous  relater  les  faits  si  vous  le  désirez. 

Q.  Faites-nous  part  de  vos  observations. — R.  C'est  pour  comparer  le  service  des 
ïïignes.  Je  voyageais  sur  notre  C.C.P.,  il  y  a  environ  dix  ans.  C'était  un  train  très 
lourd,  chargé  d'immigrants  débarqués  à  New- York.  Nous  approchions  alors  de  Van- 
couver. Ces  gens  étaient  débarqués  à  New- York  et  le  C.C.P.  les  avaient  tous  enlevés 
aux  chemins  de  fer  des  Etats-Unis.  Us  se  dirigeaient,  disaient-ils,  sur  San-Francisco, 
et  il  leur  en  coûtait  £2  de  moins  par  tête.  Je  mentionne  ce  fait  simplement  pour  faire 
voir  l'efficacité  du  service  du  chemin  de  fer. 

Q.  Les  travaux  exécutés  par  les  ingénieurs  canadiens  sur  les  chemins  de  fer  du 
Canada  soutiennent-ils  la  comparaison  avec  les  travaux  de  même  nature  des  ingé- 
nieurs de  la  république  voisine?  Pouvez-vous  donner  des  faits  qui  nous  permettent 
d'établir  une  comparaison? — R.  Un  fait  que  j'ai  observé  moi-même,  c'est  que  le  tracé 
du  Pacifique  américain  a  été  fait  à  travers  une  contrée  sans  arbres,  tandis  que  celui 
du  Pacifique  canadien  l'a  été  à  travers  une  région  très  basse  et  fortement  boisée. 

Q.  Vos  travaux  comme  ingénieur  sur  le  C.C.P.  vous  ont-ils  fournis  des  faits 
d'après  lesquels  vous  pouvez  nous  renseigner  à  l'égard  des  ingénieurs  américains? — 
R.  J'ai  eu  deux  ingénieurs  américains  qui  ont  travaillé  pour  moi. 

Q.  Connaissez-vous  le  major  Rogers? — R.  Non. 

Q.  Connaissez-vous  son  travail? — R.  Je  l'ai  examiné.  J'ai  été  envoyé  pour  en 
faire  l'inspection. 

Q.  Dans  quel  but? — R.  Pour  constater  si  le  major  Rogers  avait  mis  des  courbes 
de  dix  degrés  ou  des  courbes  plus  grandes. 

Q.  Quel  a  été  le  résultat  de  votre  inspection? — R.  J'ai  constaté  qu'il  avait  mis  des 
courbes  de  treize  au  lieu  de  douze  pieds,  comme  il  le  prétendait.  J'ai  fait  le  mesurage 
moi-même. 

Q.  L'observation  critique  faite  à  cette  époque  vous  a-t-elle  amené  à  comparer  les 
élévations  et  les  pentes  relativement  aux  passes? — R.  En  comparant  avec  les  élévations 
prises  dans  le  dictionnaire  des  élévations  canadiennes,  je  n'ai  pas  moi-même  visité  la 
Yellow  Head  Pass,  je  trouve  que  M.  Rogers  est  1,600  pieds  plus  haut  que  ne  le  recom- 
mande sir  Sandford  Fleming.  J'ai  entendu  dire  que  la  différence  était  de  2,000  pieds, 
mais  je  crois  qu'il  est  plus  exact  de  dire  1,000  pieds. 

Q.  Vous  avez  obtenu  ces  chiffres  d'après  les  tableaux  illustrés  dans....? — R. 
Dans  le  dictionnaire. 

Q.  Vous  avez  entendu  la  déclaration  faite  par  M.  Stephens,  sous-ingénieur  en 
chef,  à  l'effet  qu'il  n'avait  employé  ces  huit  Américains  qu'après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  pour  trouver  des  Canadiens  ;  qu'en  pensez-vous? — R.  M.  Stephens  eut 
certainement,  s'il  eut  pris  les  moyens  nécessaires,  pu  trouver  des  ingénieurs  canadiens 
aussi  compétents  que  ceux  des  Etats-Unis,  je  dirai  même  d'une  compétence  supérieure 
en  ce  genre  de  travaux. 

Q.  Pourquoi  dites-vous  cela? — R.  J'ai  déj,à  déclaré  que  le  génie  civil  canadien 
s'est  perfectionné  par  les  grands  travaux  entrepris   avec  succès  en   Canada,   et   que 
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l'ingénieur  a  acquis  par  héritage  une  somme  très  considérable  d'expérience  et  de 
science  qu'il  serait  impossible  à  tout  homme  d'avoir  à  moins  qu'il  n'eut  lui-même 
plus  de  trente  ans  d'expérience  ou  qu'il  ne  l'eut  reçue  d'autres  personnes. 

Q.  En  en  jugeant  d'après  les  conditions  physiques  du  Canada? — E.  Je  n'en  suis 
pas  très  sûr.  En  même  temps,  je  crois  que,  très  probablement,  M.  Stephens  n'a  pas 
envisagé  la  question  à  mon  point  de  vue,  mais  simplement  au  sien  propre.  En  d'au- 
tres termes,  il  ne  connaissait  pas  la  situation. 

Q.  Vous  dites  que  cette  expérience  du  tracé  des  chemins  de  fer  en  Canada  ne 
peut  vraisemblablement  pas  s'acquérir  facilement,  mais  qu'elle  résulte  de  longs  tra- 
vaux?— R.  Je  puis  répondre  d'une  manière  plus  satisfaisante  en  disant  que  tout  ingé- 
nieur, qu'il  soit  Canadien  ou  Américain,  lorsqu'il  fait  l'exploration  d'une  grande  région 
dont  le  caractère  lui  est  inconnu,  doit  utiliser  tout  son  savoir  pour  opérer  le  tracé. 
En  d'autres  termes,  c'est  réellement  une  question  grave  que  d'opérer  un  tracé  écono- 
miquement. Il  faut  bien  étudier  le  pays  avant  de  pouvoir  convenablement  accepter 
ou, rejeter  une  proposition,  et  je  suis  positif  à  dire  qu'il  faut  avoir  une  grande  expé- 
rience dans  la  région  où  l'on  travaille  avant  de  pouvoir  faire  un  excellent  tracé. 

Q.  Quels  sont  les  ouvrages  qui  traitent  des  travaux  de  génie  civil  et  qui  ensei- 
gnent que  les  troubles  atmosphériques  rendent  le  baromètre  anéroïde  incertain  dans 
son  usage? — R.  Le  meilleur  livre  à  peu  près  est  un  ouvrage  américain,  intitulé  : 
Standard  American  Civil  Engineers'  Hand  Book,  par  John  C.  Trautwine,  mais  pas 
pour  les  tracés  de  chemin  de  fer. 

Q.  Pourquoi  dites-vous  cela,  est-ce  parce  que  le  livre  de  M.  Trautwine  est  haute- 
ment prisé  par  plusieurs  ingénieurs? — R.  L'ouvrage  de  M.  Trautwine  est  excellent, 
mais  en  matière  de  tracé  il  ne  peut  être  considéré  comme  une  autorité,  parce  qu'il 
condamne  l'usage  de  l'un  des  trois  instruments  les  plus  importants  employés  dans 
les  travaux  de  tracé. 

Q.  Quel  est  cet  instrument? — R.  Le  baromètre  anéroïde.  Il  prétend  que  les 
troubles  atmosphériques  sur  le  baromètre  le  rendent  impropre  à  l'usage. 

Q.  Y  a-t-il  communauté  d'opinions  parmi  les  ingénieurs  canadiens  ? — R.  Au 
contraire,  au  cours  des  instructions  qu'il  m'a  adressées  au  sujet  du  tracé  du  C.C.P., 
sir  Sanford  Fleming  dit  :  "  Pour  éviter  les  troubles  atmosphériques  sur  le  baromètre, 
vous  devez  faire  usage  de  deux  instruments;  l'un  pour  les  observations  de  campagne, 
sur  lequel  vous  prendrez  les  observations  des  travaux  d'exploration,  l'autre  devant 
demeurer  stationaire  au  camp  ;  vous  prendrez  vous-même  les  indications  de  ce  der- 
nier, et,  à  la  fin  de  la  journée  de  travail,  les  troubles  atmosphériques  indiqués  par  le 
baromètre  stationnaire  doivent  être  déduits  de  ceux  indiqués  par  le  baromètre  de 
campagne."  Naturellement,  les  ingénieurs  de  tracé  canadiens  avaient  de  la  sorte  le 
libre  usage  de  l'instrument  canadien  le  plus  important  et  le  plus  économique  con- 
damné par  Trautwine. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  ne  faut  pas  avoir  une  entière  confiance  en  Trautwine? — R. 
Non.  Ce  qui  est  extraordinaire  à  cet  égard,  ce  n'est  pas  que  Trautwine  ait  commis 
cette  erreur  ;  c'est  que  son  livre,  après  avoir  eu  dix-sept  éditions  aux  Etats-Unis, 
après  avoir  été  consulté  par  les  ingénieurs  américains,  n'ait  pas  été  purgé  par  ceux-ci 
de  cette  faute  qu'ils  n'ont  pas  remarquée  et  qui  est  certainement  le  résultat  d'une 
négligence. 

Q.  En  lisant  les  journaux  américains,  avez-vous  vu  quelque  correction? — R.  Non. 

Q.  Parmi  les  Canadiens,  trouve-t-on  des  ingénieurs  de  grandes  connaissances  et 
de  réputation  reconnue? — R.  Le  Canada  a  produit  les  chemins  de  fer  et  les  canaux 
les  plus  importants  du  monde.  John  Page,  ci-devant  ingénieur  en  chef  des  canaux 
du  Canada,  je  crois,  n'a  pas  son  égal  comme  constructeur  de  canaux.  Sir  Sanford 
Fleming,  Collingwood  Schreiber  et  sir  Percy  Girouard  peuvent,  à  mon  avis,  être 
considérés  comme  les  plus  grands  constructeurs  de  chemin  de  fer  continentaux  du 
monde,  à  l'exception  peut-être  de  l'ingénieur  du  chemin  de  fer  Sibérien,  en  Russie, 
dont  je  ne  connais  pas  le  nom;  mais  pour  oe  qui  est  de  la  grandeur  du  travail,  je  re- 
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garde  les  ingénieurs  canadiens,  dans  les  circonstances  du  cas,  comme  les  plus  grands 
hommes  de  cette  classe. 

Q.  Mais  votre  expérience  vous  permet-elle  de  croire  que  renseignement  donné 
ou  que  l'on  donne  n'a  pas  baissé  dans  la  classe  de  ces  grands  hommes? — R.  Au  con- 
traire, les  jeunes  ingénieurs  canadiens  sont  presque  tous  des  gradués  d'universités 
et  de  collèges  scientifiques  de  grand  renom.  En  passant  j'ai  fait  le  calcul  du  nombre 
des  ingénieurs  qui  ont  reçu  leurs  degrés,  en  Canada  seulement,  pendant  l'année  der- 
nière. 

Q.  Sur  quoi  vous  basez-vous  ;  sur  les  listes? — R.  J'ai  pris  les  listes  que  j'ai  pu 
trouver  ;    il  m'a  été  impossible  d'avoir  celle  de  l'université  McGill. 

Q.  A  qui  avez- vous  écrit? — R.  Au  professeur  McLeod. 

Q.  Le  professeur  de  génie  civil  ;  avez-vous  reçu  une  réponse  de  lui? — R.  J'ai 
écrit  à  son  département. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  écrit  personellement  ? — R.  Non,  j'ai  écrit  au  départe- 
ment du  génie  civil  de  McGill,  et  je  n'ai  pas  reçu  de  réponse.  J'ai  pris  trois  listes  ; 
celle  de  l'université  de  Toronto,  celle  de  l'université  de  Queen,  et  celle  du  collège 
militaire  royal. 

Q.  Et  quel  est  le  résultat  de  vos  calculs? — R.  136  gradués  cette  année. 

Q.  136  dans  cette  division,  dans  le  cours  de  génie  du  chemin  de  fer?— R.  Dans 
le  cours  général  de  génie  ;  mais  je  considère  que  chacun  de  ces  hommes,  ingénieurs 
mécaniciens  ou  électriciens,  est  en  état  de  manier  un  théodolite. 

Q.  Vous  le  croyez? — R.  Je  dis,  sans  crainte  de  me  tromper,  que  quiconque  a 
son  degré  d'ingénieur  mécanicien  ou  électricien  est  parfaitement  compétent  à  ma- 
nier le  théodolite  ou  le  niveau.  Vous  devez  comprendre  qu'il  y  a  des  niveleurs  cadets, 
et  que  plusieurs  des  jeunes  font  les  coupes  transversales.  Quant  aux  ingénieurs  amé- 
ricains, je  crois  que  les  Etats-Unis,  comme  le  Canada,  produisent  d'excellents  hommes. 
Mais  je  suis  d'avis  que  'les  ingénieurs  canadiens  refuseraient  de  la  manière  la  plus 
énergique  d'être  protégés  contre  les  ingénieurs  américains. 

Q.  Vous  croyez  que  les  canadiens  peuvent  se  défendre  et  qu'ils  sont  prêts  à 
rencontrer  leurs  concurrents.  Vous  croyez  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  dispositions 
législatives? — R.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dispositions  législatives,  mais  nous  avons 
besoin  de  justice  législative. 

Q.  La  plainte  à  laquelle  vous  vous  êtes  associé  dans  un  nombre  de  documents 
n'est  pas  pour  manque  de  protection,  mais  à  l'effet  que  l'on  établit  une  différence  en 
faveur  des  Américains? — R.  Exactement.  Je  pourrais  peut-être  dire  de  suite  que  je 
ne  sache  pas  avoir  fait  de  protêt  personnellement. 

Q.  Je  comprends  que  vous  vous  joignez  à  quelques-uns  des  protestataires? — R.  Je 
suis  tout  prêt  à  le  faire. 

Q.  Connaissez-vous  M.  George  L.  Griffith? — R.  Je  le  connais  un  peu.  Je  l'ai 
.rencontré  sur  la  division  des  montagnes  Rocheuses  du  C.C.P. 

Q.  M.  Griffith  s'en  rapporte  à  vous  pour  ses  connaissances  et  sa  réputation 
comme  ingénieur? — R.  Cela  est  exact.  Son  dossier  m'a  été  envoyé  pour  examen  et 
je  l'ai  étudié  avec  soin.  Je  l'ai  très  bien  connu  lorsqu'il  était  dans  les  montagnes 
Rocheuses. 

Q.  Il  y  a  ensuite  deux  dignes  fils  du  père,  M.  R.  R.  Carr-Harris  et  M.  Athol 
Harris? — R.  Oui.  mes  deux  fils. 

Q.  Ils  ont  été  instruits  sous  votre  direction,  sans  doute  ;  ces  jeunes  gens  sont-ils 
compétents? — R.  Ils  n'ont  pas  été  instruits  sous  ma  direction,  mais  tous  deux  ont 
suivi  les  écoles  de  génie. 

Q.  Comme  un  père  légitimement  orgueilleux  de  ses  enfants,  quels  emplois 
comme  ingénieurs  pourraient-ils,  suivant  vous,  occuper? — R.  Ni  Vyj-n  ni  l'autre  de  ces 
jeunes  gens  n'a  une  grande  expérience  du  travail  de  campagne.  L'aîné,  Ralph,  n'a 
pris  ses  degrés  que  l'an  dernier;  depuis  il  a  été  employé  comme  préposé  aux  instru- 
ments sous  M.  R.  W.  Léonard,  de  Sainte-Catherine,  qui  serait  l'homme  le  plus  en 
état  de  dire  quelles  sont  ses  capacités. 
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Q.  Nous  avons  déjà  eu  son  rapport,  qui  est  favorable.  Et  votre  autre  fils? — K. 
Athol  s'est  adressé  au  Grand-Tronc.  Je  devrais  plutôt  dire  qu'on  lui  a  télégraphié  de 
se  présenter  au  Grand-Tronc,  il  y  a  eu  un  an  en  mai  dernier,  je  crois;  il  a  passé  un 
été  à  l'emploi  de  cette  compagnie  à  North-Bay,  où  il  a  eu  fréquemment  la  direction 
dune  équipe.     Il  devrait  maintenant  savoir  parfaitement  manier  les   instruments. 

Q.  Capable  de  prendre  la  direction  d'une  équipe,  vous  croyez.  Quel  est  son  âge? 
— R.  Vingt  et  un  ans. 

Q.  Peut-il  diriger  une  équipe? — R.  Je  crois  que  oui,  avec  l'expérience  qu'il  à 
acquise.  Je  sais  que  l'été  dernier  il  avait  la  charge  de  ce  que  nous  appelons  les  stadii, 
ce  qui  veut  dire  qu'il  prend  les  niveaux. 

Q.  Est-il  gradué? — R.  Non. 

Q.  At-il  demandé  de  l'emploi  cette  année? — R.  Il  en  a  demandé. 

Q.  Quand,  savez- vous? — R.  Au  printemps,  je  suppose. 

Q.  Avec  quel  résultat? — R.  Il  n'a  pas  été  employé,  parce  qu'il  demandait  à  être 
employé  aux  explorations.  Subséquemment,  M.  Knowlton  lui  a  télégraphié,  lui 
offrant  un  emploi  de  dessinateur  à  $75,  qu'il  ne  pouvait  accepter. 

Q.  Parce  qu'il  avait  obtenu  un  emploi  plus  remunératif? — R.  Non,  parce  que 
l'emploi  offert  était  trop  inférieur. 

O.  Il  aurait  pu  occuper  l'emploi  de  préposé  au  théodolite,  niveleur  ?— R.  Indu- 
bitablement, avec  l'expérience  qu'il  avait  acquise.  Il  avait  la  direction  d'une  petite 
équipe  avant  d'aller  au  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  A-t-il  eu  beaucoup  à  faire  avec  M.  Knowlton;  est-il  venu  en  contact  avec  les 
ingénieurs  des  équipes? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Qu'a-t-il  dit? — R.  Il  dit  que  M.  Knowlton  fut  très  aimable  pour  lui.  Que 
son  supérieur  était  M.  Dixon,  qui  souffrait  de  rhumatisme  et  dût  quitter.  Qu'on  le 
fit  rester  plus  longtemps  qu'il  ne  le  voulait.  A  son  arrivée,  M.  Knowlton  fut  très 
aimable  pour  lui.  Je  lui  demandai  quel  travail  il  avait  fait.  Il  me  répondit  ce  que 
je  viens  de  dire  au  sujet  des  stadii.  M.  Knowlton  regrettait  beaucoup  de  le  voir  par- 
tir, mais  il  insista. 

Q.  Mais,  finalement,  M.  Knowlton  lui  offrit  un  emploi  qu'il  refusa  ? — R.  Il  fut 
resté  si  on  lui  eut  donné  le  même  salaire  qu'aux  autres  employés. 

Q.  L'intérêt  que  vous  portez  à  cette  enquête  a  pu  vous  amener  à  vous  former 
d'autres  opinions  sur  lesquelles  je  ne  vous  ai  pas  interrogé  et  que  nous  serions  très 
heureux  de  connaître  ? — R.  Après  une  expérience  de  plusieurs  années  sur  les  grands 
chemins  de  fer  du  Canada,  je  désirerais  porter  témoignage  que  c'est  une  erreur  de 
supposer  que  ces  chemins  de  er  ont  été  construits  sans  économie  et  sans  soin;  au 
contraire,  les  tracés  et  la  construction  ont  été  exécutés  avec  la  plus  grande  économie 
et  la  plus  stricte  exactitude.  Tous  les  travaux  ont  été  faits  d'après  les  principes 
du  droit  et  de  l'honneur.  Je  serais  heureux  de  rendre  témoignage  aux  ingénieurs 
du  Canada,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  serait  difficile  de  trouver  une  associa- 
tion d'hommes  plus  honorables,  de  plus  haute  intelligence.  Je  pourrais  citer  plu- 
sieurs exemples.  Ainsi,  M.  Jennings,  de  Toronto,  donne  sa  démission  plutôt  que 
de  se  mêler  aux  intrigues  municipales;  M.  McConnell,  de  Montréal,  adopte  la  même 
ligne  de  conduite.  Il  y  a  12  ou  14  ans,  sir  Sanclford  Fleming,  abandonne  son  emploi 
d'ingénieur  en  chef  plutôt  que  de  faire  deux  fois  un  rapport  sur  le  même  sujet.  Lors- 
que je  me  rappelle  que  M.  Tomlînson,  qui  longtemps  après  fut  employé  sous  le  gou- 
vernement canadien,  quitta  son  emploi  aux  Etats-Unis  parce  qu'il  avait  refusé  de 
poser  une  barre  imparfaite  dans  un  pont,  qui  s'effondra  après  qu'elle  eut  été  posée 
presque  immédiatement  après  par  un  ingénieur  américain  remplaçant  le  démission- 
naire: quand  je  me  rappelle  tous  ces  faits,  j'ai  raison  de  dire  que  l'ingénieur  canadien 
occupe  une  position  élevée  dans  la  science,  et  je  voudrais  le  dire  sans  porter  ombrage 
aux  ingénieurs  des  Etats-Fnis.  Ceux-ci  sont  très  forts,  mais  ils  ne  sont  pas  le?,  égnux 
des  nôtres.     X)<%irez-vou?  en  avoir  une  liste?    . 
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Par  le  Commissaire: 

Q.  Avez-vous  les  noms  d'ingénieurs  canadiens  éminents  qui  ont  les  capacités 
requises  comme  ingénieurs  en  chef  tant  pour  le  tracé  que  pour  la  construction? — R. 
K.  Je  crois,  Votre  Honneur,  que  le  Canada  possède  au  moins  une  douzaine  d'hommes 
capables  de  remplir  cet  emploi. 

Q.  Pouvez-vous  en  nommer  quelques-uns? — R.  Je  nommerai  d'abord  sir  Sand- 
ford  Fleming*  et  je  suis  certain  d'être  appuyé  par  toute  la  profession.  Je  mention- 
nerai naturellement  M.  Schreiber,  puis  sir  Perey  Girouard,  qui  a  construit  un  chemin 
de  fer  continental  aussi  grand  et  peut  être  plus  difficile  d'exécution,  que  tout  chemin 
de  fer  en  Amérique;  W.  A.  E.  Doucet,  ingénieur  des  plus  habiles  et  des  plus  compé- 
tent; P.  S.  Archibald,  M.  H.  A.  F.  McLeod.  Un  autre  McLeod,  qui  est  avec  Mac- 
Kenzie  et  Mann,  et  M.  T.  W.  Nash,  sont,  je  crois  d'excellents  ingénieurs.  Parmi  les 
hommes  plus  jeunes,  je  puis  mentionner  M.  Léonard;  John  Macdonell,  de  Winnipeg, 
a  le  nerf  et  l'énergie  nécessaires  pour  remplir  cet  emploi.  Nous  avons  un  jgrand 
nombre  de  bons  ingénieure  de  havre,  entre  autres  M.  L.  N.  Rhéaume,  M.  W.  B.  Daw- 
son,  M.  Baillargé  et  M.  Cowie.  Pour  les  emplois  de  second  ordre,  ingénieurs  de 
district  ou  de  division,  je  crois  que  John  Woodman,  Brien  McConnell,  Cecil  B.  Smith, 
James  Dickey,  Geo.  L.  Griffith  et  H.  Lindsay  seraient  des  hommes  parfaitement  sûrs. 
Parmi  les  ingénieurs  très  compétents,  j'aurais  dû  mentionner  M.  T.  W.  Nash;  il  a 
acquis  une  si  grande  expérience  du  trace  et  sa  réputation  est  si  bien  établie  à  cet 
égard  qu'on  ne  saurait  trouver  un  meilleur  ingénieur. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  correspondance  avec  la  Canadian  Society  of  Civil  En- 
gineers  à  ce  sujet? — R.  Je  ne  crois  pas,  monsieur,  je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  avez  échangé  une  correspondance  avec  le  secrétaire  de  la  Canadian  So- 
ciety of  Civil  Engineers  à  l'égard  de  l'emploi  de  ces  hommes? — R.  Des  lettres. 

Q.  Avez-vous  correspondu? — R.  Je  serais  porté  à  dire  que  non;  je  ne  me  rappelle 
pas  de  la  moindre  correspondance. 

Q.  Je  croyais  que  vous  aviez  demandé  de  l'emploi  et  qu'on  avait  refusé. — R.  Je 
pourrais  peut-être  expliquer  que  le  secrétaire  provincial  peut  avoir  correspondu  avec 
cette  société.  Au  meilleur  de  mon  souvenir,  je  n'ai  certainement  pas  eu  de  corres- 
pondance personnellement. 

Q.  Parlant  de  salaire,  vous  avez  eu  des  rapports  avec  le  Grand-Tronc,  il  y  a 
quelque  temps? — R.  Dans  un  procès? 

Q.  Au  sujet  d'ouvrage  exécuté  par  vous? — R.  En  une  certaine  circonstance  le 
Grand-Tronc  m'a  employé  sous  M.  John  Bell  pour  faire  un  rapport  au  sujet  de  la 
construction  du  pont  viaduc  Saint-George.  J'ai  trouvé  que  M.  Bell  était  le  correspon- 
dant le  plus  obligeant  et  le  plus  généreux  jusqu'au  moment  où  j'ai  fait  mon  ra-pport 
contre  les  travaux.     M.  Bell  a  alors  refusé  de  me  payer. 

Q.  Vous  aviez  fait  une  réclamation  de  $1,420,  mais  le  juge  Rose  a  pensé  que  la 
somme  de  $710  était  suffisante  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  les'  détails. 

Q.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  vous  réclamiez  $1,420,  que  votre  compte 
dût  êtret  débattu  devant  la  cour,  et  que,  comme  résultat,  votre  réclamation  fut  réduite 
•à  $710. 

Par  M.  Mowat:  Cela  fait  voir  que  M.  le  juge  Rose  ne  s'accordait  pas  avec  vous 
âur  la  valeur  de  vos  services? — R.  Oui. 

M.  Alexander  D.  McR\e  assermenté: 

Par  M.  Mowat:  Vous  exercez  la  profession  d'ingénieur  civil? — R.  Ouii,  mon- 
sieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  Depuis  environ  cinq  ans. 
Q.  Avez-vous  eu  la  direction  d'une  équipe  au  tracé? — R.  Oui. 
Q.  Etes-vous  gradué  de  l'Université  Queen? — R.  Oui. 
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Q.  Quel  degré? — R.  Gradué  d'abord  dans  les  arts,  B.A.,  puis  dans  les  sciences, 
B.Sc. 

Q.  Sous  quels  ingénieurs  avez-vous  été  employé? — R.  Sous  M.  T.  Nash,  ingé- 
nieur en  chef  du  chemin  de  fer  Kingston  et  Pembroke. 

Q.  Quelle  était  la  nature  de  la  région  où  vous  faisiez  le  tracé? — R.  Région  très 
accidentée  et  rocheuse. 

Q.  Où? — R.  Du  lac  Sharbot  à  Carleton-Place;  avant  cela,  sur  l'embranchement 
venant  de  Midland. 

Q.  Sur  deux  chemins  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  une  demande  d'emploi  au  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  spécifié  un  emploi? — R.  Oui;  je  disais  que  j'aimerais  à  avoir  la 
direction 'd'une  équipe,  mais  que  j'étais  prêt  à  prendre  charge  du  théodolite  ou  à 
accepter  tout  autre  emploi 

Q.  Vous  vouliez  dire  en  charge  des  instruments? — R.  Oui. 

Q.  Et  quel  fut  le  résultat? — R.  On  prit  note  de  ma  demande. 

Q.  L'avez-vous  ici? — R.  Oui.  (Le  témoin  produit  la  demande  et  la  donne  à  M. 
Mowat.) 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  avoir  reçu  une  lettre  de  M.  Van  Arsdol,  de  Win- 
nipeg? — R.  Non. 

Q.  Vous  vous  êtes  alors  adressé  à  M.  Stephens,  à  Montréal,  et  à  M.  Kyle,  à  Win- 
nipeg? — R.  Oui. 

Q.  Disiez-vous  quelle  était  votre  expérience? — R.  Oui,  et  j'envoyais  aussi  des 
certificats  de  mes  chefs. 

Q.  Et  M.  Stephens  répond,  le  18  avril  de  cette  année: 

"  Cher  monsieur, — Je  ne  puis  actuellement  vous  offrir  un  emploi,  mais  j'ai 
pris  note  de  votre  demande  pour  m'y  reporter  au  cas  où  il  se  produirait  une  vacance 
dans  un  avenir  prochain." 

Q.  Et  M.  Kyle  vous  écrit,  le  20  avril  de  cette  année: 

"  Cher  monsieur, — J'accuse  réception  de  la  vôtre  «du  14  courant,  dans  laquelle 
vopt  «v>  demandez  un  emploi  de  sous-ingénieur  en  charge  d'une  équipe. 

"Je  suis  peiné  de  vous  dire  que  je  n'ai  rien  à  vous  offrir  en  ce  moment;  mais 
j'ai  pris  note  de  votre  nom  et  je  me  rappellerai  de  vous  s'il  se  présente  une  vacance. 
D'après  votre  lettre,  je  suis  porté  à  juger  que  votre  expérience  pratique  est  très 
limitée  ". 

Q.  Que  lui  aviez-vous  écrit  qui  put  l'induire  à  tirer  cette  conclusion? — R.  Je  lui 
disais  simplement  que  j'avais  travaillé. 

Q.  Voici  la  copie  du  certificat  que  vous  a  donné  M.  T.  W.  Nash,  le  15  avril  1901: 
"  Je    certifie    que    M.    A.    D.    McRae    a    été    employé    aux    études    préliminaires 

de  ce  chemin  de  fer  en  1900,  et  qu'il  a  été  employé  continuellement 

depuis  1901.  Il  avait  la  direction  de  l'équipe  qui  a  fait  les  deux  tiers  des  études 
préliminaires  et  de  tracé,  depuis  le  lac  Sharbot  jusqu'à  Carleton-Place,  a  levé  les  plans, 
et  fait  les  arpentages  généraux  de  la  propriété  de  cette  compagnie.  Il  est  très  labo- 
rieux, compétent  et  persévérant,  et  je  le  recommande  pour  les  travaux  ci-dessus  indi- 
qués." 

Q.  Ce  certificat  ne  paraît  pas  être  très  limité.  Il  est  très  satisfaisant.  Lui  en 
avez-vous  envoyé  d'autres? — R.  Je  lui  ai  envoyé  une  recommandation  du  Dr.  Good- 
win,  de  cette  ville. 

Q.  Le  directeur  de  l'école  des  Mines? — R.  Exactement. 

Q.  D'aucune  autre  personne? — R.  J'avais  la  recommandation  d'une  couple  d'au- 
tres ingénieurs.     Je  n'ai  pas  travaillé  sous  eux;  ils  me  recommandaient,  simplement. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  reçu  d'autre  réponse  que  celle  que  vous  nous  avez  donné? 
— R.  Non,  monsieur. 
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M.  Mellis  Fercjuson,  assermenté: 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Vous  êtes  gradué  en  génie  civil? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  l'université  Queen? — R.  L'année  dernière. 

Q.  Depuis  quand? — R.  L'année  dernière. 

Q.  Avez-vous  .quelque  expérience  des  travaux  de  campagne? — R.  Oh  oui.  J'ai 
travaillé  sur  la  Baie-de-Quinté,  sur  le  O.C.P.,  et  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Veuillez  nous  dire  pendant  combien  d'années? — R.  Depuis  trois  ou  quatre 
ans. 

Q.  Vous  avez  été  employé  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui. 

Q.  Sous  qui? — R.  Sous  M.  Knowlton. 

Q.  Quel  instrument  aviez-vous? — R.  J'étais  préposé  au  théodolite. 

Q.  Sous  quel  ingénieur? — R.  M.  Taylor. 

Q.  Et  quand  avez-vous  quitté? — R.  En  décembre,  dans  la  dernière  partie  de 
décembre. 

Q.  Avez-vous  demandé  de  nouveau  de  l'emploi? — R.  Quand  j'ai  été  rétabli. 
J'avais  quitté  pour  cause  de  maladie,  je  souffrais  du  lumbago.  J'écrivis  à  M.  Ste- 
phens  et  j'obtins  une  recommandation  de  M.  Knowlton. 

Q.  Que  vous  avez  transmise  à  M.  Stephens? — R.  Non,  elle  ne  me  fut  pas  en- 
voyée à  moi;  M.  Knowlton  l'adressa  directement  à  M.  Stephens. 

Q.  Qu'arriva-t-il  alors? — R.  Je  me  rendis  à  Montréal,  en  partie  pour  chercher 
un  autre  emploi,  armé  de  la  recommandation  de  M.  Knowlton,  et  je  vis  M.  Ste- 
phens. 

Q.  Que  vous  dit-il? — R.  Il  me  dit  qu'il  m'enverrait. 

Q.  Quand? — R.  En  février  de  cette  année. 

Q.  Vous  dit-il  quand  il  vous  enverrait? — R.  Non. 

Q.  Il  vous  dit  de  revenir  ici  et  qu'il  vous  le  laisserait  savoir? — R.  Oui. 

Q.  De  revenir  à  Kingston? — R.  Oui. 

Q.  Oui,  et  vous  a-t-il  laissé  savoir? — R.  Il  ne  m'a  rien  laissé  savoir. 

Q.  Et  vous  avez  attendu  une  réponse? — R.  J'ai  écrit  à  M.  Taylor,  mon  chef. 

Q.  Quand? — R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  Vers  quel  mois? — R.  J'ai  la  lettre  ici  (Le  témoin  passe  la  lettre  à  M,  Mowat.) 

Q.  Après  vous  être  adressé  à  M.  Knowlton,  vous  avez  écrit  à  M.  Taylor,  l'ingénieur 
dirigeant;  est-ce  là  sa  réponse,  en  date  du  30  janvier? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Mais  c'était  avant  de  vous  adresser  à  M.  Stephens;  vous  dites  que  vous  vous 
êtes  adressé  à  lui  en  février? — R.  Oui,  je  crois  que  c'était  avec  l'intention  d'aller  voir 
M.  Stephens  que  j'ai  demandé  cette  recommandation. 

Q.  Qu'avez-vous  demandé  à  M.  Taylor? — R.  Je  lui  ai  demandé  une  recommanda- 
tion que  je  pourrais  donner  à  M.  Stephens,  et  il  m'a  répondu: 

"  Nous,  sous-ingénieurs  de  cette  division,  ne  pourrons  communiquer  avec  les 
officiers  du  Grand-Tronc  que  par  l'entremise  de  M.  Knowlton." 

Q.  Ce  que  je  demande,  c'est  si  vous  avez  jamais  reçu  une  réponse  de  M.  Stephens? 
— R.  Non. 

Q.  Et  vous  avez  attendu  à  Kingston  depuis,  dans  l'espérance? — R.  Dans  l'es- 
pérance. 

Q.  Espérant  que  vous  recevriez  une  réponse  ? — R.  Oui. 

LTrquhart  Fairlïe,  asermenté: 

Par  M.  Mowat: 
Q.  Etes-vuus  gradué  en  génie  civil  de  l'université  Queen? — R.  J'ai  terminé  mon 
cours  de  génie  civil. 

Q.  Quand? — R.  Cette  année. 
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Q.  Avez-vous  eu  quelque  expérience  des  travaux  de  campagne? — R.  Oui. 

Q.  Sur  quel  chemin  de  fer? — R.  Sur  le  chemin  de  fer  de  Màrmora. 

Q.  En  plus  d'une  occasion? — R.  Non. 

Q.  Quel  instrument  aviez-vous? — R.  J'ai  commencé  dans  l'équipe  comme  porte- 
mire  et  j'ai  ensuite  été  préposé  au  théodolite. 

Q.    Vous  avez  été  promu  avant  que  le  tracé  ne  fut  terminé  ? — R.  Oui. 

Q.  En  quelle  année? — R.  L'année  dernière. 

Q.  Combien  de  milles? — R.  Cinq  milles.  Je  suis  ensuite  allé  avec  l'équipe  d'ar- 
pentage du  collège. 

Q.  Qu'est-ce  que  cela,  un  cours  d'instruction? — R.  Pour  les  élèves  de  deuxième 
année.     Le  capitaine  Bogart  était  instructeur. 

Q.  Etant  professeur? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quelle  région? — R.  Depuis  Bannockburn  vers  l'ouest. 

Q.  Où  est  Bannockburn  vers  l'ouest,  combien  de  milles? — R.  C'étaient  de^ 
arpentages  préliminaires  et  de  tracé  pour  l'instruction  des  sous-gradués. 

Q.  En  quelle  armée? — R.  L'année  dernière. 

Q.  Avez-vous  demandé  de  l'emploi  dans  l'exploration  du  tracé  du  Grand-Tronc- 
Pacifique? — R.  Oui. 

Q.  A  qui?— R.  A  M.  Stephens  et  à  M.  Knowlton. 

Q.  Avez-vous  reçu  des  réponses? — R.  Oui. 

Q.  Les  avez-vous  ici? — R.  Oui.   (Le  témoin  donne  les  lettres.) 

Q.  M.  Knowlton,  de  Norih-Bay,  répond  à  votre  demande  du  29  mars  1904:  "  J'ae- 
cuse  réception  de  votre  lettre  du  25  courant,  par  laquelle  vous  demandez  de  l'emploi  à 
cette  compagnie.  Malgré  mon  désir  de  pouvoir  offrir  quelque  chose,  je  dois  vous  dire 
que,  vu  la  longue  distance  à  laquelle  nous  devons  envoyer  les  hommes,  il  nous  est 
pratiquement  défendu  de  faire  des  engagements  pour  la  saison  d'été,  car  ils  ont  eu  à 
peine  le  temps  de  se  rendre  sur  la  scène  des  travaux  qu'ils  doivent  quitter  pour  re- 
tourner." 

Q.  Aviez-vous  fait  cette  réserve  que  vous  ne  vouliez  vous  engager  que  pour  l'été? 
^-R.  Non. 

Q.  Ce  n'était  qu'une  présomption  de  sa  part? — R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  fait  cette  observation  dans  votre  réponse? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  pas  répondu;  qu'avez-vous  pensé  de  cela,  vouliez-vous  une  expres- 
sion d'opinion  à  ce  sujet? — R.  J'ai  pensé  que  s'il  eut  en  un  emploi  à  offrir  il  l'aurait 
dit. 

Q.  Et  le  22  février  vous  avez  écrit  à  M.  Stephens,  qui  vous  a  répondu  le  26  du 
même  mois: 

"  Il  m'est  impossible  de  vous  offrir  un  emploi  dans  le  moment,  mais  j'ai  pris 
note  de  votre  demande  pour  m'y  reporter  au  cas  où  je  pourrais  utiliser  vos  services 
plus  tard." 

Q.  Vous  a-t-il  écrit  depuis? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  aussi  écrit  à  M.  Bell,  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  avocat,  et  il 
vous  a  répondu,  le  8  avril: 

"  J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  7,  dans  laquelle  vous  demandez  un  em- 
ploi sur  le  Grand-Tronc-Pacifique.  Je  l'ai  transmise  à  M.  Hobson,  et  s'il  a  quelque 
emploi  à  vous  offrir,  nul. doute  qu'il  vous  en  informera." 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  étiez  l'aide  de  M.  Bogart  dans  ces  arpentages, 
cet  emploi  vous  oblige-t-il  à  prendre  note  des  noms  des  jeunes  gens  du  collège  et 
de  leurs  demandes  d'emploi,  et  pouvez-vous  nous  donner  quelque  renseignement  que 
M.  Bogart  n'a  pu  fournir? — R.  C'est  possible. 

Q.  Combien  d'élèves  de  l'université  Queen  ont  demandé  de  l'emploi  au  Grand- 
Tronc-Pacifique? — R.  Je  puis  vous  donner  leurs  noms:  H.  B.  R.  Craig,  M.  Ferguson, 
S.  M.  Graham,  K.  R.  McLellan,  R.  L.  Squire,  H.  Walker,  J.  B.  Dillabough  et  moi. 

Q.  Tous  des  gradués? — R.  Oui. 
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Q.  Et  quelqu'un  d'entre  eux  a-t-il  été  employé? — R.  Aucun,  à  ma  connaissance. 

Q.  L'auriez-vous  su  si  quelqu'un  d'eux  l'eut  été?— R.  Oui. 

Q.  Quand  ces  demandes  ont-elles  été  faites? — R.  Cette  année. 

Q.  Ce  printemps? — R.  Au  printemps  de  1904.     Je  devrais  dire  en  février. 

Q.  M.  Eerguson  avait  été  employé  l'année  précédente? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  eu  des  demandes  de  la  part  de  sous-gradués  qui  avaient  de  l'expé- 
rience dans  le  maniement  des  instruments? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  leurs  noms? — R.  Oui:  S.  Lazier;  S.  G.  Smith  peut 
manier  les  instruments;  E.  J.  Bolger. 

Q.  Ce  dernier  est-il  le  fils  de  l'ex-ingénieur  de  la  cité,  ici  ? — R.  Oui.  P.  J.  Brown 
serait  maintenant  compétent. 

Q.  En  quelle  capacité,  comme  porte-mire  ? — R.  Oui,  monsieur.  W.  A.  Johnston 
a  travaillé  dans  l'ouest. 

Q.  Il  a  été  employé  comme  préposé  au  tnéodolite  sous  l'arpenteur  des  terres  fédé- 
rales?— R.  Oui.  L.  B.  Styles;  C.  W.  Baker  a  été  préposé  au  théodolite  dans  diffé- 
rentes équipes;  G.  C.  Bateman  a  été  employé  sur  le  Grand-Tronc,  près  de  Hamilton, 
l'an  dernier, — je  ne  suis  pas  certain  si  c'est  sur  le  Grand-Tronc;  Athol  Harris,  élève 
de  troisième  année,  a  de  l'expérience;  A.  L.  Cumming,  J.  R.  Grant,  J.  G.  McPhail, 
J.  Sears,  E.  A.  Shaver.     Ce  dernier  a  déjà  eu  de  l'emploi. 

Q.  Non,  il  est  employé  sur  le  Canadian-Northern;  quel  est  son  degré? — R.  Il  est 
dans  sa  quatrième  année. 

Q.  Savez- vous  si  ces  messieurs  ont  demandé  de  l'emploi  à  un  ingénieur  de  division 
ou  à  l'ingénieur  en  chef  ? — R.  Je  ne  saurais  dire  à  qui  ils  se  sont  adressés  ? 

Q.  Connaissez-vous  des  élèves  de  Queen  qui  ont  demandé  de  l'emploi? — R.  Oui. 

Q.  En  dehors  de  ceux  mentionnés  comme  faisant  partie  de  la  Faculté  des  Sciences? 
— R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  ceux  qui  avaient  droit  de  faire  une  demande  en  raison  de  leur 
expérience? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  donner  leurs  noms? — R.  Je  n'en  connais  que  deux  ou  trois.  J.  M. 
Macdonnell,  N.  W.  Wormwith  ;  je  ne  me  rappelle  pas  les  noms  des  autres  actuellement. 

Q.  Les  deux  que  vous  avez  nommés  sont  deux  élèves  de  Queen  qui  ont  demandé 
des  emplois  et  qui  n'en  ont  pas  eu,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  encore  d'autres  personnes  qui  ont  été  appelées  à  comparaître? — R.  M. 
Osborne,  W.  Seers,  M.  Belcourt. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Leh  sous-gradués  peuvent-ils  accepter  un  emploi  permanent,  ou  seulement 
pour  les  mois  d'été? — R.  Pour  la  saison  d'été. 

Q.  Et  ceux  que  vous  avez  nommés,  les  gradués,  viennent  de  terminer  leur  cours? 
■ — R.  Non,  certains  d'entre  eux  sont  des  gradués  de  deux  ou  trois  an.. 

Q.  Quand  avez-vous  fait  votre  demande? — R.  En  avril. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  encore  terminé  votre  cours? — R.  Je  vous  ai  dit  que  je  ter- 
minais cette  année. 

M.  Harry  Belcourt,  assermenté: 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Quelle  expérience  avez-vous  comme  ingénieur  civil? — R.  Mon  expérience  est 
limitée. 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  rencontré  avant  aujourd'hui.  Je  ne  sais  quel  est  votre 
emploi.  Votre  nom  a  été  donné  comme  un  de  ceux  qui  désiraient  un  emploi.  Avez- 
vous  fait  une  demande? — R.  J'ai  demandé  un  emploi  de  niveleur. 

Q.  A  qui  ?— R.  A  M.  Schreiber. 

Q.  Le  connaissez-vous? — R.  Non. 

Q.  Quand  avez-vous  fait  votre  demande? — R.  En  décembre  1903. 
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Q.  Avez-vous  reçu  une  réponse? — R.  Oui. 
Q.. Quelle  est  cette  réponse? — R.  Je  l'ai  ici. 
Q.  Avez-vous  reçu  d'autres  lettres? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  fait  votre  demande  en  étant  sous  l'impression  que  le  gouvernement 
devait  exécuter  les  travaux? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  suivi  les  cours  universitaires? — R.  Oui. 

Q.  Lesquels? — R.  Ceux  de  l'université  Queen. 

Q.  Pendant  combien  d'années? — R.  Pendant  trois  ans. 

Q.  Le  cours  de  génie  civil  ? — R.  Oui. 

Q.  Très  bien.     Merci. 

M.  Hubert  Osborxe,  assermenté: 

Par  M.  Mowat: 

Q.  M.  Osborne,  vous  avez  étudié  la  profession  du  génie  civil? — R.  J'ai  passé  trois 
ans  à  l'université  Queen. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  Vingt-trois  ans. 

Q.  Vous  avez  suivi  le  cours  de  génie  civil? — R.  Oui. 

Q.  A  qui  avez-vous  écrit? — R.  Au  ministre  des  chemins  de  fer  et  à  M.  Schreiber. 

Q.  A  aucun  officier  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  reçu  une  réponse? — R.  Pas  de  M.  Schreiber,  mais  une  de  M.  Em- 
merson. 

Q.  Quand  avez-vous  fait  votre  demande? — R.  A  la  fin  d'avril. 

Q.  Cette  année?— R,  Oui. 

Q.  Alors  vous  ne  savez  pas  si  votre  demande  a  été  transmise  aux  autorités  iu 
Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Non,  monsieur. 

M.  John  Seers,  assermenté: 

Par  le  Commissaire: 
Q.  Quel  est  votre  nom? — R.  John  Seers. 

Par  M.  Mowat: 

Q.  M.  Steers,  quel  stage  avez-vous  fait  dans  votre  profession  ? — R.  Il  me  reste  deux 
classes  à  faire  pour  graduer. 

Q.  Deux  classes  pour  devenir  gradué  <le  l'université  Queen? — R.  Pour  compléter 
mon  cours. 

Q.  Avez-vous  fait  du  travail  de  campagne?— R.  Pendant  environ  quatre  mois 
l'an  dernier.  J'ai  été  employé  aux  travaux  de  construction  sur  le  chemin  de  fer  de 
la  Baie-de-Quinté  depuis  Tweed  jusqu'à  Bannockburn,  et  j'ai  été  sous  la  direction  du 
capitaine  Bogart  pendant  la  dernière  partie  de  la  saison. 

Q.  Employé  au  tracé? — R.  Au  tracé  préliminaire. 

Q.  Aviez-vous  charge  des  instruments? — R.  J'avais  la  charge  du  niveau. 

Q.  Vous  étiez  niveleur  avec  M.  Bogart? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  demandé  à  être  employé  aux  explorations  du  GrandrTronc-Pacifique  ? 
— R.  Oui. 

Q.  A  qui? — R.  Je  ne  suis  pas  venu  ici  préparé  à  rendre  témoignage;  je  crois 
m'être  adressé,  si  je  me  rappelle  bien,  à  M.  Stephens,  à  M.  Ilobson  et  aussi  au  ministre 
actuel  des  Chemins  de  fer. 

Q.  Vous  avez  leurs  réponses? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quelle  était  la  nature  de  ces  réponses? — R.  La  même  réponse  dans  les  deux 
cas:  on  prendra  note  de  ma  demande. 

Q.  Et  cela  vous  a  découragé? — R.  Je  dois  l'avouer. 

Q.  Vous  n'avez  pas  reçu  de  lettres  depuis? — R.  Non. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  Vingt-quatre  ans. 
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M.  Alexander  McLennan,  assermenté: 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Veuillez  me  dire  votre  âge? — R.  43  ans. 

Q.  Je  suis  informé  que  vous  êtes  gradué  d'université  en  génie  civil  et  que  votre 
expérience  sur  différentes  lignes  de  chemins  de  fer  date  de  1879? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  vois  par  l'état  de  service  que  vous  avez  donné  au  Grand-Tronc-Pacifique 
que  vous  avez  été  porte-mire  en  1880  sur  la  section  A  du  C.C.P.  De  1880  à  1885, 
préposé  au  théodolite  et  ingénieur  de  section  sur  le  C.C.P.  sur  la  ligne  de  la  rivière 
Pic  à  Missinabie,  travaux  de  tracé  et  de  construction,  sous  R.  R.  McLennan;  de  1885 
à  1889,  préposé  au  théodolite  et  ingénieur  de  section  sur  le  C.C.P.,  ligne  courte  O.  et 
R.,  de  Caughnawaga  à  Sherbrooke  et  sur  le  prolongement  du  Détroit;  fait  le  tracé 
de  30  milles  du  C.C.P.,  ligne  courte  de  Farnham  à  Stukely;  préposé  au  théodolite 
sur  la  ligne  de  Gravenhurst  à  Sudbury  avec  D.  A.  Stewart,  1889;  fait  le  tracé  de  30 
milles  du  chemin  de  fer  de  Terre-Neuve,  1890-1903,  avec  Reid  et  Middleton,  et  R.  G. 
Reid,  à  Terre-Neuve,  1890-95;  revisé  le  tracé  du  gouvernement  pour  la  construction, 
établi  les  lignes  et  fait  le  tracé  de  284  milles  de  la  côte  est  du  terminus  ouest  à  la 
Pointe-au-Basque,  1895-1903;  ingénieur  en  charge  de  la  construction  de  ponts  et  in- 
génieur sur  le  chemin  de  fer  permanent.  De  sorte  que  vous  êtes  un  ingénieur  civil 
de  25  ans  d'expérience  dans  les  travaux  généraux  de  génie  civil? — R.  Oui. 

Q.  Je  constate  par  une  lettre  en  date  du  12  août  1888  que  vous  étiez  en  charge 
d'une  équipe  et  que  vous  avez  fait  le  tracé  d'une  partie  considérable  du  chemin  de  fer 
Atlantique  et  Nord-Ouest,  sous  M.  Hugh  D.  Lumsden,  à  son  entière  satisfaction? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voici  une  lettre  semblable  de  M.  George  F.  Middleton,  de  Reid  et  Hamilton, 
en  date  du  24  novembre  1891? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  une  lettre  semblable  de  W.  D.  Reid,  en  date  du  15  janvier  1903?— R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Maintenant  nous  en  venons  à  M.  Knowlton,  qui  était  votre  ingénieur  de  divi- 
sion quand  vous  avez  été  employé  comme  sous-ingénieur  en  charge  d'une  équipe  au 
nord  du  lac  Supérieur.  Il  dit  qu'il  n'a  pas  eu  à  se  plaindre  de  vous  quant  à  vos  capa- 
cités comme  ingénieur,  mais  il  semble  croire  que  vous  n'avez  pas  donné  l'attention 
voulue  à  la  préparation  des  rapports  sur  les  opérations,  les  bordereaux  de  paye  et  les 
rapports  commerciaux,  et  je  trouve  que  le  5  avril  1904,  en  réponse  à  une  lettre  que 
vous  lui  écriviez  de  Belleville,  il  dit  : — 

"  Je  prends  note  de  ce  que  vous  me  dites  au  sujet  de  l'ouvrage  de  l'été  prochain, 
qui  sera  certainement  plus  facile  que  celui  de  la  saison  dernière;  mais  vu  les  embarras 
que  vous  ont  causés  vos  écritures  et  vos  rapports,  je  me  vois  forcé  de  me  dispenser  de 
vos  services." 

Q.  Comment  avez-vous  pu  lui  écrire  de  Belleville  quand  vous  étiez  en  exploration, 
et  pourquoi  avez-vous  abandonné  les  travaux  de  campagne  pour  venir  à  North-Bay? — 
R.  Je  suis  venu  à  North-Bay  parce  que  j'avais  terminé  le  travail  que  nous  avions  à 
faire. 

Q.  Avez-vous  une  carte  de  l'endroit  ? 

Le  Commissaire. — Je  ne  veux  pas  que  le  témoin  rende  publique  aucune  partie  de 
l'exploration. 

Par  M.  Mowat: 
Q.  Qu'avez-vous  à  dire,  M.  McLennan,  au  sujet  de  ces  plaintes  à  l'égard  de  votre 
défaut  de  transmettre  les  rapports  aussi  souvent  que  le  demandait  M.  Knowlton? 
Quelle  est  la  nature  du  pays  où  vous  vous  trouviez?  Quels  étaient  les  moyens  de 
transport? — R.  Dans  plusieurs  lettres  M.  Knowlton  demandait  des  rapports  deux  fois 
par  mois,  lorsque  nous  étions  à  120  milles  du  point  le  plus  rapproché  sur  le  C.C.P.; 
c'était  en  hiver. 
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Q.  Je  vois  une  lettre  de  lui,  en  date  du  19  février- 1904,  que  vous  dites  avoir  reçue 
le  1er  mars.  Une  lettre  de  vous  aurait  apparemment  pris  trois  semaines  pour  arriver 
à  North-Bay;  est-ce  le  temps  ordinaire? — R.  Trois  semaines  à  un  mois. 

Q.  Il  dit  qu'il  désire  que  vous  transmettiez  vos  comptes  et  vos  rapports  plus 
promptement. 

Q.  Jusqu'alors  vous  n'aviez  pas  transmis  ces  rapports  et  ces  comptes  plus  prompte-, 
ment  à  cause  des  difficultés  de  transport? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Où  avait  été  M.  Knowlton,  où  avait-il  pratiqué  sa  profession  avant  de  venir 
dans  cette  région? — R.  Je  ne  sais. 

Q.  Quelque  part  aux  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  Dans  les  régions  du  sud? — R.  Oui. 

Q.  D'après  les  conversations  que  vous  avez  eues  avec  lui,  avez- vous  pu  juger  de  ses 
capacités  pour  diriger  les  travaux  de  génie  dans  ce  territoire? — R.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  ait  les  capacités  voulues  pour  être  ingénieur  de  division. 

Q.  En  juin  1903  il  vous  écrit  ce  qui  suit: 

"  Je  mets  des  approvisionnements  pour  votre  futur  usage  à  un  endroit  sur  le  Pish- 
kenogama,  à  environ  vingt  cinq  (25)  milles  de  la  ligne  de  base  Niven.  Je  laisserai 
deux  hommes  en  charge  de  cette  cache  jusqu'à  ce  que  vous  y  soyez  rendu. 

"  Cette  lettre  avec  d'autres  vous  seront  envoyées  de  Missanabie.  Aussitôt  que 
vous  les  aurez  reçues  veuillez  renvoyer  par  le  porteur  un  rapport  complet  de  vos  tra- 
vaux jusqu'à  date;  la  feuille  de  temps  pour  juin  (si  elle  n'est  pas  déjà  envoyée),  et 
tous  autres  renseignements  que  vous  pourrez  avoir  concernant  les  travaux;  aussi  les 
suggestions  que  vous  jugerez  à  propos  de  faire  pour  faciliter  l'exécution  de  l'entreprise 
ou  le  transport  des  approvisionnements. 

"  Plus  tard,  j'ai  l'intention  d'établir  une  autre  cache  de  provisions  sur  la  rivière 
Opazatika,  au  point  où  votre  ligne  croise,  ou  à  tout  autre  endroit  près  de  là  que  vous 
désignerez  comme  étant  plus  convenable  pour  les  travaux. 

"  Ces  deux  caches  contiendront  des  provisions  suffisantes  pour  vous  durer  au  moins 
dix  mois,  et  se  trouveront  dans  un  rayon  de  25  milles  de  tout  point  de  vostravaux. 
Je  crois  que  vous  pourrez  les  transporter  à  mesure  que  les  travaux  avanceront. 

"  Les  provisions  dans  chaque  cache  seront  accompagnées  d'une  facture.  Je  dé- 
sire que  ces  factures  soient  vérifiées  par  vous  lorsque  vous  prendrez  charge  des  provi- 
sions, et  que  vous  m'informiez  si  vous  les  avez  trouvées  exactes. 

"  Veuillez  dire  aux  porteurs  de  cette  lettre  où  ils  pourront  trouver  les  canots  en 
toile  laissés  par  votre  équipe  et  celle  de  M.  Hill  sur  la  rivière  Missanabie. 

Q.  A  propos  de  la  cache,  M.  Knowlton  est-il  jamais  allé  avec  vous  sur  une  partie 
quelconque  de  la  ligne  de  vos  travaux? — R.  Non,  pendant  toute  l'année  que  j'ai  été 
employé  M.  Knowlton  n'est  pas  venu  près  de  la  région  que  nous  étions  à  explorer. 

Q.  N'est  pas  allé  près  de  vos  travaux? — R.  Non. 

Q.  S'est-il  jamais  éloigné  de  la  ligne  du  C.C.P.  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Parlant  comme  un  ingénieur  de  votre  expérience,  est-ce  ainsi  que  l'ouvrage 
doit  se  faire? — R.  Non.  Je  crois  qu'un  ingénieur  de  division  devrait  aller  parmi  les 
équipes  pour  connaître  le  pays  où  elles  sont.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  faire  un 
rapport  sur  la  nature  caractéristique  de  la  ligne  s'il  n'agit  pas  ainsi. 

Q.  Il  détermine  ici  un  point  où  il  va  établir  une  cache;  comment  a-t-il  pu  arri- 
ver à  trouver  cet  endroit? — R.  D'après  la  carte. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  pourrait  la  trouver  d'après  la  carte? — R.  Oui. 

Q.  Qu'est-il  résulté  de  la  cache  à  cet  endroit  en  particulier,  à  environ  25  milles 
au  nord  de  la  ligne  de  base  de  Niven  ? — R.  Celle-là  a  servi,  mais  celle  située  à  l'ouest, 
la  deuxième 

Q.  Celle  sur  la  rivière  Opazatika? — R.  Oui,  celle-là  n'a  pas  servi. 

Q.  Pourquoi? — R.  Parce  que  l'équipe  ne  s'est  pas  rendu  là. 

Q.  Si  les  hommes  s'en  étaient  servi,  auraient-ils  atteint  le  lieu  de  leurs  opéra- 
tions?— R.  Les  provisions  qui  se  trouvaient  dans  l'une  des  caches  étaient  suffisantes 
pour  l'équipe. 
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Q.  Et  qu'est-il  advenu  des  approvisionnements  cachés  à  l'autre  endroit? — R.  Ils 
ont  été  cachés  là  en  septembre  et  y  sont  restés  jusqu'en  juin,  sous  la  garde  de  deux 
hommes,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  venue  d'un  autre  équipe,  cet  été. 

Q.  Comme  résultat  de  connaissance  du  pays,  M.  Knowlton  a  gardé  des  provisions 
à  la  rivière  Opazatika,  sous  la  surveillance  de  deux  hommes,  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre jusqu'au  mois  de  juin  suivant? — R.  Elles  ont  dû  être  utilisées  en  juin  par  une 
autre  équipe. 

Q.  Quelle  était  la  nature  des  articles? — R.  Environ  six  tonnes  de  provisions  or- 
dinaires pour  les  explorations. 

Q.  Pendant  une  période  de  neuf  mois  la  qualité  des  provisions  a  dû  changer? — 
R.  Après  neuf  mois  elles  ne  pouvaient  être  très  fraîches.  Quelques-unes  pouvaient 
être  bonnes. 

Q.  A  quelle  distance  étiez-vous  de  cette  dernière  cache,-  c'est-à-dire  combien  vous 
aurait-il  fallu  de  temps  pour  y  arriver? — R.  Lorsque  j'ai  été  rappelé  nous  étions  à 
environ  50  milles  de  la  cache. 

Q.  Pour  atteindre  cette  cache  il  vous  aurait  fallu  traverser  50  milles  d'une  région 
de  quelle  nature? — R.  Une  contrée  couverte  de  bois  touffu.  Il  était  impossible  d'y 
arriver  pendant  la  période  de  l'exploration. 

Q.  Comment  expliquez-vous  qu'une  faute  semblable  ait  été  commise?  En  avez- 
vous  parlé  à  M.  Knowlton? — R.  Oui.  Je  lui  ai  écrit  qu'il  valait  mieux  que  cette 
cache  fut  gardée  jusqu'à  ce  que  nous  l'eussions  trouvée,  que  les  provisions  pourraient 
alors  être  employées.     Je  lui  ai  dit  qu'il  était  inutile  de  l'établir  là. 

Q.  Quels  autres  ingénieurs  étaient  là?     M.  Hannington  y  était-il? — R.  Oui. 

Q.  Et  Wm.  McCarthy?— R.  Oui. 

Q.  Sont-ce  des  ingénieurs  d'expérience? — R.  Ils  ont  tous  deux  plus  d'années  de 
travail  que  moi. 

Q.  Quels  emplois  occupaient-ils? — R.  Ils  agissaient  comme  aides  de  M.  Knowlton. 

Q.  Existe-t-il  quelque  doute  dans  votre  esprit  quant  aux  capacités  relatives  des 
aides  et  du  chef? — R.  Je  crois  que  tous  deux  étaient  plus  en  état  d'exécuter  les  tra- 
vaux que  M.  Knowlton. 

Q.  Pour  quelle  raison? — R.  C'étaient  des  ingénieurs  canadiens  ayant  de  l'expé- 
rience dans  ce  genre  de  travaux,  et  ils  en  auraient  examiné  les  différentes  parties 
chaque  fois  qu'ils  seraient  sortis. 

Q.  Us  auraient  surveillé  eux-mêmes  les  travaux  et  constaté  ce  qui  se  faisait? — 
R.  Oui;  et  ni  M.  McCarthy,  ni  M.  Haddington  n'aurait  eu  la  moindre  difficulté  à 
trouver  toute  l'aide  canadienne  dont  ils  auraient  eu  besoin. 

Q.  Etes-vous  en  mesure  de  dire,  vous,  un  ingénieur  de  25  ans  d'expérience,  qu'il 
y  a  assez  d'ingénieurs  canadiens  disponibles  pour  ces  travaux. 

Q.  M.  Stephens  dit  qu'il  a  nommé  huit  officiers  principaux  à  des  salaires  de 
$4,000  en  descendant.  L'un  d'eux  est  Canadien  et  les  autres  sont  Américains,  que 
pensez-vous  de  sa  déclaration  disant  qu'il  à  épuisé  tous  les  moyens? — R.  C'est  simple- 
ment faux. 

Q.  Y  a-t-il  ou  non  un  avantage,  toutes  choses  étant  égales,  et  deux  ingénieurs 
étant  également  capables,  à  avoir  ou  non  de  l'expérience  dans  cette  région  du  Canada? 
— R.  L'ingénieur  en  charge  d  une  équipe  dans  cette  région  devrait  être  bon  bûcheron, 
à  mon  avis.  La  connaissance  de  cet  état  s'acquiert  par  l'expérience.  Je  pense  qu'il 
est  vrai  que  l'ingénieur  oui  est  le  meilleur  bûcheron  est  aussi  le  meilleur  travailleur; 
il  trouvera  une  ligne  offrant  les  pentes  les  plus  avantageuses  et  le  travail  à  meilleur 
marché.     Il  est  de  la  plus  grande  importance  dans  cette  région  d'être  bon  bûcheron. 

Q.  Je  suppose  que  chaque  homme  est  critiqué  par  les  autres  membres  de  l'équipe? 
— R,  Oh  oui. 

Q.  Et  qu'il  est  telle  chose  que  d'obtenir  un  bon  travail  d'une  équipe  par  l'encou- 
ragement et  le  bon  exemple? — R.  Oui. 

Q.  Vous  croyez  qu'un  ingénieur  en  charge  d'une  équipe  doit  et  "e  bon  bûcheron 
habitué  au  pays?-R.  Habitué  au  travail  dur. 
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Q.  Avez-vous  quelque  idée  de  l'influence  du  climat  sur  ceux  qui  y  sont  habitués 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas?  Avez-vous  rencontré  des  hommes  qui  n'avaient  travaillé 
que  dans  le  sud? — E.  Nous  avons  eu  un  ingénieur  américain  qui  a  été  effrayé  du 
travail. 

Q.  Qui  était-il? — E.  M.  Hill;  il  n'a  pu  résister  au  travail;  il  n'est  resté  que  deux 
ou  trois  mois.  Je  crois  qu'il  a  eu  un  bon  emploi  depuis,  un  emploi  permanent 
sur  le  Grand-Tronc. 

Q.  Est-ce  lui  qui  a  été  suivi  par  M.  Boucher?  Il  a  quitté  pendant  que  M.  Boucher 
était  employé,  puis  fut  rengagé? — E.  Oui. 

Q.  On  nous  a  dit  que  certains  ingénieurs  habitués  aux  climats  méridionaux 
étaient  incapables  de  quitter  le  camp  durant  le  jour? — E.  Cela  est  très  probable. 

Q.  On  nous  a  dit  que  quelques-uns  souffraient  du  froid  aux  mains  et  aux  pieds, 
et  auraient  volontiers  abandonné  l'entreprise? — E.  Oui. 

Q.  Je  trouve  une  lettre  de  plainte  contre  vous,  M.  McLennan,  relativement  à  vos 
comptes,  disant  que  vous  reteniez  la  feuille  de  paye  après  le  7  avril. 

"  Vous  vous  rappellerez  avoir  payé  à  Charles  Eochon  $6.64  par  une  traite  dans 
le  mois  d'octobre,  pour  laquelle  vous  m'avez  donné  reçu  dans  mon  bureau  il  y  a  quel- 
ques jours.  Il  n'y  a  pas  de  combinaison  de  temps  qui  donne  $6.64  au  taux  de  $50  par 
mois;  le  plus  près  serait  la  paye  de  quatre  jours,  qui  formerait  $6.45.  On  a  porté  à 
mon  compte  19c.  à  ce  sujet,  la  différence  entre  les  deux  montants,  et  je  serais  bien 
aise  que  vous  m'envoyiez  cette  somme  afin  que  je  balance  mes  livres.  Veuillez 
répondre  par  le  prochain  courrier,  vu  que  les  listes  de  paye  sont  tenues  en  suspens 
en  attendant  le  règlement  de  cette  affaire  et  d'autres." 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  plaintes  plus  sérieuses  contre  vous? — E.  Je  ne  sais. 

Q.  Une  fraction  d'un  dollar,  s'élevant  à  19c.  C'est  le  montant  de  la  plainte 
portée  contre  vous? — E.  Oui. 

Q.  J'espère  que  vous  avez  remis  ces  19c,  M.  McLennan. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Avez-vous  renvoyé  les  19c? — E.  J'ai  écrit  à  M.  Knowlton,  lui  envoyant  dix 
timbres-poste  de  deux  cents. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  travaillé  là? — E.  Du  19  mai  1903  au  dernier  jour 
de  mars  1904. 

(^>.  Et  n'y  a-t-il  pas  eu  quelque  autre  plainte,  à  part  ce  que  vous  nous  avez  dit,  au 
sujet  de  comptes  et  de  délais  dans  l'envoi  des  rapports  ? — E.  Eien  qui  fut  faute  de  ma 
part. 

Q.  Vous  aviez  un  certain  nombre  d'hommes  sous  vos  ordres? — E.  Oui. 

Q.  Environ  12  ou  14  hommes;  vous  n'avez  pu  les  conduire  d'une  manière  satis- 
faisante?— E.  J'ai  eu  des  tracas  avec  les  hommes,  j'ai  expliqué  la  chose  dans  quel- 
ques-unes de  mes  lettres.  Ce  sont  tous  des  sauvages  dans  cette  localité.  M.  Knowlton 
avait  fait  des  arrangements  pour  établir  une  cache  pour  moi  à  l'est  de  cette  rivière. 
Je  m'y  rendis  avec  mes  sauvages,  mais  les  provisions  n'étaient  pas  là,  et  je  dus  con- 
duire les  sauvages  sur  la  ligne  du  C.  C.  P.  pour  avoir  des  provisions. 

Q.  A  quelle  distance? — E.  Je  suppose  120  ou  130  milles,  et  cela  après  m'être  rendu 
au  poste  de  la  Baie-d'Hudson  le  plus  proche,  à  environ  60  milles,  où  nous  eûmes  des 
provisions  pour  le  voyage.  Dans  l'intervalle  mes  sauvages,  de  bons  hommes,  m'ont 
quitté. 

Q.  Vous  aviez  d'autres  hommes  à  part  les  sauvages? — E.  J'avais  huit  sauvages. 
Pour  remplacer  ces  sauvages  j'eus  des  hommes  que  M.  Knowlton  avait  trouvé  à  North- 
Bay,  en  deux  jours,  à  cette  saison  de  l'année;  ils  m'étaient  tous  étrangers.  Je  partis 
avec  ces  hommes,  dont  quelques-uns  étaient  bons  et  d'autres  le  contraire.  C'était  en 
septembre.  Nous  avons  travaillé  jusqu'au  commencement  de  décembre,  et  tous  ces 
hommes,  à  l'exception  de  quatre,  voulaient  partir;  ils  ne  voulaient  pas  travailler 
davantage.  Ils  partirent,  et  je  restai  avec  cinq  hommes.  Alors  arriva  une  autre 
équipe. 
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Q.  Vous  êtes  ensuite  parti  à  la  recherche  de  vos  provisions;  où  les  avez-vous  trou- 
vées.— K.  Ttout  près  de  la  ligne  du  C.  C.  P. 

Q.  Vous  aviez  dépassé  l'endroit  où  elles  se  trouvaient? — R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  vous  n'avez  terminé  certaines  parties  de  ces  travaux  qu'en  mars 
dernier? — R.  J'ai  terminé  la  partie  est. 

Q.  Mais  il  y  avait  d'autres  hommes  qui  travaillaient  plus  loin  que  vous? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  à  faire  tout  le  chemin  pour  prendre  d'autres  ordres? — R. 
Mais  j'ai  dû  revenir.     Il  n'était  pas  praticable  de  travailler  plus  loin. 

Q.  Qu'est-il  arrivé? — R.  Deux  mois  auparavant  j'avais  donné  avis  à  M.  Knowlton 
que  je  devrais  revenir,  lui  demandant  de  me  donner  des  instructions.  Je  n'en  ai 
jamais  reçu. 

Q.  Pourquoi  vous  fallait-il  revenir? — R.  Pour  plusieurs  bonnes  raisons. 

Q.  Donnez  en  quelques-unes? — R.  Il  aura  fallu  exécuter  le  reste  des  travaux  de- 
puis la  cache  de  l'ouest,  à  50  milles  au  loin.  Il  aurait  fallu  faire  ces  50  milles  à 
travers  le  bois  pour  y  arriver,  et  l'hiver  aurait  été  commencé.  Nous  aurions  eu  à 
attendre  là  jusqu'à  ce  que  nous  eussions  reçu  des  provisions  de  la  ligne,  sans  aucun 
avantage  et  avec  beaucoup  de  travail  pénible. 

Q.  Dans  tous  les  cas  vous  êtes  revenu  sans  avoir  reçu  d'instructions? — R.  J'ai 
demandé  deux  fois  des  instructions. 

Q.  Vous  en  avez  demandé,  mais  vous  n'en  avez  pas  reçu.  Avez-vous  été  remer- 
cié de  vos  services  ? — R.  Non. 

Q.  Qu'est-il  arrivé? — R.  Quand  je  suis  revenu? 

Q.  Oui? — R.  Je  me  rendis  au  bureau  de  North-Bay,  où  je  terminai  tous  les  plans, 
puis  je  vins  à  Belleville.  Pendant  que  j'étais  à  préparer  ces  plans,  un  jour,  M. 
Knowlton  me  regardait  travailler.  Je  lui  demandai  si  l'on  aurait  encore  besoin  'de 
moi  pour  prendre  la  direction  d'une  équipe.  Il  me  répondit  que  non.  Je  ne  lui  en 
ai  plus  parlé.     Je  suis  venu  à  Belleville  et  lui  ai  écrit. 

Q.  Depuis,  lui  avez-vous  écrit  lui  demandant  de  l'ouvrage? — R.  Je  lui  ai  écrit 
de  Belleville. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  écrit  qu'une  fois? — R.  C'est  tout.  Oui,  j'ai  répondu  à  une 
lettre  depuis.  Il  m'écrivait  au  sujet  de  la  balance  des  provisions  sur  la. ligne.  Je  lui 
répondis  à  ce  propos. 

Par  M.  Mowat. — M.  Knowlton  s'est-il  plaint  alors  que  vous  ayiez  quitté? — R. 
Pas  du  tout. 

Q.  On  vous  a  interrogé  au  sujet  de  certaines  misères  que  vous  avez  eues  avec 
vos  hommes.  Etait-ce  parce  que  les  provisions  faisaient  défaut? — R.  Cela  a  com- 
mencé avec  les  sauvages. 

Q.  Parce  que  les  provisions  n'arrivaient  pas? — R.  Oui. 

Q.  C'est  tout  le  tracas  que  vous  avez  eu  avec  vos  hommes? — R.  Oui. 

Q.  Rien  autre  chose  en  particulier? — R.  Rien  autre  chose  que  les  petites  misères 
ordinaires. 

Q.  Que  le  travail  était  dur,  parce  que  vous  vouliez  obtenir  un  bon  travail  pour 
la  compagnie? — R.  Oui. 

Q.  Ces  19  cents  dont  on  a  tant  parlé  ne  sont  pas  allés  dans  votre  poche,  ils  ont 
été  donnés  à  Rochon? — R.  Oui. 

Q.  Il  voulait  vous  faire  payer  pour  une  prétendue  erreur  au  compte  de  Rochon? 
R.  Oui. 

La  Commission  s'ajourne  sine  die. 
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Montréal,  20  juillet  1904. 
Bureaux  généraux  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
2  hrs.  p.m. 

La  Commission  reprend  ses  séances. 

Présent:  Son  Honneur  le  juge  Winchester,  Commissaire, 
11.  W.  MowaTj  C.R.,  conseil  du  gouvernement. 
W.  H.  Biggar,  conseil  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

M.  H.  W.  Walker  est  rappelé: 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  avez  déjà  été  assermenté,  M.  Walker.  M.  George  A.  Kyle  est-il  encore 
Et  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Quand  a-t-il  cessé  son  service? — R.  Mes  notes  constatent  qu'il  a  été  remplacé 
par  M.  Kelliher  le  8  juin. 

Q.  Le  8  juin  dernier? — R.  Oui. 

Q.  M.  Kelliher  a-t-il  pris  cet  emploi  au  même  salaire? — R.  M.  Kelliher  reçoit 
$250  par  mois.     Je  ne  sais  quel  était  le  salaire  de  M.  Kyle. 

Q.  M.  Kyle  a-t-il  été  payé  pour  le  mois  de  juin? — R.  Oui. 

Q.  A  quel  taux? — R.  Au  taux  de  $4,000  par  année. 

Q.  Jusqu'à  quelle  date? — R.  Jusqu'à  la  fin  de  juin. 

Q.  Avez-vous  un  reçu  pour  son  salaire  payé  jusqu'à  la  fin  de  juin? — R.  Je  ne 
puis  dire.     Les  rapports  sont  quelquefois  lents  à  venir. 

Q.  Combien  de  temps? — R.  Le  rapport  doit  être  fait  maintenant;  je  vais  m'en 
assurer. 

Q.  Oui,  s'il  vous  plaît,  vous  pourriez  peut-être  le  trouver. 

M.  C.  M.  Hays  est  rappelé: 

Par  M.  Mowat  :  M.  Hays,  M.  Biggar  a  eu  l'obligeance  de  nous  envoyer  copie 
d'une  lettre  qui  vous  a  été  adressée  par  M.  Kendrick,  troisième  vice-président  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Atcheson,  Topeka  et  Santa-Fé,  en  date  du  9  décembre 
1902.  Nous  accepterons  la  copie  comme  original. — R.  Je  vous  laisserai  volontiers 
avoir  l'original. 

THE  ATCHISOX,  TOPEKA   &  SANTA  FE  RAILWAY  SYSTEM. 

Bureau  du  troisième  vice-président, 

Los-Angeles,  9  déc.  1902. 
Personnelle  et  confidentielle. 

Cher  M.  Hays,— 

En  réponse  à  votre  lettre  personnelle  du  2  décembre,  je  crois  que  Graham  est  un 
très  bon  homme  et  qu'il  remplirait  l'emploi  d'une  façon  satisfaisante. 

Nous  avons  à  notre  emploi  un  nommé  J.  R.  Stephens;  M.  McHenry,  ingénieur 
en  chef  du  Pacifique-Canadien,  pourra  vous  renseigner  sur  son  compte,  vu  qu'il  a 
travaillé  sous  M.  McHenry  pendant  quelques  années.  Mais  je  le  connais  moi-même 
parfaitement.  Il  est  âgé  d'environ  trente  ans,  est  gradué  de  l'Institut  Stephens, 
d'Hoboken,  et  je  le  considère  très  compétent.     Il  a  acquis  beaucoup  d'expérience  dans 


566  COMMISSION  CONCERNANT  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ETRANGERE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 

l'ouest  et  a  fait  du  service  pendant  un  certain  temps  sur  le  Northern  Pacific,  ayant 
la  direction  de  quelques-uns  des  ouvrages  difficiles  de  montagne. 

Stephens  peut  probablement  rester  avec  nous  aussi  longtemps  qu'il  le  désirera  ; 
M.  Dun,  notre  ingénieur  en  chef,  m'a  dit  qu'il  songeait  à  l'amener  à  Chicago  (il  est 
actuellement  dans  l'Oklohama)  et  de  lui  confier  l'emploi  de  sous-ingénieur;  mais 
comme  je  suis  très  bien  disposé  à  son  égard,  je  serais  heureux  de  l'aider  à  améliorer 
sa  position.  Au  cas  où  vous  jugeriez  à  propos  de  lui  écrire  sur  ce  sujet,  vous  pourrez 
adresser  votre  lettre  aux  soins  de  James  Dun,  ingénieur  en  chef,  Atchison  System, 
77  Jackson  Street,  Chicago,  111. 

Je  vous  donne  le  nom  de  M.  Stephens  parce  qu'il  est  très  possible  que  vous  ne  puis- 
siez vous  procurer  les  services  de  M.  Graham,  qui  est  lié  avec  le  Baltimore  et  Ohio. 
Aucun  autre  nom  ne  se  présente  à  mon  esprit  au  moment  où  je  vous  écris. 

Bien  sincèrement  à  vous, 

(Signé)     J.  W.  KEKDBICK, 

Troisième  vice-président. 
M.  Chas.  M.  Hays, 

2e  V.-P.  et  G.  G.,  ch.  de  fer  G.-T., 
Montréal,  Que. 

Q.  Voulez-vous  nous  donner  la  lettre  du  2  décembre  dont  il  est  fait  ici  mention, 
ou  une  copie  de  cette  lettre? — R.  M.  Biggar'l'a  en  sa  possession  et  il  la  déposera. 
(M.  Biggar  dépose  la  lettre.) 
M.  Mowat:  Cette  lettre  se  lit  comme  suit: — 

2  décembre  1902. 
"  Cher  M.  Kendrick, — 

"  Vous  avez  sans  doute  lu  dans  les  journaux  les  plans  de  prolongement  jusqu'à 
la  côte  du  Pacifique.  Connaissez-vous  quelqu'un  que  vous  pouvez  recommander 
comme  compétent  pour  l'emploi  probable  de  sous-ingénieur  sur  ces  travaux.  Je 
voudrais  avoir  une  personne  honnête  et  digne  de  confiance,  qui  ait  de  l'expérience 
comme  ingénieur  du  tracé  et  connaisse  bien  la  nature  de  la  région  à  traverser;  j'ai 
pensé  à  m'adresser  à  vous  à  ce  sujet  à  cause  de  votre  longue  expérience  sur  le 
Northern-Pacific,  croyant  que  vous  connaîtriez  peut-être  des  ingénieurs  ayant  les 
aptitudes  requises.  Auriez- vous  objection  à  me  dire  confidentiellement  ce  que 
vous  connaissez  de  M.  Graham,  autrefois  employé  sur  le  Northern-Pacific  et  mainte- 
nant au  service  du  B.  &  O.  Je  ne  le  connais  pas  personnellement,  mais  il  m'a  été 
recommandé  comme  étant  la  personne  qu'il  nous  faut.  J'espère  que  je  n'abuse  pas 
de  votre  bienveillance  en  cette  matière,  et  je  serai  heureux  de  vous  rendre  le  récipro- 
que lorsque  l'occasion  se  présentera. 

Sincèrement  à  vous, 

CHAS.  M.  HAYS. 
"  M.  J.  W.  Kendrick, 

"  Troisième  vice-président  du  A.  T.  &  H.  T., 
"  Chicago,  111." 

B.  Juge,  je  puis  dire  que  cette  lettre  a  été  écrite  au  moment  où  je  cherchais  par- 
tout une  personne  compétente  pour  entreprendre  ce  travail  particulier,  ayant  déjà  fait 
un  pareil  travail  dans  des  circonstances  semblables,  et  que  je  me  suis  adressé  à  M.  Ken- 
drick, qui  était  un  ami  personnel  à  moi,  qui  avait  été  pendant  des  années  ingénieur  en 
chef  du  Nrothern-Pacific  et  qui  par  cela  même  cannaissait  parfaitement  la  nature  du 
pays.  Je  cherchais  partout  autour  de  moi  pour  trouver  un  homme  compétent,  et  je 
vous  dirai  seulement,  comme  je  l'ai  déjà  déclaré,  que  ce  n'est  pas  les  connaissances 
d'un  homme  comme  ingénieur  que  nous  prenions  en  considération,  mais  son  expé- 
rience réelle  et  pratique,  son  habilité  à  bien  saisir  les  problèmes  que  nous  avions  à 
résoudre,  et  toutes  les  questions  relatives  à  notre  ligne.     Nous  voulons  construire  une 
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voie  ferrée  avec  les  rampes  les  plus  aisées,  les  courbes  les  moins  fortes,  les  dépenses 
d'exploitation  les  moins  élevées,  et  dans  toutes  les  conditions  pour  en  faire  un  chemin 
bon  et  économique.  La  correspondance  se  rapporte  à  un  nommé  Graham,  dont  le  nom 
m'avait  été  signalé.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  M.  Graham  avait  été  sous-ingénieur 
du  Northern-Pacific  lorsque  M.  Kendrick  en  était  l'ingénieur  en  chef.  Graham 
avait  été  plus  tard  promu  et  avancé  au  grade  d'ingénieur  en  chef  du  Baltimore  et 
Ohio.  Lorsque  je  demandai  à  Graham  à  quel  salaire  il  viendrait  au  Grand-Tronc- 
Pacifique,  il  repondit:  $12,000  par  année. 

C'est  la  position  dans  laquelle  je  me  trouvais,  de  quelque  cèté  que  je  tournasse  les 
yeux?  Les  ingénieurs  d'une  capacité  spéciale  et  reconnue  étaient  tous  engagés;  nous 
ne  pouvions  en  trouver  nulle  part.  Je  puis  vous  en  référer  au  C.  C.  P.  et  à  toutes  les 
lignes  des  Etats-Unis;  tous  cherchaient  des  hommes;  vous  ne  pouviez  trouver  un 
homme  nulle  part,  à  moins  de  prendre  un  employé  occupant  un  emploi  inférieur 
sur  une  autre  ligne  et  donnant  des  espérances  de  capacité,  et  de  lui  offrir  un  salaire 
beaucoup  plus  élevé  que  celui  qu'il  recevait.  Lorsque  je  parlai  pour  la  première  fois  à 
j\I.  Kendrick  au  sujet  de  M.  Stephens,  "  mais  ",  dit-il,  "  nous  étions  sur  le  point  d'en- 
voyer Stephens  à  Chicago  comme  aide  de  notre  ingénieur  en  chef,  M.  Dunn.  C'est  un 
bon  emploi  pour  M.  Stephens,  mais  je  reconnais  que  celui  qui  lui  est  offert  est  meilleur, 
et  lui  permettra  d'avancer  plus  rapidement.     Je  retire  donc  ma  réclamation. 

Q.  Vous  rappelez-vous  combien  de  temps  après  cette  date  du  21  décembre  vous 
avez  fait  des  ouvertures  à  M.  Stephens? — R.  Un  mois  ou  deux,  je  ne  me  rappelle  pas 
précisément. 

Q.  M.  Hobson  fut  appelé  à  Toronto,  et  il  dit  se  souvenir  d'une  conversation  entre 
vous  et  M.  Lumsden,  au  cours  de  laquelle  vous  auriez  mentionné  que  le  salaire  était  de 
$-4,000? — R.  Pas  spécialement;  mais  M.  Lumsden  prenait  part  à  la  consultation  et  je 
crois  qu'il  est  probable  qu'il  ait  pu  mentionner  ce  chiffre;  notre  première  idée  était 
d'avoir  M.  Lumsden,  si  possible. 

Q.  Croyant  qu'il  aurait  toutes  les  qualités  requises;  et  n'ayant  pas  réussi  avec 
M.  Lumsden  vous  avez  écrit  à  M.  Kendrick? — P.  Il  a  été  dit  bien  des  choses,  M.  Mo- 
wat,  au  sujet  de  M.  Lumsden  et  de  cette  offre  de  $4,000;  si  plus  que  ce  montant  avait 
convenu  à  M.  Lumsden,  il  n'en  a  pas  pas  parlé;  il  n'est  pas  entré  dans  ce  détail  de  la 
question.  Il  avait  un  meilleur  emploi.  S'il  désirait  plus  que  $4,000,  il  n'en  a  pas 
fait  mention. 

Q.  Vous  savez  bien  vous  défendre  M.  Hays. — -R.  On  a  tenté  de  faire  du  capital 
avec  le  fait  qu'il  n'a  été  offert  que  $4,000  à  M.  Lumsden  et  que  nous  avons  offert  davan- 
tage à  M.  Stephens.  Si  M.  Lumsden  avait  dans  l'esprit  une  question  de  salaire,  il 
n'en  a  jamais  parlé. 

Q.  Il  n'a  pas  compris  que  vous  aviez  un  autre  emploi  de  plus  de  valeur? — R. 
On  essaie  de  faire  du  capital. 

Q.  Il  n'y  a  pas  eu  de  tentative  de  faire  de  capital  politique,  et  ne  vous  occupez 
pas  de  discuter  ce  point,  M.  Hays.  La  question  est  de  savoir  si  M.  Lumsden  eut  ac- 
cepté s'il  eut  su  le  montant  que  la  compagnie  était  prête  à  payer? — R.  M.  Lumsden 
n'a  jamais  parlé  de  salaire.  Il  déclara  qu'il  était  plus  satisfait  là  où  il  se  trouvait.  Je 
proteste;  vous  avez  déjà  dit  cela. 

Q.  S'il  en  est  ainsi,  c'est  qu'il  est  difficile  d'arriver  aux  faits  ? — R.  Vous  essayez  de 
faire  du  capital  politique. 

Q.  Là  n'est  pas  la  question? — R.  Eh  bien,  vous  le  faites  et  vous  ne  devriez,  pas 
le  faire. 

Q.  Je  connais  parfaitement  la  limite  de  mes  devoirs. — R.  (Au.  commissaire.)  Je 
veux  vous  faire  remarquer  que  la  question  de  salaire  n'a  pas  été  mentionnée. 

Le  Commissaire. — Vous  l'avez  dit,  alors  veuillez  simplement  répondre  aux  ques- 
tions. 
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Par  M.  Mowat, 


Q.  Ce  qu'on  m'a  dit,  c'est  que  l'idée  de  M.  Lumsden  était  qu'il  n'y  avait  pas 
d'autre  emploi  de  plus  de  valeur  que  $4,000.  S'il  eut  eu  l'idée  que — R.  Ceci  est  abso- 
lument hors  de  la  question.  Il  n'a  pas  été  question  de  salaire.  J'avoue  que  je  suis 
quelque  peu  indigné  de  la  manière  dont  la  question  est  soulevée. 

Q.  Le  fait  que  vous  êtes  indigné  ne  fait  aucune  différence,  la  question  de  votre 
indignation  ne  saurait  m'empêcher  de  faire  mon  devoir.  Tout  ce  que  nous  voulons, 
ce  sont  des  faits. — R.  Mais  en  traitant  de  ces  faits  on  devrait  le  faire  d'une  manière 
judiciaire. 

Q.  Je  suis  juge  de  la  chose,  je  suis  le  conseil  ici.    Voila  tout. 


Par  le  Commissaire: 

Q.  Qui  est  M.  Graham,  M.  Hays,  dont  vous  parlez  dans  votre  lettre? — R.  Je  crois 
qu'il  est  maintenant  ingénieur  en  chef  sur  le  B.  &  O. 

Q.  Qu'était-il  à  l'époque  où  vous  avez  écrit? — R.  Il  était  ingénieur  en  chef  sur  le 
B.  &  O.  à  cette  époque;  j'avais  pris  des  renseignements  sur  les  hommes. 

Q.  Qui  recommandait  M.  Graham,  M.  Hays? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quelqu'un  qui  l'ait  recommandé? — R.  M.  Kendrick,  vous 
dites. 

Q.  Il  n'a  pas  mentionné  Graham;  qui  vous  a  recommandé  Graham. — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas  dans  le  moment. 

Q.  Vous  n'en  avez  aucune  idée? — R.  Probablement  quelque  ami,  ou  le  gérant 
général  de  quelque  chemin  de  fer. 

Q.  Dans  ce  pays  ou  aux  Etats-Unis? — R.  Plus  probablement  aux  Etats-Unis,  vu 
que  j'y  ai  un  plus  grand  nombre  de  connaissances. 

Q.  M.  Graham  est-il  citoyen  des  Etats-Unis? — R.  Je  suppose  que  oui. 

Q.  Vous  le  supposiez  dans  le  temps? — R.  Il  était  employé  au  Northern-Pacific. 

Q.  M.  Kendrick  n'est  pas  lui-même  ingénieur? — R.  Oui,  ingénieur  en  chef. 

Q.  Je  croyais  qu'il  était  troisième  vice-président  ou  troisième  président,  et  depuis 
longtemps.  Vous  même,  vous  n'avez  jamais  été  ingénieur? — R.  Non,  mais  j'ai  eu 
beaucoup  à  faire  avec  le  génie  civil. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  pratiqué  le  génie  civil? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Malcolm  H.  MacLeod,  du  Canadian-Northern. — R.  J'ai 
eu  le  plaisir  de  rencontrer  M.  MacLeod. 

Q.  Vous  avez  entendu  parler  de  sa  réputation? — R.  Je  pense  que  oui. 

Q.  Le  salaire  que  vous  avez  offert  à  M.  Stephens  était  de  $6,500,  si  Je  vous  ai 
bien  compris? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  fut  porté  à  $7,000? — R.  Après  qu'il  fut  venu.  M.  Stephens,  comme 
l'indique  la  lettre  de  M.  Kendrick,  espérait  être  promu  à  l'emploi  de  sous-ingénieur 
sur  le  Santa-Fé  sous  M.  Dun,  et  au  lieu  de  l'avoir  pour  $6,000,  avec  cette  perspective, 
j'ai  dû  lui  donner  un  peu  plus  qu'il  ne  recevait  là. 

Q.  De  sorte  qu'il  a  reçu  $7,500  depuis  la  date  à  laquelle  il  est  entré  au  service 
du  Grand^Tronc-Pacifique  ? — R.  Oui. 

Q.  M.  Kyle  a  envoyé  sa  démission  comme  ingénieur  de  division  sur  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  le  ou  vers  le  8  juin  dernier;  vous  rappelez-vous  cela? — R.  Je  ne  me 
rappelle  pas  la  date. 

Q.  Vous  vous  rappelez  qu'il  l'a  envoyée? — R.  Oui. 

Q.  L'avez-vous  acceptée? — R.  J'ai  télégraphié  à  M.  Stephens,  qui  avait  déjà 
accepté  sa  démission,  approuvant  cette  acceptation. 

Q.  Savez-vous  s'il  a  jamais  été  au  service  de  la  compagnie  depuis? — R.  Lorsqu'un 
employé  démissionne,  il  n'est  généralement  plus  du  service. 

Q.  Avez-vous  entendu  dire  qu'il  était  encore  au  service  de  la  compagnie? — R.  Non 

Q.  Vous-  seaàez  surpris  de  l'entendre  dire? — R.  Oui. 
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Q.  Il  a  reçu  rémunération  pour  tout  le  mois  de  juin;  cela  serait-il  régulier  même 
s'il  eut  démissionné  ( — R.  Même  lorsqu'un  employé  est  renvoyé,  nous  lui  donnons  30 
jours  de  salaire. 

Q.  On  dit  qu'il  est  encore  au  service  de  la  compagnie  à  Winnipeg? — R.  Qui  dit 
cela? 

Q.  J'ai  reçu  ce  renseignement,  et  M.  Stephens  dit  qu'il  est  encore  là? — R.  Je 
pense  que  probablement  M.  Stephens — je  ne  me  rappelle  pas  que  mon  attention  ait  été 
attirée  sur  ce  fait.  J'ai  vu  M.  Stephens  au  sujet  de  la  préparation  de  quelque  rapport. 
Il  est  encore  à  Winnipeg,  je  ne  savais  pas  cela. 

Q.  Quant  à  ceux  au  sujet  desquels  il  a  été  fait  rapport  il  y  a  eu  de  la  corres- 
pondance entre  vous  et  le  ministère  de  la  Justice,  et  peut  être  aussi  avec  le  ministère, 
du  Travail  à  Ottawa? — R.  Oui.  Je  comprends  que  l'assignation  comprend  toute  cor- 
respondance échangée  entre  vous.  J'ai  ici  cette  correspondance,  et  M.  Biggar  la 
déposera. 

Q.  La  question  est  de  savoir  quel  arrangement  a  été  fait  entre  vous  et  le  minis- 
tère du  Travail  relativement  à  ces  hommes  ? — R.  Il  n'y  a  pas  eu  d'arrangement  de  fait 
que  je  connaisse.     Je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  y  ait  eu  une  entente  à  ce  sujet. 

Q.  J'ai  compris  qu'ils  devaient  être  renvoyés  aussitôt  après  que  votre  compagnie 
aurait  été  notifiée  qu'ils  devaient  être  déportés? — R.  Il  n'y  a  pas  eu  entente  de  ma 
part  à  cet  effet.     Avez-vous  la  correspondance,  M.  Biggar? 

Q.  Savez-vous,  comme  question  de  fait,  oui  ou  non,  s'ils  sont  encore  au  service 
de  la  compagnie,  M.  Hays? — R.  Personnellement,  „e  ne  connais  pas  un  seul  de  ces 
hommes,  et  je  ne  puis  dire  s'ils  sont  ou  non  à  notre  emploi.  J'ai  entendu  dire  qu'un 
certain  nombre  d'entre  eux,  apprenant  qu'ils  étaient  passibles^  de  déportation,  avaient 
quitté,  avaient  abandonné  le  service  de  la  compagnie.     Je  ne  puis  dire  lesquels. 

Q.  Qui  pourrait  me  dire  s'il  y  avait  dans  le  pays  des  hommes  qui  auraient  dû  le 
quitter? — R.  Je  crois  que  M.  Stephens  pourrait  vous  dire  lesquels  ont  quitté. 

Q.  Savez-vous  quelles  mesures  ont  été  prises? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  le  sais 
pas. 

Q.  Avez-vous  pris  quelque  mesure  pour  les  notifier? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  reçu  cette  lettre  du  ministre  du  Travail,  en  date  du  20  juin? — R. 
Toutes  ces  lettres  que  M.  Biggar  a  déposées  sont  tirées  des  archives  de  mon  bureau. 

Q.  Et,  aussi,  une  de  M.  Fitzpatrick,  ministre  de  la  Justice,  en  date  du  21  juin 
1904,  et  une  autre  en  date  du  24  juin,  du  ministre  du  Travail? — R.  Oui. 

Q.  Quelles  mesures  avez-vous  prises  sur  réception  de  ces  lettres— il  y  en  a  d'au- 
tres en  date  du  27  juin  et  du  7  juillet — toutes  paraissent  avoir  été  reçues  à  votre 
bureau? — R.  Pour  ce  qui  est  des  lettres  de  M.  Fitzpatrick  en  date  du  21  juin,  elles 
sont  couvertes  par  ma  réponse. 

Montréal,  Que.,  23  juin  1904. 
Cher  M.  Fitzpatrick, 

Vos  deux  lettres  du  21  juin,  contenant  copies  de  lettres  du  ministre  du  Travail 
relativement  à  la  déportation  de  Herman  Mark  Goodman,  Sherman  Hurd  Mason, 
Cassius  C.  Van  Arsdol,  Edward  R.  McNeill,  et  Edward  McD.  Mellen,  ont  été  dû- 
ment reçues;  en  réponse,  je  dois  vous  dire  qu'aucune  des  personnes  dénommées  n'est 
actuellement  à  l'emploi  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

Sincèrement  à  vous, 

CHAS.  M.  HAYS, 
2e  vice-prés,  et  gérant- général. 

Q.  Je  croyais  que  vous  aviez  dit  il  n'y  a  qu'un  instant  que  vous  ne  saviez  pas 
personnellement  que  ces  hommes  étaient  ici? — R.  J'aurais  pu  vous  donner  ces  noms. 
Quant  à  ces  personnes,  j'ai  été  ainsi  avisé. 

Q.  Par  M.  Stephens?— R.  Oui. 

Q.  Est-ce  la  seule  réponse  à  toutes  ces  lettres? — R.  C'est  la  seule. 
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Q.  De  sorte  que  vous  n'avez  pas  répondu  aux  lettres  des  24  et  27  juin  et  du 
7  juillet? — R.  Je  les  considère  simplement  comme  des  avis  pour  mon  information. 

Q.  Quelles  mesures  ont  été  prises  à  la  réception  de  ces  lettres? — R.  Aucune. 

Q.  Ni  par  vous-même  ni  par  M.  Stephens? — R..Non.  C'est-à-dire,  je  ne  sais 
pour  M.  Stephens,  je  ne  puis  parler  que  pour  moi-même. 

Q.  Il  n'y  a  aucune  entente  que  ces  employés  devaient  être  renvoyés  de  votre  ser- 
vice sur  réception  de  ces  lettres? — R.  Pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Aucune? — R.  Non. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  écrit  au  ministre  de  la  Justice,  le  23  juin,  qu'aucune  de 
ces  personnes  n'était  à  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  C'était  en  consé- 
quence de  l'arrangement  fait  par  M.  Morse. 

Q.  L'arrangement  mentionné  dans  la  lettre  du  ministre  de  la  Justice  en  date  du 
20  juin.     Il  vous  écrit: 

"  Mon  cher  monsieur, — Il  y  a  quelques  jours  M.  le  vice-président  Morse  et  M. 
Wainwright  sont  venus  me  voir  au  sujet  de  l'enquête  que  fait  actuellement  le  juge 
Winchester  relativement  à  l'emploi  des  aubains  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique,  et  M. 
Morse  à  demandé  que,  dans  le  cas  où  d'autres  employés  seraient  passibles  de  déporta- 
tion, on  fournisse  d'abord  à  la  compagnie  l'occasion  de  faire  des  arrangements  pour 
que  ces  personnes  soient  déportées  par  elle  au  lieu  d'être  sujettes  à  l'arrestation  im- 
médiate. 

"  J'ai  maintenant  /l'honneur  d'inclure  copie  du  dernier  rapport  du  juge,  dans 
lequel  il  déclare  que  Cassius  C.  Van  Arsdol,  Edward  R.  McNeill  et  Edward  McD. 
Mellen  sont  passibles  de  déportation  ;  copie  de  ce  rapport  a  été  transmise  au  ministère 
de  la  Justice  afin  que  des  mesures  soient  prises  conformément  à  la  loi. 

"  Lorsque,  comme  dans  le  cas  présent,  le  délit  entraînant  la  déportation  est  établi, 
la  cause  passe  au  ministère  de  la  Justice,  chargé  d'appliquer  la  peine  imposée  par  la 
loi.  Dans  le  cours  ordinaire,  ce  ministère  lancera  sans  doute  le  mandat  de  déportation, 
à  moins  que  vous  ne  fassiez,  à  la  satisfaction  du  ministère  de  la  Justice,  quelque  autre 
arrangement  qui  rendrait  inutile  l'émission  d'un  mandat.  Dans  le  cas  où  vous  dé- 
sireriez arranger  ainsi  la  chose,  il  serait  désifable  que  vous  donniez  sans  délai  connais- 
sance de  votre  intention  au  ministère. 

"  Sincèrement  à  vous, 

"  W.  MULOCK, 

"  Ministre  du  Travail/' 

R.  Naturellement,  nous  n'avions  pas  le  pouvoir  de  déporter. 

Q.  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  vous  sur  ce  point,  vous  avez  raison.  C'est 
en  conséquence  de  cela  que  votre  lettre  du  23  juin  fut  adressée  au  ministère  de  la 
Justice? — ±(.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  cela  donnait  effet  à  la  demande  faite  par  M.  Morse  que  l'on  fournit  une 
occasion  à  la  compagnie? — R.  Quant  aux  personnes  nommées. 

Q.  Mais  pas  quant  aux  autres? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  l'intention  de  mettre  cet  arrangement  à  exécution? — R.  Je  ne 
croyais  pas  que  cela  fut  nécessaire.  Je  considère  que  le  gouvernement  m'a  simple- 
ment donné  avis  qu'il  devait  le  faire. 

Q.  Et  c'est  pour  cette  raison  que  vous  n'avez  pas  agi  subséquemment  ? — R.  Oui. 

Q.  En  autant  que  vous  le  savez  personnellement,  tous  ces  autres  ingénieurs  et 
sous-ingénieurs  sont  encore  au  service  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Je  ne  connais 
rien  au  contraire,  à  moins  qu'ils  n'aient  donné  leur  démission. 

Q.  A  tout  événement,  vous  ne  leur  avez  pas  demandé  de  quitter  votre  service? — 
R.  J'ai  cru  que  je  n'étais  pas  autorisé  à  le  faire. 

Q.  Et  vous  ne  le  leur  avez  pas  demandé  de  le  faire? — R.  Non. 
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Q.  Sir  William  Muloek  dit  qu'il  a  transmis  un  rapport  au  ministre  de  la  Justice? 
Je  lis  ce  qui  suit  dans  la  lettre  du  ministre  du  Travail,  en  date  du  20  juin: 

"  Dans  le  cours  ordinaire,  ce  ministère  lancera  sans  doute  le  mandat  de  déporta- 
tion, à  moins  que  vous  ne  fassiez,  à  la  satisfaction  du  ministère  de  la  Justice,  quel- 
que arrangement  qui  rendrait  inutile  rémission  d'un  mandat.  Dans  le  cas  où 
vous  désireriez  arranger  ainsi  la  chose,  il  serait  désirable  que  vous  donniez  sans  délai 
connaissance  de  votre  intention  au  ministère.'" — R.  Cela  était  le  20  juin. 

Q.  Vous  donnant  avis  que  le  procureur  général  avait  reçu  instruction  d'émettre 
le  mandat  en  vertu  de  la  loi? — R.  Subséquemment  à  cette  lettre.     Le  20  juin. 

Q.  A  propos  de  l'assemblée,  M.  Hobson  y  était  présent? — R.  Oui,  monsieur, — de 
quelle  assemblée  voulez-vous  parler? 

Q.  A  l'hôtel  Windsor? — R.  M.  Hobson  a  arrangé  cet  interview. 

Q.  M.  Hobson  a  déclaré  à  Toronto  que  M.  Lumsden  vous  a  alors  expliqué  qu'il 
lui  serait  impossible  d'accepter  l'emploi  à  cause  d'autres  engagements? — R.  Oui. 

Q.  M.  Lumsden  vous  a  laissé  entendre  à  cette  époque  qu'il  espérait  un  autre 
avancement  au  C.C.P;  il  devenait  alors  avantageux  pour  lui  de  rester  au  C.C.P? — 
R.  La  question  de  salaire  n'a  pas  été  discutée  du  tout  ;  il  n'a  pas  été  question  du  mon- 
tant qui  serait  donné  comme  salaire. 

Q.  La  question  de  salaire  a-t-elle  été  soulevée  avant  ou  après  que  M.  Lumsden  eut 
déclaré  qu'il  ne  pouvait  pas  accepter? — R.  Elle  n'a  pas  été  soulevée  du  tout.  Il  en  a 
été  mention,  mais  pas  comme  question  de  salaire. 

M.  Walker  est  rappelé. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Avez-vous  cette  pièce  justificative? — R.  Oui.  Il  a  été  payé  jusqu'au  30  juin, 
à  Winnipeg. 

Q.  C'est  là  la  signature  de  M.  Kyle  comme  ingénieur  de  division? — R.  C'est  ainsi 
qu'il  signe. 

Q.  Naturellement,  il  a  été  payé  jusqu'à  cette  époque? — R.  Oui,  le  4  juillet,  $333.33. 

M.  J.  R.  Stephens  est  rappelé. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Où  se  trouve  M.  Kyle  maintenant? — R.  Autant  que  je  sache  il  est  à  Winnipeg. 

Q.  Avec  sa  famille? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  été  là  pendant  ce  dernier  mois  ? — R..  Je  pense  qu'il  y  était  probablement, 
je  ne  sais  pas.    Je  n'ai  pas  entendu  parler  île  lui  directement. 

Q.  Est-il  au  service  du  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Non,  si  ce  n'est  que  j'aime- 
rais qu'il  fit  un  rapport,  et  je  lui  ai  demandé  verbalement  d'en  faire  un. 

Q.  A  quelle  date? — R.  Il  y  a  environ  un  mois;  vous  rappelez-vous  quand  vous  y 
êtes  allé? 

Q.  J'y  suis  allé  deux  fois.  Vous  vous  rappelez  la  dernière  fois  que  vous  y  êtes 
allé? — R.  Quand  vous  êtes  revenu  ici.     Ce  serait  vers  le  24  juin. 

Q.  Oui,  je  suis  arrivé  à  North-Bay  le  25? — R.  Oui. 

Q.  Il  avait  été  à  Winnipeg  depuis  le  8  juin  jusqu'à  cette  époque? — R.  Je  ne  sais 
pas,  je  crois  qu'il  était  allé  à  Saint-Paul  et  était  revenu.    Je  ne  l'ai  pas  vu  jusqu'à.  . .  . 

Q.  Jusqu'à  quand? — R.  La*  date  dont  je  parle,  le  23  juin. 

Q.  Que  faisait-il  alors? — R.  Rien. 

Q.  Il  ne  travaillait  pas  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Non. 

Q.  Alors  à  cette  époque  quels  arrangements  avez-vous  faits  avec  lui?— R.  Je  lui 
ai  simplement  demandé  de  nous  faire  un  report. 

Q.  Vous  faire  un  rapport  sur  quoi  ? — R.  Juste  un  résumé  de  ce  qu'il  avait  fait. 

Q.  Vous  le  lui  avez  demandé  verbalement  ou  par  écrit? — R.  Verbalement. 
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Q.  Combien  de  temps  cela  devait-il  prendre? — R.  Il  n'aurait  pas  fallu  beaucoup 
de  temps. 

Q.  Combien  de  temps  ? — R.  Une  couple  de  semaines,  je  suppose. 

Q.  Deux  semaines,  et  il  est  encore  à  Winnipeg? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Avez-vous  eu  de  ses  nouvelles? — R.  Non,  monsieur,  je  n'ai  pas  encore  eu  de 
rapport.     , 

Q.  Le  4  de  juillet  dernier  vous  avez  été  interrogé  au  palais  de  justice  à  Montréal 
et  vous  avez  dit  que  vous  ne  saviez  pas  où  il  était? — R.  Je  n'étais  pas  là  pour  savoir. 

Q.  Vous  n'avez  pas  dit  que  vous  y  étiez.  Je  vous  ai  demandé  si  vous  saviez  où  il 
était  et  vous  avez  répondu  que  non? — R.  Je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Avez-vous  eu  quelques  nouvelles  de  lui  depuis  ce  temps? — R.  Pas  directement. 

Q.  Comment  donc  le  savez-vous  maintenant,  vous  venez  d'entendre  dire  qu'il 
était-là  ? — R.  Je  ne'  me  rappelle  pas. 

Q.  Avez-vous  eu  de  ses  nouvelles? — R.  Directement,  non,  monsieur. 

Q.  Ni  indirectement? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas,  mais  je  crois  qu'il  est  à  Win- 
nipeg. 

Q.  N'aviez-vous  pas  le  même  renseignement  le  4  de  juillet? — R.  Oui. 

Q.  Alors  vous  m'avez  dit  qu'il  ne  travaillait  pas  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique? 
— R.  Non,  il  ne  travaille  pas. 

Q.  Quand  vous  dites  maintenant  qu  il  est  à  faire  un  rapport,  que  voulez-vous 
dire? — R.  Je  veux  dire  'ceci,  c'est  que  lorsqu'un  ingénieur  quitte  son  ouvrage,  on 
s'attend  qu'il  fasse  un  rapport  à  la  fin  de  son  engagement  avec  la  compagnie.  C'est 
une  question  d'honneur,  et  je  ne  crois  pas  qu'aucun  ingénieur  quitterait  sans  faire  un 
rapport,  qu'il  soit  ou  non  payé  pour  cela. 

Q.  Eh  bien,  M.  Stephens,  vous  m'avez  donné  deux  versions  différentes,  et  je  veux 
savoir  laquelle  est  la  bonne..  Voulez-vous  me  dire  ce  qu'il  fait  présentement  pour  le 
Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Il  ne  fait  rien  s'il  refuse  de  faire  un  rapport. 

Q.  Lui  avez-vous  demandé  de  faire  un  rapport? — R.  Oui. 

Q.  Le  22  juin? — R.  Oh,  oui,  à  quelque  date  semblable. 

Q.  Et  avez-vous  eu  de  ses  nouvelles  depuis? — R.  Non. 

Q.  Et  vous  avez  entendu  dire  qu'il  était  encore  à  Winnipeg? — R.  J'ai  entendu 
dire  qu'il  était  encore  à  Winnipeg,  mais  je  ne  sais  qui  me  l'a  dit.  J'ai  dit  qu'il  était 
là  pour  faire  son  rapport. 

Q.  Il  faisait  son  rapport  pendant  qu'il  était  à  Saint-Paul  aussi  bien  qu'à  Win- 
nipeg?— R.  Oui. 

Q.  Le  payez-vous  pour  ce  travail? — R.  Son  nom  n'est  pas  sur  le  bordereau  de  paie. 

Q.  Y  a-t-il  une  entente  avec  lui  quant  au  paiement? — R.  Je  n'ai  aucune  entente 
quelconque,  je  pense  que  nous  devrions  le  payer,  cependant. 

Q.  Vous  pensez  que  vous  devriez  le  payer? — R.  Je  pense  qu'il  devrait  l'être. 

Q.  Bien,  vous  êtes  le  chef? — R.  Je  crois  qu'il  devrait  être  payé. 

Q.  Avez-vous  intention  de  le  payer? — R.  C'est  une  affaire  qui  regarde  M.  Hays. 

Q.  M.  Hays  dit  qu'il  vous  laisse  tout  entre  les  mains,  et  je  voudrais  savoir? — 
R.  Je  n'ai  pas  fait  d'arrangements,  mais  je  crois  qu'il  devrait  être  payé. 

Q.  Combien  de  temps  cela  va-t-il  durer? — R.  Je  dois  vous  renvoyer  à  M.  Mays. 

Q.  Quelle  sera  la  position  de  M.  Kyle  quant  à  ce  rapport  ? — R.  Bien,  je  crois  qu'il 
devrait  avoir  son  rapport .... 

Q.  Combien  de  temps  ce  rapport  restera-t-il  entre  ses  mains? — R.  Je  ne  sais  pas, 
monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  pensez-vous  qu'il  devrait  y  rester? — R.  Je  pense  qu'il 
devrait  être  terminé  très  promptement, 

Q.  Combien  promptement? — R.  Une  semaine  ou  à  peu  près. 

Q.  Mais  c'est  un  homme  congédié,  et  vous  croyez  qu'il  devrait  être  payé  pour 
faire  ce  rapport,  de  lui  accorder  un  mois  ou  à  peu  près  pour  le  faire? — R.  Bien,  c'est 
l'habitude. 

Q.  Un  mois  ou  deux? — R.  Une  semaine  ou  deux. 
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Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  maintenant? — R.  Plusieurs  semaines. 

Q.  Suffisamment  de  temps  si  c'était  un  ingénieur  capable? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Eh  bien,  pouvez-vous  me  renseigner  quant  à  l'époque  où  ce  rapport  devra  être 
terminé,  et  quand  il  l'enverra  ici.  Si  vous  ne  pouvez  le  dire,  je  serai  peut-être  obligé 
d'aller  à  Winnipeg  pour  l'apprendre? — R.  Je  pense  que  vous  feriez  mieux  d'y  aller. 

Q.  Mais  je  veux  l'apprendre  de  vous  d'abord? — R.  J'aimerais  que  Votre  Hon- 
neur découvre  ce  qu'il  a  fait  et  comment  il  est. 

Q.  Quelles  instructions  lui  avez-vous  données? — R.  Je  lui  ai  simplement  dit  de 
faire  un  rapport  sur  ce  qu'il  avait  fait  depuis  qu'il  était  là,  afin  de  le  soumettre  à 
M.  Hays. 

Q.  Avez-vous  informé  M.  Hays? — R.  Je  ne  l'ai  pas  informé. 

Q.  M.  Hays  ne  sait  pas? — R.  J'en  ai  informé  M.  Hays. 

Q.  Vous  avez  demandé  à  M.  Kyle  de  faire  un  rapport  sur  le  travail  qu'il  y  avait 
accompli? — R.  Oui- 

Q.  Lui  avez-vous  dit  quelle  longueur? — R.  Non. 

Q.  Combien  de  temps  vous  lui  donniez? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  mentionné  une  date  quelconque? — R.  Non. 

Q.  Ce  rapport  peut  prendre  six  mois? — R.  Non. 

Q.  Peut  prendre  quatre  ou  cinq  mois? — R.  Je  l'attends  tous  les  jours- 

Q.  Avez-vous  jamais  rapporté  ce  fait  à  M.  Hays? — R.  Non. 

Q.  Pourquoi? — R.  Je  n'ai  pas  pensé  que  ce  fut  nécessaire. 

Q.  De  tenir  un  homme  à  faire  un  travail  dont  vous  croyez  qu'il  doit  être  payé 
et  ne  pas  en  faire  rapport  à  l'administrateur  général? — R.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
nécessaire. 

Q.  Et  vous  n'avez  entendu  parler  de  rien  ni  directement  ni  indirectement  depuis 
que  vous  êtes  allé  là  le  22  juin? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Aucune  communication? — R.  Aucune  communication  quelconque  avec  lui. 
Il  n'a  là  aucun  emploi  administratif  quelconque. 

Q.  Bien,  vous  pensez  qu'il  devrait  être  payé  pour  faire  un  rapport? — R.  Oui,  je  le 
pense;  ce  qu'il  a  déjà  fait  devrait  être  payé. 

Q.  Quand  M.  Van  Arsdol  at-il  quitté  le  service? — R.  Je  n'en  suis  pas  très  sûr, 
vers  le  temps  où  j'ai  quitté  Edmonton. 

Q.  Vers  le  20  ou  le  22  de  juin  ?— R.  Oui. 

Q.  Etait-il  parti  avant?— R.  Non. 

Q.  A-t-il  fait  un  rapport  qu'il  partait? — R.  Oui,  il  me  l'a  dit. 

Q.  Savez-vous  où  est  ce  rapport? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Etait-il  par  écrit? — R.  Il  n'y  avait  aucune  raison  d'écrire,  simplement  à  cause 
de  l'action  prise  par  le  gouvernement.     Il  voulait  simplement  s'en  aller. 

Q.  Voulait  s'en  aller  avec  un  congé  d'absence? — R.  Il  n'a  pas  présenté  la  chose 
sous  ce  jour. 

Q.  Et  lui  avez-vous  dit  qu'il  pouvait  s'en  aller  chez  lui  ?  Pour  combien  de  temps  ? 
—  R.  Je  n'ai  mentionné  aucun  temps. 

Q.  Et  est-il  présentement  en  congé  d'absence? — R.  Non,  monsieur.  Pas  à  ma 
connaissance. 

Q.  L'avez-vous  congédié? — R.  Je  lui  ai  simplement  dit  qu'il  pouvait  s'en  aller. 

Q.  Il  voulait  aller  chez  lui  pour  combien  de  temps? — R.  Il  ne  l'a  pas  dit. 

Q.  A-t-il  dit  qu'il  voulait  quitter  le  service  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  été  payé  pour  le  mois  de  juin? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Par  M.  Mellen  : 
Q.  Il  a  été  payé  payé  pour  le  mois  de  juin,  il  a  été  payé  le  premier  du  mois. 
Q.  Où  ? — R.  Le  payeur  ou  le  trésorier  ont  des  bordereaux  de  paie,  nous  ne  les 
gardons  pas. 

Q.  Qui  prépare  les  bordereaux  de  paie? — R.  Le  vérificateur  en  chef. 
Q.  Voulez-vous  demander  à  M.  Walker  d'avoir  ce  bordereau? 
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Q.  (  A  M.  Stephens.)  Combien  de  personnes  ont  quitté  ? — R.  Je  ne  sais  pas,  Van 
Arsdol  est  parti,  payé  pour  juin;  McNeill  est  parti,  payé  pour  juin;  Colladay  est 
encore  ici;  Taylor  encore  ici;  Gailor  encore  là;  Bacon  est  là;  Mellen  est  parti,  il 
a  démissionné;    Anderson 

Q.  Savez-vous  quelque  chose  au  sujet  de  Talbot? — R.  Non. 

Q.  Goodman? — R.  Il  est  parti. 

Q.  Mason  ?— R.  Il  est  parti. 

Q.  Baxter,  savez-vous  quelque  clibse  à  propos  de  lui  ? — R.  Je  crois  qu'ils  sont 
tous  là. 

Q.  Vous  dites  que  Colladay  est  encore  à  votre  emploi? — R.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  pas  reçu  avis  de  le  congédier? — R.  Non,  du  moins  je  n'ai  vu  au- 
cune lettre  d'avis. 

Q.  Avez-vous  donné  avis  à  quelques-uns  d'entre  eux  qu'ils  étaient  relevés  de  leur 
charge? — R.  J'ai  donné  avis  à  Van  Arsdol  et  à  Mellen. 

Q.  Je  croyais  que  vous  n'avez  pas  doné  d'avis  à  Van  Arsdol,  je  croyais  que  vous 
aviez  dit  que  Van  Arsdol  désirait  partir? — R.  Je  leur  ai  parlé  de  lachose,  ils  deman- 
dèrent de  se  retirer. 

Q.  De  quoi? — R.     De  se  retirer. 

Q.  Aucune  action  n'a  été  prise  contre  eux  ? — R.  Je  n'en  connais  aucune. 

Q.  Alors,  pourquoi  leur  avez-vous  suggéré  de  se  retirer,  si  aucune  action  n'avait 
été  prise  contre  eux? — R.  Je  leur  ai  laissé  cela  à  eux-mêmes,  et  ils  ont  cru  qu'ils 
voulaient  s'en  aller. 

0.  Pour  combien  de  temps? — R.  Indéfiniment. 

Q.  Quand  devaient-ils  revenir? — R.  Je  n'ai  fait  aucun  arrangement  quelconque. 

Q.  Cela  a  été  laissé  en  suspens? 

Par  M.  Biggar: 

Q.  Ce  n'est  pas  une  question  juste. 

Le  Commissaire. — Vous  savez  quelle  sorte  de  témoin  j'ai,  je  désire  connaître  ce 
qu'il  sait. 

L^  Témoin. — Je  n'ai  fait  aucun  arrangement. 

Q.  Vous  dites  qu'ils  étaient  partis  indéfiniment,  que  voulez  vous  dire? — R.  Je  ne 
peux  les  empêcher  de  revenir. 

Q.  Les  engagerez-vous  de  nouveau  ? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Consentez-vous  à  les  reprendre  présentement? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  le  dire? — R.  Je  ne  prévois  rien  de  semblable. 

Q.  Laissez  de  côté  vos  précisions,  je  désire  savoir  d'une  manière  définitive? — R. 
Un  homme  ne  saurait  dire  ce  qu'il  fera  demain. 

Q.  En  général,  je  le  peux,  je  sais  que  si  j'allais 1 — R.  Je  ne  prévois  pas  qu'il 

reviennent,  et  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Aucun  avis  n'a  été  envoyé  à  Taylor  et  à  Bacon  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ni  à  aucun  autre,  à  l'exception  de  ces  trois  hommes  à  Edmonton? — R.  Oui,  et 
ces  trois  hommes  sont  partis. 

Q.  Avez-vous  cherché  ces  lettres.  Connaissez-vous  les  gens  ici  mentionnés? — R. 
Je  ne  reconnais  que  quleques  noms,  Votre  Honneur. 

Q.  En  reconnaissez-vous  quelques-uns  comme  étant  des  citoyens  américains? — 
R.  Oui. 

Q,  Lesquels  ? — R.  Je  ne  voudrais  pas  reconnaître  Gailor  comme  un  Américain. 

Q.  Ne  vous  faites  pas  d'embarras  au  sujet  de  M.  Gailor,  il  n'est  jamais  allé  à 
Sainte-Catherine  de  sa  vie.  M.  Armstrong,  à  Toronto,  a  dit  qu'il  avait  employé  M. 
Gailor  dans  la  ville  de  New-York,  et  que  c'était  un  Américain.  M.  Armstrong  vient 
de  Sainte-Catherine.     M.  Knowlton  aura  de  la  difficulté  à  expliquer  sa  position. 

Par  M.  Biggar  ; 
Q.  M.  Armstrong"  a  juré  que  M.  Knowlton  ne  connaissait  nos  ^\.  Gailor. 
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Le  Commissaire. — Il  n'a  pas  dit  cela,  M.  Biggar,  il  a  dit  qu'il  ne  savait  pas  s'il  le 
connaissait  ou  non.  Mais  M.  Knowlton  a  connu  M.  Gailor  lorsqu'il  est  venu  au 
Canada,  et  connaissait  tout  ce  qui  le  concernait. 

M.  Stephens. — J'ai  simplement  marqué  les  noms  de  certains  hommes  qui  sont 
encore  dans  le  pays  à  ma  connaissance  et  qui  sont  des  citoyens  américains. 

Q.  Eh  bien,  alors  qui  sont-ils  ? — R.  Il  se  peut  qu'à  part  ceux-là  il  y  en  ait 
d'autres  qui  sont  des  citoyens  américains. 

Q.  Les  connaissez-vous? — R.  Pas  personnellement. 

Q.  Qui  connaisez-vous  personnellement? — R.  Personnellement,  je  crois  que  je 
connais  trois    le  ces  hommes  qui  sont  dans  le  pays,  à  notre  emploi. 

Q.  Et  qui  sont  des  citoyens  américains? — R.  Oui. 

Q.  Qui  sont-ils? — R.  Colladay,  Taylor  et  Bacon. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  voulez  dire? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  marquer  les  noms  de  ceux  qui  ont  quitté  le  pays  ? — R.  Van 
Arsdol,  McNeill,  Goodman  et  Ma  son. 

Q.  Quatre  ont  quitté  le  pays? — R.  Oui. 

Q.  M.  Mellen  n'a  pas  quitté  le  pays  ? — R.  M.  Mellen  n'a  pas  quitté  le  pays. 

Q.  Où  est-il? — R.  Je  n'en  sais  rien. 

A  M.  Mellen. — Où  est  votre  frère? — R.  Sa  famille  est  à  Edmonton. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  de  ses  nouvelles,  où  est-il? — R.  Il  n'est  pas  sur  le  Grand- 
Tronc-Pacifique. 

Q.  Mais  vous  savez  s'il  est  en  Canada? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  de  nouvelles  de  lui? — R.  Non,  monsieur,  je  sais  que  sa 
famille  est  à  Edmonton. 

Q.  Savez-vous  sur  quelle  autre  ligne  il  se  trouve? — R.  Il  n'est  pas  sur  une  autre 
ligne.  Il  a  quitté  sa  place  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique,  et  il  s'efforce  de  gagner 
la  vie  de  sa  famille  du  mieux  qu'il  peut  en  Canada. 

M.  Stephens. — Ces  quatre  personnes  sont  parties? — R.  Oui. 

M.  Walker  produit  des  pièces  justificatives  de  M.  Bacon,  en  date  du  4  juillet,  pour 
$300;  M.  Van  Arsdol  signa  par  fondé  de  pouvoirs,  Banque  de  Montréal,  en  date  du 
7  juillet;  M.  McNeill,  en  date  du  9  juillet,  Banque  de  Montréal,  Edmonton. 

Q.  Avez-vous  le  récépissé  de  M.  Mellen,  M.  Walker,  ou  celui  de  M.  Mason? — R. 
Ce  ne  sont  pas  des  gens  payés  par  chèque,  ils  sont  sur  le  bordereau  de  paie,  et  leurs 
noms  se  trouvent  sur  le  bordereau.  Je  ne  sais  pas  si  les  bordereaux  de  paie  ont  été 
renvoyés,  je  pourrais  le  savoir. 

Q.  Non,  cela  suffira. 

Par  M.  Biggar: 

Q.  M.  Stephens. — M.  Kyle  a  démissionné  du  service  du  Grand-Tronc-Pacifique 
de  bonne  heure  en  juin? — R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  qu'il  n'a  pas  été  à  son  emploi  depuis? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  avec  lui  des  arrangements  pour  fournir  un  rapport,  est-ce  sé- 
paré et  distinct  ? — R.  C'est   simplement  une  entente  professionnelle. 

Q.  Non  pas  un  projet  arrangé  d'avance? — R.  Non. 

Q.  Peut-il  prendre  autant  de  temps  qu'il  veut  pour  se  préparer?  Le  paierez-vous 
pour  le  temps  pendant  lequel  il  travaillera? — R.  Non,  j'aimerais  mieux  le  payer  pour 
l'ouvrage  qu'il  fera. 

Q.  Pour  la  valeur  du  rapport  et  le  temps  qu'il  y  consacrera? — R.  Oui. 

Q.  C'est  un  arrangement  satisfaisant  ? — R.  Oui.  C'est  l'habitude  des  vieux 
hommes  de  profession  qui  quittent  un  emploi,  de  faire  rapport  sur  le  résultat  de  leurs 
travaux. 

Q.  Il  a  été  payé  jusqu'à  la  fin  de  juin? — R.  M.  Hays  a  dit  qu'il  le  ferait  payer 
quan  dmême 

Q.  Vous  no  l'avez  pas  employé  de  nouveau  depuis  sa  démission  vers  ]o  eommence- 
ment  de  juin? — R.  Non. 
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Q.  En  autant  que  vous  le  sachiez  il  ne  l'a  pas  été  par  aucune  autre  personne  sur 
le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Non. 

Q.  Saviez-vous  que  Van  Arsdol  avait  enfreint  la  loi? — R.  Oui,  certainement. 

Q.  Van  Arsdol  le  savait-il  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  le  premier  sur  lequel  il  a  été  fait  un  rapport? — R.  Je  crois  que  M.  Mellen 
certifiera  la  chose,  que  M.  Van  Arsdol  et  M.  McNeill  savaient  pariaitement  qu'ils 
avaient  enfreint  la  loi. 

Q.  Y  a-t-il  une  entente  avec  M.  Van  Arsdol  qu'il  sera  repris  sur  le  Grand-Tronc- 
Pacifique? — R.  Aucune  entente  quelconque. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  fondement  à  la  rumeur  que  M.  Van  Arsdol  et  d'autres  mes- 
sieurs ont  quitté  provisoirement  l'emploi  du  Grand- Tronc-Pacifique,  et  que  vous  avez 
intention  de  les  prendre  de  nouveau  dès  que  l'enquête  sera  terminée? 

Q.  Aucun  fondement  quelconque.  J'allais  justement  dire  que  je  ne  pouvais  pas 
les  empêcher  de  revenir,  mais  s'ils  revienent  ils  ne  peuvent  être  repris  à.  notre  emploi. 

Q.  M.  ITannington  a  dit  qu'ils  étaient  simplement  en  congé  d'absence? — R.  Il  n'a 
pas  droit  de  parler. 

Q.  J'ai  dit  que  M.  Hannington  avait  dit  cela  à  North-Bay.  M.  Hannington  con- 
naissait-il quels  arrangements  ont  été  faits  avec  M.  Van  Arsdol  à  Edmonton? — R.  Je 
ne  sais  pas.     Je  n'ai  eu  aucune  consultation  avec  lui  sur  le  sujet. 

Q.  Lui,  Hannington,  connaissait-il  alors  Van  Arsdol  ou  les  autres  hommes  aux 
environs  d'Edmonton? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  les  ait  jamais  vus.  (Au  Commis- 
saire.)    A-t-il  dit  cela? 

Le  Commissaire. — Seulement  comme  rumeur,  il  a  dit  que  c'était  la  rumeur  là-bas. 

M.  Stephens. — autant  que  cela  me  concerne,  ce  n'est  pas  vrai. 

Ajourné  sine  die. 


Toronto,  mercredi,  3  août  1904. 
Enquête  continuée  devant  Son  Honneur  le  juge  Winchester  en  chambre,  à  Toronto. 
M.  Mowat  représente  le  gouvernement. 
M.  Biggar,  absent. 

Hugh  D.  Lumsden,  ayant  prêté  serment,  est  interrogé: 

M.  Mowat. — Vous  êtes  ingénieur  civil  ayant  de  longues  années  de  pratique? — R. 
Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  Environ  35  ans. 

Q.  Et  quel  est  aujourd'hui  votre  emploi  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique? — R.  Eh  bien,  je  n'y  ai  aucun  emploi,  excepté  quant  à  la  pratique  executive. 

Q.  Vous  pourriez  vous  appeler  ingénieur  consultant? — R.  Oui,  jusqu'à  un  certain 
point  ingénieur  consultant. 

Q.  Avec  bureau  principal  à  Montréal? — R.  Oui.  Je  pourrais  difficilement  m'ap- 
peler  un  ingénieur  consultant,  car  je  n'ai  aucun  titre. 

Q.  Mais  ingénieur,  toutefois? — R.  Eh  bien,  je  ne  suis  pas  spécialement  un  ingé- 
nieur.    Tout  mon  travail  se  fait  pour  le  président  ou  le  vice-président. 

Q.  M.  Hobson,  l'ingénieur  en  chef  du  Grand-Tronc,  nous  a  dit  au  cours  de  cette 
enquête,  que  M.  Hays,  de  ce  chemin  de  fer,  l'avait  consulté  au  sujet  de  lui  nommer  un 
aide,  et  qu'il  vous  avait  recommandé  pour  cet  emploi,  et  qu'il  vous  avait  demandé 
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de  rencontrer  M.  Hays  dans  une  certaine  occasion.  Vous  rappelez-vous  cette  occa- 
sion?— K.  Oui. 

Q.  Il  y  a  combien  de  temps  de  cela? — K.  Le  23  mai  1902. 

Q.  Quel  moyen  avez-vous  pour  vous  en  rappeler  d'une  manière  aussi  formelle? — 
E.  Mon  agenda. 

Q.  Avez-vous  cet  agenda  ici? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  regarder  l'inscription  du  23  mai? — R.  Oui,  je  l'ai  ici. 

Q.  Lisez-là? — R.  Voulez-vous  que  je  lise  tout  ou  simplement  ce  qui  se  rapporte 
à  ceci  ( 

Q.  Ce  qui  se  rapporte  à  ceci? — R.  (Lisant)  "Vendredi,  23,  à  Montréal,  allé  au 
bureau  principal  du  Grand-Tronc  et  vu  M.  Hobson;  de  plus,  le  rencontrai  et  Hays 
au  Windsor  à  six  heures.  Il  m'offrit  $4,000  par  année  comme  aide  de  Hobson.  Je 
refusai.    Parti  à  10  heures  pour  Toronto." 

Q.  Qu'avez-vous  compris  au  sujet  de  cet  emploi  de  $4,000  par  année,  ou  de  la 
nature  de  ces  fonctions? — R.  J'ai  compris  que  c'était  pour  l'entretien,  sous  les  ordres 
de  M.  Hobson. 

Q.  Aide  de  M.  Hobson  pour  l'entretien  du  Grand-Tronc? — R.  Oui. 

Q.  Cela  n'avait  rien  à  faire  avec  le  tracé  du  Grand-Tronc-Pacifique?  Le  Grand- 
Tronc-Pacifique  à  cette  époque-là,  autant  que  je  sache,  n'avait  jamais  été  mentionné. 
Je  n'avais  jamais  entendu  dire  qu'il  fût  à  l'état  de  projet. 

Q.  Vous  n'étiez -pas  disposé  à  cette  époque  de  changer  d'emploi  sur  le  C.  C.  P. 
pour  celui  sur  le  Grand-Tronc  pour  l'entretien? — R.  Non. 

Q.  Et  par  conséquent  vous  l'avez  refusé? — R.  Oui. 

Q.  L'emploi  d'aide  de  M.  Hobson,  qui  eut  plutôt  exigé  un  ingénieur  en 
chef  du  nouveau  Grand-Tronc-Pacifique,  a  été  ensuite  été  accepté  par  M.  J.  R.  Ste- 
phens  à  $7,500;  si  cette  offre  vous  eut  été  faite,  auriez-vous  considéré  qu'elle  valait  la 
peine  d'être  étudiée,  ou  qu'elle  était  tentante? — R.  Si  elle  m'eût  été  faite  avec  l'en- 
tente que  c'était  pour  la  construction  du  Grand-Trône-Pacifique,  j'ose  dire  que  je 
l'aurais  acceptée. 

Q.  Mais  pour  le  simple  entretien,  vous  n'y  étiez  pas  favorablement  disposé  à  cette 
époque? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  eu  une  grande  expérience  comme  ingénieur  pour  le  tracé  et  la 
construction  au  Canada? — R.  Oui. 

Q.  Dans  le  cours  de  cette  enquête  on  a  soulevé  la  question  de  savoir  s'il  était  à 
propos,  ou  quelques-uns  diraient  essentiel,  d'avoir  de  l'expérience  dans  le  transport, 
les  changements  climatériques,  la  configuration  physique  du  pays  au  nord  du  Canada 
comparé  au  pays  plus  au  sud  ;  quelle  est  votre  opinion  sur  ces  questions  ? — R.  Oh, 
je  crois  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  un  pays  où  vous  avez  une  grande  quan- 
tité de  neige  à  combattre  et  un  autre  où  il  n'y  en  a  pas. 

Q.  Quelques  personnes  ont  dit  qu'un  ingénieur  de  division  chargé  d'organiser  le 
commissariat,  et  d'engager  des  équipes — des  emballeurs,  des  bûcherons  et  autres — devant 
bien  connaître  les  moyens  de  transport,  canots,  trains  de  chiens,  et  ainsi  de  suite, 
n'avait  pas  besoin  d'avoir  cette  expérience,  tandis  que  d'autres  ont  dit  que  cette  expé- 
rience pouvait  s'acquérir;  quelle  est  votre  opinion? — R.  Je  crois  qu'il  est  avantageux 
de  connaître  tous  les  différents  moyens  de  transport  dans  le  pays  dans  lequel  vous 
avez  à  travailler. 

Q.  Deux  ingénieurs  partent,  l'un  possède  cette  expérience,  l'autre  ne  la  possède 
pas,  quel  est  à  votre  avis  l'avantage  relatif  pour  la  compagnie  d'employer  l'un  ou 
l'autre  ? — R.  Je  crois  que  ce  serait  avantageux  de  savoir  quels  moyens  de  transport  vous 
aurez  à  fournir  dans  le  pays  où  vous  allez  travailler. 

Q.  H  a  été  dit  que  certains  ingénieurs  de  division  n'étaient  jamais  allés  sur  leur 
ligne,  disons,  au  nord  du  lac  Supérieur  et  à  l'ouest  de  Nipigon,  et  que  se  fiant  aux 
cartes,  dont  quelques-unes  étaient  des  cartes  de  la  baie  d'Hudson,  de  graves  erreurs 
avaient  été  commises  dans  l'envoi  des  approvisionnements,  de  sorte  qu'ils  ne  sont  pas 
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arrivés  aux  équipes  auxquelles  ils  étaient  supposés  arriver;    croyez-vous  que  ce  soit 
une  chose  qui  pourrait  vraisemblablement  arriver? — R.  Oh,  c'est  très  possible. 

Q.  De  la  part  d'une  personne  qui  n'a  eu  aucune  expérience  dans  le  pays? — R. 
Il  est  très  possible  qu'avec  des  cartes  de  la  baie  d'Hudson  elle  pourrait  se  tromper  si 
elle  n'a  pas  d'expérience;  ces  cartes  ne  sont  pas  supposées  exactes;  du  moins  je  sais 
qu'elles  sont  souvent  erronées. 

Q.  Vous  avez  trouvé  cela  dans  le 'cours  de  votre  expérience? — R.,  Oui. 

Q.  Prenez  deux  ingénieurs  d'égales  capacités  pour  commencer,  l'un  n'ayant  de 
l'expérience  que  dans  un  climat  méridional — Oklahoma,  la  Virginie,  et  ainsi  de  suite, 
même  avec  avec  de  l'ouvrage  de  montagne — et  l'autre  un  ingénieur  accoutumé  aux 
études  topographiques  dans  la  région  au  nord  du  Canada,  auquel  donneriez-vous  la  pré- 
férence?— R.  Je  ne  sais  pas  ce  que  sont  ces  études  dans  un  pays  méridional;  je  n'y  suis 
jamais  allé;  la  région  montagneuse  peut  y  être  à  peu  près  semblable  à  la  nôtre,  je 
ne  saurais  dire. 

Q.  M.  Stephens,  le  sous-ingénieur  en  chef,  a  été  interrogé  à  Montréal  le  31  mai 
dernier,  et  on  lui  a  demandé  d'expliquer  pourquoi,  sur  huit  des  principaux  officiers  du 
personnel  de  ce  Grand-Tronc-Pacifique,  sept  étaient  des  Américains  amenés  ici  pour 
cela,  et  il  a  dit  qu'il  n'avait  nommé  des  Américains  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  se  procurer  des  Canadiens;  ce  personnel  se  compose  de  trois  ingénieurs  de 
division  à  $4,000,  d'un  ingénieur  de  port  à  $3,600,  de  trois  ingénieurs  de  district  à 
$3,000;  avez- vous  quelque  opinion  à  exprimer  quant  à  cette  déclaration  qu'il  avait 
épuisé  tous  les  moyens? — R.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  a  fait.  Je  ne  saurais  dire  ce  qu'il 
aurait  dû  faire. 

Q.  Croyez  vous  que  ce  soit  une  déclaration  véridique  de  dire  qu'il  est  impossible 
de  trouver  des  ingénieurs  compétents  pour  faire  des  tracés  au  Canada? — R.  Je  crois 
qu'il  est  très  possible  d'en  trouver. 

Q.  Vous  en  connaissez? — R.  Oh,  j'en  connais  quelques-uns,  mais  cela  dépend 
grandement  de  l'époque  de  l'année  où  vous  commencez  à  chercher  ces  hommes. 

Q.  C'était  de  bonne  heure  au  printemps  de  1903? — R.  Si  vous  commencez  à 
chercher  au  milieu  de  l'été,  ou  lorsque  l'été  est  déjà  assez  avancé,  il  est  passablement 
difficile  d'avoir  des  hommes.  Les  hommes  qui  sont  assez  capables  ont  en  général  de 
l'emploi  dès  le  commencement  de  l'été. 

Q.  Au  mois  de  mars  d'une  année? — R.  En  mars,  il  n'y  aurait,  je  crois,  aucune 
difficulté. 

Q.  Des  hommes  comme  Cecil  B.  Smith,  Reuben  W.  Léonard,  John  Woodman,  et 
autres  semblables,  ont  été  mentionnés;  connaissez-vous  leurs  capacités? — R.  Je  les 
connais  tous,  je  crois. 

Q.  Pensez-vous  que  ces  hommes  seraient  compétents? — R.  Je  le  crois. 

Q.  D'avoir  pris  l'emploi  d'ingénieur  de  division? — R.  Oui. 

Q.  Même  de  sous-ingénieur  en  chef  ?— R.  Quelques-uns  d'entre  eux,  du  moins. 

Q.  D'après  votre  expérience,  quelle  est  votre  opinion  sur  les  appointements  at- 
tachés à  ces  emplois— ingénieur  de  division,  $4,000;  ingénieur  de  district— qui.  selon 
ce  qu'ils  disent,  est  un  homme  qui  visite  la  ligne  et  est  sous-aide  de  l'ingénieur 
de  division— à  $3,000?— R.  Eh  bien,  je  ne  sais  pas  quel  était  leur  projet  de  division. 

Q.  Leur  division  était  d'environ  800  milles;  je  vous  demande  cela  pour  cette  rai- 
son— est-ce  que  vous  pensez  que  des  emplois  auxquels  sont  attachés  de  pareils  ap- 
pointements seraient  considérés  comme  des  prix  dans  votre  profession  au  Canada  en 
ce  moment? — R.  Je  crois  que  ce  sont  de  très  bons  appointements. 

Q.  En  qualité  d'ingénieur,  supposons  qu'on  vous  eût  demandé  de  former  un  per- 
sonnel comme  celui  dont  je  parle,  huit  hommes  principaux  sur  le  personnel,  et  que 
vous  n'eussiez  pas  auparavant  connu  personnellement  les  ingénieurs  du  Canada,  quels 
moyens  auriez-vous  pris  pour  en  trouver,  si  vous  aviez  eu  le  désir  de  nommer  des 
Canadiens?— R.  Eh  bien,  je  me  serais  informé  auprès  de  quelque  ingénieur^ canadien 
que  j'aurais  connu,  ou  bien  j'en  aurais  trouvé  p-r  l'entremise  de  la  Société  Cana- 
dienne. 
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Q.  êtes-vous  membre  de  la  Société  Américaine  des  Ingénieurs  Civils  ? — E.  Non. 

Q.  De  la  Société  Anglaise? — R.  Je  suis  membre  de  la  Société  Anglaise. 

Q.  Et  aussi  de  la  Société  Canadienne  des  Ingénieurs  Civils? — R.  Oui. 

Q.  M.  Stephens,  le  sou  s- ingénieur  en  chef,  n'est  pas  membre  de  la  Société  Améri- 
caine des  Ingénieurs  Civils,  non  plus  que  les  trois  ingénieurs  de  division  qu'il  a  nom- 
més; considérez-vous  que  ce  soit  un  désavantage  pour  un  homme? — R.  Bien,  je  pour- 
rais difficilement  le  dire,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Dans  votre  profession,  considère-t-on  comme  un  avantage  ou  un  désavantage 
d'appartenir  à  ces  sociétés  nationales  d'ingénieurs? — R.  Je  crois,  comme  règle  géné- 
rale, que  c'est  un  avantage  pour  qui  que  ce  soit  dans  le  pays  d'appartenir  à  ces  sociétés. 
Si  je  travaillais  aux  Etats-Unis  j'essaierais  certainement  de  devenir  membre  de  la 
Société  Américaine. 

Q.  Afin  de  consulter  les  autres,  et  pour  vous  tenir  au  courant  de  ce  oçii  se  fait  en 
travaux  d'art? — R.  Oui. 

Le  Commissaire. — Pourriez  vous  me  dire  en  peu  de  mots  sur  quels  ouvrages  vous 
avez  travaillé  dans  ces  trente  dernières  années? — R.  Je  pourrais  partir  d'ici  à  Toronto. 
Le  premier  ouvrage  que  j'ai  fait  a  été  le  tracé  du  Toronto  et  Nipissingue. 

Q.  Sous  M.  Bailey? — R.  Non,  sous  M.  Wragge,  depuis  Eldon  jusqu'à  Coboconk. 
J'ai  tracé  une  partie  du  Toronto,  Grey  et  Bruce  de  Dundalk  a  Berkeley.  J'ai  tracé 
le  Northern,  sous  M.  Moberly,  de  Longford  à  Gravenhurst;  fait  les  explorations  pré- 
liminaires jusqu'à  Bracebridge.  J'ai  tracé  tout  le  chemin  de  fer  Crédit- Valley  de 
Toronto  à  Ingersoll,  et  de  Streetsville  à  Cheltenham  ;  et  de  là  ensuite  depuis  Church's- 
Falls,  comme  on  disait  alors,  jusqu'à  Fergus  et  Elora.  J'ai  fait  pour  le  Northern 
un  certain  nombre  de  tracés  qui  n'ont  jamais  été  construits.  J'ai  aussi  changé  l'ex- 
trémité de  l'embranchement  de  Meaford  d'environ  deux  milles  jusqu'à  l'endroit  par  où 
tout  récemment  il  entrait  dans  Meaford.  J'ai  et 3  chargé  d'abord,  pour  tous  les  entre- 
preneurs et  ensuite  pour  le  gouvernement,  pendant  quatre  ans,  des  études  pour 
l'embranchement  de  la  Baie-Georgienne  du  Pacifique  Canadien,  depuis  l'embou- 
chure de  la  rivière  des  Français,  jusqu'à  la  hauteur  des  terres.  J'ai  tracé  et  construit 
la  ligne  de  Toronto  à  Perth,  et  ensuite  de  Smith's-Falls  à  Yaudreuil,  C.C.P.  J'ai  vu  en 
partie  au  tracé  et  en  partie  à  la  construction  d'une  ligne  entre  Saint-Jean,  Québec, 
et  Farnham;  depuis  Berkeley- Junction  jusqu'à  Lennoxville;  et  depuis  Holden,  dans  le 
Maine,  jusqu'à  Agawamkeag,  sur  Maine  Short  Line.  J'ai  été  ingénieur  surveillant 
de  la  construction  des  lignes  de  Régina  à  Prince-Albert,  de  Calgary  à  Edmonton, 
et  de  Calgary  à  McLeod.  J'ai  été  ingénieur  en  chef  et  j'ai  fait  touts  les  études  préli- 
minaires et  la  plupart  des  études  de  tracé  pour  le  Crow's-Nest-Pass.  J'ai  quitté 
le  Crow's-Nest-Pass  après  six  ou  huit  mois  de  construction,  puis  je  suis  revenu  et  j'ai 
tracé  la  ligne  de  Toronto  à  Sudbury,  ou  de  Pine-Bridge  à  Sudbury.  J'ai  tracé  la 
ligne  courte  de  Rideau  à  Ottawa  et  en  ai  construit  une  partie,  et  la  partie  restante 
a  été  construite  un  an  ou  deux  après. 

Q.  De  sorte  que  la  plus  grande  partie  de  votre  expérience  a  été  acquise  dans  le 
tracé? — R.  Tracé  et  construction. 

Q.  Dans  le  cours  de  votre  expérience,  vous  êtes  venu  en  contact,  je  suppose,  avec 
toutes  sortes  d'ingénieurs,  américains  et  canadiens? — R.  Oui. 

Q.  Trouvez-vous  une  grande  différence  dans  leurs  capacités? — R.  J'ai  eu  très 
peu  d'Américains. 

Q.  Vous  pouviez  toujours  faire  votre  ouvrage  sans  eux? — R.  J'en  ai  eu  un  ou 
deux,  mais  c'est  tous  ceux  dont  je  me  rappelle  en  ce  moment. 

Q.  Sur  tous  les  ouvrages  où  vous  avez  travaillé? — R.  Oui. 

Q.  D'après  ce  que  vous  connaissez  de  la  profession,  et  de  la  ligne  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  croyez-vous,  si  vous  aviez  été  chargé  du  tracé,  que  vous  auriez  pu  faire  ce 
travail  avec  l'aide  de  Canadiens  seulement? — R.  Je  le  crois. 

Q.  C'est  votre  expérience  d'après  vos  ouvrages  antérieurs? — R.  Oui. 

36a— 37^ 
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Q.  Qui  vous  a  invité  à  le  rencontrer  le  23  mai  1902,  à  l'hôtel  Windsor  ?— R. 
M.  Hobson. 

Q.  Vous  y  avez  rencontré  M.  Hays  avec  M.  Hobson? — K.  Oui. 

Q.  Quelle  conversation  avez-vous  eu  entre  vous  à  cette  époque? — K.  Bien,  je  ne 
me  rappelle  pas  toute  la  conversation,  mais  je  me  rappelle  qu'en  parlant  à  M.  Hobson 
avant  d'avoir  vu  M.  Hays,  je  lui  ai  dit  que  je  ne  croyais  pas  qu'il  fut  nécessaire  pour 
moi  de  voir  M.  Hays,  parce  que  je  n'étais  pas  disposé  à  passer  au  service  du  Grand- 
Tronc. 

Q.  Que  faisiez-vous  à  cette  époque?— K.  J'étais  à  l'emploi  du  Pacifique-Canadien. 

Q.  Comme  vous  l'êtes  aujourd'hui,  dans  le  même  emploi? — B.  Oui,  seulement  je 
n'occupais  cet  emploi  au  Pacifique  Canadien  que  depuis  quelques  mois.  Kéellement, 
tout  mon  ouvrage  a  été  fait  pour  le  Pacifique  Canadien  depuis  la  construction  de 
l'Ontario  et  Québec,  mais  je  n'ai  jamais  été  employé  d'une  manière  permanente  par 
le  Pacifique  Canadien.  J'allais  construire  une  ligne,  et  lorsqu'elle  était  terminée  je 
me  donnais  congé  à  moi-même,  et  j'allais  parfois  chez  moi  en  Ecosse  passer  un  mois 
ou  deux,  puis  je  revenais  exercer  pour  moi-même,  pas  toujours  pour  eux. 

Q.  M.  Hobson  a  dit  que  M.  Hays  expliqua  quel  était  le  projet,  savoir,  le  prolonge- 
ment du  Grand-Tronc  jusqu'à  la  côte  du  Pacifique,  et  vous  a  laissé  entendre  qu'il 
désirait  avoir  un  ingénieur  pour  prendre  la  direction  de  l'ouvrage,  et  vous  a  demandé 
si  vous  l'accepteriez;  vous  rappelez-vous  cela? — K.  Aucune  mention  n'a  été  faite  du 
Grand-Tronc-Pacifique  ou  de  toute  autre  ligne  jusqu'à  la  côte,  autant  que  je  me 
rappelle. 

Q.  Votre  souvenir  ne  vous  rappelle  aucune  pareille  proposition? — Aucune  chose 
semblable  n'a  été  mentionnée  ;  de  fait,  je  n'en  ai  entendu  parler  que  quelques  semaines 
après  que  cette  offre  m'eût  été  faite,  savoir,  que  le  Grand-Tronc  avait  intention  de 
construire  une  ligne  transcontinentale. 

Q.  Savez-vous  comment  on  est  arrivé  à  mentionner  les  appointements? — R.  Je 
me  rappelle  que  M.  Hays  m'a  demandé  ce  que  je  recevais,  et  je  crois  le  lui  avoir  dit. 
C'était  moins  de  $4,000,  et  il  m'offrit  $4,000,  mais  je  lui  ai  dit  que  c'était  l'ouvrage 
en  plus  qui  ne  me  souriait  pas  plutôt  que  les  appointements.  Je  ne  sais  pas  si  je 
lui  ai  dit  cela,  mais  je  le  lui  ai  sans  doute  laissé  croire,  que  je  ne  tenais  pas  à  m'occu- 
per  d'entretien.     De  fait,  je  l'avais  dit  à  M.  Hobson  avant  d'avoir  vu  M.  Hays. 

Q.  Etiez-vous  à  cette  époque  en  état  d'entreprendre  ce  grand  travail  de  tracer  la 
ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique  si  des  appointements  convenables  vous  eussent  été 
offerts? — R.  Oh,  oui,  le  Pacifique-Canadien  m'eût  relevé  de  la  charge  que  j'occupais 
chez  lui.     J'ai  toujours  eu  une  entente  avec  lui  à  ce  sujet,  et  elle  dure  encore. 

Q.  Que  vous  pourriez  être  relevé  de  votre  charge? — R.  Oui. 

Q.  Et  cet  ouvrage  aurait  eu  pour  vous,  je  suppose,  beaucoup  plus  d'attraits  que 
l'ouvrage  que  vous  faisiez     à  cette  époque? — R.  Oui. 

Q.  Vous  auriez  sans  doute  considéré  une  aussi  vaste  entreprise  comme  très  favo- 
rable pour  vous? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  vous  a-t-on  offert  $4,000,  si  vous  leur  avez  dit  à  cette  époque,  ainsi 
que  M.  Hobson  pense  que  vous  le  lui  avez  dit,  que  vous  ne  voudriez  pas  changer  du 
tout? — R.  Ils  m'ont  offert  des  appointements.  M.  Hays  a  dit  qu'il  me  donnerait 
$4,000,  que  je  devais  réfléchir,  et  que  si  je  changeais  d'idée  de  là  à  deux  ou  trois  se- 
maines de  le  lui  laisser  savoir. 

Q.  Mais  vous  êtes  bien  certain  que  l'emploi  qu'occupe  maintenant  M.  Stephens 
ne  vous  a  jamais  été  offerte? — R.  Je  ne  sais  pas  quel  emploi  occupe  M.  Stephens. 

Q.  H  est  ingénieur  en  chef  de  ce  Grand^Tronc-Pacifique  ? — R.  On  ne  m'a  jamais 
rien  offert  relativement  à  la  construction  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

Q.  Ou  de  son  tracé? — R.  Ou  de  son  tracé. 

Q.  Vous  êtes  certain  de  cela? — R.  Oui. 

Le  Commissaire. — Je  crois  que  cela  termine  les  témoignages  dans  cette  enquête, 
à  moins  que  sir  Sandford  Eleming  ne  rende  témoignage.    Il  a  remis  un  rapport  dont 
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on  se  servira,  si  on  ne  l'interroge  pas.  Je  crois  que  nous  prendrons  plutôt  son  rapport 
que  son  témoignage.  Aussitôt  que  les  témoignages  seront  transcrits,  le  rapport  sera 
prêt. 

Enquête  close  à  11.30  heures  du  matin. 


Toronto,  11  juillet  1904. 
"  Sm  Sandford  Fleming,  C.C.M.C, 
Etc.,  etc.,  etc., 
Ottawa,  Ont. 

s 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  premier  du  cou- 
rant, écrite  d'Halifax,  et  dont  je  vous  remercie.  J'ai  appris  ce  matin  que  vous  aviez 
passé  le  dimanche  à  Weston  et  que  vous  vous  étiez  rendu  chez  vous  en  passant  par 
Toronto  de  bonne  heure  ce  matin.  J'ai  regretté  de  vous  avoir  manqué,  car  j'aurais 
très  vivement  désiré  vous  interroger  sous  l'empire  de  ma  commission  au  sujet  de 
l'emploi  d'étrangers  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique.  J'ai  été  surpris 
d'apprendre  votre  visite  ici,  parce  que  j'avais  compris  que  vous  étiez  parti  pour  l'Angle- 
terre, mais  on  me  dit  que  vous  n'avez  pas  intention  de  partir  avant  la  fin  de  cette  se- 
maine. Il  me  sera  donc  impossible  de  vous  interroger  publiquement,  parce  que  mon 
temps  a  été  complètement  réglé  pour  le  reste  de  la  semaine.  Cependant,  au  lieu  d'un 
interrogatoire  oral  je  vous  demanderais  respectueusement  de  répondre  par  lettre,  aussi 
pleinement  que  vous  le  pouvez,  aux  questions  suivantes,  et  vous  rappelant  que  mon 
enquête  est  d'une  nature  sérieuse  dans  l'intérêt  public,  et  que  les  questions  et  les 
réponses  paraîtront  dans  mon  rapport  au  gouvernement. 

1ère. — Veuillez  dire  quelle  a  été  votre  expérience  en  tracé  de  chemin  de  fer  et 
construction  au  Canada. 

2ème. — Pour  ces  ouvrages,  des  ingénieurs  canadiens,  britanniques  ou  américains 
ont-ils  été  employés? 

3ème. — Ces  ingénieurs  canadiens  étaient-ils  aussi  compétents  que  les  ingénieurs 
américains,  et  tout  aussi  aptes  à  remplir  leurs  fonctions? 

4ème. — Y  a-t-il  des  ingénieurs  canadiens  en  nombre  suffisant  et  ayant  les  qualités 
voulues  pour  construire  le  chemin  de  fer  Grand- Tronc-Pacifique? 

5ème. — Les  appointements  payés  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  sont  les  suivants  : 
Sous-ingénieur  en  chef,  $7,500  par  année;  ingénieur  de  division,  $4,000  par  année 
chacun;  ingénieur  de  port,  $3,600  par  année;  ingénieurs  de  district,  $3,000  par  année 
chacun  ;  ingénieurs  de  bureau,  $2,400  ;  ingénieurs  à  la  tête  d'équipes,  $150  à  $175  par 
mois  et  leurs  dépenses;  les  préposés  au  théodolite,  $100  par  mois  chacun  et  leurs  dé- 
penses; les  niveleurs,  topographes  et  dessinateurs,  $75  par  mois  et  leurs  dépenses. 
Etant  donné  ces  apointements,  y  a-t-il  assez  d'ingénieurs  canadiens  disponibles  pour 
construire  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

6ème. — Est-il  préférable  d'avoir  des  ingénieurs  canadiens  que  d'autres  pour  cet 
ouvrage  pour  quelques  raisons,  tel  que  la  meilleur  connaissance  de  notre  pays,  de  ses 
méthodes,  etc.?  Eest-il  plus  probable  qu'ils  répondront  à  l'opinion  canadienne,  qui 
est  en  faveur  d'acorder  la  préférence  à  l'emploi  de  Canadiens,  à  l'achat  d'appro- 
visionnements canadiens,  etc.,  etc.? 

7ème. — Les  ingénieurs  des  Etats-Unis  possèdent-ils  quelques  qualités,  et  dans 
l'affirmative  quelles  qualités,  supérieures  à  celles  des  ingénieurs  canadiens? 

8ème. — Veuillez  nommer  des  ingénieurs  canadiens  capables  de  remplir  les  emplois 
suivants  : — 

Sous-ingénieur  en  chef  (un),  $7,500  ; 
Ingénieurs  de  division  (trois),  $4,000  chacun  : 
Ingénieur  de  port  (un),  $3,600  ; 
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Ingénieurs  de  district  (trois),  $3,000  chacun  ; 
Ingénieur  de  bureau   (un).  $2,400  ; 
Ingénieurs  à  la  tête  d'équipes. 
9ènie. — Outre  la  réponse  à  ces  questions,  voulez-vous  exprimer  d'une  manière  géné- 
rale votre  avis  et  exposer  vos  vues  sur  la  question  toute  entière  de  l'emploi  des  classes 
d'ingénieurs  pour  cet  ouvrage,  non  seulement  à  un  point  de  vue  d'art,  mais  aussi  à  un 
point  de  vue  économique  et  national. 

Une  prompte  et  complète  réponse 'obligera  grandement, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JOHN  WINCHESTER, 

Commissaire. 


Ottawa,  15  juillet  1904. 
Son  Honneur, 

le  juge  Winchester, 

Commissaire,  etc., 

Monsieur, — Conformément  à  la  demande  contenue  dans  votre  lettre  du  14  juillet, 
j'ai  l'honneur  de  répondre  aux  questions  que  vqus  m'avez  posées: 

Réponse  à  la  question  n°  1. 

En  1852  j'ai  été  nommé  sous-ingénieur  du  chemin  de  fer  Ontario,  Simcoe  et 
Huron.  Cette  année-là,  j'ai  fait  avec  les  instruments  un  examen  de  la  ligne  de 
Toronto  à  Barrie,  et  j'ai  exploré  depuis  Collingwood  jusqu'à  Penetanguishine.  Sub- 
séquemrnent,  j'ai  été  nommé  ingénieur  ne  chef  de  ce  chemin  de  fer  et  j'ai  gardé  cet 
emploi  jusqu'en  1863. 

En  1863  le  gouvernement  impérial  de  Sa  Majesté,  conjointement  avec  les  gouverne- 
ments des  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  m'a 
choisi  comme  unique  officier  pour  organiser  et  diriger  les  études  et  explorations  du 
chemin  de  fer  Intercolonial,  au  lieu  d'une  commission  de  trois  ingénieurs,  ainsi  que 
préalablement  arrangé  entre  ces  divers  gouvernements. 

En  1867,  lors  de  l'union  des  provinces,  j'ai  été  nommé  ingénieur  en  chef  par  le 
gouvernement  fédéral  pour  élaborer  le  projet  et  diriger  la  construction  du  chemin  de 
fer  Intercolonial.  Quelque  temps  après  cela  le  gouvernement  de  Terre-Neuve  me 
chargea  de  faire  les  études  d'un  réseau  de  chemin  de  fer  s'étendant  dans  toute  cette 
colonie. 

En  1871  le  gouvernement  canadien  me  nomma  ingénieur  en  chef  pour  diriger  les 
études  et  explorations  pour  un  chemin  de  fer  à  travers  le  nouveau  teritroire  acquis 
depuis  l'Ottawa  jusqu'à  la  côte  de  la  Colombie-Britannique.  Je  fus  subséquemment 
chargé  du  tracé  et  de  la  construction  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  comme 
ouvrage  du  gouvernement.  De  1871  à  1876  j'ai  remjli  l'emploi  d'ingénieur  en  chef 
de  l'Intercolonial  et  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.  Je  suis-  resté  à  la  tête 
de  ce  dernier  ouvrage  jusqu'en  juillet  1880,  à  laquelle  époque  la  construction  du  che- 
min de  fer  était  en  marche  à  divers  endroits  sur  une  longueur  d'environ  deux  mille 
milles,  et  environ  six  cents  milles  étaient  presque  terminés. 

Réponse  aux  questions  2-5. 

Tous  les  ingénieurs  sous  mes  ordres  pour  les  explorations,  études  de  tracé,  ou 
construction  de  l'Intercolonial,  du  chemin  de  fer  de  Terre-Neuve  et  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  étaient  des  Canadiens.  Quelques-uns  étaient  nés  dans  le 
Boyaume-Uni,  mais  tous  étaient  des  sujets  britanniques  et  tous  résidaient  au  Canada 
ou  dans  quelques  parties  de  l'Amérique  britannique  du  Nord  lorsqu'ils  ont  été  engagés. 
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(  c?a  ingénieurs  égalaient  tout  autant  en  capacités  et  en  général  étaient  pleinement 
aussi  capables  de  remplir  leurs  fonctions,  que  tous  ingénieurs  des  Etats-Unis 
que  j'aie  connus.  Il  n'y  a  eu  aucune  difficulté  à  se  procurer  des  ingénieurs  de 
talent  canadiens  il  y  a  quarante  ans  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  depuis 
pour  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien.  Un  grand  nombre  d'hommes 
ont  acquis  de  l'expérience  sur  ces  chemins  et  d'autres.  Le  collège  militaire 
de  Kingston  et  les  universités  canadiennes  instruisent  depuis  longtemps  des  jeunes 
gens  en  génie  civil,  et  un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  été  depuis  des  années 
employés  pour  les  études  et  explorations  et  la  construction  des  chemins  de  fer  et  autres 
ouvrages,  et  ils  sont  maintenant  prêts  à  remplir  des  emplois  semblables.  Je  suis 
parfaitement  convaincu  que  nous  avons  aujourd'hui  au  Canada  un  nombre  suffisant 
d'hommes  expérimentés  pour  construire  et  compléter  le  nouveau  chemin  de  fer  na- 
tional. Quant  au  taux  des  appointements  mentionnés  dans  les  questions,  il  est  con- 
sidérablement plus  élevé  (plus  du  double  dans  certains  cas)  que  les  appointements 
qui  se  payaient  dans  mon  temps  aux  meilleurs  hommes  de  leur  classe  sur  l'Intercolo- 
nial  et  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.  J'ai  confiance  que  de  pareils  taux 
de  paiements  devraient  attirer  un  excellent  personnel  d'ingénieurs  sans  les  chercher 
au  loin. 

Réponses  aux  questions  6-9. 

L'ouvrage  accompli  par  les  ingénieurs  canadiens  sur  les  différentes  entreprises 
dont  j'ai  parlé  rend  un  témoignage  durable  de  leurs  capacités.  Si  nous  jetons  un 
regard  en  arrière  sur  l'ouvrage  de  ces  Canadiens  entre  les  années  1871  et  1880,  pour  le 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  nous  y  voyons  la  meilleure  preuve  de  leurs  capa- 
cités. De  plus,  si  nous  suivons  l'enquête  nous  y  trouvons  le  moyen  de  comparer  leur 
ouvrage  avec  celui  accompli  sur  -le  même  champ  d'action  pour  les  ingénieurs  amé- 
ricains. 

Au  début  des  opérations  d'explorations  en  1871,  on  connaissait  très  peu  de  choses 
sur  le  pays  entre  la  rivière  Ottawa  et  le  Pacifique,  comprenant  cinquante  ou  soixante 
degrés  de  longitude.  A  cette  époque  on  croyait  d'une  façon  générale  que  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  ininterrompu  à  travers  ce  pays  d'un  océan  à  l'autre,  sans  tra- 
verser aux  Etats-Unis,  était  impraticable;  de  fait,  la  chose  avait  été  déclarée,  et  termes 
formels  par  la  plus  haute  autorité  scientifique  alors  connue.  Les  travaux  des  ingé- 
nieurs canadiens  ont,  cependant,  fait  bonne  justice  de  toutes  pareilles  opinions  et 
dissipé  toutes  ces  croyances  pessimistes.  Grâce  à  leurs  travaux  cet  immense  territoire 
cessa  d'être  une  terre  ignorée  ;  les  ingénieurs,  avec  leurs  instruments  de  précision, 
percèrent  les  formidables  barrières  élevées  par  la  nature,  et  par  ces  moyens  réso- 
lurent tout  problème  de  praticabilité. 

A  la  fin  de  la  prériode  nommée,  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  était  ac- 
tivement en  construction  aux  deux  extrémités  et  dans  le  milieu.  On  trouva  pour  ce 
chemin  un  admirable  tracé  à  travers  la  zone  des  montagnes  Rocheuses,  avec  des  rampes 
tout  aussi  bonnes,  d'une  extrémité  à  l'autre,  que  sur  les  chemins  de  fer  dans  un  pays 
comparativement  plat  comme  l'Ontario.  Tout  a  été  accompli  par  des  Canadiens,  sans 
aller  chercher  la  moindre  aide  à  l'étranger. 

Xous  arrivons  maintenant  à  la  date  à  laquelle  les  ingénieurs  des  Etats-Unis 
furent  appelés  ici  et  à  partir  de  laquelle  ils  surveillèrent  le  tracé  d'une  partie  du 
premier  chemin  de  fer  transcontinantal.  Ils  ne  purent  heureusement  faire  aucun 
changement  dans  le  tracé  des  parties  de  la  ligne  en  cours  de  construction  par  le  gou- 
verenement  à  Test  de  Winnipeg  et  à  l'ouest  de  Kamloops  ;  'mais  ils  cherchèrent 
à  en  faire  et  en  firent  librement  entre  Winnipeg  et  Kamloops.  Sous  le  nou- 
veau régime  .l'excellent  tracé  des  ingénieurs  canadiens  fut  mis  de  côté,  et  sur  cette 
section  le  tracé  adopté  est  très  inférieur.  C'est  ainsi  que  les  traits  caractéristiques 
des  travaux  d'art  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  se  trouvent  amoindris, 
surtout  à  travers  les  montagnes.    C'est  ainsi  que  des  défauts  graves  et  d'une  nature 
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coûteuse  ont  été  légués  à  toutes  les  générations  futures,  car  les  défauts  dont  je  parle 
sont  d'une  nature  que  le  temps  ne  peut  diminuer  ni  détruire  ;  et  c'est  ainsi  que  les  frais 
quotidiens  d'exploitation  de  la  ligne  ont  été  augmentés  pour  toujours.  Les  ingénieurs 
canadiens  ne  sont  aucunement  responsables  de  ces  regrettables  défauts;  mais  pour 
tous  ceux  qui  connaissent  les  faits  ils  montrent  en  un  contraste  frappant  les  résultats 
des  travaux  des  deux  groupes  d'ingénieurs. 

Quant  au  chemin  de  fer  Intercolonial  depuis  la  Nouvelle-Ecosse  jusqu'à  Québec, 
il  est  universellement  reconu  par  tous  ceux  qui  sont  capables  d'en  juger,  que  la  nature 
de  l'entreprise,  au  point  de  l'art,  est  d'un  ordre  élevé,  et  il  est  de  mon  devoir  de  donner 
à  mon  ancien  personnel  d'ingénieurs  canadiens  tout  le  crédit  de  so  ntravail.  Con- 
naissant pleinement  tous  les  faits,  je  n'hésite  nullement  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  sur  le 
continent  américain  de  ligne  de  chemin  de  fer  plus  soigneusement  tracée  et  construite. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  multiplier  les  examples,  j'en  cite  deux  qui  sont  venus 
directement  à  ma  connaissance  personnelle  à  l'appui  de  l'opinion  que  j'ai  toujours 
eue  et  que  j'ai  encore.  Je  suis  fermement  convaincu  que  les  ingénieurs  -de  chemins 
de  fer  des  Etats-Unis  n'ont  pas  de  capacités  supérieures  à  celles  des  ingénieurs  cana- 
diens, et  que  les  ingénieurs  canadiens  ont  des  capacités  et  des  méthodes  spéciales  pour 
faire  de  bon  ouvrage  dans  des  conditions  canadiennes  que  ne  possèdent  pas  au  même 
degré  des  ingénieurs  étrangers  dont  l'instruction  et  l'expérience  ont  été  acquises  dans 
des  conditions  différentes. 

Tout  en  sachant  bien  que  nos  propres  gens  sont  très  capables  de  construire  nos 
propres  chemins  de  fer,  je  n'ai  pas  la  moindre  antipathie  pour  les  ingénieurs  des 
Etats-Unis.  Pendant  plus  de  trente  ans  j'ai  été  membre  de  la  Société  Américaine  des 
Ingénieurs  Civils,  et  j'ai  eu  l'avantage  et  la  satisfaction  de  faire  la  connaissance,  parmi 
mes  confrères,  d'hommes  du  plus  haut  mérite,  que  j'estime  et  respecte  grandement. 
Le  Canada  et  les  Etats-Unis  sont  très  proches  et  sont  unis  par  de  nombreux  liens. 
Nous  sommes  en  relations  amicales  avec  nos  voisins,  et  nous  accordons  un  cordiale 
bienvenue  et  de  l'emploi  aux  citoyens  de  ce  pays,  et  de  fait  aux  étrangers  expérimentés 
de  tous  pays.  Nous  y  gagnons  éventuellement  s'ils  peuvent  nous  enseigner  quelque 
chose  que  nous  ne  savons  pas,  ou  s'ils  peuvent  faire  quelque  chose  mieux  que  nous- 
mêmes.  Tous  sont  placés  à  peu  près  sur  le  même  pied  que  nos  propres  gens.  Si  les 
étrangers  ne  peuvent  pas  faire  de  meilleur  ouvrage,  il  n'y  a  aucune  justification  pour 
leur  payer  mieux  que  les  Canadiens  et  leur  donner  la  préférence. 

Dans  ces  quelques  mots  je  n'ai  voulu  parler  que  des  cas  ordinaires.  Les  questions 
auxquelles  je  m'efforce  de  répondre  ne  sont  pas  des  cas  ordinaires.  Le  Canada  se 
lance  dans  une  grande  entreprise  nationale  qui  n'entraîne  pas  seulement  une  énorme 
dépense  mais  comporte  un  intéressant  et  vitalement  important  problème  national, — 
un  problème  dont  dépend  en  très  grande  mesure  la  destinée  de  notre  pays.  Pour 
résoudre  le  problème  comme  il  devrait  l'être,  il  faudra  de  capables  et  honnêtes  ingé- 
nieurs en  parfait  accord  avec  nos  visées  et  nos  aspirations  nationales. 

Pourquoi  avons-nous  besoin  de  pareils  hommes? — quel  besoin  avons-nous  d'hom- 
mes de  principes,  de  probité  et  de  patriotisme  élevés? — d'hommes  qui  sont  imbus  de 
l'esprit  de  vrais  Canadiens?  La  réponse  se  trouve  dans  le  mémoire  ci-joint  contenant 
mes  opinions  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental  canadien  exposées  en  octobre 
dernier  devant  la  Chambre  de  Commerce  de  Québec.  Je  vous  demande  de  considérer 
les  opinions  y  exprimées  comme  faisant  partie  de  cette  lettre. 

Dans  ce  mémoire  je  parle  du  nouveau  chemin  de  fer  national  et  je  fais  remarquer 
que  son  objet  principal  est  de  relier  la  prairie  canadienne,  les  champs  de  blé,  avec  les 
ports  de  mer  canadiens  par  une  grande  route  moderne;  une  grande  route  si  parfaite 
dans  son  tracé  et  dans  sa  construction  qu'elle  remplisse  amplement  l'objet  auquel  elle 
est  destinée.  Vous  remarquerez  que  j'attache  une  très  grande  importance,  et  je  suis 
convaincu  qu'aucune  personne  soucieuse  du  Canada  et  lui  voulant  du  bien  ne  dira 
que  j'attache  une  importance  indue  aux  travaux  des  ingénieurs  pour  le  tracé  conve- 
nable de  la  ligne  nationale  de  transport.  Je  considère  que  les  ingénieurs  ont  beau- 
coup de  pouvoir  pour  le  bien  ou  pour  le  mal.    Leurs  labeurs  peuvent  être  couronnés  de 
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succès^  mais  s'ils  sont  faits  par  manière  d'acquit  le  grand  objet  national  pourra  être 
frustré.  Evidemment  la  nomination  des  ingénieurs  n'est  pas  une  question  indiffé- 
rente, parce  qu'ils  peuvent  virtuellement  "  servir  ou  défigurer  "  les  desseins  du  gou- 
vernement ou  du  parlement. 

En  terminant,  permettez-moi  de  dire  que  je  réponds  très  volontiers  à  vos  interro- 
gations. Je  suis  toujours  prêt,  lorsqu'on  le  demande,  à  donner  mes  meilleurs  avis  et 
mes  services,  lorsque  l'intérêt  du  public  l'exige.  J'ai  confiance  que  je  me  suis  exprimé 
clairement,  dans  cette  affaire  d'entreprise  projetée,  qu'il  y  a  un  grand  risque  à  placer 
cette  entreprise  entre  les  mains  d'hommes  dont  la  réputation  est  inconnue,  qu'il  y  a 
un  danger  spécial  à  employer  des  ingénieurs  étrangers,  qui,  autant  que  nous  sachions, 
peuvent  venir  ici  sous  l'influence  de  ceux  qui  profiteraient  le  plus  de  l'insuccès  de  la 
ligne  canadienne. 

J'en  ai  dit  assez  pour  montrer  que  je  considérerais  comme  une  calamité  nationale 
que  l'établisement  du  chemin  de  fer  national  transcontinental,  dans  ses  parties  vitales, 
tombât  sous  'entier  contrôle  d'hommes  qui  ne  sont  pas  Canadiens  d'esprit,  d'hommes 
qui  n'ont  aucune  conception  convenable  de  l'importance  nationale  de  cette  grande 
entreprise — ou  qui  ne  se  montreraient  pas  fidèles  aux  intérêts  du  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

SANDFOKD  FLEMING. 


Extrait  des  vues  de  sir  Sandford  Fleming   contenues  dans  une   brochure  intitulée 
"  The  Canadian  Transcontinental  Raïlway  "  mentionnée  ci-dessus. 

Le  nouveau  et  magnifique  projet  du  gouvernement  d'établir  un  second  chemin  de 
fer  transcontinental  ouvre  devant  nous  la  séduisante  perspective  de  consolider  le 
Dominion,  en  établissant  une  grande  route  nationale  éloignée  de  la  frontière.  Ce  trait 
caractéristique  du  projet  revêt  la  question  d'un  intérêt  spécial  pour  tout  Canadien 
intelligent  et  patriote. 

On  reconnaîtra  de  plus  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  que  le  chemin  de  fer 
national  soit  établi  de  manière  à  rapprocher  les  champs  de  blé  sans  bornes  de  l'inté- 
rieur du  Canada  plus  près  du  marché  britannique  que  par  toute  autre  route,  et  de 
manière  à  réduire  au  minimum  le  coût  du  transport.  Il  a  été  une  fois  admis  comme 
vérité  que  le  transport  est  moins  cher  par  eau  que  par  chemin  de  fer.  Cette  affirmation 
axiomatique  et  généralement  acceptée  exige  modification  dans  certaines  circonstances 
de  nos  jours.  Dans  ce  dernier  quart  de  siècle,  l'extraordinaire  développement  des 
réseaux  des  chemins  de  fer  a  complètement  révolutionné  les  moyens  de  transport.  Des 
bienfaiteurs  de  l'humanité  comme  Bessemer,  Siemens  et  autres,  ont  étonnamment 
changé  les  conditions,  et  les  rails  d'acier  sont  devenus  un  important  facteur  dans  le 
transport  à  bon  marché. 

Prenez  par  exemple  le  canal  Erié;  le  transport  du  grain  par  cette  route  a  atteint 
son  maximum  en  1880.  Pendant  vingt  ans  il  a  constamment  diminué,  jusqu'en  1900, 
alors  que  le  tonnage  transporté  n'était  que  d'un  cinquième  de  ce  qu'il  avait  été  en  1880. 
Durant  la  même  période  les  chemins  de  fer  New- York  et  Erié  ont  augmenté  leur 
tonnage  d'au  moins  six' fois  pour  cette  classe  de  marchandises. 

Ce  résultat,  indiquant  un  remarquable  changement,  est  donné  par  une  non 
moindre  autorité  que  le  président  de  la  Société  Américaine  des  Ingénieurs  Civils,  qui 
l'a  rendu  public  dans  son  discours  annuel  prononcé  le  9  juin  de  la  présente  année. 
Cela  donne  certainement  de  la  force  à  l'opinion,  que  je  partage,  qu'il  est  possible 
d'établir  directement  des  champs  de  blé  du  grand  nord-ouest  aux  ports  de  mer  cana- 
diens un  chemin  de  fer  moderne  de  haute  classe,  qui  aura  toute  l'année  l'avantage 
sur  tous  les  autres  modes  de  communication. 
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En  présence  de  ces  faits,  et  des  raisons  exprimées  ailleurs,  il  me  semble  que  le 
public  et  ses  représentants  n'auront  aucune  difficulté  à  arriver  à  la  conclusion  que  la  " 
section   s'étend   de   Québec   à  la   Saskatchewan   est   de  beaucoup  la  plus   importante 
du  chemin  de  fer  transcontinental  projeté,  qu'elle  devrait  être  la  première  entreprise 
et  être  construite  le  plus  promptement  possible. 

Dans  d'autres  occasions,  j'ai  fait  remarquer  que  les  chemins  de  fer  ont  un  choix 
de  portes  pour  entrer  dans  la  région  des  prairies  en  venant  de  l'est.  Il  y  en  a  une  au 
sud  et  une  autre  au  nord  du  lac  Winnipeg.  Le  grain  cultivé  dans  la  moitié  sud  de  la 
région  des  prairies,  tributaire  de  la  cité  de  Winnipeg,  trouvera  son  plus  facile  débou- 
ché par  la  porte  du  sud.  Il  continuera,  comme  aujourd'hui,  à  chercher  sa  voie  vers  le 
marché  par  la  route  du  lac  Supérieur,  et  jusqu'à  Montréal  par  les  moyens  de  commu- 
nication déjà  ouverts,  ou  par  d'autres  moyens,  telle  que  la  route  de  navigation  de  la 
vallée  de  la  Trent,  qui  sera  ouverte  plus  tard.  On  trouvera,  cependant,  que  les  pro- 
duits de  la  beaucoup  plus  grande  moitié  nord  des  plaines  fertiles  pourront  atteindre  le 
marché  plus  facilement  par  la  porte  du  nord;  que  le  grain  et  le  bétail  de  la  riche 
Saskatchewan  et  des  vastes  régions  au  delà, — le  pain  et  la  viande  de  la  Grande-Bre- 
tagne pourront  atteindre  leur  destination  à  meilleur  marché  par  un  chemin  de  fer 
suivant  la  route  la  plus  courte  jusqu'à  Québec.  La  route  du  nord  ne  serait  nullement 
dérangée  par  la  clôture  de  la  navigation  sur  les  lacs;  elle  serait  entièrement  exempte 
de  la  hôte  anormale  qu'occasionne  cette  clôture  durant  la  courte  période  qui  suit  la 
récolte,  alors  qu'il  est  posible  d'expédier  la  récolte  d!e  l'année  au  marché.  Le  blé 
serait  transporté  par  la  route  du  nord  avec  la  plus  grande  régularité  à  Québec,  pour  y 
être  emmagasiné  et  être  prêt  pour  la  flotte  du  printemps,  ou  s'il  est  avantageux  de  le 
faire  il  peut,  en  tout  temps  durant  l'hiver,  être  transporté  jusqu'aux  ports  ouverts  des 
provinces  maritimes  pour  être  expédié  par  mer. 

En  tenant  compte  de  toutes  ces  considérations,  il  me  semble  évident  que  quelque 
soient  les  opinions  que  l'on  puisse  avoir  maintenant,  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  il 
sera  universellement  admis  que  le  véritable  tracé  pour  cette  section  du  nouveau  chemin 
de  fer  national  situé  à  l'est  de  la  section  des  prairies  est  par  la  route  du  nord.  Je  ne 
connais  aucune  entreprise  qui  promette  d'être  d'un  avantage  plus  général  que  cette 
section  en  particulier.  D'un  côté,  comme  moderne  moyen  de  communication  depuis 
le  pays  de  la  Saskatchewan  directement  jusqu'à  Québec,  il  mettra  le  centre  du  grenier 
de  l'empire  en  communication  avec  les  ports  de  mer  de  l'Atlantique  et  en  contact  avec 
la  flotte  britannique.  D'un  autre  côté,  il  est  difficile  de  concevoir  aucune  autre  entre- 
prise publique  qui  tende  autant  à  consolider  le  Canada,  ou  qui  à  un  plus  haut  degré 
contribue  au  bien  et  à  l'avancement  du  Canada  en  général. 

LA  QUESTION  DES  RAMPES. 

En  énonçant  une  nouvelle  politique  de  chemins  de  fer,  il  y  a  une  considération 
sur  laquelle  on  ne  doit  pas  passer  à  la  légère.  C'est,  en  vue  des  grands  objets 
nationaux,  à  accomplir,  une  considération  d'importance  vitale.  Tout  cultivateur  sait 
combien  plus  facilement  un  cheval  peut  tirer  une  charge  sur  un  chemin  plat  qu'en 
montant  une  côte.  Tous  les  hommes  pratiques  savent  que  le  coût  du  transport  par 
chemin  de  fer  dépend  principalement  du  fait  que  la  ligne  est  modérément  de  niveau 
ou  qu'elle  a  une  succession  de  rampes  raides.  La  ligne  droite  pour  les  routes  est 
importante,  mais  infiniment  moins  importante  que  d'avoir  une  ligne  libre  de  tous 
obstacles  au  transport  à  bon  marché.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point.  Dans 
aucune  partie  du  monde  l'attention  n'est  plus  impérieusement  attirée  sur  cette  question 
par  la  configuration  géographique  et  par  les  autres  conditions  qui  nous  gouverenent  que 
dans  le  présent  cas.  Le  lac  Winnipeg  est  à  700  pieds  au-dessus  du  Saint-Laurent  à 
Québec.  Pour  servir  les  grands  intérêts  nationaux,  un  chemin  de  fer  idéal  serait 
autant  que  possible  une  ligne  ininterrompue  descendant  de  niveau  depuis  les  bords  de 
ce  lac  jusqu'à  la  marée.  D'après  la  nature  des  choses,  on  ne  peut  sans  doute  pas 
obtenir  une  pareille  ligne,  mais  notre  but  devrait  être  de  s'en  rapprocher  autant  qu7il 
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se  peut.  Nous  devrions,  du  moins,  éviter  les  fortes  rampes,  montant  dans  la  direc- 
tion du  gros  trafic — c'est-à-dire  de  l'ouest  à  l'est,  afin  que  les  produits  du  sol,  dont 
dépend  si  grandement  l'avenir  du  Canada,  puissent  être  transportés  au  marché  au 
coût  le  plus  minime." 

CE  QUE  NOUS  DEVRIONS  ATTENDRE. 

"  Un  chemin  de  fer  de  l'une  ou  l'autre  extrémité  du  lac  Winnipeg  à  Québec  serait 
d'environ  un  tiers  plus  long  que  de  Chicago  à  New- York.  De  grandes  quantités  de 
grain  sont  transportées  par  chemins  de  fer  sur  cette  dernière  route  pour  8£  et  9|  cents 
le  boissseau.  Je  demande  pourquoi  le  grain  ne  serait  pas  transporté  à  des  taux  pro- 
portionnés jusqu'à  Québec  depuis  la  zone  fertile  de  la  Saskatchéwan,  pourvu  que  l'on 
établisse  un  chemin  de  fer  avec  rampes  non  moins  favorables  que  celles  du  Canada- 
Southern  et  du  New- York-Central  ? 

"Les  législateurs  devraient  saisirs  avec  précision  que  les  circonstances  exigent  non 
pas  un  chemin  de  fer  tracé  au  hasard,  ainsi  que  plusieurs  de  nos  chemins  de  fer 
canadiens  l'ont  été,  mais  une  ligne  exempte  de  tous  travaux  d'art  inadmissibles.  Elle 
devrait  être  au  moins  tout  aussi  parfaite  sous  ce  rapport  que  la  ligne  que  j'ai  men- 
tionnée entre  Chicago  et  New- York.  Au  gouvernement  et  au  parlement  incombe  la 
responsabilité  d'établir  ce  qui  se  rapproche  le  plus  d'un  chemin  de  fer  national  idéal. 
Il  peut  être  au  début  un  chemin  de  fer  à  voie  simple.  Il  deviendra  bientôt  une  ligne 
à  voie  double,  et  éventuellement  les  besoins  du  trafic  exigeront  plus  de  deux  voies. 
Sur  une  longue  distance  à  l'ouest  de  Québec  ces  voies  pourront  être  posées  l'une  à 
côté  de  l'autre,  mais  avant  d'arriver  au  seuil  de  la  prairie  elles  devraient  bifurqeur,  et 
des  lignes  distinctes  être  établies  vers  les  deux  portes  de  l'extrême  ouest. 

"  Ce  serait  une  politique  à  courtes  vues  de  ne  pas  reconnaître  dès  le  début  que 
deux  débouchés  sont  absolument  et  impérieusement  nécessaires,  afin  que  les  cultiva- 
teurs des  prairies,  au  nord  comme  au  sud,  puissent  en  toutes  saisons  voir  l'avantage 
du  transport  de  leurs  produits  à  bon  marché.  La  prospérité  de  la  vaste  étendue  de 
régions  fertiles  situées  à  l'ouest  du  lac  Winnipeg  dépendra  largement  des  moyens  de 
communications  de  la  nature  de  ceux  que  j'ai  indiqués.  Elle  aura  de  fait  une  immense 
portée  sur  l'avenir  du  Canada  comme  grenier  de  l'Empire. 

"  J'ai  mentionné  certains  points  qui  semblent  exiger  en  ce  moment  une  atten- 
tion spéciale  en  étudiant  le  projet  d'un  second  chemin  de  fer  d'un  océan  à  l'autre,  et 
plus  particulièrement  cette  partie  de  la  ligne  transcontinentale  qui  servira  à  répondre 
aux  besoins  des  colons  qui  ont  besoin  '  des  avantages  que  leur  procurerait  le  service 
d'un  chemin  de  fer." 

La  question  de  choisir  plus  au  nord  une  entrée  pour  les  chemins  de  fer  dans  la 
région  des  prairies  me  paraît  mériter  une  sérieuse  étude.  Elle  aurait  pour  effet  de 
prévenir  une  accumulation  continuelle  de  produits  en  transit  et  un  seul  endroit. 
Elle  fixerait  de  la  manière  la  plus  effective  l'exportation  des  produits  canadiens  par 
les  ports  canadiens.  Elle  donnerait  de  l'ampleur  à  notre  pays  et  le  renforcirait.  C'est 
assurément  donc  une  sage  politique  que  d'établir  un  nouveau  chemin  de  fer  national 
pour  atteindre  le  centre  de  la  région  du  blé  où  n'arrive  pas  déjà  les  chemins  de  fer,  et 
de  construire  la  nouvelle  ligne  selon  le  type  le  plus  élevé.  A  mon  avis  tout  autre 
type  rendrait  nuls  les  efforts  du  gouvernement.  Le  coût  du  transport  par  chemin  de 
fer  est  régi  par  les  rampes  et  les  autre  conditions  que  le  député  de  Norfolk-nord  a 
expliquées  au  parlement.  Tout  homme  de  chemin  de  fer  comprend  parfaitement  que 
dans  le  problème  du  transport  la  longueur  d'un  chemin  n'a  pas  autant  d'importance 
que  les  rampes.  Chaque  pied  ajouté  à  la  rampe  par  mille  augmente  d'un  certain 
pour-cent  les  frais  de  traction.  Les  conditions  nécessaires  obtenues,  le  transport  du  blé 
jusqu'à  la  mer  par  chemin  de  fer  en  concurrence  avec  le  transport  par  eau  (en  partie) 
est  par  le  présent  cas  dans  les  limites  de  la  praticabilité.  S'il  est  possible  de  transpor- 
ter le  blé  par  chemin  de  fer  de  Chicago  à  New- York  pour  sept  ou  huit  cents  le  bois- 
seau, il  doit  ê*re  possible  dans  des  conditions  semblables  de  le  transporter  depuis  nos 
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prairies  jusqu'à  Québec  à  des  taux  proportionnés.     Naturellement  il  faudra  allouer 
quelque  chose  pour  les  différences  de  climat  et  de  combustible. 

Vous  m'avez  demandé  de  parler  sans  réserve,  et  j'ai  accédé  à  votre  demande. 
J'exprime  de  nouveau  la  grande  satisfaction  que  j'éprouve  de  savoir  que  la  politique 
du  gouvernement  est  d'établir  un  grand  chemin  de  fer  national  et  d'ouvrir  à  la  colo- 
nisation et  à  l'industrie  des  hommes  les  terres  habitables  incultivées  et  inoccupées  du 
Canada.  J'ai  la  plus  grande  confiance  dans  la  sagesse  de  cette  politique.  J'ai  con- 
fiance en  des  moyens  de  transport  ininterrompus  par  chemins  de  fer  pour  amener  les 
produits  de  la  ferme  jusqu'au  bord  de  la  mer.  C'est  la  vraie  et  seule  solution  satis- 
faisante du  grand  problème,  dans  la  latitude  du  Canada. 
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Topographe  

Dessinateur  en  chef. 


Topographe    

Porte- mire 

Préposé  au  théodolite 
Commis  en  chef  .... 
Aide  dans  le  bureau . . 


Ing.  civil. . . 
Dessinateur 
Topographe 
Ing.  civil  . .  . 


Prés.  Can.  Northern  Ry 
Ing.  civil , 


Commis  . 
Ing.  civil. 


Ing.  de  district  . .. 


Ing.  civil    

Préposé  au  théodolife. 


Ing.  civil Kingston,  Ont 


Localité. 


Toronto,  Ont  .  . 
Ottawa,  Ont. .  . 
Winnipeg,  Man. 


Kingston,  Ont . . 
North-Bay,  Ont. 


Winnipeg,  Man. 


North-Bay,  Ont. 
Toronto,  Unt. . 


Winnipeg,  Man 


Montréal,  Que 
North-Bay,  Ont. 
Winnipeg,  Man. 


Edmonton,  Alta. 
Winnipeg,  Man . 


Edmonton,  Alta 
Montréal,  Que. . . 


Winnipeg,  Man. 


Edmonton,  Alta. 
Toronto,  Ont 


Montréal,  Que 
Toronto,  Ont . . 


Edmonton,  Alta. 
Montréal,  Que. . . 


North-Bay,  Ont. 

Ottawa,  Ont 

Kingston,  Ont. . . 
Edmonton,  Alta. 


Winnipeg,  Man . . 
Kingston,  Ont. . . 
Edmonton,  Alta. 


Date— 1904. 


13  juill. 
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6     „ 
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7  .. 
7  .. 
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6  „ 

7  n 

15   M 

20  ,. 

20  „ 

13  n 
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21  n 
21  „ 

14  „ 
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13'  „ 
13  „ 
13  „ 

4  „ 
13  .. 
13  „ 
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16  ., 
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15  „ 

15  n 

21  ..  ', 
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14  juin 
14  „  . 

16  juill. 
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58 
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82 
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334 

342 
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265 
76 
78 
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21 
24 
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LISTE  DES  TÉMOINS— .Fin. 


Nom. 


O'Kelly,  A.  N 
Osborne,  H   . 


Panet,  H.  A 

Parsons,  F.  O 

Patterson,  H 

Pater  s  on,  John  A. 

Perrin,  H.  J.    

Pim,  J.  P 


Q 


Quirk,  E.  P. 


Pvossitei,  Frank  S . 
Rmsell,  Robert  A 


Savage,  B.  H 

St.  George,  P.  W 

Schreiber,  Collingwood. 


Seers,  John    

Shanly,  J.  N 

Silcox,  L.  E 

Smith,  Cecil  B 

„       E.  G 

Southern,  Chs  R 

Sproule,  W.  J 

Stadly,  G.  W 

Stephens,  J.  R 

i.  (rappelé). 


Street,  S.  A 

Stuart,  C.  W . . . 
Sullivan,  John  G . 


Talbot,  Peter 

Taylor,  T.  C 

m         (rappelé). 
Tumbull,  T 


Van  Arsdol,  C.  C . 


Occupation. 


Localité. 


Niveleur North  Bay,  Ont. 

Kingston,  Ont. . 


Ing.  civil. 


C.  R... 

Chaîneur 
Ing.  civil 


Ing.  civil 


Préposé  au  théodolite 

Ing.  civil 


Topographe    

Ing.  civil 

Sous-ministre  des  Ch.  de 

fer  et  Canaux 

Niveleur 

Ing.  civil    

Topographe  

Ing.  civil 

Dessinateur 

Constable     

Ing.  civil 

Dessinateur  en  chef 

Sous-ing.  en  chef,  G.  T.  P. 


Niveleur  . . 
Ing.  civil . 


Kingston,  Ont.. 
Winnipeg,  Man, 


Toronto,  Ont 

Winnipeg,  Man. 
North- Bay,  Ont. 


Montréal,  Que. 


Edmonton,  Alta. 
North -Bay,  Ont.. 


Régina,  Assa. . 
Montréal,  Que . 


Ottawa,  Ont 

Kingston,  Ont. . . 
Montréal,  Que. . . 
Edmonton,  Alta. 

Toronto,  Ont 

Régina>  Assa. . . . 
Winnipeg,  Man . , 
Montréal,  Que . . 
North-Bay,  Ont. . 
Montréal,  Que . . . 


Niveleur 

Sous-ingénieur . 


Ing.  civil 


(rappelé) 


W 


Walker,  Henry  M 

(rappelé) 


Winckler,  G 


W, 


Woodman,  John. 


(rappelé) . 


Ing.  de  division . 


Vérificateur  général . 


Ing.  civil 


Régina,  Assa. . . . 
Winnipeg,  Man. 


Régina,  Assa 

North-Bay,  Ont. 

Il 

Winnipeg,  Man 


Edmonton,  Alta. 


Montréal,  Que. 


Winnipeg,  Man 
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Vu  le  rapport  en  date  du  16  juin  1904,  du  ministre  du  Travail,  exposant  que  par 
un  décret  de  l'exécutif  daté  du  23  mai  1904,  Son  Honneur  le  juge  John  Winchester, 
«doyen  de  la  cour  du  comté  d'York,  est  investi  comme  commissaire,  en  vertu  du  chapitre 
114  des  Statuts  revisés  du  Canada,  du  pouvoir  de  faire  une  enquête,  laquelle  se  pour- 
suit actuellement,  sur  certaines  plaintes  au  sujet  de  l'emploi  d'aubains  à  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  Transcontinental  National  projeté  ;  vu  que  l'on  s'est  plaint  du 
grand  nombre  de  journaliers  italiens  arrivés  récemment  à  Montréal  ;  qu'il  a  été  repré- 
senté que  beaucoup  de  ces  journaliers  s'étaient  décidés  à  venir  au  pays  sur  les  représen- 
tations de  certaines  personnes  à  l'effet  que  l'on  avait  grand  besoin  de  main-d'œuvre  au 
Canada  pour  les  différentes  entreprises  publiques,  et  aussi  à  l'effet  qu'il  existe  actuel- 
lement à  Montréal  certaines  agences  et  certaines  associations  dont  le  but  est  de  favori- 
ser une  semblable  immigration  ;  que  plusieurs  de  ces  nouveaux  venus  n'ont  pas  trouvé 
en  arrivant  à  Montréal  le  travail  qu'on  leur  avait  fait  espérer  et  qu'en  conséquence  ils 
en  ont  beacoup  souffert  et  qu'un  grand  mécontentement  s'est  manifesté  parmi  les  ou- 
vriers canadiens  de  la  cité  de  Montréal  et  d'autres  endroits  du  Dominion  ;  qu'il  serait 
à  propos  de  faire  une  enquête  pour  découvrir  les  causes  qui  ont  engagé  les  dits  journa- 
liers italiens  à  venir  à  Montréal,  les  personnes  qui  se  sont  intéressées  directement  ou 
ir.  directement  à  leur  immigration,  et  les  moyens  et  les  procédés  dont  on  s'est  servi 
peur  attirer  cette  immigration. 

Le  ministre  recommande  que  le  dit  juge  Winchester  fasse  en  sus  cette  enquête  re- 
lative à  la  présente  commission  et  que  le  dit  décret  de  l'exécutif  soit  amendé  en  ajou- 
tant après  les  mots  "  la  nature  de  la  nomination  demandée,  et  le  résultat  de  cette  en- 
quête "  les  mots  "  qu'en  outre  une  enquête  soit  faite  au  sujet  des  causes  qui  ont  en- 
gagé les  dits  journaliers  italiens  à  venir  à  Montréal,  des  personnes  qui  se  sont  intéres- 
sées directement  ou  indirectement  à  leur  immigration,  et  des  moyens  et  procédés  dont 
on  s'est  servi  pour  attirer  cette  immigration." 

Le  comité  soumet  ce  qui  précède  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

(Signé)  JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

A  l'honorable 

Ministre  du  Travail. 
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COMMISSION 


(Signé.)     Robert  Sedgewick, 

Député  du  Gouverneur  Général. 


[L.S.] 


CANADA. 


Edouard  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  des  Possessions  Britanniques  d'outre-mer,  Défenseur  de  la  Foi, 
Empereur  de  l'Inde. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  quelles  pourront  en  aucune  manière 
concerner, 

Salut  : 

Considérant  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'exécutif  portant  la  date  du  vingt-unième 
jour  de  juin,  en  l'année  de  Notre- Seigneur  mil  neuf  cent  quatre,  il  a  été  statué  qu'une 
enquête  serait  faite  par  notre  commissaire  y  mentionné  et  ci-après  nommé  au  sujet 
de  certains  faits  mentionnés,  audit  décret,  ainsi  qu'il  appert  plus  clairement  à  la  copie 
ci-annexée,  ce  décret  de  l'exécutif  étant  un  amendement  à  celui  du  Gouverneur  général 
tn  conseil  cité  dans  une  de  nos  lettres  patentes  en  date  du  vingt-troisième  jour  de  mai 
mil  neuf  cent  quatre,  donnant  et  conférant  le  pouvoir  à  notre  commissaire  de  s'enqué- 
rir desdits  faits  mentionnés  dans  ce  décret. 

Sachez  que  nous,  sur  l'avis  de  notre  Conseil  privé  du  Canada,  nommons,  consti- 
tuons et  établissons  Son  Honneur  John  Winchester,  juge  de  la  cour  du  comté  d'York, 
dans  la  province  d'Ontario,  pour  être  notre  commissaire  et  présider  à  cette  enquête. 

Pour  avoir,  détenir  et  exercer  lesdites  fonctions,  charge  et  mandat,  et  pour  en 
jouir  ledit  John  Winchester,  avec  les  droits,  pouvoirs,  privilèges  et  émoluments  atta- 
chés de  droit  et  en  vertu  de  la  loi  à  ces  fonctions,  charge  et  mandat  durant  bon  plaisir. 

Et  par  les  présentes,  sous  l'empire  des  Statuts  revisés  concernant  les  enquêtes  sur 
les  affaires  publiques,  nous  vous  conférons,  à  vous  notre  dit  commissaire,  le  pouvoir 
d'assigner  devant  vous  tous  les  témoins  requis  et  d'exiger  qu'ils  rendent  témoignage 
sous  serment,  verbalement,  ou  par  écrit,  ou  par  affirmation  solennelle,  s'ils  sont  des 
personnes  ayant  le  droit  d'affirmer  en  matières  civiles,  et  qu'ils  produisent  les  docu- 
ments et  choses  que  vous,  notre  commissaire,  jugerez  nécessaires  à  l'examen  appro- 
fondi des  affaires  qu'il  vous  est  par  les  présentes  enjoint  d'examiner. 

Et  nous  vous  enjoignons  et  ordonnons  par  les  présentes  de  faire  à  notre  ministre 
du  Travail  en  Canada,  un  rapport  sur  le  résultat  de  votre  enquête,  en  y  adjoignant  la 
preuve  recueillie  devant  vous  et  toute  opinion  que  vous  jugerez  à  propos  d'exprimer 
à  ce  sujet. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  ordonné  l'émission  de  Nos  Présentes  Lettres  Patentes 
et  y  avons  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada. 

vii 
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Témoin  : — L'Honorable  Eobert  Sedgewick,  député  de  Notre  Très  Fidèle  et  Très 
bien-aimé  cousin  et  Conseiller,  le  Très  Honorable  sir  Gilbert  John  Elliot,  comte  de 
Minto,  et  vicomte  Melgund  de  Melgund,  comté  de  Forfar,  dans  la  Pairie  du  Royaume- 
Uni,  baron  Minto  de  Minto,  comté  de  Roxburg,  dans  la  Pairie  de  la  Grande-Bretagne, 
baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  chevalier  Grand'Croix  de  Notre  Très  Distingué  Or- 
dre de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du  Canada. 

A  notre  Hôtel  du  Gouvernement,  dans  notre  cité  d'Ottawa,  ce  trentième  jour  de 
juin,  en  l'année  de  Notre- Seigneur  mil  neuf  cent  quatre,  et  la  quatrième  année  de 
Notre  règne. 

Par  ordre, 

(Signé)       JOSEPH  POPE, 

Sous-secrétaire  d'Etat. 

(Signé)     A.  Power, 

Sous-ministre  intérimaire  de  la  Justice, 
Canada. 
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DOCUMENT    DE   LA   SESSION    No   36b 


A.   1905 


LETTRE  TRANSMETTANT  LE  RAPPORT  DU  COMMISSAIRE. 


Toronto,  24  mars  1905. 


Sir  William  Mulock,  C.C.M.G.,  M.P., 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  en  ma  qualité  de  commissaire  spé- 
cial nommé  pour  m'enquérir  de  l'immigration  des  journaliers  italiens  en  la  cité  de 
Montréal  durant  l'année  1904,  le  résultat  de  l'enquête  que  j'ai  tenue,  les  témoignages 
que  j'ai  entendus  et  les  documents  qui  ont  été  produits. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  JOHN  WINCHESTER, 

Commissaire. 


IX 
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EAPPOET  DU   COMMISSAIRE 

Toronto,  24  mars  1905. 

Sir  William  Mulock,  C.C.M.G.,  M.P., 

Ministre  du  Travail, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que  conformément  à  la  commission 
royale,  en  date  du  30  juin  1904,  me  conférant  le  pouvoir  de  m'enquérir  des  causes  qui 
ont  induit  les  journaliers  italiens  à  venir  de  l'étranger  à  Montréal  durant  l'année 
3904,  des  personnes  intéressées  directement  ou  indirectement  à  favoriser  cette  immi- 
gration, et  des  moyens  adoptés  pour  attirer  cette  immigration,  cette  enquête  a  été 
tenue  à  Montréal  aux  jours  suivants  :  30  juin,  et  1er,  18,  19,  20,  21,  22,  23,  25,  26  juil- 
let 1904. 

J'ai  examiné  la  correspondance  durant  les  cinq  premiers  jours,  dans  les  bureaux 
de  MM.  Alberto  Dini,  Antonio  Cordasco  et  George  E.  Burns,  préposé  à  la  direction 
du  département  du  service  spécial  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Ca- 
nadien. Ayant  fait  traduire  la  correspondance  trouvée  en  la  possession  de  MM. 
Dini  et  Cordasco — cette  correspondance  était  en  italien — j'ai  choisi  le  21  juillet  1904 
peur  entendre  la  preuve  orale  au  palais  de  justice  de  Montréal,  et  j'ai  continué  ainsi 
de  jour  en  jour  jusqu'à  la  fin  de  l'enquête  le  26  juillet,  ayant  examiné  64  témoins 
durant  ce  temps.  x 

Causes  de  l'immigration  italienne. 

La  preuve  démontre  que  depuis  quelques  années  on  emploie  au  pays  beaucoup 
d'Italiens  à  la  construction  des  voies  ferrées  et  d'autres  travaux  publics.  Au  cours  de 
l'année  1903,  le  Pacifique  Canadien  seul  en  a  employé  3,144,  dont  1,200  de  Montréal  et 
le  reste  des  Etats-Unis.  Dans  son  interrogatoire,  M.  Burns  nous  a  dit  qu'il  a  engagé, 
depuis  l'été  de  1901,  des  journaliers  italiens  pour  le  Pacifique  Canadien,  presque  tou- 
jours par  l'intermédiaire  de  M.  Cordasco.  Avant  cette  année,  Burns  avait  employé 
d'autres  agents,  savoir  :  M.  Dini,  les  deux  Schenkers,  et  probablement  un  ou  deux 
autres,  pour  procurer  des  journaliers  italiens  à  la  compagnie,  mais  qu'en  1901,  une 
grève  ayant  éclaté  sur  le  Pacifique  Canadien,  il  conclut  un  engagement  spécial  avec 
M.  Cordasco  à  l'effet  d'avoir  des  journaliers  italiens  pour  la  compagnie.  Celui-ci  à 
son  tour  a  employé  des  agents  aux  Etats-Unis  pour  lui  aider  à  obtenir  le  nombre 
d'hommes  requis. 

Quant  au  nombre  des  journaliers  nécessaires  pour  l'année  1904,  le  témoignage  de 
M.  Burns  est  contradictoire.  Voici  ce  qu'il  a  déclaré  sous  serment  au  sujet  de  l'em- 
bauchage de  journaliers  italiens  : — 

Q.  Est-il  (Cordasco)  allé  aux  Etats-Unis  avec  vous,  en  septembre,  l'année  der- 
nière ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

xi 
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Q.  Pourquoi  ? — R.  Il  y  est  allé  afin  d'obtenir  des  agences  des  compagnies  de 
steamers. 

Q.  Est-ce  que  c'était  pour  faire  venir  des  Italiens  de  l'Italie  ? — R.  Je  n'en  sais 
rien  ;  à  mon  avis,  voici  quel  était  le  but  de  son  voyage  :  il  avait  un  bureau  régulier  et 
faisait  des  affaires  considérables,  mais  il  n'avait  pas  d'agences  de  steamer  et  il  va 
sans  dire  que  quand  les  Italiens  reviennent  de  l'ouvrage,  la  plupart  d'entre  eux  ont 
beaucoup  d'argent  qu'ils  veulent  envoyer  à  leurs  parents  et  amis  ;  quelques-uns  à  leur 
femme  et  à  leurs  enfants,  et  ils  achètent  des  billets  de  traversée  payés  d'avance.  Cor- 
dasco  désirait  obtenir  la  vente  de  ces  billets  des  différents  agents  des  steamers,  et  il 
e?t  venu  me  voir  à  ce  sujet.  Je  lui  ai  répondu  qu'il  pourrait  facilement  obtenir  ces 
agences  en  faisant  des  représentations  convenables  aux  agents  de  New-York. 

Q.  L'avez-vous  recommandé  ? — R.  J'ai  fait  quelques  démarches  pour  lui  obtenir 
ces  agences. 

Q.  L'avez-vous  nommé  seul  agent  pour  la  compagnie  ? — R.  Je  ne  l'ai  jamais 
nommé  seul  agent.  Je  me  suis  toujours  réservé  le  droit  d'annuler  toute  convention 
que  je  pourrais  faire  avec  lui  ;  il  n'y  avait  pas  de  temps  limité. 

Q.  Avez-vous  vu  son  annonce  de  temps  à  autre  ? — R.  Je  l'ai  vue. 

Q.  Celle  où  il  est  dit  qu'il  est  le  seul  agent  ? — R.  Oui,  je  crois  qu'elle  est  tra- 
duite ainsi,  qu'il  est  le  seul  agent  pour  le  Pacifique  Canadien. 

Q.  En  sus  d'être  agent  d'immigration  il  est  le  propriétaire  d'un  journal  appelé 
Corriere  del  Canada  ? — R.  Je  crois  qu'il  en  est  le  propriétaire. 

Q.  Vous  annoncez  dans  ce  journal,  n'est-ce  pas,  M.  Burns  ? — R.  Il  y  a  une  an- 
nonce. 

Q.  Y  est-elle  de  votre  chef  ;  l'avez-vous  commandée  ? — R.  Oui. 

Q.  Votre  manière  de  vous  procurer  des  ouvriers  était  de  vous  adresser  à  Cordasco 
pour  lui  en  demander  un  certain  nombre  quand  vous  en  aviez  besoin? — R.  Nous  dé- 
pendons entièrement  des  ordres  divisionnaires  qui  nous  viennent  des  surintendants, 
et  nous  n'avons  aucun  moyen  de  préciser  exactement  le  temps  où  nous  avons  besoin 
d'hommes;  autrefois  les  surintendants  envoyaient  des  ordres,  et  ils  le  font  encore. 
Ces  ordres  se  font  généralement  par  dépêches  télégraphiques.  On  téléphone  à  M. 
Skinner,  et  s'il  est  occupé,  on  s'adresse  à  M.  Cordasco  pour  arranger  l'affaire.  Une 
copie  de  la  dépêche  télégraphique  envoyée  par  un  surintendant  est  un  avis  suffisant 
pour  permettre  à  M.  Cordasco  d'agir. 

Q.  Alors  à  la  fin  de  l'année  vous  calculez  le  nombre  que  vous  avez  demandé  pour 
l'année? — R.  En  tant  qu'il  s'agit  d'Italiens. 

Q.  Avez-vous  fait  cela  l'an  dernier  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  quelle  a  été  votre  estimation  pour  cette  année,  l'automne  dernier? — R. 
Votre  Honneur,  cela  dépend  beaucoup  des  circonstances;  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
se  faire  une  idée  exacte  du  travail  qu'il  y  aura  à  faire  durant  l'année  prochaine. 
L'année  dernière,  le  commerce  était  dans  une  mauvaise  condition  et  l'argent  rare,  et 
tout  le  monde  croyait  qu'il  n'y  aurait  pas  de  travail  à  faire  cet  été  ;  tous  les  entre- 
preneurs et  plusieurs  autres  personnes  étaient  dans  une  passe  difficile,  et  ne  pouvaient 
pas  se  faire  d'idée  du  travail  à  faire,  il  était  donc  impossible  alors  pour  mon  dépar- 
tement de  dire  combien  d'hommes  seraient  demandés,  et  il  nous  semblait  que  nous 
serions  obligés  d'employer  les  hommes  du  Canada  avant  de  prendre  les  Italiens  dont 
il  s'agit.  Je  dois  dire  que  quelquefois  nous  avons  été  obligés  d'aller  recruter  des 
Italiens  aux  Etats-Unis  pour  les  envoyer  dans  le  Nord-Ouest,  et  l'année  dernière  je 
ne  crois  pas  que  nous  ayons  engagé  plus  de  1,200  hommes  hors  de  Montréal. 

#     Q.  A  combien  d'hommes  s'est  élevé  votre  évaluation  l'automne  dernier  pour  cette 
saison  ? — R.  Je  ne  crois  pas  avoir  fait  d'évaluation,  ni  d'une  manière  ni  d'une  autre. 

Q.  Quel  moyen  prenez-vous  pour  vous  assurer  des  exigences  du  service? — R. 
J'écris  à  plusieurs  entrepreneurs  et  à  d'autres  personnes  habituées  à  se  servir  d'ou- 
vriers, et  je  fais  des  recherches.  Outre  cela,  je  demande  à  tous  les  surintendants 
généraux  de  la  ligne  combien  d'après  leur  expérience  il  leur  faudra  d'hommes.  Au 
sujet  de  Tannée  courante,  je  leur  ai  demandé  ce  qu'ils  savaient  au  sujet  des  hommes 
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qui  ont  quitté  l'ouvrage  et  de  me  dire  exactement  combien  il  en  était  resté  au  service 
de  la  compagnie  et  avaient  fait  honneur  à  leurs  engagements.  Je  croyais  par  ce  moyen 
pouvoir  me  faire  une  assez  bonne  idée  des  besoins  de  1904,  et  comme  je  l'ai  dit  déjà, 
je  n'ai  pas  pu  réussir. 

Q.  Combien  pensiez-vous  avoir  besoin  d'hommes,  en  chiffres  ronds,  en  1904? — R. 
Je  l'ai  oublié.     Je  ne  me  rappelle  pas  quel  en  était  le  nombre. 

Q.  A  l'ajournement  hier  soir  nous  étions  à  nous  enquérir  du  nombre  de  jour- 
naliers que  vous  deviez  demander  pour  1904? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Bien,  maintenant,  vous  m'avez  dit  que  vous  aviez  écrit  à  des  surintendants 
pour  prendre  des  renseignements  afin  de  vous  permettre  d'en  estimer  le  nombre? — R. 
Oui,  Votre  Honneur. 

•  Q.  Quel  a  été  le  résultat  de  vos  efforts  pour  estimer  ce  nombre? — R.  Mes  efforts 
ont  été  infructueux.  En  examinant  cette  affaire,  j'ai  constaté  que  des  surintendants 
ne  m'avaient  pas  donné  des  renseignemnets  exacts,  que  d'autres  avaient  tellement 
retardé  à  me  répondre,  que,  de  fait  le  printemps  était  trop  avancé.  Nous  prévoyions 
qu'il  y  aurait  un  grand  nombre  de  journaliers  en  Amérique,  et  nous  avons  abandonné 
complètement  cette  affaire  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  calcul. 

Q.  Vous  avez  dit  hier  soir  que  vous  pensiez  qu'il  ne  vous  faudrait  pas  autant 
d'hommes  en  1904  que  vous  en  avez  eu  en  1903  ? — R.  Cette  déclaration  était  basée  sur 
les  recherches  que  j'avais  faites,  et  le  résultat  de  cette  communication  m'a  fait  croire 
qu'il  y  aurait  une  dépression  sur  le  marché  monétaire,  en  conséquence,  il  était  pro- 
bable qu'il  ne  se  ferait  dans  le  pays  que  quelques  travaux  de  peu  d'importance. 

Q.  Etait-ce  votre  opinion  dans  le  temps  ? — R.  C'était  mon  opinion,  Votre  Hon- 
neur. 

Q.  Maintenant,  vous  dites  qu'il  y  a  environ  8,000  ou  9,000  noms  d'inscrits  sur 
votre  liste,  et  que,  sur  ce  nombre  à  peu  près  3,100  noms  sont  Italiens  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  vous  en  faudra-t-il,  à  votre  avis,  en  1904;  je  parle  des  Italiens  ? — R. 
Je  n'en  ai  aucune  idée. 

Q.  A  quel  moyen  aurez-vous  recours  pour  vous  les  procurer  ? — R.  Ça  va  géné- 
ralement très  bien  ;  nous  n'avons  pas  besoin  de  prendre  des  mesures  spéciales. 

Q.  Cela  demande  des  renseignements  de  la  part  de  votre  agent  qui  les  engage  ?-— 
R.  Nous  nous  tenons  au  courant  de  l'immigration  ouvrière  à  New- York  et  à  Boston. 

Q.  Mais  vous  avez  recours  à  M.  Cordasco  pour  vous  procurer  tous  les  Italiens 
dont  vous  avez  besoin  ? — R.  Oui. 

Q.  Si  vous  avez  recours  à  lui,  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  est  nécessaire  de  lui  donner 
des  renseignements  au  sujet  du  nombre  qu'il  vous  faut  ? — R.  Bien,  je  ne  lui  ai  ja- 
mais donné  de  renseignements  définis. 

Q.  Lui  avez-vous  donné  des  renseignements  au  sujet  du  nombre  qu'il  vous  fallait 
en  1904  ?— R.  Aucun. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  parlé  ? — R.  J'ai  pu  avoir  discuté  cette  affaire. 

Q.  Avez-vous  discuté  cette  affaire  avec  M.  Cordasco  au  sujet  du  nombre  probable 
qu'il  vous  faudrait  en  1904?— R.  C'est  possible. 

Q.  S  avez-vous  combien  vous  lui  en  avez  suggéré  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  de 
lui  avoir  suggéré  aucun  nombre. 

Q.  Vous  rappelez-vous  d'avoir  dit  à  quelqu'un  qu'il  en  faudrait  un  grand  nombre 
au  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Non,  Votre  Honneur;  j'ai  pu  m'enquérir  s'il  en  fau- 
drait pour  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Mais  vous  n'avez  jamais  mentionné  cela  à  personne  ? — R.  Nous  avons  pu  dis* 
cuter  cette  affaire. 

Q.  Avec  Cordasco  ? — R.  Oui,  nous  avons  découvert  que  le  Grand-Tronc-Pacifique 
ne  ferait  pas  de  demande  pour  avoir  des  Italiens. 

Q.  Quand  avez-vous  découvert  cela  ? — R.  Tard  au  printemps,  je  crois. 

Q.  Cette  année  ? — R.  Oui. 

Q.  Examinez  cette  lettre  ;  a-t-elle  été  écrite  par  vous  ? — R.  Oui. 
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Q.  Je  suppose  que  la  déclaration  qu'elle  contient  est  une  évaluation  ? — R.  C'est- 
à-dire  en  décembre"? 

Q.  Je  parle  de  décembre. — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  C'était  votre  opinion  dans  le  temps  ? — R.  Je  songeais  au  printemps  suivant. 

Q.  Je  vous  parlais  de  l'automne  et  non  du  printemps,  M.  Burns.  Maintenant 
votre  lettre  se  lit  comme  suit  : 

"  M.  E.  P.  Brady, 

"  Sous-surintendant  général, 
"  Winnipeg,  Man. 

"  Cher  Monsieur, — Au  sujet  de  l'annexe,  mon  intention  en  demandant  des  ren- 
seignements est  de  pourvoir,  d'une  manière  adéquate  et  de  bonne  heure  en  1904,  au 
travail  qui  devra  se  faire  durant  la  saison  de  cette  année. 

"  Cette  année,  la  demande  de  main-d'œuvre  a  été  sans  précédent  sur  toutes  les 
lignes  de  cette  compagnie.  Nous  avons  expédié  à  peu  près  10,000  artisans  et  journa- 
liers ;  ainsi  vous  voyez  qu'il  est  important  pour  nous  de  connaître  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  rempli  leur  engagement  parmi  ceux  que  nous  avons  envoyés  travailler  sur  les 
lignes,  afin  que,  nous  étant  renseignés  sur  la  raison  nour  laquelle  un  aussi  grand  nom- 
bre quittent  le  travail,  nous  puissions  remédier  à  cet  état  de  choses  à  la  prochaine  sai- 
son. Il  est  aussi  nécessaire  de  savoir  ce  qu'il  y  aura  de  travail  à  faire  dans  chaque 
division. 

"  Vous  savez  probablement  que  tout  indique  qu'il  y  aura  beaucoup  d'ouvrage  dans 
le  pays  en  1904.  On  m'informe  que,  probablement,  le  Grand-Tronc-Pacifîque  aura 
besoin  de  plusieurs  milliers  d'hommes,  et  comme  le  nombre  de  travailleurs  est  limité, 
en  Canada,  notre  compagnie  devra  probablement  prendre  des  mesures  pour  importer 
des  travailleurs  de  l'étranger,  ou  prendre  des  mesures  au  sujet  du  nombre  qui  sera 
disponible  au  Canada. 

"  Je  suis  peiné  de  vous  déranger  pour  ces  renseignements,  sachant  que  vous  êtes 
si  occupé  ;  mais  j'aimerais  beaucoup  pouvoir  être  en  état  de  faire  mon  rapport 
vers  la  première  semaine  de  janvier  1904. 

"  Voudriez-vous  être  assez  bon  de  vous  déranger  quelque  peu  pour  voir  les  surin- 
tendants afin  de  m'envoyer  les  renseignements  désirés. 

"  Votre  tout  dévoué, 

"  GEO.  E.  BURNS." 

Q.  C'était  là  votre  opinion? — R.  Dans  le  temps,  je  croyais  que  le  Grand-Tronc- 
Pacifique  commencerait  ses  travaux. 

Q.  En  ce  temps-là  c'était  votre  opinion,  M.  Bums  ? — R.  Bien,  si  ce  n'eut  été  mon 
opinion,  je  ne  l'aurais  pas  dite. 

Q.  Vous  avez  dit  hier  que  votre  opinion  était  tout  autre,  que  le  même  nombre  ne 
serait  pas  plus  exigé  en  1904  qu'en  1903  ? — R.  Bien,  je  crois  que  j'ai  pris  en  consi- 
dération le  projet  du  Grand-Tronc-Pacifique  quand  j'ai  écrit  cette  lettre. 

Q.  Je  sais  que  je  vous  ai  demandé  qu'elle  était  votre  opinion  à  l'automne  de  1903. 
Vous  avez  dit  que  vous  étiez  d'opinion  que  l'on  n'aurait  pas  besoin  d'un  grand  nombre 
d'ouvriers.  Maintenant  vous  écrivez  en  décembre  qu'il  vous  en  faudrait  un  plus 
grand  nombre.  Laquelle  de  ces  déclarations  est  exacte? — R.  Il  est  difficile  de  conci- 
lier les  deux,  bien  que  je  me  sois  servi  des  renseignements  que  j'avais  obtenus  quand 
j'ai  écrit  cette  lettre. 

Q.  Lorsque  je  m'efforçais  de  découvrir  le  nombre  total  employé  durant  les  années 
précédentes,  vous  m'avez  montré  une  déclaration  à  l'effet  que  vous  ne  prévoyiez  pas 
que  vous  auriez  besoin  d'un  nombre  considérable  d'ouvriers.  Où  est  l'exacte  vérité? 
Est-elle  dans  vos  souvenirs  ou  dans  la  lettre  ? — R.  Dans  ma  lettre,  je  suppose. 

"  Q.  En  quel  temps  avez-vous  parlé  à  M.  Cordasco  au  sujet  de  journaliers  italiens 
qui  devraient  être  fournis  au  Pacifique  Canadien  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir 
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parlé  à  M.  Cordasco  au  sujet  de  journaliers  italiens,  ou  de  lui  avoir  exprimé  aucune 
idée  déterminée. 

"  Q.  Est-ce  que  votre  conversation  avec  lui  remonte  au  mois  de  septembre  1903  ? — 
R.  Je  ne  le  crois  pas. 

"  Q.  Décembre  ?— R.  Non. 

"  Q.  Vous  comprenez  la  position  de  M.  Cordasco  :  il  lui  aurait  fallu  trouver  des 
hommes,  et  conclure  d'avance  certains  arrangements  ? — R.  Certainement. 

"  Q.  Combien  lui  eut-il  fallu  de  temps  pour  conclure  des  arrangements  ? — R.  Cela 
dépend  tout  à  fait  de  l'offre  et  de  la  demande  de  main-d'œuvre. 

"  Q.  Vous  commencez  à  vous  occuper  de  trouver  des  hommes  dès  le  commencement 
du  printemps  ;  maintenant  quand  êtes-vous  tenu  d'en  informer  M.  Cordasco? — R.  Je 
ne  crois  pas  m'être  jamais  préparé. 

"  Q.  L'a-t-il  fait  ? — R.  Pas  à  ma  connaissance. 

"Q.  Vous  annoncez  dans  le  même  journal  que  lui,  vous  recevez  ce  journal-là? — 
R.  Je  n'ai  jamais  vu  son  annonce  pour  des  hommes. 

"  Q.  Vous  vous  rappelez  l'annonce  que  M.  Dini  dit  avoir  inséré  comme  consé- 
quence de  l'annonce  de  Cordasco? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

"  Q.  Vous  dites  que  ces  agents  ont  dû  se  préparer  quelque  temps  d'avance  et  que 
vcus  avez  dû  vous  préparer  vous-même  ? — R.  Non,  la  préparation  ne  s'est  pas  faite. 
Nous  n'avons  pas  de  données  pour  nous  diriger. 

"  Q.  Je  comprends  que  vous  vous  préparez  à  vous  mettre  en  état  d'exécuter  le 
travail? — R.  Nous  faisons  des  observations. 

"  Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  parlé  du  tout,  à  Cordasco  ? — R.  J'ai  parlé  à  Cordasco 
plusieurs  fois. 

"  Q.  Quand? — R.  Au  cours  de  l'hiver.  Il  fallait  faire  quelques  démarches,  pren- 
dre certaines  mesures.  Quand  il  m'arrive  de  penser  à  cette  affaire,  je  suis  en  état 
de  vous  dire  ce  qui  m'a  fait  écrire  cette  lettre. 

"  Q.  Eh  bien? — R.  J'étais  allé  à  New- York  et  j'y  avais  rencontré  notre  agent. 

"  Q.  C'est  quand  vous  êtes  allé  avec  Cordasco  ? — R.  Je  crois  que  oui  ;  et  il  m'in- 
forma que  l'agent  général  de  la  ligne  Anchor  lui  avait  dit  qu'il  avait  à  amener  10,000 
hommes  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

"  Q.  Qui  était  l'agent  ? — R.  Je  l'ignore,  l'agent  a  déclaré  qu'ils  emmenaient  envi- 
ron 10,000  hommes  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique  au  printemps  et  je  crois  que  c'est 
sous  cette  impression  que  j'ai  écrit  cette  lettre. 

"  Q.  C'est  en  septembre  que  vous  y  êtes  allé  ? — R.  Je  ne  crois  pas  ;  je  crois  que 
c'était  plus  tard  que  septembre  ;  je  crois  que  c'était  en  décembre. 

"  Q.  M.  Cordasco  avait-il  également  ce  renseignement  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

"  Q.  Vous  étiez  tous  les  deux  ensemble  dans  le  temps  ? — R.  Oui. 

"  Q.  De  sorte  qu'il  était  aussi  au  courant  de  leur  préparation  pour  un  grand  nom- 
bre d'hommes? — R.  Oui. 

"  Q.  A  cette  époque  vous  avez  pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  des  démarche  faites 
de  la  part  de  votre  compagnie  pour  importer  de  la  main-d'œuvre  de  l'étranger? — R. 
Oui,  Votre  Honneur.  Je  puis  dire  que  j'ai  fait  certaines  démarches  auprès  de  la 
direction,  relativement  à  l'importation  de  main-d'œuvre  ;  j'avais  le  désir  d'y  envoyer 
quelques-uns  de  nos  hommes. 

"Q.  En  Italie? — R.  Non,  en  Angleterre,  .en  Ecosse  et  dans  les  pays  Scandinaves, 
afin  de  s'y  procurer  des  immigrants. 

"  Q.  Combien  d'hommes  alliez-vous  amener? — R.  Nous  ne  désirions  que  le  voir 
se  préparer. 

"  Q.  Il  ne  devait  pas  expédier  les  hommes? — R.  Seulement  100  ou  200  ;  nous  dési- 
rions le  voir  prêt,  si  nous  avions  besoin  d'hommes,  à  les  expédier  par  le  prochain 
paquebot. 

"  Q.  Vous  n'alliez  pas  entrer  dans  une  entreprise  de  cette  espèce  pour  la  compa- 
gnie, sans  consulter  la  direction  ;  vous  avez  fait  cette  proposition  à  la  direction  ce 
printemps? — R.  Oui. 
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"  Q.  Quand  ? — R.  Je  crois  que  c'est  dans  le  mois  de  février  ou  au  commencement 
de  mars. 

"  Q.  Avez-vous  parlé  à  Cordasco  au  sujet  d'aide  à  donner  à  l'affaire  ? — R.  Cordasco 
n'en  était  pas.     La  question  italienne  ne  s'y  est  pas  introduite. 

"  Q.  N'avez-vous  pas  demandé  sur  quel  nombre  vous  pouviez  compter  ? — R.  J'ai 
pris  quelques  informations,  mais  je  ne  savais  pas  le  nombre.  J'ai  parlé  à  M.  Cor- 
dasco. 

"  Q.  ~Ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu'il  avait  un  nombre  d'hommes  qui  venaient  d'Italie? 
— R.  Je  crois  qu'il  a  fait  mention  d'un  nombre  d'hommes  qu'il  avait,  il  ne  m'a  pas  dit 
qu'ils  venaient  d'Italie. 

'  "  Q.  Votre  souvenir  est  bien  distinct  sur  ce  point  ? — R.  Oui.     Je  n'ai  pas  de  sou- 
venir qu'il  m'ait  dit  qu'il  allait  amener  des  hommes  d'Italie. 

"Q.  Il  nous  a  écrit  le  10  mai  1904? — R.  Oui.  Je  me  souviens  distinctement  de 
cette  lettre,  mais  je  n'ai  pas  d'idée  qu'il  ait  jamais  fait  venir  les  hommes. 

"  Q.  La  lettre  est  ainsi  qu'il  suit  : 

Montréal,  10  mai  1904. 
M.  G.  E.  Burns, 

Agent  spécial  du  Pacifique  Canadien. 

Au  sujet  de  renseignements. 

"  Cher  monsieur, — Arrivés  par  voie  de  Chicago  plus  de  300  Italiens  et  près  de 
200  par  New-York.  Suis  sûr  que  seront  disgracieux  à  côté  des  anciens  qu'ils  ont  ins- 
tallés ici  pour  tout  l'hiver,  et  c'est  le  consul  d'Italie  avec  sa  société  qui  sont  à  repren- 
dre et  on  devrait  les  contraindre  à  la  paix. 

"  Votre  serviteur, 

"  CORDASCO." 

M.  Cordasco  a  dans  son  témoignage  admis  avoir  reçu  plusieurs  lettres  trouvées 
dans  son  bureau,  il  a  aussi  admis  quelques-unes  des  réponses  qui  y  furent  faites  de 
son  bureau,  mais  il  a  invariablement  nié  qu'il  ait  autorisé  son  employé  à  déclarer  qu'il 
avait  besoin  de  10,000  hommes.  Quelques-unes  des  lettres,  et  les  réponses  qui  y 
furent  faites  sont  dans  les  termes  suivants. 

Le  18  octobre  1903,  il  a  écrit  à  M.  Ludwig,  agent  de  voyageurs  à  Chiasso,  Italie, 
dans  les  termes  qui  suivent  : — 

"  Par  ce  courrier,  je  vous  adresse  un  paquet  de  mes  cartes  d'affaires  et  je  vous 
demande  de  les  présenter  aux  voyageurs,  ou  plutôt  aux  ouvriers  que  vous  m'adresserez 
directement.  Veuillez  noter  que  l'ouvrage  ne  manque  jamais,  et  que  tous  ceux  que 
vous  m'enverrez  sont  sûrs  d'avoir  de  l'emploi.  En  été  vous  pourrez  les  envoyer  par 
centaines,  et  vous  pourrez  compter  qu'en  arrivant  ils  vont  trouver  de  l'ouvrage  sans 
retard.  Afin  de  mieux  satisfaire  les  Italiens,  j'ai  obtenu  l'autorisation  de  tenir  un 
comptoir  de  langue  italienne,  dont  je  vous  adresse  la  circulaire,  où  vous  verrez  que  je 
suis  en  mesure  de  faire  tout  ce  dont  ils  ont  besoin.  Dans  l'attente  d'une  expédition 
et  d'une  lettre  de  vous  bientôt,  je  demeure, 

Votre  tout  dévoué, 

A.  CORDASCO. 

P. S. — Veuillez  noter  que  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  seul,  j'emploie  environ 
quatre  mille  individus  par  année,  à  part  les  autres  compagnies.  Veuillez  prendre  à 
mon  sujet  tous  les  renseignements  que  vous  pouvez  requérir. 

En  réponse,  il  a  reçu  de  M.  Ludwig  une  lettre  datée  de  Chiasso,  le  27  novembre 
1903,  où  il  était  dit  :  "  Je  vais  essayer  de  vous  adresser  des  voyageurs  dans  l'espérance 
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qu'ils  ne  seront  pas  trompés,  et,  si  je  vois  que  tous  agissez  en  honnête  homme,  je  vais 
donner  votre  adresse  à  tous  les  voyageurs  qui  vont  à  Montréal Si  vous  procu- 
rez de  l'ouvrage  pour  quelques-uns  de  mes  voyageurs  vous  pourrez  vous  contenter  d'une 
commission  modérée,  et  Alberto  Dini,  avec  qui  j'ai  travaillé  jusqu'à  ce  jour,  m'a  placé 
mes  voyageurs  sans  commission  et  je  n'ai  jamais  eu  à  me  plaindre  de  lui.  Nous  ver- 
rons alors,  si  vous  travaillez  aussi  consciencieusement  et  ponctuellement  que  lui.. 
Dans  l'attente  d'un  mot  de  vous. 

F.  LUDWIG. 

Le  7  décembre  M.  Cordasco  lui  a  écrit  une  bien  longue  lettre  où  il  disait  : — 
u Chaque  année  j'obtiens  de  l'ouvrage  pour  4,000  ou  5,000  hommes,  et  au  prin- 
temps prochain,  j'ai  besoin  de  10,000  hommes  pour  employer  au  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique  et  à  d'autres  compagnies  et  entrepreneurs  de  chemins  de  fer,  et  vous 
devez  savoir  que  tous  les  ouvriers  pour  qui  j'ai  obtenu  du  travail,  quand  la  saison  est 
finie,  ont  pu  acquitter  tous  leurs  frais  et  mettre  à  l'épargne  de  $150  à  $600. 

Le  26  janvier,  lettre  expédiée  à  M.  Luigi  Scarcella,  243  rue  Rideau,  Ottawa,  Ont., 
où  il  disait  : — 

"  La  saison  prochaine,  je  vais  avoir  besoin  de  1,000  hommes  dont  le  travail  sera 
ardu  ,  et  je  vois  par  votre  lettre  que  vous  n'aimez  pas  le  travail  à  la  pelle.  Au  com- 
mencement de  mars,  veuillez  écrire  de  nouveau,  et  je  verrai  si  je  puis  faire  quelque 
chose  pour  vous,  mais  je  ne  puis  rien  promettre." 

Le  9  janvier,  lettre  similaire  à  Aristide  Guerrieri,  boîte,  Bureau  de  Poste  n°  11, 
Mapleton  Dep.,  Penslyvanie,  dans  les  termes  qui  suivent  : — 

"Votre  lettre  (sans  date).  Je  regrette  d'avoir  à  dire  que  je  ne  pourrai  trouver  du 
travail  qui  vous  convienne.  Je  trouve  de  l'ouvi  âge  pour  des  milliers  d'hommes,  et  cette 
année,  je  vais  en  avoir  besoin  de  1,000,  mais  je  n'ai  besoin  que  d'hommes  qui  peuvent 
travailler  au  pic  et  à  la  pelle. 

Et  le  19  février  dans  une  lettre  à  Angello  D.  Sentis,  18  rue  Canal  à  Buffalo,  N.-Y., 

il  écrit  " J'ai  besoin  cette  année  de  près  de  10,000  hommes,  mais  tous  doivent 

pouvoir  travailler  au  pic  et  à  la  pelle.  Si  vous  le  voulez,  vous  pouvez  engager  des  hom- 
mes pour  la  première  expédition,  mais  je  n'assume  pas  de  responsabilité,  seulement  ne 
prenez  que  les  hommes  qui  donnent  leur  nom  de  leur  propre  et  libre  volonté  et  en- 
voyez-moi la  liste.  Des  noms  très  distinctement  écrits,  et  portant  une  marque  pour 
indiquer  qu'ils  ont  payé  $1  chacun  pour  frais  de  bureau  et  honoraires  d'inscription." 

Le  17  février  1904,  il  lui  a  été  envoyé  une  carte  postale  de  Udine,  Italie,  par 
Antonio  Paretti  dans  les  termes  qui  suivent  : — 

"  J'ai  reçu  un  journal,  le  Corriere  del  Canada  où  paraît  votre  respectable  nom, 
et  je  crois  que  c'est  vous  qui  êtes  assez  bon  pour  me  l'offrir.  Comme  nous  avons  un 
fcrt  courant  d'immigration  (des  provinces  de  Vénétie)  vers  ce  pays,  je  serais  très  heu- 
reux de  recevoir  fréquemment  vos  journaux,  et  je  pourrais  en  échange  vous  adresser 
des  journaux  d'Italie.  Vous  pourriez  m'envoyer  un  horaire  du  Pacifique,  de  Montréal 
à  l'intérieur  du  Canada,  avec  une  carte " 

En  réponse  à  cette  carte  postale  a  été  expédiée  la  lettre  qui  suit,  en  date  du  pre- 
mier mars  1904  : 

"  Sig.  Antonio  Paretti. 

"  94  Aquilea,  Udine,  Italie. 

"  J'ai  en  marins  des  journaux  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'expédier  ;  ainsi  que 
quelques-unes  de  vos  cartes,  pour  lesquelles  je  désire  vous  remercier  ;  de  même  de  deux 
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paquets.     Je  vous  envoie  l'horaire  que  vous  m'avez  demandé,  ainsi  que  mon  adresse, 
que  vous  pouvez  remettre  'aux  gens,  afin  que  je  les  connaisse  à  leur  arrivée. 

"  A  la  fin  du  mois  suivant,  doivent  s'ouvrir  de  grands  et  importants  travaux,  et 
je  dois  y  fournir  environ  10,0,00  ouvriers.  Si  vous  avez  des  voyageurs,  expédiez-les 
sans  crainte,  je  suis  en  état  de  leur  donner  immédiatement  du  travail.  Les  gages  sont 
de  $1.50  par  jour;  outre  cela,  ils  doivent  recevoir  un  billet  de  retour  de  n'importe 
quelle  localité  ;  ils  peuvent  se  pensionner  eux-mêmes  ou  prendre  leur  nourriture  où  ils 
le  voudront  bien.  Le  travail  doit  durer  longtemps.  Chaque  homme  doit  recevoir  un 
engagement  en  italien,  avec  les  conditions  clairement  énoncées  sous  l'empire  des- 
quelles il  doit  travailler,  et  où  se  trouvent  exprimés  la  durée  du  travail,  les  gages, 
etc.  En  un  mot,  il  n'y  aura  ni  trucs  ni  manœuvres.  Je  suis  toujours  là  pour  défendre 
les  intérêts  des  compatriotes.  Je  suis  aussi  en  rapport  avec  d'autres  agents  de  naviga- 
tion en  Italie;  ils  m'ont  déjà  écrit  qu'ils  m'envoient  des  voyageurs  ce  mois-ci.  Si 
vous  m'adressez  quelqu'un,  donnez-lui  deux  de  mes  cartes  que  je  vous  ai  expédiées, 
afin  que  chaque  voyageur  en  mettant  pied  à  terre  à  New- York,  soit  reconnu  par  l'un  de 
mes  agents,  lequel  agent  autorisé  par  moi  les  accompagnera  jusqu'au  train,  et  sur  le 
train  jusqu'à  Montréal,  de  sorte  que  personne  autre  ne  les  détournera;  et  qu'il  ne  tom- 
beront pas  entre  les  mains  de  spéculateurs. 

"  Déjà  un  grand  nombre  d'ouvriers  arrivent  sans  interruption,  surtout  de  Vicenzo, 
Trévise,  et  quelques-uns  de  Padoue,  Belleno,  ainsi  que  de  Pordenone,  Codroipo. 

"  Si  vous  désirez  m'expédier  des  hommes,  n'ayez  aucune  crainte,  et  envoyez-les 
tous  à  mon  adresse.  Vous  devrez  me  faire  savoir  à  temps  le  jour  de  leur  arrivée,  en 
m'envoyant  les  noms  des  voyageurs,  et  celui  de  la  compagnie  et  du  paquebot  par 
lequel  ils  partent. 

"  Avec  considération, 

"  (Signé)         A.  COKDASCO, 

"  Par  A.  Ganna. 

Le  6  avril  a  été  expédiée  la  lettre  qui  suit  : 

"  M.  Antonio  Paretti, 

"  94  Via  Aquilea,  Udine. 
"  Par  le  temps  qui  court,  des  Italiens  viennent  à  moi  et  me  montrent  votre  carte 
d'affaires  et  me  disent  que  vous  me  les  avez  recommandés,  et  bien  que  le  signe  de  pré- 
sentation ne  fût  pas  une  garantie  assurée,  je  les  ai  reçus  et   je    vais    les    envoyer    à 
l'ouvrage. 

"  A  l'avenir,  il  vaudra  mieux,  quand  vous  m'expédierez  des  Italiens,  leur  donner 
une  de  mes  cartes  avec  votre  adresse,  et  je  serai  sûr  qu'ils  viennent  de  vous. 

"  Il  y  a  quelque  temps,  je  vous  ai  adressé  un  certain  nombre  de  cartes  d'affaires; 
aujourd'hui,  je  vous  en  envoie  encore. 

"  Je  vous  remercie  du  journal  que  vous  m'avez  adressé,  et  j'espère  que  vous  allez 
recevoir  toutes  les  semaines,  celui  que  je  vous  envoie. 

"  Bien  à  vous, 

"  ANTONIO  COEDASCO, 

"  Par  A.  Ganna. 

Le  26  avril,  M.  Cordasco  lui  a  encore  écrit  dans  les  termes  qui  suivent  : 

"  M.  Antonio  Paretti, 
*''  Udine,  Italie. 

"  Je  vous  confirme  ma  lettre  du  6  courant,  et  je  vous  adresse  la  présente  pour 
mettre  à  jour  certains  faits  qui  me  causent  de  l'ennui,  dont  je  n'ai  pas  besoin. 

"  Beaucoup  d'immigrants  cfes  provinces  de  la  Vénétie  sont  venus  me  déclarer  que 
c'est  vous  qui  les  envoyiez,  mais  sans  billet  de  reconnaissance,  et  me  soutenir  que  vous 
aviez  promis  qu'ils  seraient  envoyés  à  l'ouvrage  sous  deux  jours. 
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"  Je  ne  désire  pas  vous  en  faire  le  reproche,  et  je  ne  crois  pas  ce  que  disent  les 
hommes,  mais  je  crois  qu'il  vaut  mieux  mettre  ceci  au  clair.  Je  donne  de  l'emploi  à 
tous  les  Italiens  qui  me  viennent,  ainsi  que  je  vous  l'ai  écrit  dans  ma  lettre  du  pre- 
mier mars,  mais  il  est  absurde  de  s'attendre  que  je  vais  donner  demain  de  l'emploi  à 
un  homme  qui  se  présente  aujourd'hui  à  mon  bureau.  Je  ne  puis  le  mettre  avant  les 
autres  qui  attendent  leur  tour  pour  aller  à  l'ouvrage.  Veuillez  noter  que  cette  année 
nous  avons  eu  un  hiver  d'une  durée  et  d'une  rigueur  peu  communes,  et  dans  l'ouest,  où 
d'importants  travaux  de  chemins  de  fer  vont  se  faire,  les  chemins  et  le  terrain  sont 
encore  gelés,  et  il  est  inutile  d'y  envoyer  des  ouvriers.  Cette  année,  je  n'en  ai  expédiés 
encore  que  70,  tandis  que  par  les  années  passées  j'en  avais  à  la  même  époque  envoyé 
plus  de  mille. 

"  Veuillez  noter  que  beaucoup  de  vos  hommes  se  disent  tailleurs  de  pierre  et  ils 
soutiennent  que  vous  leur  avez  promis  que  j'allais  les  employer  en  cette  qualité.  Je 
n'ai  jamais  écrit  pareille  chose. 

"  Un  grand  nombre  de  ces  hommes  ont  dit  qu'ils  n'entendaient  pas  travailler  aux 
chemins  de  fer,  mais  qu'ils  désiraient  obtenir  de  moi  passage  gratuit  jusqu'en  Co- 
lombie-Britannique, puis  avec  très  peu  d'argent  se  rendre  à  Michel  et  y  travailler  aux 
mines  de  houille. 

"  Vous  comprenez  que  tout  ceci  m'ennuie.  Je  ne  suis  pas  responsable  de  la  froi- 
deur outrée  de  la  saison  qui  empêche  les  compagnies  de  se  mettre  à  l'œuvre. 

"  Personne  n'a  encore  expédié  d'ouvriers,  et  moi  je  n'en  ai  expédié  que  70. 

"  En  résumé,  pour  éviter  des  embarras,  à  compter  de  ce  moment  ne  m'adressez 
plus  de  voyageurs,  ou,  si  vous  désirez  m'en  adresser,  veuillez  m' informer  du  nombre 
qui  s'en  vient,  ainsi  que  je  vous  en  ai  prié  dans  ma  lettre  du  1er  mars,  et  chacun  doit 
avoir  ma  carte  d'affaires  portant  le  timbre  de  votre  bureau,  et  il  faut  les  avertir  qu'il 
leur  faut  attendre  leur  tour  pour  travailler.  Veuillez,  dans  l'avis  que  vous  m'adres- 
sez, déclarer  que  vous  les  avez  notifiés  qu'il  leur  faut  attendre  leur  tour.  Veuillez  aussi 
m'adresser  la  liste  des  noms  des  voyageurs  que  vous  m'adressez.  Hors  de  ces  condi- 
tions, je  regrette  de  vous  dire  que  je  suis  incapable  d'assumer  la  responsabilité  de 
donner  de  l'emploi  à  vos  voyageurs.  Veuillez  leur  dire  que  je  m'en  vais  les  envoyer 
travailler  à  la  construction  de  chemins  de  fer,  et  qu'il  va  leur  falloir  travailler  au  pic 
et  à  la  pelle. 

"  Si,  par  la  suite,  quelque  contremaître  les  choisit  pour  exécuter  un  travail  par- 
ticulier, tant  mieux  pour  eux,  mais  je  ne  puis  garantir  de  l'emploi  d'une  espèce  par- 
ticulière aux  hommes. 

"  Bien  à  vous, 

"ANTONIO  CORDASCO, 

"  Par  A.  Ganna. 

A  cette  lettre  il  reçut  la  réponse  qui  suit  : 

Udine,  Italie,  8  mai  1904. 

"  En  réponse  immédiate  à  votre  honorée  lettre  du  26  avril,  qui  a  attiré  mon  at- 
tention et  excité  ma  surprise  des  faits  qui  y  sont  consignés,  étant  en  absolue  con- 
tradiction avec  l'autre  lettre  du  6  du  même  mois,  où  vous  vous  plaigniez  que  je  ne 
vous  avais  pas  envoyé  des  voyageurs  à  votre  adresse  munis  de  votre  carte  d'affaires, 
Je  dois  vous  dire  que  ce  n'est  pas  la  ligne  de  conduite  que  je  tiens,  après  22  ans  d'ex- 
périence dans  l'émigration,  que  d'aviser  les  voyageurs  ou  de  ne  pas  les  aviser  quand 
ils  sont  libres  d'en  agir  à  leur  guise.     C'est  mon  principe. 

Tous  nos  émigrants  adressés  au  Canada  ont  été  enregistrés  pour  aller  au  delà  de 
Montréal,  et  nous  en  sommes  certains,  car  nos  compagnies  ne  lancent  pas  de  billets 
de  chemins  de  fer  pour  au  delà  de  votre  demeure. 

"Je  n'ai  donné  l'adresse  à  personne,  si  ce  n'est  à  ceux  qui  lisent  votre  journal, 
rempli  de  promesses.  J'ai  répondu  en  donnant  sur  votre  maison  de  bons  renseigne- 
ments. 
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"  Vous  devez  avoir  une  vaste  expérience  et  savoir  que  chacun  peut  venir  dire  ce 
qui  lui  plaît,  s'il  arrive  à  vous  sans  un  mot  d'écriture. 

"  Soyez  assuré  que  nous  sommes  très  soigneux,  et  nous  espérons  que  vous  le  serez 
également,  et  nous  comprenons  très  bien  qu'il  peut  se  présenter  des  choses  qu'il  est 
impossible  d'éviter.  Cette  année  tout  a  été  contre  nous,  mais  nous  comptons  sur  de 
meilleurs  jours. 

"  Bien  à  vous, 

"  PAKETTI. 

Le  27  janvier  1904,  Dominico  Zappia  a  adressé  d'Italie  à  M.  Cordasco  la  lettre 
qui  suit  : 

"  Staiti,  27  janvier  1904. 
"M.  Antonio  Cordasco, 

"  Agent  de  chemins  de  fer,  Montréal,  Canada. 

"  Bien  que  je  ne  mérite  pas  l'honneur  d'être  en  connaissance  de  votre  fort  hono- 
rable personne,  je  prends  la  liberté  de  vous  écrire  directement  pour  vous  demander 
une  faveur. 

"  Comme  il  y  a  ici  environ  70  hommes  qui  désirent  émigrer  dans  votre  pays,  je 
désirerais  que  vous  fussiez  assez  bon  pour  recevoir  mes  compatriotes  voyageurs  à  leur 
arrivée  à  cet  endroit,  et  pour  me  dire  quel  est  le  meilleur  endroit  où  ils  puissent  passer 
à  la  visite. 

"  En  me  rendant  le  service  de  me  répondre,  veuillez  me  dire  quand  doivent  com- 
mencer les  travaux  dont  vous  avez  le  contrôle. 

"  J'ai  été  porté  à  vous  écrire  cette  lettre  par  la  noble  et  excellent  réputation  dont 
jouit  votre  nom  dans  ce  pays.  Veuillez  me  laisser  savoir  quel  sera  le  meilleur  port 
d'arrivée,  à  cause  de  la  visite. 

"  Si  je  puis  vous  remettre  une  faveur  de  même  nature,  je  vous  offre  mes  services, 
s'il  vous  agrée  de  les  accepter  et  de  me  donner  vos  ordres. 

"  Veuillez  accepter  mes  sentiments  de  reconnaissance  sans  bornes. 

"  Votre  dévoué, 

"  DOMENICO  ZAPPIA." 

"  P. S. — Je  désire  savoir  ce  qu'il  en  coûte  par  voie  de  New- York  ou  de  Boston. 

"  Je  vous  prie  de  me  répondre  sans  délai,  autrement  je  ne  puis  faire  partir  les 
hommes.  Veuillez  aussi  me  dire  quelque  chose  au  sujet  de  l'âge  des  hommes  et  me 
faire  savoir  si  ceux  de  plus  de  60  ans  seront  acceptés  ;  si  c'est  vous  qui  les  recevez, 
et  comment  ils  doivent  répondre  aux  demandes. 

A  ceci,  M.  Cordasco  a  expédié  le  2  mars  1904,  la  réponse  qui  suit  : 

Montréal,  2  mars  1904. 
M.  Domenico  Zappia, 

"  Staiti,  Prov.  Reggio,  Calabria. 

"  Votre  honorée  lettre  est  devant  moi,  et  je  vais  vous  dire  en  peu  de  mots  tout 
ce  que  vous  désirez  savoir.  Vous  pouvez  m'adresser  autant  d'hommes  que  vous  le 
désirez,  et  je  serai  en  état  de  leur  trouver  de  l'ouvrage  à  $1.50  par  jour  ;  la  pension 
reste  à  leur  charge,  et  le  transport  en  chemin  de  fer  et  retour  est  gratuit. 

"  Chaque  homme  avant  de  partir  pour  le  travail,  reçoit  un  engagement  par  écrit 
qui  lui  garantit  sa  rémunération,  etc. 

"  Vous  pouvez  faire  partir  vos  gens  du  20  au  25  mars  via  New- York. 

"Si  vous  voulez  bien  me  dire  exactement  le  jour  où  ils  partiront  de  Naples  et 
par  quel  paquebot  et  par  quelle  ligne,  j'enverrai  mon  agent  les  rencontrer  à  New- 
York.  Il  les  fera  monter  en  chemin  de  fer,  et  les  expédiera  à  Montréal  sans  aucun 
embarras,  et  sans  les  exposer  à  tomber  aux  mains  des  spéculateurs.  S'ils  débarquent 
à  Boston,  j'y  enverrai  mon  agent  à  leur  rencontre. 
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"  Je  vous  envoie  un  paquet  de  mes  cartes  d'affaires,  que  vous  donnerez  à  vos 
hommes  pour  qu'ils  puissent  se  faire  reconnaître  en  débarquant  à  New-York  ou  à 
Boston. 

"  Au  sujet  de  l'âge  des  immigrants,  vous  devez  vous  conformer  aux  lois  italiennes 
d'émigration  qui  n'accordent  pas  de  passeports  aux  gens  âgés  de  plus  de  45  ans. 
"  Dans  l'attente  de  vos  nouvelles, 

"  Votre  tout  dévoué, 

"ANTONIO  CORDASCO. 

par  A.  Ganna. 

Le  3  mars  la  lettre  qui  suit  a  été  adressée  du  bureau  de  M.  Cordasco  en  réponse 
à  une  lettre  reçue  par  lui  de  Marche,  province  de  Rome,  Italie  : 

Montréal,  3  mars  1904. 
*  M.  Thomaso  Monteverse, 

"  Civitanova,  Marche. 

"  J'ai  sous  les  yeux  votre  honorée  lettre  du  3  février,  et  je  vous  ai  recommandé 
à  une  bonne  compagnie,  la  Transatlantica  de  Barcelone. 

Q.  Celle-ci  est  la  compagnie  pour  laquelle  vous  avez  vendu  nombre  de  billets? — 
R.  Oui,  une  de  ces  compagnies-là. 

"  Si,  ainsi  que  vous  l'écrivez,  il  y  a  beaucoup  d'hommes  qui  désirent  s'en  venir  ici, 
vous  pouvez  me  les  adresser  et  pour  cette  fin  dans  un  paquet  distinct  recommandé.  Je 
vous  envoie  des  enveloppes  et  des  cartes  d'affaires,  et  vous  pouvez  donner  une  de  ces 
cartes  à  chacun  de  vos  voyageurs,  afin  que,  en  débarquant  à  New- York,  ils  la  puis- 
sent exhiber  et  m'être  envoyés. 

"  Par  le  temps  qui  court,  les  travaux  sont  énormes  et  chaque  homme  va  s'en  aller 
à  l'ouvrage  avec  un  engagement  en  italien  où  sont  énoncés  les  gages,  la  durée  du  tra- 
vail, etc. 

"  Chaque  journalier  gagne  $1.50  et  plus  par  jour.  Il  est  libre  de  se  pensionner 
lui-même  et  son  transport  est  gratuit  aller  et  retour.  Je  suis  ici  pour  protéger,  dé- 
fendre et  aider  les  travailleurs. 

"  Vous  savez  donc  quelle  est  la  situation,  et  si  vous  veniez  à  m'envoyer  des  voya- 
geurs, envoyez-moi  la  liste  des  noms  et  le  nom  du  paquebot  qu'ils  prennent,  afin  que 
mon  agent  puisse  aller  à  New- York  les  rencontrer. 

Bien  à  vous, 

ANTONIO  CORDASCO. 
"  Par  A.  Ganna." 

Bien  que  M.  Cordasco  ait  soutenu  qu'il  n'a  jamais  su  que  le  chiffre  10,000  ait  été 
inséré  dans  des  lettres  écrites  de  son  bureau,  son  commis  A.  Ganna  a  approuvé  que  M. 
Cordasco  recevait  toute  la  correspondance  lui-même  et  qu'il  l'ouvrait,  et  que  lui,  avait 
instructions  d'écrire  les  lettres  dans  la  teneur  qu'elles  comportent.  Non  seulement 
le  chiffre  10,000  a  été  porté  à  ces  lettres,  mais  M.  Cordasco  admet  qu'il  a  dit  qu'il  fal- 
lait 10,000  hommes,  à  des  gens  qui  venaient  à  son  bureau  en  quête  de  travail,  et  plu- 
sieurs témoins  ont  témoigné  de  cette  déclaration.  M.  Cordasco  a  admis  qu'il  possède 
la  plus  grande  partie  du  journal  le  Corriere  del  Canada,  imprimé  en  Italie  et  il  dé- 
clare qu'une  quantité  de  copies  de  chaque  numéro  est  adressée  en  Italie.  Son  examen 
relativement  à  ceci  est  à  l'effet  qui  suit  : — 

"  Q.  Vous  annoncez  dans  le  Corriere  del  Canada  ? — R.  Oui,  ils  ont  une  de  mes 
annonces  demandant  des  hommes. 

"  Q.  Deux  ou  trois  annonces  dans  ce  journal  ? — R.  Oui. 
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"  Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  que  vous  annoncez  dans  ce  journal  ? — R.  Depuis 
novembre. 

"  Q.  Vous  en  êtes  propriétaire  ? — R.  Non  monsieur. 

"  Q.  N'en  possédez-vous  pas  la  plus  grande  partie  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Et  vous  vous  opposez  à  en  être  nommé  propriétaire  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Vous  recevez  des  rémunérations  pour  les  annonces  que  vous  insérez  dans  ce 
journal  ? — R.  Oui,  la  plupart  des  gens  sont  tenus  de  payer. 

"  Q.  Combien  de  copies  en  avez-vous  expédiées  à  votre  ville  ? — R.  Environ  25 
ou  30. 

u  Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  que  vous  les  expédiez  ainsi  ? — R.  Depuis  novembre. 

"  Q.  Quel  nombre  de  copies  en  tirez-vous  ? — R.  Quelquefois  450. 

"  Q.  En  envoyez-vous  la  moitié  en  Italie  ? — R.  Pas  tout  à  fait,  je  suppose. 

"  Q.  Environ  la  moitié  ?— R.  60. 

"  Q.  Plus  de  60  dans  notre  propre  petit  village  ? — R.  Dans  mon  village,  j'ai  beau- 
coup de  parents. 

"  Q.  Et  vous  les  avez  expédiées  toutes  les  semaines  ? — R.  Chaque  semaine. 

u  Q.  Vous  faites  écrire  par  des  gens  des  articles  pour  votre  compte  pour  votre 
journal  ? — R.  Oui  pour  écrire  des  articles  parfois. 

"  M.  Scarrone  a  écrit  un  article  pour  vous  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"Q.  Vous  lui  avez  demandé  de  le  faire? — R.  Non,  monsieur,  jamais. 

"  Q.  Qui  lui  a  suggéré  de  se  servir  de  votre  nom,  relativement  au  chemin  de  fer 
du  Pacifique  ? — R.  Je  l'ignore. 

"Q.  Vous  vous  rappelez  qu'il  a  écrit  un  article  pour  vous  ? — R.  Oui,  mais  je  ne 
le  lui  ai  pas  demandé. 

"  Q.  Le  Corriere  del  Canada  &  un  long  article  ouvrier? — R.  Le  17  février  1904. 

"  Q.  Il  est  intitulé  :  "  Le  Journalier  italien  ",  et  se  lit  comme  suit  : 

"  La  saison  du  travail  se  présente  sous  des  apparences  pleines  de  promesses.  Les 
principales  ocmpagnies  ont,  au  cours  des  quelques  mois  d'hiver  qui  viennent  de  s'écou- 
ler, fait  des  calculs  pour  une  forte  somme  de  besogne,  et  elles  ont  donné  de  l'emploi 
à  un  nombre  d'hommes  plus  considérable  que  les  autres  années.  Le  plus  grand  et  le 
plus  sincère  des  amis  de  l'ouvrier  italien,  M.  Antonio  Cordasco,  de  Montréal,  le  seul 
agent  italien  pour  la  plus  importante  compagnie  de  chemin  de  fer  du  monde  entier, 
le  chemin  de  fer  du  Pacifique,  se  propose  de  donner,  la  saison  prochaine,  du  travail 
à  tous  les  ouvriers  qui  s'adresseront  à  lui.  Ce  qu'il  se  propose  de  faire  lui-même  ne 
peut  que  se  réaliser,  vu  l'immense  quantité  de  travaux  que  le  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique va  faire  cette  année. 

"  Cette  compagnie,  tant  par  le  développement  de  ses  lignes  que  par  son  capi- 
talj  est  la  plus  belle  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  on  la  considère  également 
comme  le  plus  important  des  propriétaires  fonciers,  elle  possède  14,000,000  d'acres  de 
terre.  Elle  a  toujours  employé  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  et  à  des  salaires  plus 
élevés  qus  n'importe  quelle  autre  compagnie.  M.  Cordasco,  le  seul  agent  de  la  compa- 
gnie, n'a  jamais  trahi  la  confiance  qu'on  avait  reposée  en  lui,  non  seulement  en  rem- 
plissant son  devoir  comme  agent,  mais  en  aidant  et  en  protégeant  les  ouvriers  ita- 
liens, et  la  bonne  réputation  dont  il  jouit,  chez  les  diverses  compagnies,  et  les  divers 
entrepreneurs,  sont  la  meilleure  garantie  pour  les  ouvriers  qui  s'engagent  par  son  en- 
tremise. 

"  Mais  la  preuve  la  plus  éclatante  de  tout  ceci,  a  été  fournie  par  la  réunion  do 
deux  mille  ouvriers,  qui  en  procession  bien  ordonnée,  ont  fait  une  démonstration,  il  y 
a  quelques  jours  à  Montréal,  et  ont  prouvé  qu'ils  n'oublient  pas  ce  qu'on  a  fait  pour 
eux,  et  même,  si  les  autres  preuves  manquaient,  ceci  suffirait  pour  établir  l'œuvre  phi- 
lanthropique de  Antonio  Cordasco. 

"  Cette  démonstration  spontanée  de  deux  milliers  d'hommes  dans  une  ville  où 
les  Italiens  ne  se  comptent  pas  par  centaines  de  mille,  était  des  plus  flatteuses  pour  le 
récipiendiaire,  et  nous  en  félicitons  cordialement  M.  Antonio  Cordasco. 
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*'  Ce  que  nous  disons  n'est  pas  de  la  flatterie,  car  nous  savons  fort  bien  que  M. 
Cordasco,  en  homme  d'affaires  qu'il  est,  ne  s'en  soucie  pas.  Ce  n'est  que  par  sympa- 
thie pour  lui  dans  ce  qu'il  fait  pour  les  ouvriers  italiens,  qu'ils  s'en  viennent  ici  tout 
prêts  à  livrer  bataille  à  toute  espèce  de  contre-temps,  et  qu'ils  trouvent  en  Cordasco,  un 
père,  un  ami  qui  non  seulement  les  aide  et  les  protège,  mais  encore  les  met  en  état  de 
pourvoir  aux  besoins  de  leur  famille  et  de  leurs  parents  âgés. 

"  Mais  comme  si  tout  cela  ne  suffisait  pas,  il  a  créé  une  banque  solide,  au  moyen 
de  laquelle  chacun  peut  en  quelques  jours  expédier  de  l'argent  en  tout  endroit  de 
l'Italie. 

"  Nous  comptons  que  l'action  bénévole  de  M.  Cordasco  va  se  perpétuer  pendant 
de  nombreuses  années  pour  le  bien-être  de  nos  ouvriers,  et  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  laisser  connaître  son  nom  à  tout  le  monde,  afin  que  nos  compatriotes  sachent 
qu'en  débarquant  ici  ils  vont  trouver  un  ami  qui  les  attend." 

"  R.  Je  n'ai  jamais  commandé  cela;  je  n'ai  jamais  commandé  à  cet  homme  d'in- 
sérer une  seule  ligne  de  ce  genre. 

"  Q.  Trouvez-moi  la  lettre  adressée  à  M.  Scarrone  ? — R.  Je  ne  lui  ai  jamais 
commandé  de  donner  pareil  article. 

"  Q.  Ne  vous  a-t-il  pas  adressé  cet  article  pour  le  faire  imprimer  ? — R.  Il  l'a 
envoyé  pour  l'impression. 

"  Q.  Et  vous  l'avez  vu  avant  qu'il  fût  imprimé  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Vous  l'avez  fait  imprimer  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Vous  avez  expédié  ce  journal  par  tout  l'Italie  ? — R.  Soixante  en  Italie,  en  de- 
hors de  ma  ville. 

"  Q.  Vous  avez  écrit  le  9  février  ? — R.  C'est  là  le  jour  même  où  j'étais  au  lit. 

"  Q.  Vous  dites  :  "  J'ai  reçu  votre  lettre  du  7  courant,  et  je  vous  remercie  beau- 
coup des  bonnes  paroles  de  votre  correspondance  dont  je  suis  fier.  Mais  je  regrette 
de  ne  pouvoir  la  publier,  vu  que  je  ne  désire  pas  que  les  lecteurs  sachent  que  je  suis 
le  metteur  de  fonds  et  l'administrateur  du  Corriere  del  Canada. 

"  Si  je  mets  ceci  sous  les  yeux  des  lecteurs,  ils  vont  dire  que  je  chante  mes  pro- 
pres louanges,  que  je  commande  à  d'autres  de  me  louanger — de  telle  sorte  que  vous 
pouvez  (et  je  vous  en  remercie)  envoyer  des  articles  sur  l'œuvre  et  la  solidité  du  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique,  mais  ne  dites  pas  aux  lecteurs  que  je  suis  de  ce 
journal. 

"  Vous  pouvez  le  dire  en  particulier  à  nos  annonceurs  et  abonnés.  J'aime  le  prin- 
cipe de  votre  correspondance,  qui  est  bien  écrite,  mais  vous  comprenez  qu'il  est  inu- 
tile de  faire  savoir  aux  gens  que  j'ai  une  part  dans  ce  journal,  pour  la  raison  qui 
précède. 

"Si  vous  envoyez  pour  lundi  un  bon  article  sur  l'œuvre  du  Pacifique  Canadien, 
je  le  publierai  avec  le  plus  grand  plaisir.  Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  remercier 
du  bon  accueil  que  vous  avez  fait  à  mon  voyageur,  M.  Ianuzzi. 

"  Veuillez  me  dire  si  vous  avez  reçu  les  journaux.  Je  serai  heureux  de  me  voir 
confirmer  que  vous  acceptez  de  représenter  le  Corriere  del  Canada,  dans  les  condi- 
tions proposées. 

"  Veuillez  m'adresser  votre  vignette,  car  je  veux  vous  présenter  à  nos  lecteurs 
en  la  publiant.  * 

"  Vous  souhaitant  de  bonnes  affaires,  et  dans  l'espérance  de  recevoir  lundi  un 
article  à  publier  à  titre  de  correspondance  de  Toronto. 

"  Je  demeure  votre  tout  dévoué, 

"ANTONIO  CORDASCO." 

"  Q.  Vous  avez  annoncé  dans  La  Patria  Italiana  ? — R.  Oui,  il  y  a  environ  un 
mois  ou  deux,  il  y  a  une  couple  de  mois. 

"  Q.  N'avez-vous  pas  mis  des  annonces  pendant  quelque  temps  ? — R.  Oui. 
"  Q.  Quelque  ami  en  a  inséré  une  ? — R.  Oui. 
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"Q.  Etait-ce  celle  à  propos  des  dix  mille  hommes  ? — R.  Oui  ;  je  me  souviens  qu'il 
a  inséré  une  annonce  demandant  des  hommes." 

La  preuve  démontre  que  les  journaux  et  les  cartes  dont  il  est  question  dans  les 
lettres  ci-dessus  et  expédiés  par  Cordasco  en  Italie,  y  ont  été  distribués  et  ont  eu  pour 
résultat  de  faire  venir  à  Montréal  un  grand  nombre  d'ouvriers  italiens,  ainsi  que  l'in- 
diquent les  lettres  de  M.  Cordasco  à  Paretti,  en  mars  et  avril  citées  plus  haut,  ainsi 
que  le  témoignage  de  plusieurs  des  témoins,  entr'autres  Antonio  Sicari,  Francesco 
Pacimento  et  Saverio  Cresavi. 

Antonio  Sicaro,  examiné,  a  déclaré  qu'il  était  arrivé  ici  le  15  mai,  de  Reggio, 
Calabre. 

"  Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  fait  songer  à  venir  ici  ? — R.  Ils  ont  adressé  tellement  de 
journaux  et  de  circulaires,  et  nous  ont  envoyé  des  représentants. 

"  Q.  Qui  a  fait  ces  expéditions? — R.  Un  nommé  Pasano;  il  a  payé  le  transport 
de  plusieurs. 

"  Q.  De  combien  ? — R.  De  mon  village,  environ  vingt. 

"  Q.  Où  vous  a-t-il  dirigé  ? — R.  Il  a  donné  l'adresse  à  chaque  homme,  et  nous  a 
dit  d'aller  trouver  Cordasco  ;  et  nous  avons  payé  450  francs. 

"Q.  Tous? — R.  Oui,  tous;  j'ai  payé  45,0  francs;  quatre-vingt-dix  de  notre  parti 
ont  payé  la  même  somme. 

"  Q.  Où  vous  a-t-on. dirigé? — R.  A  Cordasco  ;  on  nous  a*  donné  son  nom  et  son 
adresse. 

"Q.  Qu'est-ce  que  vous  avez  fait  à  New-York? — R.  On  nous  a  fait,  passer  à  la 
visite  et  à  l'examen  ;  nous  sommes  venus  directement  à  Montréal  ;  nous  sommes 
allés  chez  Cordasco  et  lui  avons  versé  $3.00. 

"  Q.  Combien  de  gens  sont  venus  avec  vous  sur  le  même  navire  ? — R.  750  Italiens. 

"  Q.  Sont-ils  tous  venus  à  Montréal? — R.  Je  crois  qu'il  en  est  resté  à  peu  près 
trente  à  New- York. 

"  Q.  Tous  ces  hommes  avaient-ils  l'adresse  de  Cordasco  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Avez-vous  vu  des  circulaires  de  Cordasco? — R.  Oh!  oui;  il  y  en  avait  des 
masses  et  des  journaux. 

"  Q.  Qu'y  avait-il  dans  la  circulaire? — R.  Elle  disait  que  tous  ceux  qui  vien- 
draient feraient  beaucoup  d'argent,  de  sorte  que  nous  sommes  venus  dans  ce  pays  et 
avons  quitté  nos  familles. 

"  Q.  Les  circulaires  disaient-elles  de  combien  d'hommes  on  avait  besoin? — R.  Elles 
disaient  que  tous  devaient  avoir  à  cœur  de  venir,  parce  que  tous  feraient  beaucoup 
d'argent. 

"Q.  Enonçaient-elles  les  gages? — R.  Oui,  monsieur. 

"  De  combien? — R.  De  7  fr.  50  à  10  fr.  par  jour;  les  maçons  15  fr.  ou  environ  $3 
par  jour. 

"  Q.  Avez-vous  obtenu  de  l'emploi  ici  depuis  votre  arrivée? — R.  On  nous  a  promis 
de  l'ouvrage  de  jour  en  jour,  et  nous  en  avons  eu. 

i(  Q.  Combien  en  ont  eu,  entre  six  et  sept  cents  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas  ;  parce  que 
nous  ne  sommes  pas  restés  au  même  endroit. 

"  Q.  Y  en  avait-il  beaucoup  qui  n'avaient  pas  d'argent  ? — R.  Personne  n'avait 
d'argent. 

"  Q.  Comment  vous  êtes-vous  soutenus  ? — R.  Eh  bien,  nos  familles  nous  ont  sou- 
tenus quelque  peu  et  d'autres  personnes  aussi. 

"  Q.  Quel  est  le  nom  du  paquebot  par  lequel  vous  êtes  venu  ) — R.  Le  "  Santo 
Trado  ". 

"  Q.  De  quelle  ligne  ? — R.  La  compagnie  italienne  de  navigation  générale. 

Francesco  Pecimento  déclare  qu'il  est  âgé  de  19  ans,  qu'il  est  arrivé  à  Montréal 
le  25  avril  de  Reggio,  Calabre,  par  le  vapeur  "  Ingle-Terra." 

"  Q.  Qui  a  payé  votre  place  pour  traverser  ? — R.  Moi-même. 
"  Q.  Combien  ?— R.  $34.20. 
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"  Q.  Combien  de  gens  sont  venus  avec  vous  ? — R.  Du  même  village,  il  y  en  avait 
environ  treize  ou  quatorze. 

Q.  De  partout  ? — R.  1,800,  y  compris  les  matelots. 

Q.  Combien  en  est-il  venu  à  Montréal  ? — R.  Quatorze  sont  venus  à  Montréal. 

"  Q.  Etes-vous  venu  à  Montréal  directement  ? — R.  Le  paquebot  est  arrivé  à  New- 
York. 

"  Q.  Combien  d'hommes  sont  venus  directement  du  navire  de  New-York  à  Mont- 
réal?— R.  Quatorze  de  mon  pays.     Je  ne  sais  rien  des  autres. 

Q.  Y  avait-il  beaucoup  de  monde  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Avez-vous  vu  des  journaux  qui  vous  aient  induit  à  venir  ici  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

"  Q.  Quels  étaient  ces  journaux? — R.  Ils  venaient  de  Montréal. 

"  Q.  Quel  nom  portaient-ils  ? — R.  La  banque  Cordasco. 

"  Q.  Qui  vous  a  exhibé  ou  donné  ces  journaux  ? — R.  Quelques  messieurs  de  cet 
endroit. 

"  Q.  Ils  vous  ont  laissé  les  journaux? — R.  Oui,  il  y  en  avait  en  quantité. 

"  Q.  Que  disaient  les  journaux  ? — R.  Tous  ceux  qui  le  désiraient  pouvaient  ve- 
nir à  Montréal  et  y  faire  beaucoup  d'argent. 

"  Q.  Etes-vous  venu  par  le  même  paquebot  que  Antonio  Sicari  ? — R.  Non,  avant 
lui,  par  le  bateau  précédent. 

"  Q.  Combien  de  temps  avant  de  venir  avez-vous  vu  les  circulaires  ? — R.  Us  ont 
commencé  à  adresser  des  circulaires  par  la  poste  en  février,  deux  ans  auparavant. 

"  Q.  Il  y  a  deux  ans  que  vous  avez  vu  ces  circulaires  ? — R.  Il  y  a  eu  une  circu- 
laire qui  leur  disait  de  venir  pour  faire  de  l'argent. 

"  Q.  Quel  nom  se  trouvait  sur  la  première  circulaire  ? — R.  Je  ne  m'en  souviens 
pas. 

"  Q.  Vous  rappelez-vous  le  nom  que  portait  la  circulaire  de  Montréal  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Quel  nom  était-ce  ? — R.  Antonio  Cordasco,  Montréal. 

"  Q.  Vous  etes-vous  adressé  à  Cordasco  pour  avoir  de  l'ouvrage  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Avez-vous  donné  de  l'argent  à  Cordasco  ? — R.  Oui,  j'ai  versé  $3. 

"  Q.  Pourquoi  ? — R.  Je  l'ai  versé  parce  qu'il  l'a  demandé,  afin  de  m'envoyer  à 
l'ouvrage  à  la  campagne. 

"  Q.  Vous  a-t-il  envoyé  ? — R.  Non,  monsieur. 

"  Q.  Avez-vous  demandé  le  remboursement  de  votre  argent  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Et  Cordasco  a  refusé  de  rembourser  ? — R.  Il  a  dit  :  "Pourquoi  redemander 
votre  argent,  vous  faites  partie  d'une  équipe  qui  doit  partir  demain. 

"  Q.  Avez-vous  des  moyens  de  payer  votre  transport  ? — R.  Non  monsieur. 

"  Q.  Comment  vous  soutenez-vous  ? — R.  Je  n'ai  plus  d'argent.     J'ai  été   obligé 
de  travailler  à  50  cents  par  jour  ;  j'ai  discontinué  ce  travail  l'autre  jour. 
,  "  Q.  Travaillez-vous  actuellement  ? — R.  Non,  monsieur. 

"  Q.  Connaissez-vous  à  Montréal  des  gens  qui  soient  venus  de  votre  village  ce  prin- 
temps ? — R.  J'ai  ici  un  de  mes  cousins. 

Saverio  Cresavi  déclare  qu'il  est  arrivé  ici  le  15  mai,  de  Reggio,  Calabre,  qu'il 
a  payé  son  passage  pour  venir  sur  le  paquebot,  le  "  Piedmonte  ",  de  la  ligne  "  La 
Veloce  ". 

"  Q.  Qui  vous  a  induit  à  venir  ? — R.  J'ai  vu  partir  les  autres  pour  venir  ici,  et 
je  me  suis  senti  porté  à  les  imiter. 

"  Q.  Combien  en  est-il  venu  par  le  même  paquebot  ? — R.  550. 

"  Q.  Sont-ils  tous  venus  à  Montréal  ? — R.  Non,  monsieur,  vingt-cinq  seulement. 

"  Q.  Où  les  autres  sont-ils  allés  ? — R.  A  New- York. 

"  Q.  Quelques-uns  sont-ils  venus  par  la  suite  de  New- York  à  Montréal  ? — R.  Je 
l'ignore. 

"  Q.  Vous  êtes-vous  adressé  à  M.  Cordasco  pour  avoir  de  l'ouvrage  ? — R.  Oui, 
monsieur. 
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"  Q.  Comment  en  êtes-vous  venu  là  ? — R.  Il  m'a  dit  :  Si  vous  avez  $3  vous  allez 
avoir  de  l'ouvrage,  et  j'ai  versé  les  $3. 

"  Q.  Avez-vous  eu  de  l'ouvrage  ? — R.  Non,  monsieur. 

"  Q.  Avez-vous  demandé  de  l'ouvrage  plus  d'une  fois  ? — R.  Oui,  tous  les  jours. 

"  Q.  Qu'est-ce  que  disait  Cordasco  ? — R.  "  Eh  bien,  très  bien,  vous  pouvez  partir 
demain";  mais  je  ne  suis  jamais  parti. 

"  Q.  Avez-vous  redemandé  votre  argent  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Que  disait  Cordasco  ? — R.  Il  disait  qu'il  ne  rembourserait  pas  l'argent,  mais 
qu'il  fallait  attendre  que  j'eusse  de  l'ouvrage." 

Giuseppe  Mignella  dit,  sous  examen  : 

"  Q.  Connaissiez-vous  quelques-uns  des  Italiens  qui  sont  venus  d'Italie  au  cours 
du  printemps  ? — R.  J'en  connaissais  quelques-uns. 

"  Q.  Combien  ? — R.  J'en  connaissais  trois  venus  de  mon  pays  et  quelques-uns 
venus  d'autres  endroits.     ' 

"  Q.  Qui  les  a  amenés  ? — R.  Fratello,  qui  m'a  déclaré  qu'il  consultait  les  jour- 
naux de  Cordasco." 

M.  H.  Laporte,  maire  de  Montréal,  dit  dans  son  témoignage  : 

"  Q.  Savez-vous  qu'il  (Cordasco)  était  intéressé  à  les  amener  ici  (les  Italiens)? — 
R.  Eh  bien,  j'ai  les  noms  de  quelques  agents  ;  M.  Cordasco,  qui  d'après  moi  avait  de 
gros  contrats  de  compagnies  de  chemins  de  fer  qu'il  lui  fallait  remplir,  et  il  a  fait 
venir  un  certain  nombre  d'hommes. 

"  Q.  A-t-il  dit  de  combien  d'hommes  environ  il  allait  avoir  besoin  sur  le  chemin 
de  fer  ? — R.  Il  a  déclaré  l'an  dernier  que  dix  mille  hommes  environ  y  trouveraient 
de  l'emploi. 

"  Q.  Qu'il  lui  en  fallait  10,000  ? — R.  Il  comptait  qu'il  en  faudrait  ce  nombre 
cette  année. 

"  Q.  Quand  est-ce  qu'il  a  dit  cela  ? — R.  C'était  le  premier  ou  le  deux  juin." 

Le  comte  Francesco  Mazza,  consul  général  d'Italie  au  Canada,  a  donné  le  té- 
moignage qui  suit  : 

"  Etes-vous  en  état  de  nous  assurer  de  la  raison  de  cette  immigration  excessive  ? 
> — R.  Il  semble  que  des  gens  intéressés  à  faire  venir  des  immigrants  d'Italie  au  Ca- 
nada afin  de  les  employer  ont  écrit  en  Italie  et  y  ont  adressé  des  annonces  afin  de 
faire  venir  les  gens  en  ce  pays. 

"  Q.  Ceci  n'a  pas  votre  approbation  ou  l'approbation  du  gouvernement  italien? — 
R.  Non,  c'est  contraire  aux  désirs  du  gouvernement  italien  et  du  consulat." 

M.  James  B.  Mack,  vice-président  du  conseil  fédéral  des  Métiers  et  du  Travail, 
et  rédacteur  ouvrier  au  "  Montréal  Star  "  a  déclaré  : 

"  Q.  M.  Mack,  quels  noms  ces  Italiens  qui  sont  allés  à  votre  bureau  ont-ils  men- 
tionnés relativement  à  leur  venue  d'Italie  ? — R.  Ils  ont  mentionné  M.  Cordasco  et  plu- 
sieurs autres  ;  à  cette  époque  je  n'étais  pas  autant  intéressé  à  l'affaire  que  je  le  suis 
actuellement. 

"  Q.  Vous  ont-ils  dit  par  quelles  méthodes  on  les  avait  induits  à  venir? — R.  On 
les  avait  induits  par  lettres,  circulaires,  et  quelques-uns  par  des  cartes  ;  quelques-uns 
étaient  venus  de  leur  plein  gré,  d'autres  avaient  désiré  venir  pour  voir  s'il  y  avait  au 
Canada  de  bonnes  perspectives,  plus  de  salaire,'  ou  si  la  situation  ouvrière  du  Domi- 
nion était  que  personne  n'y  avait*  d'obligation  de  chômer." 

Le  chevalier  Charles  Honoré  Catelli,  président  de  la  société  italienne  d'aide  à 
l'immigration  No  1,  Montréal,  a  donné  sous  examen  le  témoignage  qui  suit  : 

"  Q.  Vous  êtes-vous  formé  une  opinion  quelconque  sur  la  cause  principale  de  cette 
immigration  excessive  ;  voulez-vous  nous  la  donner? — R.  Quelques  Italiens  sont  venus 
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me  voir,  c'est  alors  que  je  leur  ai  demandé  pourquoi  ils  étaient  venus  ici,  ils  me 
répondirent  que  c'est  M.  Paretti  de  Udine  qui  les  avait  envoyés. 

"  Q.  Combien  y  en  avait-il? — R.  Ils  étaient  cinq  ou  six.     Ils  sont  retournés. 

"  Q.  Ont-ils  fait  voir  des  cartes  ? — R.  Ils  avaient  un  livre  d'adresses  et  un  paquet 
de  cartes  au  bureau  de  Paretti. 

"  Q.  Qu'y  avait-il  sur  ces  cartes  ? — R.  Je  ne  l'ai  pas  remarqué.  On  a  dit  à  ces 
gens,  que  M.  Cordasco  était  un  grand  entrepreneur  à  Montréal  et  qu'il  lui  fallait  de 
huit  à  dix  mille  ouvriers.  • 

"  Q.  On  leur  a  dit  cela  en  Italie?— R.  Oui. 

"  C'est  ce  qui  les  a  induits  à  s'en  venir  ici  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Ils  sont  maintenant  retournés  en  Italie? — R.  On  m'a  dit  qu'ils  étaient  retour- 
nés. 

"  Q.  Voici  une  déclaration  de  ces  hommes  :  Nous  soussignés  déclarons  ce  qui  suit, 
que,  au  moment  de  quitter  l'Italie  pour  le  Canada,  nous  avons  eu  de  M.  Antonio  Pa- 
retti, la  lecture  et  l'exhibition  d'une  lettre  signée  par  Antonio  Cordasco  où  il  de- 
mande de  8,000  à  10,000  ouvriers  de  la  province  de  Vénétie,  et  où  il  promet  du  travail 
immédiat  aussitôt  que  nous  arriverons  à  destination.  En  outre,  nous  avons  vu  des 
circulaires  et  des  journaux  venant  de  Montréal,  avec  la  photographie  de  Cordasco, 
répandus  dans  notre  province  et  encourageant  les  ouvriers  à  émigrer  au  Canada.  De 
plus,  Paretti  a  distribué  l'adresse  de  Cordasco  de  la  manière  plus  haut  relatée. 

"  Signée  de  dix  Italiens." 

"  Q.  Ceci  est-il  une  traduction  correcte  ? — R.  Oui,  monsieur,  c'est  à  peu  près  ce 
qu'ils  m'ont  dit. 

"  Q.  Vous  souvenez-vous  d'avoir  reçu  une  lettre  de  plainte  de  quelques  Italiens 
à  North-Bay  ?— R.  Oui. 

"  Q.  Ce  que  je  vous  lis  en  est-il  une  traduction  correcte  : 

"  Elle  déclare  que  les  hommes  étaient  bien  près  de  mourir  de  faim  à  North-Bay,  ils 
avaient  eu  pour  les  aider  quelqu'un  venu  de  Montréal  Sans  lui,  quelques- 
uns  d'entre  eux  seraient  morts.  Ce  serait  maintenant  le  moment  de  demander  à  M. 
Cordasco  où  est  ce  travail  quHl  avait  quand  il  disait  pouvoir  employer  8,000  ou 
10,000  ouvriers,  dans  la  lettre  qu'il  écrivait  à  Antonio  Paretti,  agent  de  La  Veloce 
à  Udine.  Environ  vingt  d'entre  nous  venus  de  Vénétie,  pouvons  en  faire  preuve.  M. 
Paretti  nous  a  lu  très  souvent  la  lettre  de  M.  Cordasco.  Vous  devez  me  pardonner 
si  je  parle  de  M.  Cordasco,  mais  ma  conscience  m'y  force.  Je  ne  le  fais  que  dans  le 
but  d'arrêter  cette  fraude.  Ils  ont  dû  grever  tout  pour  venir  dans  ce  pays,  dans  l'es- 
pérance d'y  faire  fortune;  en  retour  ils  ont  à  souffrir  la  rigueur  et  la  misère. 

"  Le  jour  où  j'ai  signé  cette  déclaration  il  y  avait  plus  de  vingt  compatriotes  avec 
moi.     Les  Italiens  par  tout  le  Canada  vous  en  diront  autant. 

"  Pour  attester  la  vérité  de  ce  que  je  vous  dis,  je  signe  avec  deux  de  mes  amis. 

"  (Signé)         ANTONIO  COSANI, 

"  DEMURAZA  GIOVANNI, 
"  VITTORIO  VENTARUTTI." 

"  R.  Oui,  c'est  à  peu  près  la  teneur  de  la  lettre. 
"  Q.  Que  vous  avez  reçue  de  North-Bay? — R.  Oui. 

M.  Ganna,  commis  de  M.  Cordasco,  a  dit  dans  son  témoignage: 

"  Q.  Combien  d'immigrants  sont  venus  de  Calabre,  ici  ? — R.  Je  crois  qu'à  Mont- 
réal directement  d'Italie,  il  n'en  est  pas  venu  plus  que  trois  ou  quatre  de  cette  pro- 
vince. 

"  Q.  Combien  en  est-il  venu  de  Chiasso  ? — R.  C'est  une  autre  affaire  ;  de  Chiasso 
il  en  est  venu  à  peu  près  dix-huit  ou  vingt,  qui  avaient  des  cartes  d'affaires  imprimées 
par  M.  Cordasco. 
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"Q.  Qui  pensez-vous  les  avoir  envoyés,  Ludwig,  pour  Cordasco  ? — R.  Oui,  il  a 
envoyé  son  journal  à  environ  vingt  jeunes  gens  qui  venaient  à  Montréal.  M.  Cordasco 
a  écrit  aux  ouvriers  en  octobre  dernier,  je  ne  me  rappelle  pas  la  date. 

"  Q.  Combien  en  est-il  venu  par  l'intermédiaire  de  Paretti  ? — R.  J'en  connais 
douze. 

Sur  lecture  de  la  déclaration  des  dix  Italiens,  en  date  du  22  avril,  M.  Ganna  a 
dit  : 

"  R.  Je  me  souviens  très  bien  de  cela  ;  parce  qu'ils  sont  venus  au  bureau,  puis  ils 
sont  allés  au  bureau  d'immigration  et  l'ont  rapporté;  je  me  souviens  très  bien  de  cela. 

"  Q.  Voulez-vous  regarder  ce  livre  de  lettres,  à  la  page  6.0,  M.  Ganna,  le  4  no- 
vembre 1903? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

"  Q.  Voici  la  lettre  : 

"  Montréal,  4  novembre  1903. 
•"  M.  Geo.  A.  Ringland, 

"  Agent  général  des  voyageurs, 

"  Ligne  de  steamers  du  Pacifique  Canadien,  service  de  l'Atlantique, 
(i  6  rue  Saint- Sacrement,  Montréal. 

"  Cher  monsieur, — Je  représente  neuf  lignes  diverses,  ainsi  que  le  fait  voir  la 
liste  ci-jointe,  et  je  crois  que  je  pourrais  faire  de  grandes  affaires  avec  votre  compa- 
gnie. Je  ne  veux  pas  parler  de  transports  pour  l'Italie,  mais  on  m'a  adressé  plusieurs 
demandes  sur  les  billets  pour  Liverpool  et  Londres,  et  je  crois  que  je  pourrais  vous  en 
vendre  une  bonne  quantité. 

"  Pour  références  quant  à  la  situation  financière,  veuillez  vous  adresser  à  la 
"  Dominion  Bank  ",  ou  si  vous  avez  besoin  d'un  cautionnement,  je  suis  prêt  à  le  four- 
nir. Je  vous  réfère  également  à  M.  G.  E.  Burns,  chef  au  département  du  Travail, 
pour  qui  je  fournis  des  hommes  depuis  des  années. 

"  Je  fournis  aussi  des  hommes  pour  le  Grand-Tronc,  et  pour  un  grand  nombre 
d'entrepreneurs  et  de  compagnies  de  chemins  de  fer  au  Canada,  et  au  cours  de  l'année 
je  me  trouve  en  contact  avec  peut-être  6,000  ou  7,000  Italiens. 

"  Voulez-vous  bien  me  laisser  savoir  ce  que  vous  pouvez  faire  pour  moi  quant  à 
«e  qui  précède  et  obliger. 

"  Votre  respectueux  serviteur, 

"  A.  CORDASCO, 

"  R.  Je  n'ai  pas  écrit  cette  lettre. 

"  Q.  De  qui  est  cette  signature  que  porte  cette  lettre  dans  ce  livre  de  lettres  ? — 
R.  C'est  la  propre  signature  de  M.  Cordasco. 

"  Q.  A  quelle  ligne  de  paquebots  écrit-il  là  ? — R.  Celle-ci  est  une  ligne  fran- 
çaise; j'ai  écrit  cette  lettre  d'après  une  copie  qu'il  m'a  donnée. 

"  Q.  Il  a  commencé  par  l'écrire,  puis  vous  l'avez  copiée  de  lui  ? — R.  Je  crois  que 
•oui.    J'ai  copié  ceci  pour  lui. 

"  Q.  Voici  la  lettre  : 

"  Montréal,  14  novembre  1903. 

"La  Compagnie  Générale  Transatlantique, 
"  Agence  générale  du  Canada, 

"1672  rue  Notre-Dame,  Montréal. 

"  Messieurs. — J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  me  laisser  savoir  le  prix  de  troi- 
sième classe  sur  les  steamers  de  votre  ligne.  Je  représente  neuf  lignes  diverses  ainsi 
que  l'atteste  la  liste  ci-jointe,  et  je  crois  que  je  pourrais  faire  des  affaires  avec  votre 
compagnie. 

"  J'ai  une  infinité  de  demandes  de  billets,  et  je  crois  que  je  pourrais  vous  en  ven- 
dre une  bonne  quantité. 
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"Pour  références  au  point  de  vue  de  la  situation  financière,  veuillez  vous  adres- 
ser à  la  Dominion  Bank,  à  la  Banque  d'Hochelaga  ou  à  la  Banque  de  Toronto.  Je  me 
permets  aussi  de  vous  référer  à  M.  G.  E.  Burns,  chef  du  département  de  la  main- 
d'œuvre  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  qui  je  fournis 
des  hommes  depuis  des  années. 

"  Je  procure  également  des  hommes  pour  le  Grand-Tronc  et  pour  un  grand  nom- 
bre d'entrepreneurs  et  de  compagnies  de  chemins  de  fer,  etc.,  au  Canada,  et  au  cours 
df  l'année,  je  viens  en  contact  avec  peut-être  6,000  ou  7,000  Italiens. 

"  Voulez-vous  me  laisser  savoir  ce  que  vous  pouvez  faire  pour  moi  relativement 
à  ce  qui  précède  et  obliger, 

Votre  tout  respectueux, 

"ANTONIO  CORDASCO, 

"  Par  A.  Ganna." 

"  Q.  Vous  rappelez-vous  s'il  a  eu  les  agences  de  ces  compagnies  ? — R.  Oui,  quel- 
ques jours  après,  je  crois  environ  10  ou  15  jours  après. 

"  Q.  Ainsi,  ceci  était  avant  qu'il  écrivît  aux  gens  en  Italie  pour  avoir  dix  mille 
hommes  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date  de  cette  lettre. 

"  Q.  Celles-ci  sont  de  novembre  1903,  et  vos  lettres  sont  du  commencement  de 
1904." 

M.  Alberto  Dini  a  admis  que  l'annonce  dont  suit  le  texte  a  été  insérée  dans  les 
nv.méros  de  la  Patria  Italiana  du  14  et  du  21  janvier  1904,  savoir  : 

"  Pour  le  printemps  prochain,  M.  Dini  annonce  qu'il  va  y  avoir  une  forte  demande 
de  peut-être  10,000  ouvriers.  Les  journaliers  italiens  savent  que  M.  Dini  est  le  repré- 
sentant d'un  très  grand  nombre  de  compagnies  de  construction,  et  ils  sont  aussi  au 
courant  de  l'intégrité  proverbiale  dont  il  a  toujours  donné  des  preuves  depuis  les  nom- 
breuses années  qu'il  demeure  au  Canada.  Tous  ceux  qui  désirent  avoir  l'assurance 
d'avoir  du  travail  à  de  bons  gages,  du  printemps  à  l'hiver  prochains,  peuvent  dès  à 
présent  aller  s'inscrire  au  comptoir  de  banque  de  M.  Dini,  2026  rue  Sainte-Catherine." 

Au  cours  de  son  examen,  il  a  donné  le  témoignage  qui  suit  : 

"  Q.  Ceci  est  une  annonce  de  La  Patria  Italiana.  C'est  votre  nom  qu'on  y  voit  ? 
— R.  Je  ne  sais  pas  qui  l'a  inséré. 

"  Q.  Voyez.  Voici  une  annonce  semblable  insérée  par  M.  Cordasco  ? — R.  Je  ne 
puis  dire  ;  un  homme  rentrant  chez  lui,  employé  par  La  Patria  Italiana,  dit  :  Voyez- 
vous,  Cordasco  a  besoin  d'environ  10,000  hommes  ;  et  j'ai  dit  :  Faites  ce  que  vous 
voudrez.     Je  ne  donne  pas  de  chiffre.     Le  journal  s'est  publié,  et  je  vois  l'annonce. 

"  Q.  Ceci  n'était  pas  autorisé  par  vous,  vous  ne  l'avee  pas  autorisé  ? — R.  Non, 
monsieur.     Quels  journaux  disent  cela  ? 

"  Q.  La  Patria  Italiana  ? — R.  Le  même  journal. 

"  Q.  Oui.  Quelle  excuse  aviez-vous,  M.  Dini,  de  donner  une  annonce  demandant 
1C.000  Italiens  ? — R.  Je  n'ai  pas  dit  de  mettre  dix  mille.  Je  vous  ai  dit  qu'ils  allaient 
répondre  à  l'annonce  de  Cordasco.     Je  n'ai  jamais  dit  de  mettre  10,000  ou  5,000. 

"  Q.  Quelle  était  l'annonce  de  Cordasco  '< — R.  Je  crois  pour  environ  10,000. 

"  Q.  M.  Cordasco  dit  qu'il  en  a  amené  1,200  en  trois  ans  ? — R.  Cordasco  ?  Je  ne 
sais  ce  qu'il  a  fait,  je  n'ai  pas  amené  d'hommes  ici  du  tout. 

"  Avez-vous  des  agents  en  Europe  ? — R.  Non,  monsieur. 

M.  Dini  ayant  produit  une  carte  portant  son  nom,  la  question  lui  est  posée  : — 

"  Q.  Ceci  est  donné  aux  gens  ? — R.  C'est  donné  aux  gens  qui  viennent  de 
Chiasso  à  Montréal. 

"  Q.  C'est-à-dire  qu'ils  vous  sont  recommandés  par  la  "  Societa  Anomina  d'Emi- 
grazione  à  Chiasso  ? — R.  Oui. 
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"  Q.  Ce  que  vous  m'avez  dit  il  y  a  un  moment  n'était  pas  tout  à  fait  exact  ;  vous 
avez  autorisé  la  remise  de  ces  cartes  comme  mode  de  présentation  à  vous  ? — R.  Eh  bien 
parfois  tard  en  été  l'ouvrage  est  bien  rare,  et  ils  désirent  aller  dans  les  environs  de 
Québec.  Le  paquebot  arrive  à  Québec  avec  des  ouvriers  à  son  bord.  Alors  il  m'écrit. 
Il  dit  je  sais  que  votre  nom  est  bon  ;  et  si  je  le  juge  à  propos  je  vous  recommande  aux 
hommes. 

"  Q.  Et  c'est  là  l'objet  de  cette  carte  ?— R.  Oui. 

"  Q.  Comment  est-elle  parvenue  à  Chiasso  ? — R.  Je  l'ignore,  probablement  la  so- 
ciété la  lui  a  donnée. 

"  Q.  Connaissez-vous  quelqu'un  à  Chiasso  ? — R.  Eh  bien,  j'ai  vu  un  individu, 
quand  je  suis  allé  en  Italie  l'année  dernière.  J'ai  dit  à  un  des  agents,  si  vous 
ervoyez  ces  hommes,  recommandez-les  moi.  Je  ne  puis  rien  promettre  si  les  gens  vin- 
r.ent  au  Canada  d'autre  façon.  Je  vais  voir  cet  homme  que  vous  consultez  à  Dolo 
Vico.    Je  l'ai  vu  et  aussi  un  autre  à  Chiasso. 

"  Q.  Etait-ce  Ludwig  ?— R.  Oui. 

"  Q.  Quel  arrangement  avez-vous  fait  avec  Ludwig,  quant  à  amener  des  hommes 
ici  d'Italie  ? — R.  Aucun  arrangement;  je  ne  lui  ai  dit  que  quelques  mots.  Il  me  dit  : 
"  Dini,  vous  êtes  ici,  je  suis  heureux  de  vous  rencontrer.  Je  crois  que  vous  faites  de 
votre  mieux  pour  nos  émigrés.  Donnez-leur  votre  adresse,  car  les  hommes  se  plaignent 
qu'à  leur  arrivée  à  Montréal  un  autre  homme  les  prend."  Il  exprime,  il  répète  ses 
plaintes,  et  c'est  pourquoi  je  vais  vous  les  envoyer  a  vous  parce  que  de  ce  côté  il  n'y  a 
pas  de  plaintes  du  tout. 

"  Q.  Combien  d'hommes  vous  sont  venus,  au  printemps,  de  Chiasso  ? — R.  Je  ne 
puis  le  dire  au  juste,  peut-être  100,  probablement  200.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait 
eu  plus  que  cela. 

"  Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  reçu  cette  lettre  de  la  maison  Corecco  et  Brivio  ? 
— R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Cette  lettre  est  en  date  du  7  mai  1904,  et  vient  de  Bovio,  en  Suisse,  à  l'adresse 
de  M.  Alberto  Dini,  Montréal. 

"  Vous  savez  déjà  que  notre  maison  a  votre  adresse  depuis  plusieurs  années  et 
qu'elle  vous  a  durant  ce  temps  adressé  un  grand  nombre  d'ouvriers.  Ils  ont  reçu  de 
vous  l'assistance  et  tous  les  renseignements  possibles  concernant  leur  ouvrage  et  nous 
ne  doutons  pas  que  notre  envoi  de  ces  ouvriers  ne  vous  ait  occasionné  un  peu  de  tra- 
vail. 

"  Vous  savez  également  que  ontre  maison  est  en  correspondance  avec  la  "  Sociata 
Anomina  d'Emigrazione,  la  Svizzera  "  de  même  qu'avec  d'autres  agences  d'immigra- 
tion de  Suisse,  régulièrement  et  légalement  constituées. 

"  Vous  n'ignorez  pas  qu'un  frère  de  M.  Schenker,  l'un  de  ceux  qui  ont  ouvert 
un  bureau  à  Montréal  pour  le  change  de  l'argent,  afin  de  vous  faire  concurrence  vient 
d'ouvrir  un  bureau  à  Chiasso,  Suisse,  et  qu'il  obtient  des  immigrants  d'Italie  au 
moyen  de  l'assistance  du  Schenker  qui  est  à  Montréal. 

"  Celui-ci  expédie  à  son  frère  à  Chiasso  des  avis  et  des  communications  pour  l'ex- 
pédition des  ouvriers,  et  le  frère  donne  lecture  des  avis  aux  voyageurs  et  leur  indique 
les  paquebots  qu'ils  devraient  prendre. 

"  Instruits  de  cette  conduite  de  Schenker,  nous  avons  pris  la  liberté  de  nous  adres- 
ser à  vous  afin  de  vous  en  aviser  et  de  vous  en  informer  et  de  vous  demander  s'il  vous 
serait  possible  de  faire  quelque  chose  pour  nous  dans  l'affaire. 

"Afin  de  faciliter  la  chose  à  ceux  qui  désirent  aller  à  Montréal  par  l'intermé- 
diaire d'amis,  vous  pouvez  exiger  vous-même  à  Montréal  le  montant  du  passage.  En- 
voyez-nous une  commande  d'expédition,  nous  disant  en  même  temps  que  vous  ne  de- 
vriez nous  payer  que  170  francs  de  Chiasso  à  Québec.  Tout  ce  que  vous  pourrez  reti- 
rer en  sus  des  intéressés  restera  à  votre  avantage. 

"  Il  est  entendu  que  pour  ce  qui  nous  concerne,  nos  expéditions  seront  effectuées 
avec  exactitude  et  précision. 
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"  Nous  vous  mettons  ci-joint  une  liste  des  dates  de  partance  des  navires  du  C.C. 
P.  du  service  d' Anvers,  et  nous  vous  prions  de  nous  répondre,  et  espérant  que  votre 
réponse  sera  favorable. 

"  Nous  demeurons, 

"  Vos,  etc. 

"  CORRECCO  &  BRIVIO." 

"P.S. — Vous  pouvez  vous  intéresser  d'autre  façon  en  suggérant  à  ceux  qui  veu- 
lent faire  venir  leurs  gens  au  Canada,  de  retenir  ou  obtenir  leur  transport  par  l'in- 
termédiaire de  notre  maison. Ou  bien  vous  pouvez  nous  donner  l'adresse  des  immi- 
grants afin  que  nous  puissions  leur  écrire  et  leur  offrir  nos  services.  Quand  les  expé- 
ditions seront  terminées,  nous  vous  expédierons  une  commission  du  chiffre  qu'il  nous 
sera  possible  de  payer." 

"  Q.  Connaissez-vous  cette  maison,  M.  Dini  ? — R.  Non,  monsieur. 

"  Q.  On  dit  que  l'on  a  été  en  rapports  de  correspondance  avec  vous  depuis  plu- 
sieurs années  ? — R.  Eh  bien,  je  vous  ai  dit  hier  que  des  gens  venus  de  Chicago,  m't- 
vaient  remis  une  carte. 

"  Q.  Un  grand  nombre  de  gens  i — R.  Non,  monsieur. 

"  Q.  Quand  avez-vous  reçu  cette  lettre  ? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  ;  en  avril  ou 
en  mai. 

"  Q.  Qu'avez-vous  fait  sur  réception  de  la  lettre  ? — R.  Je  n'y  ai  jamais  répondu. 

M.  Dini  était  dans  l'erreur  quand  il  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  donné  d'instruc- 
tions d'insérer  l'annonce  dans  La  Patria  Italiana.  M.  Di  Rosa  dans  son  témoignage 
déclare  : 

"  Q.  Vous  êtes  rédacteur  de  La  Patria  Italiana  ? — R.  Oui,  rédacteur  en  chef. 

"  Q.  Vous  rappelez-vous  que  M,  Alberto  Dini  vous  a  demandé  de  rédiger  une 
annonce  demandant  10,000  ouvriers? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Cette  annonce  a  été  publiée  le  14  et  le  21  janvier  dernier,  et  se  lisait  :  "  Pour 
le  printemps  prochain,  etc."  M.  Dini  vous  a-t-il  demandé  de  rédiger  cela? — R.  Oui, 
la  première  fois. 

"  Q.  Et  elle  s'est  répétée  dans  d'autres  numéros  ? — R.  Oui,  plusieurs  fois. 

"  Q.  Quelle  est  le  chiffre  du  tirage  de  votre  journal? — R.  Entre  1,200  et  1,300. 

"  Q.  Dini  a  dit  ici  l'autre  jour  qu'il  ne  connaissait  rien  de  cette  annonce,  qu'il 
ne  l'a  vue  qu'après  coup  ? — R.  Il  est  venu  en  personne  à  mon  bureau,  et  m'a  demandé 
de  rédiger  l'annonce. 

"  Q.  Où  Dini  vous  a-t-il  dit  de  la  rédiger  à  quel  endroit? — R.  Dans  le  bureau  du 
journal. 

Moyens  et  méthodes  employés  pour  provoquer  l'immigration. 

En  sus  des  moyens  et  méthodes  auxquels  je  viens  de  référer,  la  preuve  démontre 
que  M.  Cordasco  employait  des  agents  aux  Etats-Unis  aux  fins  d'amener  des  Italiens 
pour  le  chemin  de  fer  du  Pacifique;  il  s'est  aussi  fait  imprimer  des  entêtes  de  lettres 
et  des  enveloppes  portant  les  armes  de  l'Italie,  les  enveloppes  étaient  de  diverses  cou- 
leurs, vertes,  bleues,  jaunes,  et  brunes.  Dans  son  témoignage  relativement  à  ceci  il 
a  déclaré  : 

"  Q.  Ne  sont-ce  pas  là  les  armes  de  l'Italie? — R.  Ce  n'est  pas  toute  la  couronne 
d'Italie. 

"  Q.  A  l'arrivée  en  Italie,  ces  lettres  pouvaient  passer  pour  venir  du  roi  ? — R.  Je 
l 'en  sais  rien,  Votre  Honneur. 

"  Q.  Vous  avez  ces  enveloppes  de  diverses  couleurs,  vertes,  bleues,  jaunes  et  bru* 
nés  ;  ce  sont  toutes  des  enveloppes  à  la  marque  de  Antonio  Cordasco  ? — R.  Oui,  Votre 
Honneur. 
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"  Q.  Pourquoi  y  ayez-vous  mis  les  armes  de  l'Italie  sans  permission? — R.  Ce  n'est 
pas  moi-même  qui  l'ai  fait,  c'est  Ganna. 

"  Q.  Vous  avez  ces  armes  sur  tout  votre  papier  à  lettres  et  sur  vos  enveloppes, 
même  sur  cette  invitation  à  un  banquet? — R.  Tout  ceci  vient  de  Ganna.  Je  n'en- 
voyais personne. 

"  Q.  Vous  n'étiez  pas  autorisé  à  imprimer  ces  armes  sur  vos  enveloppes  ? — R.  Je 
suis  prêt  à*  l'enlever,  si  Votre  Honneur  le  désire. 

"  Q.  Ceci  n'a-t-il  pas  été  fait  dans  le  but  de  faire  croire  à  ces  pauvres  immigrants 
eue  vous  étiez  en  communication  directe  avec  le  gouvernement  italien,  et  que  vous 
étiez  réellement  le  roi  du  travail  ? — R.  Je  vais  les  enlever.  Naturellement  j'ai  deman- 
dé la  chose  à  Ganna  ;  il  n'en  est  pas  responsable.     Ce  n'est  pas  une  couronne  complète. 

Il  est  de  plus  démontré  qu'une  ou  deux  personnes  au  moins  sont  allées  de  Mont- 
réal en  Italie  pour  en  amener  des  ouvriers  Italiens.  Relativement  à  ceux-ci  le  témoi- 
gnage qui  suit  a  été  rendu  par  M.  Cordasco  : 

"  Q.  Vous  connaissez  M.  Marcucci? — R.  Je  ne  l'ai  jamais  vu. 

"  Q.  Quand  M.  Marcucci  est-il  allé  en  Italie  ? — R.  Marcucci,  je  ne  connais  rien 
de  lui. 

"  Q.  Il  a  été  envoyé  du  Canada,  pour  amener  ces  gens-là  ici? — R.  Je  ne  l'ai  jamais 
envoyé. 

"  Q.  Avez-vous  jamais  entendu  parler  de  ceci  auparavant? — R.  Je  n'ai  jamais  en- 
tendu dire  que  cet  homme  soit  allé  du  Canada  en  Italie  pour  avoir  des  ouvriers. 

"  Q.  Vous  connaissez  Boconcelli? — R.  Oui. 

"Q.  Marcucci  n'était-il  qu'un  employé? — R.  J'ai  entendu  parler  de  lui,  mais  je 
ne  le  connais  pas. 

"  Q.  Alors  Marcucci  est  de  fait  allé  en  Italie? — R.  Je  l'ignore,  je  crois  que  Bocon- 
celli l'a  envoyé. 

"  Q.  Pourquoi  l'a-t-il  envoyé  ? — R.  Je  l'ignore. 

"  Q.  Combien  de  billets  Boconcelli  a-t-il  eu  de  vous  pour  amener  des  hommes  ? — 
R.  Environ  13  ou  14  hommes  ;  les  livres  le  démontrent. 

"  Q.  Combien  Boconcelli  a  -t-il  payé  pour  ces  billets  ? — R.  $36.65  de  Naples  à 
Montréal,  $30.00  de  Naples  à  New- York  ;  $6.65  de  New- York  à  Montréal. 

"  Q.  A-t-il  acheté  des  billets  directs  de  Naples  à  Montréal? — R.  Oui. 

u  Q.  Quel  est  le  bénéfice  que  vous  faites  sur  chaque  billet  vendu? — R.  Dans  cette 
compagnie,  je  crois  que  c'est  $7. 

"  Q.  Combien  de  billets  avez-vous  fait  émettre? — R.  14  billets  à  Boconcelli. 

"  Q.  Qui  l'a  renseigné  pour  faire  tout  ce  travail,  vous  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Vous  lui  avez  donné  des  instructions  ? — R.  Pour  ce  travail,  oui.  • 

"  Q.  Boconcelli  était  l'un  de  vos  grands  amis  ? — R.  Pas  un  de  mes  amis,  ni  un  de 
mes  parents. 

"  Q.  Ne  vous  occupez  pas  de  la  parenté  ;  vous  lui  avez  prêté  de  l'argent  ? — R. 
Oui. 

"  Q.  Combien  ?— R.  Environ  $380. 

"  Q.  Puis  vous  avez  envoyé  Marcucci  en  Italie  avec  ces  billets  ? — R.  Je  ne  con- 
nais rien  de  cela.     J'ai  entendu  dire  qu'il  l'avait  envoyé.* 

"  Q.  Vous  en  avez  entendu  parler  après  qu'il  eut  acheté  les  billets.  Marcucci  est 
revenu  ? — R.  Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

"  Q.  Jamais  entendu  parler  ? — R.  Boconcelli  me  l'a  dit  ;  c'est  tout  ce  que  j'en 
sais. 

"  Q.  Combien  a-t-il  réclamé  à  ces  hommes  ? — R.  Je  l'ignore. 

"  Q.  Vous  l'avez  entendu  dire  ? — R.  Non. 

"  Q.  A  quoi  bon,  vous  me  l'avez  dit  ;  ils  ont  réclamé  à  ces  malheureux  $60  pour 
chaque  billet  de  $30  vendu;  Boconcelli  l'a  dit  ?— R.  Il  Ta  peut-être  dit,  je  ne  sais 
s'il  a  eu  $60,  $65  ou  $70. 
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"  Q.  Vous  êtes  sous  serment  ;  combien  a-t-il  réclamé  à  ces  hommes  ? — R.  Je  crois 
que  Boconcelli  a  dit  qu'il  allait  demander  $60. 

"  Q.  Maintenant,  vous  avez  donné  de  l'argent  à  Boconcelli,  $100,  pour  lesquels 
vous  avez  pris  un  billet  de  $125  à  demande? — R.  Tout  ceci,  c'est  des  affaires. 

"  Q.  Vous  l'avez  envoyé  comme  contremaître  ? — R.  Oui. 

"  Q.  L?un  des  premiers  hommes  ? — R.  Le  16  juillet. 

"  Q.  Il  vous  a  donné  une  liste  de  ses  hommes  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Il  a  amené  ces  Italiens  avec  lui  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas  ;  je  lui  ai  donné 
$35.00. 

"  Q.  Comment  Boconcelli  devait-il  ravoir  ces  $60  de  ces  hommes  ? — R.  Je  l'ignore. 

"  Q.  Oui  ;  vous  en  avez  causé  avec  lui,  vous  deviez  lui  obtenir  l'argent  ? — R.  Je 
lui  ai  prêté  de  l'argent  pour  l'accommoder. 

"  Q.  Ceci  devait  revenir  de  ses  gages  ? — R.  Oui,  au  moment  où  il  les  recevrait. 

"  Q.  C'était  entendu  ?— R.  Oui. 

"  Q.  Ces  hommes  devaient  rembourser  l'argent  à  même  leurs  gages  ? — R.  Je  n'a- 
vais rien  à  faire  avec  lui. 

"  Q.  Vous  avez  prêté  l'argent  à  Boconcelli,  parce  qu'il  avait  amené  des  hommes 
ici  et  avait  vendu  des  billets,  et  devait  recouvrer  cet  argent  à  même  leurs  gages  ? — R. 
Je  ne  lui  ai  que  prêté  de  l'argent. 

"  Q.  Pour  le  premier  billet  que  vous  avez  pris,  de  $125,  vous  lui  aviez  payé  $100. 
— R.  Probablement. 

"  Q.  Le  deuxième  billet  était  de  $65.  Combien  lui  en  avez-vous  donné  ? — R.  Je 
ne  me  souviens  pas. 

"  Q.  Le  troisième  billet  était  de  $190.  Combien  en  avez-vous  donné,  $140  ? — R. 
Peut-être. 

"  Vous  avez  dit  que  cet  argent  devait  vous  revenir  aussitôt  qu'il  aurait  reçu  ses 
gages  du  Pacifique  Canadien  ? — R.  Quand  il  l'aurait  gagné. 

"  Q.  Il  devait  aussi  recevoir  de  l'argent  de  ces  hommes  qu'il  avait  amenés  d'Ita- 
lie ? — R.  Je  ne  le  sais  pas.    Il  m'a  dit  qu'ils  lui  doivent  une  somme  d'argent. 

"  Q.  Il  devait  recevoir  leur  salaire  pour  se  rembourser? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

"  Q.  Il  vous  l'a  dit? — R.  Il  comptait  sur  les  hommes  pour  lui  remettre  l'argent. 

"  Q.  Parce  qu'il  devait  recevoir  leur  salaire,  à  chacun  d'entre  eux,  n'est-ce  pas 
qu'il  devait  recevoir  leur  salaire? — R.  C'est  ce  qu'il  a  dit. 

M.  Ganna,  dans  son  témoignage,  a  déclaré  ce  qui  suit  : 

"  Q.  Vous  souvenez- vous  de  Nicola  Maroni  ? — R.  Il  avait  sept  ou  huit  bureaux  de 
paquebots  à  Montréal. 

"  Q.  Est-il  ici  actuellement  ? — R.  Pas  à  présent. 

"  Q.  Quels  sont  les  hommes  qu'il  a  amenés? — R.  Ceci  je  ne  puis  le  dire. 

"  Q.  Comment  en  est-il  venu  à  expédier  autant  d'hommes  ? — R.  Je  me  rappelle 
qu'il  est  venu  deux  fois. 

"  Q.  Est-il  venu  sur  le  même  paquebot  que  Boconcelli  ? — R.  Peut-être  ;  une  fois 
je  crois,  il  est  venu  avec  Boconcelli,  je  n'en  suis  pas  sûr,  oui,  il  est  venu  vers  le  même 
temps. 

"  Q.  Il  est  venu  le  même  jour,  le  11  janvier? — R.  En  janvier,  oui. 

"  Q.  Savez-vous  combien  de  billets  il  a  achetés  ? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  exac- 
tement. 

"  Q.  Pour  Boconcelli  et  Maroni  ;  il  y  en  a  sept  d'inscrits  là  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Savez-vous  combien  il  a  réclamé  à  ces  hommes  qui  partaient  ? — R.  Certains 
m'ont  dit  que  Boconcelli  avait  réclamé  $60  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  vrai. 

"  Q.  M.  Boconcelli  a  dit  ceci  à  M.  Cordasco,  c'est  ce  que  vous  avez  entendu  dire? 
— R.  Oui,  peut-être. 
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PERSONNES   EMPLOYEES   A   PROMOUVOIR   L'IMMIGRATION   ITALIENNE. 

La  preuve  démontre  que  les  seules  personnes  engagées  directement  ou  indirecte- 
ment en  Canada  pour  promouvoir  l'immigration  qui  s'est  faite  ont  été  George  E. 
Burns  et  Antonio  Cordasco,  agissant  pour  le  compte  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  et  Alberto  Dini.  Les  frères  Schenker,  dont  il  est  question 
dans  la  lettre  Cordasco  et  Brivio,  à  M.  Dini,  avaient  cessé  de  faire  des  affaires  à  Mont- 
réal quelque  temps  avant  l'immigration  en  question,  et  en  tant  que  la  preuve  le  fait 
voir,  il  n'ont  eu  rien  à  y  voir. 

TRAITEMENTS   DES    IMMIGRANTS    PAR    LES    AGENTS    À    MONTRÉAL. 

La  preuve  démontre  qu'il  y  avait  au  moins  6,000  immigrants  italiens  à  Montréal 
au  mois  de  mai  dernier.  Plusieurs  avaient  été  induits  à  venir  au  Canada  par  les  an- 
nonces et  les  représentations  qui  leur  avaient  été  faites,  ainsi  qu'il  est  plus  haut  éta- 
bli. La  preuve  démontre  de -plus  que  les  ouvriers  italiens  n'ont  pu  obtenir  de  l'em- 
ploi au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  sans  avoir  à  verser  d'abord  à  Cordasco 
les  sommes  qu'il  demandait.  M.  Burns  refusait  d'employer  des  Italiens  autrement  que 
par  l'intermédiaire  de  Cordasco.  La  société  italienne  d'aide  à  l'immigration,  afin  de 
dégrever  les  hommes  de  cet  impôt,  le  5  mars  1903,  a  écrit  à  M.  McNicholl,  gérant 
général  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  dans  les  termes  qui  suivent  : 

Cher  monsieur. — Nous  avons  remarqué  dans  le  "  Star  "  d'hier  que  votre  compa- 
gnie et  le  sous-agent,  craignent  de  ne  pouvoir  pas  s'assurer  de  tous  les  ouvriers  requis 
pour  exécuter  les  travaux  projetés  pour  la  saison  qui  vient. 

"  Il  y  a,  deux  mois,  nous  nous  sommes  adressés  à  votre  compagnie  pour  lui  propo- 
ser de  lui  fournir  tous  les  ouvriers  dont  vous  pourriez  avoir  besoin,  et  nous  nous  per- 
mettons de  nous  adresser  aujourd'hui  à  vous  en  personne  pour  vous  déclarer  de  nou- 
veau que  : 

"  Vous  pouvez  vous  fier  à  nous  pour  n'importe  quel  nombre  que  vous  puissiez  dési- 
rer, même  des  milliers. 

"  Nous  allons  fournir  ces  hommes  sans  frais  aucuns  pour  la  compagnie,  et  nous 
Agirons  comme  interprètes  pour  faire  tout  le  travail,  de  manière  à  éviter  toute  espèce 
d'ennui  aux  fonctionnaires  et  aux  employés  de  la  compagnie. 

"Notre  société  étant  sous  le  contrôle  du  gouvernement  italien  et  subventionnée 
par  lui,  il  peut  nous  venir  des  gens  de  bonnes  mœurs,  sobres  et  honnêtes  par  l'inter- 
médiaire du  bureau  d'émigration  de  Rome,  qui  ne  permettrait  jamais  aux  criminels  et 
aux  malades  de  s'en  venir  ici. 

"  Plus  tard,  quand  le  travail  au  chemin  de  fer  sera  fini,  nous  chercherons  à  établir 
ces  gens  sur  des  terres  et  d'en  faire  des  citoyens  canadiens  de  bonne  qualité  et  indus- 
trieux. 

"  Comme  notre  principal  but  est  de  protéger  nos  compatriotes  contre  toutes  sortes 
d'explorateurs,  dont  ils  ont  été  victimes  jusqu'à  ce  jour,  nous  cherchons  à  nous  conci- 
lier le  bon  vouloir  et  la  coopération  de  toutes  les  compagnies  qui  emploient  des  ou- 
vriers italiens,  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  la  plus  im- 
portante du  Dominion,  et  nous  offrons  nos  services  pour  l'attribution  des  hommes. 

"  Il  y  a  deux  mois,  nous  avons  adressé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  cinquante  copies  de  nos  règlements,  et,  comme  elles  auraient  pu  ne  pas 
vous  parvenir,  nous  nous  permettons  de  vous  en  adresser  une  autre  ;  vous  y  verrez  que 
notre  travail  est  de  haute  moralité,  et  qu'il  mérite  qu'on  le  prenne  en  considération. 

"  Veuillez  vous  adresser  à  notre  bureau  ;  vous  y  trouverez  notre  agent  toujours  à 
yotre  disposition,  pour  tout  renseignement  que  peut  requérir  votre  compagnie. 
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"  Dans  l'espérance  de  vous  lire  bientôt,  de  façon  à  nous  trouver  toujours  en  état 
de  rencontrer  vos  demandes. 

Je  demeure,  votre  tout  dévoué, 

C.  MORETTI,  Sec.-trés. 
Société  d'Assistance  à  l'Immigration  N°  1. 


A  cette  lettre  vint  la  réponse  qui  suit  :- 


"  16  mars  1903. 


"M.    C.    C.   MORETTJ, 

<#  Sec.  Très.  Société  d'Assistance  à  l'Immigration  ÎST°  1, 
"  906  rue  Lagauchetière,  Montréal. 

"  Cher  monsieur. — Relativement  à  votre  lettre  du  5  courant,  adressée  au  deuxième 
vice-président,  et  concernant  la  conversation  avec  la  délégation  représentant  votre  so- 
ciété à  mon  bureau,  il  y  a  quelques  jours,  je  désire  dire  que  je  me  suis  occupé  avec  les 
autorités  de  la  question  d'emploi  des  ouvriers,  et  je  dois  vous  dire  que  ce  n'est  pas 
l'intention  de  cette  compagnie  de  modifier  les  arrangements  pris  pour  l'emploi  de 
ces  ouvriers  lesquels  ont  été  en  vigueur  depuis  quelques  années  ;  notre  système 
actuel  a  donné  pleine  satisfaction  jusqu'à  présent,  et  je  regrette  en  conséquence 
de  ne  pouvoir  mettre  directement  sous  les  yeux  de  votre  société  aucun  ordre  spécial 
pour  n'importe  quel  nombre  d'hommes. 

Votre  tout  dévoué, 

G.  E.  BURNS, 

Agent  spécial. 

Un  certain  nombre  d'Italiens  ont  rendu  témoignage  devant  moi  pour  démontrer 
que  Cordasco  exigeait  un  honoraire  de  $1,  pour  l'enregistrement  du  nom  du  postulant, 
comme  ouvrier,  et  dix  dollars  pour  le  contremaître  ou  l'interprète  ;  que  subséquem- 
ment  il  exigeait  des  ouvriers  $2  à  $3  à  titre  d'honoraire  additionnel  avant  dé  les 
recommander  pour  de  l'emploi  ;  après  avoir  reçu  ces  sommes  d'argent,  il  ne  leur  avait 
pas  procuré  de  l'emploi,  et  il  refusait  de  leur  rembourser  les  sommes  ainsi  obtenues. 
Un  certain  nombre  de  ces  ouvriers  ont  dû  le  poursuivre  pour  se  faire  rembourser  les 
sommes  ainsi  versées,  et  d'après  un  jugement,  il  a  été  contraint  de  rembourser  quel- 
ques-unes de  ces  sommes. 

M.  Cordasco  dans  son  témoignage  relativement  à  la  perception  de  ces  sommes  a 
admis  le  fait. 

Il  a  été  admis  qu'il  avait  eu  au  moins  63  contremaîtres  depuis  le  commencement 
de  novembre  1903,  jusqu'à  mai  ou  juin  1904,  dont  le  plus  grand  nombre  avaient  payé 
$10  par  tête,  et  qu'il  y  a  eu  3,916  hommes  d'enregistrés,  dont  400  ont  payé  $4  par 
tête.     Cordasco,  dans  son  témoignage,  a  déclaré  : 

"  Les  hommes  m'ont  payé  $1  en  décembre,  $2  en  mars;  plus  tard,  en  juin,  ils  sont 
venus  me  trouver;  ils  voulaient  se  faire  inscrire  et  ils  m'ont  forcé  de  prendre  encore 
de  l'argent. 

"Vous  faisiez  un  relevé,  hier  soir,  quant  au  nombre  d'hommes  qui  s'étaient  ins- 
crits chez  vous  cette  année  ? — R.  Mon  teneur  de  livres  l'a,  je  crois. 

"  Q.  D'après  le  relevé  que  vous  avez  produit,  M.  Cordasco,  il  appert  y  avoir  63 
contremaîtres  ? — R.  Eh  bien,  oui. 

"  Q.  Tous  ces  hommes  ont-ils  payé  ? — R.  Trois  n'ont  pas  payé. 

"  Q.  Si  tous  avaient  payé,  cela  ferait  $630  ? — R.  J'ai  reçu  $10,  sauf  pour  trois 
hommes.     Ceci  ferait  $600. 

"  Q.  Puis  je  vois  3,916  hommes,  ceci  est-il  exact  ? — R.  C'est  exact. 
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"  Q.  Vous  avez  reçu  de  ceux-ci  $5,656  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Connaissez-vous  le  taux  qu'ils  ont  payé  ? — R.  Les  uns  $1  et  les  autre  $3. 

"  Q.  Combien  avez-vous  réclamé  au  chemin  de  fer  du  Pacifique  ? — R.  Je  n'ai 
rien  reçu.     Je  n'en  avais  pas  souci. 

"  Q.  Vous  *  réclamiez  $5  par  jour  quand  vous  expédiiez  des  hommes  avant  cet 
arrangement  ? — R.  Oui,  si  je  faisais  une  pleine  journée  d'ouvrage. 

"  Q.  Cette  déclaration  de  la  réclamation  de  $5  durant  l'année  dernière  va-t-elle 
jusqu'à  la  fin  de  décembre  1903  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Vous  avez  reçu  du  Pacifique  $1,456  jusqu'à  la  fin  de  l'année  dernière  ;  combien 
cette  année  ? — R.  Seulement  quelques  dollars  pour  janvier,  février  et  mars,  je  ne 
puis  dire  si  c'était  $400  ou  plus. 

"  Q.  Maintenant,  vous  dites  qu'il  y  en  a  plus  de  404  qui  ont  payé  $4  et  qui  ont 
été  inscrits  deux  fois;  ont-ils  reçu  du  travail  ? — R.  Non. 

"  Q.  Vous  avez  eu  leurs  $4  ? — R.  Oui,  je  vais  les  leur  remettre. 

"  Q.  Vous  avez  eu  $3  de  chacun  de  ces  hommes  entre  le  5  et  le  12  juillet,  vous 
avez  reçu  plus  de  $600  de  ces  hommes  ? — R.  S'ils  désirent  ravoir  leur  argent,  je  vais 
le  leur  rendre  ce  soir. 

"  Q.  M.  Cordasco,  combien  d'argent  avez-vous  reçu  de  tous  ceux  que  vous  avez 
employés  ? — R.  Ganna  a  les  chiffres;  c'est  lui  qui  faisait  mon  travail,  et  je  m'en 
rapporte  à  ce  qu'il  dira." 

M.  Ganna  a  donné  le  témoignage  qui  suit  : 

"  Q.  S  avez-vous  combien  Cordasco  fait  par  année  avec  ce  jeu-là  ? — R.  Je  ne  puis 
vous  dire  parce  que  je  n'ai  pas  été  un  an  chez  lui  ;  depuis  à  peu  près  six  mois,  je  puis 
dire  qu'il  a  fait  environ  $7,000. 

"  Q.  Qu'il  a  retirés  de  ces  hommes  depuis  six  mois  ? — R.  Non,  pas  tout  à  fait  de 
ces  gens  ;  mais  des  gens  actuellement  enregistrés.  Vous  avez  cette  liste,  la  somme  est 
de  $6,121. 

Q.  Combien  a-t-il  fait  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  durant  le  même 
temps  ? — R.  Ceci  change  tous  les  mois;  quelquefois  c'est  $270,  parfois  $300.  Je  crois 
qu'en  juillet,  le  chiffre  a  été  $600  parce  qu'il  y  en  a  eu  300  qui  sont  partis  pour  l'ou- 
vrage et  ils  avaient  des  provisions. 

"  Q.  Combien  cela  ferait-il  en  sus  des  $6,121  ? — R.  $1  par  tête. 

"Q.  Combien  pour  six  mois  de  cette  année? — R.  De  cette  année,  $727. 

"  Q.  Combien  y  a-t-il  eu  de  billets  de  paquebots  d'Italie  pour  ces  hommes  ? — R.  Je 
crois  qu'il  y  en  a  eu  environ  125  d'Italie,  et  il  en  retire  $7. 

"  Q.  Ceci  n'est  que  d'une  compagnie,  combien  y  a-t-il  de  toutes  les  compagnies  ? 
— R.  Il  y  a  environ  105  billets  soit  $735. 

"  Q.  Relativement  à  ces  hommes  il  fait  donc  bien  près  de  $10,000  par  année  avec 
eux? — R.  En  une  iannée  ;  je  ne  connais  que  ces  mois-là. 

"  Q.  Eh  bien,  d'octobre  à  octobre  ? — R.  Je  le  suppose. 

"  Q.  Ces  $20  dont  il  est  question  dans  la  lettre  de  Franco  ont  été  reçus  par  lui 
parce  qu'il  voulait  une  situation  de  contremaître? — R.  Oui. 

"  Q.  Quel  chiffre  M.  Cordasco  atteint-il  dans  ses  demandes  d'argent  pour  obtenir 
des  situations  de  contremaîtres? — R.  Aucun  chiffre.  Il  a  écrit  lui-même  et  a  envoyé 
$20  au  lieu  de  $10  parce  qu'il  espérait  avoir  de  l'ouvrage  avant  d'autres. 

En  sus  des  sommes  réclamées  par  Cordasco  de  ces  ouvriers  italiens  il  était  auto- 
risé par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  à  leur  fournir  de  la  nourriture 
pour  leur  voyage  de  Montréal  à  destination.  Il  a  reçu  $5  par  jour  pour  chaque  jour 
qu'il  a  travaillé  pour  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  soit  à  s'occuper  des  hommes  soit 
autrement  y  compris  l'obtention  et  l'expédition  des  provisions  à  la  compagnie,  qui  à 
son  tour  les  réclamait  aux  hommes  proportionnellement  et  en  déduisait  le  prix  du 
chiffre  de  leurs  premiers  gages.  Elle  payait  à  Cordasco  les  sommes  qu'il  réclamait. 
Relativement  à  ces  charges  la  preuve  qui  suit  a  été  faite. 
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M.  Skinner,  agent  ouvrier  pour  le  chemin  de  fer  du  Pacifique,  et  chargé,  sous  la 
surintendance  de  M.  Burns,  de  l'emploi  de  tous  les  Italiens,  certifie  les  comptes  de 
Cordasco  de  mois  en  mois. 

Il  a  donné  le  témoignage  qui  suit  : 

"  Q.  En  sus  de  cela,  je  vois  qu'il  fournit  des  provisions  aux  Italiens  quand  ils 
vont  à  une  certaine  distance? — R.  Oui. 

"  Q.  Ces  provisions  sont  imputées  sur  leurs  gages? — R.  Oui. 

"  Qui  vérifie  les  comptes  pour  ces  fournitures  ? — R.  C'est  moi. 

"  Q.  Comment  les  vérifiez-vous,  quels  moyens  prenez-vous  de  vous  assurer  s'ils  sont 
corrects  ? — R.  Eh  bien,  la  première  chose  est  de  voir  s'il  a  fourni  suffisamment  ou  trop 
d'aliments  pour  les  gens  qui  partent,  puis  je  regarde  aux  prix  réclamés  pour  chaque 
article  du  compte. 

"  Q.  Vous  voyez  aux  prix  réclamés  pour  chaque  article,  et  vous  vous  assurez  s'ils 
sont  corrects.     Par  quels  moyens  ? — R.  Le  seul  moyen  qu'il  y  a  de  s'assurer,  je  juge. 

"  Q.  Vous  comprenez  qu'il  ne  réclame  que  ce  qu'il  paie  pour  ces  articles  ? — R.  Je 
comprends  que  les  articles  sont  achetés  de  lui.  Il  ajoute  la  somme  qu'il  faut,  suivant 
lui,  pour  faire  ce  qu'il  croit  être  un  prix  raisonnable. 

"  Q.  Les  articles  sont-ils  achetés  de  lui  ? — R.  Les  articles  sont  achetés  de  lui. 

"  Q.  Sur  votre  ordre? — R.  Sur  l'ordre  de  M.  Burns. 

"  Q.  Vous  le  payez  pour  qu'il  se  procure  ces  effets  ? — R.  Oh  non,  il  n'est  pas  payé 
pour  se  les  procurer. 

"  Q.  Voulez-vous  regarder  les  articles  du  15  mars  1904  ?  (lui  présentant  le  compte 
<le  Cordasco)  ? — R.  Le  15  mars,  oui,  je  crois. 

"  Q.  Services  rendus  pour  l'expédition  de  provisions  au  train  de  l'ouest  ;  c'est 
attesté,  et  c'est  une  charge  de  $5.00? — R.  Ceci  n'est  pas  pour  des  ouvriers  italiens. 

u  Q.  C'est  pour  des  Chinois,  c'est  une  charge  contre  vous,  la  seule  différence  c'est 
que  vous  ne  l'avez  pas  reprise  des  Chinois  mais  des  Italiens.  Il  réclame  $5  pour  ce 
jour-là  et  $54.05  pour  ces  provisions,  voyez  le  compte  ? — R.  Oui,  $54.05. 

"  Q.  Il  les  avait  achetés  au  prix  de  $37.95  le  même  jour  ? — R.  Je  n'en  sais  rien. 

"  Q.  Voici  une  note  produite  par  M.  Cordasco  ;  $16.10.  réalisés  sur  ce  petit  article 
de  $37.95.  Quels  moyens  avez-vous  pris  pour  découvrir  quel  était  le  prix  des  articles 
fournis  aux  Italiens  et  aux  Chinois  ? — R.  Je  n'ai  pris  aucun  moyen,  j'ai  reg-ardé  la 
note  de  Cordasco. 

"  Q.  Sans  savoir  si  elle  était  raisonnable  ou  non? — R.  J'ai  simplement  suivi  mon 
jugement. 

"  Q.  Voyez  à  la  note  d'avril  que  vous  avez  passée.  Combien  y  réclame-t-il  pour 
expéditions  d'hommes? — R.  $5.0,0 

"  Q.  Pour  ceci,  il  donne  des  provisions  à  cette  date? — R.  Il  n'a  $5  que  pour  expé- 
dier et  charger  des  provisions. 

"  Q.  C'est  tout  ce  à  quoi  il  a  droit.  Ceci,  c'est  du  pain  pour  vos  hommes?  Main- 
tenant, quelle  est  la  somme  pour  provisions? — R.  $152. 

"  Q.  Ainsi  que  vous  le  voyez  (exhibant  la  note),  le  coût  originaire  pour  ces  divers 
articles  est  de  $94.72  ? — R.  Je  n'ai  encore  jamais  vu  ceci. 

"  Q.  Mais  vous  n'auriez  pas  pu  le  découvrir  d'aucune  personne  faisant  affaires  à 
Montréal.  Ces  Italiens  ont  dû  payer  $152  pour  ce  qui  avait  été  acheté  moyennant 
$94.72  ? — R.  Au  même  moment  j'ai  découvert  par  cet  état  qu'ils  ne  payaient  pas  plus 
qu'ils  n'auraient  été  obligés  de  payer  individuellement. 

"  Q.  Le  chemin  de  fer  du  Pacifique  payait  M.  Cordasco  pour  agir  dans  l'intérêt  de 
ces  Italiens.  C'étaient  vos  employés;  or,  quels  moyens  avez-vous  pris  comme  servi- 
teur du  chemin  de  fer  du  Pacifique  pour  découvrir  que  vous  vous  procuriez  des  effets 
au  plus  bas  prix  pour  ces  hommes  ? — R.  En  réponse,  je  ne  puis  que  dire  que  j'ai  par- 
couru la  note  de  Cordasco  d'article  en  article,  et  si  les  articles  étaient  raisonnables,  je 
les  ai  admis. 

"  Q.  Sans  savoir  ce  que  Ton  en  paierait  ailleurs? — R.  Oui. 
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"  Q.  Vous  voyez  donc  qu'on  lui  paie  $5  par  jour,  et  combien  reçoit- il  de  ces  mal- 
heureux qui  ont  à  payer  pour  ces  provisions  en  s'en  allant  à  l'ouest  ? — R.  $152,  moins 
$94.72,  $57.28  qu'il  retire  de  ce  chef. 

"  Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  ceci  soit  un  peu  plus  que  juste,  il  est  votre  serviteur, 
il  est  tenu  de  fournir  ces  effets,  n'est-ce  pas  ? — R.  Je  vois  bien  la  question. 

"  Q.  Pourquoi  lui  permettriez-vous  de  faire  de  l'argent  sur  ces  hommes  ? — R.  Ce 
n'est  pas  une  grosse  misère;  la  question  du  coût  pour  ces  hommes. 

Pour  expliquer  ces  comptes,  M.  Burns  dit  dans  son  témoignage  : 
"  Quant  aux  sardines,  je  m'en  suis  occupé  une  fois,  je  crois,  l'an  dernier.  J'en  ai 
parlé  à  Cordasco.  Il  a  admis  qu'il  avait  demandé  trop  cher  et  il  en  a  mis  le  prix  à  dix 
cents,  ce  qui  lui  laissait  encore  une  bonne  marge.  Je  ne  sais  ce  qu'il  a  réclamé,  je  ne 
m'en  suis  pas  occupé,  il  voyait  à  l'affaire,  et  s'il  ne  donnait  pas  les  choses  pour  rien  cela 
signifiait  seulement  qu'il  avait  une  bonne  entreprise  d'affaires,  et  je  n'avais  rien  à  voir 
au  prix  que  lui  coûtaient  les  marchandises  qu'il  fournissait  au  Pacifique,  sauf  que  je 
devais  parcourir  les  comptes  et  voir  qu'il  n'y  dépassait  pas  les  prix  de  détail  aux  épi- 
ceries. 

"  Q.  Vous  payez  $5  par  jour  à  Cordasco  pour  le  temps  qu'il  est  employé  à  un 
travail  pour  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Le  travail  consistait  à  avoir  des  provisions  pour  les  hommes  quand  il  le  fal- 
lait?— R.  Cela  est  distinct. 

"  Q.  Il  réclamait  $5  pour  la  fourniture  des  provisions  ? — R.  Je  l'avais  remarqué 
dans  les  comptes. 

"  Q.  Supposons  maintenant  que  ce  soit  vous  au  lieu  de  Cordasco  qui  ayez  eu  les 
provisions,  en  réclameriez-vous  un  profit? — R.  Aucun  profit  quelconque. 

"  Q.  Il  est  dans  votre  situation,  il  est  rétribué  pour  ce  travail? — R.  Je  ne  com- 
prends pas  la  chose  de  cette  façon.  * 

"  Q.  C'est-à-dire  que  non  seulement  il  reçoit  $5,  mais  il  réclame  un  profit  sur  tout 
ce  qu'il  achète? — R.  Il  ne  le  réclame  pas  au  chemin  de  fer  du  Pacifique. 

"  Q.  C'est  bien  pis,  s'il  ne  le  réclame  pas  au  Pacifique,  il  le  réclame  à  ces  malheu- 
reux italiens  qui  ne  connaissent  rien  des  prix? — R.  Je  ne  sais  pas  si  les  prix  ne  sont 
pas  excessifs. 

"  Q.  Il  ne  devrait  pas  y  avoir  un  sou  de  profit,  si  Cordasco  a  été  payé  pour  ses  ser- 
vices?— R.  C'est  là  une  façon  d'envisager  l'affaire.  J'ai  toujours  considéré  que  c'était 
pour  lui  un  droit  exceptionnel. 

"  Q.  Vous  étiez  bien  consentant  que  ces  italiens  eussent  à  payer  le  double  du  prix 
pour  ces  effets? — R.  Il  a  le  droit  de  faire  du  profit. 

"  Q.  Voici  un  compte  de  $152.  Combien  a-t-il  réellement  payé  pour  cela,  le  relevé 
est  ajouté  aux  pièces? — R.  $94.72. 

"  Q.  Eh  bien,  supposons  que  nous  passions  d'eux  aux  Chinois,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  va  payer  les  provisions  pour  les  Chinois,  à  même 
leur  propre  argent,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Les  provisions  sont  chargées  aux  Chinois  d'après  le  même  principe? — R.  Oui. 

"  Q.  Vous  lui  payez  $5  par  jour  pour  la  fourniture  de  ces  provisions,  regardez  le 
compte  si  vous  n'en  êtes  pas  sûr? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Combien  de  centaines  de  dollars  M.  Cordasco  a-t-il  faites  durant  l'année  de 
cette  façon? — R.  J'aimerais  à  voir  les  comptes  pour  me  renseigner. 

"  Q.  Voulez-vous  bien  parcourir  ces  comptes  et  y  découvrir  ce  qu'il  a  réclamé  pour 

provisions  aux  Chinois  et  aux  Italiens  et  pour  services  ? — R.  Oui,  monsieur. 
******* 

"  Q.  Avez-vous  parcouru  le  relevé  de  l'année  dernière  pour  voir  quelle  est  la 
somme  totale  réclamée  pour  provisions? — R.  J'ai  parcouru  tous  les  comptes  de  1903 
et  1904  jusqu'à  date. 
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"  Q.  Du  commencement  de  1903  à  juin  1904,  à  combien  cela  s'élève-t-il  ?— K.  A 
$6,453.41. 

"  Q.  Ceci  est-il  payé  par  les  Italiens  seuls  ou  bien  par  les  Italiens  et  les  Chinois  ? 
— E.  Ceci  provient  des  Italiens  et  des  Chinois;  ceux-ci  ne  figurent  pas  pour  un  fort 
montant. 

"  Q.  Avez-vous  examiné  les  profits  réclamés  par  Cordasco  sur  ces  provisions  ? — 
R.  Autant  que  je  l'ai  pu. 

"  Q.  Quel  en  est  le  percentage  ? — R.  Environ  63  pour  cent. 

"  Q.  De  combien  serait  ce  montant  sur  toute  la  somme  ? — R.  Environ  $3,000  ou 
plus. 

"  Q.  Près  de  $4,000  ?— R.  $3,800  ;  je  vais  examiner  encore. 

M.  Burns,  dans  son  témoignage,  relativement  aux  paiements  d'argent  faits  par 
kt  journaliers  à  Cordasco  déclare  qu'il  a  compris  que  Cordasco  recevait  $10  de  chaque 
contremaître  et  de  $1  à  $2  de  chaque  journalier  ;  qu'il  a  examiné  certaines  plaintes  de 
réclamations  plus  élevées  que  celles-là,  mais  qu'il  a  cru  Cordasco  de  préférence  à  ceux 
qui  faisaient  les  plaintes.  La  preuve  démontre  cependant  que  M.  Burns  n'est  pas 
sincère  dans  ses  réponses  relativement  à  l'affaire.  Le  21  mars  1904,  M.  Cordasco  a 
écrit  à  M.  Burns  une  lettre  où  il  déclare  :  "  J'ai  réclamé  aux  ouvriers  italiens  parfois 
$3,  parfois  $2,  parfois  $1 — et  parfois  rien  du  tout — de  même  pour  les  interprètes  sui- 
vant la  raison  donnée.  Je  réclame  à  chacun  de  rien  du  tout  à  $15  ;  suivant  leurs 
moyens,  s'ils  peuvent  payer. 

M.  Burns  a  écrit  à  M.  Timmerman,  surintendant  général  à  Toronto,  le  17  mai 
1904,  une  lettre  où  il  déclare  : 

"  Dans  les  conditions  présentes,  à  commencer  cette  année,  tous  les  Italiens  peu- 
vent être  engagés  par  l'intermédiaire  du  bureau  de  Cordasco  pour  le  chemin  de  fer 
Canadian  du  Pacifique  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  verser  un  seul  sou,  mais  dans  le 
passé  ainsi  que  l'indique  sa  lettre  du  29  avril,  Cordasco  n'est  pas  sorti  pour  cause  de 
santé,  et  je  n'ai  pas  de  doute  qu'il  a  exigé  ses  honoraires  comme  d'habitude  en  pareils 
cas  non  seulement  à  Montréal,  mais  par  tout  le  pays,  ainsi  que  probablement  vous  en 
êtes  au  courant. 

M.  Burns  a  fait  avec  Cordasco  un  arrangement  nouveau  en  avril  1904,  en  consé- 
quence d'une  action  portée  contre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  par  certains  ouvriers 
italiens  pour  obtenir  le  remboursement  des  sommes  réclamées  par  Cordasco,  où  le  juge 
Curran  de  Montréal  a  déclaré  que  la  compagnie  était  responsable  vu  le  fait  que  son 
agent  Cordasco  avait  reçu  l'argent  sans  donner  de  l'emploi.  Le  nouvel  arrangement 
stipule  que  Cordasco  ne  devait  rien  réclamer  aux  hommes,  mais  que  la  compagnie 
lui  paierait  la  somme  de  $1  pour  chaque  homme  qu'il  emploie  pour  elle.  Bien  que  cet 
arrangement  ait  été  conclu  en  avril,  Cordasco  a  néanmoins  persisté  jusqu'au  commen- 
cement de  l'enquête  à  percevoir  jusqu'à  $4  de  chaque  ouvrier,  et  ceci,  à  la  connais- 
sance de  M.  Burns. 

La  preuve  démontre  que  M.  Dini  ne  réclame  que  $100  pour  obtenir  de  l'emploi 
aux  hommes  et  rien  du  tout  pour  les  contremaîtres.  D'autres  agents  entremetteurs 
ont  réclamé  de  $2  à  $3  pour  avoir  des  hommes,  et  n'ont  rien  réclamé  s'il  n'a  pas  été 
procuré  de  l'emploi.  Il  est  aussi  démontré  par  la  preuve  que  Cordasco  a  exigé  des 
ouvriers  un  honoraire  en  leur  remettant  le  billet  gratuit  fourni  par  la  compagnie. 
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Résultats  de  l'immigration  sur  les  travailleurs  canadiens. 

La  preuve  démontre  que  l'arrivée  d'un  aussi  grand  nombre  d'immigrants  a  eu  de 
l'influence  sur  les  gages  des  ouvriers  à  Montréal.  M.  Honoré  Gervais,  député,  repré- 
sentant la  division  Saint-Jacques  de  Montréal,  étant  interrogé  sur  les  résultats  que 
devait  avoir  suivant  lui,  sur  les  ouvriers  habitant  Montréal  la  venue  d'un  aussi  grand 
nombre  de  journaliers,  a  déclaré  : 

"  Je  crois  qu'il  est  excessivement  dommageable  aux  intérêts  des  journaliers  rési- 
dants, parce  que  ayant  des  gages  déterminés,  ils  sont  tenus  d'établir  une  échelle  qui 
couvre  les  frais  de  la  vie,  et  la  venue  sur  nos  côtes  de  ces  journaliers  italiens  en  aussi 
grand  nombre,  sans  un  instant  d'avis,  a  l'effet  de  détruire  l'échelle  des  gages,  parce 
qu'il  y  a  trop  d'hommes  prêts  à  travailler  à  prix  réduits,  et  nos  journaliers  résidants 
doivent  finir  par  en  souffrir.  En  conséquence  ,  vu  l'abaissement  subit  ou  la  diminu- 
tion des  gages  en  général,  il  est  très  préjudiciable  aux  travailleurs  du  Canada,  aux 
travailleurs  de  Montréal  qu'à  un  moment  donné  dix  mille  hommes  soient  jetés  sur  nos 
côtes  et  viennent  faire  concurrence  à  nos  ouvriers  qui  habitent  Montréal." 

M.  Hannaford,  ingénieur  du  chemin  de  fer  urbain  de  Montréal,  a  déclaré  qu'il  y 
avait  300  Italiens  à  leur  service,  et  qu'ils  payaient  aux  journaliers  ordinaires  12J  cents 
de  l'heure,  et  que  les  contremaîtres  auxiliaires  recevaient  un  prix  aussi  élevé  que  $1.37 
par  jour,  que  le  taux  des  gages  à  Montréal,  pour  les  journaliers  ordinaires  à  d'autres 
occupations  est  de  $1.50  par  jour,  qu'ils  n'ont  pas  de  mal  à  se  procurer  des  journaliers; 
et  en  réponse  à  la  question  :  "  Eh  bien  !  vous  pouvez  en  avoir  le  nombre  que  vous 
désirez  à  $1.25  par  jour  ?"  il  a  répondu  :  "  Ils  viennent  nous  trouver,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  les  chercher." 

M.  J.  B.  Mack  sur  la  question  à  lui  posée  :  "Voulez-vous  donner  votre  opinion 
sur  l'effet  causé  sur  l'échelle  des  gages  dans  une  ville  comme  Montréal  par  la  venue 
en  grand  nombre  d'ouvriers  étrangers  au  même  moment  ?"  a  répondu  :  " L'effet  de 
la  venue  en  grand  nombre  d'ouvriers  étrangers,  suivant  moi,  a  été  l'amoindrissement 
des  gages,  et  probablement  le  prolongement  des  heures  de  travail.  Quand  le  marché 
de  la  main-d'œuvre  regorge,  les  gages  ne  sauraient  augmenter;  ils  doivent  plutôt 
diminuer,  et  c'est  un  avantage  pour  les  capitalistes  ou  les  compagnies  qui  emploient 
un  grand  nombre  de  journaliers  sans  métier  d'avoir  une  forte  immigration  afin  de 
faire  faire  l'ouvrage  à  meilleur  marché. 

"  Q.  Pouvez-vous  dire  le  nom  de  certaines  classes  de  main-d'œuvre  où  les  gages 
ont  diminué? — E.  On  m'a  dit  que  dans  diverses  classes  on  avait  réduit  les  gages. 

M.  Charles  Hodgson  Osier,  surintendant  des  lignes  mères  et  des  services  de  la 
"  Montréal  Light,  Heat  &  Power  Company  ",  a  déclaré  que  sur  250  ou  260  hommes 
employés  par  la  compagnie,  cent  étaient  des  Italiens. 

"  Q.  Vous  vous  rappelez  l'arrivée  en  masse  des  ouvriers  italiens  en  avril  et  mai 
dernier? — E.  Oui. 

"  Q.  Ceci  aurait-il  l'effet  d'influer  sur  l'échelle  des  gages  des  journaliers? — E.  Je 
le  crois  bien. 

"  Q.  Ces  Italiens  ne  recevaient  que  de  $1.25  à  $1.35  par  jour? — E.  Oui. 

"  Q.  Y  en  a-t-il  d'autres  que  des  Italiens  qui  ne  reçoivent  que  cette  somme? — E. 
Oui,  il  y  en  a  toute  une  quantité. 

"  Q.  Qui  sont-ils  ? — E.  Eh  bien,  des  hommes  de  langue  anglaise  et  de  langue 
française. 
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"  Q.  Vous  avez  autant  d'hommes  que  vous  en  désirez  pour  votre  ouvrage,  sans 
difficulté  ? — R.  Nous  les  avons  eus  jusqu'à  présent,  nous  n'avons  pas  eu  de  mal  du 
tout;  nous  avons  eu  un  peu  de  mal  l'année  dernière,  mais  nous  avons  augmenté  les 
gages  à  $1.45.  Nous  avons  eu  un  grand  nombre  d'hommes  cette  année  à  $1.25.  A 
d'autres  il  a  fallu  payer  $1.45  par  jour,  l'année  dernière. 

"  Q.  Je  suppose  que  vous  en  employez  le  même  nombre  cette  année  que  Tannée 
dernière  ? — R.  Non,  je  l'ai  presque  doublé  cette  année. 

"  Q.  Les  gages  ont  baissé  de  20  cents  ? — R.  Oui,  il  y  a  eu  beaucoup  de  nouveaux 
arrivants,  et  nous  avons  profité  de  la  main-d'œuvre  quand  elle  est  venue. 

Conclusions  et  recommandations. 

Je  suis  d'opinion  que  la  preuve  établit  qu'un  grand  nombre  des  immigrants  ita- 
liens qui  sont  venus  à  Montréal  au  commencement  de  1904,  ont  été  induits  à  y  venir 
par  les  efforts  faits  par  M.  Cordasco,  se  disant  le  seul  agent  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  demandant  10,000  hommes,  en  leur 
offrant  de  bons  gages  et  de  l'emploi  immédiat,  et  que  ces  incitations  à  venir  ont  été 
insérées  dans  La  Patria  Italiana  et  dans  le  Oorriere  del  Canada,  deux  journaux  publiés 
en  langue  italienne,  à  Montréal,  et  expédiés  en  Italie,  et  avec  l'aide  d'agents  de  paque- 
bots en  Italie,  avec  lesquels  il  a  correspondu  sur  le  sujet. 

M.  Burns  et  M.  Cordasco  étaient  d'une  grande  intimité  dans  leurs  transactions 
au  sujet  de  l'emploi  des  journaliers  italiens.  Ceci  était  tellement  bien  établi,  que  M. 
Burns  en  est  venu  à  en  faire  une  critique  adverse  ;  certaines  gens  ont  prétendu  qu'il 
était  intéressé  au  point  de  vue  financier  avec  M.  Cordasco,  à  l'emploi  de  ces  journa- 
liers ;  ceci  a  été  nié  par  les  deux.  Suivant  moi  M.  Burns  avait  le  contrôle  des  actes  de 
M.  Cordasco,  et  était  bien  au  courant  des  sommes  que  payaient  les  hommes  employés 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  de  même  que  pour  les  ali- 
ments fournis,  mais  au  lieu  d'empêcher  le  prélèvement  de  ces  sommes  oppressives,  il 
a  refusé  de  s'en  mêler  quand  on  l'en  a  requis. 

M.  Burns  déclare  qu'un  agent  lui  a  dit  à  New-York,  en  décembre  1903,  que  l'on 
faisait  venir  10,000  hommes  pour  le  chemin  de  fer  duJjrrand-Tronc-Pacifique,  et  qu'il 
l'a  cru.  S'il  a  été  ainsi  renseigné,  il  pouvait  par  des  recherches  et  l'emploi  de  la  plus 
élémentaire  intelligence,  s'assurer  de  la  fausseté  de  ce  renseignement.  Que  ce  soit 
en  conséquence  de  ce  rensignement  ou  non,  M.  Cordasco  semble  avoir  commencé  à  ce 
moment-là  à  s'efforcer  de  la  façon  ci-dessus  expliquée  d'obtenir  10,000  hommes,  et 
ceci  sans  entente  préalable  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, ou  tout  autre  engageur  de  main-d'œuvre,  pour  l'emploi  de  ces  hommes. 

Suivant  moi  il  a  aussi  agi  lorsqu'il  savait  que  ces  hommes  devaient  s'adresser  à 
lui  avant  d'obtenir  de  l'emploi  au  chemin  de  fer  du  Pacifique,  et  dans  le  but  de  les 
forcer  à  lui  verser  les  sommes  considérables  qu'il  est  démontré  qu'il  a  reçues. 

Sa  manière  de  traiter  ces  malheureux  après  leur  arrivée  à  Montréal,  ses  deman- 
des et  ses  encaissements  d'argent  sur  promesse  de  leur  donner  immédiatement  de 
l'emploi,  et  ses  refus  subséquents  de  remettre  l'argent  quand  il  ne  pouvait  pas  leur 
procurer  de  l'emploi,  indiquent  que  son  but  principal  en  induisant  ces  immigrants  à 
venir  à  Montréal  était  celui  plus  haut  mentionné,  et  il  a  été  aidé  à  y  parvenir  par  le 
refus  de  M.  Burns  de  prendre  des  Italiens  à  son  emploi,  s'ils  ne  venaient  pas  par  son 
intermédiaire. 
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En  obtenant  des  agences  de  paquebots,  il  comptait  être  mieux  en  état  d'arriver  à 
ses  fins  ;  pour  l'obtention  de  ces  agences  il  a  été  aidé  par  M.  Burns. 

Son  témoignage  relativement  aux  rapports  de  Boconcelli  dont  l'exposé  précède, 
indique  la  manière  dont  il  comptait  utiliser  sa  position  d'agent  de  paquebots. 

Suivant  moi  la  ville  de  Montréal  devrait  édicter  un  règlement  semblable  à  celui 
qui  a  force  de  loi  à  Toronto,  concernant  les  bureaux  de  renseignements,  règlement  qui 
décrète  que  toute  personne  qui  tient  un  bureau  de  renseignements  pour  l'enregistre- 
ment des  noms  et  résidences  des  journaliers,  travailleurs,  commis  ou  employés  par 
les  patrons  qui  en  ont  besoin,  et  pour  donner  des  renseignements  sur  ces  ouvriers  et 
louer  leurs  services,  ou  pour  l'enregistrement  du  nom  et  de  la  résidence  pour  les  do- 
mestiques, journaliers,  ouvriers,  commis  ou  autres  employés  en  quête  d'emploi,  ou 
pour  leur  donner  des  renseignements  et  leur  procurer  de  l'emploi,  devrait  se  procurer 
une  licence  avant  d'être  autorisé  à  exercer  ce  négoce.  Le  règlement  décrète  ce  qui 
suit  : 

BUREAUX  DE  RENSEIGNEMENTS. 

19.  "  Toute  personne  qui  tient  un  bureau  de  renseignements  doit  tenir  affichée 
dans  un  endroit  en  évidence  de  son  bureau,  ainsi  que  le  détermine  le  constable  en 
chef,  sa  licence,  ainsi  qu'une  copie  des  articles  de  19  à  23  inclusivement,  du  présent 
règlement,  qui  seront  remis  à  la  personne  obtenant  licence,  par  le  constable  en  chef 
au  moment  où  il  émet  la  licence. 

20.  "  Toute  personne  autorisée  à  tenir  un  bureau  de  renseignement  doit  tenir 
dans  un  endroit  en  évidence  à  l'extérieur  de  son  bureau  une  enseigne  portant  son  nom 
et  indiquant  ses  heures  de  bureau. 

21.  "  Toute  personne  autorisée  à  tenir  un  bureau  de  renseignements  doit  tenir 
un  livre,  qui  lui  est  fourni  par  le  constable  en  chef  au  moment  de  l'émission  de  la 
licence,  où  il  doit  entrer,  au  moment  de  la  demande,  le  nom  et  la  résidence  de  toute 
personne  qui  peut  demander  de  l'emploi,  ou  demander  des  employés  tels  que  commis, 
serviteurs,  journaliers,  travailleurs  ou  autres,  ainsi  que  toutes  et  chacune  des  sommes 
d'argent  qui  peuvent  être  versées  par  quelque  personne,  pour  ces  services;  et  ce  livre 
doit  en  tout  temps  être  accessible  à  l'inspection  du  constable  en  chef,  ou  de  tout  ins- 
pecteur de  police,  ou  de  toute  autre  personne  employée  par  les  commissaires  de  police. 

22.  "  Toute  personne  tenant  un  bureau  de  renseignements  a  le  droit  de  recevoir 
au  moment  de  la  demande  les  honoraires  qui  suivent,  et  rien  de  plus  : 

"  (1)  De  toute  personne  mâle  demandant  une  situation  ou  de  l'emploi  comme 
serviteur,  journalier,  ou  ouvrier,  somme  de  50  cents  au  plus;  ou  de  l'emploi  comme 
commis,  employé  d'expérience,  cocher,  sommelier,  carrier,  pointeur  ou  charretier,  pos- 
sédant des  chevaux,  $1.00. 

"  (2)  De  toute  femme  demandant  une  position  ou  de  l'emploi  comme  domestique 
ou  personne  employée  à  la  journée,  une  somme  de  25  cents  au  plus;  une  position  de 
gouvernante,  commis  ou  employée  d'expérience,  ménagère  ou  cuisinière,  $1.00. 

"  (3)  De  toute  personne  demandant  un  domestique  mâle,  un  journalier  ou  ou- 
vrier, Une  somme  de  50  cents  au  plus  ;  demandant  un  commis  ou  employé  d'expérience, 
un  cocher,  sommelier,  carrier,  pointeur  ou  charretier,  possédant  des  chevaux,  $1.00. 

"  (4)  De  toute  personne  demandant  une  domestique,  ou  personne  employée  à  la 
journée,  une  somme  de  50  cents  au  plus;  demandant  une  gouvernante,  un  commis  ou 
autre  employée  d'expérience,  ménagère  ou  cuisinière,  $1.00. 

"  Contre  cette  somme  un  récipissé  doit  être  remis  au  moment  de  la  demande  à  la 
personne  qui  demande  ;  et  au  cas  où  il  n'est  pas  obtenu  de  situation  ni  d'emploi,  ainsi 
qu'il  en  est  demandé,  ou  qu'il  n'est  pas  obtenu,  d'employé  ainsi  qu'il  en  est  demandé, 
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dans  une  semaine  à  compter  de  la  demande,  la  moitié  de  l'honoraire  ainsi  versé  doit 
être  remboursée  à  la  demande  de  la  personne  qui  produit  le  récipissé. 

23.  "  Toute  personne  autorisée  à  tenir  un  bureau  de  renseignements  qui,  directe- 
ment ou  indirectement,  par  l'intermédiaire  d'autrui  fait  ou  emploie  un  plan  non  auto- 
risé, une  tromperie,  de  fausses  représentations,  des  faux  prétextes  ou  quelque  impo- 
sition que  ce  soit,  pour  des  fins  irrégulières,  ou  dans  le  but  d'obtenir  un  honoraire  de 
l'argent  ou  une  gratification,  ou  autre  chose  de  valeur  d'un  client,  d'une  personne  ou 
d'une  patron,  ou  qui  se  rend  coupable  de  filouterie,  ou  de  demander  ou  de  prendre  un 
article,  ou  objet,  ou  des  honoraires  autres  que  ce  qui  est  autorisé  par  le  présent  règle- 
ment, est  assujetti  à  la  peine  édictée  par  ce  règlement. 

PEINE. 

Sauf  les  dispositions  ci-dessous  exprimées,  quiconque  est  convaincu  d'infraction  à 
l'une  des  dispositions  de  ce  règlement,  encourt  et  doit  payer,  à  la  discrétion  du  magis- 
trat présidant  au  procès,  une  amende  de  cinquante  dollars  ou  plus  pour  chaque  infrac- 
tion, non  compris  les  frais  ;  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende  et  des  frais 
sans  délai,  la  dite  amende  et  les  frais,  ou  les  frais  seulement  peuvent  être  perçus  par 
voie  de  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  du  délinquant  ;  et  au  cas  où  il  ne  se  trouve 
pas  de  biens  sur  lesquels  cette  amende  puisse  se  prélever,  le  magistrat  au  procès  peut 
faire  détenir  le  délinquant  dans  la  prison  commune  de  la  ville  de  Toronto,  avec  ou 
sans  travaux  forcés  pour  une  période  quelconque  ne  dépassant  pas  six  mois  solaires,  à 
moins  que  la  dite  amende  et  les  frais  ne  soient  plus  tôt  payés. 

M.  Gervais,  M.P.,  a  dit  dans  son  témoignage  : 

"  La  classe  des  immigrants  que  le  Canada  désire  voir  venir  ici  est  choisie 
par  les  fonctionnaires  du  gouvernement  fédéral,  par  l'agent  voulu  de  notre 
gouvernement,  et  je  ne  reconnais  à  aucun  particulier  le  droit  de  parler  au  nom  du 
Canada  à  l'ouvrier  étranger,  et  de  l'induire  à  s'en  venir  ici.  Nous  avons  nos  fonc- 
tionnaires, qui  ne  tromperont  pas  l'ouvrier  étranger,  et  conséquemment,  je  puis  dire 
que  ces  entreprises  particulières  qui  amènent  de  pauvres  gens  au  Canada  devraient 
être  arrêtés.  Il  devrait  s'édicter  des  lois  particulières  pour  définir  ceux  qui  auront 
le  droit  de  représenter  le  Canada  à  l'étranger,  parce  que  le  bon  nom  et  le  crédit  du 
Canada  peuvent  être  exposés  au  péril."  Sur  la  question  à  lui  posée  :  "  Avez-vous 
donné  à  ce  sujet  assez  d'attention  pour  déclarer  d'une  manière  certaine  quelles  de- 
vraient, dans  votre  opinion,  être  ces  modifications  à  la  loi  ?  il  a  répondu  :  "  Eh  bien, 
oui,  nous  devrions  insérer  dans  notre  acte  de  l'immigration  des  articles  qui,  par  exem- 
ple, donneraient  à  nos  officiers  de  quarantaine  le  pouvoir  de  s'enquérir  de  la  situation 
des  immigrants  qui  s'en  viennent  au  Canada,  et  de  leur  situation  antérieurement  à 
leur  voyage  au  Canada,  ce  qui  permettrait  de  renvoyer  ceux  qui  ne  conviennent  pas  ; 
et  forcerait  les  spéculateurs  qui  ont  trompé  ces  gens-là  de  les  renvoyer." 

On  a  demandé  au  comte  Mazza  lors  de  la  comparution  : 

"  Q.  Alors,  suivant  vous,  il  devrait  y  avoir  un  système  d'empêcher  l'immigration 
sans  contrôle? — R.  Je  vous  ai  dit  mon  opinion  qui  est  de  ne  pas  permettre  à  ces  par- 
ticuliers d'en  faire  un  négoce  et  de  prohiber  leur  manière  d'agir." 

Je  suis  d'opinion  qu'il  faudrait  une  loi  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Gervais. 


CONCLUSION. 

Je  suis  heureux  de  consigner  ici  que  comme  résultat  de  mon  enquête,  j'ai  reçu 
de  M.  Cordasco  l'information  qu'il  a  remboursé  la  somme  de  $2,017.25  sur  les  sommes 
qu'il  avait  reçues  des  ouvriers  italiens,  bien  que  dans  sa  lettre  à  moi  du  2  août  1904, 
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il  déclare  :  "  C'est  la  première  année  que  j'ai  établi  ce  système  d'enregistrement,  et 
je  puis  ajouter  que  ce  sera  la  dernière,  vu  que  j'ai  l'intention  de  faire  mes  affaires 
sans  enregistrer  personne." 

Il  me  plaît  beaucoup  de  reconnaître  les  précieux  services  que  m'ont  rendus  pen- 
dant l'enquête,  M.  H.  M.  Mowat,  CE,.,  avocat  du  gouvernement,  et  M.  J.  M.  Viglino, 
interprète  italien  et  M.  Candori,  le  secrétaire  de  la  société  italienne  d'assistance  à 
l'immigration. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  servitenr, 

JNO.  WINCHESTER, 

Commissaire. 
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SEANCE  D'OUVERTURE. 

Montréal,  21  juillet  1904. 

PRÉSENTS  : 

Son  Honneur  le  Juge  Winchester,  Commissaire. 

H.  M.  Mo  watt,  C.R.,  avocat  pour  le  Gouvernement  du  Dominion. 

Jérôme  Interxoscia,  avocat  pour  la  Société  de  Secours  d'Immigration  Italienne. 

A.  J.  Walsh,  avocat  pour  Antonio  Cordasco. 

Le  Commissaire. — Messieurs,  en  vertu  de  cette  commission,  à  moi  émanée  le  20 
juin  1904,  et  signée  par  le  Gouverneur  général  intérimaire,  M.  le  juge  Robert  Sedge- 
wick,  j'ouvre  maintenant  l'enquête  sur  la  question  de  l'immigration  des  journaliers 
italiens  en  la  cité  de  Montréal. 

La  Commission  est  lue  par  Son  Honneur. 

Le  Commissaire. — Cette  enquête  est  maintenant  ouverte,  et  je  vais  procéder  à 
l'examen  des  témoins. 

M.  Mowat. — De  même  que  dans  une  autre  question  référée  à  Votre  Honneur,  je 
comparais  pour  le  Gouvernement  du  Canada  dans  le  sujet  de  cette  enquête.  Il  y  a 
ici  deux  messieurs,  M.  Jérôme  Internoscia  et  M.  A.  J.  Walsh  qui  représentent  dans  la 
cause  respectivement  la  Société  de  Secours  d'Immigration  Italienne  et  M.  Antonio 
Cordasco.  Afin  d'établir  la  vérité  historique  des  faits,  je  m'étais  proposé  de  convoquer 
devant  Votre  Honneur  tout  d'abord  deux  messieurs  qui  auraient  montré  l'embarras 
causé  ici  aux  autorités  municipales  par  le  grand  nombre  d'Italiens  amenés  durant  le 
mois  d'avril  dernier,  et  aussi  la  misère  existant  parmi  eux  par  le  fait  qu'ils  étaient 
sans  le  sou,  alors  qu'on  leur  avait  promis  de  l'ouvrage.  Ces  deux  messieurs  sont  M. 
Laporte,  maire  de  Montréal,  et  M.  Honoré  Gervais,  M.P.,  mais  malheureusement  ces 
deux  messieurs,  retenus  par  d'autres  affaires  des  plus  importantes,  sont  dans  l'impos- 
sibilité d'être  présents  pour  le  moment,  et  avec  la  permission  de  Votre  Honneur,  je 
demanderai  de  remettre  leur  comparution  à  samedi  prochain  : 


M.  Alberto  Dinl  assermenté  : 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Depuis  combien  de  temps  résidez-vous  à  Montréal  ? — R.  Depuis  environ  32 
ans. 

Q.  Depuis  combien  de  temps,  entre  autres  choses,  tenez-vous  un  bureau  de  place- 
ment pour  les  journaliers  ? — R.  Depuis  10  ans,  je  pense. 

Q.  Je  voio  votre  annonce  dans  ce  numéro  de  La  Patria  Italiana.  C'est  cela  ?  (il 
lui  passe  le  journal.) — R.  (Regardant  le  journal.)     Oui. 

Q.  Vous  pouvez  me  dire  si  oui  ou  non  ceci  serait  une  bonne  traduction  en  an- 
glais de  cela  :  "  Grand  nombre  de  journaliers  demandés  ;  ouvrage  garanti  à  de  bons 
salaires.     S'adresser  à  la  banque  Dini,  2026  rue  Sainte-Catherine,  Montréal  "  ? — R. 
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Bien,  voyez-vous,  quelques  employés  du  journal  vinrent  à  la  maison,  un  soir,  me  de- 
mandèrent cela. 

Q.  Et  vous  insériez  aussi  la  même  annonce  dans  les  journaux  en  Italie  ? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Il  y  avait  une  autre  annonce  insérée  par  vous.  Voici  la  traduction  /que  j'en 
ai  ;  vous  pouvez  me  dire  si  elle  est  exacte  ou  non  : — "  Pour  le  printemps  prochain — . 
M.  Dini  annonce  qu'il  y  aura  une  très  grande  demande  pour  peut-être  10,000  jour- 
naliers pour  le  printemps  prochain.  Les  ouvriers  italiens  savent  que  M.  Dini  est  le 
représentant  de  beaucoup  de  compagnies  de  construction  et  connaissent  aussi  l'inté- 
grité proverbiale  dont  il  a  toujours  fait  preuve  dans  le  passé  pendant  les  nombreuses 
années  qu'il  a  résidé  à  Montréal.  Celui  qui  désire  être  assuré  d'ouvrage  à  de  bons 
gages  depuis  le  printemps  jusqu'à  l'hiver  prochain  peut  aller  dès  maintenant  s'inscrire 
au  bureau  de  banque  de  M.  Dini  2026  rue  Sainte- Catherine  ? — R.  Quel  journal  ;  je  ne 
l'ai  inséré  dans  aucun  journal.     C'est  tout  ce  que  je  connais. 

Q.  Ceci  est  une  annonce  dans  La  Patria  Italiana  ;  ceci  est  votre  nom  ? — R.  Je  ne 
sais  pas  qui  l'y  a  mis. 

Q.  Voyez  il  y  a  une  annonce  semblable  insérée  par  M.  Cordasco? — R.  Je  ne  puis 
dire  ;  un  homme  est  venu  à  la  maison,  employé  par  La  Patria  Italiana  qui  m'a  dit 
vous  verrez  que  Cordasco  a  besoin  de  10,000  hommes  et  je  lui  iai  dit  faites  ce  que  vous 
voudrez.     Je  n'ai  pas  donné  le  nombre.     Le  journal  parut  et  je  vis  l'annonce. 

Q.  Ce  n'était  pas  avec  votre  autorisation,  vous  ne  l'aviez  pas  autorisé? — R.  Non, 
monsieur.     Quels  journaux  disent  cela? 

Q.  La  Patria  Italiana. — R.  Le  même  journal? 

Q.  Oui.  Quelle  excuse  aviez-vous  M.  Dini  de  donner  une  annonce  demandant 
10,000  Italiens  ? — R.  Je  n'ai  pas  dit  de  mettre  10,000.  Je  vous  ai  dit  qu'ils  répondront 
à  l'annonce  de  Cordasco.    Je  n'ai  jamais  dit  de  mettre  10,000  ou  5,000. 

Q.  Quelle  était  l'annonce  de  Cordasco? — R.  10,000  environ,  je  pense. 

Q.  Je  suppose  que  vous  vouliez  montrer  que  vous  n'étiez  pas  un  agent  italien  de 
moindre  importance  ? — R.  Je  pense  qu'ils  étaient  sur  la  même  liste. 

Q.  Vous  ne  vouliez  pas  'admettre  que  vous  étiez  un  agent  ayant  moins  d'affaires 
que  lui? — R.  Je  ne  comprends  pas. 

Q.  Vous  étiez  un  aussi  bon  agent  de  placement  que  lui  ? — R.  Je  le  pense,  je  pense 
que  je  suis  meilleur. 

Q.  Sur  la  question  du  nombre,  vous  ne  vouliez  pas  être  à  l'arrière  ? — R.  Non. 

Q.  Mais  aviez-vous  dans  votre  esprit  aucuns  travaux  particuliers  pour  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  ou  de  construction? — R.  Non. 

Q.  Etes-vous  aussi  vice-consul? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  été  un  temps  vice-consul  ici? — R.  Non. 

Q.  Vous  tenez  aussi  une  banque? — R.  Un  bureau  de  placement  et  une  agence  de 
bateaux  à  vapeurs. 

Q.  Combien  d'Italiens  pensez-vous  avoir  réussi  à  amener  ici? — R.  Je  n'en  ai  pas 
amené  du  tout. 

Q.  Dans  les  dix  dernières  années  ? — R.  Je  ne  les  amène  pas.  Ils  viennent  eux- 
mêmes. 

Q.  A  cause  de  vos  annonces  par  votre  instrument,  vos  efforts,  vos  annonces? — R. 
Je  n'annonce  jamais,  du  tout. 

Q.  Cordasco  dit  qu'il  en  a  amené  12,000  en  trois  ans  ? — R.  Cordasco  ?  Je  ne  sais 
pas  ce  qu'il  fait.     Je  n'ai  pas  amené  d'hommes  ici  du  tout. 

Q.  Avez-vous  des  agents  en  Europe? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  sûr  de  cela? — R.  Je  suis  sûr. 

Q.  Ne  vous  êtes-vous  pas  informé  en  Angleterre  ou  en  Italie,  aviez-vous  des  cor- 
respondants?— R.  Non,  monsieur,  je  n'avais  pas  de  correspondants  du  tout  par  cette 
ligne  américaine. 

Q.  Maintenant,  essayez  de  vous  rappeler  ? — R.  Je  suis  sûr  de  ce  que  j'avance 
que  souvent  les  Italiens  iraient  dans  l'Ouest  et  restent    ici,  et    j'ai    attendu    l'arri- 
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vée  de  beaucoup  d'hommes,  mais  je  pense  qu'il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  en  1898  envi- 
Ton  5,000  à  6.000  vinrent  de  Chiasso. 

Q.  Etes-vous  agent  pour  quelque  compagnie  de  vapeurs  océaniques  en  Italie  ? — 
R.  Bien,  j'ai  eu  une  agence  à  New-York  pour  les  Compagnies  North  German  Lloyds, 
Hamburgh  Américaine,  Anchor  Line  et  deux  lignes  italiennes,  l'une  d'elles  appelée 
La  Veloce  et  deux  autres.  i 

Q.  A  Barcelone? — R.  Non. 

Q.  Elles  font  escale  aux  ports  d'Italie? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  veux  être  sûr  de  votre  réponse.  Je  ne  veux  pas  que  vous  me  répondiez 
hâtivement.  Etes-vous  agent  pour  les  sociétés  d'émigration  dans  les  vieux  pays  telle 
que  la  société  anonyme  d'émigration  'appelée  :  "  La  Svizzera  ",  dont  les  quartiers  géné- 
raux sont  à  Chiasso  en  Suisse? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Que  veut  dire  ceci  ? — R.  Je  vais  vous  dire  ce  que  cela  signifie. 

Q.  Lisez  et  traduisez  en  anglais  (il  lui  passe  le  document). — R.  Ceci  est  mon 
nom.  Sur  un  côté  sont  les  mots  suivants  :  "  Signor  Albert  Dini,  ufficia  di  colloea- 
mento,  N.  2026  St.  Catherine  St.,  Montréal.".  Sur  l'autre  côté  :  "  Signor  Alberto 
Dini,  volgiate  ben  accogliere  il  porgitore  del  présente,  raccomandandoui  di  valere  allô 
stesso  in  quanto  gli  potesse  occorrere.  Ringraziandovi  dell'appoggio  che  presterete  al 
medesimo,  con  ogni  stima  ci  rassegniamo.  Société  Anonima  d'Emigrazione,  "  La 
Svizzera."  La  traduction  étant  comme  suit  :  "  M.  Alberto  Dini, — Voulez-vous  être 
assez  bon  de  recevoir  le  porteur  de  ceci  et  lui  donner  telle  assistance  qu'il  vous  sera 
possible.  Vous  remerciant  pour  aucun  trouble  que  vous  prendrez  en  cette  affaire  et 
avec  toute  marque  d'estime. 

"  La  Société  anonyme  d'Emigration, 

"  LE  SVIZZERA." 

Q.  Ceci  est  donné  aux  personnes  ? — R.  Aux  personnes  venant  de  Chiasso  à  Mont- 
réal. 

Q.  C'est-à-dire  qu'elles  vous  sont  recommandées  par  la  "  Società  Anonima  d'Emi- 
grazione "  à  Chiasso? — R.  Oui. 

Q.  Ce  que  vous  m'avez  dit  il  y  a  un  instant  était  à  peine  exact  ;  vous  avez  donné 
autorisation  pour  que  ces  documents  fussent  donnés  aux  hommes  pour  vous  les  pré- 
senter?— R.  Bien,  quelquefois  à  la  fin  de  l'été  le  travail  est  très  rare,  et  ils  veulent 
aller  aux  environs  de  Québec.  Quand  le  vapeur  arrive  à  Québec  avec  les  journaliers 
il  m'écrit.    Il  dit,  je  sais  que  vous  avez  un  bon  nom  et  j'aime  à  vous  les  recommander. 

Q.  Et  cette  carte  est  pour  cela? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  des  rapports  avec  cette  société  de  secours  d'Immigration  Italienne? 
— R.  J'en  suis  le  vice-président. 

Q.  Le  comte  Mazza  a-t-il  quelque  attache  avec  elle  ? — R.  Pas  en  qualité  de  mem- 
bre. 

Far  h  Com\missaire: 

Q.  D'où  est  venue  cette  carte? — R.  De  Chiasso. 

Q.  Comment  est-elle  parvenue  à  Chiasso? — R.  Je  ne  le  sais  pas  ;  probablement  la 
société  la  lui  a  donnée. 

Q.  Quelle  société? — R.  Je  ne  l'ai  jamais  imprimée.  Je  n'ai  pas  d'agent  là,  du 
tout. 

Q.  Pensez-vous  qu'ils  font  la  dçpense  d'imprimer  les  cartes  seulement  pour  plaire 
aux  hommes? — R.  Je  ne  peux  pas  dire. 

Q.  N'avez- vous  pas  imprimé  ceci  en  Canada? — R.  Non. 

Q.  N'avez-vous  pas  envoyé  ceci  du  Canada  ? — R.  Non. 

Q.  Connaissez-vous  quelqu'un  à  Chiasso? — R.  J'ai  vu  quelqu'un  quand  je  suis 
allé  en  Italie,  l'an  dernier.  J'ai  dit  à  un  ou  deux  agents,  si  vous  envoyez  ces  hommes, 
recommandez-les  moi.  Je  ne  peux  rien  promettre  si  ces  hommes  viennent  au  Canada 
autrement.  Je  suis  allé  voir  cet  homme  que  vous  consultez  à  Dolovico.  Je  l'ai  vu 
ainsi  qu'un  autre  à  Chiasso. 
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Q.  Etait-ce  Ludwig?— R.  Oui. 

Q.  Est-ce  là  un  agent  de  vaisseaux  là? — R.  J'ai  passé  cinq  mois  en  Suisse. 

Q.  Quel  arrangement  avez-vous  fait  avec  Ludwig  pour  amener  des  hommes  de 
l'Italie? — R.  Aucun  (arrangement.  Je  lui  ai  dit  seulement  quelques  mots.  Il  m'a 
dit  :  "  Dini,  vous  êtes  ici  je  suis  content  de  vous  rencontrer.  Je  pense  que  vous  ferez 
le  mieux  que  vous  pourrez  pour  les  hommes.  Je  leur  donne  votre  adresse  parce  que 
les  hommes  se  plaignent  qu'à  leur  arrivée  à  Montréal  d'autres  personens  les  prennent. 
Ils  disent  et  me  répètent  et  se  plaignent  et  c'est  la  raison  pourquoi  je  vous  les  enverrai 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  plainte  du  tout. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  de  cela? — En  1902. 

Q.  Il  y  a  environ  dix-huit  mois  ? — R.  Oui,  en  avril. 

Q.  Combien  d'hommes  est-il  venu  ici  depuis  que  ce  rapport  lui  a  été  fait? — R. 
Je  ne  peux  pas  dire. 

Q.  Bien,  avez-vous  une  idée  ? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  en  ait  eu  beaucoup  ve- 
nant me  voir. 

Q.  Mais  vous  pouvez  dire  environ  combien  ;  y  en  eut-il  deux  ou  trois  cent? — R. 
Je  ne  pense  pas  qu'il  y  en  eut  plus  de  deux  cents. 

Q.  Quand  viennent-ils  ? — R.  Ils  viennent  généralement  dans  le  printemps  et  l'été. 

Q.  Combien  en  est-il  venu  ce  printemps  dernier? — R.  Ce  printemps? 

Q.  Oui? — R.  Je  ne  peux  pas  dire. 

Q.  Conservez-vous  un  registre  de  tous  ceux  qui  viennent? — R.  Non,  les  hommes 
viennent  et  me  montrent  la  carte  ;  je  dis  que  je  verrai  si  je  peux  leur  procurer  de 
l'ouvrage.    Je  ne  tiens  pas  de  registre. 

Q.  Combien  avez-vous  payé  l'impression  de  cette  carte  ? — R.  Je  n'ai  jamais  rien 
payé. 

Q.  Où  a-t-elle  été  imprimée  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  N'avez-vous  pas  apporté  ces  cartes  en  Italie  avec  vous  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ni  aucune  carte  à  une  date  ultérieure  ? — R.  Non  monsieur. 

Q.  Les  y  avez-vous  expédiées  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Maintenant  combien  d'hommes  vous  est-il  venu  ce  printemps  de  Chiasso? 
— R.  Je  ne  peux  dire  exactement  ;  probablement  100,  probablement  200. 

Q.  Peut-être  200? — R.  Pas  plus,  je  pense. 

Q.  Avez-vous  les  noms  de  ceux  qui  sont  venus  à  vous  ? — R.  Non  ;  je  ne  prends 
pas  les  noms  du  tout. 

Q.  Vous  ne  prenez  pas  les  noms  du  tout  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Combien  y  avait-il  d'Italiens  à  Montréal  en  mai  dernier? — R.  Je  ne  peux  pas 
dire. 

Q.  Bien,  vous  avez  une  bonne  idée.  Je  veux  seulement  savoir  combien  vous  sup- 
posez ? — R.  Arrivés  d'Italie  ? 

Q.  Je  ne  me  soucie  pas  d'où? — R.  D'aucuns  disent  5,000;  d'autres  disent  10,000 
Je  n'en  sais  rien.  Je  ne  les  ai  jamais  comptés.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  en  eut  plus  de 
6,000  à  7,000. 

Q.  Ils  étaient  tous  Italiens  ;  ils  n'avaient  pas  d'ouvrage  ?— R.  Pas  d'ouvrage. 

Q.  Y  en  avait-il  beaucoup  parmi  eux  qui  n'avaient  rien  à  manger  ? — R.  Bien,  je 
ne  peux  pas  dire  ;  il  devait  y  en  avoir  très  peu. 

Q.  Combien  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Un  mille  ? — R.  Non,  monsieur.  Pas  plus  de  cent,  je  pense.  Je  pense  que  cha- 
cun d'eux  avait  de  l'argent. 

Q.  Tous,  vous  pensez  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  furent  secourus  par  les  autorités  civiques  ? — R.  Bien,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Combien  en  avez-vous  secouru  ? — R.  Pas  du  tout. 

Q.  Vous  leur  procuriez  de  l'ouvrage  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  leur  avez  jamais  donné  de  pain  ? — R.  Quelquefois  quand  je  pensais 
qu'il  était  nécessaire  de  les  aider  je  donnais  25  cents. 

Q.  Vous  avez  tenu  un  bureau  de  placement  durant  les  dix  dernières  années.  Vou- 
1<  z-vous  me  dire  exactement  comment  ce  bureau  est  conduit  ;  comment  vous  conduisez 
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vos  affaires  ? — R.  J'ai  un  bureau  de  placement  connu  par  les*  Italiens  sous  le  nom  de 
bnque,  et  supposant  qu'un  immigrant  vienne — 

Q.  Y  a-t-il  des  conditions  ?  Que  font  les  immigrants  t  — R.  Bien,  ils  viennent 
là  et  demandent  d'avoir  de  l'ouvrage. 

Q.  Que  faites-vous  alors  ? — R.  Je  dis  oui  si  j'ai  de  l'ouvrage.  J'essaie  de  le  pla- 
cer, et  sinon,  il  doit  attendre. 

Q.  Comment  découvrez-vous  s'il  y  a  de  l'ouvrage  ? — R.  J'écris  à  plusieurs,  aux 
entrepreneurs,  aux  patrons,  au  Grand-Tronc  s'ils  ont  besoin  de  journaliers  et  si  oui, 
je  les  envoie. 

Q.  Avez-vous  aucune  de  ces  lettres  que  vous  avez  écrites  au  Grand-Tronc  ? — 
R.  Bien  je  n'ai  pas  la  lettre  ici  ;  j'ai  une  ou  deux  lettres  ici. 

Q.  Laissez-moi  les  voir,  les  avez-vous.  J'écris  à  mes  amis  dans  le  département  et 
le  département  m'écrit. 

Q.  Voici  une  lettre  de  M.  Stephens,  Montréal,  7  octobre,  1903,  il  vous  écrit  : 

"  Cher  monsieur, — Votre  lettre  du  23  courant  à  M.  Hobson  m'a  été  référée  pour  y 
répondre,  et  je  l'ai  placée  sur  la  fiche  pour  y  référer  quand  la  construction  commen- 
cera. A  présent  nous  n'engageons  que  des  ingénieurs  pour  la  localisation  et  natu- 
rellement il  est  trop  tôt  pour  considérer  la  question  du  travail  italien  pour  les  fins  de 
construction. 

"  Votre  sincèrement, 

"  J.  R.  Stephens." 

Q.  Ainsi  vous  n'avez  pas  obtenu  d'ordre? — R.  Quelquefois,  j'ai  reçu  un  petit 
ordre  de  25  ou  40. 

Q.  Dans  le  mois  de  novembre  dernier,  vous  avez  demandé  la  position  d'agent  du 
travail  pour  le  Grand-Tronc? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Hays  écrit  à  M.  Stephens  qu'il  est  trop  tôt  pour  employer  un  agent. 
Ceci  est  en  date  du  5  novembre  1903  et  a  rapport  au  Grand-Tronc-Pacifique.  Ainsi 
rien  n'est  résulté  de  cela? — R.  Non. 

Q.  Représentez-vous  aucun  entrepreneur? — R.  Non.  J'ai  des  amis  comme  J. 
McDonald  ;  il  est  de  mes  amis. 

Q.  Faites-moi  comprendre  combien  d'entrepreneurs  vous  représentez? — R.  Je  ne 
peux  les  mentionner  tous. 

Q.  Combien? — R.  10  ou  20.  Quand  les  entrepreneurs  ont  besoin  de  main-d'œuvre 
ils  ont  mon  adresse,  ils  m'écrivent  ou  me  télégraphient  d'envoyer  des  Italiens,  si  j'en 
ai. 

Q.  Combien  en  avez-vous  envoyé  ce  printemps? — R.  Environ  1,000,  je  pense. 

Q.  Où?— R.  Partout. 

Q.  Avez-vous  une  liste  du  nombre  ? — R.  Je  n'ai  pas  de  liste.  Je  ferai  une  liste 
des  hommes  que  j'ai  renvoyés.  J'inscris  tous  les  noms  de  ceux  que  j'envoie  et  je  la 
donne  au  contremaître  qui  part  avec  les  hommes. 

Q.  Combien  réclamez-vous  pour  procurer  de  l'emploi  ? — R.  $1.0,0. 

Q.  Qui  paie  le  $1.00? — R.  Le  journalier. 

Q.  Combien  réclamez-vous  au  contremaître? — R.  Rien. 

Q.  Pourquoi  cela,  il  a  un  salaire  plus  élevé  ? — R.  Je  pense  que  le  contremaître 
a  beaucoup  de  trouble  à  se  procurer  des  hommes,  à  essayer  à  avoir  des  hommes,  je  ne 
réclame  pas  un  sou  des  contremaîtres. 

Q.  La  seule  réclamation  que  vous  faites,  est  $1.00  des  journaliers? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Combien  réclamez-vous  des  entrepreneurs? — R.  Rien. 

Q.  Rien  du  tout? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  combien  vous  avez  reçu  ce  printemps? — R.  Bien,  j'ai 
envoyé  1,000  hommes,  j'ai  fait  $1,000. 

Q.  Jusqu'au  milieu  de  juillet? — R.  Avant  juillet. 

Q.  Quand  avez-vous  commencé  à  les  envoyer? — R.  En  mai  et  juin,  je  pense. 
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Q.  Et  vous  avez  rencontré  d'autres  hommes  depuis  le  mois  de  mai  jusqu'au  temps 
présent? — R.  Oui. 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'autres  personnes  à  Montréal  qui  s'occupent  de  ce  travail 
d'employer  les  Italiens  ? — R.  Je  ne  sais  pas,  il  y  en  a  cinq  ou  six. 

Q.  Voulez-vous  me  donner  les  noms? — R.  Un  Italien. 

Q.  Dites-moi  les  Italiens  ?^R.  Cordasco. 

Q.  Nous  connaissons  tous  Cordasco  ;  quelqu'autre  personne  % — R.  Un  autre  Ita- 
lien quelque  part,  je  ne  sais  pas  son  nom. 

Q.  Que  dites-vous  de  Monetta? — R.  Je  pense  que  quelques  contremaîtres  enga- 
gent des  journaliers  en  outre  des  bureaux. 

Q.  Ne  vous  occupez  pas  des  contremaîtres,  je  veux  les  bureaux  ? — R.  Je  n'en 
connais  pas  le  nom. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  les  bureaux  ? — R.  Il  y  en  a  un  sur  la  rue  Saint-Jac- 
ques, près  de  la  rue  Saint-Pierre.     Un  autre  sur  la  rue  McGill. 

Q.  Connaissez-vous  les  noms  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Votre  bureau  est  le  plus  ancien  de  la  ville? — R.  Non. 

Q.  Connaissez-vous  les  noms  du  propriétaire  ? — R.  Je  ne  m'occupe  pas  des  An- 
glais. 

Q.  Je  voulais  dire  un  Italien? — R.  Il  en  a  été  ouvert  un  cet  été,  Monetta,  je 
crois. 

Q.  J'ai  mentionné  son  nom,  à  Montréal  ? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  l'homme  représentant  le  journal  italien  qui  est  allé  chez  vous  et  vous 
a  demandé  d'insérer  une  annonce  ? — R.  Di  Rosa. 

Q.  Où  demeure-t-il  ? — R.  Il  a  quitté  le  journal,  je  ne  sais  pas  s'il  est  en  ville. 

Q.  Est-il  le  propriétaire  du  journal  ? — R.  Non,  il  y  est  employé. 

Q.  Savez-vous  où  il  demeure  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quel  grand  livre  m'avez-vous  produit  l'autre  jour  ? — R.  C'est  pour  les  adres- 
ses. Vous  voyez,  quand  j'envoie  les  hommes,  je  donne  les  enveloppes  Nos  8  et  7. 
Le  n°  7  est  adressé  à  mon  soin  et  si  elle  est  employée  par  la  personne,  la  lettre  m'ar- 
rive  et  si  elle  arrive  au  pays  je  change  l'adresse  et  je  l'envoie  dans  le  pays. 

Q.  Vous  avez  une  enveloppe  imprimée  et  vous  en  avez  une  plus  petite  ? — R.  Oui, 
le  n°  7  et  le  n°  8. 

Q.  (Le  juge  regarde  l'enveloppe.)  Celle-ci  est  le  n°  7  (il  la  passe  au  témoin.)  ? 
R.  Oui,  monsieur.  Je  la  donne  au  journalier. 

Q.  Vous  la  donnez  au  journalier  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  y  a  un  espace  en  blanc  en  haut  ici  ? — R.  Oui.  Après  que  la  lettre  est  ar- 
rivée à  mon  bureau,  je  mets  l'endroit  où  il  demeure  dans  le  pays  et  la  mets  à  la  poste 
de  nouveau. 

Q.  Où  cette  lettre  va-t-elle,  en  Italie  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dans  une  lettre  ? — R.  Dans  une  lettre  écrite  par  l'émigrant  à  sa  famille  et  il 
y  inclut  ceci. 

Q.  Et  la  famille  écrira  le  nom  au-dessus  du  vôtre  et  l'enverra,  et  vous  l'aurez  et 
l'expédierez  à  l'adresse  du  journalier  ? — R.  Quand  l'homme  va  dans  le  pays,  il  m'é- 
crit et  me  donne  son  adresse.  J'inscris  dans  le  livre  tout  changement.  Il  écrit  et  je 
change  l'adresse. 

Q.  Ceci  est  l'enveloppe  n°  8  ?— R.  Oui. 

Q.  Donnez-vous  aussi  cette  enveloppe  aux  journaliers  ? — R.  Oui. 

Q.  Dans  cette  grande  enveloppe,  ils  écrivent  à  leurs  amis  en  Italie  ? — A  leurs 
amis  et  à  leur  famille. 

Q.  Et  ils  incluent  avec  leur  lettre  une  enveloppe  n°  7  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  tout  ce  que  vous  faites  pour  les  journaliers  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  recevez  toutes  leurs  lettres  à  votre  bureau  ? — R.  Oui,  et  je  les  leur 
réexpédie  s'ils  ne  viennent  pas  les  réclamer. 

Q.  Si  le  journalier  ne  vient  pas  les  réclamer,  vous  les  ré-expédiez  ? — R.  Vous 
voyez,  quelques-uns  sont  à  la  ville,  ils  viennent  eux-mêmes  pour  avoir  leur  lettre; 


SUR  L'IMMIGRATION  ITALIENNE  9 

DOC.    DE   LA   SESSION    No   36b 

d'autres  sont  partis,  mais  ils  m'écrivent  et  j'adresse  les  lettres  à  l'endroit  où  est  le 
journalier. 

Q.  Leur  donnez-vous  du  papier  à  lettre  ? — R.  Non. 

Q.  Leur  donnez-vous  aucune  carte  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Leur  donnez-vous  des  petites  sommes  d'argent  ? — R.  Non. 

Q.  Combien  réclamez-vous  de  ces  hommes  pour  cet  ouvrage  que  vous  faites  dans 
leur  intérêt? — R.  Rien. 

Q.  Rien  du  tout? — R.  Rien  du  tout. 

Q.  Le  dollars  couvre  cela? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  dites  que  vous  ne  réclamez  rien  à  chaque  entrepreneur  ou  à  la  per- 
sonne qui  emploie  ces  hommes  ou  à  la  compagnie? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'Italiens  aujourd'hui  sans  ouvrage? — R.  Je  ne  pense  pas 
•qu'il  y  en  ait  beaucoup.     Je  flense  qu'il  y  en  a  très  peu. 

Q.  50,0  ? — R.  Je  ne  peux  pas  en  trouver  même  100. 

Q.  Sont-ils  tous  partis? — R.  Tous  à  l'ouvrage.  J'en  ai  expédié  hier  so^r.  J'en 
ai  40  à  expédier  ce  soir.  Je  ne  sais  pas  si  je  pourrai  me  les  procurer.  Je  les  ai  en- 
voyés au  Grand-Tronc.  Les  hommes  quittent  l'ouvrage  ici,  ils  demandent  $1.25  à  la 
Compagnies  des  Chars  Urbains  ou  ils  partent,  et  vont  dans  le  pays.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  plus  de  10  hommes  sans  ouvrage  dans  la  ville. 

Q.  Combien  en  avez-vous  expédié  au  Grand-Tronc,  cette  année  ? — R.  Environ  200. 

Q.  Combien  à  la  Compagnie  du  Pacifique  Canadien? — R.  Aucun,  je  ne  leur  en 
•envoie  pas.     Le  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  ne  s'adresse  pas  du  tout  à  moi. 

Q.  Leur  en  avez-vous  déjà  expédié? — R.  J'en  ai  expédié,  il  y  a  deux  ou  trois  ans. 

Q.  C'est  la  dernière  fois  que  vous  leur  en  avez  expédié? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  réclamé  un  paiement  du  -chemin  de  fer  Pacifique  Canadien,  pour 
avoir  expédié  ces  hommes? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Jamais? — R.  Jamais  un  sou. 

Q.  Aucune  réclamation  au  Grand-Tronc  pour  avoir  expédié  ces  hommes? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  La  seule  charge,  dites-vous,  est  le  $1.00  pour  les  hommes  et  vous  leur  trouvez 
de  l'ouvrage? — R.  Oui,  et  je  ne  suis  pas  toujours  payé.  Quelquefois  je  ne  puis  charger 
$1.00.  Tard,  dans  l'été  quand  les  hommes  sont  rares,  je  ne  peux  pas  charger  de  com- 
mission.    Je  dois  envoyer  les  hommes  pour  rien. 

Q.  Combien  de  cette  catégorie  en  avez-vous  envoyé  pour  rien? — R.  Bien,  un 
grand  nombre. 

Q.  Combien  cette  année? — R.  Bien  cette  année,  je  ne  pense  pas  que  j'en  ai  en- 
voyé beaucoup,  souvent  il  est  facile  d'avoir  des  Italiens. 

Q.  Bien,  c'est  un  ouvrage  dur,  quand  vous  ne  pouvez  pas  les  avoir? — R.  Oui. 

Q.  Qui  vous  paie  pour  ce  dur  ouvrage  ? — R.  Je  ne  suis  jamais  payé. 

Q.  Pour  ce  dur  ouvrage? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Il  est  surtout  singulier  que  lorsque  vous  travaillez  plus  dur  vous  recevez  moins 
de  rémunération? — R.  Si  les  hommes  sont  rares,  je  leur  demande,  vous  devez  payer 
$1.00. 

Q.  Combien  sont  venus  cette  année,  10,000  ou  12,000,  combien  sont  venus  des 
Etats-L'nis? — R.  Bien,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Environ  combien  ? — R.  C'est  très  difficile  pour  moi  de  faire  une  approxima- 
tion, je  n'ai  pas  d'idée.  Des  vieux  pays  il  en  est  venu  beaucoup  ce  printemps,  pas 
plus  que  dans  les  autres  années. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas? — R.  Non. 

Q.  D'où  sont  venus  les  autres? — R.  Des  Etats-Unis. 

Q.  Quels  étaient  les  plus  nombreux,  ceux  venant  des  Etats-Unis  ou  ceux  des 
vieux  pays?  Y  en  avait-il  plus  de  la  moitié  venant  des  Etats-Unis? — R.  Bien,  je  ne 
peux  pas  dire. 

Q.  Bien,  je  sais  que  vous  ne  pouvez  ~«»s  donner  le  nombre  exact,  mais  vous  êtes 
un  homme  intelligent? — R.  Il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  venus  depuis  un  an  des  Etats- 
Unis,  des  chemins  de  fer  des  divers  Etats. 
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Q.  L'ouvrage  a-t-il  été  arrêté  dans  les  Etats  ? — R.  Ils  le  disent. 

Q.  C'est  ce  qu'ils  disent  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'y  a  pas  beaucoup  d'ouvrage,  ce  printemps  ? — R.  Non. 

Q.  De  quelle  partie  des  Etats  ? — R.  De  New-York  et  de  Boston. 

Q.  Et  des  autres  Etats  ?— R.  Oui. 

Q.  Y  avait-il  beaucoup  de  ces  hommes  venant  des  Etats-Unis  qui  étaient  venus 
au  Canada  auparavant  ? — R.  Chaque  année,  ils  viennent  des  Etats-Unis  et  s'en  retour- 
nent quand  l'ouvrage  est  fini  et  ils  y  demeurent  durant  l'hiver.  Je  ne  sais  pas,  je 
pense  que  le  Canada  est  un  pays  froid. 

Q.  Est-il  plus  froid  que  New- York  ? — R.  Je  le  pense.  Je  pense  qu'il  fait  plus 
froid  au  Canada  qu'aux  Etats. 

Q.  Et  c'est  une  raison  pour  laquelle  ils  s'en  retournent  pour  l'hiver  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  qu'ils  reviennent  au  printemps  ? — R.  Quelques  fois  ils  viennent  au  prin- 
temps.   Je  ne  sais  pas  s'ils  viennent  à  Montréal. 

Q.  Avez-vous  quelque  agent  dans  les  Etats-Unis  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ni  aucun  agent  en  Italie  ou  en  Suisse  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pas  même  Ludwig  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Est-il  votre  agent  ? — R.  Non  monsieur. 

Q.  Combien  avez-vous  d'hommes  pour  vous  aider  dans  votre  bureau  ? — R.  J'ai 
deux  commis;  deux  de  mes  fils. 

Q.  Vous  faites  des  affaires  de  banque  plus  considérables  que  la  plupart  d'entre 
eux,  n'est-ce  pas  ? — R.  Bien. ... 

Q.  Pas  des  affaires  de  banque,  mais  de  lignes  de  vapeurs  océaniques  ? — R.  J'en 
fais  beaucoup. 

Q.  Combien  de  billets  de  passage  payés  d'avance  avez-vous  vendu  depuis  décem- 
bre dernier  ? — R.  Je  pense  de  300  à  400. 

Q.  Qui  a  payé  ces  passages  ? — R.  Des  amis,  des  cousins  des  hommes  viennent  à 
moi  et  me  demandent  quel  est  le  prix  d'un  passage  payé  d'avance,  et  je  leur  dis  le  prix 
dans  chaque  compagnie  et  que  je  vais  le  leur  obtenir  de  Gennaro  Veloce  ou  d'une  autre 
ligne. 

Q.  Quelqu'un  de  vos  agents  en  achète-t-il  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Nul  de  vos  agents  n'en  achètent  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quelqu'un  des  entrepreneurs  ou  quelqu'une  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
en  achètent-ils  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Votre  commission  vous  est  payée  par  les  compagnies  de  navigation  ? — R.  Oui,, 
monsieur. 

Q.  Pas  par  ceux  qui  achètent  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Est-ce  tout  ce  que  vous  savez  du  transport  ici  de  tant  d'Italiens,  ce  prin- 
temps ?  Dites-moi  tout  ce  que  vous  savez  des  différents  cas. — R.  Bien,  je  ne  sais  pas. 
Des  hommes  viennent  et  veulent  amener  leur  famille,  leurs  femmes  et  leurs  enfants; 
quelques-uns  envoient  des  passages  payés  d'avance  à  leurs  amis  et  leurs  cousins. 

Q.  Des  passages  payés  d'avance,  mais. . . — R.  Oui. 

Q.  Mais  pourquoi  un  si  grand  nombre  sont-ils  venus  à  Montréal  en  mars,  avril 
et  mai  derniers  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Ne  pouvez-vous  me  donner  aucune  explication  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Eûtes-vous  surpris  d'en  voir  autant  ? — R.  Bien  je  pense,  et  je  dis  la  vérité,  je 
pense  pas  plus  qu'en  1903. 

Q.  Pas  plus  que  dans  les  années  précédentes  ? — R.  Je  ne  pensais  pas  que  nous  en 
avions  tant  que  cela,  et  l'ouvrage  a  commencé  tard;  tous  les  journaliers  étaient  ici  en 
foule  en  mai.  L'année  précédente,  je  pense  que  l'ouvrage  a  commencé  en  mars  ou 
avril.    Le  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  en  a  pris  au  moins  1,000. 

Q.  Combien? — R.  Plus  de  1,000.  Je  n'ai  pas  vu  d'Italiens  alors.  Quand  je  fus 
de  retour,  je  n'ai  vu  personne  ici. 

Q.  Personne  ici  le  1er  mai? — R.  Non. 

Q.  C'était,  il  y  a  deux  ans? — R.  Oui. 
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Q.  Vous  pensez  qu'il  n'y  en  avait  pas  plus  ce  printemps  que  l'an  dernier? — R. 
C'est  mon  opinion. 

Q.  Et  la  raison  pour  laquelle  on  en  a  tant  vu  à  un  temps  donné,  était  qu'ils 
étaient  en  masse,  que  l'ouvrage  était  en  retard  et  que  le  nombre  d'hommes  envoyés  à 
l'ouvrage  n'était  pas  aussi  considérable  que  de  coutume? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  eu  un  nombre  très  considérable  d'hommes  à  l'ouvrage,  l'an  dernier  ? — 
K.  Oui. 

Q.  Des  travaux  considérables  s'exécutaient  dans  tout  le  pays? — R.  C'était  très 
difficile  de  se  procurer  des  hommes. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  la  raison  était  que  des  efforts  extraordinaires  étaient 
faits  pour  se  procurer  des  hommes? — R.  Je  pense  que  les  journaliers  écrivaient  la 
vérité  à  leurs  amis  et  à  leur  famille  en  Italie.  Aussitôt  que  je  suis  arrivé  ici,  j'ai  eu 
de  l'ouvrage  à  $1.50  et  à  $1.75  par  jour. 

Q.  Combien  ont-ils  dans  les  vieux  pays  ? — R.  25  ou  30  cents  par  jour,  je  pense. 

Q.  Ils  vivent  à  meilleur  marché  là-bas  qu'ici? — R.  Oui. 

Q.  Ils  font  plus  d'argent  ici  qu'en  Italie? — R.  Oui. 

Q.  Un  grand  nombre  viennent  parce  que  leurs  amis  écrivent  que  l'ouvrage  est 
abondant  et  les  salaires  bons? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quels  journaux  annoncez-vous? — R.  Je  n'annonce  pas  du  tout. 

Q.  Vous  avez  annoncé  dans  un  journal? — R.  Pour  la  banque,  oui. 

Q.  Oui,  et  n'avez-vous  pas  annoncé  pour  avoir  des  journaliers? — R.  Oui. 

Q.  Je  ne  parle  pas  du  nombre,  mais  vous  avez  annoncé  la  banque  comme  bureau 
de  travail? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  annoncé  dans  le  Corriere  del  Canadat — R.  Je  ne  sais  pas.  J'ai  eu 
une  annonce  il  y  a  environ  deux  ou  trois  ans. 

Q.  Avez-vous  annoncé  dans  quelque  journal  italien  ? — R.  'Non. 

Q.  Dans  un  journal  de  New-York? — R.  Oui,  j'ai  eu  une  petite  annonce  dans  trois 
journaux  au  plus. 

Q.  Quand  avez-vous  cessé  cette  annonce? — R.  Je  pense,  il  y  a  environ  deux  ou 
trois  ans. 

Q.  Aucune  annonce  cette  année? — R.  Non. 

Q.  Ou  l'automne  dernier? — R.  Non. 

Par  M.  Mowat. — L'annonce  dans  ce  journal  le  28  avril  de  cette  armée,  dans  La 
Patria  Italiana  mentionne  le  grand  nombre  de  journaliers  dont  on  a  besoin. 

Le  Commissaire. — Au  témoin  :  Vous  souvenez-vous  de  cette  annonce? — R.  Dans 
La  Patria,  je  m'en  souviens. 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Ces  Italiens  venaient  d'Italie  quoiqu'ils  fussent  venus  de  Québec  ou  de  New- 
York? — R.  Us  venaient  de  New-York  et  d'une  ligne  de  Boston.  Maintenant  de  Qué- 
bec je  ne  sais  pas  parce  que  je  n'avais  pas  de  passages  payés  d'avance. 

Q.  Quelle  est  la  proportion? — R.  Je  pense  qu'il  en  venait  un  très  grand  nombre 
de  Boston  et  de  New-York. 

Q.  De  Boston  ou  de  New-York? — R.  Plus  de  Boston  que  de  New- York. 

Q.  De  la  compagnie  à  Québec? — R.  Québec. 

Par  M.  Internoscia: 

Q.  Je  désire  interroger  le  témoin  sur  sa  connaissance  du  nombre  d'Italiens  misé- 
reux à  Montréal.  (Au  témoin)  Vous  venez  de  dire  que  vous  étiez  le  vice-président  de 
la  Société  de  Secours  Italienne.  Vous  souvenez-vous  de  l'assemblée  du  2  mai,  vous  y 
étiez  présent? — R.  Oui. 

Q.  Vous  souvenez-vous  qu'au  temps  où  la  question  a  été  discutée  par  le  bureau 
de  direction  que  nous  avons  commencé  par  donner  30  cents  aux  Italiens  miséreux  pour 
aller  prendre  leur  repas  et  qu'ensuite  le  nombre  a  tellement  augmenté  que  nous  avons 
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réduit  ce  secours  à  15  cents  et  qu'après  cela  le  nombre  de  ceux  qui  étaient  dans  la  dé- 
tresse a  tellement  augmenté  que  seulement  un  pain  pouvait  leur  être  donné.  Vous 
étiez  présent  lorsqu'il  a  été  dit  qu'il  y  avait  plus  de  200  ou  300  personnes  n'ayant  rien 
à  manger  ? — R.  Je  me  souviens  de  cela,  mais  dans  mon  opinion  j'ai  dit  que  si  les  jour- 
naliers avaient  quelques  dollars  en  poche  avant  que  nous  commencions  à  donner  du 
pain  à  aucun  d'eux  ils  devaient  nous  prouver  qu'ils  n'avaient  pas  d'argent.  Vous 
vous  rappelez  qu'une  fois  vous  avez  trouvé  dans  la  poche  d'un  journalier  quatre  dollars 
et  quelques  cents  et  vous  lui  avez  donné  du  pain. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  A  combien  avez-vous  donné  de  la  nourriture? — R.  Il  dit  500.  Si  je  me  sou- 
viens bien  le  rapport  dit  500,  quelque  chose  comme  cela  des  pauvres  gens  qui  ont  eu 
du  pain. 

Par  M.  Intemoscia  : 

Q.  Une  autre  question.  Vous  n'avez  suggéré  dans  le  temps  aucun  moyen 
pour  découvrir  le  nombre  exact  des  Italiens  dans  la  détresse.  Etaient-ils  trop  nom- 
breux pour  le  trouver,  était-il  possible  de  le  trouver? — R.  Certainement,  c'est  mon 
opinion  ;  j'ai  dit  à  l'assemblée  d'essayer  de  faire  engager  un  contrôleur  par  le  commis, 
qui  dirait  aux  hommes  vous  devez  nous  donner  quatre  ou  cinq  piastres  et  vous  verrez 
ainsi  si  les  hommes  ont  de  l'argent. 

Q.  Savez-vous  M.  Dini  que  cette  manière  de  procéder  a  été  essayée  avec  le  résul- 
tat que  cinq  ou  six  seulement  avaient  de  l'argent? — R.  Oui. 

Par  M.  Walsh: 

Q.  Savez-vous  que  la  grande  majorité  de  ces  journaliers  ne  voulaient  pas  accepter 
des  positions  dans  la  compagnie  mais  qu'ils  attendaient? — R.  Je  pense  que  ce  prin- 
temps chaque  journalier  aurait  pris  n'importe  quel  ouvrage  ;  pas  maintenant  mais 
dans  le  printemps. 

Q.  Comme  question  de  fait  ces  journaliers  Italiens  ne  préféraient-ils  pas  de  l'ou- 
vrage de  durée? — R.  Us  préféraient  le  C.C.P.  pour  aller  dans  l'ouest. 

Q.  Vous  ai-je  bien  compris  dans  votre  réponse  à  M.  Internoscia  il  y  a  quelques 
instants,  avez-vous  voulu  dire  que  les  Italiens  n'étaient  pas  pauvres  mais  qu'ils  vou- 
laient le  faire  croire? — R.  C'est  mon  opinion. 

Q.  Avez-vous  appris  certains  faits  au  sujet  de  ces  hommes? — R.  Certainement  je 
me  souviens,  j'ai  dit  il  y  a  environ  quatre  semaines  que  je  donnerais  500  pains.  Des 
hommes  vinrent  pour  avoir  du  pain  et  un  matin  un  homme  vint  à  mon  bureau  pour 
avoir  du  pain  et  sa  femme  est  revenue  ensuite.  J'ai  dit  qu'est-ce  que  c'est,  elle  me  dit 
que  son  mari  était  venu  ici  pour  avoir  du  pain,  il  dit  qu'il  avait  $2.65  et  qu'il  avait  été 
volé.     J'ai  fini  par  découvrir  qu'il  avait  $65  en  argent. 

Q.  Avez-vous  dit  que  quelques-uns  de  ces  gens  qui  venaient  pour  chercher  du 
pain  n'étaient  pas  de  pauvres  gens  ? — R.  Certainement,  beaucoup  d'entre  eux  sem- 
blaient avoir  de  l'argent  pour  dépenser  dans  les  buvettes. 

Par  M.  Internoscia  : 

Q.  Parmi  les  500  combien  avaient  de  l'argent  ?  Pouvez-vous  prouver  combien  ? — 
R.  Je  ne  peux  pas  le  prouver,  c'est  mon  opinion. 
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M.  Rodolphe  Candori,  assermenté: 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Quelle  position  occupez-vous? — R.  Agent  ou  commis  de  la  Société  de  Secours 
d'Immigration  Italienne. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  dans  cette  société  ? — R.  Environ  un  an  et 
demi,  depuis  le  15  décembre  19Q2. 

Q.  Quels  sont  les  buts  de  cette  société  ? — R.  Le  but  de  cette  société  est  d'aider, 
autant  que  possible,  tous  les  Italiens  qui  viennent  ici,  de  leur  trouver  de  l'ouvrage,  de 
les  aider  à  recouvrer  leurs  salaires  quand  ils  ont  de  la  difficulté  à  le  faire,  et  de 
les  conseiller  et  de  faire  toute  chose  possible  pour  leur  faciliter  leur  arrivée  ici.  Sans 
doute  les  directeurs,  les  organisateurs,  etc. 

Q.  Avez-vous  quelque  agent  en  Italie  pour  vous  envoyer  des  émigrants? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Aucun  agent  en  Italie  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Aucun     agent  dans  les  Etats-Unis  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Seulement  une  agence  à  Montréal  ? — R.  Certainement. 

Q.  Comment  est-elle  soutenue  ? — R.  Elle  est  soutenue  par  une  subvention  an- 
nuelle du  gouvernement  italien. 

Q.  Y  a-t-il  des  souscriptions  de  la  part  des  amis  de  la  société  ? — R.  Non;  quel- 
ques-uns donnent  de  l'argent,  mais  un  montant  très  limité. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  souscription  publique  ? — R.  N'étant  dans  le  bureau  que  depuis 
l'an  dernier,  nous  avons  dépensé  tout  l'argent  qui  nous  était  alloué  pour  aider  les  Ita- 
liens et  nous  avons  dû  nous  adresser  à  la  charité  publique. 

Q.  Avez-vous  annoncé  pour  avoir  des  immigrants  ? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  publié  des  bulletins  ? — R.  Bien,  quelques-uns.  Ils  étaient  distribués 
parmi  les  Italiens  ici  pour  leur  faire  connaître  le  but  de  notre  société  et  pour  leur 
faire  connaître  qu'il  y  avait  ici  une  société  pour  leur  protection. 

Q.  Où  étaient-ils  distribués  ? — R.  Ici,  à  Montréal,  à  mon  bureau. 

Q.  Non  pas  envoyés  en  Italie  ? — R.  Oui,  envoyés  au  ministère  des  Affaires 
Etrangères  à  Rome,  à  Palerme  et  à  Venise. 

Q.  Ces  bulletins  furent-ils  reproduits  dans  quelque  journal  italien  ? — R.  Je  ne 
l'ai  jamais  entendu  dire. 

Q.  Ou  aucune  partie  d'iceux  ? — R.  Je  n'en  ai  jamais  vu. 

Q.  Avez-vous  une  copie  des  deux  ou  trois  derniers  parus? — R.  Oui  ;  il  n'y  en  a 
que  deux. 

Q.  Ainsi  vous  dites  que  ces  bulletins  ont  été  distribués  à  Montréal  et  envoyés  aux 
bureaux  que  vous  mentionnez? — R.  Oui. 

Q.  Qui  prépare  ces  bulletins? — R.  J'ai  préparé  complètement  le  premier  bulletin  ; 
le  second  a  été  préparé  en  partie  par  moi  et  en  partie  par  M.  Internoscia. 

Q.  M.  Internoscia  est  l'avocat  de  votre  société  ? — R.  Il  en  est  l'avocat  et  en  même 
temps  l'un  des  actionnaires. 

Q.  Est-ce  une  compagnie  par  actions? — R.  Oui,  elle  est  composée  de  25  actions  de 
$20  chacune  payables  $10  comptant  et  $10  plus  tard. 

Q.  Combien  recevez-vous  du  gouvernement  Italien  ? — R.  Ceci  n'a  pas  encore  été 
déterminé  mais  nous  avons  reçu  pour  les  deux  premières  années  5,000  francs  pour 
1902-03  et  1903-04.  De  sorte  que  cet  exercice  expirera  le  30  juin  de  cette  année  et 
nous  nous  attendons  à  recevoir  5,000  francs  pour  l'an  prochain.  En  outre  de  cela 
comme  nous  désirions  établir  un  fonds  pour  une  maison  de  refuge  nous  avons  écrit 
au  gouvernement  Italien  et  lui  avons  demandé  environ  $2,000  pour  ce  dont  nous 
avions  besoin.  Ces  $2,000 'nous  furent  envoyés  mais  quand  nous  eûmes  commencé  à 
prendre  une  maison  et  à  donner  la  commande  pour  l'ameublement,  la  literie,  etc.,  nous 
avons  eu  sur  les  bras  ces  hommes  en  détresse. 
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Q.  Ceci  se  passait  cette  année? — R.  Oui.  Au  lieu  de  cela  il  nous  a  fallu  acheter 
de  la  nourriture  pour  ces  hommes  et  nous  avons  dépensé  plus  de  la  moitié  de  l'argent 
qui  nous  avait  été  envoyé  pour  la  maison  de  refuge.  Nous  l'avons  dépensé  pour  dis- 
tribuer du  pain  et  nous  ne  savons  pas  si  le  gouvernement  Italien  nous  remettra  l'ar- 
gent que  nous  avons  dépensé  pour  le  pain. 

Q.  N'importe,  vous  avez  tout  fait  pour  Je  mieux? — R.  C'est  vrai. 

Q.  Quel  a  été  le  nombre  d'immigrants  venus  d'Italie  durant  les  deux  ou  trois 
dernières  années? — R.  C'est  très  difficile  à  dire. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  de  statistiques  ? — R.  Les  statistiques  du  gouvernement  du  Domi- 
nion le  donnent  en  partie,  mais  ce  renseignement  est  difficile  à  obtenir.  Si  tous  les 
immigrants  venaient  des  ports  italiens  ou  par  l'entremise  de  compagnies  de  navi- 
gation autorisées  par  le  gouvernement  italien,  ce  serait  très  facile  de  le  savoir,  parce 
que  pas  un  homme  ne  peut  quitter  l'Italie  à  moins  qu'il  ne  passe  un  examen  afin  qu'il 
ne  soit  pas  rejeté  après  son  arrivée  en  Amérique.  Ceux  qui  ont  passé  la  limite  d'âge 
ou  qui  craignent  pour  aucune  raison  d'être  rejetés  en  Italie  traversent  la  fron- 
tière de  Suisse  et  vont  à  Chiasso.  Mais  le  gouvernement  italien  a  eu  les  yeux  ou- 
verts et  Ludwig  qui  est  un  agent  pour  quelques-unes  de  ces  sociétés  d'immigration 
suspectes  a  été  arrêté  en  Italie  pour  avoir  distribué  des  circulaires  contrairement  à 
notre  loi.  Je  ne  sais  pas  exactement  le  temps,  mais  je  pense  qu'il  y  a  environ  six 
mois  et  il  a  été  condamné  à  une  amende  de  1,600  francs. 

Q.  Pour  exporter  des  journaliers? — R.  Oui. 

Q.  Combien  est-il  venu  d'hommes  en  mars,  avril  et  mai  1903? — R.  En  mai  très 
peu.  L'ouvrage  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand  Tronc  et  du  Pacifique 
Canadien  et  aux  autres  compagnies  semblables  a  commencé  de  très  bonne  heure  l'an 
dernier.  Quoi  que  oe  fût  ma  première  expérience  je  pense  que  les  opérations  de  l'an- 
née ont  été  très  favorables.  Je  me  souviens  d'avoir  vu  au  milieu  de  mars  l'an  der- 
nier un  grand  nombre  d'hommes  qui  s'en  allaient. 

Q.  A  l'ouvrage  ? — R.  Oui,  un  grand  nombre  vers  l'ouest. 

Q.  Quoique  nouvellement  arrivés,  ils  partirent?  Combien  arrivèrent? — R.  L'an 
dernier  en  tout,  l'immigration  a  été  de  3,000  d'après  les  statistiques  du  gouvernement 
du  Dominion  que  j'ai  vues. 

Q.  Combien  est-il  arrivé  d'immigrants  à  Montréal  cette  année  ?— R.  Je  pense 
plus  que  cela.  Je  pense  qu'il  a  dû  en  passer  6,000  par  Montréal  venant  en  partie  des 
ports  canadiens  et  en  partie  de  la  frontière  américaine. 

Q.  Combien  en  est-il  venu  à  Montréal  en  mai  dernier  ? — R.  Pas  moins  de  4,000. 

Q  D'où  venait  le  plus  grand  nombre  ? — R.  Bien,  je  pense  que  tous  ceux-là  ve- 
naient du  nord  de  l'Italie.  Nous  avons  eu  une  immigration  considérable  des  provin- 
ces vénitiennes  cette  année,  et  je  pense  que  c'est  dû  en  partie  aux  annonces  qui  ont 
été  envoyées  parce  que  ce  sont  de  bons  hommes.  C  sont  des  hommes  choisis  et 
toute  compagnie  de  chemin  de  fer  serait  heureuse  d'avoir  ces  hommes  parce  qu'ils 
sont  forts  et  de  bonne  mine. 

Q.  C'est  quelque  chose  de  nouveau  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  en  est-il  venu  des  Etats-Unis  ?— R.  Beaucoup  parce  que  depuis  le 
mois  de  janvier  ceux  qu'on  appelle  des  banques  ou  des  agences  de  travail  à  Boston, 
Chicago  et  New-York  étaient  requis  déjà  de  rassembler  des  hommes  pour  les  envoyer 
au  Canada  pour  l'ouverture  de  la  saison,  ainsi  je  pense  qu'un  très  grand  nombre  sont 
venus  des  Etats-Unis. 

Q.  En  est-il  venu  plus  de  la  moitié  des  Etats-Unis  ?— R.  Je  ne  pense  pas  plus 
de  la  moitié. 

Q.  En  est-il  venu  la  moitié  ? — R.  Bien  nous  n'avons  pas  le  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  être  venus  des  Etats-Unis  à  Montréal,  mais  je  pense  qu'ils  étaient  au  moins 
4,000,  au  moins  4,000  sinon  plus 

Q.  Quelle  était  la  condition  de  ces  hommes  ?— R.  Bien,  la  condition  telle  qu'elle 
nous  a  paru  être  était  qu'au  moins  le  quart  d'entre  eux  étaient  privés  de  tout. 

Q.  Ceci  serait  environ  1,000  ?— R.  Peut-être,  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  y  en  avait 
autant  que  cela. 
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Q.  Combien  diriez-vous  ? — R.  D'après  ce  que  j'ai  vu  moi-même  peut-être  800. 

Q.  Combien  la  société  que  vous  représentez  en  a-t-elle  secouru  ? — R.  Depuis  le 
mois  de  janvier,  l'augmentation  a  été  très  petite  jusqu'au  mois  d'avril,  depuis  le  mois 
d'avril  le  nombre  a  augmenté  énormément.  Chaque  jour  nous  avions  de  600  à  700 
hommes  ou  plus  qui  demandaient  du  pain,  mais  nous  n'avons  pas  donné  de  pain  dans 
ce  temps-là,  spécialement  en  mai.  Quand  ils  vinrent  nous  avions  distribué  des  billets 
avec  lesquels  ils  pouvaient  se  procurer  du  pain. 

Q.  D'autres  personnes  en  outre  de  votre  société  les  ont-ils  secourus  ? — R.  Je  ne 
pense  pas  que  personne  autre  les  ait  secourus. 

Q.  Le  conseil  de  la  ville  les  a-t-il  secourus  ? — R.  Pas  particulièrement,  peut- 
être  quelque  secours  privé. 

Q.  La  ville  a-t-elle  donné  quelque  argent  pour  leur  venir  en  aide? — R.  Non,  pas 
dans  ce  but.  Nous  avons  obtenu  de  la  ville  la  somme  de  $200  payable  $50  chaque  tri- 
mestre. 

Q.  Dans  le  but  de  les  secourir? — R.  Dans  le  but  de  secourir  les  Italiens  qui 
étaient  dans  le  besoin. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il  à  Montréal  aujourd'hui? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  en 
ait  beaucoup. 

Q.  Y  en  a-t-il  qui  ont  besoin  de  secours? — R.  Ils  peuvent  être  comptés  sur  la 
main.     Il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  sont  pas  jeunes. 

Q.  Je  veux  dire  capables  de  travailler? — R.  Tout  homme  capable  de  travailler 
peut  avoir  de  l'ouvrage. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il  sans  ouvrage  à  Montréal? — R.  Pratiquement,  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  personne,  mais  quelques-uns  reviennent  de  d'autres  travaux  à  la  ville  et 
demeurent  10  jours  à  ne  rien  faire  et  ensuite  trouvent  d'autre  ouvrage  et  même  ces 
hommes  qui  ce  printemps  n'avaient  pas  d'ouvrage,  si  vous  leur  demandez  de  travailler 
maintenant  à  $1.25  ou  $1.35  ils  n'accepteront  pas,  pensant  qu'ils  auront  une  meilleure 
chance  à  brève  échéance. 

Q.  Quelle  est  la  population  italienne  à  Montréal? — R.  Je  ne  pense  pas  que  cela 
puisse  être  dit  exactement  parce  que,  en  hiver,  elle  atteindra  10,000,  quand  ils  revien- 
dront de  louvrage.  En  été  elle  peut  être  de  deux  mille,  c'est-à-dire,  femmes  et  enfants 
ou  les  journaliers  et  les  autres  qui  sont  établis  ici. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il  établis  à  Montréal  ? — R.  Je  pense  près  de  2,0,00  avec  leurs 
familles. 

Q.  Y  faisant  affaires? — R.  Exactement. 

Q.  En  plus  de  ceux-ci,  vous  pensez  qu'il  y  avait  envircn  4,000  immigrants  supplé- 
mentaires, en  mai  dernier? — R.  Oui. 

Q.  Et  de  ceux-ci,  800  étaient  dans  le  besoin  et  requéraient  de  l'aide? — R.  Oui. 

Q.  Vous  pensez  qu'il  n'y  en  a  plus  maintenant? — R.  Personne-  maintenant. 

Q.  Avez-vous  fait  quelque  chose  pour  induire  les  hommes  ou  les  immigrants  à 
venir  au  Canada? — R.  Oh!  non,  nous  n'avons  rien  fait.  Nous  n'avons  jamais  voulu 
dire  au  gouvernement  combien  d'immigrants  se  trouvaient  ici,  parce  que  dans  le  com- 
mencement ils  n'attendaient  pas  après  l'ouvrage.  Nous  avons  demandé  au  directeur 
en  chef  combien  d'hommes  approximativement  il  lui  faudrait  pour  la  saison,  afin 
d'avoir  une  espèce  de  contrôle  sur  cette  immigration  et  de  pouvoir  dire  ou  gouverne- 
ment italien  que  telle  compagnie  aurait  besoin  de  tant  d'hommes,  et  que  telle  autre 
compagnie  tant  d'hommes.  Il  y  aurait  eu  une  espèce  de  contrôle  sur  notre  immigra- 
tion, car  dans  le  cas  que  le  nombre  des  immigrants  venant  d'Italie  aurait  été  plus  con- 
sidérable qu'il  était  requis,  le  gouvernement  italien  l'aurait  arrêté. 

Q.  Quels  efforts  avez-vous  faits  pour  vous  assurer  des  besoins  de  ces  compagnies? 
— R.  Bien,  nous  nous  sommes  adressés  à  la  direction  de  ces  compagnies,  mais  elles 
ont  refusé. 

Q.  Quelles  compagnies? — R.  Le  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien,  le  chemin 
de  fer  du  Grand-Tronc  et  d'autres. 

Q.  Avez-vous  fait  des  offres  au  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien? — R.  Nous 
pensions  fournir  tous  les  hommes  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  pour  leurs  travaux, 
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sans  aucun  frais  et  leur  avons  expliqué  les  objets  de  notre  société  et  le  caractère  bien- 
faisant de  notre  ouvrage. 

Q.  Avez-vous  dit  combien  d'hommes  vous  pouviez  fournir? — R.  Nous  avons  dé- 
claré que  nous  pouvions  en  fournir  le  nombre  demandé. 

Q.  10,000  ? — R.  Oh,  non.  Nous  n'avons  jamais  mentionné  de  nombre.  Ceci 
n'était  pas  cette  année.  L'an  dernier,  nous  avons  déclaré  que  nous  aurions  dus  être 
appelés  à  fournir  ces  hommes  à  la  compagnie,  leur  demandant  combien  ils  en  au- 
raient besoin  et  nous  aurions  demandé  au  gouvernement  italien  de  les  envoyer  ici. 

Q.  Qui  est  M.  Mariotti  ? — R.  Le  secrétaire  trésorier  de  la  société. 

Q.  Vous  souvenez-vous  qu'il  ait  envoyé  une  lettre  au  gérant  général  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique  Canadien,  en  mars  1903  ? — R.  Oui,  nous  avons  envoyé  deux  let- 
tres, celle-ci  en  pourrait  être  une  (regardant  la  lettre),  oui,  c'est  la  lettre  que  nous 
avons  envoyée. 

Q.  Avez-vous  la  deuxième  ? — R.  Je  puis  vous  en  donner  une  copie. 

Q.  Si  vous  pouvez  trouver  la  copie,  je  le  désirerais  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  là  la  réponse  qui  a  été  reçue  (montrant  la  réponse)  ? — R.  Oui,  je  me 
souviens  de  cette  réponse. 

Le  Commissaire  lit  : 

Montréal,  5  mars  1903. 

"D.  McNicoll, 

"  Gérant  Général, 

"  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien,  en  ville. 

Cher  monsieur, — Nous  avons  remarqué  dans  le  "  Star  "  d'hier  que  votre  compa- 
gnie et  vos  sous-agènts  craignent  de  n'être  pas  capables  de  s'assurer  un  nommé  suffi- 
sant de  journaliers  pour  exécuter  tous  les  travaux  prévus  pour  la  saison  prochaine. 

"  Il  y  a  deux  mois  que  nous  nous  sommes  adressés  à  votre  compagnie,  offrant  de 
fournir  tous  les  journaliers  dont  vous  pourriez  avoir  besoin,  et  maintenant  nous  de- 
mandons la  permission  de  nous  adresser  à  vous  personnellement,  vous  répétant  que  : 
vous  pouvez  vous  fier  à  nous  pour  tout  nombre  d'hommes  dont  vous  aurez  besoin, 
même  pour  des  milliers.  Nous  fournirons  ces  hommes  sans  aucun  frais  quelconque  à 
la  compagnie  et  nous  agirons  comme  interprêtes  et  nous  ferons  tout  l'ouvrage  afin  de 
prévenir  tout  espèce  de  trouble  ou  d'ennui  aux  officiers  et  aux  employés  de  la  com- 
pagnie. 

"  Notre  société  étant  contrôlée  et  subventionnée  par  le  gouvernement  italien  nous 
pouvons  faire  venir  des  hommes,  bons,  sobres  et  honnêtes  par  l'entremise  du  Bureau 
d'Emigration  de  Rome,  qui  ne  permettrait  pas  à  des  criminels  ou  à  des  malades  de 
venir  ici. 

"  Plus  tard,  quand  les  travaux  du  chemin  de  fer  seront  finis,  nous  essaierons  d'é- 
tablir ces  gens  sur  des  terres  et  nous  en  ferons  de  bons  et  industrieux  citoyens  cana- 
diens. 

"  Comme  notre  but  principal  est  de  protéger  nos  compatriotes  contre  toute  sorte 
d'exploiteurs  dont  ils  ont  été  les  victimes  jusqu'à  présent,  nous  essayons  de  nous 
assurer  la  bonne  volonté  et  la  coopération  de  toutes  les  compagnies  qui  emploient 
des  journaliers  italiens,  d'abord  la  Compagnie  du  Pacifique  Canadien  comme  la  plus 
importante  du  Dominion,  lui  offrant  nos  services  pour  la  distribution  des  hommes. 

"  Il  y  a  deux  mois,  nous  avons  envoyé  à  la  Compagnie  du  Pacifique  Canadien  50 
copies  de  nos  règlements,  et  comme  peut-être  ils  ne  vous  sont  pas  parvenus,  nous 
vous  demandons  la  permission  de  vous  en  adresser  une  copie,  par  laquelle  vous  pour- 
rez voir  que  notre  travail  est  éminemment  moral  et  qu'il  mérite  d'être  pris  en  consi- 
dération. 

Veuillez  vous  adresser  à  notre  bureau  où  vous  pourrez  toujours  trouver  notre 
agent  à  votre  disposition  pour  toute  information  que  votre  compagnie  pourra  de- 
mander. 
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Confiants  d'avoir  une  lettre  de  vous  très  prochainement  afin  de  nous  mettre  en 
état  d'être  toujours  prêts  à  rencontrer  vos  demandes. 

Sincèrement  à  vous,  etc., 

C.  MARIOTTI,  Secrétaire-trésori&r 

de  la  Société  de  Secours  d'Immigration  No  1 
R.  Exactemnt. 

Q.  Vous  me  laisserez  avoir  peut-être  une  copie  de  la  première  lettre  et  voici  une 
réponse  de  M.  Geo.  E.  Burns,  je  présume,  car  je  vois  que  M.  McNicoll  a  endossé  cette 
lettre  :   M.  Geo.  E.  Burns,  (pour  accuser  réception)    D.  McNicoll,  6-3-03. 

Montréal"  16  mars  1903. 
i:  C.  Mariotti, 

"  Sec.-trés.  Société  de  Secours  d'Immigration  No  1, 

906  rue  Lagauchetière,  Montréal. 
"  Cher  monsieur, — Au  sujet  de  votre  lettre  du  5  courant  qui  m'a  été  référée  par 
le  deuxième  vice-président  et  le  gérant-général  de  la  compagnie  et  aussi  au  sujet  de 
la  conversation  avec  la  délégation  représentant  votre  société  qui  a  eu  lieu  dans  mon 
bureau,  il  y  a  quelques  jours,  je  tiens  à  vous  dire  que  j'ai  soumis  la  question  de  l'em- 
ploi des  journaliers  aux  autorités  compétentes  et  je  dois  vous  informer  que  ce  n'est  pas 
l'intention  de  cette  compagnie  de  changer  les  arrangements  qui  ont  été  en  opération 
durant  les  dernières  années  pour  l'emploi  des  journaliers  italiens  ;  notre  système 
actuel  nous  a  donné  entière  satisfaction  et  je  regrette  donc  de  vous  dire  qu'il  me  sera 
impossible  de  placer  directement  avec  votre  société  aucune  commande  spécifique  pour 
aucun  nombre  d'hommes. 

Votre  sincère,  etc., 

"  GEO.  E.  BURNS, 

"  Agent  spécial." 

Q.  Combien  d'hommes  avez-voùs  aidés  à  obtenir  de  l'ouvrage  cette  année? — R. 
Plus  de  600. 

Q.  Avez-vous  exigé  aucun  paiement  d'aucun  d'eux? — R.  Nos  règlements  nous 
donnent  le  droit  de  charger  une  petite  taxe  de  50  cents.  Cette  année,  je  n'ai  pas  eu  un 
sou. 

Q.  Vous  n'avez  rien  eu  cette  année  ? — R.  Non,  et  l'an  dernier  nous  avons  eu  seule- 
ment $61  et  nous  avons  dépensé  $400  pour  leur  donner  assistance. 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Est-ce  que  c'est  là  l'article  14  dont  vous  parlez? — R.  Exactement. 

M.  Mowat  (lisant) — "  Article  14.  Les  honoraires  de  50  cents  chacun  à  être  char- 
gés à  chaque  journalier  italien  employé  formeront  un  fonds  duquel  sera  pris  l'argent 
pour  les  dépenses  d'essayer  à  trouver  de  l'emploi  pour  d'autres  journaliers  qui  ne  se- 
ront pas  finalement  employés  par  la  société  avant  l'expiration  d'une  semaine  et  qui  ne 
seraient  pas  obligés  de  payer  ces  dépenses  ;  et  aussi  pour  payer  les  frais  légaux  dans 
les  procès  qui  peuvent  être  perdus  devant  les  tribunaux  locaux,  quand  ils  ont  été  in- 
tentés pour  mettre  en  force  l'accomplissement  des  contrats  d'ouvrage  tel  que  plus  haut 
mentionné. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  bureaux  de  travail  pour  les  journaliers  italiens  à  Montréal  ? 
— R.  De  bureaux  de  travail  tenus  par  des  Italiens,  il  n'y  en  a  pratiquement  que  deux, 
Cordasco  et  Dini.  Ensuite,  il  y  a  M.  Monetta  qui  a  commencé  cette  année  et  aussi 
plusieurs  contremaîtres  de  ceux  qui  peuvent  comprendre  l'anglais.  Ils  vont  voir  ces 
hommes  et  leur  demandent  de  leur  donner  tant  et  qu'ils  leur  trouveront  de  l'ouvrage. 
Quelquefois  ils  le  font  et  quelquefois  ils  ne  le  font  pas.  Notre  bureau  a  été  formé 
pour  empêcher  cette  exploitation  frauduleuse  de  compatriotes.  Ils  viennent  ici  et  ne 
connaissent  rien.  Ils  viennent  ici  très  anxieux  d'obtenir  de  l'ouvrage,  ayant  seulement 
un  peu  d'argent  qu'ils  empruntent  en  Italie  très  souvent.     Après  qu'ils  ont  payé  leur 
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passage  et  qu'ils  sont  restés  quinze  jours  ou  un  mois  à  faire  des  dépenses  ils  n'ont  pas 
grand'chose  et  ils  sont  très  anxieux  d'avoir  de  l'ouvrage  et  les  derniers  quelques  dol- 
lars qui  leur  restent  servent  à  payer  cette  espèce  de  taxe  à  différentes  personnes  pour 
avoir  de  l'ouvrage.  Un  homme  qui  est  très  anxieux  d'avoir  de  l'ouvrage  et  qui  ne  sait 
pas  où  l'obtenir  donne  ce  qu'on  lui  demande  et  il  n'est  pas  toujours  bien  traité. 


Par.  M.  Int 


ernoscia 


Q.  M.  Candori,  vous  dites  que  vous  n'avez  pas  d'agents  en  Italie,  mais  supposant 
que  vous  vouliez  avoir  2,000  hommes,  à  qui  vous  adresseriez-vous  ? — R.  Nous  nous 
adressons  au  bureau  Royal  d'Emigration  à  Rome. 

Q.  Maintenant  avons-nous  demandé  aucun  nombre  d'hommes  au  bureau  Royal 
d'Immigration  ? — R.  Nous  ne  l'avons  jamais  fait. 

Q.  Vous  dites  que  le  bulletin  n°  la  été  préparé  par  vous-même? — R.  Oui. 

Q.  Len°  2  a  été  préparé  partie  par  moi-même  partie  par  vous.  Que  voulez-vous 
dire  par  préparé  par  moi-même?  Etait-ce  un  rapport  annuel? — R.  Oui,  le  premier  rap- 
port annuel  fait  par  le  président  et  ,1e  secrétaire-trésorier  de  la  société  et  traduit  en 
anglais  par  vous. 

Q.  Nous  avons  mis  dans  le  rapport  ce  paragraphe  : — 

"  Comme  c'est  la  première  année  de  la  société,  personne  n'a  pu  s'attendre  que  nous 
fissions  de  grandes  choses  en  ce  qui  concerne  la  colonisation  et  l'établissement  d'une 
maison  de  refuge  pour  les  immigrants  italiens,  choses  que  nous  avons  déjà  discutées 
mais  que  nous  espérons  mettre  à  exécution  durant  l'année  1904" — 

Plus  loin,  je  vois  : — 

"Ces  espérances  jointes  à  celle  d'être  demandés  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  de  leur  procurer  des  milliers  de  journaliers  italiens  forment  le  projet  de  ce  que 
nous  avons  l'intention  de  faire  durant  l'année  1904.  " 

Q.  Quand  nous  parlons  ici  de  journaliers  italiens,  sont-ce  des  faits  ou  de  simples 
espérances  ? — R.  Je  pense  que  c'étaient  des  espérances. 

Q.  Quelques-uns  en  Italie  prenaient-ils  ces  espérances  pour  des  faits  ? — R.  Je 
ne  pense  pas. 

Q.  Ils  ont  lu  les  faits  comme  nous? — R.  C'étaient  des  faits,  et  nous  avons  fait 
notre  devoir,  comme  nous  avons  fait  rapport  au  gouvernement  italien  sur  la  condition 
des  Italiens.  Nous  avons  dit  ce  qui  était  arrivé  l'an  dernier  et  notre  opinion  sur  ce 
qui  se  préparait  pour  l'an  prochain,  mais  si  nous  avions  dit  que  les  compagnies  deman- 
deraient un  grand  nombre  d'hommes,  nous  aurions  dit  au  gouvernement,  avec  garan- 
tie, tant  d'hommes  seront  employés  et  nous  aurions  dit  de  les  envoyer. 

Q.  Répondez  à  la  question? — R.  Avons-nous  des  formules  de  contrat  d'engage- 
ment dans  le  bureau? — R.  Oui,  une  espèce  de  contrat. 

Q.  Demanderions-nous  au  journalier  italien  de  signer  ce  contrat? — R.  Non. 

Par  le  Commissaire  : 
Q.  Vous  pourriez  produire  quelques-unes  de  ces  f ormules  ? — R.  Oui.- 

Par  M.  Internoscia  : 

Q.  Nous  envoyons  seulement  ces  formules  aux  entrepreneurs  et  aux  compagnies  ? 
— R.  Oui,  nous  envoyons  ces  formules  aux  entrepreneurs  et  aux  compagnies. 

Q.  Ces  contrats  sont  faits  entre  la  socitété  et  les  entrepreneurs  et  non  entre  la 
société  et  l'immigrant? — R.  Oui. 

Q.  Et  dans  lesquels  j'ai  été  autorisé  à  agir  par  le  chapitre  66,  statuts  revisés  du 
Canada,  1886? — R.  C'est  mentionné  dans  la  constitution. 

Q.  L'autre  partie  du  bulletin  n°  2  qui  a  été  préparé  par  vous-même;  il  y  a  quel- 
ques paragraphes  à  la  page  10  de  la  version  italienne  et  à  la  page  11  de  la  version  an- 
glaise. Maintenant  voulez-vous  en  faire  la  lecture  et  nous  dire  vos  raisons  pour  les 
avoir  écrits?— R.  (Il  lit)  :  ? 
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"  11  y  a  quelque  temps,  notre  société  s'est  adressée  au  gouvernement  provincial 
de  Québec  pour  obtenir  gratuitement  des  terres  pour  la  colonisation,  et  nous  avons 
reçu  l'assurance  que  notre  demande  serait  prise  en  considération  d'une  manière  très 
favorable. 

"  Ce  dont  nous  aurons  besoin  ensuite  sera  de  nous  procurer  de  bons  hommes  qui 
pourront  nous  aider  dans  la  réalisation  de  nos  meilleurs  projets  et  ils  peuvent  être 
sûrs  que  le  résultat  sera  tout  à  fait  une  récompense  pour  leur  bonne  volonté  et  leur 
coopération. 

"  Chacun  sait  que  des  lignes  de  chemins  de  fer  très  importantes  seront  bientôt 
construites  à  travers  le  Canada,  d'un  océan  à  l'autre.  Plusieurs  milliers  d'hommes  se- 
ront employés  non  seulement  pour  la  construction  de  ces  chemins  de  fer,  mais  aussi 
pour  ouvrir  à  la  civilisation  et  au  progrès  les  territoires  qu'ils  traverseront. 

"  Quelle  bonne  fortune  pour  des  journaliers  italiens  qui  émigreront  au  Canada. 
Seront- ils  capables  de  prendre  avantage  de  cette  opportunité  ? 

"  Nous  vous  faisons  appel,  journaliers  et  agriculteurs  italiens  pour  votre  propre 
honneur,  pour  votre  propre  honneur  et  pour  l'honneur  de  votre  patrie.  Venez  à  nous, 
aidez-nous  à  remplir  notre  tâche  difficile  de  vous  guider  et  de  vous  protéger.  Pourquoi 
ne  seriez-vous  pas  capables  de  faire  ce  que  les  gens  d'autres  nations  ont  fait?  Voyez 
le  splendide  résultat  que  les  agriculteurs  italiens  ont  obtenu  dans  l'Amérique  du  Sud 
et  spécialement  dans  la  République  Argentine?  Pourquoi  ne  devriez-vous  pas  avoir 
le  même  résultat  au  Canada?  Mettez  en  activité  votre  courage  et  votre  énergie  et 
soyez  prêts  à  faire  quelque  chose  dans  l'intérêt  de  vos  familles  et  de  vous-mêmes.  Si 
vous  craignez  de  débuter  dans  une  nouvelle  profession  vous  continuerez  à  être  la  proie 
des  escrocs  et  des  exploiteurs,  vous  serez  méprisés  par  les  autres  et  humiliés  devant 
votre  propre  conscience." 

Q.  Veuillez  expliquer  en  peu  de  mots  pourquoi  vous  avez  écrit  cela  ? — R.  C'est 
mon  idée  que  lorsque  j'ai  écrit  cela,  c'était  parce  que  nous  avions  réellement  l'inten- 
tion de  changer  le  caractère  de  l'immigration  italienne.  Il  y  a  beaucoup  de  gens  qui 
viennent  ici  et  qui  ne  sont  pas  un  honneur  pour  le  pays  d'où  ils  viennent  ni  pour  eux- 
mêmes.  De  sorte  que  nous  voulons  faire  venir  des  gens  qui  s'établiront  ici,  culti- 
veront la  terre  et  se  créeront  des  situations  et  des  positions  et  y  persévéreront.  Voilà 
quelle  était  mon  intention  en  écrivant  cela.  Il  n'y  a  rien  de  positif  en  cela,  c'est  seu- 
lement l'information  que  des  lignes  de  chemin  de  fer  considérables  et  importantes  se- 
ront construites,  faits  que  tout  le  monde  connaît  non  seulement  au  Canada,  mais' 
partout  ailleurs.  Nous  n'avons  pas  dit  aux  gens  de  venir,  mais  nous  disons  à  ceux 
qui  veulent  venir  :  vous  avez  une  chance.  C'est  ce  que  j'ai  dit  et  je  ne  trouve  rien 
en  cela  dont  je  pourrais  avoir  honte. 

Q.  Combien  d'hommes  pouviez-vous  fournir  d'Italie,  de  bons  immigrants  ? — R. 
Tout  nombre  demandé. 

Q.  Combien  ? — R.  Cela  dépend. 

Q.  10,000? — R.  Bien,  je  ne  sais  pas  pour  autant  que  cela.  Je  pense  que  2,000  ou 
3,0,00  auraient  pu  être  fournis  en  un  certain  temps. 

Q.  Quel  temps  ? — R.  Un  mois  ou  six  semaines. 

Q.  Vous  pensez  que  vous  pouviez  fournir  aux  entrepreneurs  et  aux  chemins  de 
fer  2,000  hommes  six  semaines  après  la  demande  ? — R.  J'expliquerai  ma  de- 
mande à  l'Emigration  Royale  pour  des  passeports  et  des  permis  pour  quitter  l'Italie, 
de  sorte  que  quand  le  Bureau  Royal  saura  qu'un  nombre  d'Italiens  sont  requis,  ils 
publieront  la  demande  le  jour  où  il  y  aura  une  demande  pour  tant  d'hommes  à 
telle  place.  Sans  doute  le  préfet  et  les  maires  des  différents  villages  seront  utilisés, 
ils  iront  dans  les  districts  où  la  population  est  la  plus  dense,  où  l'émigration  est  la 
plus  nécessaire. 

Q.  Ces  gens  feraient-ils  de  bons  colons  ? — R.  Quelques-uns  d'entre  eux  auraient 
de  bonnes  qualifications,  mais  ils  n'aimeraient  pas  à  rester  ici.  Le  caractère 
général  de  l'Italien  est  toujours  de  retourner  dans  sa  patrie.  Mais  il  y  a  d'autres 
endroits  où  la  population  est  tellement  dense  qu'il  n'y  a  pas  de  terre  disponible.  Alors 
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dans  ces  endroits  on  pourrait  choisir  beaucoup  de  bons  agriculteurs,  de  bons  colons. 
Dans  la  République  Argentine  nous  avons  3,000,000  d'Italiens,  de  bons  hommes.  Dans 
l'Amérique  du  Sud,  300,000,  et  je  pense  que  dans  la  République  Argentine  il  y  a  plus 
d'Italiens  que  d'Espagnols. 

Q.  Ainsi,  vous  pensez  que  vous  pourriez  fournir  au  Canada  la  même  classe 
d'hommes  ? — R.  Oui. 

Q.  Précisons  les  faits  que  nous  avons  ici.  Vous  dites  :  "  Notre  société  s'est  adres- 
sée au  gouvernement  provincial  de  Québec  pour  obtenir  des  terres  gratuites  pour  la 
colonisation  ?     Savez-vous  cela  comme  question  de  fait  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  la  lettre  ici  ? — R.  Je  l'apporterai. 

Q.  Vous  voyez  que  vous  leur  demandez  de  vous  aider  dans  la  réalisation  de  vos 
meilleurs  projets.  Quels  sont  les  meilleurs  projets  ? — R.  Notre  meilleur  projet  est  de 
changer  la  caractère  de  l'immigration,  de  rendre  notre  immigration  plus  utile  au  Ca- 
nada, aussi  bien  qu'aux  hommes  eux-mêmes. 

Q.  Et  ils  peuvent  être  sûrs  que  le  résultat  sera  une  récompense.  Quel  est  ce 
résultat  ? — R.  Parce  que  chaque  homme  qui  est  venu  ici  et  s'est  établi  sur  une  ferme  a 
très  bien  réussi  au  Canada.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  les  cultivateurs  italiens  ne  fe- 
raient pas  aussi  bien. 

Q.  Le  résultat  serait  de  l'agriculture  au  Canada  ? — R.  Oui. 

Q.  Quand  vous  dites  :  "  Nous  vous  faisons  appel  pour  votre  propre  bonheur,"  vous 
leur  demandez  de  venir  à  vous  de  l'Italie,  et  pourquoi  leur  demandez-vous  de  venir  ? 
— R.  De  venir  à  nous  quand  ils  sont  ici  plutôt  que  d'aller  aux  agences  particulières  qui 
leur  font  payer  de  l'argent  et  qui  ne  sont  pas  recommandables.  Nous  n'avons  aucun 
intérêt,  nous  avons  à  accomplir  un  devoir  qui  nous  a  été  imposé  par  le  gouvernement 
de  protéger  nos  Italiens  et  de  leur  conseiller  de  venir  à  nous  plutôt  qu'aller  ailleurs. 
"  Venez  à  nous,  aidez-nous  à  accomplir  notre  tâche  difficile  de  vous  aider  et  de  vous 
protéger  ?  "     Nous  ne  pouvons  rien  faire  sans  coopération  dans  nos  efforts. 

Q.  Est-il  possible  que  notre  tâche  difficile  soit  d'avoir  des  hommes  en  Italie  ? — 
R.  C'est  certainement  la  dernière  chose  que  nous  pensons. 

Q.  Le  gouvernement  italien  peut  améliorer  l'immigration  de  50  pour  100,  que  vou- 
le?-vous  dire  par  tâche  difficile  ? — R.  Seulement  contrôler  l'immigration  et  avoir  la 
force  morale  de  la  protéger. 

Q.  "  Mettez  en  activité  votre  courage  et  votre  énergie  et  soyez  prêts  à  faire  quelque 
chose  dans  l'intérêt  de  vos  familles  et  de  vous-mêmes."  Voulez-vous  dire  qu'ils  de- 
vraient émigrer  afin  de  s'occuper  d'agriculture? — R.  Cela  ne  demande  pas  beaucoup 
de  courage  pour  émigrer  parce  qu'ils  viennent  très  facilement.  Cela  demande  du  cou- 
rage pour  changer  les  habitudes  qu'ils  ont  et  qui  sont  mauvaises  je  crois  pour  de  nou- 
velles habitudes,  et  de  changer  d'habitudes  n'est  pas  une  chose  facile  et  demande  du 
courage. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Qu'est-ce  que  ces  hommes  avaient  coutume  de  faire  dans  les  vieux  pays  '< — 
R.  De  l'agriculture. 

Q.  A  quoi  sont-ils  bons  quand  on  les  emploie  pour  la  première  fois  ? — R.  Quand 
ils  arrivent  ici  tout  d'abord  ils  ne  sont  bons  qu'à  manier  le  pic  et  la  pelle.  J'ai  vu 
dans  les  environs  de  Montréal  environ  100  fermes  de  15  à  20  acres.  Ces 
hommes  viennent  et  engagent  des  immigrants  qui  font  75  pour  100  de  l'ouvrage  d'amé- 
liorer le  petit  morceau  de  terre  et  après  qu'ils  sont  arrivés  là,  ils  louent  des  maisons. 
En  outre  de  cela,  ils  ont  à  payer  leur  passage,  à  supporter  leurs  familles  ;  des  petits 
salaires  ne  leur  conviennent  pas. 

Q.  Parmi  ceux  qui  sont  venus  ce  printemps,  y  avait-il  des  hommes  de  métier? — 
R.  Vous  voulez  dire,  comme  des  mécaniciens  ? 

Q.  Oui? — R.  Nous  avions  une  liste  de  maçons. 

Q.  Combien?— R.  Environ  100. 
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Q.  Des  maçons,  des  tailleurs  de  pierre,,  et  de  bons  hommes,  ont-ils  été  employés 
comme  des  maçons  ou  des  tailleurs  de  pierre? — R.  Très  peu,  et  pour  cette  raison. 
Plusieurs  de  ceux-là  sont  des  hommes  qui  ont  voyagé  à  travers  le  monde,  et  sont  allés 
en  Allemagne,  en  France  et  ailleurs.  Quand  ils  arrivent  ici,  ils -sont  invités  à  joindre 
les  unions  ouvrières  comme  un  moyen  de  protéger  le  travail.  Ils  joignent  les  unions 
et  quand  ils  le  font,  ils  trouvent  très  peu  d'ouvrage,  un  ou  deux  jours  par  semaine. 
Les  ouvriers  canadiens  n'aiment  pas  à  être  supplantés  par  des  étrangers,  de  sorte  que 
plusieurs  de  ces  maçons  sont  forcés  de  travailler  comme  des  journaliers.  J'en  ai  en- 
voyé beaucoup  à  la  mine  du  lac  Noir,  il  y  en  a  maintenant  250  environ. 

Q.  En  outre  de  ces  100  hommes  de  métiers,  tous  les  autres  étaient  des  journaliers 
sans  métier? — R.  Pour  la  plupart  des  cultivateurs. 

Q.  Mais  seulement  habitués  au  pic  et  à  la  pelle? — R.  Oui. 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Je  vois  dans  l'article  51,  que  le  comte  Mazza,  consul  général  en  Italie  est  pré- 
sident honoraire.  Cette  société  est-elle  dirigée  d'après  ses  vues  ? — R.  Il  est  tout 
à  fait  naturel,  vu  que  c'est  le  gouvernement  italien  qui  nous  acorde  l'argent,  il  est 
tout  naturel  que  le  représentant  du  gouvernement  l'approuve. 

Q.  Est-ce  ainsi? — R.  Oui. 

Q.  Y  prend-il  une  part  active? — R.  La  part  qu'il  y  prend,  c'est  de  la  contrôler. 

Q.  Lui  laissez-vous  savoir  qu'elles  sont  vos  décisions  ? — R.  Oui,  quand  il  y  en  a  de 
prises. 

Par  M.  Internoscia  : 

Q.  Je  vois  aussi  un  article  dans  cette  constitution  disant  que  pourvu  que  des 
hommes  de  métier  soient  demandés  vous  les  fournirez  ? — R.  Nous  pouvons  avoir 
toute  classe  dhommes.  Notre  société  n'est  pas  seulement  pour  amener  des  hommes 
pour  le  pic  et  la  pelle,  quoiqu'il  soit  plus  facile  d'avoir  l'immigration  de  cette  classe 
que  des  hommes  de  métier  ;  ils  trouvent  de  l'ouvrage  partout,  et  ils  ont  de  meilleurs 
salaires  ici  qu'en  Italie. 

Q.  Vous  ne  demanderiez  à  aucun  de  ces  hommes  de  venir  au  Canada  à  moins 
qu'il  n'y  eut  de  l'ouvrage  pour  eux? — R.  Non. 

Par  M.  Walsh  : 

Q.  Où  vous  êtes-vous  efforcés  de  placer  ces  hommes,  particulièrement  ceux  qui 
étaient  ici  depuis  que  votre  société  est  en  existence  ? — R.  Nous  avons  agi  ainsi. 

Q.  Pour  la  grande  majorité  d'entre  eux? — R.  Comme  journaliers. 

Q.  Vous  avez  essayé  de  les  placer  dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ? — R. 
Dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  compagnies  privées. 

Q.  Vous  n'avez  pas  réusi  dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ? — R.  Nous 
avons  réussi  surtout  dans  le  Grand-Tronc. 

Q.  Combien  en  avez-vous  placé  en  tout  ? — R.  L'an  dernier,  environ  300  ;  cette 
année,  je  suis  sous  l'impression 

Q.  Comme  question  de  fait,  aviez- vous  quelque  expérience  dans  la  classe  d'hom- 
mes requis  pour  la  construction  de  chemins  de  fer  ? — R.  Certainement. 

Q.  Quelle  expérience  ? — R.  Le  jugement  de  chacun. 

Q.  Expérience  pratique  ? — R.  Depuis  que  j'avais  commencé  ce  genre  d'affaires. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  dans  ce  genre  d'affaires  ? — R.  Un  an  et  demi. 

Q.  Et  vous  dites  que  vous  avez  placé  des  hommes  sur  des  chemins  de  fer  ? 
Quelle  expérience  aviez-vous  ? — R.  Il  n'est  pas  très  difficile  de  comprendre  de  quelle 
classe  d'hommes  une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut  avoir  besoin  pour  faire  des 
fossés  et  pelleter. 

Q.  Comme  question  de  fait,  savez-vous  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  em- 
ploient toujours  les  mêmes  hommes  d'année  en  année  ? — R.  J'en  ai  eu  la  preuve, 
même  l'an  dernier. 
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Q.  Ne  savez-vous  pas  qu'un  grand  nombre  de  ces  hommes  retournent  aux  Etats- 
Unis  ? — R.  Oui,  une  partie  d'entre  eux. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  la  plupart  des  journaliers  amenés  ici  d'Italie  ne  sont 
pas  employés  sur  les  chemins  de  fer  ? — C'est  tout  à  fait  le  contraire. 

Q.  Amenés  directement  d'Italie  ? — R.  On  fait  de  la  construction  de  chemin  de 
fer  en  Italie. 

Q.  Et  vous  avez  amené  des  hommes  de  métier  pour  travailler  ici  aux  chemins  de 
fer  ? — R.  Non,  parce  que  nous  n'avons  pas  de  contrôle  sur  l'immigration,  autrement, 
nous  le  ferions  ;  si  vous  voulez  examiner  la  question,  vous  verrez  que  nos  principaux 
chemins  de  fer  en  Italie  sont  mieux  construits  qu'ailleurs. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas,  vous  n'êtes  pas  ingénieur  ?— R.  J'en  ai  quelque  con- 
naissance et,  vous  savez,  nous  avons  des  parties  de  chemins  de  fer  qui  sont  plus  diffi- 
ciles que  les  montagnes  Rocheuses  :  la  ligne  de  Pise  à  Gênes,  par  exemple. 

Q.  Vous  avez  publié  un  bulletin  appelé  n°  2.  Dans  ce  bulletin,  vous  parlez  beau- 
coup d'agriculture  et  de  ce  que  vous  avez  l'intention  de  faire  au  sujet  de  la  colonisa- 
tion ;  vous  êtes- vous  jamais  adressé  au  gouvernement  du  Dominion  pour  placer  quel- 
ques-uns de  ces  gens  ? — R.  Non,  parce  qu'il  n'était  pas  encore  représenté. 

Q.  Mais  vous  aviez  été  un  an  et  demi  à  l'ouvrage  dans  votre  société  et  vous  n'avez 
pas  même  jugé  à  propos  de  vous  adresser  au  gouvernement  du  Dominion  ? — R.  Oui, 
nous  nous  sommes  adressés  à  lui  pour  des  terres  dans  la  province  de  Québec. 

Q.  Combien  de  personnes  avez-vous  établies  ? — R.  Ceci  est  une  chose  au  sujet 
de  laquelle. . . 

Q.  Combien  de  personnes  avez-vous  tenté  d'établir  ? — R.  Il  était  impossible  d'é- 
tablir personne  si  nous  n'avions  pas  de  terres;  si  nous  avions  eu  des  terres,  nous  au- 
rions trouvé  des  gens. 

Q.  Vous  vous  êtes  adressés  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  placer  des 
journaliers  pour  chacun  desquels  vous  deviez  avoir  50  cents.  Vous  vous  êtes  adressés 
simplement  au  gouvernement  provincial  pour  obtenir  des  terres,  quand  avez-vous  fait 
cela  ? — R.Vers  ce  temps-ci  l'an  dernier,  en  juillet. 

Q.  Avez-vous  vu  le  gouvernement? — R.  Non,  nous  avons  fait  une  demande  régu- 
lière. 

Q.  Avez-vous  reçu  une  réponse? — R.  Oui,  notre  demande  a  été  prise  en  considé- 
ration. 

Q.  Avez-vous  jamais  pris  quelque  action  subséquente? — R.  Non. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  limité  l'exécution  de  vos  plans  concernant  l'immigra- 
tion de  colons  en  ce  pays  à  essayer  de  leur  trouver  de  l'ouvrage  chez  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  les  entrepreneurs  ? — R.  Nous  n'avons  pu  faire  autrement  pour  la 
simple  raison  que  tout  nous  a  été  défavorable. 

Q.  Et  vous  attribuez  cela  aux  seules  circonstances  ? — R.  J'attribue  cela  aux  inté- 
rêts particuliers. 

Q.  Bien,  vous  avez  certains  intérêts  avec  ces  gens  ? — R.  Non,  je  ne  veux  pas  dire 
en  ce  qui  regarde  les  commissions,  mais  d'amitié  vous  savez. 

Q.  Vous  ne  recevez  pas  de  commission  ? — R.  Non,  elle  est  payée  à  notre  secrétaire- 
trésorier. 

Q.  Etes-vous  agent  pour  quelque  compagnie  de  navigation  italienne  ? — R.  Non. 
Trois  hommes  vinrent  nous  voir  le  15  du  mois.  Nous  avions  reçu  une  carte  postale  de 
l'inspecteur  d'immigration  disant  que  ces  hommes  voulaient  aller  en  Italie  et  j'avais 
des  bulletins  des  départs  des  vaisseaux  et  j'ai  vu  qu'il  en  avait  un  de  New-York  le  joui- 
suivant  à  1  heure  et  je  les  ai  informés  que  s'ils  partaient  ce  soir-là  ils  pourraient  arri- 
ver à  temps  pour  le  départ. 

Q.  C'est  là  le  seul  cas?— R.  Oui. 

Q.  Maintenant  qu' avez-vous  à  dire  au  sujet  de  l'échange  d'argent  à  être  envoyé 
en  Italie? — R.  J'envoie  chez  M.  Dini  toute  personne  qui  vient  à  moi  pour  s'informer 
de  l'échange  de  l'argent  italien.  Si  je  pensais  que  M.  Dini  ne  donnerait  pas  le  même 
change  qu'une  autre  banque,  j'enverrais  l'intéressé  à  cette  dernière. 
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Q.  Au  sujet  des  bulletins  qui  ont  été  écrits,  ne  savez-vous  pas  que  leur  publica- 
tion a  amené  une  attaque  dans  La  Patria  Italiana  et  le  Corriere  del  Canada  ? — 
R.  Ce  n'était  pas  une  attaque,  seulement  une  discussion. 

Q.  Ce  n'était  pas  une  discussion  parce  que  personne  n'y  a  répondu? — R.  Ils  ont 
dit  beaucoup  de  choses  intéressantes  au  sujet  de  certains  messieurs,  de  moi  person- 
nellement et  de  la  société,  mais  nous  n'avons  jamais  répondu  parce  qu'ils  ne  le  méri- 
taient pas. 

Q.  Bien,  la  publication  de  ces  bulletins  a  donné  lieu  à  une  certaine  somme  de  pu- 
blications dans  les  journaux  italiens? — R.  H  n'y  a  pas  eu  de  discussion. 

M.  Internoscia  à  M.  Walsh. — N'était-ce  pas  pour  le  "bulletin  même  et  non  pour 
la  discussion,  si  nous  voulons  la  qualifier  de  discussion  au  sujet  du  ton  du  bulletin  ou 
de  la  question? 

M.  Walsh. — Je  veux  dire  que  ce  bulletin  a  été  reproduit  dans  des  journaux  ita- 
liens et  autres. 

Le  Commissaire. — Il  dit  cela.  Il  dit  que  cela  a  donné  lieu  à  quelque  chose.  Il  est 
prêt  à  le  déclarer. 

M.  Mowat. — Je  ne  comprends  pas  la  position  que  prend  ici  mon  savant  ami.  Je 
ne  vois  pourquoi  il  contredit  la  société  ;  pourquoi  agir  ainsi  avant  l'examen  contra- 
dictoire. 

Par  le  Commissaire  : 

Au  témoin. — Q.  Laissez-moi  vous  poser  une  question  moi-même.  La  publication 
de  ce  bulletin  a-t-elle  donné  lieu  à  certaines  publications  concernant  l'immigration 
italienne  dans  les  journaux  italiens  de  cette  ville? — R.  Oui. 

Q.  A-t-elle  donné  lieu  à  certaines  publications  dans  les  journaux  italiens  de 
New- York  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  A-t-elle  donné  lieu  à  quelque  publication  dans  les  journaux  italiens  de  New- 
York  \ — R.  Je  n'en  lis  jamais. 

Q.  Avez-vous  lu  quelqu'autre  journal  italien  ? — R.  Non,  ces  messieurs  ont  peut- 
être  Pidée  que  le  bulletin  était  destiné  à  la  publication  dans  ces  journaux,  parce  qu'ils 
n'ont  critiqué  que  la  forme  du  bulletin,  disant  qu'il  n'y  avait  rien  dans  ce  que  nous 
faisions;  mais  ils  n'ont  jamais  publié  grand' chose  du  -contenu  du  bulletin. 

Q.  Comme  question  de  fait,  est-ce  que  ces  journaux  auxquels  on  a  référé  il  y  a  un 
instant  et  qui,  vous  l'admettez,  ont  publié  certain  renseignement  contenu  dans  le  bulle- 
tin, n'ont  pas  rapport  à  la  grande  perspective  en  se  basant  sur  cela  ? — R.  Pas  du  tout, 
parce  que  nous  avons  toujours  pris  soin  de  dire  aux  Italiens  que  nous  parlions  en 
connaissance  de  cause. 

Q.  N'ont-ils  pas  pris  de  vous  l'idée  qu'ils  feraient  une  bonne  année  et  que  la  pers- 
pective était  magnifique  ? — R.  Oh,  non. 

Q.  Vous  jurez  que  les  journaux  italiens  ne  l'ont  pas  fait? — R.  Je  ne  les  lis  ja- 
mais. 

Par.  M.  Internoscia  : 
Q.  Notre  rapport  annuel  a-t-il  été  reproduit  dans  tous  les  journaux  ? — R.  Oui. 

Par  le  Commissaire  : 
Q.  L'avez-vous  ici  ? — R.  Oui. 
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M.  John  Skinner  assermenté  : 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Quel  est  votre  nom  au  long  ? — E.  John  S.  Skinner. 

Q.  Quelle  position  remplissez-vous  \ — R.  Je  suis  embaucheur  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique  Canadien. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  ? — R.  Depuis  le  commencement  de  cette  année. 
Avant  cela  j'ai  eu  la  surintendance  de  tous  les  journaliers  employés  par  le  Pacifique 
Canadien  et  jusqu'à  un  certain  point  de  l'emploi  des  artisans  pour  les  usines.  L'a- 
née  dernière  je  n'ai  rien  eu  à  faire  avec  l'emploi  des  Italiens. 

Q.  On  a  ajouté  cela  à  vos  fonctions,  cette  année  ? — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  dites  que  vous  avez  la  surintendance  de  l'emploi  de  tous  les  Italiens 
engagés  ? — E.  Oui,  de  tous. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  surintendance  ? — R.  C'est  mon  devoir  de  recevoir  des 
commandes  pour  ces  hommes  telles  qu'elles  viennent  du  surintendant  à  différents  en- 
droits de  la  ligne  et  d'entrevoir  Cordasco,  qui  est  chargé  de  fournir  le  travail  italien 
Quand  je  donne  des  ordres  à  Cordasco,  c'est  à  moi  de  voir  à  ce  que  les  contrats  soient 
faits  correctement  et  remplis  par  les  hommes. 

Q.  Vous  êtes  avocat  d'Ontario,  M.  Skinner  ? — E.  Je  le  suis. 

Q.  A  quels  contrats  référez-vous  ? — E.  Bien,  tout  journalier  employé  par  la  com- 
pagnie du  Pacifique  Canadien  signe  un  contrat  en  double.  Il  en  reçoit  une  copie  et  la 
compagnie  garde  l'autre. 

Q.  Est-ce  en  anglais  ? — E.  En  anglais  pour  les  journaliers  de  langue  anglaise  ; 
en  italien  pour  les  Italiens  et  en  français  pour  les  Français. 

Q.  Dans  les  trois  langues  ? — E.  Oui. 

Q.  Comprenez- vous  les  trois? — E.  Ma  connaissance  de  l'italien  est  très  limitée. 

Q.  Quels  autres  devoirs  à  part  la  surintendance  de  ces  contrats  et  l'emploi  de  ces 
hommes  ? — E.  Je  dois  voir  à  l'expédition  de  ces  ouvriers  par  le  train.  Dans  le  cas  de 
correspondance  avec  les  surintendants  je  dois  voir  à  quelles  divisions  ces  hommes  sont 
envoyés.  J'ai  aussi  la  charge  de  la  correspondance  au  sujet  des  réclamations,  si  les 
hommes  en  présentent  à  leur  retour  du  travail. 

Q.  Avez-vous  la  charge  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'emploi  et  au  paiement  des 
ouvriers  ? — E.  Je  n'en  ai  pas  directement  la  charge.  Je  suis  sous  la  surintendance  de 
M.  Burns. 

Q.  M.  Burns  est  votre  chef,  et,  sous  sa  direction,  vous  prenez  charge  de  ce  dépar- 
tement de  son  travail? — E.  Oui. 

Q.  Où  est  votre  bureau  ? — E.  n°  371  rue  Saint-Jacques. 

Q.  Maintenant,  qui  est  votre  embaucheur,  qui  engage  les  Italiens  pour  vous  ? 
— R.  Antonio  Cordasco. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  a-t-il  sa  position? — R.  Avant  que  j'aie  été  employé 
moi-même. 

Q.  Où  est  son  bureau  ? — R.  n°  373  rue  Saint-Jacques. 

Q.  Touchant  au  vôtre? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  était  avant  vous? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  agents  que  Cordasco  pour  ce  travail? — R.  Pour  les  Italiens, 
non. 

Q.  Quelle  partie  du  travail  dirigez-vous? — R.  Je  surveille,  d'abord,  les  contrats 
et  les  comptes  qu'il  fait  à  la  compagnie.  Je  vérifie  chaque  mois,  faisant  des  remar- 
ques, corections  ou  déductions.     Cela  fait,  je  les  passe  à  M.  Burns. 

Q.  Vous  certifiez  les  comptes  à  M.  Burns? — R.  Oui. 

Q.  Examinez-vous  le  compte  pour  voir  si  les  frais  chargés  sont  corrects  ? — R.  Oui, 
surtout  cela. 

Q.  Quelle  rémunération  reçoit-il  de  la  Compagnie  du  Pacifique  Canadien  pour 
l'engagement  d'Italiens — R.  Un  arrangement  a  été  fait  en  avril  cette  année,  entre  M. 
Burns  et  M.  Cordasco. 
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Q.  Etiez-vous  présent — R.  J'allais  expliquer  que  je  n'étais  pas  présent  à  l'enga- 
gement, mais  M.  Burns  m'en  a  parlé  immédiatement. 

Q.  AT.  Cordasco  vous  Fa-t-il  dit? — R.  M.  Burns  me  l'a  dit  en  sa  présence. 

Q.  Quel  était  cet  arrangement? — R.  La  Compagnie  du  Pacifique  Canadien  devait 
payer,  à  partir  de  cette  date,  $1  pour  chaque  homme,  et  en  considération  de  cela,  M. 
Cordasco  ne  devait  rien  charger  aux  hommes. 

Q.  Aux  hommes  pour  leur  engagement  aux  travaux  du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
Canadien  ? — R.  Exactement. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  date? — R.  Je  crois  que  c'était  la  dernière  semaine 
d'avril. 

Q.  Quel  était  l'arrangement  antérieur? — R.  L'arrangement  antérieur — je  n'avais 
pas  la  charge  des  affaires  italiennes. 

Q.  Quelle  rémunération  exigeait  M.  Cordasco,  ainsi  qu'il  appert  dans  ses  comptes 
contre  la  Compagnie  du  Pacifique  Canadien? — R.  Avant  avril;  avant  cela,  Cordasco — 

Q.  Avez-vous  un  compte  que  nous  puissions  voir? — R.  Je  n'en  ai  pas,  je  suis  sûr 
que  je  n'en  ai  pas.    J'ai  seulement  les  lettres  particulières  que  vous  avez  demandées. 

Q.  M.  Burns  pourrait  probablement  vous  montrer  un  des  comptes? — R.  Je  sais 
très  bien  qu'avant  cela  Cordasco  recevait  un  salaire  de  la  compagnie  pour  ses  ser- 
vices et  il  était  entendu  qu'il  avait  le  droit  de  percevoir  aussi  une  prime  de  chaque 
journalier. 

Q.  Avec  qui  cet  arrangement  a-t-il  été  fait  ? — R.  Je  ne  puis  vous  donner  des  ren- 
seignements antérieurs  à  cela,  avant  mon  entrée  en  fonctions. 

Q.  Pour  ce  que  vous  avez  vu,  c'est  le  compte  de  ce  qu'il  demandait  pour  son  tra- 
vail?—R.  Oui. 

Q.  Quel  était  ce  salaire? — R.  On  payait  à  Cordasco  cinq  piastres  par  jour  pour 
une  bonne  journée  d'ouvrage. 

Q.  Qu'appelez-vous  une  bonne  journée  d'ouvrage — R.  Si  cela  lui  prenait  plusieurs 
heures  de  travail,  il  chargeait  en  proportion  ;  quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Le  mentionnez-vous  par  heures  ? — R.  Par  les  heures  et  l'importance  du  travail. 

Q.  Ainsi  s'il  allait  engager  des  hommes  et  que  cela  lui  prenait  deux  jours,  on  le 
payait  au  taux  de  cinq  piastres  par  jour? — R.  Naturellement.  C'était  une  question  de 
jugement  de  décider  s'il  avait  fait  tous  ses  efforts. 

Q.  Je  suppose  que  vous  rectifiez  toute  erreur  sous  le  rapport  de  surcharges  dans 
son  compte? — R.  Oui. 

Q.  Cela  s'est  continué  jusque  vers  la  fin  d'avril? — R.  Oui. 

Q.  On  a  fait  un  autre  arrangement  à  cette  date.  Pourquoi? — R.  Ce  n'est  qu'une 
question  d'opinion  personnelle. 

Q.  Bien,  je  tiens  à  avoir  votre  opinion,  savez-vous  pourquoi  cela  a  été  fait? — R. 
Je  puis  dire  que  c'est  à  cause  de  plaintes  faites  par  des  Italiens  à  l'effet  qu'on  leur 
avait  trop  demandé.     Une  simple  opinion. 

Q.  En  a-t-il  été  question  entre  M.  Cordasco,  M.  Burns  et  vous? — R.  A  cette  épo- 
que, M.  Burns  m'a  parlé  du  nouvel  arrangement.  Il  m'a  donné  à  entendre  que  c'était 
parce  que  Cordasco  demandait  de  l'argent  aux  hommes. 

Q.  Et  vous  vouliez  mettre  fin  à  ces  plaintes? — R.  A  peu  près  cela. 

Q.  De  la  part  du  C.C.P.  ? — R.  A  peu  près  cela. 

Q.  Alors  le  Pacifique  Canadien  était  au  courant  du  caractère  de  ces  accusations. 
Qu'a-t-on  exigé  du  Pacifique  Canadien  ? — R.  Je  n'ai  pas  arrêté  de  charge. 

Q.  Pourquoi  le  Pacifique  Canadien  est-il  intervenu  ? — R.  Parce  <3ue  ces  hommes 
étaient  à  l'emploi  du  Pacifique  Canadien  et  celui-ci  voulait  en  prendre  soin  autant 
que  possible. 

Q.  Croyez-vous  que  cela  soit  dû  au  fait  que  la  Société  d'Immigration  Italienne 
avait  offert  de  fournir  des  ouvriers  sans  frais  ? — R.  Je  n'ai  aucune  raison  de  le  croire. 

Q.  Non  ? — R.  Je  n'y  ai  jamais  songé. 

Q.  Savez-vous  combien  vous  aviez  demandé  à  M.  Cordasco  d'en  fournir  ? — R.  M. 
Cordasco  en  a  fourni  711  au  Pacifique  Canadien,  au  printemps. 
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Q.  Vous  lui  avez  demandé  de  fournir  ou  d'être  en  état  d'en  fournir  un  très  grand 
nombre  ? — R.  Nous  ne  lui  avons  pas  dit  quel  nombre. 

Q.  Lui  avez-vous  suggéré  le  nombre  probable  qu'il  faudrait  cette  saison  ? — R. 
Non,  excepté  d'une  manière  indéfinie. 

Q.  C'est  ce  que  je  voulais  dire. — R.  Je  ne  crois  pas  qu'on  lui  ait  dit,  de  bonne 
heure  au  printemps,  qu'il  nous  faudrait  beaucoup  d'hommes. 

Q.  Quel  nombre  ? — R.  Je  ne  crois  pas  lui  avoir  parlé  dans  ce  sens.  Naturelle- 
ment, il  avait  l'expérience  des  années  passées  et  cette  année  serait  à  peu  près  pareille. 

Q.  Combien  en  avez-vous  employé  l'année  dernière  ? — R.  3,144. 

Q.  Sur  le  Pacifique  Canadien? — R.  L'année  dernière,  des  Italiens. 

Q.  Combien  de  journaliers  aviez-vous,  en  tout,  sur  votre  liste,  l'année  der- 
nière ? — R.  Le  nombre  total  de  journaliers  non  experts  s'est  élevé  à  près  de  6,000.  Je 
n'ai  pas  mon  rapport  ici.  Vous  ne  m'avez  demandé  que  d'apporter  la  liste  des  gens 
employés  cette  année.     Je  puis  facilement  obtenir  les  chiffres  exacts. 

Q.  Veuillez  le  faire  cette  après-midi  ? — Ça  un  peu  dépassé  les  6,000. 

Q.  Etait-ce  là  votre  information  quant  aux  journaliers  inexperts  restant  à  l'ou- 
vrage ?  Ont-ils  travaillé  toute  la  saison  ou  bien  ont-ils  brisé  leurs  contrats  ? — R. 
En  tant  que  les  Italiens  sont  concernés,  ceux-ci  ont  bien  rempli  leurs  contrats.  Mais 
quant  aux  autres  hommes  envoyés  au  Nord-Ouest  où  se  faisaient  les  moissons,  quel- 
ques-uns ont  rompu  leurs  contrats. 

Q.  Afin  de  remplacer  ceux-ci,  qu' avez-vous  à  faire? — R.  Nous  devons  envoyer 
d'autres  hommes  de  Montréal. 

Q.  Avez-vous  reçu  vous-même  des  demandes  d'emploi? — R.  J'en  ai  reçu  quel- 
ques-unes cette  année.  Ces  requêtes  de  la  part  de  journaliers  vont  tant  au  président 
qu'au  gérant  général.  J'ai  une  liste  de  ceux  qui  ont  demandé  des  positions — une  liste 
pour  cette  année — et  il  y  avait  trois  ou  quatre  requêtes  à  la  fin  de  l'année  dernière. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il  ? — R.  En  tout  38. 

Q.  Des  requêtes  personnelles? — R.  Oui. 

Q.  D'où? — R.  De  ceux  qui  ont  fait  des  demandes  d'emploi  en  automne;  de  Port- 
land,  E.-U.,  et  du  Saut-Sainte-Marie,  de  Michigan  et  de  Détroit.  Puis,  durant  l'an- 
née commencée  en  janvier,  au  31  juillet,  cela  comprenait  des  gens  de  Chicago,  Brook- 
lyn, Moosejaw,  Saut-Sainte-Marie,  Roxbury,  Berlin,  North-Bay,  Seattle,  Nouvelle- 
Orléans,  Buffalo,  Spokane,  Hamilton  et  autres  endroits. 

Q.  Etaient-ce  là  des  demandes  individuelles  ou  bien  des  requêtes  faites  pour  des 
partis? — R.  Elles  sont  toutes  de  personnes  qui  disaient  qu'elles  pouvaient  fournir  un 
certain  nombre  d'hommes;  quelques-uns  disaient  50,  d'autres  10>000. 

Q.  Bien,  pour  les  10,000,  où  demeurait  cet  individu? — R.  Quelque  part  aux  Etats- 
Unis;  j'ai  des  lettres  à  cet  effet. 

Q.  Quelles  dates  cela  comprendrait-il? — R.  Du  22  octobre  de  l'an  dernier  jus- 
qu'au 7  juillet. 

Q.  Quelle  réponse  avez-vous  faite  à  ces  demandes? — R.  Eh  bien!  dans  quelques 
cas,  j'ai  déclaré  que  nous  n'avions  pas  besoin  de  ces  gens-là  dans  le  moment;  dans 
d'autres  cas,  je  n'ai  pas  répondu  du  tout. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  Ils  venaient  en  trop  grand  nombre  parfois,  et  l'on  ne  pouvait 
pas  avoir  la  chance  de  leur  répondre. 

Q.  N'était-ce  pas  pour  la  raison  que  vous  vouliez  employer  ici  ces  journaliers 
italiens  ? — R.  Je  crois  que  cela  était  partie  de  la  raison. 

Q.  Vous  les  avez  tous  employés  par  l'entremise  de  Cordasco? — R.  Oui. 

Q.  En  avez-vous  employé  quelqu'un,  excepté  par  l'entremise  de  Cordasco? — R. 
Pas  des  Italiens. 

Q.  Est-ce  là  votre  entente  avec  lui  ? — R.  Je  nen  sais  rien. 

Q.  Etait-ce  là  l'entente  au  sujet  du  loyer  de  bureau  avec  Cordasco? — R.  Il  pour- 
voit à  son  loyer  de  bureau. 

Q.  Il  paie  son  propre  loyer  de  bureau,  rien  de  plus?  Quel  est  son  propriétaire? 
— R.  M.  William  Walker. 
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Q.  Le  loyer  de  tout  le  bureau  est  payé  par  le  C.C.P.  et  Cordasco  en  paie  à  celui-ci 
exactement  la  moitié  ? — R.  Il  paie  son  propre  loyer  de  bureau. 

Q.  A  qui  fait-il  le  paiement? — R.  Je  ne  sais  pas  exactement  à  qui  il  en  fait  le 
paiement. 

Q.  Je  croyais  que  c'était  vous  qui  aviez  la  direction  de  ce  département? — R.  Je 
n'en  ai  pas  la  direction  en  tant  que  Cordasco  est  concerné. 

Q.  Ne  vous  demande-t-il  pas  de  payer  le  nettoyage  du  bureau,  les  taxes  d'eau, 
etc.,  et  tout  cela?  Qui  paie  ces  frais? — R.  En  tant  que  le  nettoyage  du  bureau  d'em- 
ploi est  concerné,  je  m'en  suis  occupé  ;  en  différents  temps  j'ai  engagé  moi-même  des 
personnes.  Mais,  présentement — et  depuis  quelques  mois  déjà — j'ai  demandé  à  Cor- 
dasco de  le  faire  faire  par  un  de  ses  hommes,  un  de  ceux  qui  flânent  ordinairement 
autour  de  son  bureau.  C'est  une  femme  qui  lave  les  planchers  de  mon  bureau;  c'est 
la  même  qui  lave  son  bureau,  j'ignore  son  nom.  Je  ne  la  paie  pas  directement,  mais 
par  l'entremise  de  Cordasco. 

Q.  Ainsi  donc  lui  et  vous  et  le  chemin  de  fer  aviez  soin  des  bureaux  d'une  ma- 
nière générale  ? — R.  Non,  Cordasco  n'avait  rien  du  tout  à  faire  avec  mon  bureau. 

Q.  Je  croyais  que  vous  aviez  dit  qu'il  voyait  au  nettoyage  de  votre  bureau,  au 
compte  des  taxes  d'eau  et  qu'il  vous  chargeait  les  frais  que  vous  payiez  ensuite? — R. 
C'est  un  simple  travail  de  domestique,  ce  nettoyage  des  bureaux.  J'ai  demandé  à 
Cordasco  d'avoir  la  femme  qui  lavait  le  plancher  de  son  bureau  de  laver  le  mien,  après 
avoir  fini  de  laver  le  sien.     M.  Cordasco  la  payait  et  voilà  tout. 

Q.  Alors,  voyez  ce  compte  ;  est-ce  pour  votre  bureau? — R.  Non.  C'est  pour  la 
cour  en  arrière  du  bureau.  Je  me  rappelle  qu'elle  a  été  remplie  de  glace  et  de  neige 
l'année  dernière.  A  cause  de  cette  glace,  il  fut  très  difficile  de  la  faire  nettoyer. 
Alors  on  dit  à  Cordasco  d'y  voir.  C'était  simplement  une  question  de  commodité. 
Il  a  une  foule  de  gens  à  rien  faire.     Il  a  présenté  un  compte  à  cet  effet-là. 

Q.  Je  suppose  que  le  compte  de  mars  démontrera  combien  il  a  demandé  à  votre 
compagnie,  tel  que  par  vous   certifié,  pour  votre  travail   au   sujet  des   Italiens  ? — 
R.  Avez-vous  ce  compte-là  ? — R.  J'ai  en  mains  tous  les  comptes  de  dépenses. 
1        Q.  Nous  y  verrons  après  l'ajournement. 

La  Commission  s'est  ajournée  jusqu'à  2  p.m. 


Palais  de  Justice,  Montréal,  le  21  juillet  1904. 
2  P.M. 
La  Commission  siège  de  nouveau. 
M.  John  Skinner  est  rappelé  : 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Avez-vous  un  état  des  hommes  que  vous  avez  employés  cette  année  ? — R.  Em- 
ployés cette  année  ?     Je  vous  ai  donné  un  rapport  de  l'an  dernier,  hier  après-midi. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  combien  il  y  en  avait  ? — R.  D'ouvriers  sans  expérience,  en- 
viron 6,000. 

Q.  Et  combien  cette  année  ? — R.  Cette  année  jusqu'à  date  ?  Je  n'ai  pas  de  rap- 
port à  date.  Le  travail  est  inexact  à  date,  pris  ensemble  cette  année,  y  compris  un  lot 
de  Norvégiens,  employés  à  Winnipeg,  se  chiffre  par  environ  2,000.  Le  nombre  d'Ita- 
liens venus  de  Montréal,  cette  année,  est  de  711. 

Q.  De  Montréal  ? — R.  Et  de  Winnipeg  à  peu  près  204. 
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Q.  Avez-vous  une  copie  du  contrat  d'après  lequel  ils  étaient  engagés  ? — R.  Vous 
avez  ici  M.  Candori  ;  je  n'en  ai  pas  de  copie. 

Q.  Je  crois  que  l'on  vous  a  parlé  de  contrats  individuels  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  la  forme  que  vous  avez  adoptée? — R.  Oui. 

Q.  Par  le  C.C.P.,  avec  tous  les  ouvriers  italiens  ? — R.  Oui. 

Q.  L'avez- vous  en  anglais  ? — R.  Je  n'en  ai  pas  une  copie  ici. 

Q.  M.  Burns  les  signe  tous  ? — R.  Je  les  signe  pour  M.  Burns. 

Q.  Avez-vous  été  autorisé  par  lui  ? — R.  Oui. 

Q.  M.  Cordasco  les  signe  aussi  ? — R.  Il  signe  à  titre  de  témoin. 

Q.  Dans  chaque  cas? — R.  Il  est  supposé  les  signer  dans  chaque  cas. 

Q.  Lui  ou  bien  son  commis  ? — R.  Il  le  fait  lui-même. 

Q.  Est-il  semblable  à  ceux  qui  sont  en  anglais  et  en  français? — R.  Oui.  Je  vous 
en  procurerai  une  copie. 

Q.  Quel  travail  M.  Cordasco  fait-il  pour  le  Pacifique  Canadien,  à  part  d'employer 
des  Italiens  comme  journaliers  ? — R.  Il  y  a  parfois  des  réclamations  contre  la  com- 
pagnie. 

Q.  Vous  l'engagez  pour  voir  à  ces  réclamations  ? — R.  Oui  pour  y  voir  et  traduire 
les  lettres. 

Q.  Il  fait  ses  comptes  pour  ces  item,  n'est-ce  pas  ? — R.  Il  est  spécialement  payé 
pour  cela. 

Q.  Sous  l'item  de  cinq  dollars  par  jour,  croyez-vous  ? — R.  Oui. 

Q.  Avant  la  fin  d'avril  ? — R.  Encore. 

Q.  Toujours  payé  à  ce  taux  ? — R.  Toujours. 

Q.  Outre  cela,  je  vois  qu'il  fournit  aux  Italiens,  allant  au  loin,  des  provisions  ? 
R.  Oui. 

Q.  Ces  provisions  sont  en  déduction  de  leurs  gages  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  vérifie  les  comptes  pour  telles  provisions  ? — R.  Moi. 

Q.  Comment  les  vérifiez-vous  ?  Quels  moyens  prenez-vous  pour  voir  s'ils  sont  cor- 
rects ? — R.  Bien,  la  première  chose  que  je  fais,  c'est  de  voir  si  je  crois  qu'il  a  donné 
trop  ou  trop  peu  de  provisions  aux  ouvriers  qui  s'en  vont,  puis  je  vois  aux  prix  qu'on 
a  chargé  pour  chaque  item. 

Q.  Vous  voyez  les  prix  que  l'on  a  demandés  pour  chaque  item  et  vous  vous  assurez 
qu'ils  sont  corrects,  mais  par  quels  moyens  ? — R.  Par  le  seul  moyen  possible:  d'après 
mon  jugement. 

Q.  Comment  en  jugez-vous  ? — Tous  les  articles  qu'il  fournit  sont  des  articles 
ordinaires. 

Q.  Vous  êtes-vous  jamais  assuré  des  prix  ? — R.  J'ai  acheté  quelques-uns  de  ces 
mêmes  articles  qui  sont  sur  ma  liste. 

Q.  Seulement  pour  en  connaître  le  prix? — R.  Pour  les  essayer. 

Q.  Son  profit  est  ajouté  à  l'item  original  et  déduit  du  compte  du  salaire  des  Ita- 
liens ? — R.  Je  ne  comprends  pas. 

Q.  Vous  comprenez  qu'il  charge  les  montants  qu'il  paie  pour  ces  effets? — R.  Je 
comprends  que  les  effets  sont  achetés  de  lui  et  qu'il  y  ajoute  une  cettaine  somme  pour 
en  faire  ce  qu'il  croit  être  un  bon  prix  honnête. 

Q.  Achète-t-on  les  effets  de  lui  ? — R.  Oui. 

Q.  Par  qui? — R.  Par  le  Pacifique  Canadien. 

Q.  Sur  votre  ordre? — R.  Sur  l'ordre  de  M.  Burns. 

Q.  Vous  lui  donnez  les  commandes  par  écrit? — R.  Les  ordres  sont  verbaux. 

Q.  Dans  tous  les  cas? — R.  Oui,  quand  je  n'y  suis  pas. 

Q.  Cordasco  les  obtient? — R.  En  autant  qu'il  s'agit  de  fournir  des  provisions  en 
route. 

Q.  Eournit-il  des  provisions?    Le  fait-il  actuellement? — R.  J'ignore  s'il  le  fait. 

Q.  Non,  il  ne  le  fait  pas.  Il  obtient  ses  marchandises  d'autres  personnes  ? — R.  Je 
le  crois. 

Q.  Le  payez-vous  pour  avoir  ces  marchandises  ? — R.  Oh  !  non  ;  il  n'est  pas  payé 
pour  les  avoir. 
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Q.  Il  est  payé  pour  sa  journée  de  travail? — R.  D'après  l'arrangement  actuel,  il  a 
$1  par  homme. 

Q.  Ne  vous  occupez  pas  de  cela  maintenant,  je  réfère  à  l'an  passé  ? — R.  Je  ne  sais 
pas  s'il  a  été  payé  avant  cela. 

Q.  Veuillez  m'avoir  un  des  comptes  de  l'an  dernier? — R.  Je  ne  m'en  souviens 
pas,  je  n'avais  rien  à  y  voir. 

Q.  Bien  prenons  le  15  mars  19,04 — vous  aviez  à  y  voir? — R.  Oui,  mars  1904. 

Q.  Voulez-vous  voir  aux  item  du  15  mars?  (Il  lui  passe  les  comptes.) — R.  Le  15 
mars,  je  vois,  oui. 

Q.  "  Services  rendus  par  l'envoi  de  provisions  "  ;  il  est  certifié.  C'est  un  item  de 
$5  ? — R.  Ce  n'est  pas  du  travail  italien,  cela. 

Q.  C'est  simplement  pour  du  travail  chinois.  C'est  un  compte  contre  vous  ;  la 
seule  différence  est  que  les  Chinois  ne  vous  l'ont  pas  remboursé,  mais  vous  l'avez  eu 
des  Italiens.  Il  vous  a  chargé  $5  pour  cette  journée-là.  $54.05  pour  ces  provisions; 
voulez-vous  voir  ce  compte? — R.  Oui,  $54.05. 

Q.  Il  leur  a  acheté  pour  la  valeur  de  $37.95  ce  même  jour? — R.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Voici  le  compte  produit  par  M.  Cordasco  ;  $16.10  de  profit  sur  ce  petit  item  de 
$37.95.  Quels  moyens  avez-vous  pris  pour  savoir  les  prix  des  articles  fournis  aux 
Italiens  et  aux  Chinois? — R.  Je  n'ai  pris  aucuns  moyens.  J'ai  vu  les  comptes  de 
Cordasco. 

Q.  Et  vous  les  avez  crus  corrects? — R.  J'ai  examiné  chaque  item. 

Q.  Sans  savoir  s'ils  étaient  raisonnables  ou  non? — R.  Je  me  suis  servi  simplement 
de  mon  propre  jugement. 

Q.  Voyez  donc  aussi  le  compte  que  vous  avez  soumis  pour  avril? — R.  Le  compte 
d'avril. 

Q.  Que  charge-t-il  là  pour  avoir  envoyé  des  hommes? — R.  $5. 

Q.  Pour  son  compte  de  provisions  à  cette  date? — R.  A  quelle  date  référez-vous? 

Q.  Le  14  avril. — R.  Il  n'a  eu  que  $5  pour  l'expédition  et  le  chargement  de  provi- 
sions. 

Q.  C'est  là  tout  ce  à  quoi  il  a  droit,  c'est-à-dire  du  pain  pour  vos  hommes.  Main- 
tenant, quel  est  le  compte  des  provisions  ? — R.  $152. 

Q.  Savez-vous  de  quoi  il  est  composé? — R.  De  pains,  trois  cents  ;  je  crois  qu'il 
charge  18  cts  par  pain. 

Q.  Combien  de  sardines? — R.  Quatre  cents. 

Q.  Combien  d'hommes? — R.  Cent  huit. 

Q.  Comme  vous  pouvez  le  voir  (montrant  le  compte)  le  coût  original  de  ces  item 
divers  était  de  $94.72? — R.  Je  n'ai  jamais  vu  cela  avant  ce  jour. 

Q.  Mais  n'auriez-vous  pas  pu  voir  de  n'importe  quelle  personne  faisant  affaires 
à  Montréal  que  ces  Italiens  avaient  à  payer  $152  pour  ce  que  l'on  avait  acheté  pour 
$97.72 — R.  Tout  de  même,  je  vois  par  cet  état  de  comptes  qu'ils  ne  payaient  pas  plus 
qu'ils  l'auraient  dû. 

Q.  La  compagnie  du  Pacifique  Canadien  payait  M.  Cordasco  pour  travailler  dans 
l'intérêt  de  ces  Italiens.  Ils  étaient  vos  employés.  Maintenant,  quelles  mesures  avez- 
vous  prises,  à  titre  d'employé  du  Pacifique  Canadien,  pour  voir  à  obtenir  ces  hommes- 
là  ? — R.  En  réponse,  je  ne  puis  que  dire  que  j'ai  vérifié  les  comptes  de  Cordasco,  item 
par  item  et  si  les  item  étaient  raisonnables,  je  les  approuvais. 

Q.  Sans  savoir  à  quel  prix  on  pouvait  les  acheter  ailleurs? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  chaque  mois  un  fort  item  pour  provisions  de  ce  genre? — R.  Quelques 
mois,  il  n'y  a  qu'un  petit  item. 

Q.  Et  quelques  mois  plus  haut  que  $152? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  L'an  dernier,  quelques  mois  ont  coûté  considérablement  plus? — R.  Je  ne  sais 
rien  de  l'année  dernière. 

Q.  Et,  cette  année,  les  sardines  qui  coûtaient  4c  la  boîte  ont  été  vendues  à  12e  ? — 
R.  Elles  sont  ici  à  10c. 

Q.  Ce  n'est  là  que  150  pour  cent  de  profit.  Où  va  tout  ce  profit  ;  est-ce  M.  Cor- 
dasco qui  seul  en  bénéficie  ? — R.  Je  ne  connais  personne  qui  y  ait  un  intérêt  en  dehors 
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de  Cordasco.    Je  dois  avouer  que  je  ne  savais  pas  qu'il  avait  acheté  ces  choses  telles 
que  commandées. 

Q.  Avec  chaque  compte  que  Cordasco  a  produit,  il  aurait  dû  vous  donner  le 
compte  en  détail  des  gens  dont  il  avait  eu  les  effets  pour  chaque  jour  pour  lesquels  il 
vous  a  chargé  pour  des  provisions?  Il  a  ces  effets  de  M.  Spénard.  Je  suppose  que 
M.  Spénard  ne  fait  que  les  transporter  de  la  gare  Windsor,  est-ce  tout  ? — R.  C'est 
Cordasco  qui  y  voit, 

Q.  Et  il  a  $5  pour  faire  cela  ? — R.  Il  ne  le  sait  pas. 

Q.  Il  les  a  eus,  l'année  dernière? — R.  De  l'année  dernière  je  ne  saurais  parler. 

Q.  Mais  jusqu'à  avril,  il  les  a  chargés  au  compte  d'avril  et  de  mars.  Ainsi  vous 
voyez  qu'il  a  $5  par  jour  et  combien  plus  de  pauvres  gens  qui  sont  obligés  de  payer 
pour  ces  provisions  expédiées  à  l'ouest.  $152  moins  $94.72,  soit  $57.28,  voilà  ce  qu'il 
en  retire.  Je  suggérerais  qu'à  l'avenir  l'on  voie  le  fond  de  ces  comptes.  Ne  croyez- 
vous  pas  que  cela  ne  soit  plus  que  juste  ?  Il  est  votre  employé,  il  lui  faut  fournir  ces 
articles,  n'est-ce  pas  ? — R.  Je  vois  bien  l'idée  de  la  chose. 

Q.  Pourquoi  lui  avez-vous  permis  de  faire  de  l'argent  sur  ces  gens-là  ? — R.  Le 
coût  à  ces  hommes  n'est  pas  un  grand  malheur. 

Q.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  là  une  excuse  quelconque,  M.  Skinner.  Je  crois' 
qu'ils  devraient  le  faire  et  plus  que  les  directeurs  du  Pacifique  Canadien  voudraient 
leur  faire  payer.  Je  suis  sûr  de  cela.  Il  n'y  a  aucune  excuse  pour  le  fait  de  charger 
autant  à  de  tels  ouvriers.  Naturellement  il  serait  important  d'avoir  10,000  hommes 
à  travailler  pour  le  C.C.P.,  si  l'on  pouvait  faire  de  tels  bénéfices.  Le  bureau  de  M. 
Cordasco  est  contigu  au  vôtre  ;  vous  voyez  les  hommes  y  entrer  pour  avoir  de  l'em- 
ploi?— R.  Je  ne  puis  voir  en-dedans  du  bureau. 

Q.  Vous  pouvez  le  savoir  et  entendre  ? — R.  Un  peu  seulement. 

Q.  Les  avez-vous  vu  quelque  peu  ? — R.  Je  l'ai  entendu  demander  $1  pour  l'enre- 
gistrement. 

Q.  Combien  demande-t-il  pour  les  contremaîtres  ?  Je  crois  que  Cordasco  leur 
demande  quelque  chose  comme  $10  ? — R.  Pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  dire  que  Cordasco  demandait  plus  de  $10,  $1  aux 
journaliers  et  $10  aux  contremaîtres  pour  obtenir  de  l'emploi  pour  eux  ? — R.  En  au- 
tant que  les  hommes  sont  concernés,  je  croyais  que  cela  comprenait  tout,  l'enregistre- 
ment et  l'emploi. 

Q.  Et  pour  les  nouveaux  employés  ? — R.  J'ai  compris  qu'il  exigeait  $1  pour  l'en- 
registrement et  une  couple  de  piastres  de  plus  pour  les  mettre  à  l'ouvrage. 

Q.  Rien  que  ces  deux  piastres  — R.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire  $3  pour  avoir  de  l'emploi  ? — R.  Certainement. 

Q.  Il  fait  réellement  $4  sur  ces  hommes  et  $1  du  Pacifique  Canadien,  ce  qui  fait 
$5  ?— R.  Non. 

Q.  Vous  m'avez  dit  que  le  Pacifique  Canadien  s'est  engagé  à  lui  donner  $1  f— 
R.  La  Compagnie  du  Pacifique  Canadien  a  convenu  qu'il  n'avait  rien  eu. 

Q.  Savez-vous  s'il  ne  retire  rien  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Bien,  vous  dites  qu'il  ne  retire  rien  de  vous  ? — R,  J'ignore  si  le  Pacifique  Ca- 
nadien lui  donnera  quelque  chose. 

Q.  Si  l'on  ignore  ce  qu'il  a  ? — R.  Ma  seule  raison  pour  dire  cela,  c'est  qu'on  lui  a 
donné  $1  à  condition  qu'il  ne  retire  rien  des  hommes.  Je  suis  d'accord  avec  Votre 
Honneur  sur  le  point  qu'il  ne  devrait  pas  être  payé  double  pour  ses  services. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  combien  M.  Cordasco  a  fait  sur  ces  700  et  quelques 
hommes  qu'il  vous  a  envoyés  ? — R.  Je  ne  le  puis  certainement  pas. 

Q.  En  avez-vous  quelque  idée  ? — R.  Bien,  je  sais  que  la  Compagnie  du  Pacifique 
Canadien  ne  lui  a  rien  payé. 

Q.  Combien  de  contremaîtres  sont  partis  ? — R.  Environ  six,  je  crois. 

Q.  Six  contremaîtres  seulement  pour  700  hommes  ? — R.  Dans  quelques  cas  on  a 
demandé  de  ne  pas  envoyer  de  contremaîtres. 

Q.  Six  contremaîtres  seulement  pour  700  hommes  ? — R,  Je  crois  que  oui. 
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Q.  Vous  avez  une  liste  des  hommes  qui  sont  partis  ? — R.  Je  l'ai  ici. 

Q.  Veuillez  voir  le  nombre  de  ceux  qui  sont  partis  ce  printemps,  chaque  bande 
avait  un  contremaître  ? — R.  (Regardant  la  liste).     Il  y  avait  11  contremaîtres. 

Q.  11  contremaîtres  et  combien  d'hommes? — R.     711. 

Q.  Onze  contremaîtres  à  $10,  cela  fait  $110.  Combien  pour  chaque  homme  et 
combien  pour  avoir  de  l'emploi,  $3? — R.  Je  l'ignore,  Votre  Honneur. 

Q.  Nous  mettrons  $1  pour  l'enregistrement,  cela  vous  le  savez,  cela  fait  $700? — 
R.  Oui. 

Q.  Maintenant  ces  $700  ajoutés  aux  $110  reçus  des  contremaîtres,  cela  ferait  $810 
depuis — quand  l'entente  a-t-elle  eu  lieu  ? — R.  Le  14  avril. 

Q.  Bien,  cela  ferait  $810  du  14  avril  au  16  juillet  inclusivement,  et  s'il  a  chargé 
$3  à  chacun  d'eux,  cela  ferait  $2,100,  ce  qui  avec  les  $810  ferait  un  total  de  $2,910  du 
14  avril  au  16  juillet? — R.  Sur  quelle  base? 

Q.  S'il  vous  demande  $1  pour  chacun  de  ces  711  hommes,  cela  mettrait  le  compte 
à  $3,620? — R.  Il  y  a  eu  une  autre  équipe,  hier. 

Q.  Combien  d'hommes  ? — R.  15. 

Q.  Nous  n'irons  que  jusqu'au  16  juillet.  C'est  là  réellement  tout  ce  qu'il  y  a 
d'écrit  en  blanc  et  en  noir.  $3,621  du  14  avril  au  16  juillet.  Savez-vous  quels  efforts 
il  fait  pour  engager  ces  hommes  ? — R.  Il  a  beaucoup  cie  trouble.  Il  tient  un  bureau 
avec  salle  d'attente,  où  ces  gens-là  se  retirent  tout  l'hiver.  Ils  y  vont  fumer ,p  il  a  pour 
eux  toutes  sortes  de  commodités. 

Q.  Mais  je  parle  de  l'engagement,  des  efforts  pour  faire  engager  ces  gens? — R. 
Je  ne  connais  rien  de  cela.  Naturellement  beaucoup  reviennent  de  l'ouvrage  à  l'au- 
tomne, quelques-uns  restent  là  et  d'autres  vont  à  Boston  et  à  New-York. 

Q.  Quelques-uns  de  ceux  qui  se  sont  enregistrés  une  année  doivent  payer  de  nou- 
veau?— R.  Je  crois  qu'ils  le  désirent.  Ils  viennent  ici  et  considèrent  Cordasco  leur 
ami. 

Q.  Je  suppose  qu'il  est  leur  ami  tant  qu'il  peut  en  tirer  tout  l'argent  possible  ? — 
R.  Ils  semblent  aimer  cela. 

Q.  Ce  sont  des  gens  étranges,  vous  ou  moi  n'aimerions  pas  cela,  M.  Skinner. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  me  dire  quelles  agences  il  a  aux  Etats-Unis  ou  en  Italie 
dans  le  but  d'avoir  ces  gens  à  venir  ? — R.  Je  n'ai  entendu  parler  d'aucune  en  Italie 
et  je  n'en  connais  pas  aux  Etats-Unis.  Je  sais  simplement  que,  vers  la  fin  de  l'année 
dernière,  après  que  tous  les  hommes  fussent  partis,  et  qu'il  en  fallait  d'autres,  j'ai 
compris  qu'il  a  obtenu  des  Italiens  de  Boston  et  de  New- York.  Je  ne  sais  pas,  cepen- 
dant, de  qui  il  les  a  eus. 

Le  Commissaire. — C'est  tout  ce  que  je  désire  demander. 


M.  Richard  H.  Lane,  assermenté. 
Par  M.  Mowat  : 

Q.  On  me  dit  que  vous  êtes  un  gradué  d'université  et  que  depuis  quelques  années 
vous  avez  consacré  votre  vie  à  l'étude  des  questions  sociales  et  économiques  en  rap- 
port avec  la  charité  organisée? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  est  votre  position  actuelle? — R.  Secrétaire  de  la  Société  de  charité 
organisée  de  Montréal. 

Q.  Est-ce  là  l'association  qui  combine  les  efforts  d'un  certain  nombre  d'autres 
sociétés? — R.  C'est  la  voie  d'écoulement  pour  les  autres  sociétés. 

Q.  En  rapport  avec  des  sujets  de  charité  et  autres? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  rappelez  l'invasion  des  journaliers  italiens  en  avril  et  mai  derniers? 
— R.  Oui. 

Q.  C'est  une  partie  de  vos  fonctions  de  prendre  soin  des  personnes  dans  le  besoin 
qui  viennent  à  Montréal  et  de  -leur  porter  secours  ? — R.  De  voir  à  tous  les  problèmes 
sociaux  concernant  Montréal. 


32  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  ROYALE 

4-5   EDOUARD  VII,   A.   1905 

Q.  Avez-vous  remarqué  quelque  chose  d'extraordinaire  dans  cette  grande  inva- 
sion ? — E.  J'ai  d'abord  remarqué  dans  le  cours  d'avril  qu'il  y  avait  un  grand  nombre 
d'Italiens  désœuvrés  dans  tous  nos  parcs  et  qu'ils  ne  quittaient  pas  la  ville  comme  ils 
l'avaient  fait  les  deux  années  précédentes,  depuis  que  je  suis  ici. 

Q.  S'asseyaient-ils  dans  les  parcs  pour  quelques  instants  seulement? — R.  Bien,  ils 
passaient  toute  la  journée  dans  les  parcs  et  mon  attention  y  fut  attirée  par  plusieurs 
membres  de  notre  société.  Je  crois  que  nous  en  avons  parlé  et  nous  avons  cru  plus 
sage  d'attendre  qu'il  y  eut  crise  avant  de  faire  quoi  que  ce  soit. 

Q.  Vous  êtes-vous  informé  d'où  venaient  ces  Italiens? — R.  Pas  dans  ce  temps- 
là;  nous  avons  eu  une  petite  assemblée.  On  me  dit  que  c'était  vers  le  30  mai,  dans 
le  bureau  du  maire.  Nous  nous  parlons  fréquemment  de  sujets  concernant  les  immi- 
grants pauvres  du  conseil  civique  qui  sont  référés  au  bureau  du  maire.  Je  crois 
qu'il  m'a  dit  que  le  président  de  la  Société  d'Immigration  Italienne  était  allé  le  voir 
ce  matin-là  et  l'avait  informé  qu'on  avait  dépensé  beaucoup  d'argent  pour  secourir 
les  sans-asile  à  la  maison  de  la  rue  Windsor.  Il  me  demanda  mon  avis  et  je  lui  ré- 
pondis qu'avant  d'agir,  il  serait  plus  sage  de  faire  venir  le  président. 

Q.  C'est-à-dire  M.  Catelli  ? — R.  Oui,  M.  Catelli.  Nous  avons  rencontré  dans 
une  autre  chambre,  ce  jour-là,  M.  St.-Denis,  président  du  comité  de  police,  qui  s'inté- 
ressait à  la  chose. 

Q.  L'échevin  ? — R.  L'échevin.  Le  président  de  la  Société  Italienne.  Celui-ci  a 
déclaré  qu'ils  avaient  dépensé  plus  de  $1,000  des  $2,000  votés  par  le  gouvernement  ita- 
lien pour  une  maison  de  refuge,  pour  acheter  du  pain  pour  ces  immigrants  italiens  et 
qu'il  y  en  avait  probablement  500  d'entre  eux  qui  se  trouvaient  sans  moyens. 

Q.  Complètement  dénuées  ? — R.  Oui. 

Q.  Mangeant  du  pain  et  buvant  de  l'eau,  rien  d'autre  chose  ? — R.  Oui.  Le  pré- 
sident de  la  société  me  demanda  si  les  sociétés  de  charité  feraient  un  appel  au  public. 
Je  ne  croyais  pas  justifiable  de  faire  cela,  car  il  est  absolument  impossible,  quand  on 
nourrit  un  grand  nombre  d'étrangers  de  contrôler  au  juste  ce  dont  ils  ont  réellement 
besoin. 

Q.  Vous  voulez  dire  qu'on  peut  feindre  le  dénuement  ? — R.  Oui.  Le  président 
de  la  société  italienne  ici  est  bien  respecté.  Le  maire  m'a  dit  qu'il  avait  une  parfaite 
confiance  dans  ce  qu'il  avait  fait  et  avant  d'agir  comme  trésorier  de  oe  fonds,  je 
crois  qu'il  serait  plus  sage  de  prendre  l'avis  de  deux  amis,  membres  de  la  société. 

Q.  Les  fîtes-vous  venir  ? — R.  J  'allai  les  voir  chez  eux,  tous  les  deux  avant  d'agir 
comme  trésorier  de  oe  fonds.  Tous  deux  ont  déclaré  qu'il  y  avait  des  Italiens  qui  de- 
mandaient de  la  nourriture  et  sur  leur  avis  je  retournai  voir  le  maire  et  lui  dis  que  je 
consentais  à  agir  comme  trésorier  du  fonds.  On  a  publié  un  appel  dans  les  journaux 
et  nous  avons  reçu  environ  $185  du  public  pour  le  fonds  du  pain. 

Q.  Où  distribuait-on  le  pain? — R.  A  la  maison  de  la  rue  Windsor.  Je  dis  au  pré- 
sident de  la  société  d'Immigration  et  aux  autres  messieurs  que  je  croyais  qu'il  serait 
plus  sage  de  réduire  la  limite  du  pain  de  jour  en  jour.  Nous  avons  fait  cela  jusqu'à 
ce  que  dans  quatre  semaines  environ  on  ne  distribuait  presque  plus  de  pain. 

Q.  Alors  le  trouble  a  été  aigu  trois  à  quatre  semaines  ? — R.  Oui,  j'ai  fait  une 
enquête  pour  mon  propre  compte  et  pour  celui  du  maire,  quant  au  nombre  d'Italiens 
qui  n'avaient  pas  de  pain  et  nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion  qu'il  y  en  avait 
alors  de  200  à  300  à  Montréal. 

Q.  Vous  voulez  dire  des  Italiens  ? — R.  De  200  à  300  dépendant  pour  vivre  sur  la 
Société  d'Immigration  Italienne  ou  sur  leurs  amis.  Je  sais  bien  que  la  Société  Ita- 
lienne prétendait  qu'il  y  en  avait  plus,  mais  cela  s'explique  par  le  fait  qu'un  bon  nom- 
bre se  disaient  dans  le  besoin  sans  l'être  ;  d'après  mon  jugement  il  y  en  avait  200  ou 
300  sans  moyen  d'existence. 

Q.  Avez-vous  entendu  M.  Dini  déposer  à  ce  sujet,  ce  matin? — R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  entendu  dire  que  le  gros  des  immigrants  venaient  des  Etats  ? 
— R.  Et  je  crois  qu'il  a  raison.  C'est  là  une  des  plus  grandes  difficultés  que  nous 
avons  ;  nous  pouvons  faire  venir  de  Boston  et  New- York  ici  autant  de  monde  que 
nous  voulons,  mais  nous  n'avons  pas  le  moyen  de  les  renvoyer  à  ces  endroits. 
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Q.  Vous  voulez  dire  qu'il  nous  est  défendu  d'envoyer  des  étrangei»  par  delà  les 
lignes? — R.  Oui.  Il  y  a  moins  de  six  mois,  j'eus  le  cas  d'un  Italien  eonsomptif  qui 
ne  pouvait  vivre  plus  de  deux  mois.  Nous  voulions  le  renvoyer  en  Italie  par  les  ba- 
teaux qui  partent  de  New-York.  Nous  n'avons  pu  le  faire,  car  le  gouvernement  amé- 
ricain ne  voulait  pas  nous  permettre  d'envoyer  un  Italien  chez  lui  via  New- York, 
même  si  nous  garantissions  qu'il  avait  payé  son  passage. 

Q.  Que  dites-vous  des  étrangers  venant  dans  ce  pays  des  Etats-Unis? — R.  Bien, 
nous  n'en  tenons  pas  un  compte.  C'est  un  secret  connu  qu'il  y  a  quelque  entente  par 
laquelle  les  navires  faisant  escale  dans  les  ports  américains  obtiennent  des  officiers 
des  Etats-Unis  la  permission  pour  ces  gens  de  se  rendre  au  Canada  sans  subir  l'ins- 
pection qui  serait  obligatoire  s'ils  immigraient  aux  Etats-Unis.  Je  ne  puis  le  prou- 
ver, je  ne  l'ai  pas  vu  faire  ;  mais  c'est  un  fait  reconnu. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Combien  cette  invasion  a-t-elle  coûté  à  la  société,  M.  Lane? — R.  Combien  j'ai 
dépensé  en  pain? 

Q.  Oui. — R.  J'ai  dépensé  environ  $106. 

Q.  Savez-vous  quel  résultat  cette  invasion  a  eu  sur  les  salaires  de  nos  gens? — R. 
C'est  là  une  question  très  difficile,  Votre  Honneur. 

Q.  Etes-vous  en  état  de  le  dire? — R.  Non,  je  n'ai  pas  de  statistiques. 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'expérience  pratique? — R.  Je  sais  ce  qui  se  dit,  mais  je  ne 
crois  pas  que  les  Italiens  à  Montréal  aient  pris  des  positions  que  d'autres  auraient 
occupées. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  croyez  que  les  Italiens  font  au  Canada  et  aux  Etats-Unis 
de  l'ouvrage  qu'aucun  autre  ne  ferait? — R.  Oui,  cela  est  vrai  pour  certain  ouvrage. 

Q.  Par  exemple,  pour  la  construction  de  voies  ferrées? — R.  Un  inspecteur  répon- 
drait à  cela  mieux  que  moi.  Il  y  a  une  différence  entre  la  colonie  italienne  de  Mont- 
réal, des  Italiens  venus  ici  pour  demeurer  avec  leurs  familles  et  ceux  qui  ne  revien- 
nent que  pour  l'été.  |  '-',;' 


M.  J.  M.  Viglino  a  été  assermenté  comme  interprète. 
Pompeo  Bianco  assermenté  (par  l'entremise  de  l'interprète). 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Vous  demeurez  n°  94  rue  Eélix? — R.  Oui. 

Q.  Quand  êtes-vous  venu  d'Italie? — R.  Il  y  aura  huit  ans  en  mars  prochain. 

Q.  Avez-vous  été  employé  comme  contremaître  et  interprète  d'équipes  ? — R.  Oui, 
monsieur,  deux  ans,  pour  le  Pacifique  Canadien. 

Q.  Etes-vous' allé  voir  Antonia  Cordasco  pour  lui  demander  de  vous  trouver  de 
l'emploi? — R.  Oui,  monsieur,  quand  je  revins  de  la  compagnie. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  date? — R.  Le  27  novembre  dernier. 

Q.  Vous  avez  vu  Antonio  Cordasco  ? — R.  Oui,  monsieur,  il  me  dit  d'organiser  une 
équipe. 

Q.  Avez-vous  entrepris  d'organiser  une  équipe? — R.  Oui,  104  hommes. 

Q.  Quand? — R.  Le  2  décembre,  et  ils  ont  été  enregistrés  le  7. 

Q.  Cordasco  a-t-il  exigé  quelque  condition? — R.  Cordasco  m'a  dit  de  «lui  envoyer 
les  noms  et  l'argent. 

Q.  Quel  argent?— R.  $100. 

Q.  Cordasco  en  a-t-il  fait  une  condition  pour  inscrire  les  noms  dans  le  livre? — 
R.  11  prit  une  liste. 

Q.  Vous  a-t-on  demandé  plus  cher  comme  contremaître  ou  interprète? — R.  Non, 
monsieur,  je  n'étais  que  contremaître. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  eu  de  plus  fort  montant  payé? — R.  Us  lui  ont  donné  $100. 
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Q.  Combien  avez-vous  payé  comme  contremaître? — R.  J'ai  payé  $10  au  mois 
d'août. 

Q.  Août  1903? — R.  Oui,  mais  il  ne  l'a  pas  marqué  sur  le  livre. 

Q.  Vous  avez  payé  à  Cordasco  $104  et  $10? — R.  Oui,  $104  pour  les  hommes  et 
$10  pour  moi-même. 

Q.  Quand  devait-on  vous  donner  de  l'emploi  à  vous  et  aux  hommes  ? — R.  Au  com- 
mencement de  mars. 

Q.  Ces  hommes-là  ou  vous,  avez-vous  eu  de  l'emploi  de  Cordasco? — R.  Oui,  sur 
le  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien. 

Q.  Ont-ils  été  employés  à  l'époque  mentionnée? — R.  Non,  on  les  a  mis  à  l'ouvrage 
jeudi  dernier. 

Q.  Depuis  le  1er  mars  quand  on  leur  a  promis  de  l'emploi,  jusqu'à  dimanche  der- 
nier,  ils  ont  été  sans  ouvrage? — R.  Ils  travaillent  pour  le  Grand-Tronc  maintenant  et 
ils  n'ont  pas  eu  de  travail  durant  ce  temps  sur  le  Pacifique. 

Q.  Ils  n'ont  pas  été  placés  par  Cordasco  ? — R.  Non. 

Q.  A-t-il  remboursé  l'argent  qu'on  lui  a  payé  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  donné  instruction  de  le  poursuivre  pour  ravir  notre  argent  ? — 
E.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  quel  avocat  ? — R.  M.  Pélissier. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  D'où  venaient  ces  hommes  dont  vous  avez  donné  les  noms  ? — R.  Montréal  ;  ils 
étaient  revenus  de  la  campagne. 

Q.  Quand  avez-vous  organisé  l'équipe  ? — R.  En  mars  dernier. 

Q.  Est-ce  que  quelqu'un  d'eux  est  venu  d'Italie  ? — R.  Deux  ou  trois  seulement. 

Q.  Qui  étaient-ils  ? — R.  Donato  Dorazia,  Domenico  Bianco,  mon  cousin. 

Q.  Et  l'autre  ? — R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  D'où  venaient  ces  deux  hommes  ? — R.  De  l'Italie. 

Q.  Quel  endroit  ? — R.  Somité  Cheta. 

Q.  Qui  les  a  fait  venir  ? — R.  Domenico  Bianco.     Il  y  a  deux  frères  ici. 

Q.  Avez-vous  eu  quelques  hommes  des  Etats-Unis  ? — R.  Oui,  mais  je  ne  connais 
pas  leurs  noms,  10  ou  12. 

Q.  Avez-vous  demandé  à  Cordasco  de  vous  rembourser  cet  argent  ? — R.  Oui,  je 
lui  ai  demandé  et  il  a  refusé  ;  il  a  dit  non. 

Q.  A  quelles  conditions  les  $10  ont-ils  été  payés  ? — R.  Il  me  dit  que  tout  serait 
correct,  qu'il  m'aurait  une  place.     J'ai  pris  les  $10  et  les  lui  ai  donnés. 

Q.  Ce  devait  être  une  bonne  place  pour  $10  ? — R.  Oui. 

Q.  A  quelles  conditions  les  $104  ont-ils  été  payés  ? — R.  Pour  l'équipe,  je  suppose, 
pour  être  contremaître. 

Q.  Où  avez-vous  pris  les  $104  ? — R.  J'en  ai  payé  une  partie  de  ma  poche  et  le 
reste  a  été  perçu  des  hommes. 

Q.  Devaient-ils]  payer  quelque  autre  somme  à  part  $1  avant  d'avoir  de  l'em- 
ploi ? — R.  Oui,  ils  ont  payé  $2,  mais  je  les  ai  remboursés  ;  je  ne  les  ai  pas  donnés  à 
Cordasco. 

Q.  Ils  ont  payé  $2  pour  avoir  de  l'emploi  ? — R.  Cordasco  m'a  dit  ;  vous  devez 
avoir  $2  et  me  les  donner. 

Q.  Combien  ont  payé  $2  ? — R.  Environ  15,  mais  je  les  ai  remboursés  tout  de  suite. 

Q.  Etiez-vous  à  Montréal  en  avril  et  mai  derniers  ? — R.  Oui,  j'y  étais  avec  tous 
les  hommes. 

Q.  Vous  avez  alors  vu  un  grand  nombre  d'Italiens  ici  ? — R.  Oui,  un  grand  nombre. 

Q.  Combien  ? — R.  Les  rues  en  étaient  pleines. 

Q.  Pouvez-vous  m'en  dire  le  nombre  à  peu  près  ? — R.  Deux  ou  trois  mille,  je  ne 
sais  trop. 

Q.  D'où  étaient-ils  venus? — R.  Quelques-uns  d'Italie,  d'autres  du  travail,  d'au- 
tres des  Etats-Unis.     J'avais  15  hommes  des  Etats-Unis  dans  ma  maison. 
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Q.  Qu'est-ce  qui  les  a  induits  à  venir  ici  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  N'ont-ils  pas  dit  pourquoi  ils  étaient  venus  ici  ? — R.  Ils  ont  dit  qu'ils  avaient 
vu  un  avis  dans  les  journaux  qu'il  y  avait  de  l'ouvrage  dans  la  Colombie-Britannique. 

Q.  Quels  journaux? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Où  ont-ils  vu  cet  avis  ? — R.  Aux  Etats-Unis. 

Q.  Mais  ceux  qui  sont  venus  d'Italie,  pourquoi  sont-ils  venus  ici? — R.  Je  ne  le 
sais  pas. 

Q.  Qui  a  obtenu  de  l'emploi  pour  votre  équipe  ? — R.  Une  partie  moi-même  et 
l'autre  mon  neveu  qui  demeure  à  Burketon.    Une  partie  travaille  à  Burketon. 

Q.  Sont-ils  sur  le  Pacifique? — R.  Non,  sur  d'autres  contrats  avec  M.  Foran. 

Q.  Combien  gagnent-ils? — R.  $1.75  par  jour. 

Q.  Combien  gagnent  les  contremaîtres? — R.  $2.25. 

Q.  Sont-ils  employés  à  Montréal? — R.  Oui.  Ils  sont  partis  jeudi  dernier  par  le 
Grand-Tronc  et  pour  des  manufacturiers. 

Q.  Combien  gagnent-ils? — R.  La  plupart  ont  $1.50  par  jour  et  d'autres  20  cents 
de  l'heure  ;  ils  se  font  ainsi  $10  à  $15  par  semaine. 

Q.  Toute  votre  équipe  est-elle  employée  maintenant? — R.  Oui.  J'en  ai  envoyé 
une  partie  à  M.  Dini,  jeudi  dernier  ;  ils  sont  allés  à  Burketon. 

Q.  Pour  M.  Dini?— R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  combien  ils  ont  payé  à  M.  Dini? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  autre  chose  à  dire? — R.  Je  puis  dire  que  mon  équipe  me  doit  $500 
pour  support  et  qu'ils  ne  peuvent  me  payer,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  partis  assez  tôt 
pour  travailler. 

Q.  Votre  équipe  vous  doit  $500? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  l'argent  a-t-il  été  avancé? — R.  Pour  leur  donner  quelque  chose  à 
manger  et  pour  pension. 

Q.  Le  printemps  dernier? — R.  Oui,  par  ce  que  j'ai  dû  les  garder  jusqu'à  jeudi 
dernier,  il  y  a  huit  jours. 

Q.  Cela  va  prendre  tout  leur  temps  pour  vous  payer? — R.  Oui,  je  ne  crois  pas 
qu'ils  pourront  faire  assez  pour  vivre  cette  année  ;  ils  n'auront  que  deux  ou  trois  mois 
d'ouvrage. 

Par  M.  Waïsh: 

Q.  Pourquoi  avez-vous  payé  ces  $10  en  août? — R.  Parce  que  Cordasco  m'a  dit  que 
pour  avoir  une  bonne  place,  il  faudrait  lui  faire  un  petit  cadeau  et  je  lui  ai  donné  $10. 

Q.  Pas  pour  travailler  cette  année  ? — R.  J'avais  payé  avant  de  partir  d'ici, 
le  3  mai  1903. 

Q.  Combien  vous  ont  payé  $2  ? — R.  Environ  15,  mais  je  les  ai  remboursés  tout  de 
suite. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Avez-vous  payé  $10  chaque  année  que  vous  étiez  absent  ? — R.  Je  lui  ai  donné 
$10  ou  $15. 

Q.  Chaque  fois  que  vous  êtes  parti? — R.  Oui,  chaque  saison  pendant  les  deux 
années  que  j'ai  travaillé  pour  lui. 
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Giuseppe  Mignella  assermenté.     (Par  service  d'interprète.) 
Par  M.  Mowat  : 

Q.  Vous  êtes-vous  adressé  à  Antonio  Cordasco  pour  avoir  de  l'ouvrage  ? — R. 
Quand  je  revins  de  la  campagne  en  novembre  dernier»  j'allai  voir  Cordasco  et  il  me 
dit,  "Miguella,  vous  devriez  organiser  une  équipe." 

Q.  Il  vous  a  demandé  d'organiser  une  équipe? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  l'expérience  de  quelques  années  ? — R.  R.  Non,  aucune. 

Q.  Quelles  conditions  Cordasco  a-t-il  faites,  qu'est-ce  qu'il  vous  a  dit? — R.  Il  m'a 
dit  d'organiser  une  équipe. 

Q.  Et  avez-vous  organisé  une  équipe? — R.  Oui,  et  je  lui  ai  donné  de  l'argent. 

Q.  Combien  étaient-ils  dans  l'équipe? — R.  42. 

Q.  Et  vous  avez  payé  $42  ?— R.  Oui. 

Q.  Combien  pour  vous  ? — R.  $25  pour  moi. 

Q.  Pour  quand  le  travail  était-il  promis? — R.  Le  commencement  de  mars. 

Q.  Etiez-vous  prêt  avec  votre  équipe? — R.  Oui. 

Q.  Et  l'on  ne  vous  a  pas  donné  d'ouvrage  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  aucun  indice  d'ouvrage  ? — R.  Non,  il  m'a  dit  d'attendre. 

Q.  Avez-vous  demandé  à  ravoir  votre  argent? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  L'argent  a-t-il  été  refusé? — R.  Quelques-uns  des  hommes  sont  allés  demander 
l'argent  et  Cordasco  leur  dit  qu'il  ne  les  connaissait  pas,  mais  qu'il  connaissait  Mi- 
g;  ella.     Alors  j'y  suis  allé  moi-même,  mais  il  m'a  dit  qu'il  ne  me  connaissait  pas. 

Q.  Vous  a-t-il  demandé  quelque  autre  argent  en  sus  du  $1? — R.  Oui,  il  m'a  dit 
d'avoir  $2  de  plus  des  hommes,  mais  je  ne  l'ai  pas  fait. 

Q.  Où  avez-vous  pris  les  hommes,  des  Etats-Unis  ou  de  l'Italie? — R.  Ils  demeu- 
raient tous  où  je  pensionnais,  474  rue  Lagauchetière. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Connaissez-vous  quelques-uns  des  Italiens  qui  sont  venus  d'Italie  au  printemps? 
— R.  Quelques-uns. 

Q.  Combien? — R.  J'en  connais  trois  de  mon  propre  village  et  quelques-uns  d'au- 
tres endroits. 

Q.  Qui  les  a  fait  venir  ? — R.  Eratello.  Il  y  en  a  quelques-uns  ici  qui  pensionnent 
dans  la  même  maison  et  d'autres  en  cour.  Ils  m'ont  dit  qu'ils  avaient  consulté  le 
journal  de  Cordasco. 

Q.  Quels  sont  les  noms  de  ces  hommes  en  cour? — R.  (les  indiquant)  Grisaphé, 
Saverio  et  Antonio  Sicari.  Il  y  en  a  huit,  trois  jeunes  garçons  dans  le  passage  et  trois 
autres  près  de  la  fenêtre. 

Q.  Devez-vous  de  l'argent  à  M.  Cordasco? — R.  Je  lui  dois  $40.  Je  lui  ai  donné 
mon  billet  pour  $15  et  j'ai  payé  $10. 

Le  Commissaire,  à  M.  Walsh. — Est-ce  que  M.  Cordasco  a  ce  billet  sur  lui  ? 

M.  Walsh. — Je  lui  dirai  de  le  chercher  et  de  l'apporter  demain  matin. 

Le  Témoin.— J'ai  payé  $10.  Il  a  marqué  $15  sur  le  livre  et  $5.  Il  a  pris  $5  de  $20 
et  les  a  gardés. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Avez-vous  signé  un  billet  peur  $40? — R.  Oui  II  n'y  avait  pas  de  montant  sur 
le  billet,  je  n'ai  vu  que  mon  nom. 

M.  Vincenzo  Sciano,  assermenté  (Par  service  d'interprète). 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Vous  êtes-vous  adressé  à  M.  Cordasco  pour  du  travail  et  quand  ? — R.  Oui,  en 
novembre  dernier,  le  20  ou  le  22. 
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Q.  Combien  lui  avez-vous  payé? — R.  $10. 

Q.  Quand  vous  a-t-on  promis  du  travail? — R.  Pour  le  printemps,  mars  ou  avril. 

Q.  Deviez-vous  monter  une  équipe  \ — R.  Cordasco  m'a  dit  "  Je  vous  donnerai  les 
hommes,  autrement  si  l'on  ne  peut  trouver  les  hommes  ici,  je  vous  enverrai  à  New- 
York. 

Q.  Avez-vous  fourni  des  hommes? — R.  Non. 

Q.  Et  n'avez-vous  pas  eu  d'ouvrage? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  reçu  vos  $10? — R.  Non,  monsieur.  Je  suis  allé  lui  demander  mon 
argent  et  il  m'a  demandé  pourquoi.  Je  répondis  que  je  demandais  mon  dû  et  il  m'a 
dit  qu'il  ne  me  devait  rien.  Je  lui  ai  dit  d'examiner  ses  livres  et  il  m'a  dit  que  mon 
nom  n'y  était  pas. 

Q.  Quand  était-ce? — R.  En  janvier  dernier,  le  17  ou  le  20. 

Q.  Vous  ne  deviez  pas  avoir  d'ouvrage  avant  le  printemps? — R.  Je  cherchais  de 
l'ouvrage  et  il  me  dit  que  mon  nom  n'était  pas  dans  le  livre.  Il  y  avait  une  foule 
attendant  du  travail,  mais  il  n'y  avait  pas  d'ouvrage. 

Q.  Mais  il  ne  devait  pas  vous  donner  d'ouvrage  avant  mars,  pourquoi  y  êtes-vous 
allé? — R.  J'y  suis  allé  comme  les  autres. 

Q.  Plus  tard,  a-t-il  trouvé  votre  nom  dans  son  livre? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  de  nouveau  demandé  votre  argent  après  janvier? — R.  Oui,  et  il  m'a 
remis  $5. 

Q.  Avez-vous  renoncé  à  toute  réclamation  contre  lui? — R.  Non. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  D'où  êtes-vous  venu? — R.  De  Buffalo. 

Q.  Qui  vous  a  amené  ici? — R.  Mateo  Farina. 

Q.  Quand? — R.  Le  30  août  dernier. 

Q.  Qui  représentait  Mateo  Farina? — R.  Il  était  contremaître. 

Q.  Pour  qui? — R.  Cordasco. 

Q.  Pour  quel  travail  vous  a-t-on  engagé? — R.  Contremaître. 

Q.  Sur  quel  ouvrage  ? — R.  Chemin  de  fer. 

Q.  Quel  chemin  de  fer  ?— R.  Le  C.  C.  P. 

Q.  Quand  était-ce  ? — R.  Nous  avons  commencé  les  travaux  le  12  septembre  der- 
nier et  j'étais  arrivé  à  Montréal  vers  le  30  août.  Quand  je  suis  allé  à  Buffalo,  j'avais 
une  passe  et  arrivé  à  Montréal  j'ai  dû  lui  payer  $7.  Il  me  dit  que  si  je  ne  lui  donnais 
pas  $7,  il  me  ferait  arrêter. 

Q.  Qui  ?— R.  Cordasco. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  ? — R.  J'ai  payé. 

R.  $7  pour  le  voyage  ? — R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  là  une  partie  des  $10  que  vous  lui  avez  payés  ? — R.  Non.  Le  C.C.P. 
lui  a  donné  une  passe  gratuite;  Cordasco  chargeait  cela  pour  de  la  nourriture.  Nous 
avons  passé  un  jour  et  une  nuit  en  route.  Nous  n'avons  pas  eu  de  nourriture  et  natu- 
rellement nous  nous  sommes  plaints  à  Cordasco.  Il  dit  :  "  Vous  trouverez  de  quoi  man- 
ger dans  le  train."  Il  y  avait  deux  boîtes  de  sardines,  deux  livres  de  fromage  et  un 
pain.  Et  chacun  de  nous  a  payé  pour  cela  $7,  pour  une  journée  et  une  nuit.  Rendus 
à  environ  150  milles  de  Fort-William,  nous  avons  dit  à  notre  contremaître  que  nous 
avions  payé  $7  pour  la  nourriture  en  allant  à  Montréal.  Il  dit  :  "  Cela  n'est  rien,  vous 
verrez  quand  vous  retirerez  votre  paie."  Nous  avions  payé  $7.10  auparavant  pour  un 
jour  et  une  nuit. 

Q.  Où  ? — R.  A  Ignace.  Nous  allâmes  au  bureau  chef  pour  tâcher  de  ravoir  notre 
argent.  Le  chef  nous  a  dit  que  nous  ne  pouvions  pas  l'avoir,  vu  que  Cordasco  l'avait 
pris. 

M.  Michèle  Tisi  assermenté.       (Par  service  d'interprète.) 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Vous  êtes-vous  adressé  à  M.  Cordasco  le  16  novembre  dernier  pour  avoir  de 
l'ouvrage  ? — R.  Oui. 
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Q.  Vous  a-t-il  demandé  de  l'argent  et  combien  ? — K.  Je  travaillais  pour  le  C.C.P. 
^t  je  revins  de  mon  ouvrage  le  14  novembre,  Cordasco  m'avait  dit  que  lorsque  je  re- 
viendrais il  me  donnerait  une  autre  place  pour  une  équipe  de  100.  J'ai  formé  une 
couple  d'équipes  de  100.     Je  payais  $10  pour  ma  part  et  les  hommes  $2. 

Q.  Avez-vous  payé  $2  à  Cordasco  ? — R.  Les  hommes  les  ont  payés. 

Q.  Les  hommes  que  vous  avez  engagés  l'ont  fait  ?— R.  Oui,  quelques-uns  de 
l'équipe.     J'ai  reçu  $78,  les  autres  sont  allés  payer  leurs  $2. 

Q.  Et  vous  avez  payé  $10  ?— R.  Oui. 

Q.  Quand  deviez-vous  travailler  ? — R.  Il  n'y  avait  plus  d'ouvrage. 

Q.  Ne  vous  en  avait-il  pas  fournis  ? — R.  Il  dit  qu'il  n'y  avait  plus  d'ouvrage, 
mais  que  cet  argent  resterait  pour  la  prochaine  saison. 

Q.  Quand  commence  la  prochaine  saison? — R.  Si  l'ouvrage  va  comme  l'an  der- 
nier ;  le  27  novembre  je  me  mis  à  l'ouvrage  avec  une  équipe  de  100  hommes.  J'ai 
travaillé  à  peu  près  deux  mois  avec  Rafaele  Giasso.  J'avais  eu  avant  50  hommes  et 
deux  contremaîtres  pour  100  hommes. 

Q.  Vous  avez  vous-même  payé  $2  pour  50  hommes? — R.  Je  n'ai  pas  payé  moi- 
même. 

Q.  Les  50  hommes  payèrent,  non  vous  ? — R.  Oui,  les  hommes  ont  payé. 

Q.  Après  avoir  payé  quand  devaient-ils  aller  à  l'ouvrage? — R.  Ils  ont  travaillé  ; 
je  ne  me  plains  pas  de  cela. 

Q.  Quand  avez-vous  quitté  l'ouvrage? — R.  Le  27  novembre.  Les  hommes  ont 
payé  leurs  $2  et  moi  mes  $10,  le  16  novembre.  Il  n'y  avait  pas  d'ouvrage,  alors  nous 
avons  attendu  quelques  jours,  travaillant  pour  M.  Beemer,  contr acteur. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  travaillé  pour  le  C.C.P.  ? — R.  Non. 

Q.  Ont-ils  eu  de  l'ouvrage  de  M.  Beemer  par  l'entremise  de  Cordasco  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Quand  les  travaux  de  Beemer  ont-ils  été  finis? — R.  Je  suis  arrivé  à  Montréal, 
le  27  janvier. 

Q.  Avez-vous  redemandé  votre  argent  de  Cordasco? — R.  Je  n'ai  pas  demandé 
d'argent,  parce  que  je  l'ai  laissé  là  pour  cette  saison. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  eu  d'ouvrage,  cette  saison? — R.  Non. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  sans  travail? — R.  Depuis  le  27  janvier. 

Rafaele  di  Zazza,  assermenté. 
Par  M.  Mowat: 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  dans  ce  pays? — R.  15  ans. 

Q.  Comme  interprète  et  contremaître? — R.  Contremaître. 

Q.  Vous  êtes-vous  adressé  à  Cordasco  pour  de  l'emploi? — R.  J'ai  toujours  tra- 
vaillé pour  Cordasco  depuis  que  je  suis  au  Canada, — les  cinq  années  passées. 

Q.  Avez-vous  à  vous  plaindre  au  sujet  du  travail  cette  année  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  payé  de  l'argent  à  Cordasco? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  et  combien? — R.  Vers  le  milieu  de  janvier. 

Q.  Combien  ? — R.  $10  pour  une  place  de  contremaître  pour  83  hommes. 

Q.  Combien  ont-ils  payé  chacun  ? — R.  $1  chacun. 

Q.  Quand  l'ouvrage  devait-il  commencer  ? — R.  Le  1er  mars,  mais  mars,  avril  et 
mai  sont  passés  et  il  n'y  a  pas  eu  d'ouvrage. 

Q.  Avez-vous  redemandé  votre  argent  ? — R.  Non. 

Q.  Non,  vous  croyiez  que  cela  était  inutile  ? — R.  Non.  J'essayai  d'avoir  de 
l'ouvrage  et  nous  avons  travaillé  quelque  peu. 

Q.  A-t-il  demandé  plus  de  $1  ? — R.  Seulement  $1. 

Par  le  Commissaire  : 
Q.  Les  hommes  ont-ils  eu  de  l'ouvrage  par  son  entremise  ? — R.  Quelques-uns. 
Q.  Ont-ils  payé  quelque  extra  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 
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Salvatore  Mollo,  assermenté.       (Par  service  d'interprète.) 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Vous  êtes-vous  adressé  à  Cordasco  pour  du  travail,  le  9  janvier  ? — K.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Avez-vous  été  chef  d'équipe  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-il  demandé  de  le  payer  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  ?— R.  $10. 

Q.  Deviez-vous  former  une  équipe  ? — R.  Oui. 

Q.  De  combien  ? — R.  Soixante-dix. 

Q.  Ont-ils  payé  ?— R.  Oui. 

Q.  Combien  ? — R.  Soixante  ont  payé  $1  et  40,  $3  pour  la  promesse  d'une  place. 
Je  lui  ai  donné  $81  moi-même. 

Q.  Pour  combien  d'hommes  ? — R.  Quelques-uns  ont  payé  $2  et  d'autres  $3.  J'ai 
payé  pour  eux.    Ils  m'ont  donné  l'argent. 

Q.  Pourquoi  quelques-uns  payaient-ils  $2  et  d'autres  $3  ? — R.  Quelques-uns  ont 
payé  $2  de  plus  en  janvier  dernier  quand  ils  se  sont  enregistrés,  et  d'autres  ont  payé  $3 
plus  tard. 

Q.  Quand  cela,  longtemps  après  janvier  ? — R.  Il  y  a  environ  deux  ou  trois  se- 
maines. 

Q.  Dans  le  mois  de  juillet  ? — R,  Oui,  le  même  matin,  j'ai  payé  $81  pour  42  ou 
43  noms,  au  commencement  de  juillet. 

Q.  Quand  l'ouvrage  devait-il  commencer? — R.  Dans  une  couple  de  jours.  Chaque 
fois  qu'on  allait  au  bureau,  on  nous  disait  :  demain  ou  après-demain. 

Q.  Si  on  leur  avait  promis  de  l'ouvrage  le  1er  mars  et  qu'ils  n'en  ont  pas  eu,  pour- 
quoi lui  ont-ils  payé  $2  de  plus  ? — R.  Il  nous  remettait  de  jour  en  jour  et  les  hommes 
sont'  enfin  venus  me  voir  pour  ravoir  leur  argent.  J'allai  voir  Cordasco  et  lui  deman- 
der de  l'argent  et  il  me  dit  de  sortir  ou  qu'il  me  casserait  la  tête. 

Q.  Qu'il  vous  renfoncerait  la  figure  ;  cela  s'est  passé  récemment  ? — R.  Oui, 
quand  je  suis  allé  à  son  bureau. 

Par  le  .Commissaire  : 

Q.  Avez-vous  eu  un  papier  comme  celui-ci? — R.  Les  hommes  né  le  connaissent 
pas  du  tout  ;  ils  me  connaissent.  Quand  je  suis  allé  à  sa  banque,  il  n'a  pas  voulu 
m'entendre. 

Par  M.  Walsh: 

Q.  N'est-ce  pas  vrai  que  Cordasco  a  remis  de  l'argent  à  quelques  hommes? — R. 
Je  l'ignore.  Mais  les  hommes  sont  venus  chez  moi  et  ont  demandé  de  l'argent.  Je 
leur  dis  d'aller  voir  Cordasco. 

Q.  Où  sont  les  hommes? — R.  Quelques-uns  sont  partis,  d'autres  demandaient  de 
l'argent,  aussi  j'ai  emprunté  $10  d'un  ami  et  le  leur  ai  donné.  Le  lendemain  j'allai 
voir  Cordasco  et  je  lui  dis  que  j'avais  payé  $10  aux  hommes,  ajoutant  :  "  Donnez-moi 
au  moins  $10.  Il  m'a  donné  $10.  Nous  n'avons  rien  pu  avoir  de  Cordasco  à  part  cela 
et  nous  n'avons  pu  avoir  d'ouvrage.  Nous  avons  dépensé  tout  notre  argent,  quelque- 
fois $6  ou  $7  pour  essayer  d'avoir  de  l'ouvrage.  Cordasco  nous  disait  demain,  la 
semaine  prochaine,  mais  c'était  pour  rien. 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Je  vois  votre  portrait  dans  le  supplément  du  banquet  à  Cordasco,  avez-vous 
contribué  pour  cela? — R.  Oui.  moi-même.  J'ai  payé  $5,  je  n'avais  pas  d'argent  et 
j'ai  dû  l'emprunter. 
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Rafaele  Di  Zazza,  interrogé  de  nouveau. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Vous  avez  fait  venir  votre  femme  le  26  novembre  dernier  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Combien  avez-vous  payé  pour  vos  billets  ? — R.  J'ai  oublié  ;  environ  $42  ;  oui, 
$41.65. 

Q.  Quand  est-elle  arrivée  ici  ? — R.  Vers  le  27  février. 

Q.  Combien  a-t-elle  pris  de  temps  à  venir  ? — R.  A  peu  près  12  jours  via  New- 
York  ;  12  jours  d'ici. 


Rafale  Italiano,  assermenté.     (Par  l'interprète.) 
Par  M.  Mowat  : 

Q.  Avez-vous  demandé  du  travail  à  Cordasco  le  27  novembre  dernier  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  que  vous  auriez  à  le  payer  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  lui  avez-vous  payé  ? — R.  $10  le  27  novembre. 

Q.  Combien  pour  vous-même  ? — R.  $18  en  tout  pour  moi-même. 

Q.  N'avez-vous  jamais  payé  plus  ? — R.  Non. 

Q.  N'avez-vous  jamais  payé  $7  ? — R.  Non. 

Q.  Seulement  $18  en  tout  ?— R.  Oui. 

Q.  Quand  deviez-vous  avoir  de  l'ouvrage  ? — R.  Le  20  ou  le  25  mars. 

Q.  En  avez-vous  eu  ? — R.  Non. 

Q.  Lui  avez-vous  demandé  de  vous  remettre  votre  argent  ? — R.  Non.  Je  le  lui  ai 
demandé  l'année  dernière,  mais  il  m'a  répondu  qu'il  ne  me  la  ferait  pas. 

Q.  Avez-vous  jamais  appris  qu'il  ait  fait  des  remises  à  quelqu'un? — R.  Non. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Depuis    combien  de  temps  demeurez-vous  au  Canada  ? — R.  Quatre  ans. 
Q.  Vous  avez  demeuré  à  Montréal  ? — R.  Oui. 


Gusseppe  Zalaire,  assermenté.     (Par  l'interprète.) 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Avez-vous  été  à  l'emploi  du  C.C.P.,  et  quand  avez-vous  commencé  à  travailler  ? 
— R.  Le  3  juillet. 

Q.  Le  3  juillet  cette  année  ? — R.  L'année  dernière. 

Q.  Quand  vous  étiez  à  l'ouvrage,  étiez- vous  piqué  par  des  maringouins  ? — R.  Oui. 
piqué  par  des  mouches  noires,  tandis  que  nous  travaillions. 

Q.  Combien  avez-vous  payé  à  Cordasco  ? — R.  Nous  lui  avons  payé  $9  pour  trois. 

Q.  Quand  lui  avez-vous  payé  cet  argent  ? — R.  Le  15  de  mai. 

Q.  Ces  hommes  n'étaient  pas  contremaîtres  ? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  paye  cet  argent  à  Cordasco  lui-même  ? — R.  Oui. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Pourquoi  lui  avez-vous  payé  cet  argent  ? — R.  Parce  que  Cordasco  disait .  si 
vous  voulez  de  l'ouvrage  pour  la  saison,  \ous  devrez  m'apporter  $3. 
Q.  Demandait-il  $3  avant  de  procurer  de  l'emploi  ? — R.  Oui. 
Q.  Quelle  sorte  de  travail  avez-vous  eu  ? — R.  Avec  un  entrepreneur. 
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Q.  Sur  le  C.C.P.  ? — R.  Oui,  monsieur.  On  signait  un  contrat  par  lequel  on  ne 
pouvait  pas  nous  congédier  avant  4  mois,  et  après  avoir  travaillé  trois  jours  on  nous 
a  congédiés. 

Q.  Qui  vous  a  congédié  ? — R.  Le  contremaître. 
-Q.  Je  suppose  qu'il  Fa  été  lui  aussi  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  a-t-il  eu  à  payer  lui-même  ? — R.  $3. 

Q.  Il  n'était  pas  contremaître  ? — R.  Non  ;  il  n'était  que  journalier. 


Antonio  Sicari,  assermenté.     (Par  service  d'interprète.) 

Par  le  Commissaire: 

Q.  D'où  veniez-vous? — R.  De  l'Italie. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé? — R.  Le  15  de  mai. 

Q.  De  quelle  partie  de  l'Italie? — R.  Reggio,  Oalabre. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  fait  penser  de  venir  ici? — R.  On  envoie  tant  de  circu- 
laires et  journaux,  et  des  agents. 

Q.  En  avez-vous  quelques-uns? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas. 

Q.  Qui  les  envoie  ? — R.  Un  nommé  Pasano  ;  il  a  payé  pour  plusieurs  hommes. 

Q.  Combien? — R.  Dans  mon  village,  20  environ. 

Q.  Quelles  cartes  avait  cet  homme  ;  quel  nom  ? — R.  Pasano. 

Q.  Où  vous  disait-il  d'aller? — R.  Il  donnait  une  adresse  à  chaque  homme,  et  nous 
disait  d'aller  chez  Cordasco,  et  nous  avons  payé  chacun  450  francs. 

Q.  Tous? — R.  Oui,  tous.  J'ai  payé  450  francs  ;  il  y  a  eu  90  de  nous  qui  avons 
payé  le  même  montant. 

Q.  Chez  qui  vous  disait-on  d'aller? — R.  Chez  Cordasco  ;  on  nous  a  donné  son 
nom  et  son  adresse. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  à  New- York? — R.  Nous  avons  été  visités  et  examinés,  et 
nous  nous  sommes  rendus  directement  chez  Cordasco  et  lui  avons  donné  $3. 

Q.  Vous  êtes  venus  directement  à  Montréal  et  avez  donné  $3  à  Cordasco  ?  R.  Oui. 

Q.  Quand  ? — R.  Nous  avons  donné  $3  au  contremaître,  qui  les  a  remis  à  Cordasco. 

Q.  Combien  étiez-vous  d'hommes  sur  le  même  vaisseau? — R.  750  Italiens. 

Q.  Sont-ils  tous  venus  à  Montréal? — R.  Je  crois  qu'il  en  est  demeuré  à  peu  près 
30  à  New- York. 

Q.  Il  en  est  resté  environ  30  à  New-York? — R.  Oui. 

Q.  Tous  ces  hommes  avaient-ils  l'adresse  de  Cordasco? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  vu  des  circulaires  de  Cordasco? — R.  Oh,  oui  ;  il  y  en  avait  beau- 
coup, et  aussi  des  journaux. 

Q.  Savez-vous  où  l'on  pourrait  en  trouver  actuellement? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Qu'y  avait-il  sur  les  circulaires  ? — R.  Il  était  dit  que  tout  homme  qui  émigre- 
rait  ferait  beaucoup  d'argent  ;  voilà  pourquoi  nous  sommes  venus  en  ce  pays  et  avons 
quitté  nos  familles. 

Q.  Les  circulaires  disaient-elles  combien  d'hommes  l'on  voulait? — R.  Elles  di- 
saient que  tout  homme  qui  aimerait  à  émigrer  pouvait  faire  beaucoup  d'argent. 

Q.  Etait-il  question  des  gages? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  prix? — R.  De  7.50  à  10  lires  par  jour  ;  les  maçons  15  lires,  ou  environ 
$3  par  jour. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivés  à  Montréal  ? — R.  Le  15  de  mai. 

Q.  Vous  n'avez  obtenu  aucun  emploi  ^depuis  que  vous  êtes  arrivés  ici? — R.  On 
nous  a  promis  de  l'ouvrage  de  jour  en  jour,  et  quelques-uns  sont  allés  travailler. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il  qui  ont  eu  de  l'ouvrage,  entre  600  ou  700? — R.  Je  ne  sais 
pas,  parce  que  nous  n'avons  pas  demeuré  dans  le  même  endroit. 

Q.  Y  en  avait-il  plusieurs  sans  argent  ? — R.  Pas  un  seul  avait  de  l'argent. 

Q.  De  quelle  manière  vous-t-on  aidés  ? — R.  Bien,  nos  amis  et  d'autres  nous  ont 
aidés. 
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Q.  Combien  êtes-vous  sans  ouvrage  actuellement  ? — E.  Tous  ceux  qui  sont  ici. 

Q.  Etes-vous  100  sans  ouvrage  ? — E.  Je  veux  dire  seulement  où  je  me  loge. 

Q.  Oui,  seulement  ceux  que  vous  connaissez  ? — E.  Nous  sommes  plus  que  100 
sans  travail. 

Q.  Plus  que  100  ? — E.  Oui,  nous  sommes  tous  allés  au  bureau  de  Cordasco  pour 
avoir  de  l'ouvrage.  Il  va  sans  dire  qu'ayant  déjà  payé  nous  ne  pouvons  payer  de  nou- 
veau. 

Q.  Vous  demande-t-il  encore  de  l'argent  avant  de  vous  donner  de  l'ouvrage  ? — 
E.  Non,  monsieur. 

Michelle  Cilla,  assermenté.     (Par  l'interprète.) 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  au  Canada  ? — E.  Depuis  mai  1903. 

Q.  Avez-vous  été  contremaître  ? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  demandé  de  l'ouvrage  à  Cordasco  et  a-t-il  reçu  de  l'argent  de  vous  ? 
— E.  Quand  je  suis  arrivé  an  pays,  le  frère  de  Cordasco  m'a  conduit  chez  ce  dernier, 
et  je  lui  ai  donné  $3. 

Q.  Vous  a-t-il  promis  de  l'ouvrage  ? — E.  C'était  l'année  dernière  ;  il  m'a  donné 
de  l'ouvrage. 

Q.  Cette  année,  lui  avez-vous  encore  donné  de  l'argent  ? — E.  Oui. 

Q.  Combien  ? — E.  Le  13  mars  dernier  j'ai  donné  à  Cordasco  $13  pour  13  hommes, 
une  piastre  pour  chacun. 

Q.  De  l'ouvrage  leur  a-t-il  été  promis  ? — E.  Oui,  il  nous  a  dit  que  nous  partirions 
avec  son  frère  le  1er  avril. 

Q.  Pour  le  Pacifique  Canadien  ? — E.  Vincenz  Cordasco  est  parti  de  Montréal  le 
14  avril. 

Q.  On  nous  avait  promis  de  partir  avec  cette  équipe  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  n'êtes  pas  partis? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  demandé  la  remise  de  votre  argent  ? — E.  Il  me  dit  qu'il  nous 
enverrait  travailler  dans  quelques  jours  avec  son  neveu. 

Q.  L'a-t-il  fait  ? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  l'habitude  de  payer  à  chaque  saison  pour  être  inscrit  sur  le  registre  ? 
— E.  Pourquoi  paierions-nous. 

Q.  Si  un  homme  se  rend  à  l'ouvrage  et  revient,  a-t-il  encore  à  payer  ? — E.  J'ai 
quitté  l'ouvrage  que  j'avais  sur  un  navire,  Cordasco  m'ayant  promis  de  me  donner  du 
travail  sur  le  chemin  de  fer. 

Q.  Combien  de  fois  avez-vous  donné  de  l'argent  à  Cordasco  ? — E.  Je  lui  en  ai 
donné  deux  fois,  une  fois  $11  et  l'autre  $40. 

Q.  Pour  combien  d'hommes  ? — E.  J'ai  payé  $3  pour  13  hommes  afin  d'obtenir  de 
Pouvrage  sur  le  C.C.P.  Peu  de  temps  après  je  suis  allé  chez  Cordasco  et  je  lui  ai  dit 
que  j'avais  perdu  mon  chèque,  que  je  n'avais  pas  d'ouvrage,  qu'on  ne  voulait  plus  me 
donner  d'ouvrage,  et  je  lui  demandai  d'être  assez  bon  de  me  remettre  mes  $40.  Il 
avait  un  revolver  à  la  main,  et  il  me  dit  :  si  vous  me  demandez  encore  votre  argent  je 
mais  vous  flamber  la  cervelle. 

Q.  Quel  effet  ont  eu  ces  paroles  ;  vous  a-t-il  menacé  ? — E.  Oui  ;  il  avait  un 
revolver  à  la  main. 

Q.  Où  cela  est-il  arrivé  ? — E.  A  sa  maison  privée  ;  je  peux  jurer  que  c'était  chez. 
lui. 

Antonio  Sicari,  interrogé  de  nouveau. 

Q.  Quel  était  le  nom  du  steamer  sur  lequel  vous  avez  fait  la  traversée  ? — 
R.  Santo-Trado. 

Q.  De  quelle  ligne  ? — E.  La  Compagnie  de  Navigation  Générale  Italienne. 
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Francesco  Picihento,  assermenté.     (Par  l'interprète.) 
Par  le  Commissaire  : 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  Près  de  19  ans. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé  à  Montréal? — R.  Je  suis  arrivé  ici  le  25  avril  dernier. 

Q.  D'où  veniez-vous? — R.  De  Reggio,  Calabre. 

Q.  Sur  quel  steamer  étiez-vous? — R.  Je  crois  que  son  nom  était  Ingleterra. 

Q.  Qui  a  payé  votre  passage? — R.  Je  l'ai  payé  moi-même. 

Q.  Combien?— R.  $34.20. 

Q.  Combien  étiez-vous? — R.  Du  même  village,  nous  étions  environ  13  ou  14. 

Q.  En  tout?— R.  Avec  les  matelots,  1,800. 

Q.  Combien  se  sont  rendus  à  Montréal? — R.  14. 

Q.  Vous  êtes-vous  rendus  directement  à  Montréal? — R.  Le  vaisseau  est  arrivé  à 
New-York. 

Q.  Vous  avez  débarqué  à  New-York? — R.  Oui. 

Q.  Combien  se  sont  rendus  de  votre  vaisseau  de  New-York  à  Montréal? — R.  De 
mon  village,  14.     Je  ne  sais  rien  des  autres. 

Q.  Etaient-ils  nombreux? — R.  Oui,  nombreux. 

Q.  Avez-vous  vu  des  journaux  qui  vous  ont  induit  à  venir  ici? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  D'où  étaient-ils? — R.  Ils  venaient  de  Montréal. 

Q.  Quelle  adresse? — R.  La  banque  de  Cordasco. 

Q.  Qui  vous  a  montré  ces  journaux  ou  vous  les  a  donnés? — R.  Quelqu'un  de  cet 
endroit. 

Q.  Savez-vous  si  oui  ou  non  cet  homme  faisait  partie  de  l'équipage  du  steamer  ? 
— R.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Il  vous  a  laissé  un  journal? — R.  Oui,  il  en  avait  plusieurs. 

Q.  Que  disait  le  journal? — R.  Que  tous  ceux  qui  le  désiraient  pourraient  venir  à 
Montréal  et  faire  beaucoup  d'argent. 

Q.  Etes-vous  venu  sur  le  même  bateau  qu'Antonio  Sicari  ? — R.  Non,  avant  lui, 
par  le  bateau  précédent. 

Q.  Connaissiez-vous  ces  hommes,  en  Italie? — R.  Oui  monsieur,  à  Reggio. 

Q.  Quelle  partie  de  l'Italie? — R.  Reggio,  Calabre. 

Q.  Combien  de  temps  avant  de  venir  ici,  avez-vous  vu  ces  circulaires? — R.  On  a 
commencé  à  expédier  par  courrier  des  circulaires  en  février,  deux  ans  auparavant. 

Q.  Il  y  a  deux  ans  que  vous  avez  vu  cette  circulaire  ? — R.  C'était  une  circulaire 
qui  disait  de  venir  ici  faire  fortune. 

Q.  Quelle  adresse  portait  la  dernière  circulaire? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  l'adresse  de  la  circulaire  de  Montréal? — R.  Oui. 

Q.  Quel  nom? — R.  Antonio  Cordasco,  Montréal. 

Q.  A  votre  arrivée  ici,  où  êtes-vous  allé? — R.  Quand  je  suis  arrivé  à  la  gare,  un 
de  mes  cousins  était  là  et  je  suis  allé  avec  lui. 

Q.  Etes-vous  allé  demander  de  l'ouvrage  à  Cordasco? — Oui,  monsieur. 

Q.  Quand? — R.  Au  milieu  de  mars. 

Q.  Avez-vous  donné  de  l'argent  à  Cordasco? — R.  Oui,  j'ai  payé  $3. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  J'ai  donné  de  l'argent  parce  qu'il  m'en  demandait  afin  de  m'en- 
voyer  travailler  à  la  campagne. 

Q.  Vous  a-t-il  envoyé  travailler? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  a-t-il  promis  depuis  de  vous  y  envoyer? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Lui  avez-vous  demandé  la  remise  de  votre  argent? — R.  Oui. 

Q.  Et  Cordasco  a  refusé  de  vous  la  remettre  ? — R.  Il  m'a  dit  :  Pourquoi  le  voulez- 
vous,  vous  serez  de  l'équipe  qui  doit  partir  demain. 

Q.  Avez-vous  quelques  moyens  de  payer  vos  dépenses? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Comment  vivez-vous? — R.  Je  n'ai  plus  d'argent.     J'ai  été  obligé  de  travailler, 
à  50  centins  par  jour  jusqu'à  ces  jours  derniers. 
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Q.  Travaillez-vous  actuellement? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Comment  vivez-vous  actuellement? — R.  J'ai  travaillé  trois  ou  quatre  jours  la 
semaine  dernière,  et  j'ai  gagné  une  couple  de  piastres. 

Q.  Connaissez-vous  quelqu'un  à  Montréal  qui  soit  venu  de  votre  village  au  prin- 
temps dernier? — R.  Il  y  a  un  de  mes  cousins,  ici. 


Severio  Cresavi,  assermenté.     (Par  l'interprète.) 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Quand  êtes-vous  venu  au  pays? — R.  J'y  suis  venu  le  15  mai. 

Q.  D'où?— R.  D'Italie. 

Q.  Quelle  partie? — R.  Reggio,  Calabre. 

Q.  Qui  a  payé  votre  passage? — R.  Moi-même. 

Q.  Combien  ?— R.  215  lires  ($43). 

Q.  Par  quelle  ligne? — R.  Je  ne  sais  pas,  le  Veloce,  je  crois. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  induit  à  venir? — R.  Je  voyais  les  autres  partir,  et  j'ai  cru 
bon  de  faire  comme  eux. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  de  circulaires  du  tout? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé  à  Montréal? — R.  Le  15  mai  dernier. 

Q.  Combien  étiez-vous  sur  la  même  vaisseau? — R.  550. 

Q.  Etes-vous  venus  à  Montréal? — R.  Non;  seulement  25. 

Q.  Où  les  autres  sont-ils  allés? — R.  A  New-York. 

Q.  En  est-il  ensuite  venu  quelques-uns  d'entre  eux  de  New- York  à  Montréal?— 
R.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Avez-vous  demandé  de  l'ouvrage  à  Cordasoo? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Comment  en  êtes-vous  venu  là? — R.  Il  m'a  dit,  si  vous  avez  $3  vous  irez 
travailler,  et  je  lui  ai  payé  $3. 

Q.  Pourquoi  êtes-vous  allé  chez  Cordasco? — R.  Bien,  je  voyais  les  autres  y  aller, 
et  croyant  obtenir  de  l'ouvrage,  j'ai  fait  comme  eux. 

Q.  Avez-vous  eu  de  l'ouvrage? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  En  avez-vous  demandé  plus  d'une  fois? — R.  Oui,  tous  les  jours. 

Q.  Que  disait  Cordasco? — R.  Bien,  très  bien,  vous  partiriez  demain;  mais  je  ne 
suis  jamais  parti. 

Q.  Lui  avez-vous  demandé  votre  argent? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que  vous  a  dit  Cordasco? — R.  Il  m'a  dit  qu'il  ne  me  remettrait  pas  mon  argent 
mais  d'attendre  jusqu'à  ce  qu'il  me  trouve  de  l'ouvrage. 


Guiseppe  Agnostino,  assermenté.     (Par  l'interprète.) 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  D'où  venez-vous? — R.  Je  suis  Italien.  Je  suis  de  la  province  de  Reggio,  Ca- 
labre. 

Q.  Quand  êtes-vous  venu  ici? — R.  J'ai  été  deux  ans  à  Montréal  et  un  an  à  la 
Nouvelle-Ecosse. 

Q.  Avez-vous  demandé  de  l'ouvrage  à  Cordasco? — R.  Je  suis  allé  chez  Cordasco 
et  lui  ai  payé,  le  23  décembre  dernier,  $2  pour  mon  garçon  et  moi,  chacun  $1.  Je  lui 
ai  aussi  payé  $4  au  commencement  d'avril  dernier,  parce  que,  m'at-il  dit,  vous  devez 
payer  si  vous  voulez  travailler.    Je  lui  ai  payé  en  tout,  $6. 

Q.  Quel  âge  a  votre  garçon? — R.  Environ  15  ans. 

Q.  Il  a  demandé  $3  pour  lui  aussi  ? — R.  Oui,  $3  chacun. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  54  ans. 

Q.  Vous  a-t-on  donné  de  l'ouvrage? — R.  Je  n'ai  travaillé  que  deux  jours,  vu  que 
j'attendais.    J'ai  eu  la  chance  de  travailler  deux  jours.    J'ai  dépensé  tout  l'argent  que 
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j'avais  gagné  l'été  dernier  en  attendant  de  l'ouvrage.  Je  n'ai  eu  la  chance  de  tra- 
vailler que  deux  jours,  et  je  n'ai  plus  rien. 

Q.  Cordasco  vous  a-t-il  procuré  de  l'ouvrage  ? — E.  Cordasco  m'a  envoyé  travailler 
péniblement  ;  j'ai  travaillé  une  journée.    Il  ne  m'a  procuré  rien  autre  chose. 

Q.  Où  était-ce  ? — R.  Je  suis  allé  travailler  à  un  endroit,  je  ne  sais  pas  trop  où. 
J'ai  payé  20  cts  pour  des  billets  de  tramway  et  j'ai  donné  25  cts  à  Cordasco  ce  matin- 
là  ;  il  m'a  demandé  25  cts.    - 

Q.  De  quelle  manière  avez-vous  obtenu  de  l'ouvrage? — R.  On  ne  m'a  pas  donné 
un  sou.  Il  y  avait  six  hommes  et  il  a  demandé  25  cts  pour  aller  essayer  de  nous  avoir 
de  l'ouvrage.  Les  25  cts  lui  furent  donnés  et  il  nous  dit  ensuite  pourquoi  n'y  allez-vous 
pas,  et  nous  y  sommes  allés,  mais  nous  n'avons  rien  eu  à  faire. 

Par  M.  Walsh  : 

Q.  N'était-ce  pas  15  cts  pour  payer  les  billets? — R.  J'ai  payé  moi-même  mon 
billet. 


Bruno  Timpolo,  assermenté.     (Par  l'interprète.) 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  en  Amérique? — R.  Trois  ans  au  Canada. 

Q.  Avez-vous  demandé  de  l'ouvrage  à  Cordasco? — R.  Non,  je  logeais  avec  Gui- 
seppe  Mignella  et  j'ai  payé  $1  à  Cordasco,  et  il  m'a  dit  vous  me  paierez  une  piastre 
immédiatement  et  une  autre  quand  vous  partirez  pour  travailler.  Je  me  suis  plaint  à 
mon  contremaître,  et  il  m'a  dit  d'aller  voir  Cordasco  ;  on  a  eu  des  promesses,  mais  pas 
d'ouvrage. 

Q.  Vous  avez  payé  seulement  $1? — R.  Oui,  monsieur. 


Rafaele  Taliano,  assermenté.     (Par  l'interprète.) 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Avez-vous  demandé  de  l'ouvrage  à  Cordasco  ? — R.  J'ai  signé  un  engagement  le 
6  juillet  dernier  pour  aller  sur  le  C.C.P.  Il  y  avait  de  l'ouvrage,  mais  le  contre- 
maître m'a  dit  qu'il  y  avait  trois  hommes  avant  moi. 

Q.  Quel  est  le  contremaître  qui  a  pris  votre  place? — R.  Cordasco  m'a  dit  que  le 
C.C.P.  n'avait  pas  besoin  de  contremaître  pour  cette  équipe,  et  que  je  devrais  attendre. 

Q.  Vous  étiez  de  l'équipe? — R.  J'avais  86  noms  avec  deux  garçons  pour  l'eau.  Il 
en  a  pris  32  et  le  reste  est  resté  ici. 

Q.  Pouvez-vous  donner  les  noms  de  quelques-uns  de  ces  hommes,  ou  dire  quand 
ils  ont  été  expédiés? — R.  Le  6  juillet. 

Q.  Et  quelqu'un  est-il  allé  à  votre  place? — R.  Cordasco  m'a  dit  qu'il  n'avait  pas 
envoyé  de  contremaître. 

Q.  Antonio  Memme  n'y  est-il  pas  allé  comme  contremaître? — R.  Oui,  Memme  a 
pris  ma  place. 

Q.  La  demande  de  Memme  a-t-elle  été  faite  après  la  vôtre? — R.  Oui,  après.  Je 
suis  allé  chez  lui  le  27  novembre,  et  l'autre  le  28.  Il  a  signé  avant  moi  Antonio 
Hemme,  Adolphe  Miela,  Bocancelli,  Miorano,  tous  étaient  après  moi. 

Q.  Après  vous? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  été  contremaître  avant  cette  année? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A-t-on  trouvé  à  redire  contre  votre  ouvrage? — R.  Non,  monsieur.  J'ai  un 
certificat  du  surintendant. 

Q.  André  Bocancelli  est  parti  le  16  juillet? — R.  J'ai  signé  mon  engagement  le  6 
juillet,  et  Cordasco  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  place  pour  des  contremaîtres  alors, 
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mais  cet  homme  n'avait  pas  d'engagement  et  il  est  parti  le  16,  tandis  que  j'avais  signé 
mon  engagement  le  6. 

Q.  Vous  aviez  fait  votre  demande  avant  lui  ? — R.  Puis  avant  moi  avait  signé  Vin- 
cenzo  Gaillardi,  parent  de  Cordasco,  qui  ne  voulait  pas  que  ce  fait  fut  connu.  Il  a 
envoyé  5  contremaîtres  et  James  Cordasco,  mais  je  ne  le  blâme  pas  d'avoir  expédié 
ce  dernier,  mais  seulement,  d'avoir  envoyé  des  étrangers  qui  avaient  signé  après  moi. 

George  E.  Burns,  assermenté  : 
Par  le  Commissaire  : 

Q.  Quel  est  votre  emploi  sur  le  Pacifique  Canadien  ? — K.  Je  suis  chargé  du  dé- 
partement du  service  spécial  du  Pacifique  Canadien. 

Q.  L'emploi  du  travail  italien  fait-il  partie  de  votre  département  ? — K.  Le  tra- 
vail italien  supplémentaire. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  le  travail  italien  supplémentaire? — R.  Le  travail 
italien  est  celui  que  ne  peuvent  faire  faire  les  agents  locaux  le  long  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer  et  pour  lequel  on  doit  employer  des  équipes  supplémentaires. 

Q.  Depuis  quand  occupez-vous  cet  emploi  ? — K.  En  rapport  avec  le  département 
du  travail  depuis  1900,  il  me  semble,  quatre  ans. 

Q.  Comment  vous  y  prenez-vous  pour  obtenir  ce  travail  italien  supplémentaire  ? 
— K.  J'ai  attiré  ce  travail  grâce  à  des  agents  de  travail  italiens. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  les  noms  des  agents  que  vous  avez  employés  ? — R.  Durant 
les  trois  dernières  années,  ou  depuis  l'été  1901,  j'ai  eu  recours  presque  tout  le  temps  à 
Cordasco.  Avant  cela  je  m'étais  servi  d'autres  agents  :  ainsi  M.  Dini,  deux  personnes 
du  nom  de  Schenker  et  probablement  un  ou  deux  autres. 

Q.  Mais  depuis  1901,  vous  avez  presque  toujours  fait  affaire  avec  M.  Cordasco  ? — 
R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Est-ce  cette  année-là  que  vous  avez  eu  une  grève  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  Cordasco  vous  a  approché  durant  ce  temps  ? — R.  Je  crois  que  la  première 
fois  que  j'ai  fait  affaire  avec  Cordasco  ce  fut  en  juillet  1901. 

Q.  En  rapport  avec  la  grève  ? — R.  Pour  fournir  des  Italiens  pour  remplacer  les 
cantonniers  en  grève. 

Q.  Cordasco  a-t-il  pu  vous  fournir  le  nombre  dont  vous  aviez  besoin  ? — R.  Oui, 
en  grande  partie  ;  sans  doute  nous  avons  été  à  l'étroit. 

Q.  C'était  surtout  son  travail  ? — R.  Oui. 

Q.  Je  crois  qu'il  a  visité  les  Etats-Unis  avec  vous,  dans  le  but  d'avoir  des  hom- 
mes ? — R.  Pas  personnellement  cette  année;  il  avait  ses  agents  aux  Etats-Unis. 

Q.  Il  a  des  agents  aux  Etats-Unis  qu'il  fait  travailler  quand  c'est  nécessaire  ? — 
R.  Je  crois  que  c'est  cela,  Votre  Honneur. 

Q.  A-t-il  visité  les  Etats-Unis  avec  vous,  en  septembre,  l'année  dernière  ? — R. 
Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  Il  y  est  allé  afin  d'obtenir  des  agences  des  compagnies  de 
steamers. 

Q.  Etait-ce  pour  faire  venir  des  Italiens  de  l'Italie  ? — R.  Je  n'en  sais  rien  ;  à 
mon  avis  le  but  de  son  voyage  était  le  suivant.  Il  avait  seulement  un  bureau  régulier 
et  faisait  de  grosses  affaires,  mais  il  n'avait  pas  d'agences  de  steamers,  et  il  va  sans 
dire  que  quand  les  Italiens  reviennent  de  l'ouvrage,  la  plupart  d'entre  eux  ont  beau- 
coup d'argent  qu'ils  veulent  envoyer  à  leurs  parents  et  amis,  quelques-uns  à  leur 
femme  et  à  leurs  enfants,  et  ils  achètent  des  billets  de  traversée  payés  d'avance. 
Cordasco  désirait  obtenir  la  vente  de  ces  billets  des  différents  agents  de  steamers  et 
il  est  venu  me  voir  à  ce  sujet.  Je  lui  ai  répondu  qu'il  pouvait  facilement  obtenir  ces 
agences  en  faisant  des  représentations  convenables  aux  agents  de  New- York. 

Q.  Vous  l'avez  recommandé  ? — R.  J'ai  fait  quelques  démarches  pour  lui  obtenir 
ces  agences. 
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Q.  Je  suppose  qu'il  vous  a  payé  pour  être  allé  là  ? — K.  Non. 

Q.  Il  ne  travaillait  pas  pour  le  Pacifique  Canadien  ? — R.  Il  était  nécessaire  que 
je  fusse  là,  et  j'ai  payé  mes  propres  dépenses. 

Q.  A-t-il  employé  des  agents  pour  s'assurer  du  travail  italien  cette  fois? — R.  Pas 
à  ma  connaissance. 

Q.  Avez-vous  visité  d'autres  endroits  que  New-York? — R.  Non,  je  n'ai  été  là  que 
deux  ou  trois  jours. 

Q.  Quel  était  votre  engagement  avec  Cordasco  quand  vous  l'avez  employé  pour  la 
première  fois? — R.  Durant  1901,  je  lui  ai  payé  une  piastre  pour  chaque  homme  qu'il 
pouvait  m'assurer. 

Q.  L' avez-vous  nommé  seul  agent  pour  la  compagnie? — R.  Je  ne  l'ai  jamais  nom- 
mé seul  agent;  je  me  suis  toujours  réservé  le  droit  d'annuler  toute  convention  que  je 
pourrais  faire  avec  lui  ;  il  n'y  avait  pas  de  temps  limité. 

Q.  L'avez-vous  nommé  seul  agent? — R.  Je  ne  l'ai  pas  nommé,  Votre  Honneur. 

Q.  Vous  avez  vu  son  annonce  de  temps  à  autre? — R.  Je  l'ai  vue. 

Q.  Celle  où  il  est  dit  qu'il  est  le  seul  agent? — R.  Oui.  Je  crois  qu'elle  est  tra- 
duite qu'il  est  le  seul  agent  pour  le  C.C.P. 

Q.  En  sus  d'être  agent  d'immigration,  il  est  intéressé  dans  un  journal  appelé 
Corriere  del  Canada? — R.  Je  crois  qu'il  en  est  le  propriétaire. 

Q.  Vous  annocez  dans  ce  journal,  n'est-ce  pas,  M.  Burns? — R.  Il  y  a  une  annonce. 

Q.  Qui  a  fait  insérer  cette  annonce,  est-ce  vous,  ou  M.  Cordasco? — R.  M.  Cor- 
dasco en  a  payé  l'insertion;  je  n'ai  jamais  rien  payé  pour  cette  annonce. 

Q.  M.  Cordasco  a  payé  pour  l'annonce  ? — R,  Oui. 

Q.  Y  est-elle  de  votre  chef  ;  l'avez-vous  autorisée? — R.  Oui. 

Q.  Voici  le  journal  et  l'annonce,  (journal  produit)  je  crois  que  c'est  un  numéro 
de  la  dernière  édition.  C'est  M.  Cordasco  qui  a  fait  inscrire  cette  annonce  dans  le 
journal? — R.  Je  le  crois.    Il  n'a  rien  chargé  pour  cela. 

Q.  De  plus,  ses  cartes  imprimées  le  représentent  comme  l'agent  du  C.C.P.  ;  l'est-il? 
— R.  Je  n'ai  jamais  vu  de  ces  cartes,  Votre  Honneur. 

Q.  Aucune  des  cartes  de  Cordasco? — R.  J'ai  vu  des  cartes  de  Cordasco,  il  y  a 
deux  ans,  mais  je  ne  savais  pas  que  les  lettres  C.C.P.  étaient  sur  les  cartes. 

Q.  C'était  après  que  vous  l'eussiez  nommé  agent? — R.  C'était  avant  l'ouverture 
de  la  saison  1902.  J'avais  à  prendre  des  précautions  pour  un  grand  nombre  d'hommes, 
nous  manquions  toujours  de  main-d'œuvre  et  je  croyais  que  nous  serions  obligés  d'em- 
ployer un  grand  nombre  d'Italiens,  même  en  1902.  Je  suis  allé  chez  Cordasco  et  lui  ai 
dit  verbalement,  cela  a  dû  avoir  lieu  à  la  fin  de  l'année  1901,  ou  peut-être  au  commen- 
cement de  1902,  que  je  m'attendais  à  faire  de  grosses  affaires,  mais,  que  les  choses 
avaient  été  plus  ou  moins  satisfaisantes  avec  le  grande  nombre  d'autres  étrangers  de 
l'ouest  que  j'avais  déjà  engagés.  Je  désirais  arranger  les  affaires  afin  d'avoir  le  moins 
d'ennui  possible;  je  voulais  des  hommes  sur  lesquels  je  pouvais  compter,  et  j'étais 
disposé  à  leur  donner  un  bon  prix;  et  je  ne  voulais  engager  personne  sans  lui  per- 
mettre de  faire  de  l'argent,  vu  que  j'étais  certain  qu'à  moins  de  bonnes  offres,  nous 
n'aurions  aucune  garantie  que  les  hommes  employés  seraient  absolument  droits,  et 
c'était  mon  désir  qu'il  devrait  y  avoir  fa  l'argent  dans  l'offre. 

Q.  Combien  avez-vous  dit  qu'il  y  aurait  d'argent  en  cela? — R.  Je  ne  l'ai  pas  dit 
alors;  j'ai  calculé  cela  depuis  à  $3,000  ou  $4,000. 

Q.  C'est  ce  que  vous  aviez  l'intention  de  payer? — R.  Pas  tout  à  fait.  Je  savais 
qu'il  était  nécessaire,  que  c'était  l'habitude  des  agents  de  se  faire  payer  des  rétribu- 
tions de  leurs  hommes,  mais  je  n'ai  pas  fait  ce  calcul  en  me  basant  sur  le  nombre  des 
hommes.     Je  croyais  que  probablement  il  pourrait  faire  de  $3,000  à  $4,000  par  année. 

Q.  Etait-ce  tout  ce  que  vous  lui  avez  offert? — R.  Je  lui  ait  dit  que  je  lui  paierais 
$5  pour  chaque  jour  de  travail,  et  que  s'il  travaillait  seulement  une  partie  de  jour  il 
serait  payé  proportionnellement.  Aussi,  que  je  lui  rembourserais  toutes  les  dépenses 
qu'il  pourrait  faire  pour  recruter  des  hommes.  Nous  avons  souvent  à  envoyer  quel- 
qu'un pour  recruter  ces  hommes,  et  nous  avons  à  payer  leurs  dépenses.  Nous  nous 
sommes  entendus  verbalement  sur  cette  affaire. 
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Q.  C'était  cette  fois  une  convention  verbale;  était-ce  ce  qu'il  chargeait  réelle- 
ment?— R.  Oui,  Votre  Honneur! 

Q.  Il  vous  rendait  ses  comptes  de  mois  en  mois  et  il  était  payé  de  $5  pour 
chaque  jour  de  travail.  Avez-vous  quelques-uns  de  ces  comptes? — R.  Ils  sont  à  mon 
bureau. 

Q.  Vous  apporterez  tous  ceux  de  l'année  dernière  demain  matin? — R.  Très  bien. 

Q.  Ceci  s'est  fait  jusqu'à  quand  ? — R.  Jusqu'en  avril  dernier. 

Q.  Et  un  changement  fut  alors  fait? — R.  Nous  avons  eu  des  ennuis  (les  premiers 
que  nous  ayons  eus)  avec  les  Italiens  employés  grâce  à  Cordasco,  et  on  a  fait  certains 
exposés  dans  le  jugement  qui  a  été  rendu  qui  n'étaient  pas  avantageux  au  C.C.P.,  et 
j'ai  reçu  instruction  que  cela  n'allait  pas  à  notre  compagnie  d'être  mêlée  à  ces  sortes 
de  choses  et  de  prendre  d'autres  arrangements. 

Q.  Quel  était  ce  jugement  ? — R.  Je  pense  que  c'était  celui  d'un  nommé  Vaocha  vs. 
le  C.C.P. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  ce  jugement? — R.  Je  vais  essayer  de  m'en  procurer. 

Q.  Ce  fut  en  conséquence  de  ce  jugement  que  vous  avez  pensé  qu'il  était  opportun 
de  changer  votre  manière  d'agir  avec  Cordasco? — R.  Pas  nécessairement  avec  Cordas- 
co seulement,  mais  de  changer  nos  arrangements  de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  pas 
dire  que  le  C.C.P.  accepte  des  rétributions  d'aucun  de  ses  employés. 

Q.  Je  ne  comprends  pas  ce  que  vous  voulez  dire  par  cela? — R.  Bien,  je  crois  que 
M.  le  juge  Curran  en  prononçant  le  jugement,  a  dit  que  le  fait  de  Cordasco  d'accepter 
des  rétributions  des  journaliers,  ce  qui  se  faisait  toujours,  contribuait  à  faire  parti- 
ciper le  C.C.P.,  qui  l'avait  nommé  agent,  dans  ses  rétributions,  et  j'ai  été  averti  que 
cela  ne  paraissait  pas  bien. 

Q.  Vous  dites  donc  qu'il  recevait  des  rétributions  des  ouvriers  ? — R.  Il  percevait 
$2  pour  chacun  de  ces  hommes. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  fait  cela  ? — R.  Il  a  toujours  perçu  $1  pour  l'enregistre- 
ment et  $1  pour  procurer  de  l'ouvrage. 

Q.  Est-il  à  votre  connaissance  qu'il  fasse  une  différence  pour  les  contremaîtres? 
— R.  Oui,  Votre  Honneur,  je  le  crois. 

Q.  Combien  leur  demande-t-il  ? — R.  Je  crois  qu'il  leur  demande  $10. 

Q.  Et  il  vous  demande  $5  par  jour  pour  le  même  travail? — R.  J'oubliais  de  dire 
qu'en  vertu  de  cet  arrangement  il  devait  travailler  pour  moi  quand  je  lui  demande- 
rais, et  qu'il  devait  me  fournir  d'hommes  avant  tout  autre. 

Q.  Vous  étiez  le  premier  servi? — R.  Par  exemple,  l'année  dernière  il  avait  reçu 
des  ordres  de  la  part  du  Grand-Tronc,  de  la  compagnie  houillère  Dominion,  de  H.  J. 
Beemer  et  autres,  mais  j'avais  absolument  besoin  d'hommes  et  il  me  les  a  fournis. 

Q.  En  conséquence  de  cet  arrangement? — R.  Oui. 

Q.  Alors  quel  a  été  le  changement  en  avril  dernier? — R.  En  avril  dernier,  je  suis 
allé  chez  Cordasco  et  je  lui  ai  dit  de  ne  plus  travailler  sans  un  arrangement  par  écrit, 
vu  que  j'avais  été  avisé  par  nos  avocats  de  préparer  un  contrat  avec  nos  agents  de 
travail,  afin  qu'il  ne  fut  plus  question  à  l'avenir  de  ces  affaires.  Nous  nous  atten- 
dions à  avoir  des  envois  à  tous  les  jours  et  que  s'il  en  arrivait  dans  l'intervalle  je  lui 
paierais  $1  par  tête  avec  l'entente  qu'il  ne  percevrait  rien  des  hommes. 

Q.  Ceci  comprenait-il  les  contremaîtres? — R.  Ceci  comprenait  tout  le  monde. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  date? — R.  Quelques  jours  avant  le  23  avril,  peut-être  un 
peu  plus  tôt. 

Q.  Cet  arrangement  a-t-il  été  accepté  depuis  par  Cordasco  ? — R.  Je  dirai  ceci  pour 
Cordasco  :  il  est  venu  me  trouver  après  que  la  première  équipe  fut  partie,  et  il  me 
demanda  si  cet  arrangement  se  rapporterait  à  ces  hommes  dont  il  avait  reçu  $1  l'an- 
née dernière,  en  novembre  ou  en  décembre. 

Q.  Et  il  ne  voulait  pas  leur  faire  de  remise? — R.  Je  le  crois.  Il  me  dit  :  Ils 
m'ont  tellement  embarrassé  au  bureau  que  j'ai  bien  gagné  leur  piastre.  Je  lui  dis  : 
Nous  n'en  parlerons  pas  ;  mais  à  l'avenir  vous  ne  recevrez  aucune  rétribution  de  tous 
ceux  que  vous  emploierez  pour  le  C.C.P. 
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Q.  Ne  pouviez-vous  pas  faire  affaire  avec  d'autres  personnes? — R.  Il  a  engagé 
pour  d'autres  personnes. 

Q.  S'en  est-il  rapporté  à  ce  contrat  pour  charger  au  C.C.P.  $1  pour  chaque  homme 
qu'il  a  employé? — R.  Il  a  chargé  dans  son  compte,  mais  je  l'ai  pas  payé. 

Q.  Pour  combien  de  mois? — R.  Avril  et  mai. 

Q.  Juin? — R.  Je  crois  que  le  compte  de  juin  n'est  pas  encore  reçu. 

Q.  Je  croyais  l'avoir  vu? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Il  a  été  en  votre  possession,  j'en  ai  un  mémoire? — R.  Skinner  pourra  attester 
cela. 

Q.  Avez-vous  celui  du  mois  de  mai.  M.  Walsh  dit  que  vous  avez  celui  du  mois 
de  juin,    M.  Burns  ? — R.  Oui,  mai  et  juin  sont  ensemble. 

Q.  Celui  du  mois  d'avril  a-t-il  été  réglé  et  payé? — R.  Non,  Votre  Honneur. 

Q.  11  a  été  signé  par  M.  Skinner  ;  cela  est-il  correct? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Et  par  quel  autre  que  M.  Skinner  doit-il  être  signé? — R.  Par  M.  Lancey. 

Q.  Est-il  votre  assistant? — R.  C'est  mon  assistant. 

Q.  Pourquoi  est-il  signé  par  M.  Lancey  comme  correct? — R.  Seulement  comme 
correct  quant  au  prix  pour  le  travail  fait. 

Q.  Les  mois  de  mai  et  juin  ont-ils  été  signés  de  la  même  manière? — R.  Les  deux 
ont  été  signés  par  M.  Skinner,  et  M.  Lancey  a  certifié  la  pièce  justificative  comme  cor- 
recte. 

Q.  M.  Skinner  est  réellement  le  seul  en  charge,  et  il  certifie  que  le  travail  a  été 
fait?— R.  Oui. 

Q.  Et  vous  acceptez  son  certificat? — R.  Oui. 

Q.  Ne  voyez-vous  pas  les  item? — R.  Quelquefois. 

Q.  Seulement  quand  il  survient  des  difficultés  ? — R.  Bien,  j'atteste  les  pièces 
justificatives  tous  les  mois. 

Q.  Avez-vous  quelquefois  attesté  des  item  sans  que  l'on  y  ait  d'abord  attiré  votre 
attention  sur  quelques-uns  ? — R.  Oui,  je  les  ai  renvoyés  souvent. 

Q.  Ils  étaient  payés,  ils  étaient  passés  comme  ils  existent  actuellement? — R.  Ils 
étaient  payés,  mais  je  ne  puis  dire  que  les  comptes  tels  que  vérifiés  sont  les  mêmes  que 
ceux  en  premier  lieu  présentés  à  la  compagnie.  Dans  presque  chaque  cas,  depuis  long- 
temps, ces  comptes  ont  été  discutés. 

Q.  A  quel  sujet? — R.  Ils  paraissaient  trop  chargés  pour  ce  qui  avait  été  fait  et 
pour  d'autres  raisons.  Au  lieu  d'être  acceptés  avec  les  item  tels  qu'inscrits,  ils  étaient 
faits  de  nouveau. 

Q.  Il  ne  pouvait  pas  réussir  à  obtenir  le  montant  en  premier  lieu  réclamé? — 
R.  Non,  Votre  Honneur,  je  ne  lui  payais  exactement  que  ce  qui  était  juste.  Le  nou- 
veau compte  était  écrit  en  entier  de  nouveau  et  le  vieux  était  détruit. 

Q.  Votre  manière  de  vous  procurer  des  ouvriers  était  de  vous  adresser  à  Cor- 
dasco  pour  un  certain  nombre  quand  vous  en  aviez  besoin? — R.  Nous  dépendons  en- 
tièrement des  ordres  des  divisions,  qui  nous  viennent  des  surintendants,  et  nous 
n'avons  aucun  moyen  de  dire  exactement  le  temps  où  nous  avons  besoin  d'hommes; 
autrefois  les  surintendants  envoyaient  des  ordres,  et  ils  le  font  encore.  Ces  ordres 
se  donnent  généralement  par  dépêches  télégraphiques.  On  téléphone  à  M.  Skinner,  et 
s'il  est  occupé,  on  s'adresse  à  M.  Cordasco  pour  arranger  l'affaire.  Une  copie  de  la 
dépêche  télégraphique  envoyée  par  un  surintendant  est  un  avis  suffisant  pour  per- 
mettre à  M.  Cordasco  d'agir. 

Q.  Combien  avez-vous  employé  d'hommes  l'année  dernière  ? — R.  En  tout,  environ 
8,500. 

Q.  De  ce  nombre  combien  étaient  Italiens  ? — R.  3,144. 

Q.  Alors,  à  la  fin  de  l'année  vous  calculez  le  nombre  dont  vous  aurez  besoin  pour 
la  saison  suivante  ? — R.  En  autant  qu'il  s'agit  d'Italiens. 

Q.  En  autant  qu'il  s'agit  de  tous  les  travaux  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  fait  cela,  l'automne  dernier  ? — R.  Oui. 
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Q.  Et  à  quel  nombre  en  êles-vous  arrivés  pour  les  travaux  de  cette  année  ? — R. 
Votre  Honneur,  cela  dépend  beaucoup  des  circonstances;  il  nous  faut  faire  un  calcul 
convenable  de  la  nature  du  travail  qu'il  y  aura  à  faire  durant  Tannée  suivante.  L'an- 
née dernière,  le  commerce  était  à  la  baisse  et  l'argent  rare,  et  tout  le  monde  croyait 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  travail  à  faire  cet  été  ;  tous  les  entrepreneurs  et  plusieurs 
autres  personnes  étaient  dans  une  passe  difficile  et  ne  pouvaient  se  former  d'idée  du 
travail  à  faire;  il  était  donc  impossible  pour  mon  département  de  dire  alors  com- 
bien d'hommes  seraient  demandés,  et  cela  paraissait  comme  si  nous  serions  obligés 
d'employer  les  hommes  du  Canada  avant  de  prendre  les  Italiens  dont  il  s'agit.  Je 
dois  dire  que  quelquefois  nous  avons  été  obligés  d'aller  recruter  des  Italiens  aux 
Etats-Unis  pour  les  envoyer  dans  le  Nord-Ouest,  et  l'année  dernière  je  ne  crois  pas 
que  nous  ayons  engagé  plus  de  1,200  hommes  hors  de  Montréal. 

Q.  Et  combien  des  Etats-Unis  ? — R.  Un  grand  nombre. 

Q.  Plus  de  2,000  ?— R.  Environ  2,000. 

Q.  De  quelle  partie  des  Etats-Unis  venaient-ils  ? — R.  Principalement  de  New- 
York  et  Boston,  de  Boston  surtout. 

Q.  Est-ce  M.  Cordasco  qui  a  obtenu  ces  hommes  ? — R.  Il  a  arrangé  cette  affaire 
pour  moi. 

Q.  Et  quand  l'hiver  est  venu,  ces  hommes  sont-ils  retournés  chez  eux  ? — R.  La 
plupart  y  sont  retournés.  L'année  dernière,  je  crois  que  300  hommes  sont  demeurés  à 
Montréal. 

Q.  A  combien  d'hommes  s'est  montée  votre  évaluation  de  l'automne  dernier  pour 
cette  saison  ? — R.  Je  ne  crois  pas  avoir  fait  d'évaluation  ni  d'une  manière  ni  d'une 
autre. 

Q.  Quel  moyen  prenez-vous  pour  vous  assurer  des  exigences  du  service  ? — R. 
J'écris  à  plusieurs  entrepreneurs  et  à  d'autres  personnes  habituées  à  se  servir  d'ou- 
vriers et  je  fais  des  recherches.  En  outre  de  cela,  je  demande  à  tous  les  surintendants 
généraux  de  la  ligne  combien,  d'après  leur  expérience,  il  leur  faudra  d'hommes.  Au 
sujet  de  l'année  courante,  je  leur  ai  demandé  ce  qu'ils  connaissaient  des  hommes  qui 
ont  quitté  l'ouvrage  et  de  me  dire  exactement  combien  U  en  était  resté  avec  la  com- 
pagnie et  qui  n'avaient  pas  forfait  à  leur  engagement.  Je  pensais  par  ce  moyen  pou- 
voir me  former  une  idée  concernant  les  exigences  de  1904,  et,  comme  je  l'ai  dit  déjà, 
je  n'ai  pas  pu  le  prévoir. 

Q.  N'avez-vous  eu  aucune  réponse  à  vos  lettres  ? — R.  J'en  ai  reçu,  Votre  Hon- 
neur. 

Q.  Combien  pensiez-vous  avoir  besoin  d'hommes,  en  chiffres  ronds,  en  1904-  ? — R. 
Je  l'ai  oublié.    Je  ne  me  rappelle  pas  quel  en  était  le  nombre. 

Q.  Ne  pensez- vous  pas  pouvoir  trouver  quelque  chose  dans  vos  liasses  à  ce  sujet  ? 
— R.  M.  Skinner  pourra  peut-être  trouver  quelque  chose. 

Ajourné  jusqu'à  10  heures  a.m.,  le  22  juillet  1904. 
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Palais  de  Justice, 

^Montréal,  22  juillet  1904- 

10  A.M. 

La  commission  se  continue. 

Présents  : 
Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire. 
IL  M.  Mowat,  Ecrv  C.K.,  conseil  du  gouvernement  fédéral 
A.  J.  Walsh,  conseil  pour  Antonio  Cordasco. 

M.  John  Hoolihan  assermenté. 
Par  M.  Mowat: 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  été  employé  pendant  quelques  années  dans  le  départe- 
ment de  l'immigration  du  gouvernement  ;  combien  de  temps  ? — R.  20  ans  environ. 

Q.  Quel  est  votre  emploi  officiel? — K.  Agent  du  gouvernement  fédéral. 

Q.  A  Montréal?— R.  A  Montréal. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  occupé  cet  emploi? — R.  Je  suppose  10  ou  12  ans 
environ. 

Q.  Le  gouvernemnt  fédéral  a-t-il  des  agences  en  Italie  ayant  pour  mission  l'envoi 
d'immigrants  italiens  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas,  je  n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

Q.  Etiez-vous  ici  en  avril  et  mai  derniers? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  un  grand  nombre  d'Italiens  sont  arrivés  sans  avoir  d'ouvrage  qui  les 
attendait?— R.  Oui. 

Q.  On  a  dit  ici  que  des  annonces  avaient  été  publiées  dans  des  journaux  italiens 
et  autres  disant  qu'un  aussi  grand  nombre  que  10,000  hommes  étaient  requis,  bons 
gages,  etc.  D'après  ce  que  vous  avez  vu,  ce  que  vous  connaissez  de  cette  affaire  et  des 
conditions  du  pays,  quelle  est  votre  opinion? — R.  Bien,  je  crois  l'annonce  exagérée; 
parce  que  10,000  ou  15,000  hommes  arrivant  d'un  seul  coup,  ne  pourraient  pas  être 
tous  employés.  Ce  serait  impossible  de  trouver  sur-le-champ  de  l'emploi  pour  un  aussi 
grand  nombre  d'hommes. 

Q.  Ceci  constituerait  un  véritable  élément  de  désordre? — R.  Je  crois  qu'il  en  se- 
rait ainsi  à  moins  qu'ils  n'eussent  des  fonds  ou  qu'une  association  ne  prît  soin  d'eux 
et  ne  vît  à  leur  entretien  et  à  leur  abri. 

Q.  D'après  vous  combien  cela  coûterait-il? — R.  PourJ/entretien  d'un  journalier 
ordinaire  cela  coûte  environ  $3  par  semaine. 

Q.  Et  aucune  association  ne  pourrait  avoir  assez  de  fonds  pour  soutenir  une  telle 
foule? — R.  Oui,  monsieur,  non  seulement  quant  aux  fonds,  mais  aussi  quant  à  l'abri, 
aux  commodités,  aux  dortoirs  et  à  toutes  sortes  de  choses  ? 

Q.  Dans  votre  opinion,  serait-il  raisonnable  de  demander  à  de  telles  associations 
de  fournir  des  abris? — R.  Il  y  a,  à  Montréal,  diverses  associations  qui  voient  à  leurs 
propres  immigrants,  telle  que  la  Société  St-George,  et  la  Société  St-André.  Elles 
fournissent  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  commodité  et  l'entretien  des  immi- 
grants ici  pendant  les  deux  ou  trois  jours  qu'ils  séjournent  à  Montréal. 

Q.  Seulement  pour  deux  ou  trois  jours,  combien  peuvent-ils  en  recevoir? — R.  Pas 
plus  de  15  ou  20  à  la  fois. 

Q.  S'ils  étaient  chaque  fois  1,000,  2,000  ou  3,000? — R.  Bien,  ils  ne  pourraient  pas 
être  hébergés.  Non  seulement  cela,  mais  ils  n'auraient  pas  d'ouvrage,  ou  n'en  pour- 
raient avoir  que  pour  quatre  ou  cinq  jours. 
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Q.  C'était  là  l'état  des  affaires  en  mai  dernier  ? — R.  C'était  à  peu  près  comme  cela. 
Il  y  avait  plus  d'offres  que  de  demandes.  D'abord  le  printemps  a  été  très  tardif  et  il 
n'y  a  pas  eu  de  demande  pour  du  travail  en  dehors.  Le  C.C.P.  et  le  G.  T.  emploient 
chacun  un  très  grand  nombre  de  terrassiers,  mais  n'étaient  pas  alors  en  mesure  de 
leur  donner  de  l'ouvrage. 

Q.  Est-ce  votre  opinion  que  cette  immigration  ne  devrait  pas  être  encouragée  à 
moins  qu'il  n'y  ait  réellement  de  l'ouvrage  dans  la  ville  ? — R.  Sans  doute,  il  serait 
mieux  que  ces  gens  arrivassent  en  nombre  raisonnable,  disons  10, 15  ou  20  par  semaine, 
ou  peut-être  30  ou  40.     M.  Condari  pourrait  en  prendre  soin. 

Q.  C'est  le  nombre  qui  pourrait  être  reçu  ? — R.  Durant  le  printemps. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  effet  aurait  un  aussi  grand  nombre  d'hommes  sur  les  ouvriers  de  Mont- 
réal ? — R.  Bien,  je  crois  que  cela  aurait  un  très  mauvais  effet. 

Q.  De  quelle  manière? — R.  Les  offres  dépasseraient  les  demandes.  Nos  travaux 
ne  demandent  pas  un  aussi  grand  nombre  d'ouvriers  dans  un  aussi  court  espace  de 
temps,  une  durée  de  deux  ou  trois  semaines. 

Q.  Quel  en  serait  le  résultat  ? — R.  Les  gages  diminueraient,  et  en  conséquence 
cela  causerait  un  grand  tort  aux  ouvriers. 

Q.  Savez-vous  si  cela  a  eu  réellement  lieu? — R.  Non.  Je  ne  le  sais  pas.  Je  ne 
me  suis  pas  enquis  de  cela. 

Q.  Combien  d'immigrants  sont-ils  arrivés  à  Montréal,  d'Europe,  cette  année, 
disons  depuis  les  deux  ou  trois  dernières  années  ? — R.  J'aurais  à  regarder  le  registre. 
Je  ne  peux  pas  répondre  à  cette  question  immédiatement.  Je  puis  vous  procurer  les 
données. 

Q.  N'avez-vous  aucune  donnée  qui  me  donnerait  cela? — R.  D'Europe  par  Mont- 
réal bien,  mais  non  ceux  qui  passèrent  par  tous  les  autres  ports,  Québec,  Halifax,  etc. 

Q.  Tous  ceux  arrivant  d'Europe  à  Montréal  ? — R.  Bien,  nous  avons  eu  une  immi- 
gration d'environ  130,000  l'année  dernière,  et  le  plus  grand  nombre  est  passé  par 
Montréal. 

Q.  Combien  en  est-il  venu  d'Italie — R.  Oh!  je  ne  sais  pas.  Je  suppose  qu'il  en 
est  arrivé  5,00,0  ou  6,000  durant  les  mois  de  mars  et  avril  de  cette  année. 

Q.  D'où?— R.  D'Italie  et  des  Etats-Unis. 

Q.  Combien  en  est-il  venu  des  Etats-Unis? — R.  Je  pourrais  dire  environ  la  moi- 
tié, probablement. 

Q.  Combien  y  q-t-il  aujourd'hui  d'Italiens  sans  ouvrage,  à  Montréal? — R.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  en  ait  un  seul,  parce  que  tout  homme  qui  peut  et  veut  travailler  peut 
trouver  du  travail  à  MontréaJ. 

Q.  Il  y  en  a  deux  ou  trois  qui  ont  dit  hier  qu'il  y  en  avait  environ  100  qui  n'avaient 
pas  pu  trouver  d'ouvrage? — R.  Beaucoup  de  gens  ne  veulent  pas  travailler.  De  ces 
gens  qui  ne  font  rien  de  bon,  vous  en  trouverez  dans  toutes  les  grandes  villes. 

Q.  Combien  y  avait-il  de  nécessiteux  en  avril  et  mai  derniers  parmi  ce  nombre 
d'environ  6,000? — R.  Je  ne  peux  vous  le  dire  exactement,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
en  avait  beaucoup,  pas  plus  que  25  pour  100. 

Q.  C'était  à  peu  près  ce  nombre? — R.  D'après  ce  que  j'ai  pu  savoir. 

Q.  Environ  800  pouvaient  être  dans  le  besoin? — R.  Je  ne  peux  pas  vous  le  dire 
exactement. 

Q.  N'avez-vous  pas  fait  d'enquête  à  propos  de  cela? — R.  Non,  je  n'en  ai  point  fait. 

Q.  Alors  vous  dites  que  le  gouvernement  fédéral  n'induit  aucun  Italien  à  venir 
au  pays  en  ayant  une  agence  en  Italie? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Le  gouvernement  fédéral  ne  prend-il  aucun  moyen  d'encourager  l'immigra- 
tion italienne? — R.  Bien,  rien  à  l'exception  de  nos  agents  des  vieux  pays. 

Q.  De  quelle  partie  des  vieux  pays? — R.  De  l'Angleterre,  de  l'Irlande  et  de 
l'Ecosse,  et  je  crois  qu'il  y  en  a  un  en  Belgique;  je  ne  sais  pas  s'il  y  en  a  en  Italie. 

Q.  Avez-vous,  personnellement  quelque  chose  à  faire  avec  l'immigration  italienne  ? 
— R.  J'ai  envoyé  environ  35  de  ces  gens  dans  la  province  d'Ontario  pour  travailler. 
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Q.  N'avez-vous  pas  envoyé  des  imprimés  en  Italie? — R.  Nous  n'avons  pas  d'im- 
primés en  italien. 

Q.  Vous  n'en  avez  point? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  envoyé? — R.  Non. 

Q.  Pourriez-vous  savoir  si  le  gouvernement  a  envoyé  des  imprimés  en  Italie? — 
R.  Je  ne  sais  pas  ce  que  notre  département  d'Ottawa  aurait  pu  envoyer,  mais  ici,  nous 
n'avons  rien  d'imprimé  en  italien. 

Q.  N'est-il  pas  arrivé  que  quelques-uns  des  Italiens  qui  sont  venus  à  Montréal 
soient  allés  vous  voir  pour  être  secourus? — R.  Bien,  un  petit  nombre,  un  très  petit 
nombre. 

Q.  Quelle  aide  demandaient-ils  ? — R.  Ils  voulaient  du  manger  ;  ou  de  l'argent 
pour  manger. 

Q.  Combien? — R.  Dix  ou  douze  environ. 

Q.  D'où  venaient-ils — R.  Ils  me  dirent  qu'ils  étaient  venus  de  l'Italie  par  les 
Etats-Unis. 

Q.  Vers  quel  temps  cela  est-il  arrivé? — R.  Je  crois  que  c'est  en  mars  dernier. 

Q.  Avez-vous  quelque  idée  des  bourses  de  travail  de  Montréal  ? — R.  Non,  Votre 
Honneur. 

Q.  Vous  n'en  avez  aucune  idée  ? — R.  Non  ;  si  vous  voulez  me  permettre  d'ex- 
primer mon  opinion  au  sujet  de  l'immigration  italienne  du  printemps  dernier,  je  dois 
dire  qu'elle  était  composée  de  gens  de  qualité,  robustes  et  remplis  de  santé,  que  c'é- 
taient des  gens  travaillant  et  qu'ils  étaient  tout  à  fait  aptes  au  travail  de  journaliers. 

Q.  Pour  quelle  sorte  de  travail  ? — R.  Pour  le  travail  ordinaire  du  journalier,  et 
ils  étaient  âgés  dans  les  J8  ou  20  ans,  jusqu'à  35  ans,  hommes  à  la  fleur  de  l'âge,  et 
ne  demandant  que  de  l'ouvrage.  Ils  ne  demandaient  pas  la  charité;  mais  je  crois 
qu'ils  avaient  dépensé  tout  leur  argent  le  long  de  leur  voyage  en  dehors  d'ici.  Cela 
coûte  si  cher  de  venir  ici,  tout  d'abord,  ayant  à  payer  les  frais  du  passage  et 
d'autres  dépenses,  et  si  peu  de  ces  gens  viennent  ici  avec  beaucoup  d'argent 
dans  leurs  poches  ;  il  n'y  avait  que  quelques  nécessiteux,  je  ne  dis  pas  qu'ils  l'étaient 
tous,  mais  comme  ils  ont  eu  à  demeurer  ici  pendant  quelque  temps,  leurs  fonds  se  sont 
épuisés,  et  ils  ont  été  obligés  de  s'adresser  à  l'Association  Italienne,  dont  M.  Candori 
est  secrétaire.  Il  a  parfaitement  rempli  son  devoir,  et  ensuite  M.  Dini,  un  de  mes 
vieux  amis,  qui  tenait  une  agence  ou  une  bourse  de  travail  pour  les  Italiens,  a  aussi 
été  zélé  et  infatigable  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.    Je  puis  certifier  cela. 


Mortimer  Waller,  assermenté  : 
Par  M.  Mowat  : 

Q.  Quel  est  votre  occupation  ? — R.  Agent  de  bureau  de  placement. 

Q.  Depuis  quand  êtes-vous  agent  de  placement  ? — R.  Environ  18  mois. 

Q.  A  quelle  classe  d'hommes  avez-vous  le  plus  affaire  ? — R.  Aux  Italiens. 

Q.  Pour  quel  ouvrage  les  employez-vous — R.  Ouvrage  de  chemin  de  fer,  géné- 
ralement. 

Q.  Combien  en  avez-vous  placé  l'année  dernière  ? — R.  Environ  450. 

Q.  Où  est  votre  place  d'affaires  ? — R.  1887  rue  Notre-Dame. 

Q.  Comment  vous  y  prenez-vous  pour  avoir  ces  hommes  ? — R.  Je  reçois  des  de- 
mandes de  diverses  compagnies  me  demandant  si  je  ne  pourrais  pas  leur  fournir  des 
hommes. 

Q.  De  quelle  manière  avez-vous  des  hommes  ? — R.  Je  n'ai  jamais  rencontré  d'obs- 
tacles à  en  avoir  en  masse.     Ils  viennent  à  mon  bureau  pour  se  faire  placer. 

Q.  Ne  rencontrez-vous  pas  certains  obstacles  à  trouver  le  nombre  voulu  ? — R.  Pas 
à  présent,  excepté  dans  les  derniers  jours  de  l'été. 

Q.  Vous  avez  toujours  pu  trouver  le  nombre  voulu  ? — R.  Oui,  monsieur. 

366—7 
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Q.  Quelle  obligation  leur  imposez-vous  quand  vous  les  placez  ? — R.  Je  leur  de- 
mande $2  chacun. 

Q.  Combien  demandez-vous  pour  un  contremaître  ? — R.  Rien  du  tout,  générale- 
ment. 

Q.  Il  y  a  une  exception  à  cette  règle  ? — R.  Oui,  monsieur,  quelquefois  l'équipe 
d'un  contremaître  n'est  pas  complète  et  il  lui  faut  attendre.  S'il  a  une  équipe  com- 
plète, je  lui  charge  $5. 

Q.  Et  $2  à  chacun  des  membres  de  l'équipe  ? — R.  Oui. 

Q.  Leur  donnez-vous  de  l'ouvrage  en  retour  de  cet  argent  ? — R.  Oui. 

Q.  En  supposant  que  vous  ne  leur  donniez  pas  d'ouvrage  au  temps  convenu,  que 
faites-vous  ? — R.  Je  leur  remets  leur  argent. 

Q.  Vous  remboursez  l'argent  ? — R.  Dans  un  délai  raisonnable. 

Q.  Combien  de  temps  ? — R.  Quand  je  remets  l'argent  ? 

Q.  Oui  ? — R.  J'ai  remis  plus  de  $1,000  depuis  mai.  Quand  je  sais  que  j'aurai  de 
l'ouvrage  à  donner  sous  peu  de  jours,  ou  si  parfois  quelqu'un  refuse  de  travailler  et 
demande  la  remise  de  son  argent,  je  ne  le  lui  donne  pas. 

Q.  Pour  quelles  compagnies  de  chemins  de  fer  fournissez-vous  des  hommes? — R. 
J'ai  fourni  200  hommes  à  Mackenzie  et  Mann.  J'ai  fourni  quelques  hommes  au 
Grand-Tronc.  J'en  envoie  actuellement  plusieurs  à  une  ville  minière  de  Québec  et  à 
différents  autres  endroits. 

Q.  Aucun  au  C.C.P.? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  jiamais  placé  d'hommes  sur  le  C.C.P.  ? — Non,  je  me  suis  seulement 
informé  si  je  pouvais  en  placer. 

Q.  Avec  quel  résultat? — R.  Aucun. 

Q.  A  qui  vous  étiez-vous  adressé? — R.  Je  me  suis  adressé  une  fois  à  M.  Burns. 

Q.  Quelle  fut  sa  réponse? — R.  Il  n'en  avait  pas  besoin  du  tout. 

Q.  Combien  de  personnes  avez-vous  actuellement  d'inscrites  qui  attendent  de 
l'emploi? — R.  Pas  plus  que  50  ou  6,0. 

Q.  Avez-vous  assez  d'ouvrage  à  leur  donner  ? — R.  Oui.  J'ai  besoin  d'environ  200 
hommes  qui  devront  partir  la  semaine  prochaine. 

Q.  Pour  où? — R.  Bien,  il  me  faut  une  équipe  pour  les  Sept-Iles. 

Q.  Où  est  cet  endroit? — R.  Environ  300  milles  en  aval  de  Québec. 

Q.  Avez-vous  quelques  agences  en  Italie  dans  le  but  de  vous  fournir  des  hommes  ? 
— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  quelques  agences  en  Angleterre  dans  le  but  de  vous  fournir  des 
hommes? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  A  quels  moyens  avez-vous  recours  pour  avoir  des  hommes  en  sus  de  ceux  qui 
vont  à  votre  bureau? — R.  Je  connais  quelques  contremaîtres  italiens,  et  je  m'adresse 
à  eux. 

Q.  Annoncez-vous? — R.  Je  n'ai  jamais  annoncé  pour  des  Italiens. 

Q.  Vous  vous  rappelez  du  grand  nombre  qu'il  y  avait  en  avril  et  mai  derniers? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  y  en  avait-il,  avez-vous  fait  le  calcul? — R.  Je  crois  qu'il  pouvait  y 
en  avoir  entre  8,000  et  10,000. 

Q.  Savez-vous  d'où  ils  venaient? — R.  Bien,  en  autant  que  je  le  sais,  ils  venaient 
d'Italie,  en  grande  partie. 

Q.  Savez-vous  pourquoi  ils  sont  venus  ici  et  ce  qui  les  a  encouragés  de  venir  au 
Canada? — R.  Je  ne  puis  dire  que  je  le  sais.  J'ai  seulement  entendu  parler  des  an- 
nonces qui  ont  été  publiées  dans  des  journaux  italiens,  disant  qu'ils  auraient  beau- 
coup d'ouvrage  quand  ils  seraient  ici.  Je  sais  qu'un  grand  nombre  d'hommes  ont  été 
dégoûtés  du  Canada,  depuis  leur  arrivée  ici,  et  qu'ils  ne  reviendront  plus. 

Q.  Ils  ont  eu  une  trop  rude  expérience.  Y  aurait-il  autre  chose  que  vous  aime- 
riez à  dire  au  sujet  de  cette  enquête,  M.  Waller? — R.  Non,  monsieur.  Je  ne  le  crois 
pas  ;  seulement  que  je  crois  que  les  Anglais  devraient  avoir  autant  de  chance  de  faire 
le  travail  italien,  que  les  Italiens  eux-mêmes. 


SUR  L'IMMIGRATION  ITALIENNE  55 

DOC.    DE   LA  SESSION    No  36b 

Q.  Vous  croyez  qu'un  Anglais  devrait  avoir  autant  d'avantage  de  faire  ce  tra- 
vail?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  pensez  que  les  Anglais  n'ont  pas  cet  avantage? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pourquoi? — R.  Les  compagnies,  comme  le  C.C.P.  ne  veulent  avoir  que  des 
Italiens. 

Q.  Pourriez-vous  fournir  tous  les  hommes  dont  le  C.C.P.  pourrait  avoir  besoin 
durant  l'année? — R.  Je  pourrais  en  fournir  une  grande  partie. 

Q.  Pourriez-vous  en  fournir  3r000  ou  4,000? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  en  êtes  très  sûr? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quels  moyens  avez-vous  pour  fournir  ces  hommes? — R.  J'aurais  tous  les  con- 
tremaîtres avec  moi.  J'ai  toujours  bien  traité  les  hommes  et  les  contremaîtres  qui 
sont  venus  me  voir  pour  avoir  de  l'ouvrage,  et  ils  n'iront  pas  chez  d'autres. 

Q.  Avez-vous  déjà  eu  des  difficultés  avec  les  hommes? — R.  Très  peu. 

Q.  Les  entrepreneurs  se  sont-ils  plaints  d'eux? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  connais 
aucunes  plaintes  quelconques. 

Q.  Et  vous  croyez  être  en  état  de  fournir  autant  d'Italiens  qu'il  en  faudra  pour 
ces  ouvrages  de  chemin  de  fer? — R.  Certainement. 

Q.  Avez-vous  une  liste  des  personnes  que  vous  y  >avez  envoyées  ? — R.  Jai  une  liste 
presque  complète. 

Q.  Maintenant,  à  quels  moyens  avez-vous  recours  pour  obtenir  des  hommes,  et 
combien  leur  chargez-vous  ? — R.  Je  charge  aux  hommes  une  rétribution,  comme  je 
vous  l'ai  dit,  ainsi  qu'à  chaque  contremaître.  Je  leur  donne  un  reçu  imprimé  pour 
leur  argent,  et  si  je  ne  peux  pas  leur  obtenir  de  l'ouvrage,  ils  me  remettent  leur  reçu, 
et  je  leur  remets  leur  argnt,  à  moins  qu  je  sache,  quand  je  refuse  le  remboursement, 
que  je  pourrai  leur  avoir  de  l'ouvrage  sous  peu  de  jours. 

Q.  Vous  donnez  une  formule  semblable  de  ce  reçu,  M.  Waller,  chaque  homme 
qui  paie  >a  un  reçu  ? — R.  Soit  lui-même  ou  le  contremaître. 

Q.  Et  si  vous  ne  pouvez  pas  avoir  d'ouvrage  vous  faites  le  remboursement? — R. 
Je  rembourse  l'argent. 

M.  Internoscia. — Si  Votre  Seigneurie  veut  me  permettre  de  poser  quelques  ques- 
tions. 

Q.  M.  Waller,  voulez-vous  expliquer  au  juge  pourquoi  vous  avez  eu  des  difficul- 
tés avec  Giuseppe  Lisa  et  pourquoi  vous  ne  lui  avez  pas  payé  la  balance  de  $38  ? — R. 
Je  n'ai  pas  payé  la  balance  de  $38  parce  que  dans  quelques  jours  j'avais  de  l'ouvrage 
à  donner  à  ces  hommes,  et  qu'après  leur  avoir  demandé  d'aller  travailler  ils  ont  refusé. 

Q.  Vous  leur  avez  dit  d'aller  travailler  le  lundi  matin,  que  le  lundi  après-midi 
ne  ferait  pas.  Quand  avez-vous  reçu  $80  de  M.  Lisa,  quelle  date  ? — R.  Je  ne  peux  pas 
le  dire  sans  regarder  dans  mes  livres. 

Q.  N'était-ce  pas  le  13  mai? — R.  Je  lui  ai  remis  $70. 

Q.  Quand  on  vous  a  dit  que  les  hommes  qui  vous  avaient  donné  $2  chacun  de- 
vaient quitter  la  ville,  pourquoi  ne  leur  avez-vous  pas  remis  leur  argent  ? — R.  Ils  aban- 
donnaient la  ville,  et  annulaient  leur  engagement  avec  moi. 

Q.  N'avez-vous  pas  dit  à  M.  Lisa  que  vous  pourriez  envoyer  ces  hommes,  environ 
50,  le  15  mai,  tandis  que  vous  receviez  l'argent  le  13  et  que  vous  les  envoyiez  seule- 
ment le  15  mai.  Aviez-vous  remis  l'argent? — R.  J'ai  remis  une  partie  de  l'argent, 
quant  à  la  balance  $38,  j'ai  refusé  de  la  remettre  parce  que  j'ai  envoyé  ces  hommes  et 
qu'ils  ont  refusé  de  travailler. 

Q.  Aviez-vous  fait  des  promesses  aux  hommes? — R.  Je  leur  ai  offert  de  l'ouvrage 
et  ils  ont  refusé  de  le  faire. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Si  les  hommes  n'ont  pas  voulu  aller  travailler  après  que  vous  leur  avez  dit  d'y 
aller,  est-ce  de  votre  faute? — R.  Ils  peuvent  y  aller  cette  semaine,  et  je  suis  assez  gen- 
til de  les  prendre  s'ils  le  veulent. 

36Z> — 7è 
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M.  Alberto  Dini,  interrogé  de  nouveau. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  avez  déjà  été  assermenté  (lui  montrant  une  lettre).  Vous  rappelez-vous 
avoir  reçu  cette  lettre  de  la  maison  sociale  Corecco  et  Brivio  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voulez-vous  en  donner  la  lecture  en  français? — R.  Bien,  je  ne  le  peux  pas. 
M.  Internoscia  le  fera.     Voulez-vous  la  lui  passer? 

Le  Commissaire. — Très  bien. 

Par  M.  Internoscia: 

Cette  lettre  porte  la  date  du  7  mai  1904,  et  vient  de  Bodio,  Suisse,  et  elle  est 
adressée  à  M.  Alberto  Dini,  Montréal  : 

•'Vous  savez  déjà  que  notre  maison  a  votre  adresse  depuis  plusieurs  années  et 
qu'elle  nous  a  durant  ce  temps  adressé  un  grand  nombre  d'ouvriers.  Ils  ont  reçu  de 
vous  toute  l'assistance  et  tous  les  renseignements  possibles  concernant  leur  ouvrage 
et  nous  ne  doutons  pas  que  notre  envoi  de  ces  ouvriers  ne  vous  ait  occasionné  un  peu 
de  travail. 

"  Vous  savez  également  que  notre  maison  est  en  correspondance  avec  la  "  Societa 
Anonima  di  Emigrazione,  La  Svizzera  "  de  même  qu'avec  d'autres  agences  d'émigra- 
tion de  Suisse,  régulièrement  et  légalement  constituées. 

"  Vous  n'ignorez  pas  qu'un  frère  de  M.  Schenker,  l'un  de  ceux  qui  ont  ouvert  un 
bureau  à  Montréal  pour  le  change  de  l'argent,  afin  de  vous  faire  concurrence,  vient 
d'ouvrir  un  bureau  à  Chiasso,  Suisse  et  qu'il  obtient  des  immigrants  d'Italie  au  moyen 
de  l'assistance  de  Schenker  de  Montréal  "  Celui-ci  expédie  à  son  frère  à  Chiasso  des 
avis  aux  voyageurs  et  leur  indique  les  paquebots  qu'ils  devraient  prendre. 

1  Instruits  de  cette  conduite  de  Schenker  nous  avons  pris  la  liberté  de  nous 
adresser  à  vous  afin  de  vous  en  aviser  et  de  vous  en  informer  et  de  vous  demander  s'il 
vous  serait  possible  de  faire  quelque  chose  pour  nous  dans  d'affaire. 

"  Afin  de  faciliter  la  chose  à  ceux  qui  désirent  aller  à  Montréal  par  l'intermé- 
diaire d'amis,  vous  pouvez  exiger  vous-même  à  Montréal  le  montant  du  passage.  En- 
voyez-nous une  commande  d'expédition  nous  disant  en  même  temps  que  vous  ne  nous 
payerez  que  170  francs  de  Chiasso  à  Québec.  Tout  ce  que  vous  pourrez  retirer  en 
sus  des  intéressés  restera  à  votre  avantage. 

"  Il  est  entendu  que  pour  ce  qui  nous  concerne,  nos  expéditions  seront  effectuées 
avec  exactitude  et  précision. 

"  Nous  vous  envoyons  ci- joint  une  liste  des  dates  de  partance  des  navires  du  C.C. 
P.  du  service  d'Anvers  et  nus  vins  prions  de  nous  répondre,  et  nous  espérons  que  votre 
réponse  sera  favorable. 

"Nous  demeurons,  etc., 

CORECCO  ET  BRIVIO. 

"  P. S. — Vous  pouvez  vous  intéresser  d'autre  façon  en  suggérant  à  ceux  qui  veu- 
lent faire  venir  leurs  pères  au  Canada  de  retenir  ou  d'obtenir  leur  transport  par  l'in- 
termédiaire de  notre  maison.  Ou  bien  vous  pouvez  nous  donner  l'adresse  des  immi- 
grants afin  que  nous  puissions  leur  écrire  et  leur  offrir  nos  services.  Quand  les  expé- 
ditions seront  terminées  nous  vous  expédierons  une  commission  du  chiffre  qu'il  nous 
sera  possible  de  payer." 

Q.  Connaissez-vous  cette  maison,  M.  Dini? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  On  dit  que  l'on  a  été  en  correspondance  avec  vous  depuis  plusieurs  années  ? — 
R.  Eh  bien  !  Je  vous  ai  dit  hier  que  des  gens  venus  de  Chiasso  m'avaient  remis  une 
carte. 

Q.  D'un  grand  nombre  de  gens? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  reçu  cette  lettre? — R.  Je  ne  me  souviens  pas;  en  avril  ou  en 
mai. 
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Q.  Qu'avez-vous  fait  sur  réception  de  la  lettre? — R.  Je  n'y  ai  jamais  répondu. 

Q.  Vous  ne  leur  avez  jamais  écrit  accusant  réception? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Cela  n'était  pas  bien? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  n'avez  pas  écrit? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  reçu  une  autre  lettre  de  Chiasso  en  date  du  12  mai? — R.  Oui,  j'en 
ai  eu  deux. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'elles  disaient.  Qu'est-ce  que  c'est  en  anglais? — R.  Il  serait 
mieux  de  les  remettre  à  M.  Internoscia. 

Q.  Je  les  ai  toutes  traduites  ici  ;  elles  se  lisent  : 

"Chiasso,  12  mai  1905. 
"  M.  Alberto  Dini, 

2026  rue  Sainte-Catherine, 
Montréal. 

"  Je  désire  vous  informer  par  cette  lettre  qu'un  nommé  Pedratta  Ferrari  Filippo 
partira  aujourd'hui  même  d'Anvers  pour  Québec  et  Montréal  à  bord  du  steamer 
'':  Montezuma  ".  Il  ira  se  présenter  à  vous.  Comme  ses  compagnons,  il  connaît  votre 
adresse.  Cet  individu  a  l'intention  de  se  rendre  à  Reno,  Nevada,  et  je  vous  demande 
de  le  diriger  de  manière  à  ce  qu'il  atteigne  cet  endroit  sain  et  sauf.  C'est  un  de 
mes  voisins.  Vous  pouvez  lui  procurer  un  billet  et  vous  me  feriez  grand  plaisir  en 
me  tenant  responsable  de  la  commission  qu'il  y  aura  à  payer. 

"  Societa  Anonima  d'Emigra.zione,  La  Svizzera, 

"IL  DIRECTORE." 

R.  C'étaient  des  individus  qui  devaient  s'en  aller  aux  Etats-Unis  et  l'on  m'avait 
demandé  de  m'intéresser  à  eux. 

Q.  Vous  rappelez-vous  celui-ci  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Il  s'en  alla  aux  Etats-Unis  ? — R.  Oui.  Je  ne  connais  pas  tous  ceux  qui  s'en 
vont  aux  Etats-Unis. 

Q.  Comment  cette  société  s'était-elle  procuré  votre  adresse  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 
Il  y  a  longtemps  de  ça. 

Q.  Cette  société  vous  connaît  depuis  plusieurs  années? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Elle  vous   connaît  depuis  longtemps? — R.  Elle  connaît  mon   adresse. 

Q.  Cette  lettre  constate  que  le  particulier  en  question  avait  votre  adresse  ? — R. 
Est-ce  une  carte  jaune  ? 

Q.  Sont-ce  là  les  cartes  qui  ont  été  apportées  ? — R.  Oui. 

Q.  En  avez-vous  expédié  à  cette  société  ? — R.  Non. 

Q.  Qu'est-ce  que  cela  signifie  :  "  Vous  pouvez  lui  procurer  un  billet  "  ? — R.  Je  ne 
le  sais  pas.    Il  voulait  s'en  aller  aux  Etats-Unis. 

Q.  "  Et  vous  me  feriez  grand  plaisir  en  me  tenant  responsable  de  la  commission 
qu'il  y  aura  à  payer  "  — R.  Je  n'ai  ni  demandé  ni  reçu  de  commission. 

Q.  Avez-vous  répondu  à  cette  lettre  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  vous  vous  rappelez  l'annonce  au  sujet  de  laquelle  M.  Mowat  vous 
a  interrogé  hier  :  ce  besoin  de  10,000  hommes  pour  le  printemps  suivant  ? — R.  J'ai 
vu  cette  annonce  dans  les  journaux  italiens. 

Q.  Combien  avez-vous  payé  pour  la  publication  de  cette  annonce  ? — R.  Rien. 

Q.  Vous  n'avez  rien  donné  à  M.  Di  Rossa  pour  cela? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  rien  payé  pour  publier  cette  annonce  à  Montréal  ? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Etes-vous  certain  de  n'avoir  pas  répondu  à  cette  lettr    ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  reçu  d'autres  lettres  ? — R.  Je  n'en  ai  reçu  que  deux. 

Q.  Vous  m'avez  répondu  hier  que  vous  n'aviez  rien  reçu,  et  cependant  vous  avez 
•découvert  ces  deux  lettres  ? — R.  C'est  en  fouillant  dans  un  tiroir  pour  y  prendre  du 
papier  que  j'ai  trouvé  par  hasard  ces  lettres.     Je  ne  m'en  souvenais  plus. 
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M.  Burns  est  interrogé  de  nouveau. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Au  moment  de  l'ajournement  de  la  séance,  hier  soir,  nous  étions  à  rechercher 
quel  était  le  nombre  d'hommes  dont  vous  vous  attendiez  à  avoir  besoin  en  1904  ? — R. 
Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Vous  m'avez  dit  que  vous  vous  étiez  adressé  à  un  certain  nombre  de  surinten- 
dants afin  de  vous  mettre  en  mesure  de  le  savoir  plus  exactement  ? — R.  Oui,  Votre 
Honneur. 

Q.  Et  qu'en  est-il  résulté  ? — R.  Aucun  résultat.  J'ai  fini  par  constater  que  cer- 
tains surintendants  ne  fournissaient  pas  des  renseignements  exacts,  que  d'autres  nous 
avaient  répondu  trop  tard,  et  comme  il  paraissait  devoir  y  avoir  un  grand  nombre  de 
sans-travail  en  Amérique,  nous  avons  abandonné  le  projet.  Aucun  calcul  définitif  n'a 
été  fait. 

Q.  Vous  nous  avez  déclaré,  hier  soir,  que  vous  étiez  d'avis  qu'il  faudrait  moins 
de  journaliers  en  1904  qu'il  n'en  avait  fallu  en  1903  ? — R.  C'est  l'opinion  que  je  m'é- 
tais faite  en  me  basant  sur  les  renseignements  que  j'avais  obtenus,  et  comme  je  sup- 
posais que  l'argent  serait  rare,  j'étais  d'avis  qu'il  ne  se  ferait  que  très  peu  d'entre- 
prises importantes  dans  le  pays. 

Q.  C'est  ce  que  vous  expliquez  dans  votre  lettre  ? — R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  à  ce  moment  votre  opinion  ? — R,  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  aviez  préparé,  pour  1903,  une  liste  d'environ 
8,000  à  9,000  hommes,  dont  3,100  Italiens  ?— R.  Oui. 

Q.  De  combien  d'Italiens  maintenant,  vous  attendiez-vous  à  avoir  besoin  en  1904  ? 
— R.  Je  ne  le  savais  pas  du  tout. 

Q.  Pensiez-vous  en  avoir  besoin  d'un  aussi  grand  nombre  qu'en  1903  ? — R.  C'est 
impossible  à  préciser  et  voici  pourquoi.  Généralement  les  Italiens  nous  servent  à 
remplacer  les  journaliers  qui,  dans  le  Nord-Ouest,  s'engagent  d'abord  pour  travailler 
sur  nos  lignes  de  chemins  de  fer,  mais  qui  à  l'époque  des  moissons,  en  juillet  et  août, 
nous  abandonnent  pour  accepter  les  salaires  élevés  des  cultivateurs.  C'est  alors  que 
nous  nous  rabattons  forcément  sur  les  Italiens. 

Q.  Votre  fonction  consiste  à  trouver  des  Italiens  dans  les  cas  d'urgence  ? — R.  Oui. 

Q.  Quels  moyens  prenez-vous  ? — R.  C'est  généralement  assez  facile. 

Q.  Cela  nécessite  certains  renseignements  de  la  part  de  votre  agent? — R.  Nous 
nous  tenons  continuellement  au  courant  de  l'immigration  des  classes  ouvrières  à  New- 
York  et  à  Boston. 

Q.  Où  prenez-vous  vos  renseignements? — R.  Nous  nous  tenons  en  correspondance. 

Q.  Les  lettres  de  Cordasco  et  d'autres  auraient  pu  vous  fournir  les  indications 
nécessaires,  mais  vous  n'avez  point  répondu  à  ces  lettres  ? — R.  Non. 

Q.  Tout  de  même  vous  comptez  sur  Cordasco? — R.  Bien,  j'en  avais  entendu 
parler. 

Q.  Vous  comptiez  sur  lui? — R.  Oui. 

Q.  Puisqu'il  en  était  ainsi,  n'était-il  pas  nécessaire  de  lui  indiquer  le  nombre  de 
journaliers  dont  vous  pensiez  avoir  besoin? — R.  Je  ne  lui  ai  jamais  donné  de  rensei- 
gnements définis. 

Q.  Jamais? — R.  Non. 

Q.  Lui  avez-vous  donné  des  renseignements  quelconques,  au  sujet  du  nombre  des 
Italiens  dont  vous  pourriez  avoir  besoin  en  1904? — R.  Non. 

Q.  Aucun? — R,  Aucun. 

Q.  Vous  ne  lui  en  avez  jamais  parlé? — R.  Peut-être  en  a-t-il  été  question. 

Q.  A-t-il  été  question,  entre  vous  deux,  du  nombre  dont  vous  vous  attendiez  à 
avoir  besoin  en  1904  ? — R.  C'est  possible. 

Q.  Vous  rappelez-vous  le  chiffre  que  vous  avez  indiqué  ? — R.  Je  n'ai  indiqué  aucun 
chiffre,  je  crois. 
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Q.  Aucun  chiffre? — K.  Non. 

Q.  Ni  à  d'autres  personnes? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  dit  à  quelqu'un  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  aurait  besoin  d'un  grand  nombre  de  journaliers  ? — R.  Non,  monsieur.  Peut- 
être  ai-je  demandé  si  le  Grand-Tronc-Pacifique  aurait  besoin  d'Italiens. 

Q.  Mais  vous  n'avez  mentionné  la  chose  à  personne? — R.  Il  est  possible  que  nous 
en  ayons  parlé. 

Q.  Cordasco  et  vous  ? — R.  Nous  avons  su  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  n'aurait 
aucunement  besoin  d'Italiens. 

Q.  Quand  avez-vous  su  cela? — R.  Le  printemps  dernier. 

Q.  De  cette  année? — R.  Oui. 

Q.  Vous  prenez  ordinairement  vos  précautions  d'avance,  avant  le  printemps? — R. 
Nous  n'avons  fait  aucun  préparatif,  cette  année. 

Q.  J'ai  compris  que  vous  vous  étiez  informé,  dès  l'automne,  du  nombre  d'Italiens 
qu'il  vous  faudrait? — R.  Je  me  suis  informé  auprès  du  surintendant  général. 

Q.  Saviez-vous  à  cette  époque  quel  serait  le  nombre  d'hommes  qui  seraient  néces- 
saires tant  sur  votre  ligne  que  sur  les  autres  lignes? — R.  Non,  Votre  Honneur. 

Q.  Vous  ne  le  saviez  pas  du  tout? — R.  Non. 

Q.  Je  pense  qu'il  y  a  des  correspondances  qui  démontrent  le  contraire.  (Il  exa- 
mine la  correspondance).  Lisez  cette  lettre,  M.  Burns  (M.  Burns  lit  la  lettre).  A-t- 
elle été  écrite  par  vous? — R.  Oui. 

Q.  Ne  contient-elle  pas  une  estimation  affirmative  du  nombre  des  journaliers? — 
R.  C'était  au  mois  de  décembre. 

Q.  Je  parle  des  environs  de  décembre? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  C'était  alors  votre  opinion? — R.  Je  faisais  allusion  au  printemps. 

Q.  Je  vous  parlais  de  l'automne  et  non  du  printemps,  M.  Burns.  Maintenant 
voici  quelle  est  la  teneur  de  votre  lettre  : 

"10  décembre,  1903. 
"  M.  E.  P.  Brady, 

"  Sous-surintendant  général, 
"  Winnipeg,  Manitoba. 

"  Cher  monsieur, — Mon  but  en  vous  écrivant  est  d'obtenir  les  renseignements  qui 
me  permettront  de  m'assurer  de  bonne  heure  tous  les  hommes  qui  pourront  être  néces- 
saires au  cours  de  l'année  1904. 

"  Nous  avons,  cette  année,  été  appelés  à  fournir  un  nombre  extraordinaire  de  tra- 
vailleurs. Nous  en  avons  expédiés  près  de  10,000  de  toutes  classes  et  il  serait  ainsi 
important  de  connaître  le  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas  complété  leur  engagement, 
afin  que  nous  puissions  y  remédier  au  cours  de  la  saison.  Il  serait  aussi  à  propos  de 
connaître  le  nombre  de  journaliers  qu'il  est  possible  de  se  procurer  sur  place  dans 
chacune  des  divisions  de  la  ligne. 

"  Comme  vous  le  savez  probablement,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  y  aura  un 
grand  besoin  de  travailleurs  dans  le  pays  en  1904.  Il  est  possible  que  le  Grand-Tronc- 
Pacifique  emploie  plusieurs  milliers  d'hommes  et  comme  la  main-d'œuvre  est  assez 
rare  en  Canada,  il  faudra  peut-être  que  notre  compagnie  importe  des  hommes  de 
l'étranger  ou  s'arrange  de  manière  à  savoir  sur  quel  nombre  elle  peut  compter  ici. 

"  J  suis  peiné  de  venir  ainsi  vous  déranger  au  milieu  de  vos  nombreuses  occupa- 
tions, mais  je  désirerais  beaucoup  être  en  état  de  pouvoir  faire  mon  rapport  dans  la 
première  semaine  de  janvier  1904. 

"  Auriez-vous  la  bonté  d'insister  auprès  de  vos  contremaîtres  pour  qu'ils  me  four- 
nissent les  renseignements  que  je  vous  demande. 

"  Tout  à  vous." 

Q.  C'était  alors  votre  opinion? — R.  C'était  mon  opinion  à  cette  époque-là.  Je 
supposais  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  allait  avoir  besoin  d'un  grand  nombre 
d'hommes. 
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Q.  C'était  votre  opinion  à  cette  époque-là,  M.  Burns? — E.  Oui,  sans  cela,  je  ne 
l'aurais  pas  dit. 

Q.  Vous  avez  pourtant  déclaré  tout  le  contraire,  hier;  vous  tioas  avez  dit  qu'il 
faudrait  moins  d'hommes  en  1904  qu'en  1903  ? — E.  Lorsque  j'écrivis  cette  lettre-là,  je 
songeais  à  la  construction  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Je  sais  que  je  vous  ai  demandé  quelle  était  votre  opinion  dans  l'automne  de 
1903.  Vous  avez  répondu  que  vous  étiez  d'opinion  qu'il  ne  faudrait  pas  beaucoup  de 
main-d'œuvre.  Maintenant  vous  avez  écrit  en  décembre  qu'il  en  faudrait  beaucoup 
plus  qu'en  1903.  Quand  étiez-vous  sincère? — E.  Il  paraît  y  avoir  contradiction,  mais 
3 'ai  écrit  ma  lettre  d'après  les  renseignements  que  j'avais  alors. 

Q.  Les  renseignements  que  vous  possédiez  dans  l'automne  de  1903?  Considériez- 
vous  alors  qu'il  faudrait  plus  d'hommes  ou  moins  d'hommes  qu'en  1903  ?  Vous  m'avez 
dit  hier  que  vous  pensiez  qu'il  en  faudrait  moins  et  dans  cette  lettre  du  10  décembre 
1903,  vous  écriviez  :  "  Comme  vous  le  savez  probablement,  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'il  y  aura  un  grand  besoin  de  travailleurs  dans  le  pays  en  1904? — E,  La  seule  ex- 
plication que  je  puisse  donner,  c'est  que  j'ai  quelque  peu  fait  erreur  à  ce  sujet. 

Q.  N'est-ce  pas  votre  devoir  de  vous  bien  renseigner?  Lorsque  je  cherchais  à 
connaître  quel  avait  été  le  nombre  des  hommes  qui  avaient  été  employés  au  cours 
des  années  précédentes,  vous  m'avez  montré  un  relevé  qui  indiquait  que  vous  ne  pen- 
siez pas,  cette  année,  en  avoir  besoin  d'un  aussi  grand  nombre.  Quand  étiez-vous  sin- 
cère, dans  votre  souvenir  ou  dans  votre  lettre? — E.  Dans  me  lettre,  je  crois. 

Q.  Quand  avez-vous  parlé  à  M.  Cordasco  de  fournir  des  journaliers  italiens  à  la 
compagnie  du  Pacifique? — E.  Je  ne  me  souviens  pas  de  lui  avoir  parlé  à  ce  sujet,  ou 
de  lui  avoir  soumis  quelque  plan  défini. 

Q.  Il  n'est  pas  question  de  plan  défini.  Quand  vous  lui  avez  parlé  pour  la  pre- 
mière fois,  ce  devait  être  en  septembre  1903? — E.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  En  décembre? — E.  Non. 

Q.  Vous  comprenez  la  position  de  M.  Cordasco.  Pour  se  procurer  des  hommes, 
il  lui  fallait  faire  des  arrangements  d'avance? — E.  Certainement. 

Q.  Combien  d'avance? — E.  Cela  dépendait  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  de  la 
main-d'œuvre. 

Q.  Il  ne  s'agit  pas  de  main-d'œuvre.  Supposons  qu'il  ait  eu  besoin  de  1.0,000  hom- 
mes, combien  de  'temps  devait-il  s'y  prendre  d'avance  pour  se  les  procurer  ? — E.  Cela 
aurait  dépendu  absolument  de  la  saison  et  de  l'abondance  de  la  main-d'œuvre. 

Q.  Vous  avez  commercé  dès  le  printemps  à  chercher  des  hommes;  alors  à  quelle 
époque  deviez-vous  avertir  M.  Cordasco? — E.  Je  ne  pense  pas  avoir  fait  aucune  dé- 
marche dans  ce  sens. 

Q.  Cordasco  en  a-t-il  fait,  lui  ? — E.  Pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Pas  à  votre  connaissance  ? — E.  Pas  à  ma  connaissance;  je  ne  l'ai  vu  faire  au- 
cune démarche. 

Q.  Il  n'a  jamais  publié  d'annonce? — E.  Je  l'ignore. 

Q.  Vos  annonces  paraissent  dans  le  même  journal  ;  ne  l'avez -vous  pas  vu  ? — E. 
Je  n'ai  jamais  vu  l'annonce  par  laquelle  il  demandait  des  journaliers. 

Q.  Vous  avez  vu  celle  que  M.  Dini  dit  avoir  publiée  en  réponse? — E.  Oui,  Votre 
Honneur. 

Q.  C'était  en  1903,  n'est-ce  pas.  (Il  lui  montre  le  journal.)  C'était  pour  le  prin- 
temps suivant.  Voulez-vous  lire  cette  annonce  et  me  dire  ce  qu'elle  signifie  ? — E.  Oui, 
Votre  Honneur. 

Q.  Vous  dites  que  ces  pourvoyeurs  de  journaliers  sont  tenus  de  se  préparer 
d'avance  et  que  vous  vous  êtes  vous-même  préparé  d'avance  parfois? — E.  Aucun  pré- 
paratif  n'a  eu  lieu.  Nous  n'avions  pas  d'indications  sur  lesquelles  nous  puissions 
nous  appuyer. 

Q.  Vous  vous  prépariez  toutefois,  pour  la  saison  du  travail? — E.  Je  prenais  des 
renseignements  simplement. 

Q.  Avez-vous  parlé  à  Cordasco? — E.  Non,  monsieur. 
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Q.  Vous  ne  lui  avez  point  parlé  du  tout? — R.  Oui;  plusieurs  fois. 

Q.  Quand? — R.  Au  cours  de  l'hiver. 

Q.  Au  moment  où  vous  écriviez  ces  lettres  ? — R.  Quelque  temps  avant;  je  ne  le 
sais  pas.     C'est  passablement  difficile  de  se  rappeler  exactement  la  date. 

Q.  Ce  ne  doit  pas  être  si  difficile.  C'est  votre  fonction  de  vous  préparer  pour  la 
saison  du  travail? — R.  Oui.  Comme  le  Grand-Tronc-Pacifique  pouvait  avoir  besoin 
de  plusieurs  milliers  d'hommes  et  que  ceux-ci  sont  assez  peu  nombreux  en  Canada, 
notre  compagnie  aurait  probablement  été  obligée  d'importer  des  journaliers  de  l'étran- 
ger et  de  se  préparer  en  conséquence. 

Q.  C'était  alors  votre  opinion? — R.  Oui;  je  pensais  qu'il  aurait  fallu  faire  cer- 
taines démarches,  certains  arrangements  à  ce  propos.  Je  puis  vous  dire  ce  qui  m'a 
amené  à  écrire  cette  lettre. 

Q.  C'est  bien. — R.  J'étais  allé  à  New- York  et  j'y  avais  rencontré  notre  agent. 

Q.  C'est  le  voyage  que  vous  avez  fait  en  compagnie  de  Cordasco? — R.  Je  crois 
que  oui.  Notre  agent  m'apprit  alors  que  le  représentant  de  la  ligne  Anchor  lui  avait 
dit  qu'il  allait  amener  10,000  hommes  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Quel  était-ce  représentant? — R.  Je  ne  le  sais  pas.  C'est  ce  qu'il  a  dit  en  tout 
cas,  et  c'est  en  m'appuyant  probablement  sur  ce  renseignement  que  j'ai  écrit  ma  lettre. 

Q.  N'est-ce  pas  en  septembre  que  vous  êtes  allé  à  New-York  ? — R.  Je  pense  que 
c'est  plus  tard  qu'en  septembre  ;  ce  doit  être  en  décembre. 

Q.  M.  Cordasco  avait-il  appris  la  même  chose  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Vous  étiez  ensemble  à  cette  occasion-là  ? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  qu'il  savait  également  que  la  compagnie  Anchor  se  préparait  à  trans- 
porter un  grand  nombre  de  journaliers  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  vouliez  en  conséquence  vous  préparer  également  ? — R.  Je  voulais 
m'assurer  du  nombre  qui  nous  serait  nécessaire. 

Q.  Vous  étiez  tenu  par  votre  emploi  à  agir  ainsi  ? — R.  Sans  doute. 

Q.  Vous  étiez  alors  d'avis  "  qu'il  faudrait  peut-être  faire  des  démarches  pour  im- 
porter des  hommes  de  l'étranger  "  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur.  J'en  avais  même  parlé 
à  l'administration  de  la  compagnie.  C'était  mon  intention  d'envoyer  l'un  de  nos  em- 
ployés  

Q.  En  Italie  ? — R.  Non,  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Scandinavie,  afin  d'ame- 
ner des  immigrants. 

Q.  Combien  vouliez-vous  en  amener  ? — R.  Je  voulais  simplement  que  cet  em- 
ployé se  tînt  prêt  à  en  envoyer. 

Q.  Il  ne  devait  pas  en  envoyer  ? — R.  Pas  plus  que  100  ou  200.  Il  devait  seule- 
ment se  préparer,  sur  demande,  à  en  expédier  par  le  prochain  steamer. 

Q.  Quel  nombre  pensiez-vous  faire  venir  ?  Donnez-moi  une  réponse  affirmative  ? 
— R.  Je  ne  l'ai  su  que  plus  tard. 

Q.  Je  ne  vous  parle  point  de  "plus  tard";  dites-moi  quelle  était  votre  opinion  à 
ce  moment-là. — R.  J'avais  alors  l'intention  de  me  procurer  des  hommes  pour  l'avenir. 

Q.  De  quel  nombre  pensiez-vous  avoir  besoin,  non  seulement  pour  la  présente  an- 
née, mais  pour  les  années  à  venir  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  10,000,  20,000  ? — R.  Si  je  me  base  sur  les  années  précédentes,  il  n'en  aurait 
pas  fallu  moins  de  5,000. 

Q.  Mais  vous  n'aviez  pas  entrepris  une  telle  chose  sans  l'autorisation  de  la  com- 
pagnie.   Vous  lui  aviez  soumis  ce  projet  au  printemps  ? — R.  Oui. 

Q.  A  quelle  époque  ? — R.  En  février  ou  au  commencement  de  mars. 

Q.  Avez-vous  demandé  le  concours  de  Cordasco  ? — R.  Cordasco  n'avait  rien  à 
faire  là-dedans.     Il  n'était  aucunement  question  d'Italiens  à  ce  moment. 

Q.  Mais  vous  employez  beaucoup  d'Italiens  sur  vos  lignes  de  chemins  de  fer  ? — 
R.  Je  songeais  plutôt  à  faire  venir  des  Danois,  des  Suédois  et  des  Norvégiens. 

Q.  Quelle  est,  d'après  vous,  la  meilleure  classe  de  travailleurs  ? — R.  Ce  sont  les 
Scandinaves,  je  crois.  Ils  ne  sont  pas  plus  adroits  que  les  Italiens,  mais  ils  ont  le 
n.-'.ite,  une  fois  leur  engagement  terminé,  de  se  fixer  sur  quelque  lopin  de  terre,  tan- 
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dis  que  les  Italiens  ne  viennent  au  pays  que  pour  y  faire  de  l'argent  et  qu'ils  ne  s'y 
acclimatent  jamais. 

Q.  Depuis  quand  êtes-vous  de  cet  avis,  M.  Burns  ? — R.  Depuis  que  je  m'occupe 
de  cette  question,  quatre  ou  cinq  ans. 

Q.  Quand  vous  êtes-vous  convaincu  de  cela  pour  la  première  fois  ? — R.  L'an  der- 
nier, je  crois. 

Q.  N'étiez-vous  pas  d'un  avis  contraire,  le  mois  dernier  ? — Ne  considériez-vous 
pas  que  les  Italiens  étaient  supérieurs  aux  autres  races  pour  le  travail  de  chemin  de 
fer  ? — R.  Les  Italiens  ont  l'avantage,  que  les  autres  races  ne  possèdent  pas,  de  pou- 
voir subsister  pendant  toute  l'année  à  même  le  gain  de  six  mois  seulement. 

Q.  Vous  ne  considérez  cela  qu'à  votre  point  de  vue.  Mais  dans  l'intérêt  de  la 
compagnie,  quelle  est  la  classe  d'hommes  que  vous  jugez  préférable  ? — R.  Je  pense 
que  ce»sont  les  Scandinaves. 

Q.  N'avez-vous  point  déjà  dit  que  c'étaient  les  Italiens  ? — R.  Peut-être,  sous  cer- 
tains rapports. 

Q.  Sous  quels  rapports  ? — R.  A  l'heure  actuelle,  par  exemple,  au  Nord-Ouest,  il 
n'y  a  pas  de  danger  avec  les  Italiens  qu'ils  abandonnent  le  travail. 

Q.  N'est-ce  pas  très  important  de  pouvoir  compter  sur  des  hommes  stables  ? — R. 
Très  important. 

Q.  Alors  les  Italiens  ne  sont-ils  pas  les  meilleurs  employés  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  pour  cela  que  vous  en  employez  un  grand  nombre  ? — R.  Oui. 

Q.  En  plus  grand  nombre  que  de  toute  autre  classe  ? — R.  A  peu  près  en  nombre 
égal. 

Q.  Un  nombre  égal  à  celui  de  quelle  classe  ? — R.  Un  nombre  égal  à  celui  de 
toutes  les  classes  réunies. 

Q.  La  moitié  de  vos  employés  sont  des  Italiens.  N'aurait-il  pas  alors  été  à  pro- 
pos de  chercher  à  vous  procurer  un  grand  nombre  d'Italiens  pour  la  saison  de  1904  ? 
— R.  Je  n'ai  fait  aucun  calcul  à  ce  sujet. 

Q.  Vous  étiez  disposé  à  laisser  le  surplus  aller  au  Grand-Tronc-Pacifique,  mais 
vous  désiriez  obtenir  le  premier  choix  ? — R.  Je  pense  que  je  n'ai  calculé  que  le  nom- 
bre d'employés  qu'il  nous  faudrait  à  Montréal. 

Q.  M.  Cordasco  a-t-il  lui-même  fait  quelque  calcul  ? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Il  ne  vous  l'a  pas  dit  ? — R.  Je  crois  qu'il  m'a  dit,  en  décembre  ou  janvier, 
qu'il  avait  des  demandes  d'enregistrées  dans  ses  livres  pour  environ  1,000  hommes. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu'il  allait  amener  un  grand  nombre  de  journaliers  à 
Montréal  et  que  vous  deviez  en  prendre  un  certain  nombre  ? — R.  Non. 

Q.  Il  ne  vous  l'a  jamais  demandé  ? — R.  Oui,  il  m'a  écrit  souvent,  surtout  au  prin- 
temps. 

Q.  Que  vous  disait-il? — R.  Il  voulait  se  débarrasser  de  ses  hommes. 

Q.  Il  prétendait  que  vous  étiez  la  cause  de  ses  ennuis? — R.  Oui. 

Q.  Car  vous  saviez  qu'il  devait  amener  ici  un  grand  nombre  de  journaliers? — R. 
Je  ne  le  savais  pas  du  tout. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu'il  avait  reçu  un  grand  nombre  de  journaliers  d'Italie  ? 
— R.  Il  m'a  dit  qu'il  avait  des  hommes  à  placer,  mais  il  ne  m'a  pas  dit  qu'ils  venaient 
d'Italie. 

Q.  Jamais? — R.  Jamais,  autant  que  je  puis  me  rappeler. 

Q.  Vous  affirmez  cela? — R.  Je  l'affirme.  Je  ne  me  souviens  nullement  qu'il  m'ait 
dit  avoir  amené  des  hommes  d'Italie. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  pas  écrit  le  18  mars    1904? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Il  se  plaignait  de  ce  que  vous  ne  donniez  pas  d'emploi  à  ses  hommes  ? — R.  Oui, 
Votre  Honneur. 

Q.  Il  vous  a  aussi  écrit  cette  lettre,  le  16  mai  1904? — R.  Oui,  je  me  souviens  par- 
faitement de  cette  lettre,  mais  il  ne  m'a  jamais  dit  que  c'était  lui  qui  avait  amené  ces 
hommes-là. 

Q.  Voici  la  lettre  : 
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Montréal,  10  mai  1904. 
"  M.  G.  E.  Burns, 

"  Agent  spécial  de  la  compagnie  du  Pacifique. 

Re  Renseignements. 

"  Cher  monsieur, — Il  est  arrivé  300  Italiens  par  voie  de  Chiasso  et  près  de  200 
par  voie  de  New- York.  Ce  sera  une  véritable  déception  pour  ces  pauvres  immigrants 
ainsi  que  pour  ceux  qui  ont  déjà  été  retenus  ici  tout  l'hiver.  Le  consul  italien  et  sa 
société  mériteraient  d'être  sévèrement  condamnés. 

"  Votre  serviteur, 

"ANTONIO  CORDASCO." 

R.  Je  suppose  que  c'est  la  société  italienne  qui  les  avait  amenés  ici. 

Q.  C'est  pour  cela  qu'il  vous  a  écrit.  Ne  devinez-vous  pas  qu'il  cherche  à  la 
tenir  responsable.  Vous  vous  rappelez  ses  attaques  contre  cette  société  ? — R.  Je  sais 
qu'il  ne  s'entendait  pas  avec  elle. 

Q.  De  fait,  il  a  essayé  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  la  déconsidérer  ? — R.  C'est  aussi 

Q.  Il  a  écrit  dans  les  journaux  contre  elle? — R.  Je  l'ai  entendu  dire. 

Q.  Il  a  publié  une  circulaire  contre  cette  société  ? — R.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Vous  ne  l'avez  jamais  entendu  dire? — R.  Non. 

Q.  Dans  tous  les  cas  vous  saviez  qu'à  cette  époque  il  y  avait  500  hommes  d'arri- 
vés ? — R.  Corda  sco  avait  l'habitude  de  remplir  les  trains  de  chemins  de  fer  de  ses 
hommes,  mais  je  l'ignorais. 

Q.  Il  vous  demandait  à  ce  moment-là  de  leur  donner  de  l'emploi  ? — R.  C'est  le 
sens  que  vous  donnez  à  sa  lettre. 

Q.  Lui  avez-vous  aidé  à  leur  procurer  de  l'emploi  ? — R.  Pas  du  tout. 

Q.  Vous  vous  rappelez  le  télégramme  qu'il  a  expédié,  le  5  mai  1904,  aux  Frères 
Foley  &  Larson? — R.  Oui,  il  m'a  parlé  de  ce  télégramme. 

Q.  Et  vous  l'avez  approuvé?— R.  Le  télégramme,  j'entends. 

Q.  Oui.  Vous  voyez  qu'il  est  porté  à  votre  débit.  C'est  vous  qui  l'avez  payé? — 
R.  Oui.     Cela  ne  m'a  pas  coûté  un  seul  sou. 

Q.  Mais  il  aurait  été  obligé  de  le  payer  ? — R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Voici  le  télégramme  :  "  J'apprends  que  vous  avez  besoin  d'un  grand  nombre 
d'hommes  pour  la  compagnie  du  Pacifique  à  Sudbury.  Je  puis,  à  bref  délai,  vous 
fournir  2,000  journaliers  italiens  d'expérience.  Pour  références,  adressez-vous  à 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique. 

"ANTONIO  CORDASCO." 

"  Portez  au  compte  de  G.  E.  Burns." 

Q.  Vous  saviez  donc  à  cette  époque  qu'il  pouvait  fournir  2,000  hommes  ;  c'est-à- 
dire  plus  que  les  500  qui  se  trouvaient  alors  à  Montréal? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Aucun  ne  fut  engagé? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  D'où  venaient-ils? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  en  êtes-vous  informé? — R.  Non.  Je  savais  qu'il  y  avait  un  grand  nom- 
bre de  sans-travail. 

Q.  Il  aurait  fallu  un  certain  espace  de  temps  pour  les  faire  venir  d'Italie  ou  des 
Etats-Unis,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Il  aurait  fallu  faire  certaines  démarches  préparatoires? — R.  Il  aurait  fallu 
au  moins  connaître  le  tableau  des  arrivages  des  steamers. 

Q.  Justement  ;  vous  êtes-vous  informé  de  cela? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  êtes  pas  informé  du  nombre  d'employés  qu'il  était  possible  de  se 
procurer? — R.  J'ai  pris  quelques  renseignements,  mais  je  ne  me  suis  pas  informé  du 
nombre  qu'il  faudrait.     J'en  ai  parlé  à  M.  Cordasco. 

Q.  Il  ne  voulait  pas  que  les  hommes  fussent  envoyés  à  d'autres  compagnies  de 
chemins  de  fer  ? — R.  Il  ne  voulait  pas  que  la  compagnie  du  Pacifique  fut  devancée  par 
une  autre. 
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Q.  Voici  ce  qu'il  vous  écrivit  : 

Montréal,  9  mai  1904. 

"  M.  G.  E.  Burns, 

"Agent  spécial  de  la  compagnie  du  Pacifique. 

Re  RENSEIGNEMENTS. 

"  Cher  monsieur, — La  compagnie  de  chemin  de  fer  "  Canadian-Northem  "  a  fait 
demander  200  journaliers  par  l'entremise  M.  Waller,  l'agent,  qui  a  son  bureau  au  nu- 
méro 1887  rue  Notre-Dame.  Ce  sont  200  Italiens  qui  ont  été  engagés  et  ils  doivent 
partir  de  Montréal  pour  Winnipeg,  demain  matin.  Leur  salaire  est  de  $1.50,  et  ils 
seront  tenus  de  rembourser  $12  pour  frais  de  transport,  à  même  les  premiers  mon- 
tants qu'ils  percevront.  J'entends  dire  que  la  même  compagnie  doit  en  engager  600 
autres,  cette  semaine.  Chacun  d'eux  a  dû  payer  une  commission  de  $2  pour  l'engage- 
ment. Il  n'y  a  donc  pas  seulement  Cordasco  qui  exige  une  commission. 
i 

"  Votre  serviteur, 

"A.  CORDASCO." 

"  P. S. — Je  suis  peiné  de  voir  ainsi  enlever  tous  les  meilleurs  journaliers  ita- 
liens.   A.C." 

Q.  Je  suppose  que  c'est  lui-même  qui  vous  a  écrit  cettre  lettre  par  laquelle  il  ex- 
prime ainsi  son  chagrin? — R.  Ce  sont  des  lettres  qu'il  m'adressait  à  mon  bureau.  Il 
me  tenait  au  courant  de  ce  qui  concernait  la  situation  ouvrière.  Je  crois  que  c'est  à 
peu  près  vers  l'époque  où  l'on  commença  à  discuter  cette  question  en  public. 

Q.  Non,  le  6  mai  1904,  c'est  l'époque  où  la  population  italienne  se  souleva  pour 
obtenir  du  pain  ? — R.  Quelle  date. 

Q.  Vers  èo  temps-là. — R.  Je  voulais  avoir  des  renseignements  de  Cordasco  au 
sujet  de  la  situation  ouvrière. 

Q.  Quand  l'avez-vous  averti  de  ce  qui  se  passait? — R.  A  peu  près  vers  l'époque  où 
ce  soulèvement  éclata. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand? — R.  Au  commencement  du  printemps. 

Q.  Au  mois  de  mars? — R.Vers  ce  temps-là. 

Q.  Il  était  très  peiné  de  voir  que  d'autres  agents  réussissaient  à  placer  des 
journaliers? — R.  Il  était  plutôt  ennuyé  de  constater  que  je  ne  donnais  point  d'emploi 
à  ses  hommes. 

Q.  "  P. S. — Je  suis  chagrin  de  voir  ainsi  enlever  tous  les  meilleurs  journaliers 
italiens." — R.  Je  suppose  qu'il  désirait  me  les  voir  placer. 

Q.  Etait-il  chargé  du  soin-  de  tous  les  Italiens  de  Montréal  ? — R.  Non. 

Q.  Pourquoi  était-il  alors  attristé  de  voir  les  autres  agents  leur  fournir  de  l'em- 
ploi?— R.  Je  suppose  que  c'était  parce  que  ses  hommes  l'abandonnaient  pour  recher- 
cher de  l'emploi  ailleurs  et  que  la  compagnie  du  Pacifique  se  trouvait  ainsi  à  être  pri- 
vée de  leurs  services. 

Q.  Je  suis  d'avis  que  c'était  là  le  motif.  Le  3  mai  1904,  il  vous  a  aussi  écrit  ce 
qui  suit  : 

"  Cinquante  Italiens  ont  été  engagés  par  M.  A.  Manetti,  restaurateur,  508  rue 
Saint-Jacques,  et  expédiés  hier  soir,  2  mai  1904,  à  North-Bay,  pour  travailler  pour  le 
compte  de  A.  K.  Macdonald,  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer.  Salaire,  $1.75  par 
jour.     Chaque  Italien  a  dû  payer  une  commission  de  $3." 

"  Votre  serviteur, 

"  A.  CORDASCO." 

Q.  Il  continuait  à  vous  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passait? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  C'est-à-dire  qu'il  vous  informait  de  la  position  où  il  se  trouvait  vis-à-vis  de 

ses  hommes.    Il  ne  reçut  aucune  réponse.     Le  18  mai  1904,  M.  Cordasco  vous  écrivit  : 
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Montréal,  18  mai  1904. 
"  M.  G.  E.  Burns, 

Agent  spécial  de  la  compagnie  du  Pacifique. 

"  Cher  monsieur, — Je  suis  aux  prises  avec  un  certain  nombre  d'Italiens  et  s'il  vous 
vient  des  commandes  vous  devrez  donner  de  l'emploi  à  quelques-uns  d'entre  eux,  car 
sans  cela  je  m'attends  à  avoir  des  ennuis  de  leur  part. 

"  Il  est  entendu  avec  vous  que  je  fournirai  votre  surintendant  de  la  division  d'On- 
tario, ou  de  toute  autre  division,  de  la  meilleure  classe  de  travailleurs.  A  propos  de 
cet  individu  dans  Latour,  je  suis  d'opinion  qu'il  n'a  jamais  travaillé  pour  votre  com- 
pagnie et  s'il  est  véritablement  un  nouvel  arrivé,  mes  interprètes  seront  tous  mécon- 
tents.    Veuillez  s'il  vous  plaît,  placer  mes  hommes  avant  tous  les  autres. 

"  Je  vous  serai  très  obligé, 

"A.  CORDASCO." 

Q.  Il  y  avait  des  agents  qui  lui  enlevaient  ses  hommes? — R.  C'est  ce  que  je  crois. 

Q.  Et  il  voulait  les  garder? — R.  J'avais  le  droit  de  les  prendre  le  premier. 

Q.  M.  Cordasco  écrivit  une  lettre  très  touchante,  le  28  avril,  à  M.  J.  Oborne,  pour 
se  plaindre  que  l'on  ne  donnait  point  d'emploi  à  ses  hommes.  Voici  ce  qu'il  disait  en- 
tre autres  choses  : 

"  Depuis  près  de  trois  ans,  c'est-à-dire  à  partir  de  l'époque  où  la  grève  se  déclara, 
je  suis  le  seul  qui  aie  constamment  fourni  des  hommes  à  votre  compagnie.  A  ce  mo- 
ment-là ce  n'est  ni  Alberto  Dini,  ni  Candori,  ni  le  consul  italien,  qui  vous  a  procuré 
des  milliers  de  bons  hommes.  Je  sais  ce  que  mes  ennemis  répandent  contre  moi.  Ils 
cherchent  à  me  nuire  autant  que  possible,  mais  je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  qu'au- 
cun d'eux  ne  peut  prouver  ses  accusations. 

"  Il  y  a  même  des  avocats  italiens  qui  sont  en  courroux  contre  moi  parce  que  je 
leur  ai  enlevé  des  mains  plusieurs  bons  procès." 

R.  Cette  lettre  ne  fut  pas  écrite  à  M.  Oborne,  mais  à  moi-même. 

Q.  Elle  était  adressée  à  M.  G.  E.  Burns,  et  elle  devait  être  remise  au  besoin  à  M. 
J.  Osborne.  Ceci  fut  ajouté  à  l'encre  rouge.  Après  que  l'original  fut  envoyé  à 
Oborne.    C'est  là  l'écriture  de  Cordasco? — R.  Mais  celle-ci  ne  l'est  pas. 

Q.  C'est  l'original  ? — R.  Bien,  je  ne  connais  rien  de  ça. 

Q.  Il  vous  en  adressa  une  copie  en  même  temps  ? — R.  J'ai  celle-ci  en  ma  posses- 
sion. Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  correspondu  directement  avec  quelque  autre  offi- 
cier de  la  compagnie. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  Cordasco.  J'ai  vu  plusieurs  de  ses  lettres  adressées 
à  d'autres  officiers  ? — R.  Autrefois. 

Q.  Vous  pensez  qu'il  ne  correspondait  qu'avez  vous  ? — R.  Oui,  en  ce  qui  touchait 
aux  travailleurs  italiens. 

Q.  Pourquoi  pensez-vous  cela  ? — R.  C'étaient  les  instructions  qu'il  avait  reçues. 

Q.  Vous  saviez  qu'il  prélevait  une  commission  sur  les  journaliers  auxquels  il  ob- 
tenait de  l'emploi  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Quelle  commission  pensiez-vous  qu'il  exigeait  ? — R.  Je  pensais  qu'il  deman- 
dait $1  pour  l'enregistrement  dans  ses  livres  et  $1  quand  il  leur  procurait  de  l'emploi. 

Q.  Rien  que  cela  ? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  commission  exigeait-il  des  contremaîtres  ? — R.  $10,  je  crois. 

Q.  Vous  saviez  cela  ? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  quand  le  saviez-vous  ? — R.  Depuis  plusieurs  années. 

Q.  Ne  saviez-vous  pas  également  qu'il  demandait  $2  au  moment  où  il  accordait  de 
l'emploi  en  sus  du  dollar  qu'il  exigeait  pour  l'enregistrement  ? — R.  Non. 

Q.  Savez-vous  qu'il  demande  maintenant  $4? — R.  Non,  je  ne  l'ai  jamais  entendu 
dire. 

Q.  Vous  ne  l'avez  jamais  entendu  dire.     Le  lui  avez-vous  demandé? — R.  Oui. 

Q.  Quand? — R.  En  différentes  circonstances. 
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Q.  Qu'entendez-vous  par  circonstances  ? — R.  Il  est  arrivé  que  certains  Italiens 
se  sont  plaints  d'avoir  été  obligés  de  payer  une  commission  et  qu'ils  ont  demandé  à 
se  faire  rembourser  leur  argent. 

Q.  Vous  m'avez  dit  n'avoir  appris  que  dernièrement  que  Cordasco  exigeait  une 
commission  de  $3  ? — R.  Dernièrement. 

Q.  Quand  encore  ? — R.  C'est  l'autre  jour,  lorsque  vous  êtes  venu  à  son  bureau, 
que  je  le  constatai  pour  la  première  fois,  je  crois. 

Q.  Vous  vous  êtes  convaincu  alors  que,  à  partir  du  1er  juillet  1904  jusqu'au  16, 
il  a  fourni  de  l'emploi  à  200  hommes  et  qu'il  avait  prélevé  sur  chacun  d'eux  une  com- 
mission de  $3  à  part  du  premier  dollar  qu'il  avait  reçu  pour  l'enregistrement  ? — R. 
Oui;  c'est  ce  que  vous  m'avez  dit. 

Q.  Ses  livres  le  démontrent  ? — R.  Je  n'ai  pas  examiné  ses  livres. 

Q.  Il  exigeait  aussi  $10  au  moins  des  contremaîtres  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  connaissiez  qu'il  prélevait  ainsi  une  commission,  bien  qu'il  fût  payé 
pour  remplir  sa  fonction  ? — R.  Oui,  je  le  payais  conformément  à  l'engagement  que 
j'avais  fait  avec  lui  en  1902. 

Q.  Et  au  mois  d'avril  vous  avez,  dans  un  nouvel  engagement,  convenu  de  le  payer 
$1  par  homme,  pourvu  qu'il  ne  prélevât  aucune  commission  ? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  rempli  cet  engagement  ? — R.  D'après  les  preuves  que  je  possède,  il  ne 
l'a  point  fait. 

Q.  Je  suppose  qu'il  vous  l'aurait  dit,  si  vous  le  lui  eussiez  demandé  ? — R.  Je  sup- 
pose que  oui. 

Q.  Vous  pouvez  vous  fier  à  la  parole  de  Cordasco  ? — R.  Je  crois  que  oui,  Votre 
Honneur. 

Q.  Pourquoi  l'avez-vous  payé,  alors? — R.  Il  était  entendu  qu'il  ne  devait  pas  pré- 
lever de  commission  sur  les  journaliers  qu'il  fournirait  à  la  compagnie  du  Pacifique 
Canadien  et  je  lui  donnais  pour  cela  $1  par  journalier. 

Q.  Vous  constatez  aujourd'hui  qu'il  a,  malgré  cela  perçu  une  commission  ? — R. 
Je  n'ai  pas  de  renseignements  précis,  mais  j'ai  tout  lieu  de  le  croire  d'après  les  preu- 
ves qui  ont  été  fournies  et  ce  que  vous  m'avez  dit  vous-même. 

Q.  Existe-t-il  une  raison  pour  qu'il  soit  payé  quand  même  pour  les  hommes  qu'il 
vous  a  fournis? — R.  Il  n'a  pas  encore  été  payé. 

Q.  Est-ce  votre  intention  de  le  payer  ? — R.  Nous  verrons  cela.  Il  n'a  rien  reçu 
depuis  quelques  mois. 

Q.  Depuis  quels  mois  ? — R.  Avril,  mai  et  juin. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  rien  donné  du  tout  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Parce  que  vous  aviez  entendu  dire  qu'il  exigeait  une  contribution  de  la  part 
de  chaque  Italien  ? — R.  Je  crois  que  j'en  ai  entendu  parler  au  mois  de  juin. 

Q.  Pourquoi  ne  lui  remettez-vous  pas  ce  qui  lui  est  dû  pour  le  mois  de  juin  ? 
Pourquoi  ce  retard  ?  Son  compte  a  été  approuvé  en  mai  ? — R.  Il  n'a  jamais  été  ap- 
prouvé. 

Q.  N'a-t-il  pas  été  approuvé  par  M.  Skinner  ? — R.  Je  ne  considère  pas  cela  une 
approbation.    Un  compte  n'est  approuvé  que  lorsque  je  l'ai  moi-même  accepté. 

Q.  Mais  M.  Cordasco  a  produit  régulièrement  son  compte  et  votre  secrétaire  l'a 
daté  et  signé  de  ses  initiales  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Et  la  seule  raison  qui  vous  empêche  de  le  payer  c'est  que  Cordasco  a  reçu  de 
l'argent  de  la  part  des  Italiens  ? — R.  C'est  une  des  raisons. 

Q.  Existe-t-il  une  autre  raison  ? — R.  Son  compte  n'était  pas  correct. 

Q.  Avez-vous  pris  les  moyens  de  vous  en  assurer  ? — R.  Non. 

Q.  Est-ce  vraiment  parce  qu'il  a  reçu  de  l'argent  des  journaliers  italiens  que  vous 
ne  voulez  point  le  payer  ? — R.  C'est  une  des  raisons. 

Q.  Et  quelle  est  l'autre  raison? — R.  Laissez-moi  examiner  son  compte  du  mois 
d'avril  et  je  pourrai  probablement  vous  le  dire.  (Le  Commissaire  lui  remet  le  comp- 
te). Je  crois  que  c'est  parce  qu'il  m'a  remis  son  compte  trop  tard  ;  quand  à  celui  du 
mois  de  mai,  le  paiement  en  a  été  retardé  parce  qu'il  contient  certains  états  relatifs 
à  un  procès  que  nous  avions. 
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Q.  Il  réclamait  certaines  créances  au  sujet  d'un  procès  qui  avait  été  intenté  à  la 
compagnie? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  n'avait  pas  droit  de  se  les  faire  payer? — R.  J'avais  quelque  doute  sur  ce 
point. 

Q.  Vous  avez  biffé  ces  créances  et  fait  préparer  le  compte  de  nouveau? — R.  Oui. 

Q.  C'est  vous  qui  l'avez  approuvé  ensuite? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  le  seul  compte  dans  lequel  il  demanda  $1  par  journalier? — R.  C'est  le 
premier  compte. 

Q.  Vous  l'avez  payé? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  l'avez  point  payé  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'iavez  point  payé  ce  compte-là? — R.  Non,  Votre  Honneur. 

Q.  A  qui  allez-vous  le  payer,  si  ce  n'est  à  Cordasco  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas.  Je  ne 
le  paierai  à  personne  dans  ce  cas. 

Q.  Tout  de  même  il  a  soutiré  $3  par  Italien,  après  avoir  convenu  de  ne  rien  de- 
mander. Allez -vous  leur  remettre  leur  argent? — R.  J'examinerai  l'affaire  et  je  tâche- 
rai de  faire  ce  qu'il  y  aura  de  mieux. 

Q.  Maintenant,  avez-vous  transporté  gratuitement  des  Italiens  des  Etats-Unis  à 
Montréal? — R.  L'an  dernier? 

Q.  Cette  année  ou  l'an  dernier? — R.  Pas  cette  année. 

Q.  Vous  en  avez  transporté,  l'année  dernière? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  les  avez  pas  tous  transportés  gratuitement? — R.  Non. 

Q.  Pourquoi? — R.  Au  commencement  de  la  saison,  ils  payaient  eux-mêmes  leurs 
billets,  quitte  à  se  faire  rembourser,  et  à  la  fin,  comme  les  journaliers  devenaient  de 
plus  en  plus  rares,  il  me  fallut  payer  entièrement  les  billets.  Ceux  qui  vinrent  à  cette 
époque  différaient  complètement  de  ceux  qui  étaient  venus  au  commencement  de 
l'année. 

Q.  Vous  pensez  alors  que  Cordasco  vous  a  trompé? — R.  Comme  je  vous  l'ai  déjà 
dit,  je  vais  examiner  l'affaire  parfaitement  et  j'agirai  ensuite  en  conséquence. 

Q.  N'est-ce  pas  pour  avoir  agi  de  cette  manière  que  M.  Guertin  a  été  congédia 
par  la  compagnie? — R.  M.  Guertin  était  un  employé  régulier  de  la  compagnie  ;  il 
faisait  partie  du  personnel. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  différence  entre  celui  qui  reçoit  un  salaire  régulier  et  celui  qui 
perçoit  une  somme  régulière? — R.  Il  en  existe  une  aux  yeux  de  la  compagnie.  Celle- 
ci  possède  un  personnel  d'employés  permanents  et  une  foule  d'autres  personnes  à  son 
emploi.     Je  n'ai  jamais  considéré  Cordasco  comme  un  employé  de  la  compagnie. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  il  se  prétendait  l'agent  de  la  compagnie  et  il  s'était  solen- 
nellement engagé  à  ne  rien  exiger  des  Italiens.  Tout  de  même  il  manque  à  sa  pa- 
role et  il  demande  le  double  et  le  triple  de  ce  qu'il  demandait  antérieurement? — R. 
Je  n'en  ai  pas  encore  la  preuve. 

Q.  Vous  n'avez  qu'à  attendre  quelque  peu  pour  être  absolument  convaincu? — R. 
Bien,  il  aura  alors  le  même  sort  que  M.  Guertin.  S'il  a  désobéi  aux  ordres,  il  en  su- 
bira les  conséquences. 

Q.  Maintenant,  vous  avez  écrit  à  M.  Timmerman,  le  17  mai  1904.  C'est  le  surin- 
tendant de  la  compagnie  à  Toronto? — R.  Oui. 

Q.  Vous  lui  disiez  ce  qui  suit  : 

"A  partir  de  cette  année,  tous  les  Italiens  nécessaires  à  la  compagnie  du  Paci- 
fique pourront  être  engagés,  sans  avoir  un  sou  à  débourser,  par  l'entremise  de  l'agence 
Cordasco.  Tel  qu'il  le  dit  dans  sa  lettre  du  29  avril,  Cordasco  a  été  empêché  de  sortir 
par  la  maladie  et  il  a  payé  une  commisison  de  la  part  des  journaliers  non  seulement 
à  Montréal  mais  partout  dans  le  pays." 

Q.  Ceci  est-il  exact  ? — R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  "  A  partir  de  cette  année  "? — R.  Oui. 

Q.  "  Tous  les  Italiens  pourront  être  engagés  sans  avoir  un  sou  à  débourser  "  c'est 
là  l'engagement? — R.  Oui  ;  c'est  là  l'engagement. 

Q.  Saviez-vous  alors  qu'il  avait  fait  venir  des  hommes  des  Etats-Unis  au  prin- 
temps pour  la  compagnie  du  Pacifique  ? — R.  Non. 
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Q.  Que  la  compagnie  Stabili  en  avait  fait  venir? — R.  Il  n'avait  aucun  rapport 
avec  cette  dernière  compagnie. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu'il  allait  faire  venir  un  grand  nombre  d'hommes  des 
Etats-Unis? — R.  Oui,  mais  il  ne  m'a  pas  dit  qu'ils  devaient  tous  arriver  de  bonne 
heure. 

Q.  Ne  lui  avez-vous  pas  demandé  au  mois  de  septembre  d'envoyer  quelqu'un  aux 
Etats-Unis  vous  chercher  des  hommes  ? — R.  Je  pense  que  oui,  car  nous  nous  trouvions 
alors  très  dépourvus. 

Q.  C'est  à  ces  hommes-là  que  vous  avez  fourni  des  billets  de  chemins  de  fer  gra- 
tuits?—R.  Oui. 

Q.  Cordasco  avait  des  agents  qui  recrutaient  les  hommes? — R.  Oui. 

Q.  En  avait-il  en  Italie? — R.  Non. 

Q.  Ne  vous  rappelez-vous  pas  qu'un  nommé  Marcucci  a  été  envoyé  aux  Etats- 
Unis  ?     Vous  ne  connaissez  pas  cet  individu  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  prononcer  son  nom? — R.  Non. 

Q.  Savez-vous  qu'un  nommé  Magna  a  été  envoyé  aux  Etats-Un) s  pour  recruter 
des  hommes  pour  la  compagnie  du  Pacifique? — R.  Oui. 

Q.  Demeure-t-il  à  Montréal  ? — R.  Il  y  a  deux  individus  du  nom  de  Magna  à  Mont- 
réal.    J'ignore  lequel  vous  voulez  désigner. 

Q.  D.  Magna? — R.  L'un  s'appelle  Dominico  et  l'autre  a  pour  initiale  de  son  pré- 
nom un  M. 

Q.  Il  y  a  aussi  un  nommé  Leto  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  également  un  agent? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  avait  été  envoyé  par  Cordasco  aux  Etats-Unis? — R.  Ces  individus  ont  des 
relations  là-bas  et  ils  sont  en  mesure  de  recueillir  une  foule  de  journaliers.  On  leur 
alloue  leurs  frais  de  route  et  d'hôtel  et  $2  ou  $3  par  jour. 

Q.  Vous  avez  toujours  déclaré  que  M.  Cordasco  était  chargé  de  fournir  les  hon- 
neurs nécessaires  à  la  compagnie  du  Pacifique? — R.  J'ai  dit  qu'il  était  seul  chargé 
de  l'engagement  des  Italiens. 

Q.  Il  a  adressé  des  annonces  partout? — R.  J'ai  vu  les  annonces  qu'il  publiait. 

Q.  Il  déclarait  qu'il  était  le  seul  agent  autorisé  à  fournir  des  hommes  à  la  com- 
pagnie?— R.  Oui. 

Q.  Quant  aux  comptes  de  M.  Cordasco,  est-ce  vous-même  qui  les  vérifiez? — R. 
Oui. 

Q.  Toujours  ? — R.  Oui.  Je  ne  les  examine  pas  dans  chaque  petit  détail,  mais 
je  les  repasse  et  si  je  les  trouve  exacts,  j'y  mets  mes  initiales. 

Q.  Qui  les  examine  en  détail  ? — R.  M.  Skinner  et  M.  Lancey. 

Q.  Vous  avez  entendu  hier,  le  témoignage  de  M.  Skinner  au  sujet  du  paiement 
des  provisions? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  examiné  les  comptes  de  Cordasco  relativement  aux  provisions  qu'il 
fournissait  aux  Italiens  et  aux  Chinois? — R.  Oui. 

Q.  Les  avez-vous  vérifiés  sérieusement? — R.  Je  désirerais  à  ce  propos  corriger 
immédiatement  l'impression  que  Votre  LIonneur  semble  entretenir  sur  ce  point.  Il 
faudrait  pour  cela  se  reporter  en  1901,  à  l'époque  de  la  grève.  Comme  moi-même 
je  fournissais  alors  les  provisions  aux  journaliers  que  j'expédiais,  il  me  fallut,  au 
cours  de  la  grève,  employer  à  cette  besogne  une  couple  d'employés  et  même  davan- 
tage. C'est  pourquoi,  la  grève  terminée,  je  proposai  à  Cordasco  de  fournir  lui-même 
les  provisions  alimentaires,  etc.,,  à  tous  les  Italiens  qui  s'en  iraient  prendre  du  service 
pour  le  compte  de  la  compagnie  du  Pacifique. 

Q.  N'était-il  pas  tenu  à  cela  en  vertu  de  son  engagement  ?— R.  Il  n'avait  aucune 
fonction  spéciale  à  remplir  et  il  n'était  nullement  tenu  de  pourvoir  les  hommes  de 
pain,  de  saucisson,  etc.  Il  consentit  à  s'engager  à  cela  pourvu  que  je  m'en- 
gage à  faire  percevoir  ses  comptes.  Vous  paraissiez  hier  sous  l'impression,  Votre 
Honneur,  en  entendant  le  témoignage  de  M.  Skinner,  que  c'était  la  compagnie  qui 
achetait  ces  provisions,  tandis  que  ce  qu'elle  a  simplement  à  faire  consiste  à  vérifier 
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les  comptes  de  M.  Cordasco  et  à  les  faire  percevoir  au  terme  du  voyage.  Je  dois  ajou- 
ter que  j'ai  surveillé  la  qualité  des  aliments.  Il  y  a  quelque  temps,  j'ai  fait  une  ins- 
pection générale  des  provisions  qui  étaient  fournies  à  bord,  et,  il  y  a  deux  ou  trois 
ans,  ayant  constaté  que  le  pain — probablement  400  ou  500  pains — était  de  mauvaise 
qualité,  je  télégraphiai  à  Ottawa  pour  commander  un  approvisionnement  de  pain  frais. 

Q.  Qui  vous  a  fourni  cet  approvisionnement  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  C'était  l'an  dernier? — R.  C'était  il  y  a  deux  ans.  J'ai,  à  partir  de  ce  moment, 
donné  ordre  de  faire  l'inspection  de  tous  les  aliments  et  nous  n'avons  pas  eu  à  nous 
plaindre  depuis.  Maintenant  lorsque  j'analyse  les  comptes,  je  fixe  le  coût  du  pain 
d'après  une  moyenne  de  trois  repas  par  jour  et  si  vous  comparez  alors  le  prix  de  revient 
à  celui  que  l'on  demande  dans  toutes'  les  épiceries  ou  boulangeries  vous  constaterez, 
Votre  Honneur,  qu'il  y  a  peu  de  différence.  Par  exemple,  le  pain  de  6  livres,  pour 
lequel  Cordasco  demande  17  sous  et  que  M.  Skinner  évalue  à  14  sous,  se  vend  réelle- 
ment 17  sous  aujourd'hui.  Si  vous  en  demandez  le  prix  l'on  vous  répondra  que  le 
petit  pain  vaut  8  sous;  de  sorte  que  Cordasco  ne  fait  qu'un  sou  de  profit.  Quant  aux 
sardines,  je  me  suis  informé  du  prix  l'an  dernier.  J'en  avais  pris  une  boîte  dans  une 
caisse  à  bord  d'un  wagon  et  j'envoyai  l'un  de  nos  hommes  en  demander  le  prix  chez 
les  épiciers  en  gros,  Hudon,  Hébert  et  Cie.  Je  constatai  alors  que  Cordasco  les  vendait 
trop  cher  (12  sous),  car  je  savais  que  nous  nous  procurions  les  meilleures  sardines  pour 
13  sous,  ou  deux  boîtes  pour  25  sous.  Je  donnai  en  conséquence  avis  à  Cordasco,  lequel 
abaissa  le  prix  à  10  sous,  ce  qui  est  encore  assez  élevé.  Dans  tous  les  cas,  je  n'ai  pas 
a  m'inquiéter  du  prix  qu'il  paye  lui-même  pour  les  marchandises  qu'il  nous  fournit; 
mon  devoir  est  de  l'empêcher  simplement  de  dépasser  les  prix  que  l'on  demande  dans 
les  épiceries.  Je  ne  considère  pas  qu'il  surcharge  beaucoup,  si  l'on  tient  compte  qu'il 
lui  faut  2  ou  3  hommes  pour  diriger  les  envois.  Xous  avons  déjà  eu  3  ou  4  envois  à 
faire  par  jour. 

Q.  C'est  là  l'explication  que  vous  avez  à  offrir? — R.  Oui. 

Q.  Vous  payiez  à  Cordasco  un  salaire  de  $5  par  jour  lorsqu'il  était  occupé  d'une 
manière  ou  dune  autre  au  service  de  la  compagnie? — R.  Oui. 

Q.  Sa  besogne  consistait  à  procurer  des  provisions  aux  hommes  lorsque  cela  était 
nécessaire? — R.  C'était  une  toute  autre  affaire. 

Q.  Mais  sa  besogne  consistait  à  faire  cela? — R.  Il  s'était  chargé  de  fournir  des 
provisions  aux  hommes. 

Q.  Et  vous  lui  donniez  $5  pour  cela  '? — R.  Il  recevait  $5  pour  recruter  et  expé- 
dier des  journaliers  italiens. 

Q.  Il  réclamait  $5  pour  la  fourniture  des  provisions? — R.  J'ai  constaté  cela  dans 
ses  comptes. 

Q.  Je  suppose  que  ses  comptes  étaient  corrects.  M.  Cordasco  n'aurait  jamais 
voulu  présenter  un  compte  faux,  Supposons  maintenant  que,  au  lieu  de  Cordasco, 
c'eut  été  vous  qui  auriez  été  chargé  de  fournir  les  provisions,  auriezvous  fait  un 
profit? — R.  Jamais. 

Q.  C'est  lui  qui  vous  remplace  maintenant,  et  il  est  payé  pour  remplir  cette  be^ 
sogne? — R.  Je  ne  juge  pas  la  chose  de  cette  manière. 

Q.  C'est  bien  ce  que  démontrent  toutefois  ses  comptes? — R.  Je  ne  veux  pas  dis- 
cuter ce  point-là. 

Q.  Examinez  simplement  ses  comptes;  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter? — R.  C'est 
pour  cela  que  nous  avons  parfois  refusé  de  les  payer. 

Q.  Il  recevait  $5  pour  fournir  des  provisions  et  il  faisait  de  plus  un  profit  en  rem- 
plissant justement  sa  mission? — R.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire  que,  en  sus  de  ses  5  dollars,  il  retirait  une  commission  sur  tout  ce 
qu'il  achetait  ? — R.  Il  ne  retirait  pas  cette  commission  de  la  compagnie  du  Pacifique 
Canadien. 

Q.  C'est  encore  pis.  C'est  de  ces  pauvres  Italiens,  qui  ne  connaissaient  rien  du 
coût  des  provisions,  qu'il  la  retirait. — R.  Je  ne  crois  pas  que  ses  prix  étaient  trop 
élevés. 

366— 8 
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Q.  Si  M.  Cordasco  est  payé  pour  leur  fournir  des  provisions,  il  ne  doit  pas  exiger 
un  sou  de  profit  ? — E.  Cela  peut  s'envisager  de  cette  manière. 

Q.  C'est  l'honnête  manière  de  l'envisager.  Pourquoi  quelqu'un  paierait-il  1.5  sous 
pour  une  boîte  de  sardines  de  3  sous  ? — R.  J'ai  toujours  considéré  que  c'était  son 
affaire. 

Q.  Vous  êtes  d'avis  que  ces  Italiens  doivent  payer  ces  provisions  le  double  de  ce 
qu'elles  valent  ? — R.  Je  suis  d'avis  que  Cordasco  a  le  droit  de  faire  un  certain  profit. 

Q.  Pourquoi,  puisque  ses  services  sont  rémunérés  ? — R.  Je  le  payais  $5  pour 
recruter  et  expédier  des  journaliers  italiens,  etc. 

Q.  Ainsi  que  pour  les  fournir  de  provisions  ? — R.  Cela  n'a  jamais  été  convenu. 

Q.  Voyez  ce  compte.  Vous  avez  payé  Cordasco  pour  exécuter  cette  besogne  ? — R. 
Et  pour  engager  les  hommes. 

Q.  Nous  ne  plaisantons  pas,  ici  ;  il  est  inutile  de  parler  pour  rien  ? — R.  Ce  n'est 
pas  mon  intention  de  manquer  de  respect  à  Votre  Honneur.  Je  donne  mon  témoi- 
gnage tel 

Q.  Tel  que  Cordasco  peut  le  souhaiter  ? — R.  Je  ne  fais  que  rapporter  les  faits. 

Q.  Voici  un  compte  de  $152.  Combien  Cordasco  a-t-il  déboursé  lui-même  ;  l'état 
ci-joint  le  dit.— R.  $94.72. 

Q.  Maintenant  examinons  le  cas  des  Chinois.  C'est  la  compagnie  du  Pacifique 
Canadien  elle-même  qui  fournit  les  provisions  aux  Chinois,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 

Q.  Exactement  d'après  le  même  principe  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  payiez  à  Cordasco  $5  par  jour  pour  la  fourniture  des  provisions  ;  exa- 
minez ses  comptes,  si  vous  en  doutez. — R.  C'est-à-dire  que 

Q.  Ses  comptes  ont  été  acceptés  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  cent  dollars  Cordasco  a-t-il  fait  pendant  l'année,  en  agissant  de 
cette  manière  ? — R.  Il  me  faudrait  consulter  ses  comptes. 

Q.  A  part  des  cinq  dollars  que  vous  lui  donniez,  il  faisait  un  profit,  de  150  pour 
100  parfois,  sur  tout  ce  qu'il  fournissait. 

Q.  Le  5  mars,  pour  fournir  des  provisions  aux  Chinois,  il  mettait  dans  son 
compte  :  services  rendus  ? — R.  Il  avait  ce  jour-là  deux  ou  trois  cas  à  régler,  cela  fai- 
sait déjà  $2  ou  $3. 

Q.  Cela  n'a  pas  dû  l'occuper  plus  de  24  heures  ? — R.  Non. 

Q.  Il  était  à  votre  disposition  complète  pendant  toute  une  journée  pour  $5? — R. 
Oui. 

Q.  Et  s'il  n'était  pas  occupé  pendant  toute  la  journée,  il  n'était  payé  que  propor- 
tionnellement au  temps  pendant  lequel  il  avait  travaillé  ? — R.  Oui. 

Q.  D'après  son  engagement,  vous  auriez  dû  exiger  qu'il  fournît  les  Chinois  de 
provisions  sans  prélever  un  sou  de  profit  ? — R.  Sans  doute. 

Q.  C'est  ce  que  vous  auriez  fait  vous-même  et  cependant  il  ne  faisait  alors  qu'a- 
cheter ces  provisions  à  votre  place  ? — R.  C'est  un  étranger,  lui. 

Q.  Il  reçoit  $5  par  jour  pour  remplir  cette  besogne  ? — R.  Je  n'ai  jamais  été  de 
cette  opinion,  Votre  Honneur. 

Q.  Pourquoi  pas  ?  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  divise  les  profits  avec  Cordasco  ? — R. 
Non,  monsieur,  pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Vous  êtes  parfaitement  certain  de  cela  ? — R.  Oui. 

Q.  Ne  séparez-vous  pas  vous-même  les  profits  avec  lui  ? — R.  Je  n'ai  jamais  reçu 
un  sou  ni  directement  ni  indirectement. 

Q.  Vous  a-t-il  fait  quelque  présent,  l'an  dernier  ? — R.  Aucun  qui  ait  quelque 
valeur. 

Q.  Que  vous  a-t-il  donné  ? — R.  A  Noël,  par  exemple,  et  à  Pâques,  je  crois,  il 
m'a  fait  remettre  certaines  friandises  italiennes. 

Q.  Rien  autre  chose  ? — R.  Non. 

Q.  Il  ne  vous  a  'jamais  remis  d'argent  ? — R.  Non. 

Q.  C'est  absolument  vrai  ? — R.  Oui,  et  il  n'a  jamais  rien  donné  à  mes  employés, 
non  plus. 
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Q.  Je  ne  soupçonne  aucun  de  vos  employés,  ni  M.  Skinner,  ni  un  autre,  mais 
votre  nom  a  été  mentionné  ? — R.  Je  l'ai  su,  Votre  Honneur  ;  si  j'ai  des  amis,  j'ai 
aussi  des  ennemis. 

Q.  Que  disent-ils  sur  votre  compte  ? — R.  Que  mes  relations  avec  Cordasco  sont 
de  nature  à  me  compromettre.    J'ai  autant  d'ennemis  que  d'amis  dans  la  ville. 

Q.  Oui. — R.  J'ai  toujours  déclaré  que  tant  que  je  ferais  mon  devoir  vis-à-vis  de 
la  compagnie,  je  me  moquerais  de  toutes  les  critiques. 

Q.  Quand  avez-vous  entendu  dire  cela  sur  votre  compte  ? — R.  Il  y  a  un  an. 

Q.  Est-ce  que  les  mêmes  insinuations  ont  persisté  depuis  ce  temps-là  ? — R.  Je 
le  crois. 

Q.  Elles  étaient  dirigées  contre  vous  et  contre  lui  ? — R.  Plutôt  contre  moi. 

Q.  Et  vous  jurez  que  vous  n'avez  retiré  aucun  profit  ni  aucun  montant  quelcon- 
que de  ce  côté-là  ? — R.  Je  le  jure,  Votre  Honneur.  Cordasco  ne  m'a  donné  que  des 
choses  insignifiantes  et  je  puis  même  dire  que  je  lui  ai  rendu  la  pareille. 

Q.  Vos  amis  vous  reprochaient  vos  rapports  sociaux  avec  Cordasco  ? — R.  Mes 
rapports  d'affaires. 

Q.  Seulement  vos  rapports  d'affaires? — R.  Oui. 
•      Q.   Vous  voyagiez  ensemble? — R.  L'an  dernier,  je  le  voyais  tous  les  jours,  car 
nous  avions  souvent  à  expédier  des  groupes  de  journaliers  italiens,  mais  cette  année 
c'est  différent. 

Q.  Ces  insinuations  n'ont  aucunement  atteint  M.  Skinner? — R.  Non,  elles  n'ont 
commencé  que  le  premier  jour  de  l'année. 

Q.  Je  dois  vous  dire  que  personne  ne  m'a  mentionné  son  nom.  Je  suis  parfaite- 
ment convaincu  que  l'on  ne  porte  contre  lui  aucune  des  accusations  que  l'on  porte 
contre  vous,  M.  Burns? — R.  Je  suppose  que  vous  ne  les  croyez  point. 

Q.  Je  n'ai  entendu  jusqu'ici  aucune  preuve  pour  en  établir  le  bien-fondé,  mais 
quant  aux  circonstances  accusatrices  c'est  autre  chose. 

La  séance  est  ajournée  à  2  heures  de  l'après-midi. 


Reprise  de  la  .-éance  à  2  heures,  le  22  juin  1904,  au  Palais  de  Justice  de  Montréal. 

M.  Burns  est  interrogé  de  nouveau. 
Par  le  Commissaire: 

Q.  M.  Cordasco  a-t-il  lui-même  souvent  retiré  les  salaires  des  hommes  de  la  com- 
pagnie du  Pacifique? — R.  Cela  lui  est  arrivé  quelquefois,  mais  rarement,  je  crois. 

Q.  D'après  les  ordres  des  hommes  eux-mêmes? — R.  Les  paiements  se  font  toujours 
au  moyen  de  chèques. 

Q.  Savez-vous  si  ces  paiements  étaient  autorisés  par  les  hommes  eux-mêmes? — R. 
C'est  la  règle. 

Q.  Savez-vous  comment  il  obtenait  cette  autorisation  ? — R.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 
Cela  n'est  arrivé  que  quelques  fois. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  les  montants  qu'il  a  perçus? — R.  Non. 

Q.  A  votre  bureau? — R.  Non,  au  bureau  du  payeur. 

Q.  Vous  êtes  certain  de  cela? — R.  Oui. 

Q.  Vous  non-  avez  déclaré  n'avoir  appris  que  la  semaine  dernière  que  Cordasco 
prélevait  une  commission  de  $3  l — R.  Je  crois  que  c'est  la  semaine  dernière. 

Q.  Vous  ne  l'aviez  pas  entendu  dire  autrement  ? — R.  Je  l'avais  entendu  dire  et 
je  le  lui  ai  demandé. 

Q.  Savez-vous  qui  vous  avait  dit  cela? — R.  Je  n'en  suis  pas  certain.  Je  crois 
qno   c'est   en  constatant  l'identité  de  certains  journaliers  que  ceci  a  été  mentionné, 
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mais  cela  fut  contredit  ensuite.  Il  n'existait  aucune  preuve  et  j'en  ai  conclu  que 
Cordasco  avait  simplement  reçu  $2. 

Q.  Avez-vous  les  comptes  de  Cordasco  pour  l'année  1903? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  les  produire? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  les  repasser  et  calculer  ce  qu'il  a  reçu  pour  ses  services  ainsi  que 
pour  les  provisions  qu'il  a  fournies  aux  Chinois  et  aux  Italiens  ? — Oui,  Votre  Honneur. 

Filippo  D'Allesandro  assermenté.     (Par  interprète.) 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Faisiez-vous  partie  de  l'équipe  de  Taliano  ? — R.  Non,  monsieur,  de  celle  de 
Pompeo  Bianco. 

Q.  Avez-vous  demandé  de  l'emploi  à  Cordasco,  et  combien  le  lui  avez-vous 
payé? — R.  Je  lui  ai  donné  d'abord  $1  et  il  m'a  dit  que  j'aurais  à  ajouter  encore  $2 
pour  obtenir  de  l'emploi. 

Q.  Quand  cela  se  passa-t-il? — R.  Au  commencement  de  décembre  dernier;  il  m'a 
dit  que  j'aurais  du  travail  dans  les  premiers  jours  de  mars. 

Q.  Et  en  avez-vous  eu  alors  ? — R.  Non,  je  n'ai  travaillé  qu'une  journée,  jeudi 
dernier. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  d'emploi  régulier? — R.  Non. 

Q.  Depuis  quand  êtes-vous  arrivé  au  pays? — R.  15  ou  16  mois  ;  je  suis  arrivé  en 
avril  dernier. 

Q.  Lui  avez-vous  déjà  donné  davantage? — R.  L'an  dernier,  je  lui  ai  donné  $3. 

Q.  Et  vous  avez  obtenu  de  l'emploi? — R.  Oui. 

Nicola  Fandino  assermenté.     (Par  interprète.) 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Faisiez-vous  partie  de  l'équipe  de  Pompeo  Bianco? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  quand  habitez-vous  le  Canada? — R.  Depuis  3  ans. 

Q.  Avez-vous  demandé  de  l'emploi  à  Cordasco? — R.  Oui  ;  l'an  dernier. 

Q.  Cette  année  et  l'année  dernière? — R.  Oui. 

Q.  Combien  lui  avez-vous  payé  cette  année? — R.  $1. 

Q.  C'est  tout? — R.  $1  en  décembre  dernier. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  lui  avez  donné  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-il  promis  du  travail? — R.  Oui. 

Q.  Pour  quand? — R.  Pour  le  1er  mars. 

Q.  En  avez-vous  obtenu  ? — R.  Il  n'y  avait  pas  d'ouvrage. 


Nicola  Spidigliacci  assermenté.     (Par  interprète.) 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Apparteniez-vous  à  l'équipe  de  Bianco  ? — R.  Non,  à  celle  de  Salvatore  Mollo. 

Q.  Avez-vous  demandé  du  travail  à  Cordasco? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  quelle  époque? — R.  En  février  dernier.  Il  m'a  dit  que  j'aurais  de  l'emploi 
en  mars. 

Q.  Vous  a-t-il  demandé  de  l'argent? — R.  Oui. 

Q.  Combien? — R.  Je  lui  ai  donné  $1  en  février.  Il  a  inscrit  mon  nom  et  il  m'a 
dit  de  retourner  dans  trois  semaines  lui  porter  $2  et  qu'il  me  fournirait  de  l'emploi. 

Q.  Quand  lui  avez-vous  remis  cette  somme? — R.  Il  y  a  trois  semaines. 

Q.  En  juillet? — R.  Oui,  au  commencement  de  juillet, 
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Q.  Avez-vous  obtenu  du  travail  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Depuis  quand  demeurez-vous  ici  ? — R.  Depuis  le  mois  de  février. 

Q.  Vous  êtes  arrivé  en  février  ? — R.  Oui,  je  venais  des  Etats-Unis. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  y  étiez-vous  demeuré? — R.  Environ  un  an  et  demi 

Par  Je   Commissaire  : 

Q.  Dans  quelle  partie  des  Etats-Unis? — R.  Boston  et  Vermont. 

Q.  Faisiez-vous  alors  partie  de  quelque  équipe  ? — R.  Oui. 

Q.  Quel  était  votre  contremaître  ? — R.  Gianni. 

Q.  A-t-il  écrit  à  Cordasco  pour  lui  demander  de  l'ouvrage  pour  vous? — R.  Non 

Michèle  Orciano  assermenté.     (Par  interprète.) 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  A  quelle  équipe  apparteniez-vous? — R.  Celle  de  Salvatore  Mollo. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé  ici? — R.  Il  y  a  deux  ans. 

Q.  Avez-vous  demandé  de  l'emploi  à  Cordasco? — R.  Oui,  l'an  dernier. 

Q.  A  quelle  époque? — R.  Je  suis  arrivé  à  Montréal  en  novembre  dernier. 

Q.  Etes-vous  alors  allé  voir  Cordasco  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-il  demandé  de  l'argent  ? — R.  Oui,  je  lui  ai  donné  $1. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  rien  donné  de  plus? — R.  Oui,  $2  il  y  a  trois  semaines. 

Q.  Il  vous  a  à  ce  moment  promis  du  travail  ? — R.  Oui,  il  m'a  dit  de  retourner  le 
lendemain  ou  le  surlendemain. 

Q.  Et  y  êtes-vous  allé  souvent  ? — R.  Oui,  mais  seulement  pour  lui  entendre  répéter 
qu'il  n'y  avait  pas  d'ouvrage. 

Q.  Après  lui  avoir  donné  $2  ? — R.  Oui,  il  avait  reçu  $2  de  tous  ceux  qui  faisaient 
partie  de  notre  équipe. 

Par  le  Commissaire  ; 
Q.  Je  suppose  que  vous  aviez  tous  déjà  payé  $1? — R.  Oui. 

Raffaele  Cac arabelli  assermenté.     (Par  interprète.) 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Apparteniez-vous  à  l'équipe  de  Mollo?— R.  Oui. 
Q.  Vous  êtes  allé  demander  du  travail  à  Cordasco  ? — R.  Oui. 
Q.  Quand  ? — R.  En  janvier;  je  lui  ai  alors  donné  $1. 

Q.  Vous  a-t-il  promis  du  travail? — R.  Lorsque  j'y  allai,  il  me  disait  de  retourner 
le  soir,  et  le  soir  il  me  disait  de  retourner  le  lendemain  matin. 

Q.  Il  vous  indiquait  l'heure  où  vous  deviez  avoir  de  l'emploi  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  à  ce  moment  payé  vos  $2? — R.  Oui. 

Q.  Et  avez-vous  obtenu  de  l'emploi  ? — R.  Non. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé  au  pays  ? — R.  Il  y  a  16  mois. 

Q.  Vous  veniez  d'Italie  ? — R.  De  Londres. 


MaRTINO    CrESCENZO    assermenté.      (Par    interprète.) 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Faisiez-vous  partie  de  l'équipe  de  Mollo  ? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  allé  demander  du  travail  à  Cordasco? — R.  Oui. 

Q.  Quand? — R.  En  janvier  dernier. 


74  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  ROYALE 

4-5   EDOUARD   VII,   A.    1905 

Q.Vous  a-t-il  demandé  de  l'argent? — E.  Oui;  je  lui  ai  donné  $1. 

Q.  Quand  êtes-vous  retourné  chez  lui,  ensuite  ? — R.  En  mars  et  avril. 

Q.  Vous  a-t-il  demandé  de  nouveau  de  l'argent? — R.  Oui;  nous  lui  avons  payé 
environ  $15  ou  $16,  un  certain  dimanche,  et  il  nous  a  dit  que  nous  aurions  du  tra- 
vail le  lendemain  matin. 

Q.  Etes-vous  retournés  le  lendemain  matin? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que  vous  a-t-il  dit? — R.  D'attendre  encore  deux  jours. 

Q.  Etes-vous  retournés  de  nouveau? — R.  Oui. 

Q.  Et  qu'est-il  arrivé? — R.  Il  nous  a  dit  que  nous  aurions  certainement  du  tra- 
vail le  lendemain  matin. 

Q.  Et  vous  n'en  avez  jamais  obtenu  cependant? — R.  Non. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé  d'Italie? — R.  Il  y  a  un  an. 

Constanzo  Lombardi  assermenté.     (Par  interprète.) 
Par  M.  Mowat  : 

Q.  Eaisiez-vous  partie  de  l'équipe  de  Mollo  ? — R.  Oui,  de  Salvatore  Mollo. 

Q.  Avez-vous  demandé  du  travail  à  Cordasco? — R.  Oui. 

Q.  Quand? — R.  Je  lui  ai  donné  $1  en  janvier. 

Q.  Ce  n'est  pas  tout  ce  que  vous  lui  avez  donné? — R.  Non,  je  lui  ai  donné  en- 
plus  $2. 

Q.  Quand?— R.  Le  3  juillet. 

Q.  Cordasco  vous  a-t-il  promis  du  travail  en  retour? — R.  Oui. 

Q.  Qu'est-il  arrivé  en  définitive? — R.  Il  me  promettait  tous  les  jours  du  travail, 
mais  je  n'obtenais  rien.  Je  suis  allé  à  North-Bay  afin  d'avoir  de  l'ouvrage  et  je  dus 
revenir.     Cela  m'a  coûté  $16.80. 

Au  Commissaire. — L'on  m'avait  promis  que  j'obtiendrais  du  travail,  mais  je  ne 
pus  en  avoir  et  je  fus  obligé  de  revenir,  car  cela  nous  coûtait  60  sous  de  pension  par 
jour. 


Giovani  Morillo  assermenté.     (Par  interprète.) 
Par  M.  Mowat  : 

Q.  Quand  vous  êtes-vous  adressé  à  Cordasco? — R.  J'avais  obtenu  du  travail  de 
lui  l'an  dernier  et  en  arrivant  je  suis  allé  le  voir  en  compagnie  de  Salvatore  Mollo. 
Nous  lui  avons  remis  chacun  $1. 

Q.  Lui  avez-vous  donné  $2,  plus  tard  ? — R.  Je  lui  ai  donné  $3  pour  moi- 
même,  $3  pour  l'un  de  mes  fils,  et  $3  pour  un  autre  jeune  garçon  qui  venait  d'Italie, 
soit  $9  en  tout. 

Q.  A  quelle  date  exacte  lui  avez-vous  donné  ces  9  dollars? — R.  Je  lui  ai  d'abord 
donné  $1  en  février  et  les  2  autres  dollars  en  mars. 

Q.  Et  vous  avez  obtenu  du  travail? — R.  Non,  nous  sommes  retournés  inutilement 
chez  lui  tous  les  jours. 

Q.  Que  vous  répondait- il  ? — R.  Si  vous  ne  sortez  pas  de  mon  bureau,  je  vais  vous 
jeter  dehors  à  coups  de  pied. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé  d'Italie? — R.  Il  y  a  environ  3  ans. 
Q.  Vous  dites  que  vous  avez  donné  $3  pour  un  jeune  garçon  qui  arrivait  d'Italie. 
Quand  était-il  arrivé? — R.  En  mars. 

Q.  De  quelle  partie  de  l'Italie  venait-il? — R.  De  Naples. 
Q.  Quel  était  son  nom? — R.  Constantino. 
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Q.  Vous  avez  aussi  payé  pour  un  autre  jeune  garçon? — Oui,  pour  mon  fils. 
Q.  C'est  vous  qui  avez  payé  son  billet  de  passage  \ — E.  Oui. 
Q.  Combien  lui  aviez-vous  expédié  d'argent? — E.  Je  ne  le  sais  pas  exactement, 
$36  ou  $37,  je  pense. 

Q.  Par  l'entremise  de  quelle  agence  avez-vous  expédié  cet  argent? — E.  Je  ne  le 


Impërato  Lazzaro  assermenté.     (Par  interprète.) 
Par  M.  Mowat  : 

Q.  Vous  faites  partie  de  l'équipe  de  Mollo? — E.  Oui. 

Q.  Quel  âge  avez-vous  et  de  quelle  partie  de  l'Italie  venez-vous? — E.  18  ans,  et 
je  viens  de  Marches. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé? — E.  Il  y  a  6  mois. 

Q.  Au  cours  de  quel  mois? — E.  De  janvier. 

Q.  Par  voie  de  Québec  ou  de  Boston? — E.  Je  suis  venu  directement  à  Montréal. 

Q.  Par  quel  steamer? — E.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Pourquoi  êtes-vous  venu  ici,  qui  vous  y  a  dirigé  ? — E.  Un  de  mes  amis. 

Q.  Pourquoi  vous  êtes-vous  adressé  à  Cordasco? — E.  J'ai  fait  la  rencontre  de 
Mollo  et  je  suis  allé  avec  lui. 

Q.  Avez-vous  payé  d'avance  quelque  argent  à  Cordasco? — E.  J'ai  donné  $1  à 
Pellegrini  et  $1  à  Mollo. 

Q.  Quelle  part  Cordasco  a-t-il  reçu  sur  ce  montant? — E.  J'ai  donné  $1  à  Pelle- 
grini pour  être  remis  à  Cordasco,  puis  $1  à  Mollo  et  $1  à  Cordasco. 

Q.  $3  en  tout?— E.  Oui. 

Q.  Quand? — E.  J'ai  donné  $1  en  avril  et  $2  il  y  a  une  vingtaine  de  jpurs. 

Q.  Dans  le  mois  de  juillet? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  obtenu  du  travail? — E.  Non,  rien  que  des  promesses. 

Q.  Lui  avez-vous  demandé  de  vous  remettre  votre  argent? — E.  Oui,  mais  il  a 
refusé. 

Fuerkllo  Carmixa  assermenté.     (Par  l'interprète.) 
Par  M.  Mowat  : 

Q.  Avez-vous  payé  quelque  chose  à  Cordasco  pour  obtenir  de  l'emploi  ? — E.  Oui, 
je  lui  ai  donné  $1  au  milieu  de  janvier,  et  $2  il  y  a  une  quinzaine  de  jours. 

Q.  Que  vous  a-t-il  dit? — E.  Il  m'a  dit  que  j'allais  avoir  du  travail  au  cours  de 
la  semaine. 

Q.  En  avez-vous  eu  ? — E.  Non. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Depuis  quand  êtes-vous  au  pays? — E.  Depuis  15  mois. 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Lui  avez-vous  demandé  de  vous  remettre  votre  argent? — E.  Oui,  mais  il  a 
refusé. 


Pietro  Bazzaxi  assermenté.     (Par  l'interprète.) 
Par  M.  Mowat  : 

Q.  Vous  êtes  contremaître? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.   I)epui>  quand  demeurez-vous  ici? — E.  Depuis  6  ans;  j'ai  habité  la  Nouvelle- 
Ecosse. 
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Q.  Etes-vous  venu  de  la  Nouvelle-Ecosse  ici? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  allé  offrir  vos  services  à  Cordasco? — R.  Oui,  ainsi  que  ceux  de  19 
autres  hommes  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Q.  Vous  a-t-il  demandé  de  l'argent  ? — R.  C'est  moi-même  qui  lui  en  ai  donné. 

Q.  Pour  vous-même  ? — R.  $1,0  pour  moi  et  $1  pour  chacun  de  mes  hommes,  soit 
$19. 

Q.  A  quelle  époque  était-ce? — R.  J'ai  expédié  l'argent  de  la  Nouvelle-Ecosse,  le  3 
février. 

Q.  Avez-vous  obtenu  du  travail? — R.  Aucunement. 

Q.  Aucunement? — R.  Il  m'a  promis  de  me  donner  la  première  chance. 

Q.  Vos  hommes  vous  accompagnent-ils? — R.  Ils  sont  encore  à  la  Nouvelle-Ecosse. 
Ils  ont  payé  $1  chacun  pour  l'enregistrement. 

Q.  Vous  les  auriez  fait  venir  immédiatement,  n'est-ce  pas,  si  vous  aviez  obtenu 
du  travail? — R.  Je  n'en  ai  pas  eu  l'occasion. 

Q.  Vous  a-t-il  de  nouveau  demandé  de  l'argent? — R.  Il  m'a  dit:  "Il  me  faudrait 
encore  de  l'argent." 

Q.  Lui  en  avez-vous  donné  ? — R.  Non.     Je  lui  avais  donné  $1  par  homme. 

Q.  Vous  ne  lui- avez  pas  donné  $5? — R.  Oui.  Je  lui  ai  expédié  $5  de  la  Nou- 
velle-Ecosse. 

Q.  $10  en  deux  versements? — R.  Oui.  J'ai  dépensé  de  l'argent  ici  pour  ma  pen- 
sion et  je  n'ai  pas  eu  d'ouvrage.  J'ai  perdu  mon  été  à  compter  inutilement  sur  lui. 
Je  me  suis  adressé  à  lui  plusieurs  fois. 

Q.  Que  vous  répondait-il  ? — R.  Qu'il  me  donnerait  de  l'ouvrage  à  la  première 
occasion. 

Q.  Quand  vous  a-t-il  dit  cela? — R.  Il  y  a  un  mois  et  demi. 

Q.  Vous  n'avez  plus  entendu  parler  de  lui  depuis? — R.  Pas  du  tout. 

Q.  Où  travailliez-vous  dans  la  Nouvelle-Ecosse? — R.  Pour  la  compagnie  Domi- 
nion Iron  Steel. 


Vincenzo  Mancini  assermenté. 
Par  M.  Mowat  : 

Q.  Vous  êtes  contremaître  ? — -R.  Oui. 
Q.  Au  service  de  Cordasco? — R.  Oui. 

Q.  Combien  lui  avez-vous  donné? — R.  $10  pour  mon  propre  compte. 
Q.  Quand? — R.  Vers  la  fin  de  février  ou  le  commencement  de  mars. 
Q.  Il  vous  a  promis  de  l'ouvrage  ? — R.  Oui,  il  m'a  dit  qu'il  m'obtiendrait  du  tra- 
vail sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Pacifique. 
Q.  Etes-vous  retourné  chez  lui? — R.  Oui. 

Q.  Toujours  la  même  réponse? — R.  Il  refusa  de  me  rembourser  mon  argent. 
Q.  Et  vous  na'vez  pas  obtenu  de  travail  ? — R.  Non. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Depuis  quand  demeurez-vous  ici? — R.  Depuis  environ  7  ans. 
Q.  Vous  avez  passé  l'hiver  à  Montréal? — R.  Oui. 


Achillo  Campobianco  assermenté.     (Par  l'interprète.) 
Par  M.  Mowat: 

Q.  De  quelle  équipe  faites-vous  partie? — R.  De  l'équipe  de  Mancini. 
Q.  Avez-vous  payé  quelque  argent  à  Cordasco  ? — R.  Je  lui  ai  donné  $1,  par  l'en- 
tremise de  mon  chef  d'équipe,  Mancini. 

Q.  Avez-vous  obtenu  du  travail? — R.  Non. 
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.  Adolphe  Miele  assermenté. 
Par  M.  Mowat: 

Q.  Etes-vous  chef  d'équipe? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  quand  demeurez-vous  en  Canada? — R.  Six  ans. 
Q.  Quand  êtes-vous  allé  demander  du  travail  à  Cordasco? — R.  Le  28  janvier. 
Q.  Lui  avez-vous  donné  de  l'argent? — R.  Oui. 
Q.  Combien?— R.  $10. 

Q.  En  avez-vous  donné  également  pour  vos  hommes  ? — R.  Oui. 
Q.  Combien  étaient-ils? — R.  68. 
Q.  Lui  avez-vous  donné  $68?— R.  Oui,  $68. 

Q.  Quand  deviez-vous  obtenir  du  travail? — R.  Il  m'en  promettait  tous  les  jours. 
Q.  C'est  tout  ce  que  vous  lui  avez  donné? — R.  Oui. 
Q.  Vos  hommes  également? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  pu  obtenir  de  lui  quelque  emploi? — R.  Aucun. 

Q.  Pouvez-vous  vous  séparer  de  vos  hommes  quand  vous  le  désirez  ? — R.  Oui, 
monsieur. 


Antonio  Giacci  assermenté. 

1  '</  /•  le  Co  m  m  issu  ire  : 

Q.  Vous  êtes  chef  d'équipe? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  obtenu  de  l'emploi,  Tan  dernier? — R.  Oui. 

Q.  Par  l'entremise  de  Cordasco? — R.  Oui. 

Q.  A  quelle  époque  de  l'année? — R.  Au  printemps. 

Q.  Avez-vous  demandé  du  travail  pour  le  printemps  de  cette  année?  Quand  en 
avez-vous  demandé? — R.  Au  mois  de  janvier. 

Q.  A  Cordasco?— R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  donné  quelque  argent? — R.  Oui. 

Q.  Combien?— R.  $10. 

Q.  Et  vos  hommes? — R.  C'est  moi  qui  ai  réglé  leur  affaire  avec  Cordasco. 

Q.  Que  lui  avez-vous  donné? — R,  $98  en  tout  pour  les  98  hommes. 

Q.  A  quelle  époque? — R.  A  partir  du  1  janvier. 

Q.  Jusqu'à  quelle  date? — R.  Jusqu'à  la  fin  de  mars  ou  d'avril. 

Q.  Combien  aviez-vous  d'hommes  dans  votre  équipe,  98? — R.  Oui,  je  dirigeais 
deux  équipes,  l'une  pour  mon  frère  et  l'autre  pour  moi. 

Q.  Combien  votre  frère  a-t-il  payé? — R.  Le  même  montant  que  j'ai  payé. 

Q.  Combien  '.—  R.  $10. 

Q.  Il  faut  deux  chefs  pour  une  équipe  de  98  hommes? — R.  Oui. 

Q.  Avez  vous  obtenu  du  travail — R.  Pas  encore. 

Q.  En  avez-vous  demandé? — R.  Sans  doute. 

Q.  Avez-vous  cherché  à  faire  rembourser  votre  argent? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  réussi? — R.  Non. 

Q.  Pourquoi? — R.  Il  m'avait  promis  de  me  donner  du  travail  le  1er  avril  au  plus 
tard. 

Q.  Et  ce  jour-là  n'est  pas  encore  arrivé? — R.  Non. 

Q.  Vos  pauvres  hommes  se  sont-ils  fait  rembourser  leur  argent? — R.  Oui,  tous. 
.     Q.  Par  qui  ( — R.  C'est  moi  qui  leur  ai  remis.     Pas  simplement  $98. 

Q.  Combien? — R.  J'ai  distribué  $182  à  91  hommes,  c'est-à-dire  $2  chacun.  Je  me 
Buig  fait  remettre  cette  somme  par  Cordasco. 

Q.  Vous  avez  remis  $2  à  chacun  de  vos  hommes? — R.  Oui. 

Q.  Ils  en  avaient  donné  plus  que  cela? — R.  Oui,  $3,  mais  il  y  a  va  il  $1  pour  l'en- 
registrement. 
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Q.  Vous  aviez  d'abord  payé  $98  à  Cordasco.  Vous  n'avez  pas  pu  vous  faire  re- 
mettre cette  somme? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Où  vos  hommes  sont-ils  maintenant  ? — R.  Ils  sont  disséminés  dans  tout  le 
pays. 

Q.  Qui  leur  a  procuré  du  travail  ? — R.  Personne.     Ils  en  ont  trouvé  eux-mêmes.  . 

Q.  Cordasco  n'a  donné  de  l'ouvrage  à  aucun  d'eux  '(—  R.  Non.  S'ils  ont  trouvé  de 
l'ouvrage,  ce  n'est  pas  dû  à  lui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  réussi  à  vous  faire  remettre  vos  dix  dollars? — R.  Non,  mais 
il  a  promis  de  me  les  remettre. 

Antonio  Manzelli  assermenté.     (Par  interprète.) 

Par  M.  Moivat  : 
Q.  A  quelle  équipe  appartenez-vous  ? — R.  A  celle  de  Raffaele  Taliano. 
Q.  Avez-vous  donné  de  l'argent  à  Cordasco  ? — R.  Oui,  $1. 

Q.  Avez-vous  obtenu  du  travail  ? — R.  Non;  je  suis  allé  à  son  bureau  pour  lui 
en  demander  et  il  m'a  mis  à  la  porte. 

Q.  Depuis  quand  habitez-vous  le  pays  ? — R.  Depuis  plus  de  2  ans. 

Giovanni  Bianco  assermenté.     (Par  interprète.) 
Par  M.  Mowat  : 

Q.  Vous  faites  partie  de  l'équipe  de  Raffaele  Taliano? — R.  Oui. 
Q.  Avez-vous  donné  quelque  .argent  à  Cordasco? — R.  Oui,  $3. 
Q.  Quand  ? — R.  $1  au  commencement  de  janvier  et  $2  il  y  a  15  jours. 
Q.  Avez-vous  obtenu  du  travail  ? — R.  Non,  seulement  des  promesses. 
Q.  Avez-vous  demandé  à  vous  faire  rembourser  votre  argent? — R.  Oui,  mais  Cor- 
dasco n'a  pas  voulu. 

Giusepfe  Bianco,  assermenté.      (Par  interprète. 

Par  M.  Mowat  : 
Q.  A  quelle  équipe   appartenez-vous? — R.  A   celle   de  Raffaele   Taliano. 
Q.  Avez-vous  donné  quelque  argent  à  Cordasco?— R.  Je  lui  ai  donné  $1  en  dé- 
cembre et  $2  il  y  a  15  jours. 

Q.  Avez-vous  demandé  à  vous  faire  rembourser  ? — R.  Oui,  mais  il  a  refusé. 
Q.  Vous  a-t-il  obtenu  quelque  travail  ( — R.  Non. 

Francesco  Cottoio,  assermenté.     (Par  interprète.) 

Par  M.  Moivat  : 
Je  fais  partie  de  l'équipe  de  Taliano.    J'ai  donné  à  Cordasco  $1  au  mois  de  jan- 
vier et  $2  il  y  a  15  jours.     Je  n'ai  pas  obtenu  de  travail.     Je  demeure  dans  le  pays 
depuis  l'an  dernier. 

Nicola  Danillo,  assermenté.     (Par  interprète.) 

Par  M.  Mowat: 
Q.  A  quelle  équipe   appartenez-vous  ( — R.   J'appartiens    à    l'équipe    de    Taliano. 
J'ai  donné  à  Cordasco  $1  au  mois  de  janvier  et  $2  il  y  a  15  jours.     Je  n'ai  pas  obtenu 
de  travail.     J'ai  demandé  à  me  faire  rembourser  mon  argent,  mais  je  n'ai  pas  réussi. 
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Stephano  Leto,  assermenté. 
Par  le  Commissaire  : 

Q.  Combien  avez-vous  amené  d'hommes  «le  New- York  \ — R.  50  ;  ils  sont  venus 
d'eux-mêmes. 

Q.  50  seulement  ?— R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  dites-vous  que  vous  avez  amné  50  hommes  alors  que  vous  en  avez 
amené  100  ? — R.  100  divisés  entre  deux  contremaîtres. 

Q.  Quand  les  avez-vous  amenés  ? — R.  11  y  a  un  mois  et  demi  ou  deux. 

Q.  D'où  les  aviez-vous  amenés  ? — R.  De  New- York. 

Q.  Combien  avez-vous  payé? — R.  $1  chacun. 

Q.  A  qui  ? — R.  A  Cordasco. 

Q.  Quand  ? — R.  En  mars. 

Q.  Avez-vous  obtenu  du  travail  ? — R.  Pas  encore. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  avez  payé  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  reçu  $1  de  chaque  homme  à  New- York? — R.  Non. 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  avez  reçu  $1  de  chaque  homme  à  New-York  ? — R. 
Oui,  afin  de  l'expédier  ici. 

Q.  Vous  avait-on  promis  du  travail  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  ? — R.  Oui. 

Q.  A  condition  de  payer  $2  chacun  ? — R.  Nous  n'avons  rien  payé. 

Q.  Oui,  mais  c'était  l'entente  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  obtenu  du  travail  ? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  apporté  des  cartes  de  Cordasco  à  New-York  ? — R.  Non. 

Q.  En  avez-vous  vu  entre  les  mains  de  vos  hommes  ? — R.  Non. 

Q.  Combien  êtes-vous  demeuré  de  temps  à  New- York  ? — R.  10  ans. 

Q.  Avez-vous  déjà  servi  d'agent  à  Cordasco  ? — R.  Jamais. 


Nicola  GloiAj  assermenté.      (Par  interprète.) 

J'appartiens  à  l'équipe  de  Pellegrini.     J'ai  donné  $1  à  Cordasco  au  mois  de  dé- 
cembre.   Je  n'ai  pas  obtenu  de  travail.    Je  suis  âgé  de  17  ans.    Je  demeure  à  Mont 
réal  depuis  15  mois.    Je  viens  de  Naples.    Je  suis  arrivé  au  pays  le  15  juin  dernier. 


PlETBO  PalmïERO  assermenté.      (Par  interprète.) 

J'appartiens  à  l'équipe  de  Bazzanni.  J'ai  donné  $2  à  Cordasco  en  novembre  der- 
nier. J'ai  travaillé,  Fan  dernier,  pour  la  compagnie  du  Pacifique  et  je  suis  venu  ici 
parce  que  l'on  m'a  dit  que  j'aurais  de  l'ouvrage. 

Q.  En  avez-vous  eu  ? — R.  Non.  Je  n'ai  pas  gagné  suffisamment  pour  payer  mes 
dépenses.  J'ai  donné  de  nouveau  $3  à  Cordasco,  le  9  de  ce  mois.  Il  m'a  dit  qu'il  me 
donnerait  du  travail.     Voici  le  reçu  de  cet  argent. 

M.  Interxoscia. — Si  Votre  Seigneurie  le  permet,  j'appellerai  M.  Burns  au  banc 
des  témoins  pour  un  instant. 

Le  Commissaire. — Très  bien  M.  Burns. 


M.  Burns  est  interrogé  de  nouveau. 
Par  M.  Internoscia  : 

Q.  M.  Burns,  vous  avez  répondu  à  Sa  Seigneurie  que  vous  ne  -aviez  pas  que  M. 
Cordasco  exigeait  $3  de  chacun  des  hommes.  Ne  vous  rappelez-vous  point  que  M. 
Candori  a  attiré  votre  attention  sur  ce  point-là? — R.  Oui,  je  me  rappelle  qu'il  m'en  a 
déjà  parlé  une  fois. 
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Q.  C'est,  à  cette  fois-là  que  je  désire  faire  allusion  \ — R.  Je  ne  sais  pas  si  j'ai  mal 
compris,  mais  je  ne  l'ai  entendu  dire  que  plus  tard.  M.  Candori  vint  un  bon  jour  à 
mon  bureau  avec  un  Italien  qui  me  déclara  qu'il  avait  payé  $3.  Nous  nous  rendîmes 
alors  au  bureau  de  Cordasco  et  après  enquête  Ganna  et  Cordasco  nièrent  tous  deux 
avoir  reçu  ce  montant. 

Q.  Quand  cela  se  passa-t-il?  En  quel  mois? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas;  il  y  a 
probablement  une  couple  de  mois. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  M.  Candori  vous  a  parlé  de  ça  plusieurs  fois? — R.  Je 
me  souviens  qu'il  m'a  parlé  d'un  tribut  de  $2  que  Cordasco  prélevait  sur  les  journa- 
liers italiens,  mais  non  d'un  tribut  de  $3. 

Q.  Vous  souvenez-vous  si  M.  McNicoll,  de  la  compagnie  du  Pacifique,  a  montré 
une  lettre  qu'il  avait  reçue  de  notre  société,  le  26  mars  1903,  et  qui  renfermait  le  pa- 
ragraphe qui  suit: 

"  Vous  ignorez  probablement  que  certaines  personnes  autorisées  à  traiter  au  nom 
de  votre  compagnie,  refusent  d'engager  les  journaliers  italiens  qui  ne  leur  payent 
point  d'abord  une  commission  de  $3.  Nous  recevons  tous  les  jours  des  plaintes  à  ce 
sujet,  soit  au  bureau  du  consulat  italien,  soit  au  bureau  de  notre  société.  Nous  som- 
mes déterminés  à  mettre  fin  à  cet  abus  qui  consiste  à  extorquer  $3  à  de  pauvres  mal- 
heureux dont  les  enfants  souffrent  peut-être  de  la  faim." 

Q.  Vous  rappelez-vous  si  M.  McNicoll  vous  a  montré  cette  lettre,  en  date  du  26 
mars  1903? — R.  11  me  semble  que  j'ai  alors  fait  une  certaine  enquête  à  ce  sujet  et  que 
j'ai  fait  rapport  que  Ton  ne  prélevait  qu'une  commission  de  $2. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Il  était  convenu  que  le  coût  des  provisions  fournies  par  Cordasco  devait  être 
remboursé  à  même  le  revenu  du  premier  mois  de  salaire  des  hommes? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Avez-vous  fait  le  calcul  de  tout  ce  qui  lui  a  été  payé,  l'an  dernier,  pour  la  four- 
niture des  provisions? — R.  Oui,  depuis  1903  jusqu'à  aujourd'hui. 

Q.  Quel  a  été  le  montant  à  partir  de  1903  à  juin  1901?— R.  $6,453.41. 

Q.  Cette  somme  a-t-elle  été  payée  seulement  par  les  Italiens  ou  par  ces  derniers 
et  les  Chinois  ? — R.  Par  les  Italiens  et  les  Chinois  ;  mais  ceux-ci  n'ont  payé  que  bien 
peu  de  chose. 

Q.  Avez-vous  égalemenjb  fait  le  calcul  des  profits  de  Cordasco? — R.  Oui,  autant 
qu'il  m'a  été  possible  de  le  faire. 

Q.  Et  quels  ont  été  ces  profits? — R.  Je  n'ai  pu  faire  le  calcul  que  des  trois  der- 
niers comptes. 

Q.  Vous  n'avez  pas  calculé  le  tout? — R.  Les  quantités  n'y  sont  pas  indiquées. 

Q.  Vous  ne  vous  êtes  basé  que  sur  les  prix? — R.  J'ai  calculé  les  profits  qu'il  a 
réalisés  sur  ses  trois  derniers  comptes. 

Q.  Ses  profits  ont  été  à  peu  près  les  mêmes  dans  ses  autres  comptes? — R.  Je  le 
crois. 

Q.  Et  quel  a  été  le  pourcentage  de  ces  profits  ? — R.  Environ  63  pour  100. 

Q.  Combien  cela  forme-t-il? — R.  Environ  $3,60,0  ou  plus. 

Q.  Près  de  $4,000?— R.  $3,800.     Je  vais  faire  de  nouveau  le  calcul. 


Antonio  Cordasco.,  assermenté. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Quelle  est  votre  occupation? — R.  Je  m'occupe  du  recrutement  des  journaliers, 
des  envois  d'argent  en  Italie  et  de  la  vente  de  billets  de  passage. 

Q.  Tenez-vous  un  comptoir  d'escompte? — R.  Seulement  au  service  des  Italiens. 
Je  ne  reçois  pas  d'argent  en  dépôt. 


SUR  UIMMIGRATION  ITALIENNE  81 

DOC.    DE    LA   SESSION    No   36b 

Q.  Depuis  quand  vous  occupez-vous  du  recrutement  des  ouvriers  ? — R.  Depuis  en- 
viron 6  ou  7  ans.. 

Q.  Vous  vous  tenez  aussi  au  service  des  immigrants  italiens? — R.  Oui,  de  n'im- 
porte qui. 

Q.  Vous  ne  vous  occupez  pas  exclusivement  des  immigrants  italiens  ? — R.  Non, 
il  y  a  quelques  années,  j'ai  fourni  du  travail  à  des  Français,  des  Anglais,  des  Ecos- 
sais, des  Irlandais,  etc. 

Q.  Et  depuis  ces  deux  dernières  années  ? — R.  Je  ne  m'occupe  que  des  Italiens. 

Q.  Depuis  quatre  ans? — R.  Depuis  un  peu  plus  de  trois  ans. 

Q.  Depuis  trois  ans,  vous  ne  vous  occupez  que  des  Italiens? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  prétendez  le  seul  agent  autorisé  de  la  compagnie  du  Pacifique  pour 
traiter  avec  les  Italiens? — R.  Je  l'ai  oublié  dans  les  journaux  et  personne  ne  s'est 
plaint. 

Q.  Vous  vous  prétendez  le  seul  agent  ? — R.  C'est  moi  qui  donnais  de  l'ouvrage. 

Q.  Etes-vous  le  seul  agent  de  la  compagnie  du  Pacifique? — R.  Je  n'en  vois  pas 
d'autre. 

Q.  Etiez-vous  employé  comme  le  seul  agent? — R.  Je  ne  sais  pas  si 

Q.  Vous  devez  répondre  à  ma  question  :  êtes-vous  le  seul  agent  de  la  compagnie 
du  Pacifique? — R.  Oui,  je  le  suis. 

Q. ''Pourquoi  n'avoir  pas  répondu  immédiatement?  Pendant  combien  de  temps 
avez-vous  été  le  seul  agent  de  la  compagnie  ? — R.  Environ  trois  ans. 

Q.  Quelle  était  votre  fonction? — R.  Ma  fonction  était  d'engager  des  ouvriers  ita- 
liens. 

Q.  Quel  salaire  receviez-vous? — R.  Au  début,  antérieurement  à  la  grève,  je  ne 
recevais  rien  du  tout.     J'ai  alors  fourni  deux  ou  trois  équipes. 

Q.  Et  vous  n'avez  rien  reçu  de  la  compagnie? — R.  Pas  un  seul  sou. 

Q.  Qui  vous  payait  alors? — R.  Je  retirais  $2  de  chacun  des  hommes. 

Q.  C'était  en  1901  ?— R.  Oui,  le  27  mai. 

Q.  Quand  la  compagnie  a-t-elle  commencé  à  vous  rétribuer? — R.  Lorsque  les  tra- 
vaux commencèrent,  elle  eut  besoin  de  journaliers  et  elle  offrit  de  bons  salaires.  C'est 
alors  qu'elle  s'adressa  à  moi. 

Q.  Qui  est  elle  vous  voir? — R.  M.  McKay  et  M.  Garden. 

Q.  Qui  encore? — R.  M.  Burns. 

Q.  Ces  trois  messieurs  sont  allés  vous  voir? — R.  Oui,  ce  sont  les  seuls  dont  je  me 
souvienne. 

Q.  Quel  est  l'engagement  que  vous  avez  conclu  ? — R.  Ils  m'ont  demandé  si  je  pou- 
vais fournir  des  ouvriers  Italiens  à  la  compagnie. 

Q.  Combien? — R.  Le  nombre  que  je  pourrais  fournir':  100  ou  500. 

Q.  Quand  cela  se  passa-t-il? — R.  Au  commencement  de  la  grève. 

Q.  En  mai  1901? — R.  C'est  en  juin  que  Garden  vint  me  demander  si  je  pouvais 
fournir  des  journaliers  à  la  compagnie. 

Q.  Que  vous  a-t-il  offert  X — R.  Il  ne  m'a  rien  offert  à  cette  époque-là. 

Q.  Quand  vous  a-t-il  offert  quelque  chose? — R.  Lorsque  la  grève  fut  déclarée. 

Q.  En  juillet  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Que  vous  a-t-il  alors  offert? — R.  Un  dollar  pour  chaque  homme  que  je  lui 
fournirais. 

Q.  Un  dollar  pour  chaque  homme? — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'hommes  lui  avez-vous  'alors  fournis? — R.  Pendant  Tannée  de  la 
grève  ? 

Q.  Au  cours  de  la  grève? — R.  A  peu  près  2,000  ou  plus. 

Q.  Où  les  recrutiez-vous  ? — R.  J'ai  recruté  ce  que  j'ai  pu  au  Canada  et  ensuite 
j'ai  écrit  pour  en  faire  venir  d'autres. 

Q.  Où  vous  êtes-vous  adressé? — R.  A  New- York,  je  crois. 

Q.  Ne  vous  êtes-vous  pas  adressé  ailleurs? — R.  J'ai  aussi  écrit  à  Boston,  mais  sans 
succès. 
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Q.  Où  vous  êtes -vous  adressé  encore  ? — R.  Je  ne  me  suis  pas  adressé  ailleurs.  J'ai 
écrit  à  New- York,  à  Boston  et  à  Portland. 

Q.  Avez-vous  envoyé  quelqu'un  dans  ces  endroits  pour  trouver  des  hommes? — R. 
Je  pense  que  oui. 

Q.  Combien  de  personnes  avez-vous  envoyées? — R.  Laissez-moi  compter  :  quatre, 
cinq  et  peut-être  six. 

Q.  Elles  sont  allées  à  divers  endroits  des  Etats-Unis? — R.  Je  les  ai  envoyées  à 
New- York.  Je  me  souviens  maintenant  que  j'ai  aussi  envoyé  quelqu'un  à  Philadel- 
phie et  à  Buffalo. 

Q.  C'était  ce  que  je  croyais. — R.  C'est  tout. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  cet  arrangement  a-t-il  persisté? — R.  Pendant  toute 
la  durée  de  la  grève. 

Q.  A  part  le  dollar  que  vous  retiriez  pour  chaque  homme,  la  compagnie  du  Paci- 
fique vous  remboursait-elle  ce  que  vous  donniez  en  salaires  et  en  frais  de  route  à  ceux 
que  vous  envoyiez  faire  du  recrutement  aux  Etats-Unis? — R.  Je  ne  recevais  qu'un 
dollar  par  homme  en  tout. 

Q.  Vous  n'avez  rien  reçu  d'elle  pour  ceux  que  vous  envoyiez  ainsi  aux  Etats-Unis? 
— R.  Je  ne  comprends  pas. 

Q.  Qui  avez-vous  envoyé  à  Philadelphie? — R.  Mon  frère. 

Q.  Combien  reoeviez-vous  de  la  compagnie  pour  cela? — R.  Je  donnais  $3  par  jour 
à  Furnero. 

Q.  En  sus  de  ses  dépenses? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas? — R.  Je  me  souviens  seulement  que.  je  lui  don- 
nais $3. 

Q.  A  part  de  ses  frais  d'hôtel  ? — R.  C'est  tout  ce  dont  je  me  souviens. 

Q.  Ses  dépenses  lui  étaient  remboursées? — R.  Peut-être. 

Q.  Avez-vous  à  cette  époque  établi  des  agences  afin  de  vous  procurer  des  hommes 
au  besoin? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vos  envoyés  l'ont-ils  fait? — R.  Mes  envoyés  sont  allés  à  New- York  et  à  Port- 
land conformément  à  mes  instructions. 

Q.  Pouvez -vous  me  dire  combien  votre  engagement  avec  la  compagnie  a  duré? — 
R.  Je  ne  recevais  pas  autre  chose  qu'un  dollar  par  homme  pendant  la  grève. 

Q.  Combien  cet  engagement  a-t-il  duré  de  temps? — R.  Environ  trois  mois. 

Q.  Vous  avez  alors  conclu  un  autre  arrangement? — R.  La  grève  se  termina,  je 
crois,  au  mois  d'août.  Je  restai  ensuite  à  ne  rien  faire  pendant  2  ou  3,  mois,  puis 
j'allai  rendre  visite  à  mes  amis  vers  le  mois  d'octobre.  A  mon  retour  ici,  je  fis  un 
nouvel  arrangement  par  lequel  je  devais  retirer  $5  par  jour.  Ma  besogne  consistait 
à  prendre  tous  les  soirs  le  train  No  1  et  à  aller  rencontrer,  à  Ottawa  ou  ailleurs,  le 
train  No  2  afin  d'induire  les  Italiens  à  bord  à  retourner  aux  endroits  d'où  ils  venaient. 
C'est  ce  que  je  fis  jusqu'au  mois  de  janvier. 

Q.  Recevaient-ils  des  billets  gratuits? — R.  Oui. 

Q.  Ils  recevaient  des  billets  gratuits  ? — R.  Oui,  même  lorsqu'ils  venaient  de  New- 
York. 

Q.  Leur  faisiez-vous  payer  $1  pour  les  engager  ? — R.  Non,  pas  à  cette  époque-là. 

Q.  Ce  ne  fut  que  plus  tard  ? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi,  depuis  l'automne  de  1901  jusqu'à  1904,  vous  avez  reçu  $5  par  jour  pour 
vos  services  ? — R.  Pardon,  au  mois  de  décembre  de  cette  année  jusqu'au  mois  de  jan- 
vier, je  n'eus  rien  autre  chose  à  faire  qu'à  régler  des  réclamations  et  à  faire  de  la  tra- 
duction. Il  y  avait  des  malentendus  au  sujet  des  salaires  et  du  temps  des  hommes  et 
j'allai  avec  M.  Burns  à  New-York,  le  9  janvier  1902.  J'y  demeurai  pendant  8  jours 
et  après  avoir  réglé  toutes  ces  choses,  nous  nous  rendîmes  à  Boston  afin  de  constater 
s'il  existait  là  aussi  quelques  différends. 

Q.  Bien,  ensuite  ? — R.  Nous  sommes  ensuite  revenus  à  Montréal. 

Q.  Maintenant,  quand  avez-vous  fait  un  nouvel  arrangement,  après  cela  ? — R. 
Une  fois  revenu  à  Montréal,  je  préparai  mon  compte  pour  le  mois  de  janvier  et,  au 
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mois  de  février,  je  crois,  je  reçus  une  lettre  de  M.  Burns  m'apprenant  que  l'on  ne 
me  donnerait  plus  à  l'avenir  que  tant  par  traduction  et  tant  par  enquête  et  que  je  ne 
recevrais  $5  que  lorsque  je  serais  occupé  pendant  toute  la  journée. 

Q.  Quel  était  l'arrangement,  l'an  dernier  ? — R.  Au  commencement  de  janvier 
1903,  je  fus  malade  pendant  une  couple  de  mois,  sept  semaines  du  moins,  et  lorsque 
je  fus  rétabli,  M.  Burns  m'obtint  un  billet  gratuit  de  circulation  afin  que  je  pusse 
aller  faire  un  voyage  quelconque.  Je  ne  pus  toutefois  m'éloigner,  car  l'un  de  mes 
enfants  était,  dans  l'intervalle,  tombé  gravement  malade. 

Q.  Quel  était  alors  l'arrangement  ? — H.  $5. 

Q..  $5  par  jour  ? — R.  Quand  je  serais  employé  pendant  toute  la  journée. 

Q.  Avez-vous  été  employé  tous  les  jours,  depuis  la  fin  de  mars  jusqu'au  mois  de 
décembre  ? — R.  Je  crois  que  l'on  m'a  retranché  4  jours  en  octobre  alors  que  j'étais 
allé  à  New- York  par  affaires;  l'on  m'a  aussi  retranché  un  certain  nombre  de  jours 
en  novembre. 

Q.  Combien  de  jours  ? — R.  Si  je  ne  me  trompe  pas,  pour  $62  ou  $65. 

Q.  Je  crois  que  vous  vous  trompez. — R.  Vous  avez  l'état  entre  les  mains.  Il  me 
semble  que  j'eus  certaines  réclamations  à  régler  à  cette  époque. 

Q.  Ce  fut  plus  tard.  Voyez  votre  compte  pour  le  mois  de  janvier? — R.  Je  tombai 
malade  en  janvier. 

Q.  Au  cours  de  cette  année-là,  vous  avez  retiré  votre  salaire  mensuel  en  entier. 
En  janvier  1903,  2^  jours  ;  février,  6i  jours;  mars,  26^  jours;  avril,  29^  jours.  C'est 
le  mois  d'avril  dernier,  remarquez  bien. — R.  Oui. 

Q.  En  avril  1903,  c'est-à-dire  il  y  a  un  an,  vous  avez  même  été  payé  les  diman- 
ches ? — R.  Peut-être  ai-je  travaillé  le  dimanche. 

Q.  Je  n'aurais  pas  cru  ça  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Juin,  30  jours;  juillet,  31  jours;  août,  31  jours;  septembre,  30  jours.  Vous 
avez  été  payé  pour  les  dimanches.  Octobre,  28  jours;  il  y  a  deux  dimanches  de  re- 
tranchés.   Vous  êtes  allé  à  la  messe,  ces  jours-là  ? — R.  Oui,  très  bien. 

Q.  En  novembre,  28  jours;  deux  dimanches  de  retranchés  ? — R.  En  1903. 

Q.  Vous  a-t-on  soustrait  quelque  chose  de  votre  compte  ? — R.  J'ai  reçu  $62,  il 
me  semble.  En  décembre,  c'est  mon  ami  Skinner  qui  a  opéré  cette  déduction  sur 
mon  compte. 

Q.  Vous  avez  produit  un  compte  ? — R.  En  décembre. 

Q.  Décembre  :  il  vous  a  été  accordé  I7è  jours? — R.  C'est  cela.  M.  Skinner  a  re- 
tranché les  dimanches. 

Q.  Vous  travailliez  donc,  alors  ? — R.  Je  remplissais  certains  offices  comme  au- 
paravant.   J'ai  considéré  que  le  montant  accordé  était  juste  et  je  l'ai  pris. 

Q.  Vous  l'avez  pris  parce  que  vous  ne  pouviez  pas  obtenir  plus  ? — R.  Oui,  c'est 
vrai. 

Q.  Vous  vous  êtes  alors  plaint  à  M.  Burns  et  vous  avez  écrit  une  lettre  sévère  à 
M.  Skinner  ? — R.  Peut-être.    C'était  probablement  afin  de  défendre  mes  droits. 

Q.  Ainsi,  jusqu'à  quelle  époque  l'arrangement  qui  comportait  le  paiement  de  $5 
par  jour  persista-t-il  ? — R.  Jusqu'en  1903. 

Q.  1904  ? — R.  Je  vous  demande  pardon. 

Q.  A  quelle  époque  de  1904  ? — R.  Je  tombai  malade  au  mois  de  janvier  de  l'an 
dernier. 

Q.  De  cette  année  ? — R.  Je  tombai  malade  en  janvier. 

Q.  Quand  eut  lieu  le  nouvel  arrangement  ? — R.  Ce  n'était  pas  un  contrat  par 
écrit  ;  c'était  un  simple  engagement  verbal. 

Q.  C'est  suffisant. — R.  M.  Burns  me  fit  cette  proposition  en  avril  et  comme  nous 
eûmes  justement  ce  jour-là  à  faire  un  envoi  de  journaliers,  je  lui  dis  que  je  réfléchi- 
rais à  la  chose. 

Q.  N'avez-vous  pas  accepté  sa  proposition  ? — R.  Je  l'ai  acceptée  d'une  certaine 
manière  ;  je  ne  savais  pas  exactement  ce  qu'il  voulait  dire. 
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Q.  D'après  votre  arrangement,  vous  ne  deviez  exiger  qu'un  dollar  par  homme  ? — 
R.  J'étais  sous  l'impression  que  je  devais  fournir  tous  les  hommes  dont  la  compagnie 
aurait  besoin  et  qu'au  moment  de  l'engagement  je  ferais  une  liste  pour  laquelle  je  me 
ferais  payer  $1  par  honime  par  la  compagnie. 

Q.  Et  que  vous  n'exigeriez  rien  des  hommes  eux-mêmes  ? — R.  A  partir  du  mo- 
ment où  je  les  faisais  demander. 

Q.  Vous  ne  deviez  plus  rien  demander  une  fois  l'arrangement  accepté  ? — R.  J'en- 
tends que  je  ne  devais  plus  rien  demander  une  fois  l'engagement  des  hommes  signé. 

Q.  Vous  ne  deviez  rien  recevoir  d'eux  pour  leur  fournir  de  l'ouvrage  ? — R.  Du  mo- 
ment que  je  travaillais  pour  le  compte  de  la  compagnie. 

Q.  Il  faut  étudier  ce  point-là.  M.  Burns  jure  que,  d'après  votre  entente  avec  lui, 
vous  deviez  retirer  $1  pour  chaque  homme  qui  entrait  au  service  de  la  compagnie  à 
condition  que  vous  ne  leur  demandiez  absolument  rien.  Est-ce  bien  cela?  Dites  oui 
ou  non.  Il  n'y  a  qu'une  seule  manière  de  l'interpréter.  M.  Burns  affirme  sous  ser- 
ment que  vous  aviez  convenu  de  fournir  des  hommes  à  la  compagnie  laquelle  s'enga- 
geait à  vous  donner  $1  pour  chacun  d'eux  à  condition  que  vous  ne  leur  demandiez 
absolument  rien.     Est-ce  bien  cela  ? — R.  Ce  n'est  pas  cela,  nous 

Q.  En  quoi  n'est-ce  pas  exact  ? — R.  Lorsque  je  travaillais  dans  mon  bureau  pour 
mon  propre  compte,  je  n'étais  pas  lié  par  cet  engagement  et  les  hommes  pouvaient 
s'enregistrer,  mais  lorsque  la  compagnie  me  demandait  100  hommes,  disons,  je  faisais 
le  contrat  nécessaire  et  je  n'exigeais  rien. 

Q.  Auriez-vous  refusé  d'employer  quelqu'un  qui  ne  se  serait  pas  fait  enregistrer 
dans  vos  livres  ? — R.  Je  n'ai  refusé  personne,  mas  je  prenais  ce  que  j'avais  le  droit 
de  prendre. 

Q.  M.  Burns  se  trompait  lorsqu'il  disait  que  vous  ne  demandiez  rien  aux  hommes? 
— R.  Il  y  avait  probablement  malentendu  sous  ce  rapport-là-. 

Q.  Il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  malentendu  ;  vous  êtes  un  homme  intelligent? — 
R.  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  malentendu  sur  le  mode  d'engagement  des  hommes. 

Q.  La  compagnie  du  Pacifique  vous  accordait  $5  par  jour  pour  vous  occuper  des 
hommes  que  vous  deviez  engager? — R.  ~Noii.  Lorsque  je  travaillais  l'an  dernier  pour 
le  compte  du  Pacifique  je  ne  demandais  rien.  Lorsque  j'eus  besoin  d'hommes  au  cours 
de  la  grève,  ils  vinrent  m'offrir  de  l'argent  pour  que  je  les  engage. 

Q.  Et  vous  exigiez  d'eux  une  commission? — R.  Aucunement,  lorsque  je  les  enga- 
geais directement  pour  la  compagnie. 

Q.  Il  était  entendu  que  vous  ne  deviez  rien  recevoir  d'eux? — R.  Lorsque  je  les 
engageais  pour  la  compagnie. 

Q.  Je  suppose  qu'ils  vous  payaient  dans  le  but  d'avoir  du  travail  ? — R.  Ils  venaient 
à  mon  bureau  où  je  leur  fournissais  des  enveloppes,  du  papier  à  lettre,  de  l'encre,  etc., 
et  il  est  assez  naturel  que  je  leur  aie  demandé  quelque  chose  pour  cela. 

Q.  Tout  homme  qui  se  serait  fait  enregistrer  au  mois  de  décembre,  aurait  été 
obligé  de  payer  $1  ? — R.  Il  n'y  a  personne,  je  pense,  qui  se  soit  fait  enregistrer. 

Q.  Aucun  journalier? — R.  Non. 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'hommes,  en  chiffres  ronds,  qui  vous  ont  payé  $10? — R.  Jo 
ne  m'en  souviens  pas,  mais  mes  livres  le  constatent. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  combien? — R.  Non. 

Q.  Il  y  a  Pellingrino  ? — R.  Il  ne  m'a  pas  donné  un  seul  sou. 

Q.  Poliseno? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Del  Vecchio' — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Mighella?— R.  Oui. 

Q.  Cirillo? — R.  Il  ne  m'a  jamais  donné  un  sou. 

Q.  Maiorano?— R.  Oui,  $10. 

Q.  Misite  ?— R.  Oui,  $10. 

Q.  Memme  ?— R,  $10. 

Q.  Bertone?— R.  Rien. 

Q.  De  Ciccio?— R.  Oui,  $10. 
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Q.  Taliano  ?— R.  Oui,  $10. 

Q.  De  Leva?— R.  Rien. 

Q.  Luigi  Vecchio?— R.  $10. 

Q.  Bocconcelli  (— R.  $10. 

Q.  P.  Bianco? — R.  Pas  un  sou.     Il  me  semble  qu'il  est  venu  se  plaindre  chez  moi. 
Il  n'a  pas  payé  un  sou  pour  l'enregistrement,  cette  année. 

Q.  Mollo  ? — R.  11  ne  m'a  pas  donné  un  sou,  cette  année. 

Q.  Bancchiero?— R.  $10. 

Q.  Spinosa?— R.  $10. 

Q.  Bazzani? — R.  11  m'a  donné  $9.     Je  lui  ai  remis  $5.     Je  lui  remettrai  aussi  le 
reste. 

Q.  Giacchi?— R.  $10. 

Q.  Fuoco?— R,  $10. 

Q.  Figara?— R.  $10: 

Q.  Pellissio?— R.  Rien. 

Q.  Onof rio ? — R.  Je  lui  ai  remis  ses  10  dollars.     J'ai  voulu  ravoir  mon  reçu  et  ii 
a  refusé  de  me  le  rendre. 

Q.  Barachino?— R.  $10. 

Q.  Denardi?— R.  Rien. 

Q.  Scarfo?— $10. 

Q.  Mancini?— R.  $10. 

Q.  Le  vieux  Giacci  ?— R.  $10. 

Q.  Leto  ?— R.  $10. 

Q.  Aceto?— R.  $10. 

Q.  Tisi?— R.  $10. 

Q.  Perluzzi?— R.  Rien. 

Q.  Cardarello?— R.  $10. 

Q.  Tamnizzi? — R.  Rien. 

Q.  Antonucci  ? — R.  Il  n'a  pas  payé. 

Q.  Combien  d'hommes  son  équipe  comprenait-elle? — R.  20. 

Q.  Condo  de  Boston? — R.  $10  et  il  a  payé  pour  41  hommes. 

Q.  Lisa?— R.  $10. 

Q.  F.  Farina? — R.  Seulement  $5  comme  chef    d'équipe    et    il    a    payé    pour   53 
hommes.  I 

Q.  Mateo  Farini  ? — R.  $10,  pour  50  hommes. 

Q.  Lenzie,  de  New-York? — R.  $10,  pour  32  hommes. 

Q.  Localio  ? — R.  Il  n'a  rien  payé. 

Q.  Ragonisi  ? — R.  $10  ;  $31  pour  ses  hommes. 

Q.  Zuccaro,  New- York? — R.  $10,  pour  34  hommes. 

Q.  Cosenza  ? — R.  Je  lui  ai  remis  son  argent. 

Q.  Masseni,  New- York  ? — R.  Je  lui  ai  renvoyé  son  argent. 

Q.  Diana  ?— R.  Il  m'a  donné  $35. 

Q.  Mila  ?— R.  $10. 

Q.  La  Femina  ?— R.  $10. 

Q.  V.  Cordasco  ?— R.  Rien. 

Q.  Ant.  Giacci,  Sciano,  Mello  ? — R.  Rien  cette  année. 

Q.  Cerrone  ?— R.  $10. 

Q.  D'Alessandro  ?— R.  $10. 

Q.  Olivastri  ?— R.  $10. 

Q.  Filavori,  Portland  ? — R.  Non  payé,  27  hommes. 

Q.  M.  Tisi  ?— R.  $10. 

Q.  Cina  ? — R.  Non  payé,  25  hommes. 

Q.  A.  Miele  ?— R.  $10. 

Q.  Scarpino  ? — R.  Il  n'a  rien  payé. 
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Par  le  Commissaire  à  M.  Ganna  : 

Q.  Ce  sont  là  tous  les  contremaîtres  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il  ? — R.  Environ  62. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il  qui  ont  payé  $10  ? — R.  Plus  de  50. 

Q.  Depuis  quand  ont-ils  payé  ces  montants  ? — R.  Depuis  environ  le  commence- 
ment de  novembre  dernier. 

Q.  Jusqu'à  quelle  date  ? — R.  Jusqu'au  mois  de  mai  ou  de  juin. 

Q.  Combien  sont-ils,  dites-vous  ? — R.  62  en  tout. 

Q.  Savez-vous  combien  d'hommes,  avec  ou  sans  contremaître,  se  sont  enregistrés 
depuis  la  fin  de  novembre  à  la  fin  de  juin  ? — R.  J'en  ai  compté  3,863. 

Q.  Est-ce  correct  ? — R;  Je  ne  le  sais  pas  ;  c'est  à  peu  près  correct.  (Il  présente 
la  liste.) 

Par  le  Commissaire  à  M.  Cordasco  : 

Q.  Voulez-vous  examiner  cette  liste  et  me  dire  combien  il  y  en  a  qui  vous  ont 
remis  $3  ? — R.  Je  ne  saurais  le  dire  ;  probablement  300  ou  400. 

Q.  Combien  vous  ont  remis  $2  ? — R.  Je  ne  l'ai  point  calculé. 

Q.  Combien  vous  ont  remis  $4  ? — R.  Il  y  en  a  un  certain  nombre,  300  ou  400. 

Q.  400  ?— R.  Oui,  400.    Ganna  l'a  enregistré  dans  son  livre. 

Q.  Qu'est-ce  que  Ganna  a  enregistré  ? — R.  Le  montant  que  j'ai  reçu. 

Q.  Vous  avez  perçu  $1  pour  l'enregistrement  et  $2  pour  leur  procurer  de  l'emploi 
et  dernièrement  vous  avez  encore  demandé  $1  ? — R.  Pardon,  Votre  Honneur,  je  n'ai 
reçu  que  de  $1  à  $3.  Les  hommes  m'ont  donné  $1  en  décembre  et  $2  en  mars.  Plus 
tard,  en  juin,  ils  revinrent  pour  se  faire  enregistrer  et  ils  me  forcèrent  à  accepter  de 
nouveau  de  l'argent.     Je  puis  le  faire  établir  par  une  demi-douzaine  de  témoins. 

Q.  Combien  avez-vous  reçu  de  ces  3,863  hommes  ? — R.  C'est  indiqué  dans  les 
livres.    Ils  m'ont  payé  $1.  $2  ou  $3. 

Q.  Avez-vous  reçu  $6,000  ?— R.  Non. 

Q.  $8,000  ?— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  reviendrai  sur  ce  point — je  n'ai  pas  le  temps  maintenant — afin  de  découvrir 
le  montant  que  vous  avez  reçu  depuis  le  mois  de  novembre.  Où  avez-vous  pris  tous 
ces  hommes,  M.  Cordasco  ? — R.  Ceux  qui  ont  été  enregistrés  dernièrement  venaient 
d'un  côté  et  d'autre.  Ils  savaient  que  j'étais  le  pourvoyeur  de  la  compagnie  du  Paci- 
fique Canadien  et  il  en  est  venu  de  partout  pendant  les  2  ou  3  dernières  années.  D'au- 
tres m'écrivaient  pour  me  demander  si  j'aurais  du  travail  à  leur  donner  cette  année  et 
faire  enregistrer  leurs  noms.  Je  répondais  que  je  ne  le  savais  pas  encore  mais  que 
j'espérais  qu'il  y  aurait  amplement  du  travail.  Je  leur  disais  aussi  de  ne  pas  venir 
à  [Montréal  avant  que  je  les  mande  par  lettre  ou  par  télégramme.  Je  leur  demandais 
en  même  temps  de  m'envoyer  $1  afin  de  faire  enregistrer  leurs  noms  dans  mes  livres. 

Q.  Avez-vous  dit  à  quelqu'un  d'entre  eux  que  vous  aviez  besoin  de  10,000  hom- 
mes ? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  écrit  cela,  si  vous  pouvez  me  le  montrer. 

Q.  Je  n'ai  rien  à  vous  montrer,  mais  ne  vous  rappelez-vous  pas  avoir  écrit  ou 
annoncé  qu'il  vous  faudrait  10,000  hommes  au  printemps  ? — R.  Je  n'ai  jamais  auto- 
risé personne  à  publier  dans  les  journaux  que  j'avais  besoin  de  10,000  hommes. 

Q.  Avez-vous  écrit  à  une  maison  des  Etats-Unis  pour  dire  que  vous  aviez  besoin 
de  10,000  hommes  ? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  exactement. 

Q.  N'avez-vous  pas  fait  afficher  un  avis  dans  la  banque  de  Stabile,  de  Boston,  que 
vous  aviez  besoin  de  10,000  hommes  ? — R.  Je  n'ai  jamais  donné  de  telles  instructions. 

Q.  Vous  avez  entendu  parler  de  cet  avis  ? — R.  Ganna  m'a  écrit  à  ce  sujet. 

Q.  Où  est  cette  lettre  ? — R.  Ganna  l'a  entre  les  mains  ;  Ganna,  il  faut  que  vous 
trouviez  cette  lettre.  Il  l'a  mis  dans  le  livre  et  l'a  signée.  Elle  disait  que  nous  avions 
besoin  de  10,000  hommes. 

Q.  Que  Cordasco  avait  besoin  de  10,000  hommes  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Vous  avez  entendu  dire  qu'un  tel  avis  était  affiché  dans  la  banque  de  Stabile? 
— R.  Non. 
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Q.  Quel  motif  Gaima  pouvait-il  avoir  de  signer  votre  nom  et  de  publier  que  vous 
aviez  besoin  de  10,000  hommes  ? — R.  Il  a  signé  plusieurs  de  mes  lettres.  Nous  étions 
de  bons  amis. 

Q.  Vous  n'avez  pas  su  que  votre  nom  se  trouvait  sur  cette  affiche  ? — R.  Je  ne  l'ai 
jamais  su.  J'ai  demandé  plus  tard  à  Ganna  qui  l'avait  autorisé  à  faire  ça  et  pourquoi 
il  annonçait  dans  les  journaux  que  j'avais  besoin  de  10,000  hommes. 

Q.  Vous  me  montrerez  la  lettre  que  vous  avez  écrite.  Ce  serait  mieux  si  vous 
apportiez  votre  cahier  de  copies  de  lettres  ? — R.  Vous  avez  tous  mes  documents  entre 
les  mains.     Tout  le  contenu  de  mon  bureau  se  trouve  devant  vous. 

Q.  Je  veux  avoir  votre  cahier  de  copies  de  lettres  demain  matin  ? — R.  Je  vous 
l'apporterai. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Paretti,  d'Italie  ? — R.  J'en  ai  entendu  parler  pour  la  pre- 
mière fois  lorsque  le  sous-ministre  King  est  venu  à  Montréal. 

Q.  Vous  jurez  que  vous  n'en  aviez  pas  entendu  parler  avant  cette  époque-là  ? — 
R.  Je  puis  le  jurer. 

Q.  Vous  pouvez  jurer  cela  ? — R.  Du  moins  autant  que  je  puis  me  rappeler. 

Q.  Je  dois  vous  avertir  d'être  très  prudent,  car  c'est  très  grave  de  jurer  ce  qui 
n'est  pas  la  vérité.    Veuillez  bien  prendre  garde  ? — R.  Je  vais  vous  dire 

Q.  Connaissez-vous  M.  Paretti  ? — R.  Je  ne  l'ai  jamais  vu.     * 

Q.  Lui  avez-vous  écrit  ? — R.  Jamais  moi-même. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  jamais  écrit  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Lui  avez-vous  adressé  quelques-unes  de  vos  cartes  ? — R.  Non. 

Q.  Xi  aucune  lettre  ? — R.  Aucune  que  je  connaisse. 

Q.  En  a-t-il  reçu  en  dehors  de  votre  connaissance — R.  J'ai  découvert  qu'il  y 
avait  eu  échange  de  correspondance  entre  lui  et  mon  teneur  de  livres,  M.  Ganna. 

Q.  Lui  avez-vous  adressé  des  journaux  ? — R.  M.  Ganna 

Q.  Je  vous  le  demande  à  vous  et  non  à  M.  Ganna  ? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  demandé  à  M.  Ganna  de  lui  en  adresser  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ou  de  lui  écrire  ? — R.  Il  est  arrivé  parfois  à  Ganna  d'écrire  des  lettres  et  de 
les  expédier  sans  me  les  montrer.  Il  est  possible  que  dans  ces  lettres  il  ait  dit  que 
M.  Antonio  Cordasco  aura  probablement  besoin  de  10,000  hommes. 

Q.  Savez-vous  où  demeure  Paretti  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pas  même  où  il  demeure  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  reçu  quelque  lettre  de  Paretti  ? — R.  Pas  avant  que  M.  King 

Q.  En  avez-vous  reçu  vous-même  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  pas  reçu  de  lettre  de  lui  ? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  très  bien. 

Q.  D'ailleurs,  M.  King  n'a  pas  vu  du  tout  la  lettre  de  Paretti  ?— R.  Je  crois  qu'il 
l'a  vue. 

Q.  Non,  il  ne  l'a  point  vue.  Je  l'ai  vue  le  premier  et  vous  l'avez  produite  ;  ne 
vous  rappelez-vous  pas  cela  ? — R.  Peut-être. 

Q.  C'était  le  1er  juillet  ?— R.  C'est  possible. 

Q.  L'aviez-vous  vue  avant  moi  ? — R.  Je  l'ai  vue  pour  la  première  fois  lors  de  la 
visite  de  M.  King. 

Q.  Vous  ne  la  lui  avez  pas  montrée  ? — R.  M.  Ganna 

Q.  Xe  vous  occupez  point  de  M.  Ganna.  Répondez  pour  votre  propre  compte. 
Avez-vous  montré  cette  lettre-là  à  M.  King  ? — R.  J'ignorais  même  qu'il  y  en  eut  une. 
*■  Q.  Vous  avez  dit  que  vous  en  aviez  connu  l'existence  lors  de  la  visite  de  M. 
King.  Je  suppose  que  ce  dernier  ne  connaissait  rien  de  cette  lettre  ? — R.  C'est  mon 
avis. 

Q.  Quand  l'avez-vous  eue  ? — R.  Elle  était  alors  arrivée. 

Q.  Vous  l'aviez  reçue  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  l'avez  reçue  de  Paretti  ? — R.  Oui. 

Q.  Quand  ? — R.  Il  y  avait  quelque  temps  ;  je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Vers  l'époque  indiquée  par  la  date.  Avez-vous  cette  lettre  entre  les  mains, 
M.  Cordasco  '.—  -U.  La  lettre  de  Pau-tîi  \  je  crois  que  vous  l'avez,  Votre  Honneur. 
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Q.  Regardez  donc  ? — R.  (Il  examine  le  cahier.)  C'est  à  la  date  du  1er  mars  1904. 
Q.  Le  1er  mars,  vous  avez  écrit  la  lettre  qui  suit  à  M.  Paretti  : 

M.  Antonio  Paretti, 

94  Aquileia,  Udine,  Italie. 

J'ai  reçu  les  journaux  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'a  dresser  ainsi  que  vos  car- 
tes et  deux  autres  paquets.  Je  vous  remercie  beaucoup.  Je  vous  envoie  l'indicateur 
de  chemin  de  fer  que  vous  m'avez  demandé  de  même  que  mon  adresse  afin  que  je 
puisse  reconnaître  ceux  à  qui  vous  les  donnerez  lorsqu'ils  viendront  ici. 

Des  travaux  importants  et  considérables  commenceront  à  la  fin  du  mois  et  je  de- 
vrai fournir  environ  10,000  ouvriers.  Si  vous  avez  des  immigrants,  vous  pouvez  me 
les  envoyer  sans  crainte,  car  je  suis  en  mesure  de  leur  donner  immédiatement  du  tra- 
vail. Le  salaire  sera  de  $1.50  par  jour,  sans  compter  un  billet  gratuit,  d'aller  et  de 
retour.  Ils  pourront  se  mettre  en  pension  ou  se  pensionner  eux-mêmes,  à  volonté. 
Il  y  aura  du  travail  pendant  longtemps  et  la  paye  est  assurée.  Le  contrat,  qui  est 
rédigé  en  italien,  stipule  exactement  les  heures  et  le  genre  de  travail  à  faire,  le  sa- 
laire, etc.  En  un  mot,  il  n'y  aura  ni  duperie  ni  fraude.  Je  me  tiens  toujours  prêt  à 
défendre  les  intérêts  de  mes  compatriotes.  Je  suis  aussi  en  rapports  avec  d'autres 
agents  italiens  qui  m'ont  écrit  qu'ils  m'enverraient  des  passagers  au  cours  de  ce  mois. 
Si  vous  m'envoyez  vous-même  quelqu'un,  fournissez-lui  une  couple  de  mes  cartes  afin 
qu'en  débarquant  à  New-York  il  puisse  être  reconnu  par  mes  agents  et  reconduit  ici 
sans  accident. 

Il  m'arrive  déjà  une  foule  d'ouvriers,  particulièrement  de  Vienne,  de  Trévise, 
ainsi  que  de  Padone,  de  Bellene,  de  Pordenone  et  de  Codroipe. 

Si  vous  vous  décidez  à  m'envoyer  des  ouvriers,  n'ayez  aucune  crainte  et  envoyez- 
les  directement  vers  moi.  Vous  devez  m'avertir  de  la  date  de  leur  arrivée  et  me  don- 
ner en  même  temps  leurs  noms  ainsi  que  le  nom  de  la  compagnie  et  du  bateau  qui 
devra  les  amener. 

Avec  considération, 

(Signature)     ANTONIO  CORDASCO, 

Par  A.  Ganna. 

R.  Je  n'ai  jamais  signé  cette  lettre,  ni  autorisé  personne  à  la  signer. 

Q.  Avez-vous  reçu  une  réponse;  vous  le  rappelez-vous  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  rappelez  cela  ? — R.  J'étais  alors  en  train  de  chasser  M.  Ganna.  Je 
n'ai  jamais  voulu  chasser  quelqu'un  sans  avoir  de  bonnes  raisons. 

Q.  Vous  aviez  reçu  une  carte  postale  de  M.  Paretti  avant  le  1er  mars  ? — R.  Je 
ne  savais  pas  que  nous  étions  en  correspondance  avec  lui. 

Q.  Lisez-donc  cette  carte  postale  et  dites-moi  si  vous  ne  me  l'avez  pas  montrée  le 
1er  juillet  ? — R.  Oui,  je  vous  l'ai  montrée. 

Q.  Vous  l'aviez  entre  les  mains  ? — R.  Je  vous  ai  dit  qu'il  y  avait  un  individu 

Q.  Vous  avez  reçu  cette  lettre  en  février  ou  le  1er  de  mars  ? — R.  Je  vous  ai  re- 
mis cette  carte  postale  parce  que  je  ne  connaissais  rien  de  la  lettre. 

Q.  Vous  l'avez  reçue  vers  le  1er  mars  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Savez-vous  maintenant  ce  qu'elle  contenait  ?  (Il  lit.) 

"  Udine,  17  février  1904. 
"  M.  Antonio  Cordasco,  Montréal. 

"  J'ai  reçu  un  journal,  le  "  Corriere  del  Canada  ",  dans  lequel  j'ai  vu  votre  nom 
distingué  et  j'ai  considéré  que  c'était  vous  qui  aviez  eu  la  bonté  de  me  l'adresser. 
Comme  il  se  fait  un  fort  courant  d'émigration  des  provinces  vénitiennes  vers  votre 
pays,  je  serais  très  heureux  de  recevoir  de  fréquents  exemplaires  de  ce  journal,  je 
pourrais  en  retour  vous  adresser  des  journaux  italiens. 
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"  Veuillez  donc  m'expédier  un  indicateur  de  la  compagnie  du  Pacifique  Canadien 
ainsi  qu'une  carte  de  son  réseau  de  chemin  de  fer. 

"  Je  suis  toujours  à  votre  disposition  et  je  vous  prie  d'accepter  mes  remerciements. 

Votre  tout  dévoué, 

"  ANTONIO  PARETTI." 

Q.  Vous  connaissez  ce  journal-là  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  un  très  bon  journal  ? — R.  Oui,  je  le  pense. 

Q.  "  Il  contient  votre  nom  distingué  "  ? — R.  Je  ne  lui  ai  envoyé  aucun  exem- 
plaire. 

Q.  "  J'ai  considéré  que  c'était  vous  qui  aviez  eu  la  bonté  de  me  l'envoyer  "; 
u  Comme  il  se  fait  un  fort  courant  d'émigration  des  provinces  vénitiennes  ",  etc. — R. 
Je  n'ai  jamais  correspondu  avec  ce  monsieur. 

Q.  Vous  vous  souvenez  d'avoir  lu  cela  ? — R.  Il  me  semble  que  oui. 

Q.  Et  vous  avez  répondu  ? — R.  Non.  Demandez-le  à  Antonio  Ganna;  vous  pou- 
vez l'interroger  sous  serment. 

Q.  Je  n'ai  pas  besoin  d'interroger  Ganna  ? — R.  Je  lui  ai  fait  des  reproches  à  ce 
propos. 

Q.  Avez-vous  reçu  une  autre  lettre  de  M.  Paretti  ? — R.  J'ignore  ce  qui  va  venir 
ensuite.     Très  bien,  continuez. 

Q.  C'est  ce  que  je  fais,  mais  très  lentement.  Vous  avez  écrit  de  nouveau  à  M. 
Paretti,  le  6  avril  1904.    Vous  souvenez-vous  de  çà  ? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Vous  disiez  : 

Montréal,  6  avril  1904. 
"M.  Antonio  Paretti, 

"  94  via  Aquilea,  Udine, 
"  Dans  ces  derniers  jours,  certains  Italiens  se  sont  adressés  à  moi  avec  une  carte 
de  recommandation  de  votre  part.    Bien  que  leur  carte  ne  fut  pas  une  garantie  suffi- 
sante, je  les  ai  tout  de  même  reçus  et  je  leur  donnerai  du  travail. 

"  Veuillez  donc  à  l'avenir  leur  remettre  une  de  mes  propres  cartes  frappées  du 
sceau  de  votre  bureau;  je  serais  alors  certain  que  c'est  bien  vous  qui  me  les  adressez. 
"  Je  vous  ai  expédié  un  certain  nombre  de  ces  cartes,  il  y  a  quelque  temps  et  je 
vous  en  expédie  de  nouveau,  aujourd'hui. 

"  Je  vous  remercie  pour  les  journaux  que  vous  m'avez  fait  parvenir  et  j'espère 
que  vous  recevrez  toutes  les  semaines  celui  que  je  vous  envoie. 

"  Tout  à  vous, 

"ANTONIO  CORDASCO." 

Par  A.  Ganna. 

R.  Est-ce  ma  signature  '.  Si  c'est  bien  elle  je  me  considérerai  responsable,  Votre 
Honneur. 

Q.  Laissez-moi  voir  le  cahier  de  copie  de  lettres,  à  la  page  48.  C'est  votre  signa- 
ture contresignée  par  A.  Ganna,  avec  votre  sceau. — R.  Qui  que  ce  soit  peut  apposer 
un  sceau.    Je  n'ai  jamais  autorisé  ce  monsieur  à  signer  cette  lettre  pour  moi. 

Q.  Vous  avez  encore  écrit  à  M.  Paretti,  le  26  avril  1904  : 

"  Montréal,  26  avril  1904. 
"M.  Antonio  Pabetti, 

"  Udine,  Italie, 

"  Je  viens  confirmer  ma  lettre  du  6  avril  courant  et  je  vous  écris  en  même  temps 
afin  d'attirer  votre  attention  sur  certains  points  qui  me  causent  de  l'ennui. 

"  Divers  émigrants  des  provinces  vénitiennes  viennent  me  trouver  en  se  récla- 
mant de  votre  recommandation,  mais  sans  être  pourvus  de  cartes  d'indication  et  ils 
prétendent  que  vous  leur  avez  promis  que  je  leur  procurerais  du  travail  en  deux  jours. 
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"  Je  ne  désire  pas  vous  faire  de  reproches,  pas  plus  d'ailleurs  que  je  ne  crois  ce 
qu'ils  me  disent,  mais  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  bien  s'entendre  à  ce  sujet.  Tel 
que  je  vous  l'écrivais  le  1er  mars,  je  suis  en  mesure  de  fournir  de  l'emploi  à  tous  les 
Italiens  mais  il  est  absurde  de  croire  que  je  puis  le  faire  du  jour  au  lendemain.  Il 
faut  que  chacun  attende  son  tour.  Veuillez  bien  remarquer  que  nous  avons  eu  un 
hiver  très  long-  et  très  rigoureux  et  que  les  terrains  de  l'ouest,  où  doivent  se  faire  les 
travaux  de  chemins  de  fer,  sont  encore  gelés  et  qu'il  est  inutile  d'y  envoyer  mainte- 
nant des  ouvriers. 

"  De  plus,  plusieurs  de  vos  hommes  sont  des  tailleurs  de  pierre  et  ils  me  disent 
que  vous  leur  avez  promis  que  je  les  emploierais  comme  tels.  Je  n'ai  jamais  écrit 
cela. 

"  D'autres  refusent  re  travailler  sur  les  chemins  de  fer  et  ils  me  demandent  de  leur 
fournir  des  billets  gratuits  pour  la  Colombie-Britannique  afin  qu'ils  puissent  aller 
s'engager  comme  mineurs  de  charbon  à  Michel. 

"  Vous  comprenez  combien  tout  cela  m'ennuie.  Cela  n'est  pas  de  ma  faute  si 
le  froid  extraordinaire  que  nous  avons  eu  empêche  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
de  commencer  leurs  travaux. 

"  Personne  autre  n'a  encore  expédié  des  ouvriers  et  je  n'en  ai  moi-même  expédié 
que  70. 

"  En  somme,  afin  d'éviter  tout  ennui,  ne  menvoyez  pas  d'autres  émigrants  pour 
le  moment  et  si  vous  vous  décidez  quand  même  à  le  faire,  veuillez  m'en  informer  et 
leur  donner  à  chacun  ma  carte  revêtue  de  votre  sceau.  Avertissez-les  aussi  qu'ils  de- 
vront attendre  leur  tour  avant  d'obtenir  du  travail.  Veuillez  même  le  marquer  sur 
l'avis  que  vous  me  donnerez  de  leur  arrivée.  Fournissez-moi  de  plus  une  liste  de  ceux 
que  vous  m'enverrez  sous  ces  conditions.  Je  ne  pourrais  pas  m'engager  à  leur  fournir 
du  travail.  Dites  leur  également  qu'ils  devront  travailler  sur  les  chemins  de  for, 
c'est-à-dire  manier  le  pic  et  la  pelle. 

"  S'ils  ont  ensuite  la  chance  d'être  choisis  pour  quelque  travail  particulier  par 
les  contremaîtres,  tant  mieux  pour  eux,  mais  je  ne  saurais  moi-même  leur  assigner  de 
besogne  particulière. 

Votre  tout  dévoué, 

"ANTONIO  CORDASCO/' 

Par  A.  G anna. 

Q.  C'est  une  très  bonne  lettre? — R.  Il  y  a  en  effet  quelque  chose  de  bon,  mais 
Ganna  l'a  écrite  sans  mon  autorisation. 

Q.  Etes-vous  à  blâmer? — R.  Sans  doute  que  je  suis  à  blâmer. 

Q.  Vous  souvenez-vous  d'un  nommé  Ludwig,  de  Chiasso  ? — R.  Je  lui  ai  écrit  moi- 
même,  l'automne  dernier,  je  l'admets. 

Q.  (Examinant  la  lettre).  Oui,  cela  est  adressé  à  Ludwig? — R.  Je  lui  ai  écrit  à 
Chiasso. 

Q.  Quand? — R.  L'automne  dernier. 

Q.  Le  18  octobre? — R.  A  peu  près  vers  cette  époque. 

Q.  Voici  ce  que  dit  cette  lettre  : 

"  Montréal,  18  octobre  1903. 
"  M.  Ludwig,  agent  pour  passagers, 
Chiasso. 

"  Je  vous  expédie  par  le  même  courrier  un  paquet  de  mes  cartes  d'affaires  afin 
que  vous  les  remettiez  aux  passagers  ou  plutôt  aux  ouvriers  que  vous  m'enverrez. 

"  Veuillez  remarquer  que  l'ouvrage  ne  manque  jamais  ici  et  que  je  pourrai  four- 
ni: de  l'emploi  à  tous  ceux  que  vous  m'adresserez.  En  été,  vous  pouvez  les  expédier 
par  centaines  et  vous  considérer  certain  qu'ils  trouveront  du  travail  dès  leur  arrivée. 

"  Afin  de  rendre  davantage  service  aux  Italiens,  j'ai  établi  ici  un  comptoir  d'es- 
compte. Je  vous  transmets  une  circulaire  qui  vous  fera  encore  mieux  juger  ce  que 
je  puis  faire  pour  eux  sous  ce  rapport. 


SUR  L'IMMIGRATION  ITALIENNE  91 

DOC.    DE   LA   SESSION    No   36b 

"  J'espère,  avoir  de  vos  nouvelles  bientôt  en  attendant  que  vous  m'envoyiez  des 
ouvriers. 

Votre  tout  dévoué, 

"  ANTONIO  CORDASCO." 

"  P.S. — Veuillez  observer  que,  à  la  compagnie  du  Pacifique  seule,  je  fournis  près 
de  4,000  hommes  par  année,  à  part  ceux  que  je  fournis  aux  autres  compagnies.  Je 
vous  prie  de  prendre  tous  les  renseignements  dont  vous  pouvez  avoir  besoin  sur  mon 
compte." 

Q.  Ganna  n'a  pas  signé  cela  ? — R.  Je  ne  veux  pas  le  nier. 

Q.  Ce  serait  inutile,  votre  copie  de  lettres  montre  que  vous  Pavez  signé  vous- 
même. 

Q.  Puis  vous  avez  reçu  une  lettre  de  M.  Ludwig? — R.  Probablement. 

Q.  C'était  un  agent  qui  expédiait  des  émigrants  de  l'étranger.  Il  vous  écrivit  ce 
qui  suit  : 

Chiasso,  27  novembre  1903. 
M.  A.  Cordask,  441  rue  St. -Jacques,  Montréal. 

"J'ai  reçu  à  temps  votre  lettre  du  18  octobre.  Je  n'y  ai  pas  répondu  de  suite, 
parce  que  je  voulais  avoir  des  informations  sur  votre  compte. 

"  Ces  informations  m'étant  parvenues  et  étant  très  bonnes,  je  vais  essayer  de  vous 
envoyer  quelques  passagers,  dans  l'espoir  qu'ils  ne  seront  pas  filoutés,  et  si  je  vois  que 
vous  agissez  comme  un  honnête  homme,  je  donnerai  votre  adresse  à  tous  les  émigrants 
qui  se  rendent  à  Montréal. 

"  Ce  que  je  vous  recommande  spécialement,  c'est  de  ne  pas  changer  d'adresse  à 
tout  moment,  comme  un  marchand  forain.  Sr  votre  enveloppe  l'adresse  est  411  rue 
St-Jacques  et  sur  votre  carte  d'affaires  le  numéro  est  375  ;  laquelle  de  ces  deux 
adresses  est  la  bonne? 

"  Si  vous  procurez  du  travail  à  quelques-uns  de  mes  passagers  vous  devrez  vous 
contenter  d'une  modeste  commission.  Alberto  Dini,  avec  qui  j'ai  travaillé  jusqu'à 
présent,  plaçait  mes  émigrants  sans  aucune  commission,  et  il  ne  m'est  jamais  parvenu 
aucune  plainte  contre  lui. 

"  Nous  verrons  donc  si  vous  travaillez  aussi  consciencieusement  et  aussi  ponc- 
tuellement. 

"Attendant  votre  réponse, 

"F.  LUDWIG." 

Q.  Le  7  décembre,  vous  lui  avez  écrit  une  très  longue  lettre? — R.  Au  temps  où 
j'écrivis,  je  ne  pus  obtenir  aucun  homme. 

Q.  Dans  cette  lettre,  vous  parlez  d'abord  de  votre  adresse  et  de  vos  aptitudes,  puis 
vous  ajoutez  : 

"  Vous  devez  savoir  après  ceci  qu'il  n'a  jamais  été  dans  mes  habitudes  de  filouter 
les  émigrants  d'aucune  nationalité.  Je  veux  et  entends  être  respecté  et  je  sais  aussi 
respecter  les  autres,  qu'ils  soient  riches  ou  pauvres.  Je  n'ai  pas  besoin  que  vous  at- 
tendiez pour  voir  si  j'agis  comme  un  honnête  homme.  Je  suis  un  honnête  homme 
comme  vous  et  plus  que  quelques  Suisses  qui  ont  quitté  leur  pays  pour  venir  ici,  ex- 
ploiter les  autres. 

"  Chaque  année,  je  procure  du  travail  à  4,000  ou  5,000  hommes  et,  le  printemps 
piochain,  j'en  ai  besoin  de  10,000  pour  le  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  et  d'autres 
compagnies  de  chemins  de  fer  ou  entrepreneurs,  et  vous  saurez  que  tous  les  ouvriers 
pour  qui  j'ai  obtenu  du  travail,  quand  la  saison  est  finie  et  que  toutes  leurs  dépenses 
sont  payées,  peuvent  avoir  économisé  de  $150  à  $600. 

R.  Je  crois  que  vous  avez  raison.  Ganna  peut  avoir  évalué  les  hommes  employés 
par  notre  intermédiaire  à  4,000  ou  5,000.  Je  n'ai  jamais  parlé  d'environ  10,000 
hommes. 
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Q.  Vous  souvenez-vous  d'avoir  envoyé  cette  lettre  ? — R.  Je  n'ai  jamais  mentionné 
à  cet  agent  le  chiffre  de  10,000. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  mentionné  ce  nombre  à  personne? — R.  Je  ne  le  pense  pas; 
je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  En  êtes-vous  tout  à  fait  certain? — R.  Tout  à  fait.  Je  n'ai  jamais  autorisé 
Ganna  à  écrire  au  sujet  de  ces  hommes. 

Q.  M.  Ganna  n'a  pas  écrit  toutes  vos  lettres? — R.  J'étais  absent  l'hiver  dernier; 
il  fit  tout  le  travail. 

Q.  Vous  savez  qu'il  le  faisait  très  bien? — R.  Je  n'ai  pas  su  qu'il  allait  jusqu'à  dire 
que  je  demandais  10,000  hommes. 

Q.  Supposons  que  vous  jetiez  un  coup  d'œil  sur  la  lettre  du  9  février  à  M.  Aristida 
Guerrieri  ;  elle  se  lit  ainsi . — 

Montréal,  9  février  190J4. 
M.  Aristide  Guerrieri, 

Boîte  postale  11, 

"Mapleton  Dep.,  Ra. 

"Votre  lettre  (sans  date).  Je  suis  fâché  de  vous  dire  qu'il  ne  me  sera  pas  pos- 
sible de  trouver  du  travail  qui  puisse  vous  convenir. 

"  Je  trouve  du  travail  pour  des  milliers  d'hommes,  et  cette  année  j'en  aurai  besoin 
de  10,000,  mais  il  ne  me  faut  que  des  hommes  qui  puissent  travailler  avec  une  pelle 
et  une  pioche.  "  Votre,  etc." 

R.  Le  9  février  j'étais  au  lit  et  Ganna  gérait  le  bureau.     Je  n'ai  pas  autorisé  cela. 

Q.  Et  le  6  janvier? — R.  J'étais  malade  alors,  je  crois. 

Q.  Vous  n'étiez  pas  malade  à  cette  date.     Vous  écriviez  ce  jour-là  : 

Montréal,  6  janvier  1904. 
MM.  Lu  sa  Cammarota  et  Cie, 

"13  rue  Burins,  Fall-River,  Mass. 

"  Je  réponds  promptement  à  votre  lettre.  Je  ne  fais  pas  d'expéditions  pour  la 
Kouvelle-Ecosse.  J'envoie  des  hommes  travailler  pour  le  C.C.P.  et  autres  grandes 
compagnies  et  entrepreneurs,  et  cette  année  j'aurai  besoin  de  10,000  hommes. 

"  Le  premier  départ  aura  lieu  certainement  au  printemps,  suivant  la  température, 
et  les  premiers  à  partir  sont  ceux  marqués  dans  mes  livres. 

"  Si  vous  avez  besoin  d'autres  détails,  écrivez-moi.     Je  vous  les  enverrai. 

"Votre,  etc." 

» 

R.  Je  ne  veux  discuter  sur  aucune  lettre,  mais  quand  Ganna  dit  10,000  hommes, 
je  ne  l'y  ai  jamais  autorisé. 

Q.  Prenons,  si  vous  le  voulez,  le  26  janvier  ;  étiez-vous  malade  à  cette  date? — R. 
J'ai  été  malade  environ  six  semaines. 

Q.  Vous  pouviez  parler? — R.  Oui. 

Q.  Je  le  pense  bien.     Vous  écriviez  le  26  janvier  : — 

Montréal,  26  janvier  1904. 
M.  Luigi  Scarcella, 

"243  rue  Rideau,  Ottawa,  Ont. 

"  En  réponse  à  votre  lettre  du  23  courant,  j'ai  pris  note  de  son  contenu  mais  en 
ce  moment,  je  ne  vois  pas  où  je  puis  trouver  du  travail  pour.  vous. 

"  La  saison  prochaine,  j'aurai  besoin  de  10,000  hommes,  pour  des  travaux  pénibles, 
mais  je  comprends  par  votre  lettre  que  vous  ne  désirez  pas  travailler  à  la  pelle. 

"  Ecrivez-moi  à  nouveau  au  commencement  de  mars,  je  verrai  si  je  puis  faire 
quelque  chose  pour  vous,  mais  je  ne  puis  rien  vous  promettre. 

"  Votre,  etc." 

Q.  Vous  souvenez-vous  d'avoir  écrit  cette  lettre  ? — R.  Je  puis  jurer  positivement 
que  je  n'ai  jamais  autorisé  Ganna  à  écrire  au  sujet  de  10,000  hommes. 
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Q.  Vous  vous  souvenez  d'avoir  écrit  à  Ludwig  d'en  envoyer  quelques  centaines? 
— R.  J'ai  écrit  pour  la  première  fois  en  octobre  dernier  d'envoyer  plus  d'hommes. 

Q.  Mais  vous  lui  dites  d'en  envoyer  plusieurs  centaines  ? — R.  Si  j'avais  fait  cela 
dans  ma  première  lettre,  j'aurais  eu  tort,  mais  je  le  dirais  si  je  l'avais  fait.  Un  grand 
nombre  d'hommes  m'ont  envoyé  de  l'argent,  des  Etats-Unis. 

Q.  $10  pour  un  contremaître  et  $1  pour  chaque  journalier  ? — R.  Oui,  Votre 
Honneur. 

Q.  Combien  de  centaines  sont  venus  des  Etats-Lnis  ? — R.  Je  ne  puis  dire.  Je 
ne  puis  le  dire  maintenant. 

Q.  Voulez-vous  le  trouver  pour  moi  ? — R.  Environ  2,000  ou  3,000. 

Q.  Us  paient  chacun  $1  pour  faire  entrer  leur  nom  ici  ? — R.  Oui. 

Q.  Ici,  à  Montréal  ?— R.  Oui. 

Q.  Vous  les  obligez  à  payer  $1  avant  de  prendre  leur  nom  ? — R.  Us  doivent  payer 
$1.00. 

Q.  Vous  ne  les  auriez  pas  inscrits  s'ils  n'avaient  pas  payé  $1  ? — R.  Il  est  inutile 
de  travailler  pour  le  plaisir  de  la  chose. 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  les  auriez  inscrits  s'ils  n'avaient  pas  payé  $1  ? — R. 
Non. 

Q.  Ainsi,  il  était  obligatoire  pour  eux  de  se  faire  d'abord  enregistrer  chez  vous  et 
de  payer  $1  ? — R.  Tout  homme  qui  demande  du  travail  doit  payer  $1. 

Q.  $10  pour  les  contremaîtres,  $1  pour  enregistrement,  puis  vos  démarches  pour 
leur  procurer  du  travail,  $2  ou  $3.  Vous  m'avez  dit,  quelque  temps  auparavant,  qu'ils 
étaient  libres  de  payer  ou  non  ? — R.  Us  viennent  et  m'offrent  l'argent. 

Q.  Mais  vous  leur  demandez  le  dollar  ? — R.  Je  le  leur  demande. 

Q.  De  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  d'offre  volontaire  de  leur  part.  Je  vois  qu'il  y 
en  a  qui  doivent  payer  $10  comme  contremaîtres.  J'ai  un  certain  nombre  de  lettres 
des  Etats-Unis,  contenant  des  envois  de  $25,  $50  et  d'autres  sommes  d'argent  plus 
considérables,  quelques-uns  des  expéditeurs  demandant  que  leur  nom  soit  inscrit  dans 
vos  livres  et  vous  refusiez  de  les  inscrire  jusqu'à  ce  que  les  contremaîtres  eussent  en- 
voyé le  $10  ? — R.  C'était  par  mon  ordre. 

Q.  Vous  faites  affaires  avec  Messieurs  Stabile  et  Cie  ? — R.  Quand  j'ai  besoin 
d'hommes,  je  les  obtiens  de  New-York. 

Q.  Combien  vous  en  ont-ils  envoyé  l'an  dernier  ? — R.  600,  800  ou  1,000.  J'ai  tout 
donné  à  M.  Burns. 

Q.  Vous  avez  tout  envoyé  au  bureau  de  M.  Burns  ? — R.  Oui. 

Q.  Partagez-vous  la  commission  avec  M.  Burns  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Combien  lui  donnez-vous  ? — R.  Pas  un  centin. 

Q.  Avez-vous  quelque  entrée  de  cela  dans  vos  livres  ? — R.  Non. 

Q.  Pas  d'entrée  dans  vos  livres  ? — R.  Non. 

Q.  Cela  va  dans  la  poche  de  Cordasco  ? — R.  Et  de  ma  poche  à  la  Banque  de 
Toronto. 

Q.  Combien  d'hommes  viennent  des  Etats-Unis  en  4,  5  ou  6  mois  ? — R.  Tout  ce 
que  je  puis  dire,  c'est  que  quand  ils  viennent,  je  leur  demande  pourquoi  ils  ne  pour- 
raient s'arrêter  ici  et  devenir  sujets  anglais. 

Q.  Combien  d'hommes  viennent  des  Etats-Unis  en  2  ou  3  mois  ? — R.  Je  ne  le 
sais  pas. 

Q.  Et  pendant  6  mois  ? — R.  Je  ne  sais  pas  ;  les  Italiens  viennent  par  groupes  de 
200  ou  300,  quelquefois  il  peut  y  en  avoir  2,<>i>n  ;  ils  no  viennent  pas  pour  rester. 

Q.  Aucun  d'eux  ? — R.  Quelques-uns. 

Q.  Combien  ?— R.  200  ou  300. 

Q.  Tous  les  hommes  qui  viennent  ici  sont-ils  entrés  clans  votre  livre  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'hommes  viennent  d'Italie  avec  vos  cartes  ? — R.  Cinq  ou  dix  cartes 
m'appartenant,  disant  simplement  :  Antonio  Cordasco,  un  bon  ami. 

Q.  Avez-vous  quelqu'une  de  ces  cartes  ? — R.  C'était  simplement  de  petites  cartes. 

Q.  En  avez-vous  ? — R.  Je  n'en  ai  aucune. 
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Q.  Maintenant,  en  mars,  avril  et  mai,  il  y  avait  un  grand  nombre  d'Italiens  à 
Montréal  ?— E.  Oui. 

Q.  Combien  ? — E.  Je  suis  d'opinion — je  ne  sais  pas  au  juste — qu'ils  étaient  5,000 
ou  6,000. 

Q.  Combien  d'entre  eux  se  sont  présentés  chez  vous  ? — E.  Aucun. 

Q.  Combien  sont  venus  à  votre  bureau  pour  avoir  du  travail  ? — E.  Des  centaines 
et  des  centaines.  J'ai  estimé  leur  nombre  ici  à  3,000  ou  4,000;  pas  tout  à  fait  1,500 
sont  venus  à  mon  bureau  pour  avoir  du  travail. 

Q.  Tous  ces  hommes,  dont  les  noms  sont  dans  vos  registres,  se  sont  adressés  à 
votre  bureau  ? — E.  Oui. 

Q.  De  telle  sorte  que,  lorsque  M.  Ganna  en  aura  relevé  le  nombre  dans  votre 
registre,  vous  saurez  combien  se  sont  présentés  ? — E.  Probablement. 

Q.  Je  suppose  qu'un  grand  nombre  se  sont  présentés  qui  ne  se  sont  pas  fait  enix, 
gistrer  ? — E.  Pas  beaucoup,  car  aucun  n'avait  d'argent. 

Q.  Ils  savaient  qu'il  était  inutile  de  se  déranger  ;  s'ils  étaient  venus,  leurs  noms 
n'auraient  pas  été  entrés  dans  votre  livre. 

Q.  Combien  d'hommes  sont  venus  à  votre  bureau,  qui  ne  se  sont  pas  fait  enregis- 
trer ? — E.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Combien,  environ  ? — E.  Des   centaines. 

Q.  Combien  de  centaines  ? — E.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  2,000,  3,000,  15,000  ?— E.  Je  ne  puis  dire,  probablement  2,000  ou  3,000. 

Q.  Combien  d'entre  eux  étaient  sans  ressources,  c'est-à-dire  incapables  d'acheter 
des  vivres  pour  se  nourrir  ? — E.  Dans  mon  bureau,  ils  n'étaient  que  deux  ou  trois. 

Q.  Deux  ou  trois  seulement  ? — E.  Deux  ou  trois  Italiens. 

Q.  Combien  y  en  avait-il  à  votre  avis,  qui  étaient  incapables  d'acheter  du  pain  ? 
— E.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Vous  avez  entendu  la  preuve  ? — E.  Probablement  600  ou  800  ;  quelques-uns 
d'entre  ceux  qui  avaient  de  l'argent,  demandaient  du  pain. 

Q.  Combien  ont  fait  cela  ? — E.  Un  bon  nombre. 

Q.  Voici  de  jolies  petites  cartes  ? — E.  De  Cordasco,  je  ne  puis  nier  cela. 

Q.  Savez-vous  que  ces  hommes  en  avaient  deux  ? — E.  C'est  mon  nom,  mais  ce 
n'est  pas  ma  carte. 

Q.  Celle-ci  fut  donnée  à  un  homme  à  Anvers  ;  avez-vous  un  agent  dans  cette 
ville  ? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  donc  a  donné  cette  carte  ? — E.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Comment  a-t-on  pu  imprimer  ainsi  votre  nom  ? — E.  Mon  nom  est  très  connu 
partout. 

Q.  C'est  votre  nom  ? — E.  Oui. 

Q.  Votre  adresse  ? — E.  Oui. 

Q.  Eemise  aux  émigrants  à  Anvers  \ — E.  Oui. 

Q.  Comment  est -elle  allée,  là-bas? — E.  Quelqu'un  l'y  a  envoyée.  Je  ne  puis  dire  si 
M.  Ganna  a  envoyé  des  cartes.  Je  ne  puis  le  blâmer  car  je  peux  lui  avoir  dit  :  "  En- 
voyez un  grand  nombre  de  cartes." 

Q.  Mais  Ganna  n'a  pas  fait  imprimer  cette  carte  ? — E.  Ganna  a  tout  fait. 

Q.  Avez-vous  fait  imprimer  cette  carte  ? — E.  Ganna  saura  le  dire. 

Q.  Voulez-vous  la  lire  en  anglais  ? — E.  (Il  lit)  "  Montréal,  25  février  1904.  In- 
vitation au  banquet  offert  par  les  ouvriers  italiens  en  l'honneur  du  roi  du  travail,  sa- 
medi soi,  27  février  1904,  à  l'hôtel  d'Italie,  471  rue  Craig,  à  Montréal,  Canada.  Le 
président  du  comité  :  F.  Cordasco." 

Q.  A  qui  ce  banquet  a-t-il  été  donné  ? — E.  Ce  doit  avoir  été  à  Antonio  Cordasco. 

Q.  C'était  le  roi  des  ouvriers  ? — E.  Je  l'étais  alors,  mais  pas  aujourd'hui. 

Q.  C'était  en  février  ;  avez-vous  fait  imprimer  cela  ? — E.  Voici  la  personne  qui 
a  fait  le  travail.     (Désignant  Ganna.) 

Q.  A  votre  demande  ? — E.  Bien,  je  lui  ai  dit  d'aller  de  l'avant. 

Q.  Le  banquet  eut  lieu  ? — E.  Oui,  il  m'a  coûté  quelque  chose. 
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Q.  Vous  étiez  roi  et  le  banquet  vous  fut  offert  ( — E.  Ces  hommes  ont  payé  quel- 
que chose  aussi. 

Q.  Quel  est  cet  emblème  ( — E.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Cet  écusson  n'appartient-il  pas  à  l'Italie  ? — E.  Ce  n'est  pas  la  véritable  cou- 
ronne d'Italie. 

Q.  Est-ce  l'emblème  de  l'Italie  ? — E.  Ce  n'est  pas  la  véritable  couronne  ;  je  ne 
sais  pas. 

Q.  Je  suppose  qu'il  n'aurait  pas  été  convenable  de  mettre  la  véritable  couronne  ? 
— R.  Ganna  a  fait  cela. 

Q.  Pauvre  Ganna.  Que  dites-vous  de  ces  enveloppes?  Vous  vous  les  étiez  procu- 
rés?— E.  Ganna  se  les  est  procurées. 

Q.  Pas  la  véritable  couronne  ? — E.  Quelque  machine  comme  çà. 

Q.  Les  a-t-il  fait  imprimer  ? — E.  Il  a  donné  l'ordre  à  quelqu'un  de  les  imprimer. 

Q.  Où  ? — E.  A  quelqu'un  de  Montréal. 

Q.  Le  Corriere  del  Canadat — E.  Je  le  crois. 

Q.  Cordasco  dirige  ce  journal  ? — E.  Cordasco  donne  de  l'argent. 

Q.  Cela  semble  très  officiel,  n'est-ce  pas  ? — E.  Je  ne  puis  dire. 

Q.  A  leur  arrivée  en  Italie,  on  a  du  croire  que  cela  venait  du  roi  ? — E.  Je  ne  sais 
pas  cela,  Votre  Honneur. 

Q.  Vous  avez  eu  de  ces  enveloppes  en  différentes  couleurs,  vert,  bleu,  jaune  et 
marron.     Toutes  portaient  l'éousson  d'Antonio   Cordasco? — E.   Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Celles  destinées  à  aller  en  Italie  portent  l'emblème  italien  ?  C'était  pour  la 
correspondance  ordinaire  ? — E.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  ce  qu'il  dit  ;  ce  n'est  pas  la  vé- 
ritable couronne. 

Q.  Vous  les  avez  envoyées  en  Italie,  M.  Cordasco  ? — E.  Je  ne  me  suis  pas  moi- 
même  qualifié  de  roi. 

Q.  Vous  en  êtes  venu  bien  près  ? — E.  Maintenant,  mes  amis  cherchent  à  me  ren- 
verser. 

Q.  Il  en  est, toujours  ainsi  ;  il  y  a  un  grand  manque  de  charité  chrétienne  ? — 
E.  Comme  Notre-Seigneur,  les  juifs  l'ont  pris  et  ont  dit:  "  Nous  voulons  le  faire  mou- 
rir." 

Q.  Maintenant,  vous  avez  écrit  à  Peter  Bazzano  le  11  janvier  ? — E.  Je  crois  que 
j-,  suis  au  courant  de  cela. 

Q.  Vous  lui  disiez  : 

Montréal,  11  janvier  1904. 
M.  Peter  Bazzano, 

"  Boîte  Postale  4210,  Sydney,  C.-B. 

"  En  réponse  à  votre  lettre,  comme  je  vous  l'ai  dit,  les  premiers  à  être  expédiés 
sont  ceux  déjà  entrés  dans  mes  livres  et  qui  viennent  chaque  jour  donner  leurs  noms, 
en  payant,  de  leur  propre  mouvement,  les  interprètes  $10  et  les  hommes  $1  chacun, 
pour  honoraires  du  bureau. 

"  Si  vous  et  vos  hommes  avez  l'intention  d'être  expédiés  par  moi,  et  si  vous  voulez 
payer  ce  qu'ont  payé  les  autres,  envoyez  la  liste  des  hommes  avec  un  mandat. 

"  Les  expéditions  se  feront  au  printemps,  suivant  la  température  et  le  contrat  doit 
être  signé  à  Montréal,  personnellement. 

"Les  salaires  seront  ce  qu'ils  ont  toujours  été. 

"  Comme  je  vous  l'ai  dit  auparavant,  si  vous  voulez  m'envoyer  vos  noms,  j'essaie- 
rai d'obtenir  un  permis  de  circulation  gratuite,  pour  vous,  depuis  Saint-Jean. 

Votre,  etc., 

Q.  Vous  avez  eu  le  mandat  ? — E.  C'est  exact. 
Q.  Et  il  n'a  pas  eu  de  travail  ? — E.  Son  tour  n'est  pas  arrivé. 
Q.  Avez-vous    agi    ainsi    à   l'égard    de   beaucoup    de   gens  ? — E.  Le    travail    n'a 
pas  commencé. 
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Q.  Combien  en  avez-vous  enregistré  lorsque  vous  avez  eu  l'argent  ? — R.  Je  ne 
puis  le  dire. 

Q.  Voulez-vous  le  vérifier  et  me  le  dire  demain  ? — R.  Oui. 

Q.  Je  remarque,  en  lisant  ces  listes-ci,  que  vous  avez  demandé  de  l'argent  aux 
hommes4  et  que  vous  en  avez  reçu  de  quelques-uns  d'entre  eux.  Vous  me  donnerez 
demain  matin  une  liste  des  noms  de  ceux  dont  vous  avez  reçu  l'argent,  autres  que  ceux 
enregistrés  ? — R.  Il  faudra  laisser  à  M.  Ganna  le  temps  nécessaire,  nous  travaillons 
toute  la  nuit. 

Q.  Vous  avez  écrit  des  lettres  dont  voici  un  échantillon,  à  un  grand  nombre 
d'hommes,  aux  Etat-Unis  ? 

"  J'ai  reçu  votre  lettre.  L'expédition  commencera  aussitôt  que  la  saison  le  per- 
mettra, mais  les  premiers  à  partir  seront  ceux  qui  ont  enregistré  leurs  noms  dans  un 
livre  en  payant  volontairement,  les  interprètes  $10  chacun  et  les  hommes  $1  pour 
honoraires  du  bureau.  Les  noms  de  tous  les  hommes  seront  entrés  au  fur  et  à  mesure 
et  quand  leur  tour  viendra,  ils  seront  prévenus  par  lettre. 

"  Chaque  interprète  doit  donner  le  nom  de  50  hommes. 

"  Les  salaires  quotidiens  seront  de  $2.50  et  plus  pour  les  interprètes  et  $1.50  et 
plus  pour  les  hommes. 

"  Les  hommes  peuvent  se  nourrir  eux-mêmes. 

"  Le  transport  sera  gratuit  jusqu'à  Montréal,  aller  et  retour. 

"  Les  contrats  seront  signés  à  Montréal. 

"  Si  vous  désirez  faire  enregistrer  des  noms  pour  les  premières  expéditions,  en- 
voyez les  listes  de  ces  noms,  un  mandat  et  votre  adresse  nettement  écrite. 

"Votre,  etc. 

Q.  Cette  formule  de  lettre  fut  envoyée  à  nombre  d'hommes  aux  Etats-Unis? — R. 
Ces  hommes  m'avaient  d'abord,  écrit. 

Q.  C'est  bien  la  formule  de  lettre  que  vous  écrivîtes  ? — R.  Je  n'ai  pas  autorisé 
cette  lettre. 

Q.  C'est  la  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  envoyée  :  Envoyez  un  mandat  de  $50 
pour  50  hommes,  plus  $10  pour  un  interprète,  ou  $100  pour  100  hommes? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Et  quand  ib  sont  venus  ici,  vous  demander  du  travail,  vous  les  avez  obligés 
à  vous  payer  $1  avant  de  consentir  à  enregistrer  leurs  noms,  puis  ensuite,  leurs  nom3 
étant  enregistrés,  vous  avez  exigé  de  leur  part  $2  de  plus  pour  leur  obtenir  du  travail  ? 
— R.  Oui,  et  $1  pour  conserver  leurs  noms  dans  mes  livres. 

Q.  Et  ensuite,  $2  ou  plus,  quand  vous  leur  avez  procuré  du  travail? — R.  Pour 
tenir  mon  bureau  ici,  j'ai  à  faire  face  à  de  lourdes  dépenses,  Votre  Honneur. 

Q.  Et  vous  avez  eu  un  grand  nombre  de  lettres  à  cet  effet? — R.  Je  ne  puis  vivre 
d'air.     J'ai  de  lourdes  dépenses. 

Q.  Vous  vous  souvenez  d'Ubalde  Zembla,  de  167  avenue  Wilda,  New- York? — R. 
Ai-je  eu  son  nom  sur  ma  liste? 

Q.  Il  a  envoyé  un  mandat,  mais  il  n'existe  pas  d'entrée  dans  vos  livres.  Vous  lui 
avez  écrit  le  3  février  "  J'ai  reçu  un  chèque  de  $51,  dont  j'ai  accusé  réception  en 
temps  opportun,  et  j'ai  reçu  la  liste  des  hommes  que  j'ai  entrés  successivement  dans 
mes  livres." — R.  Cela  peut  être  arrivé. 

Q.  Vous  souvenez- vous  de  ce  fait  ? — R.  Je  me  souviens  que  plusieurs  lettres  furent 
échangées. 

Q.  Avez-vous  eu  $10  de  Rafaele  La  Femina? — R.  Oui,  j'ai  eu  son  nom  sur  la  liste. 

Q.  Son  argent  lui  a-t-il  été  remboursé? — R.  Il  a  dit  qu'il  allait  travailler  à .  . . . 

Q.  Peu  importe  ce  qu'il  a  dit,  son  argent  lui  a-t-il  été  remboursé  ? — R.  Non. 

Q.  Il  s'est  adressé  aux  avocats  pour  poursuivre,  et  vous  avez  dit  que  vous  rembour- 
seriez ? — R.  Il  a  dit  qu'il  s'était  fait  enregistrer  chez  moi  et  qu'il  attendrait  un  peu. 

Q.  Le  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  demandait-il  des  hommes? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  encore  rendu  son  argent? — R.  Oui. 
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Q.  Connaissez-vous  Frank  Aiello,  de  New- York? — K.  Oui. 

Q.  C'est  votre  agent  \ — R.  Mon  ami. 

Q.  Votre  agent,  vous  l'avez  employé  comme  agent? — R.  Bien,  oui,  j'ai  reçu  quel- 
ques hommes  de  lui,  l'année  dernière. 

Q.  Le  6  janvier,  il  vous  télégraphiait  :  "  Ai  envoyé  156  hommes  de  New-York  et 
57  de  Bufïalo.  Leur  passage,  de  ces  deux  villes,  est  payé  d'avance.  Un  a  payé  pas- 
sage de  Montréal  à  New- York." — R.  La  compagnie  demandait  plus  de  200  hommes. 

Q.  Bianco  Stabile  est  aussi  votre  agent* — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'hommes  vous  a-t-il  envoyé? — R.  15  et  25,  cela  ferait  40,  le  6  janvier. 
De  Boston,  il  en  vint  75,  ils  avaient  payé  leur  passage  pour  Montréal. 

Q.  De  telle  sorte  que  vous  avez  télégraphié  à  ces  messieurs  de  vous  envoyer  d'au- 
tres hommes  en  janvier? — R.  Pas  pour  travailler  ici. 

Q.  Avez-vous  télégraphié  pour  avoir  ces  hommes,  oui  ou  non,  répondez? — R.  Po- 
sez-moi une  question  à  la  fois. 

Q.  Avez-vous  télégraphié  à  Aiello  et  Stabile  pour  avoir  ces  hommes? — R.  J'ai 
télégraphié  pour  les  avoir. 

Q.  Ces  hommes  sont-ils  venus? — R.  Aucun  n'est  venu. 

Q.  Pourquoi? — Parce  que  Stabile  avait  eu  des  ordres  en  conséquence. 

Q.  Combien  d'hommes  ont  été  expédiés  de  Boston  et  New-York?  Combien  ont 
été  envoyés  avec  des  billets  gratuits  et  combien  sans  billets  gratuits? — R.  Avant  le 
mois  de  janvier? 

Q.  Oui. — R.  L'automne  dernier? 

Q.  Oui. — R.  Je  trouverai  cela,  je  ne  tiens  pas  à  me  mettre  dans  l'embarras,  je 
veux  répondre  à  chaque  question. 

Q.  Connaissez-vous  MM.  Torchia  et  Cie,  de  Boston? — R.  J'ai  correspondu  avec 
eux. 

Q.  Vous  avez  entendu  dire  qu'ils  engageaient  des  hommes  pour  la  Colombie- 
Britannique  ? — R.  Je  m'en  souviens  ;  ils  demandaient  à  fournir  des  hommes  et  je  leur 
ai  répondu  que  je  n'avais  pas  de  travail  commençant  ici. 

Q.  Le  12  mars  1904,  vous  leur  écriviez  : 

"Montréal,  12  mars  1904. 
"  MM.  M.  Torchia  et  Cie 

"  Boston,  Mass. 

"  On  m'a  dit  qu'à  votre  banque  vous  engagez  des  hommes  pour  les  envoyer  tra- 
vailler dans  la  Colombie-Britannique  pour  le  C.C.P.,  payant  un  dollar  chacun. 

"  Ceci  est  vraiment  une  nouvelle  étrange,  parce  que  je  suis  le  seul  agent  pour 
fournir  des  hommes  au  C.C.P.  et  je  n'ai  donné  à  qui  que  ce  soit  l'ordre  d'engager  des 
hommes. 

"  Si  j'avais  un  ordre  de  cette  nature  à  donner  à  Boston,  MM.  Stabile  et  Cie  sont 
mes  seuls  agents  en  votre  ville,  de  telle  sorte  que,  si  vous  avez  des  hommes  qui  deman- 
dent du  travail,  vous  devez  vous  adresser  à  Stabile  et  Cie,  qui  vous  donneront  toutes 
les  informations  nécessaires.  Aucune  expédition  d'hommes  ne  sera  reconnue,  autre 
que  celles  faites  par  Stabile  et  Cie. 

"Votre,  etc. 

R.  C'est  exact. 

Q.  Vous  ne  vouliez  permettre  à  nul  autre  d'engager  des  hommes  pour  le  C.C.P.  ? 
— R.  Us  étaient  étrangers.  Ils  ne  devaient  pas  engager  d'hommes  pour  le  C.C.P.  sans 
la  permission  de  la  compagnie. 

Q.  C'est-à-dire  votre  permission.  Pourquoi  n'avoir  pas  laissé  engager  quelques- 
uns  de  ces  hommes  par  d'autres  personnes  ?  Pourquoi  refuser  du  travail  ici  et  exiger 
une  entrée  dans  vos  livres  avant  de  les  envoyer  travailler  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Pensez-y-bien. — R.  Je  ne  pense  rien  à  ce  sujet. 

Q.  N'avez-vous  pas  connu  un  homme  à  North-Bay  ? — R.  Barrachino  ? 

Q.  Il  engage  des  hommes  ? — R.  Il  a  été  engagé  à  Montréal  et  nous  l'avons  refusé. 


98  RAPPORT  DE  LA   COMMISSION  ROYALE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 

Q.  Ils  l'ont  refusé  à  North-Bay  ? — E.  Quelques  hommes  ont  été  engagés  par  mon 
entremise  pour  le  Pacifique  Canadien  et  ils  ont  été  refusés. 

Q.  Eh  bien,  je  vais  être  obligé  de  vous  montrer  une  lettre  écrite  par  vous  à  M. 
Burns.  Vous  ne  vouliez  pas  les  laisser  travailler,  à  moins  qu'ils  ne  se  fissent  enregis- 
trer à  votre  bureau  ? — R.  Je  ne  comprends  pas  la  question. 

Q.  Le  chef  du  service  de  la  voie  entendit  parler  de  cela  et  se  plaignit,  disant  que 
ces  hommes  étaient  envoyés  par  vous  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  on  leur  refusa  du  travail  à  cause  de  cela  ? — R.  Je  ne  sache  pas  qu'ils  aient 
été  refusés. 

Q.  Ils  revinrent,  furent  enregistrés  à  votre  bureau  et  eurent  du  travail  ? — R.  Je 
ne  me  souviens'  pas.     Chaque  jour,  des  hommes  viennent  à  mon  bureau. 

Ajournée  jusqu'au  23  juillet  1904,  à  10  heures  du  matin. 


Montréal,  23  juillet  1904. 
Palais  de  Justice,  10  heures  du  matin. 

La  Commission  reprend  ses  séances. 

présents  : 

Son  Honneur,  le  juge  Winchester,  président. 

M.  H.  M.  Mowat,  avocat  du  Gouvernement  fédéral. 

M.  Hormisdas  Laporte,  assermenté  : 

Par  M.  Mowat  : 

* 

Q.  Etes-vous  maire  de  Montréal  cette  année  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  eu  connaissance  de  la  présence  à  Montréal  d'un  grand  nom- 
bre de  journaliers  italiens,  au  mois  de  mai,  je  crois  ? — R.  Oui,  au  mois  de  mai,  en  cir- 
culant dans  la  ville,  j'ai  constaté  la  présence  d'un  grand  nombre  de  journaliers  ita- 
liens dans  nos  rues. 

Q.  Vos  promenades  quotidiennes  vous  ont  amené  là  ? — R.  Je  demeure  dans  la 
haute  ville  et  je  descends  les  rues  Windsor  et  Saint-Jacques,  environ  six  fois  par  jour. 

Q.  Vous  a-t-on  fait  des  représentations,  au  sujet  des  embarras  que  cette  situation 
pouvait  créer  ? — R.  Je  crois  qu'à  la  fin  de  mai,  je  ne  me  souviens  pas  exactement  la 
date,  vers  le  28  ou  le  29,  M.  Catelli  est  venu  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Q.  Agissait-il  en  quelque  qualité  officielle  ?■ — R.  Oui.  Il  est  venu  comme  repré- 
sentant de  l'Association  de  Bienfaisance  Italienne,  à  laquelle  la  ville  avait  accordé  une 
subvention  de  quelques  centaines  de  dollars,  à  ma  demande,  en  décembre  dernier. 

Q.  A-t-il  dit  qu'il  n'avait  plus  d'argent  ?  Quel  était  le  motif  de  sa  visite  ? — R. 
Il  est  venu  un  lundi  après-midi,  pendant  une  séance  du  conseil,  et  m'a  dit  qu'il  dési- 
rait prévenir  les  autorités  municipales  que  l'association  avait  dépensé  tout  son  argent, 
et  même  au-delà  de  l'argent  souscrit  pour  ces  causes,  car  il  y  avait  de  l'argent  envoyé 
par  le  gouvernement  italien  pour  meubler  une  maison  de  la  rue  Windsor  devant  être 
utilisée  comme  refuge,  qu'elle  avait  épuisé  toutes  ses  ressources  et  qu'il  croyait  de  son 
devoir  d'avertir  les  autorités  municipales  que  l'association  ne  pouvait  être  tenue  res- 
ponsable de  ce  qui  pouvait  survenir  par  la  suite.  Ces  gens  étaient  très  paisibles  et  ils 
n'avaient  jamais  eu  aucune  difficulté  avec  eux,  et  il  ajouta  qu'il  lui  semblait  que  la 
ville  devait  leur  venir  en  aide,  car  ils  avaient  besoin  de  pain  pour  ne  pas  mourir  de 
faim.  Je  lui  demandai  alors  quel  était  le  nombre  de  ceux  qui  étaient  sans  aucune  res- 
source et  il  me  répondit  que  ce  nombre  était  d'environ  1,200;  qu'il  croyait  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  pouvaient  être  aidés  par  leurs  parents  et  amis  et  trouver  le  loge- 
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ment  et  la  nourriture,  mais  que  les  autres  n'avaient  ni  argent,  ni  amis,  ni  ressources  et 
étaient  entièrement  à  la  merci  de  la  charité  publique. 

Q.  Après  avoir  entendu  ce  rapport  de  M.  Catelli,  vous  a-t-il  semblé,  à  vous,  pre- 
mier magistrat  civique,  que  quelque  chose  devait  être  fait  ?— R.  Assurément. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  ?  Avez-vous  demandé  un  rapport  de  police  ?— R.  J'ai  invité 
IL  Catelli  à  revenir  à  mon  bureau  le  lendemain  matin  entre  onze  heures  et  midi.  En 
même  temps,  j'ai  convoqué  M.  Lane,  qui  était  secrétaire  des  organisations  de  charité 
de  Montréal,  à  qui  j'ai  souvent  recours  pour  avoir  les  premiers  renseignements  sur 
chaque  individu  qui  demande  des  secours,  et  alors  M.  Catelli,  M.  Lane  et  d'autres 
messieurs  se  sont  réunis  à  mon  bureau.  Xous  avons  discuté  la  situation  et  après  que 
le  rapport  de  M.  Catelli  eut  été  corroboré,  plus  ou  moins,  par  quelques-unes  des  per- 
sonnes présentes,  j'ai  écrit  à  sir  Wilfrid  Laurier  et  nous  avons  conseillé  à  M.  Lane  de 
faire  publier  des  avis  par  les  journaux  à  l'effet  que  nous  recevrions  des  souscriptions 
publiques  ;  et  nous  l'avons  prié  de  distribuer  l'argent  au  meilleur  de  son  jugement  à 
ces  immigrants  sans  moyens  d'existence. 

Q.  Je  comprends  que  c'était  le  31  mai  que  vous  avez  écrit  au  premier  ministre  ; 
vous  n'avez  pas  cette  lettre  ?— R.  Je  viens  de  donner  des  instructions  pour  m'en  pro- 
curer une  copie,  que  j'aurai  dans  quelques  minutes.    C'était  le  31  mai. 

Q.  Y  eut-il  d'autre  correspondance  avec  le  Gouvernement?— R.  Eh  bien,  j'ai  reçu 
un  accusé  de  réception  de  sir  Wilfrid  Laurier,  disant  qu'il  avait  soumis  la  question 
au  ministre  de  l'Intérieur,  et  deux  ou  trois  jours  plus  tard,  M.  Lane  m'a  téléphoné 
que  100  nouveaux  immigrants  étaient  arrivés  ce  jour-là,  ce  qui  m'a  été  confirmé  par 
d'autres  autorités.  J'appris  que  les  préparatifs  étaient  faits  pour  recevoir  500  immi- 
grants qui  devaient  arriver  par  "  Hudson  River  and  Albany  ",  à  raison  de  100  par  jour. 

Q.  Venant  de  New- York  ?— R,  On  m'a  dit  qu'il  y  en  avait  500  qui  devaient  venir 
par  la  même  voie  que  les  100  autres  arrivés  par  la  rivière  Hudson  jusqu'à  Albany,  et 
de  là  par  voie  ferrée  jusqu'à  Montréal.  Alors  la  situation  menaçait  d'empirer'  et 
beaucoup  de  nos  concitoyens  qui  avaient  connaissance  des  affaires  de  la  ville,  m'ont 
demandé  d'intervenir  et  d'écrire  au  ministre  immédiatement,  car  ils  étaient  effrayés 
des  embarras  que  devait  nous  causer  cette  immigration,  si  on  ne  l'arrêtait  pas. 

Q.  Je  crois  que,  plus  tard,  vous  avez  eu  des  rapports  de  la  police,  j'en  vois  un  ici? 
— R.  Oui,  le  3  juin. 

Q.  J'ai  une  lettre  à  vous  adressée  par  M.  Charpentier,  chef  de  la  sûreté;  elle  se 
lit  ainsi  : 

Hôtel  de  Ville,  Montréal,  3  juin  1904. 
M.  H.  Laporte,  maire, 

Montréal. 
Monsieur,— Pour  compléter  ma  lettre  de  cette  date,  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre le  rapport  additionnel  suivant  :  J'ai  eu  une  entrevue  avec  M.  Charles  Honoré 
Catelli,  président  de  la  Société  de  Secours  d'Immigration  Italienne,  qui  m'a  déclaré 
qu'il  y  a  maintenant  1,500  ou  2,000  Italiens  sans  travail  à  Montréal,  dont  500  ont  be- 
soin d'être  secourus.  Environ  500  autres  Italiens  sont  attendus  cette  semaine,  venant 
des  Etats-Unis.  La  société  a  distribué  ce  matin  130  pains  d'une  livre  et  demie,  et  M.. 
Catelli  déclare  que  les  fonds  de  la  société  sont  maintenant  épuisés  et  qu'elle  ne  peut 
rien  faire  de  plus.  M.  Catelli  a  suggéré  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  s'adres- 
sent directement  aux  agences  d'immigration  pour  avoir  des  journaliers,  au  lieu  de  les 
demander  aux  bureaux  de  placement,  parce  que  ceux  qui  sont  sans  argent  auraient 
alors  autant  de  chance  que  les  autres  d'obtenir  du  travail.  La  société  d'immigration 
a  déjà  essayé  de  faire  mettre  ce  système  en  pratique,  mais  sans  succès. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  copie  du  rapport  de  l'agent  de  sûreté  Riopel  qui  a  été 
délégué  auprès  du  consul  italien. 

J'ai  Fhonneur  d'être,  monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  CHARPENTIER, 

Agent  du  service  de  sûreté. 
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Voici  le  rapport  inclus  : — 

3  juin  1904. 

Suivant  instructions  du  sergent  Charpentier,  de  service  de  sûreté,  je  me  suis  ren- 
du au  n°  107  de  la  rue  Mackay,  où  j'ai  eu  une  entrevue  avec  le  comte  Mazza,  consul 
italien.  Il  m'a  déclaré  qu'il  y  a  aujourd'hui  à  Montréal  un  certain  nombre  d'Italiens, 
qui  sont  venus  ici  par  suite  des  annonces  publiées  par  certains  journaux.  Il  ne  m'en  a 
pas  dit  le  nombre,  mais  a  déclaré  qu'ils  ne  sont  pas  beaucoup  plus  nombreux  cette 
année  que  les  années  précédentes,  mais  que  cette  année,  les  grandes  compagnies,  telles 
que  le  Grand-Tronc  et  le  Pacifique,  qui  avaient  l'habitude  d'en  employer  des  milliers, 
n'en  ont  employé  que  quelques  centaines.  Il  m'a  aussi  déclaré  que  quelques-uns  de  ces 
hommes  l'avaient  informé  qu'on  leur  avait  dit  qu'ils  auraient  du  travail,  ici,  aussitôt 
débarqués.  Il  a  ajouté  qu'à  l'heure  actuelle  quelqu'un  amène  d'autres  immigrants  des 
Etats-Unis.  Il  dit  que  la  société  italienne  connaît  le  nombre  des  immigrants  italiens 
qui  sont  maintenant  à  Montréal.  Il  m'a  informé  que  le  20  avril  et  le  10  mai,  il  a  télé- 
graphié en  Italie  pour  empêcher  ces  gens  de  venir  ici,  mais  il  sait  que  d'autres  vien- 
nent encore.  Il  pense  que  le  gouvernement  devrait  prendre  des  mesures  pour  les  ren- 
voyer en  Italie  ou  leur  trouver  du  travail,  parce  qu'ils  n'ont  ni  argent  ni  moyens  d'ex- 
istence. Il  a  ajouté  que  la  société  italienne  avait  épuisé  ses  fonds  et  était  impuissante 
à  leur  venir  en  aide  plus  longtemps. 

(Signé)  ALFRED  RIOPEL. 

Q.  Vous  êtes-vous  formé  quelque  opinion,  M.  le  maire,  au  sujet  du  fonctionne- 
ment de  certains  bureaux  de  placement  ?  Savez-vous  s'il  est  vrai  que  quelques-uns 
d'entre  eux  sont  cause  de  la  situation  actuelle,  et  s'il  peut  résulter  quelque  inconvé- 
nient grave  du  fait  d'attirer  ici  tous  ces  journaliers,  sans  distinction  ? — R.  Eh  bien, 
jf  désirerais  ne  pas  me  prononcer  sur  cette  question  ;  vous  voyez  les  documents  qui 
viennent  d'être  lus.  Je  suppose  que  la  cour  obtiendra  des  autres  témoins  les  éléments 
de  preuve  nécessaires,  sans  expression  d'opinion  de  ma  part. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Vous  êtes-vous  enquis  de  l'endroit  d'où  viennent  ces  hommes  ? — R.  Oui,  en  ce 
qui  concerne  600  d'entre  eux  ;  ils  m'ont  dit  qu'ils  venaient  de  New- York. 

Q.  Sont-ils  arrivés  d'Italie  à  New-York,  où  demeuraient-ils  à  New-York  l — 
K.  J'ai  compris  qu'ils  venaient  d'arriver  d'Italie.  Ils  ont  été  débarqués  à  New-York 
et  expédiés  ici. 

Q.  Ceux-là  étaient-ils  réellement  sans  ressources  ? — R.  Bien,  je  ne  puis  dire  qu'ils 
étaient  tous  dans  ce  cas. 

Q.  Il  est  permis  de  supposer  que  c'étaient  ceux  qui  venaient  d'Italie  qui  étaient 
sans  ressources,  plutôt  que  ceux  qui  venaient  des  Etats-Unis  ? — R. C'est  ce  que  j'ai  pensé. 
C'est  pourquoi  j'ai  pris  tant  de  peine  pour  essayer  de  les  arrêter.  J'ai  compris  que 
ceux  que  l'on  avait  débarqués  à  New- York  et  envoyés  ici  n'étaient  pas  des  immigrants 
très  désirables  et  que  les  Américains  n'avaient  pas  voulu  les  conserver  chez  eux. 

Q.  Avez-vous  cherché  à  savoir  qui  les  a  induits  à  venir  ici  ? — R.  Je  m'en  suis  as- 
suré par  mes  recherches  personnelles. 

Q.  Vous  avez  fait  une  enquête  personnelle  ? — R.  Oui  ;  il  en  venait  quatre  ou  cinq 
par  jour  à  mon  cabinet  me  demander  de  l'argent.  Un  grand  nombre  de  personnes  se 
sont  intéressées  à  cette  situation,  des  citoyens  de  Montréal  et  des  messieurs  en  rela- 
tions avec  les  Italiens,  et  j'ai  compris  que  ces  troubles  étaient  causés  principalement 
par  certaines  agences  préférant  donner  du  travail  à  ceux  qui  leur  avaient  fait  des  dé- 
pôts d'argent  et  laissant  les  autres  sans  travail. 

Q.  Savez-vous  qui  était  intéressé  à  les  amener  ici  ? — R.  Oui,  j'ai  les  noms  de  quel- 
ques agents  ;  M.  Cordasco  notamment,  qui,  il  me  semble,  prétendait  avoir  de  grandes 
entreprises  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  a  fait  venir  un  certain  nombre 
d'hommes. 
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Q.  Vous  souvenez-vous  combien  ? — R.  Il  ne  m'en  a  jamais  mentionné  le  nombre 
exact. 

Q.  A-t-il  -dit  à  peu  près  combien  il  lui  en  fallait  pour  le  chemin  de  fer  ? — R.  Il 
a  dit  que  Fan  prochain  environ  10,000  hommes  trouveraient  de  l'emploi. 

Q.  Qu'il  en  demandait  10,000'? — R.  Il  espérait  que  ce  nombre  serait  nécessaire 
cette  année. 

Q.  Quand  a-t-il  dit  cela  ? — R.  C'était  le  1er  ou  le  2  juin,  quelques  jours  après  que 
M.  Catelli  m'eut  fait  sa  déclaration.  M.  Cordasco  est  venu  à  mon  bureau,  et,  en  pré- 
sence de  quelques  messieurs,  parmi  lesquels  était  l'échevin  Gallery,  il  a  tenté  de  démon- 
trer qu'il  faisait  un  choix  de  ses  hommes  et  que  tous  ces  immigrants  avaient  de  l'ar- 
gent et  lui  avaient  montré,  mais  qu'ils  le  dépensaient  avec  prodigalité  dans  les  bars. 
Comme  ceci  ne  concordait  pas  avec  mes  renseignements,  j'ai  contesté  cette  affirmation, 
mais  elle  a  été  répétée  par  d'autres  agences. 

Q.  Alors,  vous  avez  jugé  cette  déclaration  inexacte,  d'après  votre  enquête  per- 
sonnelle ? — R.  Je  l'ai  jugée,  d'après  les  informations  qui  m'avaient  été  fournies  par 
les  Italiens  et  les  personnes  en  relations  avec  la  colonie  italienne,  tel  que  M.  Catelli, 
qui  a  toujours  montré  beaucoup  d'intérêt  pour  eux. 

Q.  Vous  souvenez-vous  d'avoir  vu  quelqu'un  de  ces  hommes  ivres  dans  les  rues  ? — 
— R.  Jamais.     Je  ne  me  souviens  pas  d'en  avoir  vu  un  seul. 

Q.  Quelles  mesures  ont  été  prises  pour  procurer  du  travail  à  ces  hommes  ? — 
R.  Je  me  suis  adressé  aux  journaux  pour  leur  faire  publier  en  bonne  place  des  annon- 
ces à  l'effet  que  nous  avions  besoin  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  désireux  de  travailler 
et  qui  accepteraient  de  l'ouvrage  dans  n'importe  quelle  partie  du  pays.  Les  journaux 
l'ont  fait  très  volontiers,  beaucoup  de  lettres  sont  arrivées  du  Manitoba  et  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest  ;  j'ai  transmis  ces  lettres  au  bureau  de  M.  Candori,  qui  a  envoyé 
un  certain  nombre  d'ouvriers. 

Q.  Combien  ont  été  envoyés  de  cette  manière  ? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Combien  environ? — R.  100  ou  200.  Je  sais  que  M.  Catelli  m'a  informé  qu'il 
en  avait  envoyé  50  à  une  seule  personne,  et  10  ou  plus  à  d'autres. 

Q.  Quelle  a  été  la  dépense  occasionnée  à  la  ville  par  la  venue  de  ces  gens  ? — R. 
La  ville  n'a  rien  donné,  ce  sont  les  citoyens.  Je  ne  puis  dire  quelle  somme  a  été  sous- 
crite.    J'ai  ouvert  moi-même  la  liste  avec  quelques  dollars. 

Q.  Par  souscriptions  privées? — R.  Oui. 

Q.  Je  comprends  que  la  ville  a  souscrit  quelque  chose  pour  la  Société  de  Secours 
d'Immigration  Italienne? — R.  Oui. 

Q.  Combien  ?— R.  Exactement  $200. 

Q.  Cette  somme  a  été  versée? — R.  Je  ne  suis  pas  sûr  que  tout  l'argent  ait  été 
versé.  On  devait  donner  $50  par  trimestre,  outre  cela,  je  crois  que  nous  avons  sous- 
crit $500  pour  renvoyer  ces  gens. 

Q.  Vous  êtes-vous  assuré  des  effets  produits  par  cette  abondante  immigration  sur 
le  marché  du  travail,  quant  aux  salaires  ? — R.  Bien,  non.  En  ce  qui  concerne  la  ville, 
nous  avons  une  échelle-type  des  salaires,  et  nos  services  publics  ne  peuvent  payer 
moins  de  $1.50  par  jour.  Cette  immigration  n'a  pas  eu  d'effet  sur  les  salaires  des 
ouvriers  employés  par  la  ville. 

Q.  La  ville  a-t-elle  employé  quelques-uns  de  ces  immigrants? — R.  Je  ne  sais  pas. 
Je  crois  que  cela  s'est  fait,  car  nous  avons,  depuis  quelques  années,  de  bons  citoyens 
d'origine  italienne  à  Montréal. 

Q.  Le  salaire  de  $1.50  par  jour  est  le  minimum  de  l'échelle? — R.  Oui,  pour  les 
journaliers.     Ce  prix  a  été  fixé  il  y  a  3  ans. 

Q.  Conséquemment,  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  liés  par  ce  chiffre? — R.  Les  en- 
trepreneurs qui  travaillent  pour  la  ville  sont  liés. 

Q.  Vous  êtes-vous  assuré  si  le  gouvernement  provincial  avait  des  agents  ou  des 
personnes  qui  induisaient  les  Italiens  à  venir? — R.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de 
cela. 

Q.  Ni  le  gouvernement  fédéral? — R.  Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

36b— 10 
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Q.  Quelqu'un  de  ces  Italiens  s'est-il  plaint  de  ce  qu'on  l'avait  induit  à  venir  en 
ce  pays? — R.  Pas  à  moi  personnellement.  J'ai  quelques  amis  qui  sont  en  contact 
avec  l'immigration  italienne,  et  quand  cette  société  de  bienfaisance  s'est  constituée, 
j'ai  compris  que  c'était  dans  le  but  de  procurer  des  logements  à  ceux  qui  arrivent  sans 
ressources  et  en  même  temps  de  les  aider  à  trouver  du  travail. 

M.  Mowat. — Voici  la  lettre  à  sir  Wilfrid  Laurier  dont  vous  avez  parlé,  en  date 
du  31  mai  dernier. 

"  Montréal,  31  mai  1904. 
"  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier, 

"Premier  Ministre  du  Canada. 

"  Monsieur, — J'espère  que  vous  me  pardonnerez  de  prendre  l'un  de  vos  instants 
pour  appeler  votre  attention  sur  le  grand  nombre  d'Italiens  indigents  qui  circulent 
dans  les  rues  de  Montréal  depuis  quelques  semaines. 

"  Des  personnes  autorisées  m'informent  qu'à  l'heure  actuelle  il  y  a,  au  moins, 
1,200  de  ces  immigrants  parmi  notre  population,  sur  lesquels  au  moins  600  sont  abso- 
lument dénués  de  ressources,  l'autre  moitié  ayant  recours  à  l'obligeance  de  leurs  pa- 
rents et  amis,  pour  leur  subsistance. 

"  Il  est  vrai  que  la  société  italienne  a  aidé  ces  malheureux  depuis  quelque  temps, 
mais  j'apprends  que  cette  société  a  maintenant  épuisé  ses  ressources. 

"  Un  sentiment  de  crainte  pénètre  nos  citoyens,  à  la  pensée  que  ces  gens  qui  ont 
été  attirés  à  Montréal  par  de  coupables  manœuvres,  peuvent  se  livrer  à  des  excès,  parce 
que  nous  n'avons  pas  suffisamment  de  travail  à  leur  donner. 

"  Je  viens  d'être  informé  qu'environ  100  autres  sont  arrivés  ce  matin,  et  que  les 
agents  du  gouvernement  canadien  à  Boston,  Halifax  et  Saint- Jean  leur  permettent 
trop  facilement  l'accès  de  notre  pays. 

"  Nous  pensons  qu'une  enquête  sérieuse  devrait  être  faite  dans  le  but  de  décou- 
vrir à  qui  incombe  la  responsabilité  d'un  semblable  état  de  choses  et  nos  citoyens  se- 
raient heureux  de  vous  voir  prendre  l'initiative  d'arrêter  ce  flux  de  "  sans  travail  " 
et  de  rapatrier  ceux  qui  sont  déjà  ici. 

"  Il  est  inutile  de  dire  que  les  autorités  municipales  sont  prêtes  à  vous  aider  et  à 
se  mettre  à  votre  disposition,  de  toute  manière. 

"Veuillez  accepter,  monsieur,  mes  meilleurs  sentiments. 

"  Le  Maire  de  Montréal, 

"H.  LAPORTE." 

M.-  Cordasco  est  rappelé. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Vous  deviez,  hier  soir,  préparer  un  relevé  du  nombre  d'hommes  qui  se  sont 
enregistrés  chez  vous  cette  année? — R.  Mon  comptable  l'a  fait,  je  crois. 

Q.  Sur  l'état  que  vous  produisez,  M.  Cordasco,  figurent  63  contremaîtres? — R. 
Bien,  oui. 

Q.  Je  vous  demande  de  le  jurer? — R.  Oui,  si  cela  est  dans  mes  livres;  par  consé- 
quent, si  l'on  peut  savoir  quelque  chose  de  cela. 

Q.  Je  vous  demande  de  le  savoir.  Eh  bien,  tous  ces  hommes  ont-ils  payé? — R. 
Trois  n'ont  pas  payé. 

Q.  Si  tous  avaient  payé,  cela  ferait  $630.  Qu'est-ce  que  cela?  Vous  auriez  reçu 
seulement  $465  ;  est-ce  exact? — R.  J'ai  reçu  $10,  sauf  pour  3  hommes  ;  cela  devrait 
faire  $600. 

Q.  Avez-vous  reçu  $600  des  contremaîtres? — R.  J'ai  reçu  $10  de  chaque  contre- 
maître, sauf  trois. 

Q.  Ensuite,  je  vois  3,916  hommes? — R.  M.  Ganna  a  apporté  les  noms  de  tous  les 
hommes  que  j'ai  enregistrés. 

Q.  Est-ce  exact? — R.  C'est  exact. 
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Q.  Vous  avez  reçu  de  ceux-là  $5,656? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  quel  taux  ils  ont  payé  ? — R.  Quelques-uns  $1  et  d'autres  $3. 

Q.  Savez-vous  combien  vous  avez  reçu  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  pour 
ces  hommes? — R.  Pas  un  centin. 

Q.  Pour  aucun  d'eux? — R.  J'ai  procuré  gratuitement  tous  ces  hommes  à  la  com- 
pagnie. 

Q.  Combien  avez-vous  exigé  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien? — R.  Je  n'ai 
rien  reçu.    Je  n'y  tenais  pas. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  si  généreux  que  cela.  Vous  demandiez  $5  par  jour  quand  vous 
envoyiez  des  hommes,  avant  cet  arrangement. — R.  Oui,  si  j'avais  fait  un  jour  complet 
de  travail. 

Q.  Ceci  est-il  un  compte  de  cette  rétribution  de  $5  durant  l'an  dernier,  jusqu'à  la 
fin  de  décembre  1903  ?— R.  Oui. 

Q.  Ainsi  vous  avez  reçu  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  $1,456  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  dernière.  Et  combien  cette  année  ? — R.  Seulement  quelques  dollars 
pour  janvier,  février  et  mars  ;  je  ne  puis  dire  si  c'est  $400  ou  plus. 

Q.  Montrez-moi  vos  comptes  ? — R.  J'ai  donné  mon  compte  à  la  compagnie  ;  elle 
a  probablement  mes  reçus.     Vous  avez  eu  tous  mes  papiers. 

Q.  Je  n'ai  pas  eu  tous  vos  papiers  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  tous. — R.  En  janvier  et 
février,  j'étais  malade  la  plupart  du  temps. 

Q.  Cette  année  ? — R.  Oui,  je  n'ai  pas  fait  de  travail. 

Q.  Voici  votre  reçu  pour  janvier,  $185,  est-ce  exact  ? — R.  Pour  janvier,  oui,  ce 
sont  les  salaires. 

Q.  Combien  de  salaires  ? — R.  $60,  je  crois;  c'est  indiqué  sur  le  compte. 

Q.  Je  ne  vois  pas  $60  de  salaires  sur  ce  compte  ? — R.  Tout  est  là. 

Q.  $87.50,  est-ce  exact  ? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Avant  cela,  je  vois  $51.49  payés  à  un  nommé  Mosco  qui  vous  aidait  à  aller  at- 
tendre les  trains  ? — R.  J'en  ai  placé  quelques-uns  dans  des  maisons  de  pension  et  au- 
tres services. 

Q.  Vous  avez  payé  $46.50  et  ils  vous  les  ont  remboursés  ? — R.  Oui,  j'avais  fait 
un  arrangement  à  cet  effet. 

Q.  Et  vous  receviez  un  profit  de  $87.50  pour  cela.  Vous  comptez  là  des  provi- 
sions achetées  pour  des  Chinois  se  rendant  à  la  côte  ? — R.  Oui. 

Q.  A  la  demande  de  qui  avez-vous  fourni  ces  provisions  ? — R.  A  la  demande  de 
M.  Burns. 

Q.  Qui  vous  a  vendu  ces  provisions  ? — R.  J.  C.  Spénard. 

Q.  Du  n°  329,  rue  Saint-Jacques,  à  trois  ou  quatre  portes  de  chez  vous  ;  c'est  un 
épicier  au  détail  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  a  fourni  toutes  les  provisions  demandées  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  en  a  fait  la  livraison  au  train  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  transmis  ce  compte  à  la  Compagnie  du  Pacifique  Canadien  ? — R. 
Non. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  Je  n'ai  pas  jugé  que  ce  compte  eut  rien  à  faire  avec  la  com- 
pagnie. 

Q.  Mais  vous  exigiez  certains  profits  de  la  part  de  cette  compagnie  ? — R.  Pas 
maintenant,  autrefois,  il  y  a  longtemps. 

Q.  M.  Burns  a-t-il  jamais  porté  plainte  contre  vous,  pour  cela  ? — R.  Non. 

Q.  S'est-on  informé  de  la  valeur  de  ces  marchandises  ? — R.  Je  ne  sais  pas  si 
l'on  s'en  est  informé  ou  non. 

Q.  Pas  auprès  de  vous  ? — R.  Non. 

Q.  Quel  profit  avez-vous  demandé  et  exigé  sur  ces  provisions  ? — R.  Bien,  en  éle- 
vant le  prix  du  pain,  des  haricots  ou  d'autres  choses,  j'ai  eu  quelque  profit,  parce  que 
j'ai  dû  avoir  trois  ou  quatre  hommes  de  plus,  conduire  les  hommes  à  la  station,  faire 
enregistrer  les  bagages  et  les  mettre  en  wagon.  Il  y  avait  des  frais,  je  payais  des 
hommes  en  sus. 

36fc— 10* 
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Q.  Mosco  allait  attendre  les  trains  ? — R.  Mon  frère  Jean  et  d'autres. 

Q.  Le  Pacifique  Canadien  avait  un  agent  pour  inspecter  les  provisions  ? — R. 
Parfois,  il  avait  un  homme. 

Q.  M.  Burns  a  dit  qu'il  lui  fallait  voir  à  ce  que  les  provisions  fussent  convena- 
bles et  il  obligeait  Spénard  à  les  apporter  dans  sa  voiture  ? — R.  Oui. 

Q.  Si  bien  que  tout  cela  ne  vous  donnait  pas  beaucoup  de  peine  ? — R.  Je  devais 
être  là  moi-même. 

Q.  Et  vous  aviez  $5  par  jour,  l'année  dernière,  pour  être  présent,  n'est-ce  pas  ? — 
R.  Oui. 

Q.  M.  Burns  a  parcouru  les  comptes  fournis  par  Spénard  et  par  vous.  Vous  avez 
exigé  environ  60  pour  100,  quelquefois  62  pour  100  et  parfois  plus,  de  profit  ? — R. 
-Probablement  sur  les  sardines. 

Q.  Les  sardines  vous  donnaient  150  pour  100  de  profit.  C'est  étrange  comme  les 
sardines  montent  ? — R.  Bien,  je  ne  suis  pas  très  renseigné  sur  les  fluctuations  des 
sardines. 

Q.  Vous  exigiez  environ  60  pour  100  ;  c'est  un  profit  raisonnable  ? — R.  Cela  se 
peut. 

Q.  Plus  ? — R.  Je  ne  sais  pas,  Votre  Honneur. 

Q.  M.  Burns  a  examiné  les  comptes  que  vous  remettait  Spénard  ? — R.  Il  ne  m'en 
a  rien  dit. 

Q.  Je  ne  vois  pas  les  comptes  de  Spénard  ici  ? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  su  que  vous  faisiez  un  profit  l'an  dernier  ? — R.  J'ai  donné  mes  factu- 
res, tant  pour  le  pain,  tant  pour  les  haricots,  etc.  ;  elles  ont  passé  sans  discussion.  Si 
on  les  avait  trouvées  exagérées,  on  l'aurait  dit. 

Q.  L'an  dernier,  vous  avez  fait  plus  de  $3,800  sur  ces  provisions  ? — R.  C'est  pro- 
bable. 

Q.  Vous  avez  été  payé  par  le  Pacifique  Canadien  pour  ces  provisions  ? — R.  Oui, 
sauf  depuis  avril. 

Q.  Vous  n'avez  pas  réglé  vos  comptes  pour  avril  ? — R.  Aucun  argent  ne  m'a  été 
payé  depuis  avril. 

Q.  Vous  avez  exigé  le  même  profit  depuis  avril  ? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  réglé  depuis  avril  ? — R.  J'ai  demandé  à  régler. 

Q.  Plus  d'une  fois  ?— R.  Oui. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  encore  réglé  avec  le  Pacifique  Canadien  ? — R.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  Pour  quelle  raison  ? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Est-ce  que  M.  Burns  ? — R.  Il  veut  voir  si  j'ai  le  droit  d'exiger  $1. 

Q.  Vous  savez  quelle  est  la  convention  ? — R.  Il  n'y  a  pas  de  convention. 

Q.  Vous  avez  exigé  $41  du  Pacifique  Canadien  pour  41  hommes  à  $1  par  tête, 
est-ce  conforme  à  votre  nouvelle  convention  ? — R.  Oui. 

Q.  Comment  en  êtes-vous  arrivé  à  télégraphier  à  Foley  Frères  et  Larson  ? — R. 
Parce  que  j'avais  mes  propres  contremaîtres  et  mes  propres  journaliers  italiens.  Je 
suis  allé  chez  M.  Burns  et  je  lui  ai  demandé  où  je  pourrais  en  placer.  Il  me  dit  : 
"  J'attends  des  ordres  du  surintendant  ".  Cette  année,  du  reste,  est  complètement 
différente  de  l'année  dernière.  L'an  dernier,  nous  avons  commencé  en  mars  ;  cette 
année,  l'hiver  a  été  très  dur  et  nous  attendions  des  ordres  pour  un  grand  nombre 
d'hommes. 

Q.  Aussi  vous  avez  télégraphié  partout  ? — R.  Bien,  je  suis  allé  chez  M.  Burns. 

Q.  Pourquoi  êtes-vous  allé  chez  M.  Burns  ? — R.  Parce  qu'il  devait  avoir  la  pre- 
mière occasion. 

Q.  Cela  n'a  rien  à  faire  avec  Foley  Frères,  et  Larson  ? — R.  Il  est  mieux  rensei- 
gné que  moi. 

Q.  Désirait-il  que  vous  donniez  une  occasion  à  Foley  Frères,  et  Larson  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  a  payé  votre  télégramme  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 
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Q.  Etait-il  intéressé  à  l'envoi  de  ces  hommes  ? — R.  Je  ne  puis  dire,  Votre  Hon- 
neur.    J'étais  prêt  à  payer  moi-même. 

Q.  Vous  étiez  prêt,  mais  vous  n'avez  pas  payé  ? — R.  Il  a  dit  qu'il  paierait  le  télé- 
gramme; j'ai  répondu  :  "C'est  parfait." 

Q.  Avait-il  quelque  intérêt  à  faire  cette  dépense  ? — R.  Pas  un  centin. 

Q.  Maintenant,  avez-vous  déclaré,  à  votre  bureau,  entre  novembre  et  avril,  que 
vous  aviez  besoin  de  10,000  hommes  ? — R.  Pas  précisément.  Des  personnes  m'ont  de- 
mandé si  le  travail  allait  bien,  et  je  puis  avoir  dit  qu'il  y  avait  du  travail  en  abon- 
dance. 

Q.  Avez-vous  dit  qu'il  vous  fallait  10,000  hommes  ? — R.  Pas  précisément. 

Q.  Avez-vous  dit  cela  ? — R.  Je  puis  l'avoir  dit. 

Q.  L'avez-vous  dit  ou  non  ? — R.  Probablement  que  je  l'ai  dit. 

Q.  L'avez-vous  dit  ?  Je  veux  savoir  si  vous  l'avez  dit  ou  si  vous  ne  l'avez  pas  dit  ? 
— R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  L'avez-vous  dit,  ou  ne  l'avez-vous  pas  dit  ? — R.  Si  je  dis 

Q.  Voulez-vous  dire  oui  ou  non  ? — R.  Je  dis  oui. 

Q.  L'avez-vous  dit  ? — R.  Probablement  que  je  l'ai  dit. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  supprimer  le  "  probablement  "  ? — R.  Voyez-vous  un  jour, 
au  cours  de  la  conversation,  je  puis  l'avoir  dit. 

Q.  L'avez-vous  dit  ? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Quand  avez-vous  commencé  à  dire  qu'il  vous  fallait  10,000  hommes  ? — R.  Je  ne 
l'a:  pas  dit  précisément. 

Q.  Qu:avez-vous  donc  dit  ? — R.  J'ai  dit  :  "  L'année  prochaine,  probablement, 
il  y  aura  une  quantité  de  travail  considérable." 

Q.  Vous  savez  ce  que  vous  avez  dit  ? — R.  Je  puis  avoir  dit  qu'environ  10,000 
hommes  seraient  nécessaires  au  travail  entre  novembre  de  l'année  dernière  et  avril  de 
de  cette  année.     Je  ne  sais  pas  ;  il  est  probable  que  j'ai  dit  cela. 

Q.  Que  vous  demandiez  10,000  hommes  ? — R.  Qu'il  y  aurait  du  travail  pour  ce 
nombre-là.     Je  n'ai  pas  dit  que  j'en  avais  besoin  moi-même. 

Q.  Vous  n'avez  demandé  personne  pour  vous-même  ;  vous  les  avez  demandés  pour 
le  C.C.P.  ? — R.  Je  puis  avoir  dit  :  L'an  prochain  il  y  aura  du  travail  pour  10,000 
hcmmes  probablement. 

Q.  Avez-vous  déclaré  à  M.  Stabile  qu'il  vous  fallait  10,000  hommes? — R.  Je  ne 
l'ai  pas  vu  personnellement. 

Q.  Pas  cette  année  ?      Wêt ait-il  pas  à  Montréal  ? — R.  J'ai  vu  son  commis  ici. 

Q.  Quand  ? — R.  Il  y  a  deux  ou  trois  mois. 

Q.  Quand  l'avez-vous  vu,  pour  la  première  fois,  cette  année  ? — R.  Je  ne  suis  pas 
sûr,  mars  ou  avril. 

Q.  Et  avant  cela,  quand  avez-vous  vu  Stabile  ? — R.  Je  n'ai  pas  vu  Stabile  l'an 
dernier. 

Q.  Avez-vous  vu  son  commis  ? — R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  qu'il  vous  fallait  10,000  hommes? — R.  Je  ne  m'en  souviens 
pas. 

Q.  Pourquoi  battez-vous  ainsi  le  buisson  ?  Répondez  nettement.  Vous  savez  ce 
que  je  vous  demande  et,  dussé-je  rester  un  mois  ici  j'aurai  une  réponse.  Lui  avez-vous 
dit  qu'il  fallait  10,000  hommes  cette  année  ? — R.  Jamais  de  la  vie. 

Q.  Faites  attention  ;  l'avez-vous  dit,,  oui  ou  non  ? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  de 
lui  avoir  jamais  dit  cela. 

Q.  Bien,  je  vais  vous  rafraîchir  la  mémoire.  Vous  souvenez-vous  de  M.  Aiello  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Quand  était-il  ici  ? — R.  En  avril,  je  crois. 

Q.  Il  est  votre  agent  à  New-Y.ork  ? — R.  Oui,  quand  j'ai  besoin  d'hommes. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  que  vous  demandiez  10,000  hommes  ? — R.  Je  ne  m'en  sou- 
viens pas. 
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Q.  Vous  ne  pouvez  pas  aller  plus  loin  que  cela  ;  vous  pouvez  l'avoir  dit  ? — R.  Si 
jamais  je  l'ai  dit,  je  ne  m'en  souviens  pas.  J'ai  dit  :  Il  y  aura  beaucoup  de  travail, 
nous  aurons  besoin  de  beaucoup  d'hommes. 

Q.  Procurez-vous  beaucoup  d'hommes  ? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Que  lui  avez-vous  dit? — R.  Rien  du  tout.  Quand  j'aurai  besoin  d'hommes,  je 
le  lui  ferai  savoir. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  que  vous  pouviez  avoir  besoin  d'un  grand  nombre  d'ouvriers. 
Combien  en  demandiez-vous  ?  Avez-vous  mentionné  10,000  ? — R.  J'ai  dit  un  grand 
nombre  d'hommes. 

Q.  Quel  nombre  avez-vous  indiqué  ?     10,000  ? — R.  Je  ne  puis  le  dire  maintenant. 

Q.  Il  est  possible  que  vous  puissiez  avoir  dit  cela  ? — R.  C'est  possible,  mais  je 
ne  m'en  souviens  pas  du  tout. 

Q.  Contrediriez-vous  un  témoin  qui  dirait  que  vous  l'avez  dit  ? — R.  Bien,  je  le 
contredirais,  parce  que  je  n'ai  jamais  dit  cela. 

Q.  Ne  lui  avez-vous  pas  dit  qu'il  vous  faudrait  10,000  hommes  au  printemps  ? — 
R.  Non. 

Q.  Contrediriez-vous  un  témoin  qui  vous  a  entendu  le  dire  ? — R.  Je  dirai  ce 
que  je  sais. 

Q.  Et  Stabile  ?  lui  avez-vous  jamais  dit  que  vous  demandiez  10,000  hommes  ? — 
R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Votre  conseil,  votre  avocat  ne  vous  a-t-il  pas  dit  de  répondre  :  "  Je  ne  me  sou- 
viens pas,"  quand  vous  êtes ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  devez  être  prudent.  Je  ne  demande  autre  chose  que  la  vérité.  Je  ne 
veux  pas  avoir  de  difficultés  avec  vous  ? — R.  Mon  Dieu,  je  ne  dis  rien  que  la  vérité. 

Q.  Votre  avocat  vous  a  conseillé  de  ne  pas  vous  souvenir  quand  on  vous  pose  des 
questions  embarrassantes  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  d'agents  avez-vous  aux  Etats-Unis,  en  dehors  de  Stabile  et  d'Aiello  ? 
— R.  Pas  d'agents  du  tout. 

Q.  Combien  en  avez-vous  envoyés  ? — R.  Envoyés  ? 

Q.  Aux  Etats-Unis,  l'an  dernier  ? — R.  Peut-être  4,  5  ou  6. 

Q.  Cinq  ou  six  ? — R.  Oui. 

Q.  Pour  battre  le  rappel  des  Italiens  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  connaissez  M.  Marcucci  ? — R.  Je  ne  l'ai  jamais  vu. 

Q.  Vous  ne  le  connaissez  pas  ? — R.  Non. 

Q.  Quand  M.  Marcucci  est-il  allé  en  Italie  ? — R.  Marcucci  ?  Je  ne  sais  rien  à 
son  sujet. 

Q.  Réfléchissez  bien  avant  de  répondre  ? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Je  crois  que  vous  vous  trompez  ? — R.  Je  ne  connais  pas  Marcucci. 

Q.  Il  a  été  envoyé  du  Canada  pour  ramener  des  hommes  en  ce  pays  ? — R.  Je  ne 
l'ai  jamais  envoyé.  .»  \ 

Q.  Aviez-vous  déjà  entendu  parler  de  cela  auparavant? — R.  Je  n'ai  jamais  enten- 
du dire  que  cet  homme  soit  parti  du  Canada  pour  aller  chercher  des  hommes  en  Italie. 

Q.  Vous  connaissez  Boconcelli? — R.  Oui. 

Q.  Marcucci  était-il  seulement  employé? — R.  J'ai  entendu  parler  de  lui,  mais  je 
ne  connais  pas  cet  homme. 

Q.  Nous  découvrirons  cela  petit  à  petit;  nous  pouvons  vous  faire  ressouvenir  en 
rapprochant  ces  deux  hommes  l'un  de  l'autre. — R.  Peut-être. 

Q.  Alors,  Marcucci  partit  du  Canada? — R.  Je  ne  sais  pas,  jense  que  Boconcelli 
l'a  envoyé. 

Q.  Dans  quel  but  a-t-il  envoyé  Marcucci? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Réfléchiessez  encore,  parce  que  nous  devrons  le  savoir. — R.  Je  ne  me  souviens 
pas. 

Q.  Combien  de  billets  Boconcelli  a-t-il  eus  de  vous  pour  envoyer  des  hommes? — 
R.  Environ  13  ou  14  hommes,  les  livres  l'indiquent.  (A  Ganna)  Combien  Ganna? 
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Q.  Laissez  Ganna.  Hier,  vous  l'avez  blâmé  tout  le  jour. — K.  Il  est  responsable, 
il  est  mon  premier  commis. 

Q.  Combien  Boconcelli  a-t-il  payé  pour  ces  billets  ? — R.  $36.65  de  Naples  à  Mont- 
réal. 

Q.  Qu'a-t-il  payé?— R.  Qui? 

Q.  Boconcelli?— R.  Il  a  payé  $36.65. 

Q.  Pour  les  amener  à  Montréal? — R.  $30  de  Naples  à  New- York;  $6.65  de  New- 
York  à  Montréal. 

Q.  A-t-il  acheté  des  billets  de  Naples  à  Montréal,  directement? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  quel  est  votre  profit  sur  chaque  billet  que  vous  vendez? — R.  Dans 
cette  compagnie,  $7,  je  crois. 

Q.  Sur  le  billet  de  $30  ? — R.  Bien,  je  ne  sais  pas  si  c'est  sur  deux  billets  ou  un  seul. 

Q.  Regardez  vos  comptes.  Pour  chaque  billet  de  $30  vous  avez  eu  $7? — R.  Je 
puis  vous  répondre. 

Q.  Regardez  le  billet  de  $30  et  dites-moi  quelle  commission  vous  avez  reçue? — R. 
Une  commission  de  $7  sur  un  billet  complet. 

Q.  Combien  de  billets  avez-vous  livrés  ? — R.  14  billets  à  Boconcelli. 

Q.  Mais  vous  en  avez  vendu  un  grand  nombre  à  d'autres  que  Boconcelli? — R.  Il 
m'a  télégraphié. 

Q.  Qui  donc  lui  a  conseillé  de  faire  tout  ce  travail,  est-ce  vous  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  lui  avez  donné  des  instruction? — R.  Pour  ce  travail,  oui. 

Q.  Alors,  sur  un  billet  de  $30,  vous  avez  eu  $7  ? — R.  Oui,  de  cette  compagnie. 

Q.  Boconcelli  était  votre  grand  ami  ? — R.  Ni  ami,  ni  parent. 

Q.  Laissons  de  côté  la  parenté;  vous  lui  avez  prêté  de  l'argent? — R.  Oui. 

Q.  Combien?— R,  Environ  $380. 

Q.  Ainsi,  c'était  votre  ami? — R.  Je  connaissais  l'homme,  il  n'était  pas  mon  ami. 

Q.  Maintenant,  vous  avez  envoyé  Marcucci  en  Italie  avec  ces  billets? — R.  Je  ne 
sais  rien  de  cela.     J'ai  entendu  dire  qu'il  l'avait  envoyé. 

Q.  Vous  l'avez  entendu  dire  après  qu'il  eut  acheté  les  billets  ?  Marcucci  est  reve- 
nu?— R.  Je  ne  l'ai  jamais  entendu  dire. 

Q.  Vous  l'avez  exigé  de  ces  hommes? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  l'avez  entendu  dire  ? — R.  Non. 

Q.  A  quoi  bon  répondre  ainsi  ?  Vous  me  l'avez  dit,  on  a  exigé  de  ces  malheureux 
$60  pour  chaque  billet  vendu  $30.  Boconcelli  l'a  dit? — R.  Il  l'a  probablement  dit.  Je 
ne  sais  pas  s'il  a  fait  payer  $60  ou  $70. 

Q.  Vous  le  jurez?  Combien  a-t-il  exigé  de  ces  hommes? — R.  Je  crois  que  Bocon- 
celli a  dit  qu'il  leur  ferait  payer  $60. 

Q.  Maintenant,  vous  avez  donné  de  l'argent  à  Boconcelli,  vous  lui  avez  donné 
$100,  et  reçu  en  paiement  un  billet  de  $125,  payable  à  demande? — R.  C'est  une  ques- 
tion d'affaires.     Il  m'a  demandé  $100,  $20. 

Q.  Vous  l'avez  envoyé  comme  contremaître? — R.  J'ai  fait  cela. 

Q.  Un  des  premiers  hommes? — R.  Le  16  juillet. 

Q.  Il  a  ramené  ces  Italiens  avec  lui  ? — R.  Je  ne  sais  pas,  je  lui  ai  donné  $35. 

Q.  Il  vous  a  donné  une  liste  de  ses  hommes? — R.  Oui. 

Q.  Comment  Boconcelli  devait-il  avoir  ces  $60  de  ces  hommes  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Oui,  vous  avez  parlé  de  l'affaire  ensemble,  vous  aviez  de  l'argent  à  recevoir  de 
lui? — R.  Je  lui  avais  prêté  de  l'argent  pour  lui  rendre  service. 

Q.  Il  devait  vous  le  rembourser  sur  ses  gages  ? — R.  Oui,  chaque  fois  qu'il  les 
retirerait. 

Q.  C'était  convenu? — R.  Oui. 

Q.  Ces  hommes  devaient  payer  leur  argent  sur  leurs  salaires  ? — R.  Je  n'ai  eu  rien 
à  faire  avec  lui. 

Q.  Vous  avez  prêté  de  l'argent  à  Boconcelli  parce  qu'il  a  amené  ces  hommes,  leur 
a  vendu  des  billets  et  s'est  fait  rembourser  sur  leurs  salaires  ? — R.  Je  lui  ai  seulement 
prêté  de  l'argent. 
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Q.  Est-ce  bien  vrai?— K.  Non,  il  a  ramené  ces  hommes  pour  son  compte. 

Q.  Vous  saviez  qu'il  devait  retirer  beaucoup  d'argent,  que  ces  hommes  devaient 
lui  donner? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Mais  vous  m'avez  dit  cela? — R.  Mon  Dieu,  je  n'ai  jamais  dit  cela;  j'ai  prêté 
de  l'argent  à  Boconcelli;  il  en  avait  besoin  pour  s'établir;  je  ne  me  souviens  pas  d'a- 
voir dit .... 

Q.  Répondez  directement,  s'il  vous  plaît. — R.  Bien,  je  vous  ai  donné 

Q.  Ne  dites  que  ce  qui  est  nécessaire.    M.  Boconcelli  a  eu  l'argent? — R.  $380. 

Q.  Le  premier  billet  que  vous  avez  pris  était  de  $125,  vous  avez  payé  $100? — R. 
Probablement. 

Q.  Le  second  billet  était  de  $65.  Combien  lui  aviez-vous  payé? — R.  Je  ne  me 
souviens  pas. 

Q.  Le  troisième  billet  était  pour  $190;  combien  lui  aviez-vous  remis,  $140? — R. 
Probablement. 

Q.  Ces  sommes,  avez-vous  dit,  devaient  être  remboursées  aussitôt  qu'il  aurait  reçu 
son  salaire  du  Pacifique  Canadien? — R.  Toutes  les  fois  qu'il  gagnerait  de  l'argent, 

Q.  Il  devait  aussi  recevoir  de  l'argent  des  hommes  amenés  d'Italie? — R.  Je  ne 
sais  pas.     Il  m'a  dit  qu'ils  lui  devaient  une  certaine  somme. 

Q.  Et  il  devait  retirer  leurs  salaires  pour  se  payer? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Il  vous  l'a  dit? — R.  Il  comptait  sur  ces  hommes  pour  me  payer. 

Q.  Parce  qu'il  devait  retirer  le  salaire  de  chacun  d'eux,  est-ce  exact?  Il  devait 
retirer  leurs  salaires  ?-— R.  C'est  ce  qu'il  a  dit. 

Q.  Maintenant,  Adolphe  Milo,  combien  d'argent  lui  avez-vous  prêté? — R.  $400, 
je  crois,  ou  à  peu  près  ;  je  vous  ai  donné  une  copie  des  billets. 

Q.  Un  petit  escompte  de  25  pour  100  ? — R.  Oh  !  oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Et  il  y  en  avait  encore  d'autres  que  vous  avez  envoyés  comme  contremaîtres  : 
Del  Vecchio,  $107  ;  il  vous  devait  $107.  Pour  avoir  une  bonne  position,  il  fallait  vous 
devoir  de  l'argent  ;  on  était  obligé  de  s'adresser  à  vous  ? — R.  Je  ne  suis  pas  obligé  de 
prêter  de  l'argent  à  tout  le  monde. 

Q.  Ces  hommes  vous  ont  emprunté  de  l'argent  et  sont  partis  ? — R.  Quand  je 
rencontre  des  honnêtes  gens,  je  leur  prête  de  l'argent. 

Q.  Je  ne  suppose  pas  que  vous  en  prêtiez  à  d'autres,  qui  soient  malhonnêtes  ? — 
R.  Pas  à  d'autres. 

Q.  Gaillardi,  $70  ?— R.  Il  est  parti. 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres  ? — R.  Je  n'en  ai  pas  souvenance. 

Q.  Memme  ? — R.  Pas  un  centin. 

Q.  Il  a  endossé  un  billet  pour  vous  ? — R.  Pour  Boconcelli. 

Q.  Il  est  parti  aussi  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'y  en  a  pas  d'autres  ? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  ;  si  vous  avez  leurs 
noms,  c'est  bien  ;  je  vous  ai  donné  mes  billets,  vous  les  avez  dans  votre  poche. 

Q.  Non,  je  ne  les  ai  pas.  Personne  autre  ne  vous  a  donné  des  billets  pour  avoir 
de  l'argent — Mighella  ? — R.  Il  n'en  a  pas  eu  parce  que  son  tour  n'est  pas  arrivé.  Il 
a  eu  $40,  $20  comptant  ;  oui,  je  lui  ai  donné  de  l'argent  comptant. 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  qu'il  a  déclaré  ? — R.  Je  ne  me  préoccupe  pas  de  ce  qu'il 
dit. 

Q.  Est-il  parti  ? — R.  Non,  à  cause  de  sa  demande  en  justice  contre  moi. 

Q.  C'est  la  raison  pour  laquelle  il  y  a  une  difiiculté  au  sujet  des  $40  ? — R.  Il 
essaie  d'avoir  le  plein  montant. 

Q.  Avez-vous  jamais  reçu  des  autorisations  pour  recevoir  des  salaires  dus  par  le 
Pacifique  Canadien  ? — R.  Aucune,  de  qui  que  ce  soit. 

Q.  Avez-vous  jamais  encaissé,  du  Pacifique  Canadien,  des  salaires  dus  aux 
hommes  ? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Voulez-vous  jurer  que  vous  ne  l'avez  pas  fait  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  C'est  ce  que  vous  jurez  ;  prenez  garde,  car  j'écris  pour  le  savoir. — R.  Je  ne 
m'en  souviens  pas. 
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Q.  Vous  avez  perçu  du  Pacifique  Canadien  de  l'argent  pour  les  hommes  ?— R. 
Je  n'ai  jamais  perçu  un  centin  du  Pacifique  Canadien. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  eu  un  ordre  des  hommes  pour  encaisser  leurs  salaires  ? — 
R.  Pas  que  je  me  souvienne,  mais  si  vous  le  dites. . . . 

Q.  Vous  jurez  que  vous  ne  l'avez  pas  fait  ? — R.  Oui,  au  meilleur  de  ma  connais- 
sance. 

Q.  Alors,  vous  dites  que  vous  n'avez,  en  aucune  circonstance,  perçu  du  Pacifique 
Canadien  des  salaires  dus  aux  hommes  ? — R.  Pas  des  salaires. 

Q.  Maintenant,  outre  les  contremaîtres  que  vous  avez  mentionnés,  quels  sont  les 
autres  que  vous  avez  envoyés  ? — R.  (Ganna,  donnez-moi  le  livre.)  J'ai  envoyé  le  14 
avril,  Vincenzo  Cordasco,  mon  frère  ;  le  23  avril,  Geo.  D.  Patrick  ;  le  13  mai,  j'ai 
envoyé  G.  Aceto.    J'ai  prêté  de  l'argent  à  cet  homme. 

Q.  D'où  venait-il  ?— R.  De  Montréal. 

Q.  Il  demeure  à  Montréal  ? — R.  Il  s'est  marié  ici.  Ensuite,  j'ai  envoyé  le  19  mai 
quelques  hommes  sans  contremaître.  Le  2  juin,  j'ai  envoyé  J.  Campolongo  ;  le  3  juin, 
j'ai  envoyé  Emiliano  Del  Vecchio. 

Q.  Combien  lui  avez-vous  payé  ? — R.  Je  ne  lui  ai  pas  donné  un  centin.  Le  21 
juin,  j'ai  envoyé  L.  Banchiro  ;  je  ne  lui  ai  rien  prêté.  Le  23  juin,  j'ai  envoyé  N.  Maio- 
rano,  sans  lui  donner  d'argent.  Le  29  juin,  V.  Gagliardi.  Il  est  parti  et  ne  m'a  ja- 
mais payé  un  centin.    Je  lui  ai  prêté  de  l'argent,  parce  qu'il  n'en  avait  pas. 

Q.  Il  a  eu  de  l'argent  ? — R.  Je  lui  ai  donné  de  l'argent  qu'il  ne  m'a  pas  rem- 
boursé. • 

Q.  Combien  lui  avez-vous  prêté  ? — R.  $70,  au  total. 

Q.  Quel  est  le  montant  de  son  billet  ? — R.  Je  pense  qu'il  est  de  $70. 

Q.  Vous  l'avez  payé  ? — R.  Je  lui  ai  donné  $2  ou  $3  à  la  fois,  toujours  comptant. 

Q.  Lui  avez-vous  fait  payer  25  pour  100  ? — R.  Non,  monsieur.  Le  3  juillet,  j'ai 
envoyé  Adolphe  Milo,  et  le  5  juillet  Antonio  Memme  et  quelques  hommes  sans  contre- 
maître, sept  le  même  jour  sans  interprète,  le  8  juillet  sans  contremaître  et  le  10  juillet 
des  hommes  sans  contremaître. 

Q.  .Est-ce  votre  signature,  M.  Cordasco  ? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  signé  là  ? — R.  Quelques  chèques,  je  crois,  ou  quelques  bil- 
lets de  passage  ;  je  crois  que  c'est  pour  obtenir  un  remboursement. 

Q.  Avez-vous  reçu  cet  argent  pour  eux  ? — R.  Je  l'ai  donné  aux  hommes. 

Q.  C'est  un  reçu  de  vous,  daté  du  10  décembre,  à  M.  G.  E.  Burns,  pour  cinq  chè- 
ques de  salaires.    Ainsi  vous  avez  touché  des  chèques  ? — R.  Cela  doit  être. 

Q.  Des  chèques,  pas  des  billets  de  passage  ? — R.  Probablement  je  l'ai  fait.  Vous 
pouvez  apporter  ce  que  vous  voudrez.    J'admettrai  cela. 

Q.  Il  le  faut  bien  ! — R.  Si  je  ne  m'en  souviens  pas,  je  ne  puis  dire  autrement. 

Q.  Maintenant,  il  y  a  plusieurs  chèques  en  dehors  de  ceux  que  vous  avez  reçus  ? 
— R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Ne  vous  souvenez-vous  pas  d'avoir  encaissé  de  l'argent  pour  les  hommes  ? — 
R.  Non.  Quelquefois  M.  Skinner,  quelquefois  M.  Burns  m'ont  donné  des  chèques  ; 
ils  ont  pu  m'envoyer  un  chèque  ou  deux. 

Q.  J'ai  quelques  lettres  montrant  que  vous  aimiez  à  demander  de  l'argent  aux 
hommes  ? — R.  Je  n'ai  fait  qu'une  seule  demande. 

Q.  Vous  vous  souvenez  de  leur  avoir  écrit  pour  avoir  l'argent  des  salaires  ? — R. 
Oui. 

Q.  Et  ils  vous  l'ont  remis  ? — R.  Parfois  j'ai  eu  le  chèque. 

Q.  Pour  les  salaires  auxquels  ces  hommes  avaient  droit  comme  contremaîtres  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  quand  vous  écriviez  aux  Etats-Unis  ces  lettres  que  j'ai  lues  hier, 
vous  disiez  qu'un  grand  nombre  d'Italiens  seraient  demandés  pour  les  travaux  du  Paci- 
fique Canadien  ? — R.  Je  n'ai  jamais  autorisé  mon  comptable  à  dire  que  j'avais  besoin 
de  10,000  hommes. 
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Q.  Pensez-vous  que  vous  avez  mentionné  cela  de  telle  manière  qu'il  devait  com- 
prendre ce  qu'il  écrivait  ? — R.  Non,  monsieur  ;  j'ai  dit  exactement  "  un  lot  d'hom- 
mes ",  mais  non  pas  10,000. 

Q.  Vous  vous  êtes  servi  de  M.  Ganna  pour  faire  celai — R.  M.  Ganna  a  fait  cela 
de  lui-même. 

Q.  Vous  vous  êtes  servi  de  M.  Ganna  pour  écrire  ces  lettres  ? — R.  Pas  toutes. 

Q.  Avez-vous  employé  M.  Ganna  pour  les  écrire  ? — H.  Je  l'ai  eu  pour  faire  mon 
travail. 

Q.  Vous  lui  avez  donné  des  instructions  pour  faire  cela  ? — R.  Pour  écrire  des 
lettres. 

Q.  Lui  disant  ce  qu'il  devait  y  mettre  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  a  mis  autre  chose  dans  les  lettres  ? — R.  C'est  ce  qu'il  a  fait. 

Q.  Comment  pouvez-vous  prouver  qu'il  l'a  fait  ? — R.  Parce  que  je  sais  que  je  ne 
lui  ai  jamais  donné  des  instructions  pour  demander  10,000  hommes. 

Q.  Vous  avez  vous-même  écrit  à  M.  Ludwig  qu'il  vous  en  fallait  plusieurs 
centaines  ? — R.  L'année  dernière. 

Q.  Pas  l'an  dernier  ;  l'automne  dernier  pour  cette  saison  de  1904.  Des  centaines 
d'hommes  sont  demandés,  vous  avez  écrit  cela  vous-même  ? — R.  Oui,  cela  peut  être 
exact. 

Q.  Et  vous  avez  mentionné  10,000  à  M.  Aiello  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Et  Stabile  ?  Avez-vous  mentionné  à  aucun  des  Italiens  dans  votre  bureau  que 
vous  aviez  besoin  de  10,000  hommes  ?— R.  Dans  la  conversation,  je  puis  avoir  dit 
qu'il  en  faudrait  beaucoup. 

Q.  Avez-vous  jamais  dit  aux  hommes  que  vous  demandiez  10,000  hommes  pour  le 
Pacifique  Canadien  cette  année  ? — R.  Non,  monsieur  ;  je  n'ai  jamais  mentionné 
10,000  hommes  à  personne. 

Q.  Vous  jurez  cela  positivement  ? — R.  Oui. 

Q.  Toutes  ces  dix  lettres  sont  un  mythe  ;  elles  ne  proviennent  pas  de  vous  ? — R. 
Les  lettres  sont  venues  de  ces  gens,  et  je  ne  leur  ai  jamais  répondu.  On  leur  avait  dit 
de  ne  pas  venir  au  Canada,  à  moins  que  je  ne  les  envoie  chercher  ;  dans  tous  les  cas, 
d'envoyer  $1  et  $10  pour  les  contremaîtres  ;  ceux-ci  devaient  avoir  50  hommes. 

Q.  Maintenant,  relativement  au  bordereau  que  vous  avez  remis  ce  matin,  com- 
bien de  ces  hommes  vous  ont  payé  $4  ? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Regardez  votre  bordereau  et  voyez  ? — R.  C'est-à-dire  celui  de  Ganna  ? 

Q.  Je  ne  m'occupe  pas  de  Ganna.  Il  exécute  vos  instructions,  n'est-ce  pas  ? — R. 
A  un  certain  point  de  vue. 

Q.  Il  exécute  vos  instructions  ? — R.  En  toutes  choses,  sauf  pour  les  10,000 
hommes. 

Q.  Combien  ont  payé  ? — R.  Il  en  a  été  enregistré  110  de  New- York.  Ces  mes- 
sieurs sont  venus  à  moi  et  m'ont  dit  :  "  Je  demande  à  être  enregistré  ".  J'ai  dit  que 
je  fie  pouvais  plus  en  enregistrer,  car  mes  livres  étaient  complets.  Ils  ont  répondu  : 
"  Peu  importe,  nous  attendrons  notre  tour,  cela  ne  fait  rien  ",  et  chaque  homme  m'a 
versé  $3. 

Q.  Plus  $1  déjà  payé  ?— R.  Oui. 

Q.  Cela  faisait  $4  ?— R.  Oui. 

Q.  Combien  d'hommes  ? — R.  Environ  110. 

Q.  $440  ?— R.  Non,  non,  Votre  Honneur. 

Q.  Je  vous  ai  demandé  combien  avaient  payé  $4  et  vous  avez  répondu  110  ? — R. 
Le  nombre  enregistré  était  d'environ  91. 

Q.  Combien  ont  payé  $3  ? — R.  Environ  200,  peut-être  plus. 

Q.  Je  demande  à  connaître  le  nombre  exact  ? — R.  Je  n'ai  pas  préparé  de  liste. 

Q.  M.  Ganna  dit  ici,  M.  Cordasco,  qu'en  novembre,  vous  en  avez  enregistré  153; 
en  décembre  453,  en  janvier  527,  en  février  614,  en  mars  1,211,  en  avril  353,  en  mai 
244,  en  juin  27,  en  juillet  9;  total,  3,916.  J'examinerai  ce  bordereau  ;  n'avez-vous 
pas  enregistré  plus  de  9  personnes  en  juillet  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 
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Q.  Vous  avez  aussi  reçu  de  l'argent  d'hommes  qui  ont  payé  à  votre  résidence.  Leurs 
noms  figurent-ils  ici  ? — R.  Non,  à  moins  qu'ils  ne  soient  venus  se  faire  enregistrer. 

Q.  Vous  avez  reçu  de  l'argent  d'eux  ? — R.  Oui,  et  je  leur  ai  remis  un  papier. 

Q.  Voulez-vous  me  montrer  vos  entrées  depuis  le  1er  juillet  ? — R.  Le  livre  qui 
contient  ces  entrées  vous  a  été  remis. 

Q.  Ne  vous  souvenez-vous  pas  du  montant  que  vous  avez  reçu  ? — R.  Je  ne  me 
souviens  pas,  M.  Ganna  a  le  livre. 

Q.  Où  est  ce  livre  ?— R.  Je  ne  l'ai  pas  eu,  il  est  entre  les  mains  de  M.  Ganna. 

Q.  Je  désire  avoir  ces  petits  livres. — R.  Vous  savez,  quelques-uns  sont  entrés  icir 
d'autres  là  ;  s'ils  sont  entrés  dans  le  livre,  vous  pouvez  les  trouver. 

Q.  Vous  publiez  des  annonces  dans  le  Corriere  del  Canada  ? — R.  Oui,  il  y  a  une 
de  mes  annonces,  demandant  des  hommes. 

Q.  Deux  ou  trois  annonces  dans  ce  journal  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  annoncé  dans  ce  journal  ? — R.  Tout  le  temps, 
depuis  que  j'ai  donné  de  l'argent. 

Q.  Ce  journal  est  à  vous  ? — R.  Non. 

Q.  N'en  êtes-vous  pas  propriétaire  pour  la  plus  grande  partie  ? — R.  J'ai  payé 
quelque  argent. 

Q.  Ne  possédez-vous  pas  la  plus  grande  partie  de  ce  journal  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  ne  voulez  pas  que  l'on  dise  que  vous  en  êtes  le  propriétaire  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  vous  êtes  fait  payer  pour  les  annonces  dans  ce  journal  ? — R.  Oui,  la  plu- 
part des  gens  doivent  payer. 

Q.  Vous  avez  reçu  cet  argent  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  envoyé  ce  journal  aux  hommes  et  aux  contremaîtres  ? — R.  J'ai  en- 
voyé ce  journal  à  tous  ceux  qui  y  publient  leur  annonces. 

Q.  Voulez-vous  me  donner  une  liste  des  personnes  à  qui  vous  l'avez  envoyé  ? — R* 
Antonio  Ganna  a  eu  cette  liste  ;  faites-la  lui  montrer. 

Q.  Vous  voilà  encore  sur  les  épaules  de  ce  pauvre  M.  Ganna.  Combien  en  avez- 
vous  envoyé  en  Italie  ? — R.  Je  ne  sais  pas  combien  ;  pas  beaucoup,  si  ce  n'est  dans 
ma  ville  natale. 

Q.  Quel  est  le  nom  de  votre  ville  ? — R.  San  Donato. 

Q.  Combien  en  avez-vous  envoyé  dans  cette  ville  ? — R.  Environ  25  ou  30. 

Q.  Une  centaine  ? — R.  Jamais. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  l'envoyez-vous  dans  votre  ville  ? — R.  Depuis  que  je 
suis  intéressé  dans  ce  journal. 

Q.  Depuis  quand  ? — R.  Depuis  novembre  1903. 

Q.  Le  premier  novembre,  vous  étiez  étranger  à  ce  journal  ? — R.  Dans  le  courant 
de  novembre. 

Q.  Combien  en  avez-vous  envoyé  dans  les  autres  parties  de  l'Italie,  en  dehors  de 
votre  ville  ? — R.  Je  ne  saurais  le  dire,  Votre  Honneur. 

Q.  Combien,  environ  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Combien  d'exemplaires  avez-vous  fait  imprimer  ? — R.  Quelquefois  450. 

Q.  En  envoyez-vous  la  moitié  en  Italie  ? — R.  Pas  tout  à  fait,  je  suppose. 

Q.  Environ  la  moitié  ?— R.  60. 

Q.  Plus  de  60  dans  votre  propre  petit  village  ? — R.  Dans  mon  village,  j'ai  beau- 
coup de  parents. 

Q.  Combien  en  avez-vous  envoyé  dans  d'autres  villages  ? — R.  60  au  total,  en  de- 
hors de  ma  ville. 

Q.  Et  vous  les  avez  envoyés  chaque  semaine  ? — R.  Hebdomadairement,  oui. 

Q.  Vous  avez  employé  des  gens  pour  écrire  des  articles  en  votre  faveur  dans  ce 
jrurnal  ? — R.  Oui,  pour  écrire  des  articles  quelquefois. 

Q.  Scarrone  a  écrit  des  articles  pour  vous  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  lui  aviez  demandé  de  le  faire  ? — R.  Non,  monsieur,  jamais. 

Q.  Jamais  ? — R.  Non,  monsieur,  Nobile  a  écrit  à  cet  homme. 
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Q.  Vous  lui  suggériez  d'associer  votre  nom  aux  travaux  du  Pacifique  Canadien  ? — 
R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  vous  souvenez  qu'il  a  écrit  un  article  pour  vous  ? — R.  Je  ne  lui  avais  pas 
demandé  de  le  faire. 

Q.  Le  Corriere  del  Canada  a  un  long  article  sur  la  question  du  travail  ? — R.  Il 
faut  bien  remplir  le  journal  avec  quelque  chose. 

Q.  Quelle  est  cette  date  ?     (lui  montrant  le  journal). — R.  27  février  1904. 

Q.  Il  a  pour  titre  :  "  Journaliers  Italiens  "  et  se  lit  ainsi  : — 

"  La  saison  du  travail  approche  ;  elle  se  présente  sous  des  auspices  très  favorables. 
Les  principales  compagnies,  pendant  les  quelques  mois  d'hiver  que  nous  venons  de  tra- 
vc  rser,  ont  préparé  une  grande  quantité  de  travail  et  emploieront  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  que  les  années  précédentes.  Le  plus  grand  et  le  plus  sincère  ami  des  jour- 
naliers italiens,  M.  Antonio  Cordasco,  de  Montréal,  le  seul  agent  italien  pour  la  plus 
importante  compagnie  de  chemin  de  fer  du  monde,  le  Pacifique  Canadien,  se  propose 
de  donner  du  travail,  la  saison  prochaine,  à  tous  les  ouvriers  qui  s'adresseront  à  lui. 
On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'énorme  quantité  de  travail  que  le  chemin  de  fer  Paci- 
fique Canadien  fera  exécuter  cette  année. 

"  Cette  compagnie,  tant  pour  la  longueur  de  ses  voies  que  pour  son  capital  est  la 
première  entre  toutes  les  compagnies  de  chminsdefer;  elle  est  aussi  considérée  comme 
le  plus  important  propriétaire  des  terres,  possédant  14,000,000  d'acres.  Elle  a  toujours 
employé  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  que  les  autres  compagnies,  avec  des  salaires 
plus  élevés.  M.  Cordasco,  le  seul  agent  de  la  compagnie,  n'a  jamais  trahi  la  confiance 
qu'on  lui  a  témoignée,  non  seulement  il  a  rempli  son  devoir  d'agent,  mais  il  a  aidé  et 
protégé  les  journaliers  italiens,  et  la  bonne  réputation  dont  il  jouit  parmi  les  diffé- 
rentes compagnies  et  auprès  des  entrepreneurs  est  la  meilleure  garantie  pour  les  ou- 
vriers employés  par  son  entremise. 

"  Mais  la  plus  splendide  preuve  de  cela  a  été  donnée  par  les  deux  mille  ouvriers 
qui  ont  défilé,  en  ordre  de  parade,  il  y  a  quelques  jours,  à  Montréal,  manifestant  ainsi 
leur  reconaissance  pour  les  services  qui  leur  ont  été  rendus,  et  même  à  défaut  d'autre 
preuve,  ceci  suffirait  à  montrer  l'œuvre  philantropique  d'Antonio  Cordasco. 

"  Cette  démonstration  spontanée  par  une  armée  ouvrière  de  deux  mille  hommes, 
dans  une  ville  où  les  Italiens  ne  se  comptent  pas  par  centaines  de  milliers,  était  exces- 
sivement flatteuse  pour  celui  qui  en  fut  l'objet  et  nous  en  félicitons  cordialement  M. 
Antonio  Cordasco. 

"  Ce  que  nous  disons  là  n'est  pas  de  la  flatterie,  car  nous  savons  très  bien  que  M. 
Cordasco,  en  véritable  homme  d'affaires,  y  est  indifférent.  Ce  n'est  qu'une  marque 
de  sympathie,  à  raison  de  ce  qu'il  fait  pour  les  ouvriers  italiens  qui  viennent  ici,  prêts 
à  combattre  l'adversité  sous  toutes  ses  formes  et  qui  trouvent  en  Cordasco  un  père,  un 
ami  qui,  non  seulement  les  aide  et  les  protège,  mais  leur  permet  de  pourvoir  aux  be- 
soins de  leurs  familles  et  de  leurs  vieux  parents. 

"  Mais,  comme  si  tout  cela  n'était  pas  assez,  il  a  créé  une  solide  banque,  au  moyen 
de  laquelle  tout  le  monde  peut,  en  quelques  jours,  envoyer  de  l'argent  dans  n'importe 
quelle  partie  de  l'Italie. 

"Nous  avons  confiance  que  l'action  bienfaisante  de  A.  Cordasco  durera  des  an- 
nées et  des  années,  pour  le  bien-être  de  nos  ouvriers  et  nous  ne  pouvons  qu'aider  à 
faire  connaître  son  nom  à  tous,  si  bien  que  nos  compatriotes  sauront,  quand  ils  arri- 
veront ici,  qu'ils  ont  un  ami.  qui  les  attend." 

R.  Je  n'ai  jamais  ordonné  cela. 

Q.  Prenez  garde  ? — R.  Je  n'ai  jamais  ordonné  à  cet  homme  d'écrire  une  ligne  de 
cette  nature. 

Q.  Je  vous  invite  à  être  prudent.  Si  vous  allez  trop  loin,  je  vous  arrêterai  ? — 
R.  Vous  pouvez  amener  cet  homme  ici  ;  je  ne  lui  ai  jamais  ordonné  cela. 

Q.  Vous  avez  renvoyé  la  lettre  à  M.  Scarrone  ? — R.  Je  ne  lui  ai  jamais  ordonné 
d'envoyer  un  tel  article. 
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Q.  Vous  l'avez  lu  dans  le  journal  ? — E.  Oui,  lorsqu'il  est  arrivé  ici. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  approuvé  cet  article  ? — R.  J'en  ai  ri,  voilà  tout. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  pas  envoyé  cet  article  pour  être  imprimé  ? — R.  Il  l'a  envoyé  pour 
être  imprimé. 

Q.  Et  vous  l'avez  vu  avant  qu'il  ne  fût  imprimé  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  l'avez  fait  imprimer  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  envoyé  ce  journal  dans  toute  l'Italie  ? — R.  60  en  Italie,  en  dehors 
de  ma  ville. 

Q.  Vous  lui  avez  écrit  le  9  février  ? — R.  C'était  justement  le  jour  où  j'étais  au  lit. 

Q.  Vous  dites  : — 

Montréal,  9  février  1904. 

SlGNOR  L.  P.    SCARRONE, 

55  rue  Edward,  Toronto,  Ont. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  7  courant  et  je  vous  remercie  beaucoup  pour  les  aimables 
paroles  que  contient  votre  correspondance,  et  dont  je  suis  fier.  Mais  je  regrette  de  ne 
pouvoir  publier  cette  correspondance  car  je  ne  veux  pas  apprendre  aux  lecteurs  que  je 
suis  le  bailleur  de  fonds  et  l'administrateur  du  0 arrière  del  Canada. 

"  Si  les  lecteurs  apprenaient  cela  ils  diraient  que  je  chante  mes  propres  louanges 
ou  que  j'ordonne  à  d'autres  de  me  glorifier.  Ainsi  vous  pensez — et  je  vous  en  remer- 
cie— envoyer  des  articles  sur  le  travail  et  la  solidité  du  chemin  de  fer  Pacifique  Cana- 
dien, mais  ne  dites  pas  aux  lecteurs  que  j'appartiens  à  ce  journal. 

"  Vous  pouvez  le  dire  privément  à  vos  annonceurs  et  abonnés.  En  principe,  j'ap- 
piécie  votre  correspondance,  qui  est  bien  écrite,  mais  vous  comprenez  qu'il  est  inutile 
de  proclamer  que  je  possède  une  part  du  journal,  pour  la  raison  ci-dessus. 

"  Si  vous  envoyez  pour  lundi  un  bon  article  sur  le  travail  du  Pacifique,  je  le  pu- 
blierai avec  le  plus  grand  plaisir.  Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  remercier  de  l'ai- 
mable réception  que  vous  avez  faite  à  mon  voyageur,  M.  Iarruzzi. 

"  Dites-moi,  s'il  vous  plaît,  si  vous  avez  reçu  les  journaux.  Je  serais  satisfait  si 
vous  confirmiez  que  vous  acceptez  la  représentation  du  Corriere  del  Canada  aux  con- 
ditions proposées. 

"  Vous  souhaitant  de  bonnes  affaires  et  espérant  recevoir  lundi  un  article  à  pu- 
blier comme  correspondance  de  Toronto. 

"  Votre   etc. 

"  ANTONIO  CORDASCO." 

Q.  Vous  avez  également  écrit  à  New-York  pour  faire  écrire  des  articles  en  votre 
faveur,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 

•  Q.  A  quel  agent  écriviez-vous  à  New-York  ?— R.  M.  Aiello,  ou  à  son  défaut,  s'il 
était  en  Italie,  à  Loperari. 

Q.  Alors  vous  avez  envoyé  à  New-York,  spécialement  pour  faire  imprimer  des  ar- 
ticles ? — R.  Oui,  Votre  Honneur.  Ceci  était  pour  les  gens  qui  font  venir  des  hom- 
mes d'Italie.    J'ai  envoyé  ce  numéro  à  tous  les  hommes  d'affaires  du  Canada. 

Q.  Est-ce  là  le  supplément  que  vous  avez  fait  imprimer  à  New- York  ? — -R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Vous  avez  envoyé  à  New- York  pour  faire  faire  cela  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  censurez  fortement  la  Société  de  Secours  d'Immigration  Italienne  ? — R. 
Bien,  tout  ce  que  Ganna  a  écrit  je  l'ai  envoyé  à  New-York. 

Q.  Vous  l'avez  lu  avant  de  l'envoyer  ? — R.  Je  l'ai  lu  une  fois. 

Q.  Vous  en  connaissiez  le  contenu  ? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez- vous  fait  de  ce  supplément  ? — R.  L'avez- vous  envoyé  en  Italie  ? — .  Je 
ne  sais  pas  si  Ganna  l'a  envoyé. 

Q.  Vous  l'avez  fait  imprimer  en  italien  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  publié  comme  supplément  du  Corriere  del  Canada  ? — R.  Oui. 

Q.  Envoyé  à  vos  abonnés  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  en  Italie  de  même  ? — R.  Non,  pas  en  Italie. 
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Q.  Ceci  est  le  seul  exemplaire  de  ce  supplément  ? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  fait  cela  ?  Le  savez-vous  ?  La  Société  de  Secours  d'Immi- 
gration contrariait-elle  vos  opérations  ? — R.  Oui,  tout  le  monde  s'occupe  de  mes  af- 
faires, chaque  jour,  depuis  que  j'ai  commencé,  deux  ou  trois  fois  par  jour.  Tout  le 
monde  a  l'œil  sur  mes  affaires. 

Q.  Qui  a  écrit  ceci  pour  vous  ? — R.  Ganna  a  envoyé  une  copie  de  ceci  à  M.  Aiello, 
à  New-York.    C'est  lui  qui  l'a  fait. 

Q.  Et  qui  l'a  traduit  en  anglais  pour  vous  ?— R.  Oui. 

Q.  Imprimé  à  New-York  ou  à  Montréal  ? — R.  A  New- York. 

Q.  En  italien  ? — R.  Je  n'en  ai  pas  envoyé  de  copie  là-bas. 

Q.  Vous  l'avez  imprimé  en  italien  à  Montréal  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire  où  le  journal  se  publie  ? — R.  Oui. 

Q.  Je  ne  le  lirai  pas  ;  il  est  trop  long  et  conçu  en  termes  trop  agressifs.  Ceux 
qui  en  demandent  un  numéro  peuvent  l'obtenir  maintenant  ? — R.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  en  soit  resté. 

Q.  Combien  d'exemplaires  en  avez-vous  imprimé  ? — R.  200. 

Q.  Vous  deviez  produire  quelques-uns  de  ces  comptes  aujourd'hui  ?  Les  avez-vous 
taits  ? — R.  Il  en  est  resté  un,  je  l'ai  donné  à  Ganna  ;  il  est  produit  ici,  Votre  Hon- 
neur. 

Q.  J'en  vois  deux  ou  trois  avant  le  premier  ? — R.  Quel  que  soit  celui  que  vous 
désirez,  vous  pouvez  l'avoir.  Je  pense  que  c'est  tout  ce  que  vous  avez  demandé  pour 
le  17  mars.    Je  ne  sais  pas  s'il  y  en  a  d'autres. 

Q.  Voulez-vous  vous  procurer  celui  de  1903  ? — R.  Bien,  je  le  demanderai. 

Q.  Vous  avez  publié  des  annonces  dans  La  Patria  Italiana  ? — R.  Oui,  il  y  a  un 
mois  ou  deux,  une  couple  de  mois. 

Q.  Avez-vous  maintenu  ces  annonces  pendant  quelque  temps  ? — R.  Oui. 

Q.  Quelques  amis  en  ont  inséré  aussi  ? — R.  Oui. 

Q.  Quand  était-ce  ? — R.  A  l'automne. 

Q.  Etait-ce  celle  au  sujet  des  10,000  hommes  ? — R.  Oui,  je  me  souviens  qu'elle 
a  publié  une  annonce  demandant  des  hommes. 

Q.  Combien  ?— R.  Je  ne  sais  pas  si  c'était  1,000,  2,000  ou  3,000. 

Q.  Allez  un  peu  plus  haut  ? — R.  Je  ne  me  souviens  pas. 

Q.  Qui  a  payé  pour  cette  annonce  ? — R.  Le  Pacifique  Canadien. 

Q.  Payez-vous  quelque  chose  pour  ces  annonces  ? — R.  A  présent,  je  les  paie  toutes. 

Q.  Oui  ?— R.  Oui. 

Q.  Qui  est-ce  qui  paie  pour  les  annonces  dans  le  Corriere  del  Canada  ? — R.  Je 
ne  paie  rien. 

Q.  Vous  l'exploitez  vous-même  ? — R.  On  les  publie  dans  le  journal  sans  rien  exi- 
ger de  ma  part. 

Q.  Vous  avez  encore  ce  journal  pour  annoncer  ? — R.  Oui. 

Q.  Scarroni  reçoit  les  annonces  à  Toronto  ? — R.  Il  devait  le  faire. 

Q.  Et  il  vous  envoie  l'argent  ? — R.  Je  n'ai  jamais  eu  un  centin. 

Q.  Il  garde  cet  argent  pour  se  payer  des  articles  quil  écrit  pour  vous  ? — R.  Il  a 
envoyé  quelques  articles. 

Q.  Il  a  écrit  les  articles  et  gardé  l'argent  ? — R.  Je  ne  lui  ai  jamais  dit  de  faire 
cela. 

Q.  C'est  comme  cela  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Il  n'a  jamais  envoyé  d'argent  ? — R.  Il  peut  avoir  envoyé  un  chèque. 

Q.  Il  y  avait  un  arrangement  avec  Scarroni  ? — R.  Pas  d'arrangement. 

Q.  Il  devait  recueillir  des  annonces  ? — R.  Il  a  promis  de  le  faire. 

Q.  Il  ne  l'a  jamais  fait  ? — R.  Je  n'en  ai  jamais  vues. 

Q.  Pas  d'annonces  italiennes  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  lisez  le  journal  ? — R.  Il  n'a  pas  payé  pour  ces  annonces. 

Q.  Et  vous  l'avez  payé  pour  ses  articles  ? — R.  Je  n'ai  jamais  reçu  un  centin. 

Q.  Il  reçoit  de  l'argent  pour  son  travail  ? — R.  Oui. 
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Q.  Les  gens  n'écrivent  pas  dans  les  journaux  gratuitement  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Les  gens  n'écrivent  pas  sans  se  faire  payer  pour  leur  travail  ? — R.  Je  crois 
que  non. 

Q.  Maintenant,  vous  vous  êtes  amusé  en  février  et  avril  ? — R.  Je  me  suis  amusé 
dans  mon  lit  à  souffrir  du  rhumathisme,  et  les  gens  se  sont  réunis  et  ont  dit  :  "  Cor- 
dasco  est  notre  père." 

Q.  Ils  voulaient  organiser  une  présentation  ;  qui  s'est  mis  à  la  tête  ? — R.  Je  ne 
l'ai  jamais  su. 

Q.  Qui  s  organisé  cela  ? — R.  J'ai  entendu  dire  que  c'étaient  les  contremaîtres 
italiens. 

Q.  Les  contremaîtres  du  Pacifique  Canadien  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  cette  présentation  eut-elle  lieu  ? — R.  Dans  le  mois  de  janvier. 

Q.  Combien  de  gens  y  prirent  part  ? — R.  Je  ne  les  ai  pas  comptés  ;  il  y  en  avait 
2,000  ou  3,000. 

Q.  Vous  avez  lu  une  liste  à  vos  amis  ? — R.  Probablement,  je  l'ai  lue. 

Q.  Maintenant,  qu'ont-ils  fait  de  cette  liste  ? — R.  Bien,  je  ne  sais  pas  ;  ils  l'ont 
fait  circuler  pour  avoir  des  signatures,  parce  que  j'avais  été  malade,  mais  elle  m'a 
été  remise. 

Q.  Pour  avoir  votre  couronne  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  exact  ?— R.  Oui. 

Q.  Vous  l'avez  placée  sous  un  globe  de  verre  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  vous  l'a  présentée? — R.  Deux  contremaîtres  italiens. 

Q.  Lesquels  ? — R.  Mollo  et  Pellegrino. 

Q.  Pellegrino  a  demandé  à  venir  ici  ;  je  lui  ai  dit  de  venir,  mais  il  dit  qu'il  a  peur 
de  vous? — R.  Pas  de  danger,  Votre  Honneur. 

Q.  Bien,  ensuite  vous  avez  imprimé  tout  cela  dans  votre  journal? — R.  Je  ne  l'ai 
pas  fait  moi-même,  c'est  d'autres  qui  l'ont  fait. 

Q.  Vous  vous  êtes  servi  d'autres  personnes  pour  le  faire  ? — R.  Cela  se  peut. 

Q.  Vous  vous  êtes  arrangé  pour  publier  les  portraits  de  ces  contremaîtres  dans  un 
supplément? — R.  C'est  Ganna  qui  a  suggéré  cela. 

Q.  Encore  Ganna  !  son  dossier  est  déjà  assez  chargé,  sans  cette  dernière  paille? 
Vous  avez  fait  imprimer  le  supplément.  Combien  contenait-il  de  portraits  de  con- 
tremaîtres?— R.  Je  ne  me  souviens  pas;  environ  21  ou  22,  je  crois. 

Q.  Bien,  quel  portrait  est  au  centre? — R.  Je  suppose  que  c'est  Cordasco. 

Q.  Regardez-le? — R.  C'est  bien  moi,  assurément. 

Q.  Cordasco,  acclamé  roi  des  ouvriers? — R.  C'est  bien  ce  qui  est  écrit. 

Q.  Où  se  trouve  votre  couronne,  là? — R.  Je  suppose  qu'elle  est  au  verso. 

Q.  La  couronne  avec  le  bouquet  de  fleurs,  où  est  le  bouquet? — R.  Je  ne  l'ai  pas 
demandé. 

Q.  Pas  de  place  pour  la  corbeille? — R.  Pas  de  place  pour  la  corbeille. 

Q.  De  l'autre  côté,  c'est  encore  vous,  revêtu  de  votre  manteau  royal? — R.  Oui. 

Q.  Qu'y  a-t-il  sous  votre  portrait? — R.  "M.  Cordasco,  proclamé  roi  des  ouvriers." 

Q.  Quels  sont  ces  noms? — R.  Ceux  de  quelques-uns  des  hommes  qui  étaient  pré- 
sents, je  suppose. 

Q.  Combien? — R.  Je  ne  sais  pas  combien. 

Q.  A  combien  de  numéros  s'est  élevé  le  tirage  de  ce  supplément? — R.  400. 

Q.  Où  les  avez-vous  envoyés? — R.  Je  ne  les  ai  pas  envoyés,  j'étais  malade  dans  ce 
temps-là. 

Q.  Combien  sont  allés  en  Italie? — R.  Pas  un. 

Q.  Sûr? — R.  Je  ne  puis  dire.     Pourquoi  M.  Ganna  n'est-il  pas  ici? 

Q.  Ganna  n'est  pas  en  cause. — R.  Ganna  en  a  eu  quatre. 

Q.  Ce  sont  tous  des  contremaîtres  sur  la  première  page  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Avez-vous  envoyé  un  de  ces  suppléments  avec  chaque  exemplaire  du  numéro 
hebdomadaire  en  Italie? — R.  Je  ne  me  souviens  pas,  j'étais  au  lit,  je  n'en  ai  envoyé 
aucun. 
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Q.  Vous  n'en  avez  pas  envoyé  dans  votre  petit  village? — R.  Je  puis  en  avoir  en- 
voyé, j'étais  très  malade,  souffrant  de  rhumatisme. 

Q.  C'était  votre  pied  qui  vous  faisait  souffrir? — R.  Oui,  beaucoup,  Votre  Hon- 
neur. 

Q.  Quand  fut  publiée  l'annonce  dans  La  Patria  Italiana  demandant  10,000  hom- 
mes?— R.  Je  n'ai  jamais  mis  10,000  hommes. 

Q.  Vous  n'avez  pas  déclaré  que  le  Pacifique  Canadien  demandait  ce  nombre-là? — 
R.  Non,  2,000  ou  3,000. 

Q.  A  quelle  époque  était-ce? — R.  Je  ne  sais  pas.     Août  ou  septembre. 

Q.  Vous  vous  souvenez  de  l'annonce  de  Dini,  dans  La  Patria  Italianal — R.  Je 
m'en  souviens. 

Q.  Il  y  avait  deux  annonces? — R.  Comme  vous  le  dites. 

Q.  Demandant  un  lot  d'ouvriers,  disant  qu'il  y  avait  beaucoup  de  travail,  etc. 
Est-ce  celle-là?     Vous  pouvez  le  dire? — R.  Il  y  en  a  trois  ici,  Votre  Honneur. 

Q.  Quel  était  à  peu  près  le  nombre  demandé? — R.  M.  Dini  disait  qu'il  demandait 
10,000  hommes  pour  le  printemps  suivant,  qu'il  voulait  avoir  des  journaliers  italiens, 
qu'il  représentait  d'importantes  compagnies  de  construction. 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  ceci?  (Lui  montrant  un  journal) — R.  Oui,  je  me  sou- 
viens que  cela  fut  fait,  mon  teneur  de  livres  m'a  dit  qu'il  écrirait  cela  pour  moi. 

Q.  En  voici  la  lecture  : 

"  Avis  important." 

"  A  l'armée  des  terrassiers  : 

"  Ouvriers  italiens,  chefs  d'équipes  et  sous-chefs,  ne  montrez  pas  une  double  face 
(ne  soyez  pas  faux)  mais  seulement  (soyez  francs)  ayez  le  courage  du  soldat.  Adres- 
sez-vous à  l'élégante  et  solide  Banque  Italienne  d'Antonio  Cordasco,  si  vous  ne  voulez 
pas  déplorer  votre  malchance  au  printemps,  quand  les  expéditions  d'hommes  commen- 
ceront. 

"Ne  croyez  pas  qu'avec  votre  dollar  ou  vos  dollars  vous  serez  capables  d'obtenir 
du  travail  comme  vos  camarades  qui  ont  été  fidèles.  Non,  nous  inspecterons  nos  livres 
et  nos  mandats  et  nos  carnets  de  billets  de  passage  et  ceux  dont  les  noms  n'y  figure- 
ront pas,  dans  leur  désespoir,  s'arracheront  les  cheveux  et  appelleront  M.  Cordasco 
seigneur,  Don  Antonio  (Don  devant  le  nom  de  quelqu'un  est  une  marque  spéciale  de 
respect)  faites-moi  travailler. — Non,  jamais,  leur  sera-t-il  répondu,  allez  vers  ceux 
qui  vous  ont  servi  d'intermédiaires  pour  vos  envois  d'argent,  et  ainsi  de  suite. 

"  Un  homme  prévenu  est  un  homme  armé. 

"Par  ordre." 

Q.  Un  homme  averti  peut  être  sauvé  par  votre  agence  ? — R.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  Qui  a  ordonné  cela  ? — R.  Ganna  l'a  fait  ;  il  est  le  seul  à  pouvoir  répondre.  Il 
me  l'a  montré  et  je  lui  ai  dit  d'aller  de  l'avant. 

Q.  Vous  pouvez  lire  cela? — R.  En  Italien. 

Q.  Vous  connaissez  cela? — R.  Oui. 

Q.  Vous  l'avez  eu  dans  votre  journal? — R.  Oui. 

Q.  Le  20  février  dernier? — R.  Il  vint  me  voir  le  dernier  jour  de  février. 

Q.  Cela  fut  inséré  dans  votre  journal  le  20  février  dernier? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  laissez  pas  paraître  toutes  choses  indistinctement  dans  votre  journal  ? 
— R.  Non. 

Q.  Si  ce  n'est  pas  de  votre  écriture?    Et  ceci  est  votre  écriture? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Maintenant,  voici  une  autre  annonce.  Est-ce  le  vôtre  ? — R.  Je  pense  qu'elle 
a  paru  dans  La  Patria  Italiana. 

Q.  Je  vais  la  lire  pour  vous  : 
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"  Téléphone  Main  2720. 

"  A.   CûRDASCO. 

"  Seul  agent  italien  de  la  compagnie  du  Pacifique  Canadien  et  autres  compagnies, 
375   rue  St  Jacques,  Montréal. 

AVIS. 

Si  vous  voulez  travailler  sur  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  aqueducs  et  autres 
sortes  de  travaux  de  longue  durée  et  garantis — paiement  sûr — au  prix  de  $1.25  à  $2. 
Si  vous  voulez  être  respectés  et  protégés,  soit  au  travail  soit  en  cas  d'accident  ou 
autres  désagréments  qui  peuvent  facilement  se  rencontrer,  adressez-vous  personnelle- 
ment, ou  adressez  lettres  et  télégrammes  à 

ANTONIO  CORDASCO, 

441  rue  Saint-Jacques,  Montréal. 

Seul  agent,  qui  peut  fournir  toute  sécurité  et  garantir  un  emploi  aux  journaliers 
et  contremaîtres  qui  connaissent  leur  travail.  Il  est  investi  de  toute  la  confiance  de 
toutes  les  grandes  compagnies  et  entrepreneurs,  qui  requièrent  continuellement  ses 
services. 

Quiconque  a  des  réclamations  contre  n'importe  quelle  compagnie,  M.  Cordasco  est 
le  seul  homme  qui  puisse  réussir  à  faire  régler  promptement  et  avantageusement  les 
dites  réclamations. 

Q.  Quand  cela  fut-il  publié  ? — R.  Il  y  a  un  an. 

Q.  Qui  a  payé  pour  cet  annonce  ? — R.  Cordasco  a  payé. 

Q.  Pour  quelle  annonce  le  Pacifique  Canadien  a-t-il  payé  ? — R.  Je  ne  sais  pas  ; 
il  n'a  payé  que  pour  une  seule  annonce,  pendant  quelque  temps. 

Q.  Laquelle  était-ce  ? — R.  C'était  l'année  dernière,  quand  nous  manquions  d'hom- 
mes. 

Q.  Maintenant,  il  y  a  dix  hommes  qui  sont  venus  d'Italie  au  printemps  et  qui  ont 
signé  une  déclaration  à  l'effet  que  votre  carte  leur  fut  remise  en  Italie  par  un  agent. 
Vous  souvenez-vous  de  cela  \ — R.  Je  l'ignore  absolument. 

Q.  Vous  en  avez  entendu  parler  ? — R.  Non  plus. 

Q.  Dix  Italiens  ? — R.  Je  ne  l'ai  pas  entendu  dire.  Lisez  la  déclaration  ;  je  ne  l'ai 
pas  lue  encore. 

Q.  Probablement  pas.  Votre  M.  Ganna  déclare  qu'il  en  a  écrit  une  ? — R.  Vrai- 
ment ? 

Q.  Oui.  Les  cartes  leur  furent  remises  avant  de  s'embarquer.  ? — R.  Je  ne  me 
souviens  pas  tout  à  fait  de  ce  qui  a  été  dit.  Je  ne  sais  pas  qui  l'a  signée,  ni  où  ils  ont 
eu  cette  carte. 

Q.  Connaissez-vous  la  compagnie  d'Immigration  Donor  ?  Elle  a  un  bureau  ici  ; 
ils  étaient  deux  frères  nommés  Schenker  ? — R.  Oui. 

Q.  Sont-ils  à  Montréal  maintenant  ? — R.  Je  ne  les  ai  pas  vus  depuis  quelque 
temps. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  ? — R.  Je  n'ai  rencontré  aucun  d'eux  depuis  deux 
mois  probablement. 

Q.  Faisaient-ils  affaires  ce  printemps  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas  personnellement. 

Q.  Avez-vous  entendu  dire  ce  qu'ils  étaient  ? — R.  Je  n'ai  rien  entendu  dire. 

Q.  Ils  ont  quitté  la  ville  ? — R.  Je  l'ignore,  Votre  Honneur.  Ils  peuvent  être  ici 
ou  ailleurs  ;  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Quelle  espèce  d'affaires  faisaient-ils  ? — R.  Ils  sont  venus  et  se  sont  mis 
en  affaires,  mais  ne  sonl  pas  restés  longiemps. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  de  cela  '. — R.  Quelques  années. 

Q.  Ont-ils  abandonné  leur-  affaires  \ — R.  Je  crois  qu'ils  ont  cessé. 

Q.  Ile  ont  été  obligé-  de  cesser  leur-  affaires? — -R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  \\>  ont  ouvert  une  belle  banque,  mais  n'ont  pas  continué. 

Q.  Ils  commettaient    des  fraudes  au  préjudice   des  gens  ? — R.  Je  ne   sais  pas. 

30^—11 
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Q.  Pour  quelle  raison  ?— K.  Je  n'ai  pas  de  raison  à  donner. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  c'était  la  raison  ?     Elle  est  assez  connue  ?— R.  Je  ne 

sais  pas. 

Q.  Vous  savez  ce  que  font  les  autres  ?— R.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  ils  ont  cesse. 
Q.  Vous  le  découvrirez  et  me  le  direz  cet  après-midi.     Vous  pouvez  revenir  à  2.30. 

M.  Burns,  contre-interrogé  : 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Vous  souvenez-vous  que  Cordasco  ait  reçu  de  l'argent,  pour  les  journaliers,  à 
une  époque  quelconque,  du  Pacifique  Canadien  ?— R.  Oui.  ^ 

Q.  De  temps  à  autre  ?— R.  Oui,  pour  les  journaliers  qu'il  avait  engages  en  1901. 

Q.  Et  dernièrement  ?— R.  Pas  depuis  1902. 

Q.  Savez-vous  s'il  en  a  reçu  ou  non  ?— -R.  Du  Pacifique  ? 

Q.  Oui  ? — R.  H  n'en  a  pas  reçu. 

Q.  Pouvez-vous  dire  le  montant  ? — R.  Oui. 

Q  Comment  les  paiements  se  font-ils  ?— B.  En  argent  ou  par  chèque.  Au  moyen 
de  ces  pièces  justificatives.  Un  gros  montant,  par  chèque,  une  petite  somme,  en  ar- 
gent. .  T 

Q    Vous  n'avez  pas  à  vous  occuper  des  paiements  ?— R.  JNon,  monsieur. 

Q.  Recevez-vous  vous-même  de  l'argent  du  Pacifique  ?— R.  J'en  reçois. 

Q.  Dans  quel  but  ?—  R.  J'ai  reçu  de  l'argent  du  Pacifique  Canadien  pour  un  tra- 

V 1 1 1    ^PCTG"t 

Q    Que  faites-vous  de  l'argent  ?— R.  J'en  rends  compte. 

Q.  Vous  le  mettez  en  dépôt  ?-R.  Je  ne  le  dépose  pas,  je  reçois  seulement  les 

sommes  dont  j'ai  besoin.  . 

Q    Vous  ne  le  déposez  pas  dans  une  banque  ?-R.  J'ai  un  petit  compte  de  banque. 
Q.  Dans  combien  de  banques  avez-vous  un  dépôt  ?— R.  Dans  une  seule,  la  bove- 

,gQ  Depuis  combien  de  temps  ?-R.  J'ai  ouvert  un  compte  depuis  un  mois  seule- 
ment mais  l'autre  compte  était  au  nom  de  ma  femme,  pour  les  besoins  du  ménage. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  de  cela  ?— R.  Le  premier  compte  remonte  a  un  an. 

Q.  Vous  faites  des  dépôts  ?— R.  Elle  fait  des  dépôts. 

Q.  Vous  lui  donnez  l'argent  i— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  dehors  de  l'argent  pour  travail  secret,  en  recevez-vous  d  autre  t— ±C  J  ai 
mon  salaire. 

Q.  Payé  par  chèque  ?— R.  Oui. 

Q.  Tout  à  la  fois  ?— R.  Oui. 

Q.  Pas  d'autre  argent  ?-— R.  J'ai  mon  compte  de  dépenses  régulières. 

Q*.  Cela  est  payé  par  chèque  ?— R.  Oui,  en  général. 

Q.  Rien  autre  ?— R.  Non,  c'est  tout. 

Q    Cet  argent  est  déposé  à  votre  compte  de  banque  ?— R.  -Non. 

Q.  Les  chèques  ne  sont  pas  déposés  ?— R.  J'ai  ouvert  un  compte  de  banque  pour 
me  tenir  au  courant  de  mes  paiements. 

Q  Autrefois,  ils  étaient  déposés  au  compte  de  banque  de  votre  lemme  i— K.  las 
à  son  compte  ;  son  compte  est  pour  l'argent  nécessaire  à  nos  besoins  domestiques.      ^ 

Q.  Voulez-vous  avoir  l'obligeance  d'apporter  vos  comptes  de  banque  cet  après- 
midi,  si  vous  pouvez  les  avoir  ?— R.  C'est  bien. 

M.  Honoré  Gervais,  M.P.,  assermenté. 

Par  le  Commissaire  : 
Q.  Nous  avions  pensé  qu'il  vous  serait  possible  de  venir  jeudi  matin  ?— R.  «l'ai 
été  retenu  à  Ottawa  par  nies  devoirs  parlementaires,  mais  aussitôt  que  possible  je  suis 
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revenu  à  Montréal.     Je  viens  d'arriver  ce  matin  par  le  train  de  5  heures,  et  j'ai  été 
prévenu  que  vous  désiriez  m'entendre  à  votre  enquête  sur  le  travail  italien. 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Vous  êtes  membre  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  M.  Gervais  ? — E. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Représentant  de  l'une  des  divisions  de  Montréal  ? — R.  Député  de  la  division 
Saint-Jacques  de  Montréal. 

Q.  Est-il  venu  à  votre  connaissance  qu'il  s'est  produit  une  grande  affluence  de 
travailleurs  italiens  en  mai  dernier  ? — R.  Oui,  monsieur  ;  mon  attention  a  été  atti- 
rée sur  ce  fait  par  quelqu'un  qui  s'intéresse  aux  ouvriers  italiens. 

Q.  Quelque  Italien  haut  placé  \ — R.  M.  Catelli,  un  grand  manufacturier  de  Mont- 
réal. 

Q.  C'est  le  fils  de  l'ancien  consul  général  ? — R.  Oui,  du  chevalier  Catelli. 

Q.  Avez-vous  jugé  que  la  situation  était  embarrassante  ? — R.  Elle  était  très  très 
embarrassante,  tant  pour  les  pauvres  journaliers  amenés  ici  que  pour  les  ouvriers  de 
Montréal. 

Q.  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  public  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  pris  quelques  mesures  pour  remédier  à  cette  situation  ? — R.  Aus- 
sitôt que  j'ai  été  prévenu  par  M.  Catelli  et  renseigné  par  mes  propres  observations  et 
les  articles  de  journaux,  je  me  suis  rendu  à  Ottawa  et  j'ai  parlé  de  cette  invasion  d'ou- 
vriers italiens  débarquant  sur  nos  rives,  sans  un  moment  d'avis  ;  j'eus  quelques  entre- 
vues avec  le  Très  Honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  sir  William  Mulock,  M.  Sifton  et  M. 
Smart,  le  sous-ministre  de  l'Intérieur,  et  j'ai  demandé  à  ces  messieurs  s'ils  ne  pou- 
vaient pas  faire  quelque  chose  pour  nous  aider.  Eh  bien,  il  n'y  avait  pas  d'argent  à 
la  disposition  du  gouvernement,  à  ce  moment-là,  pour  venir  en  aide  à  ces  gens. 

Q.  Pas  d'argent  pour  ces  fins  ? — R.  L'argent  n'avait  pas  été  voté  par  le  Parle- 
ment, mais  ces  messieurs  promirent  de  nous  aider  autant  que  possible,  ajoutant  que 
s'ils  pouvaient  trouver  quelques  travaux  publics  à  faire  exécuter,  ils  s'empresseraient 
de  leur  donner  du  travail.  En  même  temps,  j'ai  lu  dans  les  journaux  de  Montréal  que 
la  société  italienne  avait  pris  l'affaire  en  mains  et  distribuait  des  secours  à  ses  com- 
patriotes. 

Q.  Avez-vous,  au  cours  de  votre  vie  publique,  eu  à  considérer  la  question  des 
salaires  payés  aux  ouvriers  dans  cette  ville  ? — R.  Oui. 

Q.  Quel  devait  être,  à  votre  avis,  le  résultat,  pour  les  ouvriers  demeurant  à  Mont- 
réal, de  l'arrivée  d'un  si  grand  nombre  de  travailleurs  ? — R.  Ce  devait  être  très  pré- 
judiciable aux  intérêts  des  ouvriers  montréalais  parce  que,  devant  accepter  des  sa- 
laires fixés,  ils  doivent  organiser  leur  budget  domestique  en  le  basant  sur  ces  salaires, 
et  par  l'arrivée  en  notre  pays  d'un  aussi  grand  nombre  d'ouvriers  étrangers  inatten- 
dus, l'équilibre  des  salaires  se  trouve  détruit,  trop  d'hommes  étant  prêts  à  travailler  à 
des  prix  inférieurs,  et  ainsi  nos  ouvriers  du  pays  doivent  nécessairement  en  souffrir. 
Par  conséquent,  en  raison  de  la  baisse  soudaine  des  salaires  en  général,  il  est  très 
préjudiciable  aux  ouvriers  du  Canada,  aux  ouvriers  de  Montréal,  qu'à  un  certain  mo- 
ment 10,000  hommes  soient  jetés  sur  nos  rives  pour  créer  une  concurrence  à  nos  ou- 
vriers demeurant  à  Montréal.  Ceci  devrait  être  empêché  par  une  modification  de  nos 
lois  d'immigration  ou  autrement. 

Q.  De  telle  sorte  que  l'on  ne  devrait  amener  ici  que  le  nombre  d'ouvriers  néces- 
saire pour  suffire  à  la  demande  ? — R.  Oui;  et  l'on  devrait  conférer  au  département  du 
Travail  du  Canada  et  au  Département  d'Immigration  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
prévenir  une  afrluence  aussi  soudaine  de  travailleurs  étrangers. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Savez-vous  quelles  agences  ont  fait  venir  un  si  grand  nombre  d'Italiens  ce 
printemps,  M.  (Servais  ? — R.  Eh  bien,  je  n'aimerais  pas  à  hasarder  une  opinion  au 
sujet   du  nom  des  personnes  qui   ont    attiré  celte   immigrai  ion,   mais   je   puis  dire   que 
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l'affaire  a  été  organisée  par  quelques  spéculateurs  qui  ont  fait  venir  au  Canada  autant 
d'hommes  qu'ils  ont  pu  dans  le  but  de  recevoir  des  commissions,  que  leur  paient  les 
compagnies  intéressées. 

Q.  Le  Gouvernement  provincial  fait-il  venir  des  immigrants  d'Italie  ? — R.  Non. 

Q.  Et  le  Gouvernement  fédéral  ? — R.  Non.  Les  immigrants  appartenant  à  la 
classe  dont  le  Canada  a  besoin  sont  choisis  par  les  propres  fonctionnaires  du  Gou- 
vernement fédéral,  et  je  ne  reconnais  à  aucun  individu  le  droit  de  parler  au  nom  du 
Canada  aux  ouvriers  étrangers  et  de  les  induire  à  venir  ici.  Nous  avons  nos  propres 
agents  qui  ne  tromperont  pas  l'ouvrier  étranger,  et,  conséquemment,  je  dis  que  ces  en- 
treprises individuelles  attirant  de  pauvres  gens  au  Canada  devraient  être  supprimées. 
Il  devrait  exister  une  législation  spéciale,  définissant  ceux  qui  auront  le  droit  de  re- 
présenter le  Canada  à  l'étranger,  parce  que  le  bon  renom  et  le  crédit  du  Canada  peu- 
'vent  être  mis  en  péril. 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Avez-vous  suffisamment  étudié  la  question  pour  pouvoir  dire  catégoriquement 
quelles  sont  les  modifications  que  l'on  devrait  faire  subir  à  la  loi,  selon  vous  ? — R. 
Oui.  Nous  devrions  insérer  quelques  articles  dans  nos  lois  d'immigration  ;  par  exem- 
ple, donner  les  pouvoirs  nécessaires  à  nos  officiers  de  quarantaine  d'examiner  la  con- 
dition des  émigrants  venant  au  Canada,  et  avant  qu'ils  aient  été  amenés  au  Canada, 
et  de  rejeter  tous  ceux  qui  ne  leur  paraîtront  pas  désirables,  en  obligeant  les  spécu- 
lateurs qui  auront  trompé  ces  gens  à  les  renvoyer. 

Par  le  Commissaire  : 
Q.  Les  lois  d'immigration  devraient  être  amendées  ? — R.  C'est  ce  que  je  pense. 


Montréal,  Que.,  23  juillet  1904. 

La  Commission  reprend  ses  séances. 

Le  comte  Francesco  Mazza,  assermenté. 
Par  M.  Mowat  : 

Q.  Quel  est  votre  prénom,  comte  ? — R.  Francesco. 

Q.  Etes-vous  consul  général  au  Canada  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  occupez-vous  cette  position  ? — R.  Depuis  le  9  août 
1901. 

Q.  Vous  apparteniez  déjà  au  service  consulaire? — R.  Oui,  j'avais  précédemment 
occupé  de  très  importantes  situations. 

Q.  Il  entre  dans  vos  attributions  de  veiller  au  bien-être  des  Italiens  ? — R.  C'est 
mon  devoir. 

Q.  Avez-vous  été  informé  de  l'affluence  subite  de  journaliers  italiens  en  mai  der- 
nier?— R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-on  fait  rapport  ou  avez-vous  appris  combien  il  y  en  avait,  qui  se  trou- 
vaient sans  travail,  à  un  certain  moment,  en  chiffres  ronds  ? — R.  400  ou  500,  je  pense, 
manquaient  de  nourriture  ici. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  chose  à  faire  avec  la  venue  de  ces  gens  dans  le  pays? — 
R.  Moi-même? 
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Q.  Oui? — R.  Il  est  en  mon  pouvoir  de  réglementer  l'immigration  des  Italiens  ici 
et  mon  devoir  est  d'empêcher,  autant  que  possible,  qu'il  en  vienne  plus  qu'il  n'est  né- 
cessaire. 

Q.  Plus  qu'il  n'est  nécessaire? — R.  Oui,  mon  devoir  est  de  protéger  les  immi- 
grants et  de  ne  pas  leur  permettre  de  venir  s'il  n'y  a  pas  de  travail  pour  eux. 

Q.  Aviez-vous  les"  moyens  de  vous  assurer  de  la  raison  de  cette  immigration  ex- 
cessive?— R.  Il  me  semble  que  des  personnes  intéressées  à  faire  venir  ces  immigrants 
au  Canada  pour  les  employer,  ont  écrit  en  Italie  et  publié  des  annonces  dans  le  but 
d'engager  ces  gens  à  venir  ici. 

Q.  Ce  n'est  pas  avec  votre  approbation,  ni  avec  celle  du  gouvernement  italien? — ■ 
R.  Au  contraire,  c'est  en  opposition  aux  désirs  du  gouvernement  italien  et  au  désir 
du  consulat. 

Q.  Avez-vous  vous-même  pris  quelques  mesures  relatives  à  ces  immigrants? — R. 
Oui  ;  j'ai  pris  des  mesures  en  écrivant  à  mon  gouvernement,  lui  disant  de  ne  pas  per- 
mettre à  ces  gens  de  venir  ici  en  très  grand  nombre  et  après,  quand  j'ai  constaté  que 
les  immigrants  arrivaient  ici  en  foule,  j'ai  été  obligé  de  télégraphier  à  mon 
gouvernement  de  donner  des  instructions  pour  interdire  l'émigration  au  Canada,  et 
j'ai  télégraphié  deux  fois. 

Q.  Vous  avez  câblé  deux  fois  à  votre  gouvernement  de  faire  tout  ce  qu'il  pourrait 
pour  empêcher  cette  immigration? — R.  Oui,  pour  dissuader  les  gens  de  venir  au  Ca- 
nada, pour  les  empêcher  par  tous  les  moyens  possibles  d'y  venir. 

Q.  Etes-vous  allé  voir  le  maire  Laporte  de  Montréal  pour  conférer  avec  lui  ? 
— R.  Personnellement,  je  n'ai  pas  conféré  avec  le  maire,  mais  notre  société  ita- 
lienne qui  a  été  subventionnée  par  le  gouvernement  italien,  a  pris  des  mesures.  Son 
président  a  vu  le  maire  de  Montréal  pour  lui  demander  de  venir  en  aide  à  nos  immi- 
grants ici,  sans  nourriture  et  sans  moyens  d'existence,  parce  que  la  Société  d'Immi- 
gration Italienne  avait  dépensé  trop  d'argent  sans  autorisation. 

Q.  Avait  dépensé  trop  d'argent? — R.  Trop  d'argent.  Nous  avions  eu  de  l'argent 
pour  établir  une  maison  de  refuge  à  l'usage  des  immigrants. 

Q.  Rue  Windsor?— R.  Oui. 

Q.  L'œuvre  de  la  Société  de  Secours  d'Immigration  Italienne  est-elle  accomplie 
avec  votre  approbation  ?    L'approuvez-vous  ? — R.  Certainement. 

Q.  Quels  moyens  suggérez-vous  au  commissaire  pour  empêcher  l'abus  qui  s'est 
produit  ?  Que  faudrait-il  faire  pour  en  empêcher  le  retour  ? — R.  Je  pense  que  cela  ces- 
serait si  l'on  empêchait  toutes  ces  agences  de  faire  métier  d'attirer  ici  les  immigrants 
italiens.     Leur  trafic  devrait  être  interdit,  à  mon  avis. 

Q.  Avez-vous  fait  des  représentations  à  cet  effet  au  gouvernement  italien? — R. 
J'en  ai  fait. 

Q.  Savez-vous  si  le  gouvernement  canadien  a  des  agences  en  Italie  pour  encoura- 
ger les  émigrants  à  venir  ? — R.  Je  ne  sais  pas.  Il  a  été  certainement  envoyé  beaucoup 
d'annonces  dans  ce  sens  ;  je  ne  sais  pas  si  ce  sont  les  agents  canadiens  qui  les  ont 
envoyées,  mais  je  sais  très  bien  que  des  personnes  intéressées,  ici,  ont  envoyé  des  an- 
nonces et  des  lettres. 

Q.  Ces  agences  privées? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  vous  êtes  d'opinion  que  l'on  devrait  employer  quelque  système  pour  em- 
pêcher l'immigration  de  toutes  sortes  de  gens? — R.  Je  vous  ai  dit  que  je  crois  que  l'on 
ne  devrait  pas  permettre  à  ces  individus  de  trafiquer  là-dessus  et  que  leur  commerce 
devrait  être  prohibé. 

Q.  Ets-vous  d'avis  que  cela  devrait  être  fait  seulement  par  l'intermédiaire  d'une 
société  légalement  constituée  ? — R.  Certainement,  c'est  mon  opinion. 

Q.  Ces  gens  qui  sont  arrivés  ici  étaient-ils  en  état  de  subvenir  à  leurs  besoins  ou 
avaient-ils  besoin  de  secours? — R.  Ils  étaient  capables  de  subvenir  à  leurs  besoins,  de 
se  suffire  à  eux-mêmes,  mais  ils  ne  possédaient  que  des  moyens  d'existence  très  limités, 
ayant  été  ici  fort  longtemps  privés  de  logements  et  de  nourriture. 
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Q.  Ces  gens,  qui  comptent  sur  le  gouvernement,  agissent-ils  individuellement  ou 
en  commun? — R.  Je  ne  comprends  pas  parfaitement  votre  question. 

Q.  Sont-ce  des  gens  qui  agissent  collectivement,  comme  classe  d'individus  ou  agis- 
sent-ils chacun  pour  soi?  Sont-ils  accoutumés  à  prendre  la  responsabilité  de  leurs 
actes  personnels,  sans  se  concerter  au  préalable  ? — R.  Je  ne  puis  répondre  à  votre  ques- 
tion. 

Par  M.  Internoscia  : 

Q.  La  cour  ne  comprend  pas  le  but  de  la  question.  Etes-vous  familier  avec  le 
travail  de  Signor  Candori?  L'a-t-on  fait  venir  d'Italie  spécialement  dans  ce  but? — 
R.  Non,  il  était  ici,  et  la  Société  de  Secours  d'Immigration  Italienne,  pour  laquelle 
Candori  est  employé  a  été  légalement  constituée  en  Canada. 

Q.  Etes-vous  satisfait  de  la  manière  dont  il  conduit  son  bureau? — R.  J'en  suis 
satisfait  et  je  crois  que  tout  le  comité,  ou  au  moins  une  grande  partie  du  comité  de 
cette  société  est  très  satisfait  de  ses  services. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Comme  consul,  vous  faites,  de  temps  à  autres,  des  rapports  à  votre  gouverne- 
ment sur  la  condition  des  immigrants? — R.  Oui,  certainement, 

Q.  Quelle  est  la  nature  de  votre  rapport  à  votre  gouvernement  sur  la  condition 
des  immigrants  ? — R.  Je  fais  part  de  mes  observations  sur  la  condition  des  immigrants 
et  la  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvent. 

Q.  Traitez-vous  la  question  de  l'opportunité  d'envoyer  des  immigrants  en  ce  pays  ? 
— R.  Certainement.  Il  y  a  deux  ans,  j'ai  fait  rapport  que  le  Canada  était  un  pays 
où  l'on  pouvait  diriger  une  immigration  bien  choisie. 

Q.  Avez-vous  fait  rapport  à  l'effet  d'envoyer  un  grand  nombre  d'immigrants  en 
1904  ?— R.  Pas  du  tout  ;  j'ai  fait  rapport  en  1903  que  si  le  Grand-Tronc-Pacifique 
devait  être  construit,  il  y  aurait  de  l'ouvrage  pour  un  grand  nombre  d'Italiens  au 
Canada,  mais  quand  j'ai  vu  que  le  Grand-Tronc-Pacifque  ne  devait  pas  être  construit 
si  tôt,  j'ai  déclaré  qu'il  serait  impossible  d'employer  un  grand  nombre  de  gens  ici. 

Q.  Quand  avez-vous  fait  ce  dernier  rapport  ? — R.  Au  commencement  de  cette 
année,  je  crois,  et  j'ai  conseillé  au  gouvernement  de  prendre  des  précautions  pour  em- 
pêcher ces  gens  de  venir  ici  en  hiver,  parce  qu'ils  commençaient  à  venir  à  ce  mo- 
ment-là. 

Q.  Combien  faut-il  de  temps  pour  venir  d'Italie  à  Montréal  ? — R.  A  Montréal, 
un  mois,  je  crois,  ou  peut-être  un  peu  moins. 

Q.  Vos  rapports  sont-ils  publiés  ? — R.  Non,  je  ne  crois  pas  précisément  qu'ils 
soient  imprimés,  mais  on  y  puise  des  informations  pour  le  bénéfice  des  immigrants  et 
le  Bulletino  oVImmigrazione  a  publié  plusieurs  annonces  disant  aux  gens  de  ne  pas 
venir,  parce  qu'il  y  avait  déjà  trop  d'Italiens  au  Canada. 

Q.  Quand  cette  annonce  a-t-elle  été  publiée  ? — R.  En  avril  ou  mai. 

Q.  De  cette  année  ou  de  l'an  dernier  ? — R.  De  cette  année. 

Q.  Votre  rapport  à  votre  gouvernement  a-t-il  eu  pour  résultat  de  faire  venir  ici 
le  grand  nombre  d'immigrants  qui  sont  arrivés  cette  année  ? — R.  J'ai  demandé  au 
gouvernement  d'instituer  une  enquête  pour  découvrir  la  cause  de  cet  exode.  Nous 
avons  eu  une  plainte  de  plusieurs  Italiens,  qui  ont  été  amenés  ici  par  une  lettre  de 
M.  Cordasco. 

Q.  Vous  vous  êtes  plaint  à  votre  gouvernement  au  sujet  de  cette  lettre  ? — R.  Oui, 
je  me  suis  plaint  et  j'ai  prié  mon  gouvernement  d'ouvrir  une  enquête  dans  le  but  de 
m'assurer  si  cette  lettre  existait.  La  société  d'immigration  a  reçu  une  plainte,  et 
je  l'ai  transmise  à  mon  gouvernement. 

Q.  Voici  ce  que  je  vous  demandais  :  Croyez-vous  que  vos  rapports  au  gouverne- 
ment italien  ont  eu  pour  effet  de  faire  venir  des  hommes  au  Canada  ? — R.  Au  con- 
traire. 
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Q.  Quelles  démarches  avez-vous  faites  pour  procurer  du  travail  à  ces  hommes, 
lors  de  leur  arrivée  \ — R.  J'ai  envoyé  plusieurs  fois  au  Pacifique  Canadien  et  j'ai 
vu  sir  Thomas  Shaughnessy  et  M.  McNicol  non  seulement  pour  les  hommes  qui  étaient 
ici,  mais  aussi  pour  un  grand  nombre  d'autres  qui  se  trouvaient  à  Michel,  Alberta, 
C.-B. 

Q.  Avec  quel  résultat  \ — R.  J'ai  réussi  à  obtenir  du  travail  pour  presque  tous 
les  hommes  qui  se  trouvaient  dans  ce  dernier  endroit. 

Q.  Quand  ? — R.  En  mai,  je  crois. 

Q.  Pour  tous  ceux  qui  étaient  à  Michel  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  les  a  employés  ? — R.  Le  Pacifique  Canadien. 

Q.  Par  l'intermédiaire  de  qui,  cet  emploi  leur  a-t-il  été  donné  ? — R.  Je  ne  con- 
nais pas  l'entrepreneur  ;  je  ne  sais  pas  exactement  si  c'a  été  par  le  président  du  Win- 
nipeg  ou  du  Pembroke  Western  Railway,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Les  a-t-on  obligés  à  se  faire  enregistrer  chez  M.  Cordasco,  à  son  bureau,  avant 
de  les  mettre  au  travail  ? — R.  Je  ne  sais  pas,  ces  hommes  étaient  à  Michel. 

Q.  Vous  souvenez-vous  d'avoir  reçu  une  lettre  dont  voici  la  copie  ? — R.  Oui,  je 
l'ai  reçue  et  j'ai  reçu  d'autres  lettres  dans  le  même  sens,  mais  après  m'être  informé, 
j'ai  appris  que  ces  hommes  travaillaient  tous. 

Q.  Cette  lettre  est  datée  du  6  mai  1904  ;  elle  vous  est  adressée  comme  consul  géné- 
ral d'Italie  ;    en  voici  le  contenu  : 

"  Montréal,  6  mai  1904. 
"  Comte  Mazza, 

"  Consul  général  d'Italie,  Montréal. 

"  Cher  monsieur, — Notre  vice-président  m'a  donné  instruction  de  vous  communi- 
quer le  télégramme  suivant,  qui  a  été  reçu  de  M.  W.  Whyte,  second  vice-président  à 
Winnipeg,  en  date  du  6  mai  : 

"  Les  Italiens  de  la  Passe  du  Nid-au-Corbeau  ont  reçu  des  offres  de  travail  à  $1.50 
par  jour,  notre  prix  régulier,  qu'ils  déclarent  insuffisant.  Nous  ne  pouvons  pas  les 
attendre  et  j'envoie  des  ordres  pour  faire  venir  des  Galliciens  du  nord." 

"  Je  puis  ajouter  que  j'ai  téléphoné  le  contenu  de  ce  télégramme  à  M.  Can- 
dori,  de  la  Société  d'Immigration  Italienne. 

"  Sincèrement  votre, 

"  GEO.  E.  BURNS." 

R.  Oui,  j'ai  reçu  cela. 

Q.  Quel  fut  le  résultat  de  ce  télégramme  ? — R.  J'ai  demandé  des  explications  à 
quelqu'un  ici  et  j'ai  compris,  par  lettre,  que  ces  gens  s'étaient  mis  au"  travail. 

Q.  Tous  ont  accepté  le  travail  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'y  eut  pas  d'autre  plainte  contre  eux  ? — R.  Non. 

Q.  Qui  surveille  et  conduit,  en  Italie,  l'émigration  des  Italiens  ? — R.  Nous  avons 
des  inspecteurs  d'émigration,  italiens,  qui  veillent  à  l'exécution  de  la  nouvelle  loi  sur 
l'émigration.  Nous  avons  un  agent  à  Rome,  le  ministre  des  Affaires  Etrangères  ;  il  y 
en  a  un  autre  à  Gênes,  un  à  Palerme  et  un  à  Naples.  Ce  sont  des  inspecteurs  d'émi- 
gration qui  réglementent  l'émigration  de  l'Italie. 

Q.  Y  a-t-il  quelques  villes  où  les  inspecteurs  ne  peuvent  contrôler  les  départs  ? — 
R.  Oui,  quand  ils  ont  été  refusés,  ils  se  rendent  à  quelque  autre  port  d'embarquement. 

Q.  Vous  vous  souvenez  d'une  ville  qui  s'appelle  Chiasso  ? — R.  Oui. 

Q.  Beaucoup  viennent  de  là  ? — R.  Oui,  c'est  l'émigration  clandestine. 

Q.  Il  n'y  a  pas  d'inspecteurs  en  cette  ville  ? — R.  Non.  Ils  prennent  le  train  pour 
la  Suisse  et  pour  l'Allemagne  et  passent  par  cette  ville.     . 

Q.  Connaissez-vous  les  lignes  de  navigation  qui  partent  de  là  ? — R.  Pas  de  là. 
Ils  prennent  les  paquebots  à  Anvers,  à  Liverpool  ou  dans  d'autres  ports  du  nord  de 
l'Europe. 

Q.   Ils  vont,  par  Chiasso,  en  Amérique  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  viennent,  par  l'Angleterre,  au  Canada  ? — R.  Oui. 
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Q.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  les  en  empêcher  ? — E.  Non.  Ils  obtiennent  leur 
passe-port  pour  aller  en  Suisse,  et  rendus  à  Chiasso,  ils  sont  hors  du  contrôle  du  gou- 
vernement italien. 

Q.  Chiasso  est  situé  sur  la  frontière  entre  l'Italie  et  la  Suisse  ? — K.  Oui.  C'est 
en  Suisse. 

Q.  Près  de  l'Italie  ? — E.  Près  du  tunnel  du  Saint-Gothard. 

Q.  La  Société  de  Secours  d'Immigration  Italienne  publie  un  bulletin  ? — E.  Oui. 

Q.  Il  reflète  l'attitude  du  gouvernement  italien  envers  l'émigration  au  Canada  ; 
vous  souvenez-vous  de  cela,  comte  ? — E.  Je  ne  me  souviens  pas  exactement. 

Q,  Voici  ce  que  dit  le  rapport,  c'est  très  exact  ?  (Il  montre  le  bulletin  au  comte.) 
— E.  Oui,  il  dit  que  le  Canada  est  un  bon  pays  pour  y  diriger  l'émigration  italienne. 

Q.  Je  vais  lire  le  premier  rapport  annuel  publié  dans  ce  bulletin  :  "  Le  gouver- 
nement italien,  ou  plutôt  l'Italie  entière  a  constaté,  dans  les  quelques  dernières  an- 
nées, que  le  Canada  est  le  seul  pays  au  monde  qui  offre  une  belle  perspective  aux  im- 
migrants laborieux  ;  c'est  le  seul  pays  qui,  en  raison  de  son  immense  étendue  et  du 
peu  de  densité  de  sa  population,  pourra  pendant  de  longues  années,  recevoir  un  grand 
nombre  d'européens  qui  se  trouvent  dans  la  nécessité  d'émigrer.  C'est  aussi  le  seul 
pays  qui,  jouissant  des  avantages  de  la  protection  d'un  puissant  empire,  consacre  tout 
le  travail  de  ses  hommes  au  développement  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie. Ayant  vu  ce  qu'est  le  Canada,  c'est-à-dire  un  moderne  Eldorado,  le  gouver- 
nement italien  a  voulu  rechercher  de  quelle  manière  l'émigration  italienne  au  Ca- 
nada devait  être  mieux  encouragée  et,  pour  se  renseigner,  il  a  envoyé  le  chevalier  E. 
Eossi,  homme  compétent,  non  seulement  pour  voir  mais  aussi  pour  juger. 

"  Le  chevalier  Eossi  et  le  comte  Mazza,  consul  général  du  Eoyaume  d'Italie  se  sont 
immédiatement  aperçus  que,  dans  le  but  d'encourager  l'émigration  italienne  au  Ca- 
nada, il  est  nécessaire  de  la  protéger,  et  que  pour  la  protéger,  il  fallait  confier  le  soin 
do  cette  protection,  non  pas  à  une  seule  personne,  mais  à  une  corporation  composée 
d'hommes  qui  sont  placés  au-dessus  de  la  préoccupation  de  leurs  intérêts  personnels. 
C'est  ainsi  que  cette  société  fut  formée,  et  quoique  formée  conformément  aux  lois 
canadiennes,  elle  jouit  aussi  des  avantages  que  lui  procure  la  loi  italienne  d'émigra- 
tion, cette  société  recevant  une  subvention  du  gouvernement  italien." 

Q.  Ceci  exprime  exactement  l'attitude  du  gouvernement  italien  envers  le  Canada  ? 
— E.  Oui  ;  encourager  les  gens  à  venir  au  moment  opportun,  quand  il  y  a  du  travail, 
mais  pas  à  venir  ici  en  trop  grand  nombre. 

Q.  Est-il  autre  chose  que  vous  désiriez  dire  ? — E.  Non,  je  n'ai  rien  autre  chose  à 
dire. 

Le  Commissaire. — Je  vous  remercie  beaucoup  pour  votre  assistance. 


M.  Burns  est  rappelé. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Avez-vous  apporté  votre  compte  de  banque,  M.  Burns  ? — E.  Oui.   (Il  le  remet 
au  Commissaire.) 

Q.  Je  ne  vous  interrogerai  pas  maintenant.     J'examinerai  votre  livre  de  banque. 


M.  Cordasco  est  interrogé  à  nouveau. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Dans  votre  déposition,  ce  matin,  vous  avez  déclaré  qu'il  n'y  avait  eu  que  neuf 
hommes  d'enregistrés  en  juillet  ? — E.  J'ai  déclaré  que  c'était  tout,  outre  les  deux  livres 
que  vous  avez  demandés. 

Q.  Seulement  neuf  enregistrés  en  juillet  ? — E.  Je  le  sais  par  les  livres. 
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Q.  Vous  devez  savoir  ce  que  vous  déclarez  sous  serment.  Voulez-vous  me  donner 
les  noms  des  neuf  enregistrés  en  juillet? — R.  Je  ne  connais  pas  ces  noms. 

Q.  Nous  allons  les  trouver.  (Lui  montrant  le  livre.)  Quels  sont  ces  noms? — R.  Il 
y  en  a  plus  de  neuf. 

Q.  A  peu  près  300  ;  en  voilà  certains  enregistrés  par  vous  ? — R.  Il  m'a  donné  neuf 
enregistrés  en  juillet. Voulez-vous  demander  à  Ganna  de  vous  les  montrer.  Voici 
Gaetano  Ramondelli,  Gaetano  Caramagno,  Sebastiano  Caramagno,  Gaetano  Bramato, 
Giustino  Ramondelli,  Concezio  De  Lucia. 

Q.  Cela  ne  fait  que  six  ? — R.  Ginseppe  Di  Lucia,  Angelo  Bellistri,  Rosario  Sigari. 

Q.  Cela  fait  neuf.  Lisez,  en  outre,  les  noms  de  ceux  enregistrés  depuis;  donnez- 
moi  tous  ceux  qui  ont  été  enregistrés  depuis  lors? — R.  Tous  ceux  qui  sont  dans  ce 
livre  ? 

Q.  Quel  est  le  nombre  dans  ce  livre? — R.  34. 

Q.  Et  vous  savez  parfaitement  bien  que  vous  en  avez  enregistré  plus  de  neuf  dans 
ce  mois  ?    Pourquoi  avez-vous  dit  neuf  ? — R.  Vous  ne  m'avez  pas  compris. 

Q.  Je  vous  ai  demandé  combien  en  juillet.  J'ai  trouvé  que,  jusqu'au  7,  vous  en 
aviez  enregistré  68;  le  7  juillet  seulement,  vous  en  avez  enregistré  64? — R.  Quoi  que 
dise  Votre  Honneur 

Q.  Pourquoi  donner  un  bordereau  indiquant  qu'il  n'y  en  avait  que  9  en  juillet, 
quand  il  y  en  avait  près  de  300  ? — R.  Je  n'ai  pas  compris  cela  du  tout  ;  je  savais  qu'il 
y  en  avait  beaucoup  plus. 

Q.  Je  vous  conseille  de  faire  attention,  il  est  inutile  de  nier  les  faits? — R.  Je 
reconnais  avoir  commis  une  erreur. 

Q.  Je  découvrirai  tout,  dussé-je  y  employer  un  mois.  Je  vous  demande  de  me 
dire  combien  se  sont  fait  enregistrer  en  juillet? — R.  Quelques-uns  ont  été  enregistrés 
deux  fois  ;  ils  ont  payé  $3  une  fois  et  $1  auparavant. 

Q.  Combien  sont-ils  qui  ont  payé  $4? — R.  Environ  110  ou  115. 

Q.  Il  vous  faudra  élever  ce  nombre? — R.  C'est  M.  Ganna .... 

Q.  Peu  importe  M.  Ganna,  c'est  vous  qui  avez  prêté  serment.  Vous  devez  monter 
plus  haut  que  cela? — R.  Je  dois  rester  d'accord  avec  mon  comptable;  laissez-moi  voir, 
186. 

Q.  Allez  encore  plus  haut? — R.  Quel  est  le  dernier  numéro? 

Q.  Vous  avez  un  autre  livre  en  dehors  de  celui-ci? — R.  Il  y  en  a  quatre  autres. 
J'en  vois  200  ici  et  64  dans  ce  livre. 

Q.  Vous  vous  rapprochez  de  la  vérité  maintenant  ? — R.  Ce  n'est  pas  ma  faute  ; 
</est  mon  ami  qui  est  en  faute. 

Q.  Maintenant,  vous  voyez  qu'il  y  en  a  plus  de  204  qui  ont  payé  $4  et  ont  été  enre- 
gistrés deux  fois.     Ont-ils  eu  du  travail  jusqu'ici? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  reçu  leurs  $4? — R.  Je  suis  prêt  à  les  leur  rendre. 

Q.  Vous  avez  eu  $3  de  chacun  de  ces  hommes,  entre  le  5  et  le  12  juillet.  Vous 
avez  reçu  au-delà  de  $600  de  ces  hommes  ?— R.  S'ils  veulent  ravoir  leur  argent,  je 
puis  le  leur  donner  ce  soir. 

Q.  Vous  ne  retournez  jamais  rien  ? — R.  Je  suis  consentant  à  rembourser  tout 
homme  qui  me  le  demandera. 

Q.  M.  Cordasco,  combien  d'argent  avez-vous  reçu  de  tous  ces  hommes  que  vous 
avez  employés  ? — R.  Ganna  a  les  chiffres  en  mains.  Il  a  fait  mon  ouvrage  et  je  pren- 
drai sa  parole. 

Q.  Il  ne  sait  pas  tout,  car  vous  vous  rappelez  que  le  premier  juillet  vous  aviez  un 
millier  de  piastres  dont  vous  n'aviez  jamais  rendu  compte  ? — R.  Où  est  le  livret, 
Ganna,  dans  lequel  j'ai  entré  ce  montant. 

Q.  Vous  avez  reçu  beaucoup  d'argent  dont  vous  n'avez  jamais  parlé  à  Ganna  ? — 
R.  Je  le  jure. 

Q.  Ne  dites  pas  cela  ;  je  sais  mieux.  Le  premier  du  mois,  vous  avez  été  payé  par 
17  hommes  pour  les  enregistrer,  chaque  homme  vous  a  donné  deux  piastres  ($2.00) 
d'accompte  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 
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Q.  Vous  savez  bien  que  vous  n'avez  pas  dit  à  M.  Ganna  avoir  reçu  $34  avant  que 
je  le  lui  dise  ? — R.  Je  l'ai  dit.  à  M.  Ganna  le  lendemain  seulement.  J'ai  oublié  d'en 
prendre  note. 

Q.  C'est  là  votre  excuse,  mais  ce  n'en  est  pas  une.  M.  Ganna  ignorait  la  chose? 
— R.  J'ai  oublié  de  lui  dire. 

Q.  Vous  avez  reçu  l'argent  à  votre  bureau  ? — R.  Et  j'ai  inscrit  les  noms  dans  le 
livre. 

Q.  C'est  ce  que  vous  m'avez  dit  alors,  et  à  M.  Ganna  pour  la  première  fois,  afin 
qu'il  n'y  ait  pas  de  malentendus  ? — R.  Oui,  c'est  bien  cela. 

Q.  Non,  pas  aussi  bien  que  cela.  Il  y  a  votre  livret  de  banque  à  produire  ? — R. 
Les  chèques  de  Boconcelli  et  Mello.   Je  les  ai  et  je  suis  prêt  à  vous  les  faire  voir. 

Q.  Combien  de  talons  de  chèques  avez-vous  là  ?  En  avez-vous  un  au  nom  de.  . — 
R.  Je  les  ai  tous. 

Q.  Au  nom  de  Graminique,  qui  avait  charge  d'un  détachement  ? — R.  Cet  homme 
était  malade.    Je  lui  ai  prêté  de  l'argent  afin  qu'il  pût  se  rétablir. 

Q.  Combien  ? — R.  $50  seulement;  le  talon  pour  $50  est  là. 

Q.  Combien  d'argent  avez-vous  reçu  de  lui  ? — R.  $50.  Je  ne  lui  ai  pas  pris  un 
sou  ;  je  le  connais  depuis  17  ans. 

Q.  Des  enveloppes  imprimées  spécialement  pour  envoyer  en  Italie  ? — R.  Pas  pour 
envoyer  en  Italie,  mais  pour  être  distribuées  aux  ouvriers  italiens. 

Q.  Pour  être  envoyées  en  Italie  ? — R.  Elles  sont  envoyées  en  Italie. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  mis  les  armes  d'Italie  sans  autorisation  ? — R.  Je  ne  l'ai 
pas  fait  moi-même.     C'est  Ganna. 

Q.  Pauvre  Ganna.  Vous  avez  ce  sceau  sur  tout  votre  papier  à  lettres  et  toutes 
vos  enveloppes,  même  sur  votre  invitation  à  un  banquet  ? — R.  Tout  par  l'entremise 
de  Ganna  ;  je  n'en  ai  envoyé  à  personne. 

Q.  JST'étiez-vous  pas  malade  au  lit  à  cette  époque  ? — R.  J'étais  bien  portant. 

Q.  Qui  a  imprimé  cela  ? — R.  La  "  Canadian  Printing  Company  ". 

Q.  Pourquoi  en  aviez-vous  de  différentes  couleurs  ? — R.  Cela  ne  voulait  rien  dire. 

Q.  Quelques-unes  allaient  dans  une  province  et  les  autres  dans  une  autre  ? — R. 
Même  chose  ;  seulement  du  papier  différent. 

Q.  Aucune  autorité  ne  vous  a  été  donnée  d'imprimer  ces  armes  sur  vos  envelop- 
pes ? — R.  Je  suis  prêt  à  les  enlever,  si  Votre  Honneur  le  désire. 

Q.  N'avez-vous  pas  agi  ainsi  dans  le  but  de  faire  croire  aux  pauvres  immigrés 
que  vous  étiez  en  relation  avec  le  gouvernement  italien  et  que  vous  étiez  en  réalité  le 
roi  du  travail  ? — R.  Je  les  enlèverai.  Naturellement,  je  l'ai  demandé  à  Ganna  ;  il 
n'est  pas  responsable.     La  couronne  n'y  est  pas  en  entier. 

Q.  Combien  donniez-vous  à  Ganna  pour  son  travail  ? — R.  Seulement  son  salaire, 
$40  par  mois.  Lorsque  je  suis  venu  en  premier  lieu,  je  vous  ai  dit  qu'il  n'était  pas 
suffisamment  payé. 

Q.  Il  y  a  encore  le  Révérend  Père  D.  A.  Rocca  ? — R.  C'est  un  prêtre,  un  de  mes 
amis  de  Boston. 

Q.  Vous  lui  avez  écrit,  le  22  mars  1904  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Dans  cette  lettre,  vous  dites  :  "  Laissez-moi  vous  dire  en  résumé  que  MM. 
Stabile  et  Cie,  de  Boston,  sont  des  banquiers  d'une  réputation  sans  égale  et  que  vous 
devriez  connaître  ces  messieurs,  qui  me  fournissent  des  hommes  avec  la  plus  grande 
ponctualité  et  dont  je  n'ai  jamais  eu  à  me  plaindre.  Il  y  a  15  jours,  M.  Pistorino  était 
ici  à  faire  des  arrangements  pour  l'expédition  de  ces  hommes." 

Q.  Qui  est  ce  Pistorine  ? — R.  C'est  le  teneur  de  livres  de  M.  Stabile. 

Q.  Vous  vous  êtes  arrangé  avec  lui,  15  jours  avant  le  22  mars,  c'est-à-dire  le  7 
mars  pour  l'expédition  de  ces  hommes? — R.  Je  le  lui  ai  dit:  il  est  venu  pour  faire  des 
arrangements. 

Q.  Oui  ;  vous  ne  pouvez  pas  nier  que  cet  homme  soit  venu? — R.  J'ai  mal  compris. 

Q.  Combien  d'hommes  lui  avez-vous  dit  d'envoyer?  Combien  en  avez-vous  de- 
mandé ? — R.  Je  n'en  ai  pas  demandé  un  seul. 
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Q.  Vous  lui  avez  dit  que  vous  aviez  besoin  d'hommes.  Vous  avez  dit  :  "  Il  y  a 
15  jours,  M.  Pistorino  était  ici  pour  faire  des  arrangements  pour  l'expédition  des 
hommes."     Combien  "d'hommes? — R.  Je  n'ai  pas  demandé  d'hommes. 

Q.  Combien  d'hommes? — R.  J'ai  parlé  des  hommes  du  Canada;  et  ce  que  je  pour- 
rai faire  pour  eux,  je  le  ferai. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  dit  combien? — R,.  Non,  monsieur. 

Q.  10,000? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  j'ai  mentionné  ce  nombre. 

Q.  Ceci  ne  nous  rappelle  rien? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  j'ai  dit  1,000,  2,000 
ou  10,000. 

Q.  Quel  est  votre  cher  ami  RafTa-ele? — R.  J'en  ai  plusieurs  de  ce  nom. 

Q.  Vous  en  avez  tant  que  cela? — R.  Raffaele? 

Q.  Voyez  cette  lettre  et  vous  pourrez  dire? — R.  (Regardant  la  lettre)  Je  ne  me 
rappelle  pas  Rafïaele  ;  je  ne  connais  pas  cet  homme. 

Q.  Si  vous  voulez  lire  cette  lettre? — R.  Oui  (lisant  la  lettre).  Je  crois  que  cette 
lettre  est  allée  en  Italie  ;  c'est  mon  beau-frère. 

Q.  Que  lui  disiez-vous? — R.  Je  lui  ai  dit  que  nous  avions  un  autre  enfant. 

Q.  C'est  intéressant? — R.  Et  que  les  Italiens  avaient  fait  une  grande  manifesta- 
tion. 

Q.  Que  lui  avez-vous  -dit  à  ce  sujet? — R.  Qu'on  avait  fait  une  grande  fête  et 
qu'une  carte  avait  été  imprimée,  disant  que  j'étais  un  des  hommes  pour  voir  aux 
Italiens. 

Q.  Vous  avez  dit  cela  ? — R.  J'ai  dit  que  les  Italiens  avaient  dit  cela.  Ils  ont  crié 
dans  les  rues  :  "  Viva  Antonio  Cordasco  benef  attore  degli  Italiani." 

Q.  C'est  ce  qu'on  vous  a  dit? — R.  Je  lui  ai  aussi  dit  comme  ils  avaient  été  aima- 
bles pour  moi,  qu'ils  m'avaient  donné  une  couronne  et  des  fleurs.. 

Q.  Combien  de  milliers  lui  avez-vous  dit  être  présents  ? — R.  Je  lui  ai  dit 
qu'ils  étaient  2,000  et  plus  dans  la  rue. 

Q.  Tous  dans  la  rue? — R.  Ces  hommes -là. 

Q.  Lorsqu'à  eu  lieu  cette  manifestation,  leurs  noms  étaient  dans  vos  livres? — R. 
J'ai  dit  qu'ils  étaient  dans  la  rue  avec  moi,  pendant  la  manifestation. 

Q.  Vous  dites  dans  votre  lettre:  "J'ai  presque  deux  mille  hommes  d'inscrits  dans 
mes  livres,  et  quand  vous  voudrez  venir  je  vous  enverrai  un  billet." 

Q.  Vous  vous  êtes  fait  envoyer  des  hommes  de  l'autre  côté  par  votre  ami? — R. 
Pas  un. 

Q.  Vous  lui  avez  envoyé  votre  carte  ? — R.  Oui,  une  ou  deux. 

Q.  Plus  qu'une  ou  deux?: — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Pourquoi  les  envoyiez-vous  là-bas  ? — R.  Pour  qu'on  voie  ma  carte. 

Q.  A  qui  ? — R.  A  mon  beau-frère. 

Q.  Pour  les  immigrés  ? — R.  Il  est  Italien,  et  n'a  de  relations  avec  aucun  agent  ou 
personne  du  même  genre. 

Q.  Vous  dites  n'avoir  pas  retiré  le  salaire  des  hommes  ? — R.  Je  ne  sais  pas  si 
c'était  le  salaire,  mais  le  tout  était  donné  aux  hommes. 

Q.  Voulez-vous  lire  ceci,  M.  Cordasco? 

"Montréal,  4  novembre  1903. 

"  Nous,  les  soussignés,  qui  avons  signé  avec  une  croix,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire, 
nous  autorisons,  tous  les  doux,  M.  A.  Cordasco,  à  retirer  notre  salaire  pour  l'ouvrage 
fait  dans  le  mois  d'octobre  dernier  1903,  et  non-  autorisons,  tous  les  deux,  la  compa- 
gnie du  Pacifique  Canadien  à  payer  notre  salaire  à  M.  Cordasco,  du  n°  375  rue  Saint- 
Jacques. 

"Vous  trouverez  ci-contre  notre  numéro  13  et  13  dans  un  papier  rouge  épais,  et 
cet  argent  sera  envoyé  par  M.  A.  Cordasco  à  notre  adresse,  Aiello,  Calabria  Province, 
Cosonza. 

"  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  d'une  croix. 

-  AXTOXTO  FEKEESI  FIT  SALVATORE, 
"Témoins  :  A.  Ganna,  "VICEXZO  MARELLO  EU  LORONZO. 

"  Luigui  Patrone." 
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R.  Je  n'ai  jamais  obtenu  aucun  argent  avec  ce  billet. 

Q.  Ceci  vous  fut  donné  le  4  novembre  1903,  par  des  hommes  incapables  de  lire 
ni  d'écrire  ? — R.  Je  n'ai  reçu  aucun  argent. 

Q.  Ils  vous  ont  autorisé,  vous,  Antonio  Cordasco,  à  retirer  leurs  gages  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  savez  à  combien  s'élevaient  ces  gages  ? — R.  Je  ne  sais  pas,  je  n'ai  pas 
vu  le  montant. 

Q.  Mais  ils  ont  attaché  leurs  bons  pour  gages  ? — R.  Il  y  avait  des  bons  d'atta- 
chés. 

Q.  Où  sont  les  bons  ? — R.  Puis-je  le  demander  à  M.  Ganna  ?  Il  y  avait  alors  un 
papier  avec  les  deux  bons  ? 

Q.  Vous  vous  rappelez  où  sont  ces  bons  ? — R.  Nous  n'avons  pas  obtenu  d'argent 
avec  ces  bons  ;  on  pourra  les  rendre  n'importe  quand. 

Q.  Où  ? — R.  Chez  le  payeur  du  Pacifique  Canadien. 

Q.  Sont-ils  allés  en  Italie  ? — R.  Oui. 

Q.  Sont-ils  revenus  ? — R.  Non. 

R.  Combien  d'argent  fut  réclamé  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  N'êtes-vous  pas  allé  demander  l'argent  ? — R.  'Non,  j'ai  envoyé  Ganna  une  fois 
ou  deux  chez  le  payeur.     Il  n'y  avait  pas  d'argent  et  c'était  inutile  pour  moi  d'y  aller. 

Q.  J'aimerais  à  voir  ces  bons  ? — R.  Oui,  avec  plaisir,  Votre  Honneur. 

Q.  Combien  recevez-vous  pour  vendre  des  billets  de  passage  du  Pacifique  Cana- 
dien aux  hommes  ? — R.  Deux  piastres. 

Q.  Quels  billets  vendez-vous  aux  hommes  ? — R.  Seulement  pour" les  bateaux  de 
l'Atlantique. 

Q.  Entre  quels  ports  ? — R.  Entre  Liverpool  et  Saint-Jean,  Londres  et  autre  en- 
droits. 

Q.  Connaissez-vous  Sabatino  Sgamurra  ?  Il  est  déjà  venu  ? — R.  Je  ne  l'ai  jamais 
vu. 

Q.  N'est-il  pas  un  de  vos  contremaîtres  ? — R.  Il  a  envoyé  quelques  hommes. 

Q.  Est-il  venu  avec  100  hommes  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas,  Votre  Honneur. 

Q.  Le  8  février  1904,  vous  lui  avez  écrit  à  Portland  (Maine)  ? — R.  Je  lui  ai  peut- 
être  écrit. 

Q.  Il  vous  a  envoyé  un  mandat-postal  de  $50  que  vous  avez  immédiatement  porté 
dans  vos  livres  ? — R.  Oui. 

Q.  Ensuite,  vous  dites  :  "  Vous  et  vos  hommes  ne  doivent  pas  s'inquiéter  quant  à 
la  date  de  l'embarquement  ;  quand  votre  tour  viendra,  je  vous  en  donnerai  avis.  Pour 
le  moment,  je  ne  ferai  aucun  changement  dans  la  liste  du  Filovori,  mais  au  temps  de 
l'embarquement,  vous  pourrez  venir  et  emmener  autant  d'hommes  que  vous  voudrez, 
je  vous  autoriserai  à  en  amener  même  100." 

Q.  Vous  en  a-t-il  amené  100  tel  que  vous  le  demandiez  ? — R.  Je  né  le  crois  pas. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  pas  envoyé  100  noms  ? — R.  Non,  40. 

Q.  C'est-à-dire  qu'il  a  payé  $40  pour  les  ouvriers  et  $10  pour  lui  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  tout  ce  que  j'ai  à  vous  demander,  M.  Cordasco,  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu 
ce  document,  lundi  matin. 


M.  Candori,  en  contre-interrogatoire. 

Par  M.  Intei-noscia  : 

Q.  Voici  le  contrat  que  vous  avez  préparé  pour  la  Société  ? — R.  Je  ne  l'ai  point 
préparé;  il  a  été  fait  par  le  propre  officier  de  la  société. 

Q.  Quelle  est  cette  pétition  de  la  société  au  cabinet,  datée  du  19  mai  ? — R.  C'é- 
tait pour  solliciter  de  l'aide  du  gouvernement  fédéral  en  faveur  des  émigrés  illettrés 
venus  au  pays  dans  les  conditions  dont  nous  avons  parlé. 

Q.  A-t-on  accusé  réception  de  la  pétition  ? — R.  Oui,  mais  ce  fut  tout. 
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Q.  Est-ce  que  les  faits  relatés  dans  cette  pétition  sont  exacts  ? — E.  Oui,  car  je 
l'ai  rédigée  moi-même. 

Q.  Tous  exacts  ? — R.  Parfaitement. 

"  A  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  Conseil, 
"  Ottawa. 

"  La  requête  de  "  The  Immigration  Aid  Society  No.  1  of  the  Immigration  Dis- 
trict of  Montréal  ",  aussi  connue  sous  le  nom  de  "  Italian  Immigration  Aid  Society  ", 
pour  le  Canada,  à  Montréal,  soumet  respectueusement  : 

"  1.  Que  les  requérants  se  sont  constitués  en  société  civile  le  10  novembre  1902, 
conformément  au  chapitre  66  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  1886  (35  Victoria,  c. 
29)  ; 

"  2.  Que  le  but  de  la  Société  ainsi  constituée  est  : 

(a)  D'aider  aux  immigrés  italiens  à  se  rendre  au  Canada  ; 

(b)  D'aider  aux  émigrés  italiens  à  obtenir  de  l'ouvrage  ; 

(c)  D'aider  aux  émigrés  italiens  d'obtenir  des  lots  de  terre  du  gouvernement  ca- 
nadien ou  des  gouvernements  provinciaux  ; 

(d)  D'aider  aux  immigrés  italiens  de  toutes  manières  possibles; 

(e)  De  fournier  aux  Canadiens  des  ouvriers,  artisans  et  serviteurs  venant  de 
l'Italie; 

"  3.  Que  les  requérants,  afin  de  pouvoir  rendre  aux  immigrés  italiens  les  services 
déjà  mentionnés,  ont  ouvert  non  seulement  un  bureau,  mais  aussi  une  maison  de  refu- 
ge pour  l'entretien  de  laquelle  ils  devront  dépenser  tous  les  ans,  au  moins  quatre  mille 
piastres. 

"4.  Que  le  gouvernement  italien  a  déjà  donné  aux  pétitionnaires  la  somme  de 
$2,891.75  et  leur  donnera  de  nouvelles  subventions  au  montant  d'environ  deux  mille 
piastres  par  année. 

"  5.  Qu'il  y  a  à  l'heure  actuelle  dans  le  Dominion  du  Canada  à  peu  près  40,000 
Italiens  ;  que  sur  ce  nombre,  pas  moins  de  12,000  sont  sans  ouvrage,  et  plus  de  1,000 
n'ont  aucun  moyen  de  subsistance  ;  qu'une  société  comme  celle  formée  par  les  péti- 
tionnaires est  donc  d'une  nécessité  absolue,  vu  qu'elle  aide  aux  étrangers  dans  la  dé- 
tresse et  que  dans  le  cas  actuel,  elle  a  donné  à  coucher  et  à  manger  à  des  centaines 
d'Italiens  ; 

"  6.  Que,  à  moins  d'avoir  de  l'aide  du  gouvernement  canadien,  les  pétitionnaires 
seront  dans  l'impossibilité  de  continuer  leur  œuvre  parmi  les  immigrés  Italiens  au 
Canada. 

"  C'est  pourquoi,  les  pétitionnaires  prient  le  gouvernement  de  Votre  Excellence 
de  bien  vouloir  leur  accorder  une  subvention  annuelle  afin  qu'ils  puissent  continuer 
leur  œuvre. 

"  Et  les  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 
"  Ottawa,  19  mai  1904." 

Q.  Avez-vous  communiqué  avec  M.  Burns  au  sujet  des  commissions  exigées  par 
M.  Cordasco? — R.  Oui. 

Q.  Quand? — R.  Au  commencement  de  l'année  dernière.  Aussitôt  que  les  gens 
sont  venus  au  bureau  se  plaindre  qu'on  les  obligeait  de  payer  une  commission  pour 
obtenir  de  l'ouvrage.  J'ai  cru  que  c'était  mon  devoir  de  porter  plainte  contre  cet  état 
de  choses,  mais  M.  Burns  a  dit  qu'il  n'en  connaissait  rien,  qu'il  ne  s'en  occupait  pas 
pourvu  que  l'ouvrage  fût  fait,  et  que  ce  n'était  pas  son  affaire  si  l'on  exigeait  une  pias- 
tre ou  deux. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'était  pas  de  votre  devoir  de  vous  en  enquérir? — R.  Oui. 

Q.  Quand  l'avez-vous  revu  à  ce  sujet? — R.  Après  cela,  nous  avons  écrit  deux  let- 
tres dont  Votre  Honneur  a  copie,  et  les  avons  adressées  au  gérant-général  du  C.C.P. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  date? — R.  Les  16  et  26  mars. 

Q.  Vous  rappelez-vous  le  contenu? — R.  La  réponse  à  la  première  lettre  que  nous 
avons  envoyée  était  signée  par  M.  Burns,  et  dans  la  seconde  nous  disons  notre  surprise 
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de  voir  que  ce  que  nous  disait  l'agent  spécial  était  tout  à  fait  contraire  aux  promesses 
que  nous  avait  faites  les  fonctionnaires  supérieurs  de  la  compagnie,  à  qui  s'étaient 
adressés  quelques-uns  des  membres  de  notre  bureau.  Nous  disions,  en  expliquant  le 
but  de  notre  société,  que  nous  ne  voulions  pas  intervenir  dans  le  système  de  la  compa- 
gnie, mais  que  nous  avions  agi  sans  la  moindre  idée  de  spéculation  ou  d'intérêt  privé 
mais  seulement  pour  aider  aux  hommes  et  pour  les  protéger  contre  ces  gens  qui  profi- 
taient de  leur  ignorance  pour  leur  soutirer  de  l'argent. 

Q.  Avez-vous  dit  à  M.  Burns  combien  M!  Cordasco  demandait  aux  hommes? — R. 
Oui,  je  lui  ai  dit. 

Q.  Vous  rappelez-vous  le  montant? — R.  Trois  piastres. 

Q.  Pour  les  contremaîtres  ? — R.  Je  ne  savais  pas  combien  c'était  pour  les  contre- 
maîtres, mais  plus  tard,  l'année  dernière,  je  crois,  un  contremaître,  je  ne  me  rappelle 
pas  qui,  est  venu  me  dire  qu'on  l'avait  forcé  à  donner  $25  pour  une  place  de  contre- 
maître. 

Q.  Vous  rappelez-vous  le  nom  de  l'homme? — R.  Non,  quelqu'un  me  l'a  dit  par 
accident.  Je  n'en  ai  pas  la  preuve,  et  j'en  ai  parlé  à  M.  Burns  sans  lui  donner  aucun 
détail.  En  novembre,  l'année  dernière,  je  crois,  j'étais  dans  le  bureau  de  M.  Cor- 
dasco, pour  me  plaindre  qu'un  homme  avait  été  renvoyé  sans  ouvrage,  quand  je  vis  un 
homme  donner  une  piastre  pour  un  billet  de  passage  auquel  il  avait  droit  gratis,  pour 
se  rendre  à  Boston.  J'ai  alors  demandé  à  Cordasco  pourquoi  cet  homme  payait  une 
piastre.  Cordasco  me  dit  que  c'était  pour  ses  peines,  et  comme  personne  ne  s'était 
plaint,  je  n'en  ai  pas  parlé.  Mais,  il  y  a  quelques  jours,  le  consul  général  attira  mon 
attention  sur  le  fait  que  quelqu'un  s'était  plaint  au  consulat  qu'on  lui  avait  fait  payer 
un  billet  que  la  compagnie  donnait  gratuitement.  Un  autre  homme  se  plaint  d'avoir 
payé  $1.00  pour  la  même  chose.  Alors,  je  suis  allé  en  parler  à  M.  Cordasco.  Il  s'ex- 
cita et  même  me  parla  rudement.  Je  ne  sais  pas  comment  ils  ont  arrangé  la  chose, 
mais  ils  lui  ont  donné  50  cents  et  il  n'a  rien  dit.  Quant  aux  autres  cas,  je  n'ai  pan 
besoin  de  preuves  ;  j'en  ai  eu  connaissance  personnellement  ;  j'ai  vu  une  personne 
payer  $1.00  pour  un  billet  pour  Boston,  donné  gratuitement.  Plus  tard,  il  y  a  deux 
mois,  'après  que  le  secrétaire  particulier  de  M.  McNicoll  et  M.  Lindsay  m'eurent  dit 
que  les  ouvriers  italiens  ne  devaient  rien  payer,  un  homme  vint  à  mon  bureau  pour 
me  dire  qu'on  l'avait  obligé  à  payer  $3.00.  Je  suis  allé  voir  M.  Burns  avec  lui.  M. 
Burns  fit  une  enquête  et  bien  que  l'homme  dût  avoir  payé  cette  somme,  son  nom  ne 
figurait  pas  dans  les  livres  de  M.  Cordasco,  et  l'on  fit  plusieurs  recherches  sans  aucun 
résultat. 


M.  Antonio  Ganna,  assermenté. 
Par  le  Commissaire  : 

Q.  Vous  êtes  commis  dans  le  bureau  de  M.  Cordasco  ? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  ? — R.  Neuf  mois.  * 

Q.  Quand  y  êtes-vous  entré  ? — R.  Vers  le  12  octobre  de  l'année  dernière. 

Q.  Quels  sont  vos  devoirs  ? — R.  Envoyer  de  l'argent  en  Italie,  vendre  des  billets, 
faire  la  correspondance  et  l'ouvrage  de  bureau. 

Q.  Vous  êtes  très  occupé  ? — R.  Parfois. 

Q.  Vous  recevez  combien  ? — R.  $45  par  mois. 

Q.  Qui  surveille  la  correspondance  ? — R.  Je  fais  la  correspondance  moi-même 
mais  je  reçois  mes  instructions  de  M.  Cordasco. 

Q.  Recevez-vous  des  instructions  de  M.  Cordasco  ? — R.  Quelquefois. 

Q.  Vous  vous  rappelez  avoir  reçu  une  carte  postale  de  M.  Parretti? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Quand  l'avez-vous  reçue  ? — R.  En  février,  je  crois. 

Q.  En  février  dernier  ? — R.  Vers  ce  temps-là. 

Q.  Est-ce  que  M.  Cordasco  l'a  vue,  alors  ? — R.  Non,  il  était  malade. 
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Q.  La  lui  avez-vous  lue  ? — R.  Oh,  oui,  il  dépouillait  sa  correspondance. 

Q.  Vous  lui  apportez  sa  correspondance  tous  les  matins,  vous  lui  lisez  tout  ? — 
R.  J'apporte  la  correspondance  et  il  en  prend  connaissance. 

Q.  Vous  dit-il  quoi  répondre  ? — R.  Pour  quelques  lettres. 

Q.  Vous  vous  rappelez  la  lettre  écrite  à  Parretti? — R.  Je  ne  me  la  rappelle  pas. 

Q.  Vous  lui  avez  écrit  ? — R.  J'ai  écrit  la  lettre. 

Q.  Vous  a-t-il  donné  instruction  de  le  faire  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Pourquoi  l'avez-vous  écrite  ? — R.  Je  l'ai  écrite  moi-même,  sans  avoir  d'ins- 
tructions de  Cordasco. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  dit  qu'on  demandait  10,000  hommes  ? — R.  Parce  que  je 
croyais  que  nous  en  aurions  besoin  pour  l'ouvrage  des  chemins  de  fer. 

Q.  Est-ce  que  M.  Cordasco  vous  l'avait  dit  ? — R.  Je  ne  puis  le  jurer. 

Q.  Est-ce  que  M.  Cordasco  avait  déjà,  dans  le  bureau,  mentionné  10,000  hommes? 
— R.  Oui. 

Q.  Combien  de  fois  l'a-t-il  dit  ? — R.  A  plusieurs  ouvriers  qui  demandaient  de 
l'ouvrage,  il  a  dit  que  cette  année  on  aurait  besoin  de  beaucoup  d'hommes,  à  peu  près 
10,000  en  tout. 

Q.  Vous  a-t-il  demandé  ou  ordonné  d'écrire  cette  lettre  à  Parretti  ? — R.  Je  ne 
puis  le  jurer. 

Q.  Voulez-vous  lire  cette  lettre  et  dire  si  elle  venait  de  vous  ? — R.  Je  sais  cela 
très  bien. 

Q.  Est-ce  que  cette  lettre  vient  de  vous  ?  C'est  une  assez  longue  lettre  et  très  im- 
portante ? — R.  Cette  lettre  est  une  réponse  à  un  carte  postale  de  M.  Parretti. 

Q.  Cette  carte  que  vous  avez  montrée  à  M.  Cordasco  ? — R.  Je  me  rappelle  cette 
carte;  il  avait  demandé  quelques  brochures  de  chemins  de  fer  et  en  accusait  récep- 
tion.   Je  lui  avais  envoyé  des  journaux  en  Italie. 

Q.  Comment  êtes-vous  venu  à  envoyer  des  journaux  à  Parretti  ? — R.  J'ai  vu 
son  nom  quelque  part. 

Q.  Où  avez-vous  vu  son  nom  ? — R.  Dans  des  annonces  de  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

Q.  Qui  vous  a  dit  de  les  envoyer  à  Paretti  ? — R.  Personne. 

Q.  Qui  vous  a  dit  d'envoyer  des  journaux  ? — R.  Personne  ne  me  l'a  dit. 

Q.  Vous  dirigez  la  publicité  ? — R.  Non,  Votre  Honneur.  Je  prends  l'intérêt  de 
mon  patron  et  j'envoie  des  journaux. 

Q.  Avez-vous,  oui  ou  non,  montré  à  M.  Cordasco  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à 
M.  Parretti  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Il  pouvait  la  voir  dans  le  livre  de  copies  de  lettres  ? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Elle  fut  copiée  de  la  manière  ordinaire  dans  le  cahier  aux  lettres  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  copié  cette  lettre  dans  votre  copie  aux  lettres  ? — R.  Oui. 

Q.  Comment  Pavez-vous  signée? — R.  "Cordasco,  par  A.  Garma." 

Q.  Vous  l'avez  affranchie  ? — R.  Oui,  avec  son  cachet  en  acier. 

Q.  Est-ce  que  M.  Cordasco  vous  a  donné  instruction  d'affranchir  toutes  ses  let- 
tres avec  le  cachet  ? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi  vous  suiviez  ses  instructions  en  mettant  le  cachet  sur  cette  lettre  ? — R. 
Oui. 

Q.  Il  était  malade  dans  le  temps  ? — R.  Oui,  il  commençait  seulement  à  descen- 
dre au  bureau. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  que  vous  aviez  écrit  à  M,  Parretti ?— R.  Oui,  je  ne  puis  me 
le  rappeler.  Des  jours,  j'ai  10  à  20  Ici  1res  et  je  ne  sais  pas  s'il  savait  que  j'avais  écrit 
à  M.  Parretti. 

Q.  Vous  avez  écrit  à  d'autres,  disant  que  vous  aviez  besoin  de  10,000  hommes? — 
R.  Oui;  peut-être,  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  vu  les  lettres. 

Q.  Les  avez-vous  entendu  lire  hier? — R.  Pas  celle  de  Parretti. 

Q.  Pas  celle  de  Parretti,  toute-,  excepté  celle  à  Parretti  (Il  lui  donne  la  lettre)? 
— R.  C'est  très  bien,  j'en  prends  la  responsabilité. 
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Q.  Le  6  janvier,  il  n'était  pas  malade  ?  Vous  a-t-il  donné  instruc- 
tion d'écrire  cette  lettre? — R.  Je  suppose  bien  que  non,  j'ai  écrit  cette  lettre  et  l'ai 
mise  dans  le  panier  et  il  pouvait  la  voir.     Le  panier  était  entre  nos  deux  pupitres. 

Q.  Vous  dites  dans  cette  lettre  : 

"  Montréal,  6  janvier  1904. 
"  MM.  Lucas  Cammarota  et  Oie, 

"  15  rue  Burns,  Fall-River,  Mass. 

"  Je  réponds  tout  de  suite  à  votre  lettre.  Je  ne  fais  pas  d'envoi  à  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Je  fournis  des  hommes  au  C.C.P.  et  à  d'autres  grandes  compagnies  et  entre- 
preneurs, et  cette  année  j'aurai  besoin  de  10,000  hommes. 

"  Le  premier  embarquement  se  fera  certainement  au  printemps,  suivant  la  tempé- 
rature, et  les  premiers  qui  partiront  sont  ceux  inscrits  dans  mes  livres.  Si  vous  dési- 
rez de  plus  amples  renseignements,  je  vous  les  donnerai. 

"Votre  dévoué." 

Q.  C'est  ce  que  M.  Cordasco  vous  a  dit,  qu'il  aurait  besoin  de  10,000  hommes  ? — 
R.  Il  m'a  donné  cet  ordre  une  fois  pour  toutes. 

Q.  Cet  ordre  est  qu'il  avait  besoin  de  10,000  hommes? — R.  Il  ne  m'a  pas  dit  10,000 
hommes,  mais  à  peu  près. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  dit  10,000  hommes  au  lieu  de  dire  à  peu  près  10,000?  Voici 
une  autre  lettre  datée  du  26  janvier,  10,000  hommes,  et  une  autre  le  9  février  encore 
10,000  hommes  ?  C'était  l'ordre  que  vous  aviez  reçu,  c'est  ce  qu'on  vous  a  dit  d'écrire  ? 
— R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  le  commis  de  M.  Stabile  est  venu  ici? — R.  Son  com- 
mis, Pistorino. 

Q.  Oui,  pourquoi  lui  a-t-il  dit  que  vous  aviez  besoin  de  10,000  hommes? — R.  Moi? 

Q.  Non,  M.  Cordasco? — R.  Cela,  je  ne  puis  le  dire,  je  n'étais  pas  là,  M.  Cordasco 
m'a  envoyé  en  commission.     Il  demeura  dans  le  bureau  environ  une  heure. 

Q.  Est-ce  que  M.  Cordasco  a  dit  à  M.  Pistorino  qu'il  voulait  10,000  hommes  ? — R. 
Non,  pas  dans  le  bureau. 

Q.  Pas  dans  un  autre  endroit? — R.  Non,  je  ferme  le  bureau  à  midi. 

Q.  Quel  nombre  d'hommes  avez-vous'  dit  à  Aiello? — R.  Beaucoup,  pas  de  chiffre. 
Je  lui  ai  dit  que  cette  saison  serait  bonne  pour  l'ouvrage. 

Q.  10,000  hommes?— R.  Pas  10,000. 

Q.  Quand  était-ce? — R.  Il  venait  tous  les  matins.  Il  est  venu  au  bureau  le  14, 
et  je  crois  qu'il  est  demeuré  à  Montréal  huit  ou  dix  jours. 

Q.  Savez-vous  combien  d'hommes  Cordasco  lui  a  dit  ? — R.  Il  lui  a  télégraphié 
d'envoyer  des  hommes,  mais  n'a  pas  dit  combien. 

Q.  Combien  M.  Cordasco  demandait-il  aux  contremaîtres? — R.  $10. 

Q.  Pas  plus  que  cela  ? — R.  Dans  le  moment  ? 

Q.  Pas  plus,  quand  vous  étiez  à  son  emploi? — R.  Je  travaille  pour  Cordasco  de- 
puis le  mois  d'octobre  dernier  seulement. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  qu'il  s'était  fait  payer  $15,  $25,  même  $40? — R.  Je  ne  sais 
pas,  pas  l'année  dernière. 

Q.  Quelquefois    les  hommes  payaient  jusqu'à  $4  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  ont  payé  $4  ? — R.  186,  à  peu  près. 

Q.  Vous  m'avez  donné  une  liste  de  204  noms.  Comment  vous  rappelez-vous  ceux 
qui  avaient  payé  d'abord  $1.00  et  ensuite  $3.00? — R.  Oui  204,  si  vous  vous  rappelez, 
ils  sont  inscrits  deux  fois. 

Q.  Combien  de  ceux-ci  ont  obtenu  de  l'ouvrage? — R.  Un  très  petit  nombre. 

Q.  Ont-ils  demandé  à  être  remboursés? — R.  Quelques-uns. 

Q.  Plusieurs? — R.  Exactement,  trois  ou  quatre  par  semaine  ;  cette  semaine,  dix, 
à  peu  près. 

Q.  Il  y  en  avait  plus  de  dix,  la  journée  que  j'y  suis  allé,  moi;  ? — El.  Oui,  plu;sv 
cette  fois,  je  m'en  souviens. 
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Q.  Vous  vous  rappelez  quand  je  suis  allé  au  bureau  pour  voir  les  papiers,  et  qu'un 
jeune  homme  qui  voulait  aller  à  Boston  avait  payé  $3.00;  il  apportait  son  contrat  et 
réclamait  son  argent  ? — R.  Oui,  et  on  lui  dit  de  venir  le  lendemain. 

Q.  Il  n'a  pas  eu  son  argent  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Il  paraissait  être  très  malade  ? — R.  Oui. 

Q.  Mourant  de  consomption  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  ne  pouvait  se  faire  rembourser  cette  somme  ? — R.  Oui. 

Q.  J'ai  dit  à  Cordasco  de  lui  payer  cette  somme  ? — R.  Je  me  le  rappelle. 

Q.  Et  il  ne  voulait  pas  la  lui  donner  ? — R.  Non,  il  lui  a  dit  de  revenir  le  lende- 
main matin. 

Q.  Savez-vous  combien  Cordasco  retire  par  année  de  ces  gens  ? — R.  Je  ne  puis 
le  dire,  n'ayant  pas  été  un  an  à  son  emploi  ;  dans  l'espace  de  six  mois,  $7,000. 

Q.  Ces  hommes  lui  ont  donné  cette  somme  dans  l'espace  de  6  mois  ? — R.  Pas  de 
tous  les  hommes  ;  de  ceux  qui  se  sont  inscrits,  vous  avez  la  liste,  le  montant  est  de 
$6,121. 

Q.  M.  Cordasco  a  reçu  des  sommes  d'argent  qui  ne  sont  pas  entrées  dans  votre 
rapport  ? — R.  Non. 

Q.  Il  ne  vous  a  pas  mentionné  la  somme  de  $34  qu'il  a  reçue  lorsque  j'étais  au 
bureau,  le  29  juin,  vous  vous  souvenez  ? — R.  Je  m'en  souviens,  à  présent. 

Q.  Il  ne  vous  avait  pas  donné  ce  rapport  avant  ? — R.  Non. 

Q.  Je  lui  ai  dit  qu'il  avait  oublié  de  vous  le  donner,  et  vous  vous  souvenez  que 
j'ai  aussi  dit  qu'il  y  avait  d'autres  jeunes  gens  qui  étaient  venus  lui  donner  de  l'ar- 
gent ? — R.  Je  ne  sais  pas,  car  un  matin  il  est  venu  me  dire  qu'il  avait  trois  ou  quatre 
hommes  à  inscrire,  et  je  les  ai  inscrits  et. . . 

Q.  Pas  d'argent  ? — R.  Non,  pas  d'argent. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  jurer  comme  un  fait  certain  que,  $6,121,  c'est  tout  c<5 
qu'il  a  reçu  des  hommes,  pendant  les  quelques  mois  de  novembre,  décembre,  janvier* 
février,  mars,  avril  et  mai  ? — R.  Oui,  pour  cet  état  de  compte. 

Q.  En  autant  que  vous  sachiez  ? — R.  Oui,  et  les  9  hommes  en  juillet  et  27  en  juin 

Q.  Combien  du  Pacifique  Canadien,  dans  l'espace  d'un  mois  ? — R.  Cela  varie  à 
chaque  mois  ;  quelques  fois  $270,  d'autres,  $300  ;  je  crois  qu'en  juillet  ce  fut  à  peu 
près  $600,  vu  que  300  ont  pris  l'ouvrage  et  ils  avaient  des  provisions. 

Q.  Combien  cela  ferait-il  en  outre  des  $6,121  ? — R.  Le  Pacifique  Canadien  n'a 
rien  à  voir  dans  ce  travail. 

Q.  Combien  le  Pacifique  Canadien  lui  donnait-il  pour  faire  cette  besogne  ? — R. 
$1  par  homme. 

Q.  Et  cela  jusqu'à  présent — $331  pour  ce  mois-ci  seulement  ? — R.  Oui. 

Q.  Quel  montant  pour  six  mois  de  cette  année  -? — R.  De  cette  année,  $727. 

Q.  Est-ce  que  vous  comptez  les  $300  ? — R.  Oui. 

Q!  Avant  cela,  jusqu'à  la  fin  d'avril,  il  recevait  $5  par  jour  ? — R,  Oui,  $5  par  jour 
jusqu'en  novembre  de  l'année  dernière  ;  en  décembre  il  eut  de  la  traduction  à  faire. 

Q.  A-t-il  reçu  quelque  argent  pour  s'occuper  des  hommes  pendant  les  mois  de 
décembre,  janvier  et  février  ?  Vous  m'avez  donné  un  état  de  compte  de  $153  pour  no- 
vembre et  $400  pour  décembre  ?— R.  Oui,  pour  les  hommes  qui  se  sont  inscrits  au 
bureau. 

Q.  Vous  avez  envoyé  vos  comptes,  ils  doivent  indiquer  ce  que  vous  avez  reçu  du 
Pacifique  Canadien  ? — R.  En  décembre  j'ai  eu  quelques  piastres,  $100,  je  crois. 

Q.  Combien  de  commission  reçoit-il  sur  les  billets  et  les  frais  de  voyage  des  hom- 
mes ? — R.  M.  Cordasco  ?  Rien  du  tout,  il  ne  prend  aucune  commission. 

Q.  Mais  il  prend  une  commission  au  Pacifique  Canadien  et  aux  bateaux  trans- 
atlantiques pour  le  transport  de  ces  hommes? — R.  Oui,  il  reçoit  $2  du  Pacifique  Cana- 
dien, mais  je  n'ai  pas  vendu  de  billets. 

Q.  Pas  cette  année  ? — R.  Pas  cette  année,  ni  l'année  dernière. 

Q.  Combien  de  billets  de  passage  d'Italie  pour  ces  hommes  ? — R.  A  peu  près  125, 
je  crois,  de  l'Italie,  et  il  reçoit  $7. 

366— 12. 
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Q.  Pour  une  compagnie  seulement,  combien  pour  toutes  les  compagnies  ? — R.  A 
peu  près  105,  ou  $735. 

Q.  Il  fait  donc  avec  ces  hommes  tout  près  de  $10,000  par  an  ? — R.  Dans  une 
année  ?   Je  ne  sais  que  pour  ces  mois-là. 

Q.  D'un  mois  de  juin  à  l'autre  ? — R.  Je  suis  entré  en  octobre. 

Q.  Eh  bien,  du  mois  d'octobre  au  mois  d'octobre  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  C'est  tout  jusqu'à  lundi  ;  vous  me  préparerez  cet  état  de  compte. 

Luigui  Giaooi  assermenté  : 

Far  M.  Mowat  : 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  au  Canada  ? — R.  Quatorze  mois. 
Q.  Etes-vous  un  contremaître? — R.  Pas  la  dernière  fois,  cet  été  seulement, 
Q.  Etes-vous  allé  vous  inscrire  chez  M.  Cordasco? — R.  Oui. 
Q.  Combien  lui  iavez-vous  donné? — R.  $10. 
Q.  Avez-vous  été  employé  comme  contremaître? — R.  Oui. 
Q.  Dans  quel  temps-? — R.  Vers  le  1er  janvier,  je  ne  me  souviens  pas  au  juste. 
Q.  Avez-vous  formé  une  équipe? — R.  Oui. 
Q.  De  combien? — R.  Quarante-cinq. 

Q.  Avez-vous  payé  pour  eux,  ou  ont-ils  payé  eux-mêmes  ? — R.  Mon  frère  donna  de 
l'argent  à  M.  Cordasco. 

Q.  Combien?    $1.00  par  tête? — R.  La  première  fois  $1,  la  seconde  $2. 

Q.  Quand  vous  en  a-t-il  demandé  la  dernière  fois  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vers  quel  temps? — R.  Il  y  a,  à  peu  près  un  mois. 

Q.  Ils  n'ont  jamais  eu  d'emploi? — R.  Non. 

Q.  Ont-ils  demandé  à  se  faire  rembourser? — R.  Ils  l'ont  demandé  plusieurs  fois. 

Q.  Mais  ne  l'ont  pas  eu? — R.  Non. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  avez  à  dire  ? — R.  Oui,  c'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

Giuseppe  Mignella,  rappelé  : 

En  décembre  dernier,  M.  Cordasco  me  dit  de  réunir  100  hommes,  si  je  le  voulais, 
vu  qu'il  aurait  besoin  de  10,000  hommes  pour  être  envoyés  à  la  Colombie-Britannique 
par  la  compagnie  du  Pacifique  Canadien. 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Quand  était-ce? — R.  En  décembre  dernier.  J'ai  payé  $42  à  M.  Ganna  et  M. 
Cordasco  a  alors  dit  qu'il  avait  besoin  de  10,000  hommes  pour  le  Pacifique  Canadien. 
Fournissez-nous,  a-t-il  dit,  autant  d'hommes  que  possible. 

Q.  Combien  de  fois  a-t-il  dit  10,000  hommes  ? — R.  Chaque  fois  que  je  suis  allé  au 
bureau. 

Q.  Vous  êtes  allé  au  bureau? — R.  Oui,  très  souvent,  quand  j'allais  lui  donner  les 
noms  de  deux,  tr^is  ou  cinq  hommes,  et  que  j'apportais  l'argent. 

Q.  Quand  êtes*vous  allé  la  dernière  fois  ? — R.  J'y  suis  allé  il  y  a  15  jours  pour 
chercher  de  l'ouvrage. 

Q.  Qu'a-t-il  dit  alors? — R.  Il  me  mit  à  la  porte  comme  un  chien. 

Q.  Y  a-t-il  autre  chose? — R.  Oui,  il  m'a  pris  $2.85  pour  deux  boîtes  de  sardines 
et  de  fèves  au  lard,  pour  mon  fils  et  moi,  pour  aller  à  la  Rivière-Blanche. 

Giuseppe  Santarella,  assermenté.     (Par  interprète.) 
Par  le  Commissaire: 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  en  Amérique  ? — R.  Bientôt  trois  ans. 

Q.  Quand  avez-vous  demandé  de  l'ouvrage  à  Cordasco? — R.  En  décembre  dernier. 
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Q.  Quel  emploi  avez  vous  demandé? — R.  Un  emploi  sur  le  C.C.P. 

Q.  Avez-vous  payé  quelque  chose? — R.  J'ai  donné  $3  au  contremaître  et  le  contre- 
maître a  dit  que  je  pouvais  avoir  de  l'ouvrage  immédiatement,  le  lendemain. 

Q.  Comment  s'appelle  le  contremaître? — R.  Salvatore  Mollo. 

Q.  Vous  a-t-on  remboursé  l'argent? — R.  Non. 

Q.  L'avez -vous  redemandé? — R.  J'ai  demandé  à  mon  contremaître,  car  c'est  à  lui 
que  j'ai  donné  l'argent. 

Q.  On  ne  le  lui  a  pas  remboursé  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  encore  d'ouvrage? — R.  Non. 

Frank  Geoffrie,  assermenté  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  âge  avez-vous,  Frank  ? — R.  Quatorze  ans. 

Q.  Etiez-vous  employé  dans  le  bureau  de  M.  Cordasco  ? — R.  Oui. 

Q.  Quand? — R.  En  décembre  dernier. 

Q.  Jusqu'à  quand? — R.  Jusqu'au  dernier  avril. 

Q.  Combien  avez-vous  reçu  pour  votre  travail? — R.  $3.25  par  semaine. 

Q.  Pourquoi  l'avez -vous  quitté  ? — R.  Parce  que  ma  mère  ne  voulait  pas  que  j'y 
aille. 

Q.  Que  faisiez-vous  dans  le  bureau  ? — R.  J'étais  commissionnaire,  et  faisais  toute 
sorte  d'ouvrage  dans  le  bureau. 

Q.  Ecriviez-vous  au  clavigraphe? — R.  Oui,  lorsque  M.  Cordasco  me  donnait  du 
travail  à  faire. 

Q.  Avez-vous  vu  là  le  représentant  de  M.  Stabile  ? — R.  Je  ne  connais  pas  M. 
Stabile.     Un  de  ses  secrétaires  ? 

Q    Bon  commis  ? — R.  Oui. 

Q.  Quand  y  est-i]  allé  ? — R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Pendant  que  vous  étiez  là  ? — R.  Oui. 

Q.  De  combien  d'hommes  M.  Cordasco  a-t-il  dit  avoir  besoin,  cette  année  ? — R. 
Dans  les  premiers  temps  que  j'étais  là,  il  a  dit  à  quelques-uns  qu'il  voulait  10,000 
hommes. 

Q.  Combien  de  fois  ? — R.  Deux  ou  trois  fois,  je  crois. 

Q.  A  plusieurs  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  A-t-il  dit  cela  au  secrétaire  de  M.  Stabile  ? — R.  Je  ne  puis  vous  l'assurer. 

Q.  Vous  vous  souvenez  de  M.  Aiello  ? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  parlé  du  nombre  d'hommes  à  M.  Aiello  ? — R.  Je  ne  puis  dire. 

Q.  Est-ce  vers  ce  temps-là  qu'il  parlait  des  10,000  hommes  ? — R.  Non,  Votre 
Honneur. 

Q.  Après  cela  ? — R.  Non,  avant. 

Q.  Vous  rappelez-vous  qu'il  ait  écrit  à  M.  Burns  au  sujet  des  10,000  hommes  ? — 
R.  Non,  Votre  Honneur. 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  cela  ? — R.  Non. 

Q.  Que  vous  rappelez-vous  sur  ses  lettres  à  M.  Burns  ? — R.  Eh  bien,  il  lui  écri- 
vait presque  tous  les  jours. 

Q.  Parlait-il  du  nombre  d'hommes  ? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Parlait-il  de  la  somme  demandée  aux  hommes  ? — R.  Une  fois,  il  a  dit  deux 
mille  hommes,  et  mille  piastre  par  mille  ;  mais  je  ne  sais  pas  s'il  donne  cela  à  n'im- 
porte qui. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  partage  avec  quelqu'un  ? — R.  Non. 

Q.  C'est  ce  qui  a  été  écrit  à  M.  Burns  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Deux  mille  hommes  à  mille  piastres  le  mille.  Vous  rappelez-vous  quand  cela 
fut  écrit  ? — R.  Non,  Votre  Honneur. 

Q.  Qui  devait  recevoir  l'argent  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

366— 12è 
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Q.  Etait-ce  l'argent  des  hommes  que  M.  Cordasco  recevait  de  M.  Burns  ou  du 
Pacifique  Canadien  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  M.  Mollo  ? — E.  Je  ne  m'en  souviens  pas,  il  y  avait  tant 
d'hommes  là. 

Q.  Mollo  voyez-vous,  est  un  homme  qu'on  se  rappelle  ? — R.  Je  connais  Mollo 
très  bien. 

Q.  Vous  rappelez-vous  qu'il  ait  donné  $10  à  Cordasco  ? — R.  Je  ne  puis  dire. 

Q.  Il  y  en  a  tant  qui  ont  payé  ? — R.  Oui. 

La  Commission  ajourne. 


Montréal  Que.,  lundi,  25  juillet  1905. 
Palais  de  Justice,  10  heures  du  matin. 

présents  : 
Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire, 
H.  M.  Mowat,  conseil  du  Gouvernement. 

Alfred  di  Rosa,  assermenté.     (Par  un  interprète.) 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Vous  êtes  rédacteur  de  La  Patria  Italiana  ? — R.  Rédacteur  en  chef. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  eu  cette  situation,  et  à  quelle  date  en  êtes-vous 
sorti  ? — R.  Depuis  le  mois  de  décembre  dernier  à  la  dernière  semaine  de  mai. 

Q.  M.  Alberto  Dini  est-il  propriétaire  ou  un  des  actionnaires  du  journal  ? — R. 
Non. 

Q.  Vous  rappelez- vous  que  M.  Alberto  Dini  vous  ait  demandé  d'écrire  une  an- 
nonce pour  demander  10,000  ouvriers  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  quel  temps  était-ce  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas;  entre  janvier  et  février. 

Q.  Cette  annonce  fut  publiée  les  14  et  21  janvier  dernier  :  "  Pour  le  printemps 
prochain.  M.  Alberto  Dini  annonce  qu'il  sera  demandé  beaucoup  d'hommes  le  prin- 
temps prochain,  peut-être  10,000.  Les  ouvriers  italiens  savent  que  M.  Dini  représente 
plusieurs  grandes  compagnies  de  construction  ;  ils  connaissent  aussi  l'honnêteté  pro- 
verbiale dont  il  a  fait  preuve  durant  les  nombreuses  années  qu'il  a  passé  à  Montréal. 
Ceux  qui  désirent  obtenir  de  l'emploi  à  un  bon  salaire,  depuis  le  printemps  jusqu'à 
l'hiver,  feraient  bien  d'inscrire  leurs  noms  à  la  banque  Dini,  2026  rue  Sainte-Cathe- 
rine." 

Q.  M.  Dini  vous  a-t-il  demandé  d'écrire  cela? — R.  Oui,  la  première  fois. 

Q.  Et  cette  annonce  a  paru  dans  d'autres  éditions? — R.  Oui,  plusieurs  fois. 

Q.  Quelle  est  la  circulation  de  votre  journal  ? — R.  De  1,200  à  1,300. 

Q.  Combien  de  ces  numéros  furent  envoyés  en  Italie  ? — R.  Je  ne  sais  pas.  N'im- 
porte qui  peut  acheter  le  journal  et  l'envoyer. 

Q.  Est-ce  qu'on  en  a  envoyé  du  bureau? — R.  Non. 

Q.  Savez-vous  combien  Dini  en  a  eu? — R.  Il  n'en  eut  qu'un  numéro  du  bureau. 

Q.  Dini  a  dit  ici,  l'autre  jour,  qu'il  ne  connaissait  rien  de  cette  annonce,  mais 
qu'il  l'avait  vu  après? — R.  Il  est  venu  lui-même  au  bureau  et  m'a  demandé  d'écrire 
l'annonce. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Combien  a-t-il  payé  l'annonce? — R.  Rien,  à  moi. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  la  date? — R.  Je  ne  sais  pas,  son  ami  Villani  pour- 
rait peut-être  le  dire. 
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Q.  Villani  tient-il  les  livres? — R.  Je  crois  que  oui  ;  il  n'y  a  personne  autre  que 
lui  là. 

Q.  Pouvez-vous  produire  l'original  de  l'annonce  laissée  par  M.  Dini? — R.  Je  ne 
suis  plus  là. 

Q.  Qui  pourrait  me  la  donner? — R.  Villani  lui-même  ;  je  ne  sais  pas  où  il  est. 

Q.  Est-il  en  ville?  pourrions-nous  le  voir  ce  soir? — R.  Je  ne  le  crois  pas,  peut-être 
demain  ou  après-demain.     Il  était  ici  vendredi  dernier. 

Q.  A-t-on  apporté  l'annonce  de  la  même  manière  que  les  autres? — R.  M.  Dini  l'a 
remise  au  bureau  de  la  manière  ordinaire. 

Q.  Où  avez-vous  écrit  l'article? — R.  A  mon  bureau... 

Q.  Où? — R.  335  rue  Saint- Jacques. 

Q.  Pas  au  bureau  de  Dini? — R.  Non. 

Q.  A  quel  endroit  Dini  vous  a-t-il  dit  de  l'écrire  ? — R.  Au  bureau  du  journal. 

Q.  Dini  vous  a-t-il  montré  quelque  annonce  venant  de  Cordasco  ? — R.  Il  n'a  pas 
parlé  de  Cordasco. 


C.  H.  Catelli,  assermenté. 
Par  M.  Mowat: 

Q.  Quel  est  votre  nom  en  entier? — R.  Charles  Honoré  Catelli. 

Q.  Est-ce  qu'il  y  a  longtemps  que  vous  habitez  Montréal? — R.  38  ans. 

Q.  Vous  vous  êtes  intéressé  aux  immigrés  Italiens  venus  à  Montréal  en  diffé- 
rents temps? — R.  Ils  viennent  d'habitude  au  bureau,  quand  ils  ont  besoin  d'aide? 

Q.  Vous  les  aidez  depuis  plusieurs  années  ? — R.  Oui,  un  peu. 

Q.  Faites-vous  partie  de  la  société  appelée  "  Italian  Immigration  Aid  Society  N° 
1  "  ? — R.  Oui,  j'en  suis  le  président. 

Q.  Dans  quel  but  a-t-on  fondé  cette  société? — R.  C'était  dans  le  but  d'empêcher 
les  Italiens  d'émigrer  ici  sans  être  sûrs  d'avoir  de  l'emploi,  et  d'établir  pour  eux  un 
système  de  placement  à  Montréal. 

Q.  Je  conclus  que  vous  leur  fournissez  les  choses  nécessaires  à  la  vie? — R.  C'est 
ce  que  nous  essayons  de  faire. 

Q.  C'est  le  but  de  la  société  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  vous  rappelez  l'affluence  d'ouvriers  italiens  qui  s'est  produite  ici  le  prin- 
temps dernier? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  calculé  le  nombre,  votre  œuvre  vous  permettrait  probablement  d'en 
connaître  le  nombre? — R.  Il  y  en  avait,  je  crois,  5,000.  Naturellement,  ce  n'est  là  que 
mon  opinion. 

Q.  Avez-vous  pu  constater  si  ces  gens  étaient  dénués  de  tout? — R.  Ceux  qui  se 
sont  adressés  à  la  Société  d'Immigration  se  sont  plaints  de  n'avoir  pas  d'argent. 

Q.  Etes-vous  sûr  de  leur  sincérité? — R.  Quand  un  homme  se  contente  de  pain  et 
d'eau,  il  faut  qu'il  n'ait  pas  d'argent. 

Q.  Etes-vous  un  de  ceux  qui  sont  allés  voir  le  maire  et  les  échevins  dans  l'espoir 
d'obtenir  quelque  chose? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  parlé  à  M.  Laporte? — R.  Oui,  parfaitement. 

Q.  Etes-vous  un  de  ceux  qui  ont  sanctionné  la  dépense  de  l'argent  donné  par  le 
gouvernement  aux  Italiens  pour  leur  fournir  temporairement  des  provisions  ? — R. 
Oui,  avec  la  permission  du  consul. 

Q.  Le  comte  Mazza,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur,  le  comte  Mazza. 

Q.  Connaissez-vous  la  raison  de  cette  affluence  d'immigrés,  voulez-vous  nous  le 
dire? — R.  Quelques  Italiens  sont  venus  me  voir,  et  quand  je  leur  ai  demandé  pour  qui 
ils  étaient  venus  ici,  ils  m'ont  dit  avoir  été  envoyés  par  M.  Parretti,  de  Udine. 

Q.  Combien  étaient-ils  ? — R.  Ils  étaient  cinq  ou  six,  et  ils  sont  retournés. 

Q.  Vous  ont-ils  montré  des  cartes  ? — R.  Ils  avaient  un  livre  contenant  quelques 
adresses  et  quelques  cartes  prises  au  bureau  de  Parretti. 
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Q.  Quelles  étaient  ces  cartes  ? — R.  Je  ne  l'ai  pas  remarqué.  M.  Parretti  avait 
dit  à  ces  hommes  que  Signor  Cordasco  était  un  grand  entrepreneur  de  Montréal,  et 
voulait  avoir  8,000  ou  10,000  hommes. 

Q.  On  leur  a  dit  cela  en  Italie  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  qui  les  a  décidés  à  venir  dans  ce  pays  ? — R.  Oui. 

Q.  Ils  sont  maintenant  retournés  en  Italie  ? — R.  On  m'a  dit  qu'ils  étaient  re- 
tournés. 

Q.  Voici  un  contrat  signé  par  ces  hommes  : 

"Nous,  les  soussignés,  déclarons  ce  qui  suit  :  qu'au  moment  de  quitter  l'Italie 
pour  le  Canada,  M.  Antoni  Parretti  nous  a  lu  et  montré  une  lettre  signée  par  Antonio 
Cordasco,  par  laquelle  il  demandait  8,000  ou  10,000  ouvriers  de  la  province  de  Venete, 
et  nous  promettait  de  l'ouvrage  aussitôt  arrivés  à  destination.  A  part  cela,  nous 
avons  vu  circuler  dans  notre  province  des  circulaires  et  des  journaux  venant  de  Mont- 
réal, avec  la  photographie  de  Cordasco,  et  encourageant  les  ouvriers  à  immigrer  au 
Canada.     Paretti  distribuait  aussi  l'adresse  de  Cordasco. 

"  (Signé  par  dix  Italiens.) 

"  Montréal,  22  avril  1904." 

Q.  Est-ce  que  c'est  une  bonne  traduction  ? — R.  Oui,  monsieur,  c'est  à  peu  près  ce 
qu'ils  m'ont  dit. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  reçu  une  lettre  de  plaintes  de  la  part  de  quelques 
Italiens  de  North-Bay  ?— R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  cette  lettre  ? — R.  Je  l'ai  donnée  à  M.  Mackenzie  King. . 

Q.  Est-ce  que  ce  qui  suit  est  une  traduction  fidèle  ? — 

"  Déclare  que  les  hommes  souffraient  presque  de  la  faim  à  North-Bay  ;  ils  eurent 
de  l'aide  d'un  homme  venu  de  Montréal.  Quelques-uns  seraient  morts,  sans  cela.  Ce 
serait  le  temps  de  demander  à  M.  Cordasco  où  se  trouve  le  travail  qui  devait  occuper 
8,000  ou  10,000  hommes,  dans  la  lettre  écrite  à  Antonio  Parretti,  agent  de  la  "  Le 
Veloce  ",  Udine.  A  peu  près  une  vingtaine  d'entre  nous,  gens  de  Venete,  peuvent 
prouver  cela.  M.  Parretti  nous  a  lu  plusieurs  fois  la  lettre  de  M.  Cordasco.  Vous  me 
pardonnerez  si  je  parle  de  M.  Cordasco,  mais  ma  conscience  m'y  oblige  ;  et  je  le  fais 
dans  le  but  d'arrêter  la  fraude.  Ces  hommes  ont  hypothéqué  tout  ce  qu'ils  avaient 
pour  venir  dans  ce  pays  croyant  y  trouver  fortune,  et  au  lieu  de  cela,  ils  souffrent 
toute  espèce  de  misères.  Il  y  avait  une  vingtaine  d'Italiens  avec  moi  quand  j'ai  signé 
cette  déclaration,  et  les  Italiens  par  tout  le  Canada  vous  diront  la  même  chose. 

"Pour  certifier  que  ce  que  j'écris  est  bien  vrai,  deux  de  mes  amis  signèrent  aussi. 

(Signé)  "ANTONIO  COSANI, 

"  DEMURZA  GIOVANNI, 

"  VITTORIO   VENTARUTTI." 

R.  Oui,  c'est  bien  le  sens  de  la  lettre. 

Q.  Que  vous  avez  reçue  de  North-Bay  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  avoir  aidé  les  Italiens  depuis  un  certain  nombre  d'années  ;  avez- 
vous  trouvé  un  moyen  d'empêcher  ce  qui  est  arrivé  ici  ? — R.  Je  crois  que  le  gouver- 
nement italien  a  fait  tout  en  son  pouvoir  pour  les  empêcher  de  venir,  et  si  le  gouver- 
nement d'ici  pouvait  décider  le  gouvernement  des  Etats-Unis  à  exiger  que  chaque 
homme  qui  arrive  au  pays  ait  suffisamment  de  moyens  pour  attendre  l'ouvrage  pen- 
dant au  moins  deux  mois,  c'est  ce  que  j'ai  suggéré  à  l'honorable  M.  Sifton. 

Q.  Allez-vous  jusqu'à  dire  que  les  agences  privées  devraient  être  prohibées  ? — R. 
Je  suis  d'opinion  que  l'emploi  fourni  aux  Italiens  devrait  être  contrôlé  par  une  com- 
pagnie légalement  constituée  et  désintéressée. 

Q.  Une  société  désintéressée  ? — R.  Oui,  comme  la  Société  d'immigration. 

Q.  Sans  aucun  intérêt  privé  ? — R.  Oui. 

Q.  Alors  vous  croyez  que  la  cause  de  cette  aflTuence  d'immigrés  est  due  au  fait 
qu'il  y  avait  un  homme  intéresse  à  tirer  de  l'argent  des  immigrés.  Les  affaires  sont 
les  affaires,  disait-on  ? — R.  Oui,  monsieur. 
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M.  Cordasco,  en  contre-interrogatoire. 
Par  le  C ommissaire  : 

Q.  Vous  êtes  encore  sous  serment,  M.  Cordasco  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  le  nombre  d'Italiens  venus  des  Etats-Unis,  cette  année, 
et  qui  se  sont  enregistrés  à  votre  bureau  ? — R.  Un  peu  plus  de  300. 

Q.  Combien  plus  ?— R.  Si  Votre  Honneur  le  permet,  M.  Ganna  vous  en  donnera 
la  liste. 

Q.  Oui  ? — R.  (Il  regarde  la  liste.)  341  sont  venus  à  Montréal  d'eux-mêmes,  536 
à  ma  demande,  ce  qui  fait  un  total  de  877. 

Q.  Us  se  sont  tous  inscrits  chez  vous  ? — R.  Ces  877  se  sont  inscrits. 

Q.  Se  sont  inscrits  et  ont  payé,  qu'ils  soient  venus  ou  non  ? — R.  Us  m'ont  en- 
voyé, d'où  ils  étaient,  $1  chacun. 

Q.  A  part  $10  pour  les  contremaîtres? — R.  Pour  quelques  interprètes. 

Q.  Quand  avez-vous  reçu  le  dernier  envoi  des  interprètes  des  Etats-Unis? — R.  Il 
y  a  déjà  quelques  temps 

Q.  Voyez  votre  livre  de  lettres? — R.  M.  Ganna  apportez  le  livre  de  lettres. 

Q.  M.  Ganna,  donnez-nous  la  lettre  de  Franco? — M.  Ganna. — R.  Oui,  je  l'ai,  M. 
Cordasco  :  Il  m'a  promis  une  liste  il  n'y  a  pas  très  longtemps,  mais  ne  me  l'a  jamais 
envoyée. 

Q.  (Au  témoin).  Regardez  à  la  page  225.     Je  vous  lirai  la  traduction  de  la  lettre:  • 

"  Montréal,  24  juin  1.904. 
"  Vincexzo  Franco, 
"  Bureau  de  poste, 
"  Boston,  Mass. 

"  J'ai  reçu  votre  lettre  du  22  du  courant,  contenant  un  mandat-poste  pour  $20  et 
je  vous  en  remercie.  J'ai  pris  note  de  ce  que  vous  me  dites.  Je  ne  puis  que  confir- 
mer ce  que  je  vous  ai  écrit  dans  ma  lettre  du  16  du  courant.  Les  choses  n'ont  pas 
changé  depuis  le  16,  et  je  n'ai  encore  envoyé  que  deux  petites  équipes. 

"  Ne  vous  dérangez  pas,  je  pourrai,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit  dans  ma  dernière 
lettre,  aller  vous  voir  bientôt.  Ecrivez  encore  après  le  1er  juillet,  et  si  les  circonstan- 
ces ont  changé,  je  pourrai  vous  dire  alors  ce  que  je  pourrai  faire,  mais  aujourd'hui, 
je  ne  puis  rien  vous  promettre.  Je  ne  puis  vous  donner  la  préférence;  j'ai  une  liste 
île  noms  inscrits  avant  le  vôtre. 

"  Avec  mes  respects, 

"  A.  CORDASCO." 

Q.  Ainsi  vous  avez  reçu  $20  de  M.  Franco  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  encore  ces  $20? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  a-t-il  demandé  de  les  lui  rendre? — R.  J'ai  lu  une  lettre  de  lui  ce  matin. 

Q.  Quand  l'avez-vous  reçue? — R.  J'en  ai  lu  une  ce  matin. 

Q.  Quand  la  lettre  est-elle  venue? — R.  La  lettre? 

Q.  Oui? — R.  Une  lettre,  ce  matin  seulement. 

Q.  Quand  avez-vous  reçu  une  autre  lettre  avant  ce  matin? — R.  Je  ne  m'en  sou- 
viens plus. 

Q.  Tâchez  de  la  trouver,  M.  Ganna.— R.  14  juillet.  (M.  Ganna  trouve  la  lettre  et 
remet  le  livre  au  témoin.) 

Q.  Que  dit-elle?— R.  "  Jai  reçu  votre  lettre,  je  ne  puis  remplir  votre  commande, 
vu  que  j'envoie  très  peu  d'hommes  au  Pacifique  Canadien,  mais  restez  tranquille, 
quand  je  pourrai,  je  vous  en  enverrai." 

Q.  Demandait-il  de  lui  retourner  les  $20?— R.  Il  le  demande  ce  matin;  mais  je 
n'ai  reçu  la  lettre  que  ce  matin. 
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Q.  Ceci  est  une  traduction  de  votre  lettre  du  14  juillet  1904  : 

"  Montréal,  14  juillet  1904. 
"  Sig.  Vincenzo  Franco, 
"  Hôtel  des  Postes, 
"Boston,  Mass. 

"  J'ai  reçu  votre  lettre  du  2  du  courant,  et  si  vous  m'aviez  écrit  en  février,  quoi- 
que vous  ne  l'eussiez  pas  fait  régulièrement  avant,  j'aurais  pu  inscrire  votre  nom. 
Je  me  serais  fié  à  vous  pour  me  payer  la  taxe  d'enregistrement.  Il  est  très  difficile 
de  placer  des  contremaîtres  ou  des  interprètes,  car  vous  devez  savoir  que  les  contre- 
maîtres et  interprètes  inscrits  dans  mes  livres  ne  peuvent  être  employés  qu'à  tour  de 
rôle,  suivant  l'ordre  d'inscription.  Je  ne  suis  pas  un  homme  qu'on  achète  pour  $10  à 
$1,000.     L'honnêteté  avant  tout,  et  ma  lettre  datée  du  16  juin  le  dit  clairement. 

"Avec  beaucoup  d'estime, 

"ANTONIO  CORDASCO." 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  remboursé  l'argent? — R.  J'attendais  une  occasion  de 
le  placer. 

Q.  Vous  vouliez  d'abord  son  argent? — R.  Il  n'a  jamais  demandé  son  argent. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  dit  le  lui  avoir  déjà  retourné? — R.  J'ai  dit  avoir  reçu  la 
lettre  d'affaires  de  ce  matin  ;  je  suis  prêt  à  lui  envoyer  l'argent  ce  soir. 

Q.  Je  sais  que  vous  voulez  le  faire,  mais  vous  ne  le  faites-pas  ? — R.  Si  vous  voulez 
appeler  Ganna,  il  préparera  mon  chèque  pour  cette  somme. 

Q.  Vous  faites  mieux  d'en  faire  préparer  un  pour  un  fort  montant,  si  vous  voulez 
rembourser  tous  ceux  qui  demandent  leur  argent. — R.  Je  suis  prêt  à  rembourser  l'ar- 
gent à  tous  ceux  qui  me  le  demanderont.     J'ai  hâte  d'en  avoir  fini. 

Q.  Et  moi  aussi,  j'ai  assez  de  difficulté  à  vous  faire  avouer  que  vous  leur  deviez 
quelque  chose.  Combien  d'argent  avez-vous  dit  avoir  donné  à  Mosco? — R.  J'ai  payé 
Mosco  de  différentes  façons. 

Q.  Quel  montant  avez-vous  demandé  et  avez-vous  obtenu  du  Pacifique  Cana- 
dien ? — R.  Deux  ou  trois  mois,  ou  quatre  ou  cinq. 

Q.  A  combien  s'élevait  le  compte  du  Pacifique  Canadien.  Je  l'ai  lu  samedi  ? — R. 
$45. 

Q.  Quand  vous  paya-t-on? — R.  L'automne  dernier. 

Q.  Pourquoi  était-ce? — R.  C'est  parce  qu'il  avait  travaillé  pour  moi,  s'était  occu- 
pé des  hommes,  les  avait  rencontrés  au  train. 

Q.  Combien  de  jours  a-t-il  travaillé  pour  vous? — R.  Je  crois  qu'il  a  travaillé  pour 
moi  une  couple  de  mois  ou  plus. 

Q.  Combien  avez-vous  pris  pour  lui? — R.  $1.50  par  jour. 

Q.  Lui  avez-vous  payé  $1.50? — R.  Oui,  en  différents  temps;  pas  pour  cet  ouvrage. 

Q.  Ce  travail-là,  vous  l'avez  fait  payer  par  le  Pacifique  Canadien? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  certain  de  ne  l'avoir  pas  payé  plus? — R.  Pas  plus  que  $1.50. 

Q.  Lui  avez-vous  payé  le  $1.50  pris  au  Pacifique  Canadien? — R.  Oui. 

Q.  Vous  jurez  cela? — R.  Oui. 

Q.  Délibérément? — R.  Oui. 

Q.  Combien  avez-vous  payé  à  Memme?  Qui  est-il? — R.  Un  contremaître  italien 
qui  demeure  à  Sherbrooke. 

Q.  Vous  avez  porté  la  somme  de  $30  comme  lui  ayant  été  payée  ? — R.  Oui,  Votre 
Honneur. 

Q.  Avez-vous  vos  livres  pour  montrer  ce  que  vous  avez  payé  à  Mosco  ? — R.  Je 
n'en  ai  pas. 

Q.  Combien  de  lignes  de  bateaux  représentez-vous,  M.  Cordasco  ? — R.  A  peu 
près  12  ou  13. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  ? — R.  J'ai  commencé  vers  le  mois  d'octobre  dernier, 
1903. 
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Q.  Combien  de  billets  pour  aller  et  pour  venir  avez-vous  vendus  ? — R.  140  ou  145, 
je  crois. 

Q.  Vous  vous  rappelez  ceux  qui  sont  venus  au  Canada  ? — R.  Je  vendais  des  bil- 
lets à  mon  bureau,  375  rue  Saint-Jacques. 

Q.  Connaissez-vous  Angelo  de  Santis,  118,  rue  du  Canal,  Bufïalo  ? — R.  J'ai  peut- 
être  eu  une  lettre  de  lui  ;  je  ne  le  connais  pas  personnellement. 

Q.  Vous  rappelez-vous  lui  avoir  envoyé  cette  lettre  : 

"  Montréal,  19  février  1904. 
"  M.  Angelo  de  Santis, 

"  118  rue  du  Canal, 

"  Bufïalo,  N.-Y. 

"  J'ai  pris  note  du  contenu  de  votre  dernière  lettre,  et  je  vous  envoie  une  copie 
des  règlements  à  suivre  par  ceux  qui  s'aviseront,  de  leur  propre  gré,  pour  le  premier 
embarquement;  mais  je  ne  m'engage  pas  à  placer  des  hommes  comme  maçons  et  tail- 
leurs de  pierre.  J'aurais  besoin  cette  année  de  près  de  10,000  hommes,  mais  ils  de- 
vront tous  être  capables  de  travailler  à  la  pelle  et  à  la  pioche. 

"  Vous  pouvez,  si  vous  le  voulez,  engager  des  hommes  pour  le  premier  embarque- 
ment, mais  je  ne  m'en  tiens  pas  responsable.  N'envoyez  que  ceux  qui  s'inscriront  de 
leur  plein  gré  ;  envoyez-moi  la  liste  écrite  très  lisiblement  et  marquez  au  crayon  ceux 
qui  ont  payé  $1  pour  être  inscrits. 

"  Veuillez  envoyer  le  mandat-postal  avec  la  liste  et  j'entrerai  les  noms  à  tour  de 
rôle  et  quand  leur  tour  viendra,  je  les  ferai  venir. 

"  Rappelez-vous  bien  que  je  ne  force  personne  à  donner  son  nom. 

"  Les  hommes  devront  payer  leur  billet  de  Bufïalo  à  Montréal  ;  on  leur  donne  des 
permis  de  circulation  en  juillet  et  août  seulement  :  alors  la  saison  n'est  pas  longue  et 
les  gages  sont  peu  considérables. 

"  Bien  à  vous." 

R.  Je  crois  que  j'ai  vu  cette  lettre. 

Q.  Est-ce  que  cette  lettre  a  été  envoyée  d'après  vos  ordres  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Vous  ne  reviendrez  pas  sur  cela  ? — R.  Naturellement,  je  ne  puis  me  rappe- 
ler la  lettre  en  entier. 

Q.  Vous  dites  vous  rappeler  la  lettre  ? — R.  Je  m'en  souviens  un  peu. 

Q.  C'est  donc  bien  votre  lettre  ? — R.  Je  ne  l'ai  pas  écrite  moi-même. 

Q.  Non,  vous  n'avez  écrit  qu'à  l'étranger.  Votre  commis  faisait  votre  correspon- 
dance ? — R.  J'ai  été  malade  au  lit  pendant  deux  mois  et  mon  commis  m'apportait 
mes  lettres  et  je  lui  disais  quoi  répondre.  Quelquefois,  il  répondait  une  chose  pour 
l'autre. 

Q.  Quand  il  montait  chez  vous,  il  vous  apportait  toujours  vos  lettres  ? — R. 
Celles  qui  venaient  de  Montréal,  je  lui  ai  dit  d'y  répondre,  mais  de  faire  attention 
à  ce  qui  serait  important. 

Q.  Vous  lui  disiez  comment  répondre  ? — R.  Oui,  comment  répondre  sans  me  met- 
tre dans  l'embarras. 

Q.  Vous  attendiez-vous  à  des  embarras  ? — R.  Il  pouvait  bien  écrire  une  chose 
pour  une  autre. 

Q.  Quel  espèce  d'embarras  redoutiez-vous  ? — R.  Je  ne  sais  pas;  il  pouvait  écrire 
n'importe  quoi,  dire  d'envoyer  10,000  hommes. 

Q.  Croyiez-vous  qu'il  faisait  cela  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Ne  croyiez-vous  pas  qu'il  fût  un  homme  dangereux  ? — R.  Je  voulais  autant 
que  possible  me  protéger. 

Q.  En  tout  cas,  vous  vous  rappelez  cette  lettre  ? — R.  J'en  ai  entendu  parler. 

Q.  Au  temps  où  elle  fut  écrite  ? — R.  Je  ne  sais  pas  si  j'allais  mieux,  alors. 

Q.  Vous  dites  :  "J'ai  pris  note  du  contenu  de  votre  dernière  lettre  et  je  vous  en- 
voie ci-inclus  une  copie  des  règlements  qui  devront  être  suivis  par  ceux  qui,  de  leur 
plein  gré,  ont  donne  leur  nom  pour  le  premier  embarquement."    Vous  vous  rappelez 
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cela  ? — R.  Pas  tout  à  fait.  Je  veux  voir  la  lettre.  (Il  regarde  la  lettre.)  Le  19  février, 
j'étais  justement  au  lit,  et  je  n'ai  pas  écrit  la  lettre.  Je  crois  avoir  dit  tout  simple- 
ment à  M.  Ganna  :  "  C'est  là  l'esprit  des  lettre  que  vous  écrivez." 

Q.  Et  il  vous  apporta  toutes  les  lettres  qu'il  avait  reçues  pour  vous  ? — R.  Il  m'a 
apporté,  dans  mon  lit,  toutes  les  lettres  adressées  à  Cordasco. 

Q.  Et  il  vous  les  a  lues  ? — R.  Ce  n'est  pas  moi  qui  les  ai  lues. 

Q.  Oui,  vous  l'avez  fait  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  de  répondre  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  souvenez  de  cette  lettre  d'Angelo  de  Santis,  118  rue  du  Canal, 
Buffalo  ? — R.  Je  ne  sais  pas,  je  m'en  souviendrais  peut-être  si  je  savais  ce  dont  il 
s'agit. 

Q.  "  Si  vous  voulez  engager  des  hommes  pour  le  premier  embarquement,  je  n'en 
prends  pas  la  responsabilité.  Prenez  seulement  les  hommes  qui  ont  donné  leurs 
noms  d'eux-mêmes  et  envoyez-m'en  la  liste  avec  les  noms  écrits  très  lisiblement,  et 
marquez  ceux  qui  ont  payé  $1  pour  être  inscrits." 

Q.  Vous  vous  souvenez  de  cette  lettre  ? — R.  Je  me  souviens  de  toutes  les  lettres. 

Q.  C'est  ce  que  vous  lui  avez  dit  d'écrire  ?— R.  Oui,  quant  à  cela. 

Q.  Vous  croyez  que  c'est  bien? — R.  Oui,  quant  à  cela,  c'est  bien. 

Q.  "  Veuillez  envoyer  le  mandat-postal  et  j'entrerai  les  noms  à  tour  de  rôle,  et 
quand  leur  tour  viendra,  je  les  ferai  venir." 

Q.  Est-ce  bien  cela? — R.  Oui. 

Q.  "  Rappelez  que  je  ne  force  personne  à  donner  leurs  noms  '  ? — R.  C'est  ce  que 
j'ai  dit  à  Ganna. 

Q.  "  Le  billet  de  Buffalo  à  Montréal  doit  être  payé  par  les  hommes,  les  permis  de 
circulation  ne  sont  données  qu'en  juillet  et  août,  car  alors  la  saison  est  courte  et  les 
salaires  peu  élevés." — R.  Quant  à  cela,  c'est  parfait. 

Q.  Voulez-vous  continuer  ?— R.  Votre  Honneur  a  la  lettre  et  peut  voir  ce  qu'elle 
contient. 

Q.  Vous  croyez  que  c'est  parfait;  sont-ce  les  instructions  que  vous  lui  avez  don- 
nées?— R.  On  doit  lire  ses  lettres. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  a  écrit  cette  lettre  suivant  vos  instructions  ? — R.  Je  ne  lui  ai 
jamais  dit  de  dire  "  que  j'aurais  besoin  cette  année  de  10,000  hommes." 

Q.  La  lettre  est  bien,  à  part  cela? — R.  Je  ne  l'ai  jamais  autorisé  à  demander 
10,000  hommes  à  qui  que  ce  soit. 

Q.  "Mais  je  ne  prends  aucune  responsabilité;  ne  prenez  que  les  hommes  qui  vous 
donnent  leur  nom  de  leur  propre  gré." 

Q.  Est-ce  bien  cela? — R.  Oui. 

Q.  "  J'aurais  besoin  cette  année  de  10,000,  mais  ils  devront  tous  être  capables  de 
manier  la  pioche  et  la  pelle."? — R.  Je  n'ai  jamais  ordonné  à  Ganna  de  demander 
10,000,  ou  5,000,  ou  15,000  hommes. 

Q.  Tout  est  bien  à  part  cela? — R.  Je  n'ai  jamais  autorisé  une  demande  de  10,000 
hommes. 

Q.  Cette  lettre  semble  avoir  été  adressée  à  Luigi  Scarcella  le  26  janvier  1904,  et 
se  lit  ainsi  : 

"  Montréal,  24  janvier  1904. 
"  M.  Luigi  Scarcella, 

"  243  rue  du  Rideau, 
"Ottawa,  Ont. 

"  Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  25  courant,  je  dois  vous  dire  que  je  ne 
sais  où  vous  trouver  de  l'emploi  dans  le  moment.  J'aurais  besoin  de  10,000  hommes  le 
printemps  prochain,  mais  le  travail  sera  dur,  et  je  vois  par  votre  lettre  que  vous  ne 
voulez  pas  travailler  à  la  pelle. 

"  Ecrivez-moi  encore  au  commencement  de  mars,  et  je  ferai  ce  que  je  pourrai 
'  faire — mais  je  ne  vous  promets  rien. 

"  Bien  à  vous  . . ." 
— R.-  Oui,  monsieur. 
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Q.  Aussi  une  lettre  semblable  datée  du  9  février  1904  et  adressée  à  : 
"M.  Aristide  Guerriers 

"  Boîte  postale  n°  11,  Mapleton  Dep.,  Pens. 

"  Votre  lettre  (sans  date) .  Je  regrette  de  vous  dire  que  je  ne  pourrai  pas  trouver 
d'emploi  qui  vous  convienne.  Je  trouve  de  l'emploi  pour  des  milliers  d'hommes  et 
cette  année,  j'aurais  besoin  de  10,000  hommes,  mais  seulement  des  gens  qui  peuvent 
manier  la  pelle  et  la  pioche. 

"  Bien  à  vous  . . ." 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voici  89  lettres  écrites  aux  Etats-Unis,  et  une  ou  deux  au  Canada,  dans  les 
mois  de  janvier,  février,  mars  et  avril,  demandant  qu'on  vous  envoie  de  l'argent  et  que 
vous  placerez  les  hommes  suivant  l'ordre  d'inscription? — R.  Je  n'ai  jamais  demandé 
d'argent. 

Q.  Jamais? — R,.  Je  n'ai  jamais  écrit  de  lettres  demandant  $10  ou  une  autre  som- 
me. Ces  hommes  m'écrivent  d'abord,  et  je  leur  réponds:  "  Si  vous  voulez  être  inscrits 
dans  mon  livre,  vous  devez  payer  $1  chacun,  et  $10  pour  un  interprète  ;  et  ensuite  je 
vous  ferai  venir  quand  votre  tour  viendra  ;  ne  venez  pas  à  Montréal  avant  que  je  vous 
demande." 

Q.  Voulez-vous  lire  ceci  et  dire  si  les  noms  sont  bien?  Ce  sont  les  noms  d'hommes 
à  qui  vous  avez  adressé  des  lettres  pour  qu'ils  vous  envoient  de  l'argent;  j'en  ai  compté 
86,  je  crois.  Ce  sont  les  noms  d'hommes  à  qui  des  lettres  semblables  ont  été  adressées 
en  janvier,  février,  mars  et  avril — 89  en  tout? — R.  Je  crois  que  Votre  Honneur  a  rai- 
son. 

Q.  Vous  croyez  que  j'ai  raison? — R.  Pour*les  lettres  que  j'ai  reçues,  je  n'avais  pas 
demandé  d'argent. 

Q.  Vous  n'avez  pas  refusé  d'inscrire  des  noms  sans  argent? — R.  Ils  m'écrivaient 
pour  avoir  de  l'emploi,  et  je  leur  répondais  :  "  Si  vous  voulez  vous  inscrire,  c'est  $1 
pour  mes  peines." 

Q.  Voulez-vous  lire  cette  lettre  et  à  qui  elle  est  adressée  ;  lisez-la  tout  haut,  afin 
qu'on  puisse  tous  entendre. 

"  Montréal,  27  janvier  1904. 
*M.  GlUSEPPE  Di  Schavi, 

"151  rue  Acorn,  Providence  (R.I.). 

"  Je  vous  retourne  votre  lettre,  que  je  ne  puis  prendre  en  considération,  car  je  ne 
puis  entrer  votre  nom  dans  mes  livres  sans  que  vous  ayez  rempli,  comme  tous  les  au- 
tres, les  conditions  expliquées  bien  clairement  dans  ma  première  lettre.. 

"  Bien  à  vous  . . ." 

Q.  Vous  ne  vouliez  pas  inscrire  cet  homme  sans  argent? — R.  Inutile  de  travailler 
pour  la  gloire. 

Q.  La  piastre  était  le  seul  objet  en  vue.  Il  voulait  inscrire  son  nom  sans  payer? 
— R.  C'est  ce  qu'il  voulait. 

Q.  Et  vous  ne  vouliez  pas  le  faire? — R.  Non. 

Q.  Il  y  a  plusieurs  lettres  dans  le  même  sens  ? — R.  Probablement,  Votre  Honneur. 

Q.  Vous  ne  vouliez  pas  l'inscrire  sans  argent  ? — R.  Je  paie  moi  aussi,  et  les  autres 
doivent  en  faire  autant. 

Q.  Un  certain  nombre  de  contremaîtres  se  sont  inscrits  en  novembre  et  décembre 
de  l'année  dernière,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Pour  cette  année  ? — R.  Oui. 

Q.  Ils  ne  sont  pas  encore  partis  ? — R.  Ce  n'est  pas  ma  faute. 

Q.  Il  y  en  a  qui  se  sont  inscrits  en  mars  et  avril  de  cette  année  ? — R.  Oui. 

Q.  Des  contremaîtres  avec  des  équipes  ? — R.  Oui. 

Q.  Ils  sont  partis  ? — R.  Un  ou  deux. 
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Q.  Pourquoi  sont-ils  partis  avant  ceux  qui  se  sont  inscrits  en  novembre  et  décem- 
bre ? — R.  Us  avaient  de  meilleures  équipes,  et  pouvaient  fournir  de  meilleurs  hom- 
mes, c'est  la  raison. 

"Q.  Pouvez-vous  me  dire  quelles  équipes  étaient  meilleures  que  les  autres  ? — R. 
Oui,  Votre  Honneur,  je  le  puis. 

Q.  Dites-le  moi  donc.  Je  veux  savoir.  Consultez  vos  livres. — R.  Je  connais  les 
contremaîtres  et  je  sais  quels  hommes  ils  ont. 

Q.  Quels  contremaîtres  n'avaient  pas  de  bons  hommes  ? — R.  Donnez  le  livre, 
M.  Ganna. 

(Ce  témoignage  fut  interrompu  pour  l'audition  de  deux  ou  trois  témoins  obligés 
de  partir.) 

M.  Joseph  Alphonse  Rodier,  assermenté. 
Par  M.  Mowat  : 

Q.  Etes-vous  membre  du  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail  ? — R.  Je  préférerais 
qu'on  me  questionne  en  français.  Je  ne  puis  peut-être  pas  me  faire  comprendre  aussi 
bien  en  anglais. 

Q.  Nous  vous  comprenons  très  bien,  nous  prendrons  un  peu  plus  de  temps. 
Faites-vous  partie  du  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail  ?  Je  n'aurai  aucune  difficulté 
à  comprendre  votre  témoignage,  et  je  crois  que  vous  pouvez  le  donner  de  cette  manière. 
— R.  Je  ne  puis  le  faire,  c'est  trop  sérieux. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  M.  Mowat,  qu'est-ce  qu'il  y  a  ? 

M.  Mowat. — Il  ne  veut  pas  donner  sa  déposition  en  anglais. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Je  suis  bien  sûr  que  nous  vous  comprendrons  ;  faites  de  votre  mieux,  M.  Ro- 
dier ? — R.  Je  vous  demande  pardon,  Votre  Honneur,  je  veux  comprendre  parfaite- 
ment bien. 

Q.  Si  vous  ne  comprenez  pas  ce  que  vous  demande  M.  Mowat,  dites-le  moi  et  je 
vous  l'expliquerai  de  mon  mieux  ? — R.  Mais  je  ne  puis  répondre  en  anglais,  voulez- 
vous  me  questionner  en  français  ? 

Q.  Faites-vous  partie  du  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail  ? — R.  Je  suis  membre 
du  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail. 

Q.  Répondez  de  cette  manière,  en  anglais,  aux  questions. — R.  Je  ne  puis  le  faire. 

Q.  Voulez-vous  essayer,  s'il  vous  plaît  ? — R.  Je  suis  bien  disposé  à  essayer,  mais 
je  ne  pourrai  dire  tout. 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Ecrivez-vous  des  articles  de  fonds  dans  la  "  Patrie  "  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  quelques  années  ? — R.  Non,  depuis  à  peu  près  huit  mois. 

Q.  Vous  êtes-vous  occupé  des  questions  ouvrières  à  Montréal,  comme  membre  du 
Conseil,  et  comme  publiciste  et  nouvelliste  ouvrier  ? — R.  Oui,  depuis  longtemps. 

Q.  Avez-vous  une  opinion  formée  quant  aux'  effets  qu'une  affluence  d'ouvriers 
inoccupés  peut  avoir  sur  le  marché  du  travail  ? — R.  Oui. 

Q.  Quel  effet  cela  aura-t-il  sur  l'échelle  des  salaires  ? — R.  Une  baisse  des  gages, 
une  diminution  des  salaires. 

Q.  Quels  effets  pourraient  avoir  sur  le  salaire  des  ouvriers  de  Montréal,  le  grand 
nombre  d'Italiens  qui,  au  mois  d'avril,  n'avaient  pas  d'emploi  ? — R.  C'est  très  diffi- 
cile de  répondre  à  cette  question  en  anglais  ;  je  donnerais  une  meilleure  réponse  en 
français. 

Q.  Vous  allez  très  bien,  M.  Rodier. 
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Par  le  Commissaire  :  t 

Q.  Vous  réussissez  très  bien,  M.  Rodier,  veuillez  faire  de  votre  mieux  ?— K.  Plu- 
sieurs syndicats  de  Montréal,  principalement  d'ouvriers,  s'étaient  proposés  de  deman- 
der plus  de  salaire  le  printemps,  mais  quand  ils  ont  vu  qu'il  y  avait  tant  d'étrangers, 
ils  ne  l'ont  point  fait.  J'ai  entendu  plusieurs  fois  la  plainte  que  les  ouvriers  italiens 
travaillent  à  meilleur  marché  que  nos  ouvriers,  et  que  cela  fait  baisser  les  salaires. 
Je  ne  sais  si  vous  me  comprenez. 

Q.  Nous  vous  comprenons  parfaitement  bien.  Quand  avez-vous  entendu  parler, 
pour  la  première  fois,  de  l'immigration  italienne  à  Montréal,  vous  qui  vous  intéressez 
aux  questions  ouvrières  ? — K.  Je  n'en  suis  pas  sûr,  mais  je  crois  que  ce  fut  en  avril. 

Q.  Par  qui  en  avez-vous  entendu  parler  ? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  ;  plu- 
sieurs, dans  la  rue,  m'en  ont  parlé. 

Q.  En  aviez-vous  entendu  parler  avant  qu'ils  arrivent  ? — R.  Non,  pas  du  tout. 

Q.  Par  qui  que  ce  soit  ? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  causé  avec  personne  ? — R.  Non. 

Q.  Aucun  projet  d'amener  des  immigrés  italiens  ne  vous  a  été  exposé  ? — R.  Je 
ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Essayez  de  vous  rappeler  si  on  n'en  a  pas  parlé  dans  votre  entourage  ? — R. 
Je  ne  crois  pas. 

Q.  Ce  n'est  pas  bien  sûr  ? — R.  Ma  foi,  je  ne  m'en  souviens  pas  ;  c'est  possible, 
mais  je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  C'est  bien  possible  ? — R.  Oui,  car  je  cause  tous  les  jours  de  ce  sujet. 

Q.  C'est  la  raison  pour  laquelle  vous  êtes  ici  pour  témoigner  ;  c'est  parce  que  vous 
connaissez  la  question.  Pouvez-vous  me  dire  quand  l'on  vous  a  dit  qu'il  y  aurait 
probablement  une  immigration  considérable  d'italiens  à  Montréal  ? — R.  Je  ne  me 
rappelle  pas  en  avoir  entendu  parler  avant  leur  arrivée. 

Q.  Pas  avant  cela  ? — R.  Pas  avant  cela. 

Q.  N'en  avez-vous  pas  causé  avec  quelqu'un  qui  désirait  en.  faire  venir  un  grand 
nombre  ? — R.  Non,  pas  du  tout. 

Q.  Pas  du  tout  ? — R.  Nous  avons  parlé  de  l'immigration  d'une  manière  générale, 
pas  seulement  de  l'immigration  italienne.  Nous  en  avons  causé  plusieurs  fois  en  li- 
sant ce  que  les  journaux  et  l'Association  des  manufacturiers  en  disaient  et  aussi  parce 
que  des  circulaires  venues  d'Angleterre  annonçaient  une  immigration  considérable 
pour  cette  année. 

Q.  Quand  vous  en  a-t-on  parlé  la  première  fois? — R.  Dans  les  assemblées  ouvriè- 
res ;  on  en  parlait  dans  les  réunions. 

Q.  Est-ce  que  des  hommes  publics,  qui  n'appartenaient  pas  aux  cercles  ouvriers, 
ont  suggéré  que  nous  devions  avoir  une  affluence  d'immigrés  ? — R.  Qu'entendez-vous 
par  hommes  publics?     . 

Q.  Vous  savez  ce  que  c'est  qu'un  homme  public  :  celui  qui  s'intéresse  aux  affaires 
publiques? — R.  D'une  manière  générale 

Q         Q.  Par  quelqu'un  qui  ne  fut  pas  un  ouvrier? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  entendu  parler  par  d'autres  que  par  les  membres  de  vos 
unions  ouvrières? — R.  Non. 

Q.  Les  unions  ouvrières  ne  désiraient  pas  voir  venir  une  quantité  d'hommes  ? — R. 
Elles  n'en  voulaient  pas  du  tout. 

Q.  Qui  en  voulait? — R.  Les  manufacturiers  et  les  grandes  compagnies,  je  suppose. 

Q.  Ne  faites  pas  de  suppositions,  dites-moi  ce  que  vous  en  connaissez? — R.  Je 
n'en  connais  que  ce  que  j'en  ai  entendu  dire. 

Q.  C'est  ce  que  je  veux  savoir,  par  qui  en  avez-vous  entendu  parler? — R.  Par  les 
journaux. 

Q.  Vous  comprenez,  monsieur  Rodier,  que  je  suis  chargé  de  découvrir  comment 
sont  venus  au  pays  tant  d'immigrés  à  la  fois,  et  dans  quelles  circonstances.  C'est 
pourquoi  je  vous  demande  toutes  ces  questions  :  pour  savoir  comment  ces  hommes 
sont  venus,  et  d'où  est  partie  l'idée  d'en  envoyer  tant  à  la  fois  ? — R.  Je  regrette  de  ne 
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pouvoir  comprendre  très  bien  ^n  Anglais.  Je  n'en  ai  entendu  parler  par  aucun 
manufacturier  ni  par  d'autres,  mais  seulement  dans  la  conversation  générale.  J'ai 
appris  par  les  journaux,  par  des  documents  parus  dans  les  journaux,  et  par  des  docu- 
ments venus  d'Angleterre,  et  par  les  annonces  publiées  dans  les  journaux  que  nous 
allions,  cette  année,  avoir  beaucoup  d'immigrés. 

Q.  C'est  de  cette  source-là  seulement  que  vous  l'avez  su? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pas  en  causant  avec  des  hommes  publics,  manufacturiers  ou  autres  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  pouvez  donc  me  dire  l'effet  d'une  affluence  si  considérable  d'ouvriers  sur 
la  condition  de  la  classe  ouvrière  de  Montréal.  Quel  est  cet  effet  — R.  Ils  ont  empêché 
la  hausse  des  salaires. 

Q.  A-t-on  réduit  les  salaires  en  conséquence  ? — R.  Je  ne  sais  pas  si  les  salaires  ont 
été  réduits,  mais  l'opinion  générale  est  que  les  salaires  sont  plus  bas  à  Montréal  qu'ail- 
leurs, par  suite  de  cette  immigration. 

Q.  Combien  les  ouvriers  reçoivent-ils  aujourd'hui? — R.  Ils  reçoivent  $1.50. 

Q.  C'est  le  salaire  ordinaire? — R.  Oui. 

Q.  Combien  reçoivent  les  Italiens  employés  par  la  compagnie  des  tramways? — R. 
Je  n'ai  point  vu  les  livres  de  la  compagnie,  mais  plusieurs  m'ont  dit  qu'ils  recevaient 
seulement  $1.15  à  $1.25. 

Q.  C'est  le  devoir  de  vos  comités  de  s'en  enquérir? — R.  Oui,  mais  je  ne  puis  aller 
voir  les  livres  de  la  compagnie,  et  il  est  difficile  de  le  faire  dire  par  les  ouvriers  eux- 
mêmes  ;  lorsqu'ils  sont  canadiens,  ils  ne  veulent  pas  le  faire  ;  ils  craignent  que  nous 
nous  plaignions  d'eux. 

Q.  Je  suis  bien  de  votre  avis. — R.  Nous  avons  essayé  plusieurs  fois  d'avoir  des' 
renseignements,  mais  ils  ont  refusé  de  parler. 

Q.  Et  de  dire  quel  était  leur  salaire? — R.  Justement. 

Q.  C'est  aussi  mon  expérience  :  Si  vous  demandez  à  un  homme  qui  gagne  $1.00 
par  jour,  il  vous  répondra  $1.50  ? — R.  Oui. 

M.  Robert  M.  Hannaford,  assermenté. 

Par  M.  Mowat: 

Q.  Etes-vous  ingénieur? — R.  Oui. 

Q.  A  l'emploi  de  qui  ? — R.  La  compagnie  des  tramways  électriques  de  Montréal. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  avez-vous  cet  emploi? — R.  Je  remplis  cet  emploi 
depuis  un  an. 

Q.  Est-ce  que  la  compagnie  des  tramways  électriques  a  construit  de  nouvelles 
voies  depuis  six  mois? — R.  Oui. 

Q.  Et  employé  des  ouvriers  à  cet  effet? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  est  aujourd'hui  votre  échelle  de  salaires  pour  les  terrassiers? — R.  A 
partir  de  $1.25  à  $1.50.     Dans  certains  cas,  $1.60  aux  (anciens  employés. 

Q.  Est-ce  que  cette  échelle  de  salaires  a  varié  depuis  mars  dernier  ? — R.  Non. 

Q.  A  toujours  été  la  même? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  ? — R.  Depuis  que  je  suis  à  l'emploi  de  la  compagnie, 
bientôt  deux  ans. 

Q.  Pouvez-vous  en  parler  avec  connaissance  de  cause? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  les  salaires  ne  furent  pas  réduits  au  printemps,  quand  il  est  venu 
un  grand  nombre  d'ouvriers? — R.  Pas  chez  nous. 

Q.  Est-ce  qu'ils  furent  réduits  dans  d'autres  emplois?— R.  Quant  à  cela,  je  ne  le 
sais  pas. 

Q.  Sur  aucune  ligne  ?   Les  lignes  voisines  ?— R.  Pas  sur  les  nôtres. 

Q.  Avez-vous  employé  quelques  Italiens  ?— R.  Peut-être  ;  je  ne  sais  pas.  Nous 
ne  nous  sommes  adressés  à  aucune  agence. 

Q.  Qui  pourrait  nous  le  dire  ?— R.  Les  hommes  eux-mêmes,  ce  sont  eux  qui  vien- 
nent pour  s'engager. 
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Q.  Qui  pourrait  nous  dire  si  votre  compagnie  a  employé  des  Italiens  parmi  le 
grand  nombre  venu  ce  printemps  ? — R.  Nos  sous-contre-maîtres  italiens. 

Q.  Est-ce  qu'il  y  en  a  encore  sur  votre  réseau? — R.  Nous  en  avons  encore. 

Q.  Savez-vous  combien  on  les  a  payés  ? — R.  les  sous-contremaîtres  ? 

Q.  Non,  les  ouvriers  ?— R.  $1.25. 

Q.  Pas  moins? — R.  Non. 

Q.  Aucun  changement  n'a  été  fait  ? — R.  Non. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Combien  travaillent-ils  d'heures  par  jour  ? — R.  Dix  heures,  quelquefois  plus. 

Q.  Sont-ils  payés  pour  les  heures  supplémentaires? — R.  Oui,  le  même  prix  que  le 
temps  ordinaire. 

Q.  Ça,  c'est  124  cents  ou  15  cents? — R.  12£  cents. 

Q.  Qui  reçoit  12 £  cents? — R.  Les  ouvriers  ordinaires. 

Q.  Combien  d'Italiens  avez-vous  à  votre  emploi? — R.  Nous  en  avons  à  peu  près 
300. 

Q.  Et  que  reçoivent-ils? — R.  Quelques-uns  ont  jusqu'à  $1.37. 

Q.  Contremaîtres? — R.  Sous-contremaîtres. 

Q.  Et  les  ouvriers  ordinaires  gagnent  12J  cents  de  l'heure? — R.  Un  ouvrier  ordi- 
naire gagne  12^  cents  de  l'heure,  quoiqu'il  y  en  a  qui  ont  13  cents. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  combien  d'Italiens  venant  d'Italie  ou  des  Etats-Unis  ont 
été  employés  par  vous  ? — R.  Je  ne  puis  le  dire  sans  voir  les  listes  de  paye  et  mettre  de 
ce  té  les  vieux  employés. 

Q.  Combien  d'anciens  hommes  aviez-vous  l'année  dernière  et  qui  sont  restés  ce 
printemps  ? — R.  Nous  devions  en  avoir  80,  bien  sûr. 

Q.  Et  vous  avez  300  hommes  ? — R.  A  peu  près  300  à  présent. 

Q.  Quels  sont  les  salaires  des  ouvriers  ordinaires  employés  à  d'autres  services  ? — 
R.  Je  crois  que  la  ville  paie  $1.50. 

Q.  Vous  pouvez  trouver  un  grand  nombre  d'hommes  pour  $1.25  ? — R.  Nous 
payons  ce  prix  parce  que  nous  offrons  un  emploi  permanent  que  la  ville  n'offre  pas. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  ? — R.  Nous  les  employons  en  hiver  presque  continuelle- 
ment pour  enlever  la  neige. 

Q.  Combien  en  gardez-vous  tout  l'hiver  ? — R.  Ce  n'est  pas  toujours  le  même 
nombre,  car  les  Italiens  n'aiment  pas  à  travailler  en  hiver.  L'hiver  dernier,  ils  se  sont 
mis  en  grève. 

Q.  Ils  n'aiment  pas  la  neige  ? — R.  Non. 

Q.  Savez-vous  si  cette  amuence  d'ouvriers  a  influé  sur  les  salaires  de  certains  mé- 
tiers où  on  a  besoin  de  manœuvres  ? — R.  Pas  personnellement. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  personnellement  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien  ;  vous  en  êtes-vous  informé  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  pouvez  avoir  tous  les  manœuvres  que  vous  voulez,  à  $1.25  par  jour  ? — 
R.  Us  viennent  à  nous.     Nous  ne  les  cherchons  pas. 


M.  James  B.  Mark,  assermnté. 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Je  crois  comprendre  que  vous  êtes  vice-président  du  Conseil  des  Métiers  et 
du  Travail  ? — R.  Oui,  je  le  suis. 

Q.  Vous  vous  êtes  occupé  depuis  quelques  années  des  questions  ouvrières  ? — 
R.  Oui,  depuis  22  ans. 

Q.  On  me  dit  que  vous  avez  un  conseil  ouvrier  local,  et  si  je  ne  me  trompe,  vous 
en  avez  été  un  des  fondateurs  ? — R.  Oui,  un  des  fondateurs  du  Conseil  montréalais  des 
Métiers  et  du  Travail. 


148  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  ROYALE 

4-<5   EDOUARD  VII,   A.    1905 

Q.  Voulez-vous  me  dire  votre  opinion  sur  l'effet  que  peut  produire,  dans  une  ville 
comme  Montréal,  sur  l'échelle  des  salaires,  l'importation  soudaine  d'un  grand  nombre 
d'ouvriers  étrangers  ? — E.  Selon  moi,  l'effet  de  l'immigration  soudaine  d'un  grand 
nombre  d'ouvriers  étrangers  serait  une  baisse  des  salaires,  et  probablement  une  prolon- 
gation de  la  journée  de  travail.  Quand  le  marché  du  travail  est  encombré,  les  salaires 
ne  sont  pas  susceptibles  d'augmentation,  au  contraire  ;  et  c'est  un  avantage  pour  les 
capitalistes  et  les  grandes  compagnies  qui  emploient  un  grand  nombre  de  manœuvres, 
d'avoir  une  immigration  considérable,  pour  faire  exécuter  le  travail  à  meilleur  marché. 

Q.  C'est  l'avantage  de  ces  compagnies  d'avoir  en  disponibilité  un  nombre  consi- 
dérable d'ouvriers  ? — R.  Certainement. 

Q.  Que  savez-vous  du  grand  nombre  d'Italiens  venus  en  avril  dernier  et  incapa- 
bles de  se  procurer  du  travail  ? — R.  En  ma  qualité  de  journaliste,  j'en  ai  vu  un  grand 
nombre  circuler  dans  les  rues. 

Q.  Vous  êtes  aussi  journaliste  ? — R.  Je  suis  le  rédacteur  ouvrier  du  "  Star  ". 
Je  sors  beaucoup  pour  chercher  des  nouvelles,  et  j'ai  rencontré  un  grand  nombre  de  ces 
ouvriers  sans  travail  dans  nos  rues,  dans  nos  ports,  et  partout  aux  environs  de  la  gare 
Windsor.  Une  fois,  en  avril,  j'ai  rencontré  M.  Catelli.  Il  m'a  dit  :  "  M.  Mack,  nous 
avons  un  grand  nombre  d'Italiens  à  Montréal."  Je  lui  ai  dit  que  je  l'avais  constaté,  et 
il  m'a  demandé  :  "  Qu'allons-nous  en  faire,  ils  crèvent  de  faim."  Je  lui  ai  répondu  : 
"  Monsieur  Catelli,  vous  feriez  bien  de  voir  le  maire.  Nous  ne  voudrions  pas  voir  des 
gens  crever  de  faim  à  Montréal."  M.  Catelli  a  eu  une  entrevue  avec  le  maire  et  a 
tenu  plusieurs  assemblées,  et  a  fait  des  appels  quotidiens  à  la  charité  publique  par  la 
Vf  ix  des  journaux.  Après  quelque  temps,  ces  gens  trouvèrent  de  l'emploi  et  un  grand 
nombre  quittèrent  la  ville.  Des  Italiens  vinrent  au  bureau  du  "Star"  en  grand 
n.mbre,  ils  voulaient  absolument  faire  des  déclarations  dans  les  journaux.  Ils  ont 
dit  avoir  été  amenés  ici  par  des  spéculateurs,  des  hommes  qui  leur  demandaient  de 
i  ne  piastre  à  dix  piastres  pour  leur  trouver  de  l'emploi.  Ils  ont  déclaré  avoir  été 
odieusement  trompés. 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  que  M.  Hannaford  a  dit  à  ce  propos  des  salaires  payés 
par  la  compagnie  des  tramways;  qu'en  pensez-vous? — R.  Ma  foi,  je  ne  crois  pas  que  la 
compagnie  des  Tramways  soit  plus  généreuse  que  les  autres  ;  quand  elle  peut  avoir  des 
orvriers  pour  $1.10,  elle  ne  donne  pas  $1.25.  Je  ne  sais  pas  ce  que  paie  la  compagnie 
des  Tramways.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  paierait  $1.25  à  des  hommes  qu'elle  peut 
aj  oir  pour  $1.15,  cela  ne  serait  pas  un  bon  calcul. 

Q.  Pouvez-vous  citer  à  la  commission  quelques  métiers  où  les  salaires  ont  baissé  ? 
— R.  On  m'a  dit  que  dans  différents  métiers  les  salaires  ont  baissé. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Monsieur  Mark,  quels  noms  ont  mentionné  les  Italiens  qui  sont  venus  à  votre 
bureau  pour  se  plaindre  de  ceux  qui  les  avaient  fait  venir  d'Italie  ? — R.  Ils  ont  nom- 
mé M.  Cordasco  et  plusieurs  autres  ;  dans  le  temps  je  ne  m'intéressais  pas  à  l'affaire. 

Q.  !STe  vous  ont-ils  pas  dit  par  quel  moyen  on  les  avait  décidés  à  venir  ? — R.  En 
leur  montrant  des  cartes  ;  quelques-uns  même  en  prenaient  la  responsabilité.  Les  ou- 
vriers sont  alors  venus  au  Canada,  s'ils  pouvaient  avoir  de  bonnes  situations  et  de 
meilleurs  salaires  ;  pas  de  raisons  pour  que  des  ouvriers  restent  sans  travail  au  Ca- 
nada. 

Q.  Aviez-vous  entendu  parler  avant  leur  arrivée,  de  quelque  projet  de  faire  venir 
des  immigrés  ? — R.  Je  savais  depuis  quelque  temps  que  des  efforts  avaient  été  faits 
p(  ur  amener  des  hommes  à  Montréal.  Je  sais  qu'un  M.  Léopold,  qui  a  un  bureau  à 
Cl"  aring-Cross,  à  Londres,  Angleterre,  s'est  occupé  activement  d'envoyer  des  hommes 
ici. 

Q.  Va-t-il  en  Italie  ? — R.  Je  crois  qu'il  va  partout,  il  fait  des  affaires  considé- 
rables. 

Q.  Nous  n'avons  pas  entendu  parler  de  lui  à  propos  de  cette  immigration? — R. 
Eh  bien,  je  vous  en  parle. 
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Q.  N'avez-vous  pas  entendu  dire  par  des  nommes  publics  de  Montréal  qu'un 
grand  nombre  d'ouvriers  devaient  arriver  ici,  ce  printemps  ? — R.  Non,  monsieur,  je 
n'en  ai  pas  entendu  parler  par  aucun  homme  public  ni  par  aucun  homme  d'affaires* 
J'ai  entendu  dire  dans  les  cercles  ouvriers  que  des  efforts  étaient  faits  pour  amener 
des  hommes  ici  au  cas  d'une  grève  sur  les  quais  et  pour  de  grandes  constructions  en 
vue. 

Q.  Justement.  Quel  est  le  salaire  minimum  payé  aux  ouvriers  aujourd'hui,  à 
Montréal?— R.  A  peu  près  90  cents  à  $1.00. 

Q.  Et  vous  croyez  que  ce  soit  le  plus  bas  prix  ? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Et  le  maximum? — R.  Pour  les  artisans? 

Q.  Pour  les  manœuvres  ? — R.  Il  y  a  trois  ou  quatre  classes  de  manœuvres.  Appel- 
leriez-vous  manœuvres  les  débardeurs? 

Q.  Je  crois  que  non  :  ils  ont  un  métier.  Cela  demande  une  compétence  spéciale. 
Les  ouvriers  Italiens  pourraient-ils  faire  ce  travail? — R.  Non,  ils  seraient  tout  à  fait 
inutiles. 

Q.  Ils  sont  bons  pour  la  pioche  et  la  pelle  et  les  travaux  de  voirie? — R.  Je  crois 
bien  qu'ils  gagneraient  90  cents  à  $1.50  par  jour. 

Q.  Y  a-t-il  plusieurs  Italiens  sans  travail,  à  Montréal? — R.  On  me  dit  qu'il  y  en 
a  un  grand  nombre. 

Q.  Combien  à  peu  près? — R.  Entre  500  à  1,000. 

Q.  Incapables  d'obtenir  de  l'emploi  ? — R.  Oui. 

Q.  Comment  vivent-ils  ? — R.  Ils  sont  aidés  des  sociétés  italiennes  de  charité, 
et  de  l'organisation  centrale  de  charité  de  la  ville.  Probablement  aussi,  on  leur 
donne  un  peu  de  travail. 

Q.  Par  ci  par  là,  afin  de  les  aider  ? — R.  Oui,  ils  n'ont  pas  d'emploi  permanent. 


M.  Cordasco  rappelé. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Connaissez-vous  Signor  Silvio,  de  Portland  (Maine)  ? — R.  J'ai  déjà  entendu 
prononcer  son  nom. 

Q.  Avez-vous  permis  qu'on  lui  envoie  cette  lettre? — R.  Oui. 
Q.  Vous  en  avez  autorisé  l'envoi? — R.  Oui. 

"  Montréal,  28  janvier  1904. 
"  M.  Filaurio  Silvio, 

"  101  Fore  St.,  Portland,  Me. 

"  J'ai  reçu  votre  lettre,  par  laquelle  vous  demandez  de  mettre  vos  hommes  dans 
la  liste  de  Sabatino  Sgamurra. 

"  Je  ne  puis  le  faire,  car  ce  Sgamurra  n'est  pas  entré  dans  mes  livres  ni  ne 
m'a  payé,  comme  vous  et  vos  hommes  l'avez  fait. 

"Si  M.  Sgamurra  veut  envoyer  $10  comme  interprète  et  $1  pour  chaque  homme, 
j'entrerai  son  nom  dans  mes  livres  et  n'aurai  aucune  difficulté  à  mettre  vos  listes  en- 
semble, car  vous  avez  payé.     Je  vous  ferai  venir  quand  votre  tour  sera  venu. 

"  Bien  à  vous  . . ." 

Q.  Vous  ne  pouviez  pas  ajouter  sa  liste  à  celle  d'un  contremaître  qui  vous  avait 
déjà  payé,  sans  lui  demander  $10? — R.  Je  les  lui  ai  demandées. 

Q.  Il  vous  fallait  $10  pour  permettre  qu'on  mît  les  listes  ensemble.  Dans  quel 
journal  annoncez-vous,  à  New- York  ? — R.  Je  n'avais  jamais  annoncé  avant,  mais  il  y 
a  six  mois,  un  journal  me  demanda  d'annoncer.     Je  crois  qu'il  s'appelle  UOperari. 

Q.  Où  se  trouve-t-il?  Je  crois  qu'il  est  au  numéro  4,  rue  Mulberry? — R.  Ce  n'est 
pas  le  nom,  peut-être  vous  trompez-vous  d'homme. 
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Q.  Capparelli  ?— R.  C'est  cela. 

Q.  Quel  est  le  nom  du  journal? — R.  UOperari. 

Q.  Quand  avez-vous  inséré  votre  annonce  dans  le  journal?— R.  Il  y  a  cinq  ou  six 
mois. 

Q.  En  avez-vous  copie? — R.  Non. 

Q.  Vous  a-t-il  envoyé  le  journal? — R.  Oui. 

Q.  Où  se  trouve-t-il  ?— R.  Je  ne  l'ai  pas. 

Q.  Que  contenait  l'annonce  ? — R.  Quelque  chose  à  propos  d'envoi  d'argent,  comme 
l'annonce  du  Corriere  del  Canada,  disant  que  je  placerai  les  hommes.  J'ai  rédigé 
cette  annonce  moi-même. 

Q.  Le  18  janvier  1904,  vous  avez  écrit  à  M.  V.  Capparelli  : 

"  Montréal,  28  janvier  1904. 
"  M.  V.  Capparelli, 

"4  Mulberry  St.,  New-York. 

"  J'ai  reçu  votre  lettre,  et,  tel  qu'il  a  été  convenu,  je  vous  envoie  ci-inclus  mon 
chèque  au  montant  de  $10  pour  l'annonce.     Veuillez  accuser  réception. 

"  Faites  donc  un  article  sur  la  négligence  de  ce  consul  et  de  la  Société  de  Secours 
d'Immigration  Italienne.  Je  viens  de  San  Donato  Ninea,  et  M.  Cordasco,  l'avocat, 
est  mon  oncle.     Je  vous  envoie  mon  portrait  par  le  même  courrier. 

"  Bien  à  vous  . . ." 

Q.  Vous  faites  toujours  publier  votre  portrait? — R.  J'attends  cela  d'eux.  Je  ne 
m'en  cache  pas,  ce  marché  a  été  fait  par  devant  notaire. 

Q.  Voulez-vous  me  donner  la  copie? — R.  Voulez-vous  permettre  à  M.  Ganna  de  la 
chercher. 

Q.  Pour  cet  après-midi  ? — R.  S'il  y  en  a  une,  vous  l'aurez. 

Q.  Quand  fut  conclu  cet  arrangement  par  écrit  entre  M.  Burns  et  vous? — R.  Par 
écrit,  Votre  Honneur,  il  n'y  eut  rien  d'écrit.  Quand  il  parlait  de  prendre  $1.00  par 
homme. 

Q.  Oui? — R.  Ce  fut  en  avril  ou  mai. 

Q.  A  quel  temps  du  mois  d'avril? — R.  Je  ne  peux  me  rappeler  la  date. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  rappeler  la  date? — R.  Non. 

Q.  Regardez  vos  livres  de  comptes,  et  dites  la  date  ? — R.  Un  jour  d'avril,  je  ne  me 
rappelle  pas  la  date. 

Q.  Est-ce  bien  cette  date,  13  avril  (passant  le  papier  au  témoin)  ? — R.  Oui. 

Q.  C'était  bien  cette  date? — R.  C'est  cette  fois  qu'il  en  parle. 

Q.  Vous  avez  écrit  à  M.  Burns  le  29  avril  et  vous  lui  dites  : 

"  Comme  vous  le  savez  personnellement,  je  ne  reçois  aucun  salaire  de  la  compa- 
gnie, et  suis  seulement  payé  à  la  journée  ou  à  l'heure  ;  il  n'est  donc  pas  malhonnête 
que  je  reçoive  $1  des  ouvriers  italiens  ;  nul  n'est  forcé  de  me  payer." 

Q.  Est-ce  que  c'est  vrai,  cela  ?  Etiez-vous  payé  dans  ce  temps-là  à  la  journée  ou 
à  l'heure  comme  vous  le  dites  dans  votre  lettre  du  29  avril  ? — R.  Il  me  paya  d'abord 
à  l'heure,  à  la  demi- journée,  et  si  je  ne  faisais  rien,  il  ne  me  payait  pas. 

Q.  C'est  ce  que  vous  croyiez  le  29  avril  ?  Regardez  votre  lettre  ? — R.  Cela  fut  écrit 
en  avril,  je  ne  sais  trop  quand. 

Q.  Et  ici  vous  avez  un  compte  du  18  avril  ? — R.  Je  n'acceptais  pas  cet  arrange- 
ment. 

Q.  Il  n'y  eut  donc  en  réalité  aucun  contrat  ? — R.  Seulement  une  entente  verbale. 

Q.  Je  ne  sais  qui  croire,  Cordasco  ou  la  lettre  de  Cordasco  ? — R.  Je  n'en  connais- 
sais pas  la  nature. 

Q.  Vous  dites  une  chose  dans  votre  lettre  et  une  autre  dans  vos  comptes,  laquelle 
est  vrai  ?  Ainsi,  vous  étiez  encore  payé  à  la  journée  ? — R.  Je  l'étais,  même  avant 
avril. 

Q.  Aussi  vous  étiez  payé  à  la  journée  ? — R.  A  la  pleine  journée. 
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Q.  C'est  ce  que  vous  demandez  à  présent  ? — R.  Je  ne  le  demanderai  pas.  Il  faut 
le  déclarer,  car  j'ai  compris  que  M.  Burns  ne  consentait  pas  à  payer  ainsi. 

Q.  Avez-vous  parlé  de  cette  piastre  afin  de  pouvoir  déposer  en  conséquence  devant 
la  commission  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  redoutiez  pas  des  ennuis  ? — R.  Non,  rien. 

Q.  Vous  ne  vouliez  pas  vous  mettre  à  l'abri  ? — R.  Non. 

Q.  Depuis,  M.  Burns  ne  vous  a  pas  payé  un  sou.  C'est  qu'il  a  eu  des  ennuis  avec 
c<.  jugement,  etc.,  qu'il  attendait  le  résultat  du  procès  ? — R.  Dans  tous  les  cas,  il  ne 
n'a  pas  payé. 

Q.  Vous  avez  donc  réclamé  pour  jusqu'au  29  avril  ? — R.  La  lettre  est  là,  devant 
vous. 

Q.  Et  vous  dites  que  la  lettre  contient  la  vérité  ? — R.  Oui.  Je  ne  puis  payer 
mes  dépenses  de  bureau.     Plus  de  $100  par  mois,  à  part  ma  maison. 

Q.  Combien  en  tout  ?— R.  A  peu  près  $300. 

Q.  $300  ? — R.  Mon  salaire,  mes  commis  et  l'entretien  du  bureau  coûtaient  proba- 
blement plus  que  $300,  à  part  ma  maison. 

Q.  Ne  parlez  pas  de  la  maison.  Avez-vous  dit  que  c'était  seulement  $40.00  pour 
votre  loyer  de  bureau  ? — R.  Ganna,  $45  ;  Cordasco,  $90  ;  et  Mosco  et  les  femmes  de- 
peine. 

Q.  Depuis  quand  payez-vous  Mosco  ? — R.  Deux  ou  trois  mois,  peut-être. 

Q.  Combien  lui  payiez-vous  avant  ? — R.  Je  le  payais  à  la  tâche. 

Q.  Combien  ? — R.  Quelques  fois  $1,  $2  ou  $3,  je  ne  saurais  dire. 

Q.  Au  mois  ? — R.  Non,  pas  au  mois. 

Q.  Depuis  quand  payez-vous  Mosco  $6  par  mois  ? — R.  Deux  ou  trois  mois  ;  je 
puis  vous  le  dire. 

Q.  Deux  ou  trois  mois  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  à  présent,  vous  payez  Mosco  $6  par  mois  ? — R.  $6  par  semaine. 

Q.  Depuis  quand  lui  donnez-vous  cela  ? — R.  Depuis  deux  mois.  Avant  cela,  tant 
la  tâche — quand  il  travaillait  pour  le  Pacifique  Canadien. 

Q.  Ne  dites  donc  pas  cela  ? — R.  Je  puis  le  prouver. 

Q.  Ce  n'est  pas  vrai  ? — R.  Je  puis  vous  le  prouver.     Mosco  peut  le  jurer. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  combien  vous  avez  payé  Mosco  en  décembre  ? — R.  Il  n'y 
a  rien  d'entré  dans  les  livres. 

Q.  Vous  n'entriez  jamais  ces  paiements-là  dans  vos  livres  ?  Vous  n'avez  pas  de 
livres  à  produire  ? — R.  Rien  du  tout. 

Q.  Vous  avez  des  reçus  sur  les  comptes  signés  par  lui  ? — R.  Signés  avant  d'être 
envoyés. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  de  jurer  que  vous  lui  aviez  payé  $5,  $10,  $15,  $20  avant  cela  ? 
— R  Oui. 

Q.  Pourquoi  lui  aviez-vous  dit  de  jurer  cela  ? — R.  Vous  pouvez  faire  venir  Mosco, 
n'importe  quand. 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  vous  dites  vrai,  monsieur  Cordasco,  en  ce  qui  concerne 
Mosco — 

Q.  Est-ce  que  M.  Skinner  a  déduit  quelque  chose  sur  votre  salaire  ou  vos  comptes 
pour  décembre  dernier  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  eu  des  ennuis  à  ce  sujet  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Cela  est-il  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à  M.  Skinner  ? — R.  Oui,  je  viens  de  la 
recevoir.     Je  suis  payé. 

Q.  C'est  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à  M.  Burns  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Vous  vous  plaignez  au  sujet  d'une  somme  de  $26.00  ? — R.  J'ai  eu  $26. 

Q.  M.  Burns  a  dit  à  M.  Skinner  de  vou3  payer  ? — R.  Parce  que  cette  somme  m'é- 
tait due  pour  avoir  fait  nettoyer  le  bureau.     On  m'a  remboursé. 

Q.  Mais  pour  le  reste,  il  n'interviendrait  pas  ? — R.  Ne  me  donnerais  pas  une 
piastre  ? 
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Q.  Là-dedans,  vous  dites  que  l'argent  que  vous  réclamez,  c'est  pour  avoir  été  rem- 
contré  le  n°  8  et  le  n°  2  ? — -R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Rien  de  plus  ? — R.  Voir  aux  Italiens,  les  placer  dans  des  pensions. 

Q.  Pas  quand  vous  étiez  malade  ? — R.  J'avais  une  autre  personne. 

Q.  Francisco  Cordasco  a-t-il  travaillé  pour  la  compagnie  ? — R.  Non,  Gagliardû 

Q.  Vous  avez  écrit  à  M.  Burns  le  S  février  dernier  :  "  Cher  monsieur, — J'ai  tra- 
vaillé pour  vous  en  décembre  1901  et  décembre  1902,  je  n'ai  rencontré  que  le  train 
n°  2,  et  j'ai  eu  mes  cinq  piastres  sans  aucune  difficulté."  ? — R.  Oui,  c'est  bien  cela. 

Q.  Vous  n'avez  rencontré  que  le  train  n°  2  ? — R.  Et  j'ai  vu  aux  hommes. 

Q.  Vous  dites  :  "  J'ai  seulement  rencontré  le  n°  2  et  j'ai  eu  mes  cinq  piastres  sans 
aucune  difficulté  "  ? — R.  C'est  cela. 

Q.  "  Cette  année  on  me  retrancha  $20  pour  octobre,  $20  pour  novembre,  et  $66 
pour  décembre,  13  jours,  et  Laney  met  tout  le  blâme  sur  Skinner.  Je  vois  bien  que 
Skinner  a  agi  comme  un  fou  et  un  aveugle.  Il  a  examiné  mes  comptes  ;  m'a  retranché 
13  jours  pour  le  mois  de  l'année  où  j'ai  le  plus  travaillé."  ? — R.  Oui,  c'est  bien  cela. 

Q.  M.  Skinner  ne  pouvait  pas  permettre  cela,  même  si  M.  Burns  le  lui  disait  ? — 
R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Il  ne  l'a  pas  permis  ? — R.  Je  ne  sais  pas  comment  ils  se  sont  arrangés. 

Q.  Vous  dites  qu'en  1901  vous  avez  toujours  eu  vos  cinq  piastres,  même  quand 
vous  n'avez  rencontré  que  le  n°  2  ? — R.  Oui,  et  voir  aux  hommes. 

Q.  Il  n'y  avait  pas  grand'chose  à  faire,  si  vous  ne  faisiez  que  rencontrer  le  n°  2  ? — 
R    J'ai  conduit  des  hommes  aux  pensions. 

Q.  Est-ce  que  ces  sommes  sont  pour  1902  et  1903  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Cinq  piastres  pour  tous  les  jours,  samedis  et  dimanches,  pendant  six  mois? — 
R.  Parce  que  je  travaillais  tous  les  jours. 

Q.  Samedis  et  dimanches? — R.  J'allais  aux  trains  tous  les  jours. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  ce  que  vous  avez  fait  pendant  les  mois  d'avril,  mai,  juin,, 
juillet,  août,  septembre,  octobre,  novembre  et  décembre,  et  chacun  de  ces  jours? — R. 
Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  ce  que  vous  faisiez  le  dimanche? — R.  J'allais  à  la  ren- 
contre des  trains. 

Q.  Combien  de  temps  passiez-vous  au  train? — R.  Des  fois  ils  sont  à  temps,  et 
d'autres  fois — quatre  ou  cinq  heures  en  retard. 

Q.  Généralement  en  retard? — R.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  sont  toujours  en  retard;  quel- 
quefois ils  le  sont,  et  nous  devons  y  être. 

Q.  Combien  de  temps  étiez-vous  là,  au  train? — R.  Le  temps  qu'il  fallait  pour 
amener  les  hommes  du  train. 

.Q.  Combien  de  temps? — R.  Cela  prend  quelque  temps. 

Q.  Combien  de  temps  ? — R.  Des  semaines,  il  arrive  des  hommes  par  tous  les  trains. 

Q.  Qui  est  venu  par  le  train  n°  2? — R.  Personne,  quelquefois. 

Q.  Souvent  il  n'en  vient  pas  du  tout  ? — R.  Oui.  Je  m'y  rendais  et  revenais  au 
bureau. 

Q.  Et  c'est  cinq  piastres  pour  cela?  C'est  comme  cela  que  vous  faisiez  vos  comptes 
au  Pacifique  Canadien.  Comment  pouvait-on  savoir  si  c'était  juste  ? — R.  J'envoyais 
mon  compte. 

Q.  Certifié  par  qui? — R.  Je  les  donnais  à  M.  Burns. 

Q.  M.  Burns  les  certifiait,  et  c'est  comme  cela  que  vous  avez  fait  si  facilement 
cinq  piastres  par  jour  durant  ces  années-là? — R.  Il  y  avait  probablement  de  la  tra- 
duction. 

Q.  Oui,  mais  est-ce  que  la  traduction  ne  fut  pas  comptée  à  part? — R.  J'ai  cinq 
piastres  pour  cela. 

Q.  Seulement  pour  ces  jours-là? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  cependant  vous  avez  fait  un  contrat  par  lequel  vous  ne  deviez  être  payé 
que  pour  les  jours  où  vous  travailliez.  C'était  en  1902,  et  M.  Skinner  fut  le  premier 
à  suivre  le  contrat  et  à  vous  le  faire  suivre  ? — R.  Mon  contrat  portait 
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Q.  H.  Skinner  fut  le  premier  à  s'y  opposer? — R.  M.  Skinner  fut  le  premier  à 
faire  la  chose. 

Q.  C'était,  en  1903,  et  vous  aviez  toujours  envoyé  vos  comptes,  quand  M.  Skinner 
les  réduisit? — R.  J'ai  travaillé  tous  les  jours  et  me  suis  fait  payer. 

Q.  Quoique,  parfois,  il  ne  vînt  pas  un  seul  Italien  à  Montréal  ? — R.  Quelquefois. 

Q.  Très  souvent? — R.  J'ai  dit  :  quelquefois. 

Q.  Je  veux  une  réponse  catégorique? — R.  Quelquefois,  si  vous  voulez  me  le  faire 
dire. 

Q.  Combien  de  jours  ? — R.  Je  ne  puis  dire. 

Q.  Combien  de  fois  avez-vous  eu  de  la  traduction  à  faire? — R.  Très  souvent. 

Q.  Qui  vous  faisait  cette  traduction  ? — R.  Cordasco  ne  l'a  point  faite.  Ganna 
écrivait  l'Anglais  mieux  que  moi. 

Q.  Vous  rappelez-vous  Gaetano  Lapatria  ? — R.  Oui. 

Q.  Quelles  difficultés  avez-vous  avec  lui? — R.  Il  a  envoyé  deux  ou  trois  équipes, 
puis  il  n'est  pas  revenu  à  mon  bureau.     Il  a  essayé  de  marcher  tout  seul. 

Q.  C'était  un  bon  homme,  quand  vous  l'avez  envoyé  ? — R.  Oui. 

Q.  C'était  un  bon  homme,  n'est-ce  pas  ? — R.  Un  bon  garçon. 

Q.  Un  bon  travailleur? — R.  Oui. 

Q.  Combien  vous  a-t-il  donné  la  première  année? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas, 
£30  ou  $20.     Cette  année,  il  a  essayé  de  venir  sans  me  rien  payer. 

Q.  Il  ne  voulait  pas  aller  chez  vous,  après  il  a  été  directement  chez  le  surinten- 
dant de  la  voie? — R.  Oui,  il  a  été  chez  le  surintendant  de  la  voie. 

Q.  Le  23  avril,  vous  avez  écrit  à  M.  Burns  au  sujet  de  M.  Lapatria? — R.  Je  crois 
que  oui. 

Q.  Est-ce  que  cette  lettre  est  la  vôtre? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  écrit  ceci  ? — R.  Je  l'ai  écrit  en  grande  partie,  Ganna  m'a  aidé. 

Q.  Voici  ce  qu'elle  contient  : 

"  23  avril  1904. 
■"  M.  G.  E.  Burns, 

"Agent  spécial,  C.C.P.,  chambre  15,  rue  Windsor. 

"  Cher  monsieur, — A  propos  de  George  Patrie — dont  le  vrai  nom  est  Gaetano 
Li  patria.  Comme  cet  interprète  italien  était  en  relations  avec  le  contremaître  Milloy 
depuis  quelque  temps,  quelques  années,  il  dit  avoir  reçu  ordre  de  venir  à  mon  bureau 
de  placement,  37  rue  Saint-Jacques,  et  d'amener  avec  lui  40  Italiens  pour  travailler 
sur  la  division  d'Ontario,  et  il  me  dit  que  ces  mêmes  Italiens  travaillaient  sur  la  même 
division  l'été  dernier.  Ce  n'était  pas  vrai  du  tout,  et  j'ai  découvert  que  très  peu  d'en- 
tre eux  avaient  travaillé  sous  ce  contremaître  l'année  dernière  et  que  la  plus  grande 
partie  de  ces  40  sont  des  hommes  nouveaux,  mais  Patrie  prétend  que  ce  sont  les  hom- 
mes qui  ont  travaillé  sous  lui  l'année  derière,  et  c'est  un  mensonge. 

"  En  tout  cas,  il  m'a  forcé  de  prendre  les  40  Italiens  et  plusieurs  de  ces  hommes 
ne  sont  bons  à  rien,  tandis  que  j'aurais  pu  lui  fournir  une  bonne  équipe  d'hommes  si 
j'avais  pu  user  de  mon  jugement.  Certains  chefs  de  voierie  se  font  payer  par  ces 
jeunes  interprètes,  et  c'est  pourquoi  ces  Italiens  font  les  choses  directement.  Si  le 
gérant-général  de  la  compagnie  du  Pacifique  Canadien  voyait  ce  travail,  et  l'espèce 
d'hommes  que  M.  George  Patrie  emploie,  je  suis  certain  qu'il  congédierait  chef  de 
voie,  contremaître,  et  peut-être  aussi  quelqu'un  d'autre.  Ce  nommé  Patrie  a  es- 
sayé de  me  forcer  à  faire  un  contrat  avec  un  garçon  de  16  ans  ;  sa  demande  fut  refu- 
sée, il  n'était  pas  assez  fort  pour  manœuvrer  des  rails  et  autres  fardeaux  semblables. 
Patrie  lui  promit  tout  de  même  de  l'ouvrage  pour  l'été,  avec  plein  salaire.  Je  vous 
donne  ces  renseignements  pour  remplir  mon  devoir. 

"  Cette  équipe  partira  ce  soir  pour  le  lac  Sharbot. 

"  Votre  serviteur." 

Q.  Us  n'ont  pas  payé? — R.  Non,  monsieur. 
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Q.  M.  Milloy  les  a  engagés  sans  que  vous  ayez  inscrit  leurs  noms  dans  vos  livres  ? 
— R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  l'avez  dit.  Di  Patrick  vous  a  demandé  de  faire  un  contrat,  et  vous  avez 
refusé,  disant  qu'ils  ne  pouvaient  employer  personne  qui  n'eût  pas  passé  par  votre  bu- 
reau?— R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  avez  alors  écrit  à  M.  Burns,  le  2    avril  1904  : 

"  Cher  monsieur  : 

"Vous  trouverez  ci-jointe  la  liste  d'hommes  laissés  à  Montréal;  chacun  de  ce& 
hommes  a  travaillé  sous  le  contremaître  Milloy  et  un  interprète  italien,  George  Di 
Patrick.  Il  engageait  des  Italiens  inexpérimentés  et  leur  prenait  de  $1.00  à  $2.00. 
C'est  encore  une  preuve  que  tout  le  monde  se  fait  payer,  et  Di  Patrick  a  fait  accroire 
au  contremaître  et  à  votre  compagnie  qu'il  avait  engagé  la  même  équipe  que  l'été  der- 
nier. 

"  Votre  serviteur, 

"  A.  CORDASCO." 

Q.  Donc,  le  21  mai  1904,  vous  avez  écrit  cette  lettre  à  M.  Burns  ?  Voyez  la 
lettre  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Vous  avez  écrit  cette  lettre  ? — R.  Oui. 

Q.  (Lisant)  :  "  Cher  monsieur, — D'après  ce  que  j'ai  pu  apprendre  de  Fred.  Tan- 
nent©, la  plupart  des  27  Italiens  qui  ont  poursuivi  le  Pacifique  Canadien  travaillent 
aux  voies  de  garage  de  la  nouvelle  usine,  et  Peter  Lepere,  l'homme  de  confiance  d'Al- 
berto Dini,  peut  être  blâmé,  vu  qu'il  dit  à  tous  ceux  qui  travaillent  là  qu'aucun  de  mes 
hommes  ne  sera  engagé.  Jusqu'au  contremaître  anglais,  M.  McCarthy,  qui  est  contre 
moi  ?  Si  Pietro  Lepere  pouvait  être  renvoyé  de  cet  enploi,  Dini  perdrait  son  avantage. 
A  présent,  n'importe  quel  Italien  qui  se  présente  avec  un  écrit  de  Dini  obtient  de  l'em- 
ploi.   Je  serai  heureux  d'aller  là  avec  vous  et  de  vous  renseigner  sur  plusieurs  choses. 

"   Votre  serviteur, 

"A.  CORDASCO." 

Q.  Vous  vouliez  faire  démettre  ce  contremaître  parce  qu'il  employait  des  hommes 
envoyés  par  Dini  ? — R.  Non,  c'était  parce  que.  .  .  . 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  écrit  ? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  vouloir  le  faire  démettre  ? — R.  Parce  qu'il  écrit  à  mes  hommes. 

Q.  Peter  Lepere  ? — R.  Oui. 

Q.  O.  .  travaille-t-il  ? — R.  Pour  le  Pacifique  Canadien. 

Q.  Et  il  engage  des  hommes  par  l'entremise  de  Dini  ? — R.  C'est  ce  qu'on  m'a  dit. 

Q.  Et  vous  avez  demandé  à  M.  Burns  de  lui  faire  perdre  son  emploi  ? — R.  Ouir 
je  l'ai  fait. 

Q.  Afin  de  l'empêcher  d'engager  des  hommes  ? — R.  J'avais  des  hommes  qui  atten- 
daient pour  travailler  sur  le  Pacifique  Canadien  ;  pourquoi  en  prendre  d'autres  ? 

Q.  Voici  une  autre  lettre  que  vous  avez  écrite  à  M.  Burns  le  21  mai  1904,  vous 
disiez  : — 

"  Cher  monsieur, — Je  dois  vous  informer  que  M.  Paul  Christopher,  contremaître 
italien,  est  parti  hier  pour  travailler  sur  la  voie  du  Pacifique  Canadien  à  Mégantic.  Il 
a  engagé  25  Italiens  et  les  a  amenés  avec  lui,  et  aucun  d'eux  n'a  signé  d'engagement. 
J'ai  cru  comprendre  d'une  conversation  que  j'ai  eue  ce  matin  avec  un  parent  de  M. 
Christopher,  qu'un  billet  lui  a  été  envoyé  directement  de  Farnham. 

"  Votre  serviteur, 

"  A.  CORDASCO." 

"  N.B. — Chose  curieuse  et  encore  plus  étrange,  c'est  que  M.  Williams,  le  surin- 
tendant, a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  travaux    à  faire  dans  sa  division." 

Q.  La  division  de  M.  Williams  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  vous  opposiez  à  ce  que  ces  hommes  soient  engagés  sans  avoir  passé  par 
votre  bureau  ? — R.  Non,  pour  rien  du  tout. 
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Q.  Combien  ont  payé  $25  ? — E.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Cent,  à  peu  près  ? — R.  Si  tous  dites  que  10.000  ou  15,000  de  ces  hommes  sont 
venus  de  l'étranger. 

Q.  Je  veux  savoir  combien  ont  payé  $25  ? — R.  Je  ne  saurais  le  dire 

Q.  $50  ?— R.  Non. 

Q.  $25  ?— R.  Peut-être. 

Q.  Vous  avez  écrit  cette  lettre  à  M.  Burns,  à  la  date  du  10  mai  1904  : — 

"  Cher  monsieur  : — 

A  propos  de  renseignements. 

"  Il  est  arrivé  plus  de  300  Italiens  via  Chiasso,  et  près  de  200  par  New- York.  C'est 
honteux  de  la  part  du  consul  et  de  la  société  de  laisser  venir  d'autres  Italiens.  Quand 
il  y  en  a  déjà  ici  qui  ne  savent  pas  comment  passer  l'hiver. 

"  Votre  serviteur, 

"A.  CORDASCO." 
— R.  Oui  monsieur. 

Q.  Vous  avez  aussi  écrit  cette  longue  lettre  à  M.  Burns,  le  21  mars  1904  %  (On 
produit  la  lettre). — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Elle  se  lit  ainsi  : — 

Montréal,  21  mars  1904. 
"  G.  E.  Burns, 

"  Agent  spécial,  chambre  15,  gare  Windsor,  C.C.P. 

"  Cher  monsieur, — Comme  la  reprise  des  travaux  approche  et  que  vous  avez  bientôt 
besoin  d'ouvriers  pour  les  lignes  en  construction,  je  me  permets  de  vous  dire  comment 
je  fournis  des  ouvriers  Italiens  et  ce  que  je  prends  à  chaque  interprète  ou  contre- 
maître italien. 

"  1.  Je  prends  aux  ouvriers  italiens  quelquefois  $3,  quelquefois  $2,  et  quelquefois 
$1,  et  quelquefois  rien  du  tout.  C'est  la  même  chose  pour  les  interprètes  italiens,  cela 
va  sans  dire,  et  je  leur  demande  de  rien  du  tout  à  $15,  selon  leurs  capacités. 

"  2.  Chacun  d'entre  eux  doit  me  prouver  sa  compétence  pour  le  terrassement,  le 
nivellement,  etc. 

"  3.  Je  n'emploierai  ni  interprètes  ni  manœuvres  pour  de  l'argent  seulement.  Ils 
doivent  d'abord  me  prouver  qu'ils  sont  capables  de  remplir  leurs  engagements. 

"  4.  Je  puis  faire  des  milliers  de  piastres  de  profit,  suivant  le  nombre  d'ouvriers,  de 
contremaîtres  et  d'interprètes  que  je  place.  Si  votre  compagnie  du  Pacifique  Cana- 
dien prend  de  3,000  à  5,000  manœuvres  et  contremaîtres,  alors  l'on  peut  faire  $10,000 
eu  plus.  Cette  somme  représentera  mes  dépenses  pour  les  commis,  remplir  le  cahier 
(rengagements,  expédier  le  bagage  à  destination,  m'aider  à  mettre  les  ouvriers  dans  le 
train,  et  rencontrer  à  l'arrivée  de  différents  trains,  charger  les  provisions  et  les  distri- 
buer aux  endroits  voulus  ;  une  foule  d'autres  dépenses  que  je  fais  pour  me  faire  aider, 
car  chaque  expéditeur  doit  marcher  comme  une  horloge  et  rien  ne  doit  clocher. 

"  5.  Comme  vous  êtes  bien  informés  et  que  vous  savez  par  des  témoins  comment  je 
traite  mes  ouvriers,  je  vous  autorise  à  traiter  directement  avec  vos  chefs  pour  les  dé- 
cider et  me  faire  accorder  le  juste  prix  de  mon  travail  difficile  et  honnête. 

"  Je  m'engage  à  fournir  à  votre  honorable  compagnie  plusieurs  mille  ouvriers  ita- 
liens aussi  bien  qu'un  seul,  et  tous  les  interprètes  nécessaires  pour  expliquer  et  faire 
comprendre  à  chacun  en  Italien  le  contrat  qu'il  sera  appelé  à  signer,  afin  de  prévenir 
tout  ennui,  de  peur  que  quelqu'un  ne  fasse  des  réclamation  non  fondées  et  n'aille  cher- 
cher quelque  sangsue  qui  n'aura  pas  d'affaire  dans  leurs  camps  et  qui  voudrait  pêcher 
en  eau  trouble. 

6.  J'en  ai  quelques  mille  prêts  à  partir  à  un  moment  d'avis,  et  votre  compagnie 
s^ra  servie  la  première. 

"  Dans  l'espérance  que  vous  prendrez  ma  lettre  en  sérieuse  considération  et  agirez 
en  conséquence. 
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"  P. S* — Si  ma  lettre  est  prise  en  considération,  je  m'engage  à  afficher  à  la  fenêtre 
de  mon  bureau  qu'il  n'y  aura  aucun  frais  de  placement  pour  les  ouvriers  qui  voudront 
travailler  pour  la  compagnie  du  Pacifique  Canadien." 

"  Votre  serviteur." 

K.  Oui. 

M.  James  Leslie,  assermenté  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Etes-vous  le  vérificateur  des  comptes  du  Pacifique  Canadien? — R.  Vérificateur 
des  déboursés. 

Q.  Quels  sont  vos  fonctions  quant  aux  comptes  payés  par  le  C.C.P. — R.  Ils  pas- 
sent tous  par  mes  mains. 

Q.  Avant  d'être  payés  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  les  certifiez? — R.  Je  les  vérifie. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  les  vérifier? — R.  Je  vois  à  ce  qu'ils  soient  approuvés  par 
les  fonctionnaires  compétents.  Les  estimations,  additions,  etc.,  sont  vérifiées  à  mon 
bureau. 

Q.  Ainsi,  par  exemple,  en  voici  un  entre  d'autres  semblables,  daté  de  mars  1904, 
du  bureau  de  M.  Burns  ;  a-t-il  été  payé  ? — R.  Oui,  il  porte  un  reçu. 

Q.  Avant  de  le  payer,  comment  vous  êtes-vous  assuré  s'il  était  dû? — R.  Voulez- 
vous  dire  dans  mon  bureau? 

Q.  Oui? — R.  Ces  comptes  sont  additionnés,  le  total  est  fait,  et  on  examine  les 
signatures  des  fonctionaires. 

Q.  C'est  tout?— R.  Oui. 

Q.  Ne  parcourez-vous  pas  vous-même  les  comptes  ? — R,  Non,  ceci  serait  tout  à  fait 
impossible.     Nous  avons  jusqu'à  13,000  comptes  par  mois. 

Q.  Oui,  je  comprends  cela,  mais  à  qui  vous  fiez-vous  pour  l'exactitude  des  comp- 
tes?— R.  Je  me  fie  à  M.  Burns. 

Q.  Pour  tous  les  comptes  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  passez  pas  après  lui? — R.  Non. 

Q.  Quel  est  le  salaire  de  M.  Burns? — R.  A  présent,  son  salaire  est  de  $200  par 
mois. 

Q.  Depuis  quand? — R.  Depuis  le  premier  janvier,  je  crois. 

Q.  De  combien  était-il  avant  ?— R.  $175. 

Q.  Avez-vous  les  papiers  ? — R.  Oui.  (Il  les  donne  aux  commissaire — qui  dit  : 
Vous  faites  aussi  bien  de  me  les  laisser.    Je  vous  les  retournerai. 

Ajourné  à  2.30  heures  de  l'après-midi. 

Montréal,  26  septembre  1904. 
Palais  de  Justice,  2  h.  30  de  l'après-midi. 
La  Commission  reprend  sa  séance. 
M.  Cordasco,  en  contre-interrogatoire  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  connaissez  Domenico  Zappia  ? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  de  l'avoir  vu. 
Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  reçu  de  lui  cette  lettre,  datée  du  27  janvier  1904? — 
R.  Je  l'ai  peut-être  vue  quand  j'étais  malade  au  lit. 
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Q.  D'où  vient-elle?— E.  Staiti. 

Q.  Où  est-ce  cela  ?  pas  en  Italie  ? — R.  Non,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Regardez,  et  voyez  s'il  le  dit.  Croyez-vous  que  c'est  en  Italie  ? — R.  Je  ne  crois 
pas. 

Q.  C'est  Ganna  qui  vous  a  renseigné,  n'est-ce  pas? — R.  Peut-être  que  oui. 

Q.  Demandez-lui  s'il  peut  vous  le  dire? — R.  Je  ne  sais  pas  si  elle  vient  des  Etats- 
Unis;  vient-elle  de  là  Ganna? 

M.  Ganna. — Elle  vient  d'Italie. 

Le  Témoin. — Le  nom  devait  m'être  étranger. 

Par  le  Commissaire: 
Q.  Vous  pouvez  lire  ça,  je  suppose? — R.  Si  vous  me  donnez  la  lettre.     (Il  la  lit)  : 

"  Staiti,  27  janvier  1904. 
"  M.  Antonio  Cordasco, 

"  Agent  de  chemins  de  fer,  Montréal,  Canada. 

"  Quoique  je  ne  sois  pas  digne  de  l'honneur  de  vous  connaître,  je  me  permets  de 
vous  écrire,  pour  vous  demander  une  faveur. 

"  Comme  il  y  a  ici  soixante-dix  hommes,  à  peu  près,  qui  désirent  émigrer  vers 
votre  pays,  vous  seriez  bien  bon  de  recevoir  mes  compatriotes  à  leur  arrivée,  et  de  me 
dire  le  meilleur  endroit  où  ils  pourraient  subir  l'inspection.  En  me  faisant  la  faveur 
d'une  réponse,  veuillez  me  dire  quand  le  travail  commencera.  J'ai  été  poussé  à  vous 
écrire  par  la  bonne  et  belle  réputation  dont  votre  nom  jouit  dans  notre  pays. 

"  Veuillez  aussi  me  dire  quel  est  le  port  de  débarquement  le  plus  avantageux  pour 
l'inspection. 

"  Je  serai  heureux  de  vous  rendre  n'importe  quel  service  "en  échange,  vous  n'avez 
qu'à  me  commander. 

"  Veuillez  accepter  l'expression  de  ma  gratitude  sans  bornes. 

"  Votre,  etc., 

"DOMENICO  ZAPPIA.» 

"  P. S. — Je  voudrais  savoir  le  prix  de  passage,  via  New-York  ou  Boston. 

"  Veuillez  me  répondre  tout  de  suite  :  autrement  je  ne  pourrai  organiser  le  dé- 
part. A  propos  de  l'âge  des  hommes,  dites-moi  donc  si  les  hommes  de  plus  de  60  ans 
seraient  acceptés,  s'ils  seront  reçus  par  vous  et  comment  ils  doivent  répondre  aux  ques- 
tions." 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  reçu  cette  lettre  ? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Quelle  fut  votre  réponse? — R.  Je  ne  "sais  pas. 

Q.  Voyez  si  elle  n'est  pas  dans  votre  copie  de  lettres  ? — R.  Je  l'ai  ici  :  le  2  mars. 

Q.  Vous  lui  avez  écrit  le  2  mars.  Regardez  cette  lettre  et  voyez  où  se  trouve 
Staiti.     C'est  en  Calabre,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Voyez  votre  lettre,  quelle  est  l'adresse  de  cet  homme? — R.  En  Calabre. 

Q.  Vous  avez  émis  des  billets  pour  la  Calabre  ? — R.  Je  rie  saurais  le  dire. 

Q.  Vous  avez  émis  des  billets  pour  venir  de  la  Calabre  à  Montréal? — R.  Non. 

Q.  Regardez  dans  votre  copie  de  lettres  ? — R.  Quels  sont  ces  billets,  Ganna  ? 
J'étais  malade,  le  2  mars. 

Q.  Vous  pouviez  toujours  bien  parler.  Lisez,  à  présent,  cette  lettre  du  2  mars. 
(Il  lit)  : 

"  Staiti,  prov.  de  Reggio,  Calabre. 

"  J'ai  votre  lettre,  et  je  puis  vous  dire  tout  de  suite  que  je  vous  laisserai  savoir 
tout  ce  que  vous  voudrez.  Vous  pourrez  m'envoyer  autant  d'hommes  qu'il  vous  plaira, 
je  pourrai  leur  trouver  de  l'emploi  à  $1.50  par  jour,  nourris  à  peu  de  frais  et  leur  bil- 
let d'aller  et  retour  payé. 
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"  Avant  de  partir  pour  le  travail,  chaque  homme  fait  un  contrat  lui  garantissant 
son  salaire,  etc. 

"  Vos  hommes  peuvent  partir  le  20  ou  25  mars  via  New- York. 

"  Si  vous  voulez  me  dire  au  juste  quand  vos  hommes  quitteront  Naples,  et  sur 
quel  bateau,  j'enverrai  un  agent  les  rencontrer  à  New- York.  Il  les  conduira  au  train 
et  les  amènera  à  Montréal,  sans  ennuis  et  sans  qu'ils  tombent  entre  les  mains  des  spé- 
culateurs.   S'ils  débarquent  à  Boston,  j'enverrai  un  agent  les  rencontrer  là. 

"  Je  vous  envoie  un  paquet  de  mes  cartes,  que  vous  donnerez  à  vos  hommes  pour 
qu'on  les  connaisse  à  leur  arrivée  à  New- York  ou  Boston. 

"  A  propos  de  l'âge  des  immigrés,  vous  devez  suivre  la  loi  italienne  sur  l'immi- 
gration, laquelle  ne  laisse  pas  partir  les  hommes  de  plus  de  45  ans. 

"  J'attendrai  de  vos  nouvelles. 

"  Bien  à  vous, 

"  ANTONIO  COEDASCO, 

"  Par  A.  Ganna." 

R.  Je  n'ai  jamais  connu  quoi  que  ce  soit  de  cette  affaire;  je  n'en  ai  jamais  parlé 
à  qui  que  ce  soit  ;  je  n'ai  jamais  vu  la  lettre  en  question. 

Q.  Il  n'y  est  pas  question  de  10,000  ? — R.  Peu  importe,  Votre  Honneur,  je  n'ai 
jamais  reçu  cette  lettre. 

Q.  C'est  vous  qui  m'avez  donné  cette  lettre  ? — H.  Oui,  je  suppose. 

Q.  A  votre  bureau  ? — R.  Vous  avez  pris  tous  mes  papiers. 

Q.  C'est  vous-même  qui  m'avez  remis  cette  lettre.  Je  vous  ai  demandé  les  lettres 
reçues  d'Italie,  et  vous  m'avez  remis  celle-ci.  Vous  rappelez-vous  m'avoir  remis  cette 
lettre  ? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Vous  venez  de  dire  que  vous  ne  l'avez  pas  vue.  Je  vous  ai  demandé  spéciale- 
ment cette  lettre,  et  vous  me  l'avez  vous-même  remise,  parce  que  j'avais  vu  dans  votre 
livre  de  copies  de  lettres  une  d'elles  à  lui  adressée  par  vous  ? — R.  Mais  je  ne  recon* 
nais  pas  la  présente  lettre. 

Q.  Comment  osez-vous  nier  ?  Prenez  bien  garde  à  la  réponse  que  vous  allez  don- 
ner, n'essayez  pas  de  nier  ? — R.  Votre  Honneur,  je  ne  me  rappelle  pas  vous  avoir  re- 
mis la  présente  lettre. 

Q.  Maintenant,  connaissez-vous  un  nommé  Tommaso  Monteverse,  de  Civitanova, 
dans  la  Marche  ? — R.  Je  n'ai  jamais  connu  cet  individu,  et  n'ai  jamais  entendu  par- 
ler de  cet  endroit. 

Q.  Dans  quelle  partie  de  l'Italie  se  trouve  cet  endroit  ?  Où  se  trouve  là  Marche  ? 
R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Soit.    Demandez-le  à  Ganna  ;  il  le  sait  ? 

Le  témoin  à  Ganna. — Dans  quelle  province  se  trouve  cet  endroit  ? — M.  Ganna. — 
Dans  la  province  de  Rome. 

Par  le  Commissaire  : 
Q.  Voici  la  teneur  de  cette  lettre  : 

"  Montréal,  le  3  mars  1904. 
"  A  M.  Tommaso  Monteverse, 
"  Civitanova,  la  Marche. 

"  J'ai  par  devers  moi  votre  lettre  du  3  février,  et  je  vous  ai  recommandé  auprès 
d'une  bonne  compagnie,  la  Transatlantique  de  Barcelone." 

Q.  C'est  la  compagnie  pour  le  compte  de  laquelle  vous  avez  vendu  un  certain 
nombre  de  billets  ? — R.  Oui,  l'une  d'elles. 

"  Si,  comme  vous  l'écrivez,  il  y  en  a  plusieurs  qui  désirent  venir  ici,  vous  pou- 
vez leur  indiquer  les  moyens  de  parvenir  jusqu'à  moi.  Dans  ce  but,  je  vous  envoie  un 
paquet  à  part,  recommandé  à  la  poste,  quelques  enveloppes  et  des  cartes  d'affaires,  et 
vous  pourrez  donner  l'une  de  ces  cartes  à  chacune  des  personnes  que  vous  enverrez, 
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de  sorte  que,  en  débarquant  à  New- York,  elles  puissent  les  montrer,  et  alors  on  leur 
indiquera  la  voie  à  suivre  pour  se  rendre  jusqu'ici. 

"Dans  le  cours  de  cette  saison,  les  travaux  vont  être  commencés  sur  une  très 
vaste  échelle,  et  chaque  immigrant  trouvera  de  l'ouvrage  et  signera  une  convention, 
écrite  en  italien,  dans  laquelle  seront  mentionnés  les  gages,  la  durée  de  l'ouvrage,  etc. 

"  Chaque  ouvrier  gagne  $1.50  et  plus  par  jour.  Il  peut  se  pensionner  lui-même, 
et  le  transport  jusqu'à  l'ouvrage  et  le  retour  sont  gratis.  Mon  occupation  ici  est  de 
protéger,  de  défendre  et  d'aider  le  travailleur. 

"  Maintenant  vous  savez  à  quoi  vous  en  tenir,  et  si  vous  m'envoyez  un  certain 
nombre  de  voyageurs,  envoyez-moi  une  liste  de  leurs  noms  et  le  nom  du  paquebot  afin 
que  mon  agent  à  New- York  puisse  aller  les  rencontrer  à  leur  arrivée. 

Bien  à  vous, 

"ANTONIO  CORDASCO, 

"Par  A.  Ganna. 

Q.  Vous  rappelez-vous  cette  lettre  ? — R.  Non. 

Q.  Elle  se  trouvait  dans  votre  copie  de  lettres  ? — R.  Je  ne  l'ai  pas  vue.  Depuis 
votre  visite,  je  n'ai  plus  vu  du  tout  le  livre  en  question. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  dernière  lettre  que  vous  avez  reçue  de  Paretti — R.  Je 
crois  ne  vous  en  avoir  montré  qu'une. 

Q.  Vous  n'étiez  pas  malade  alors  ? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Le  8  mai  ? — R.  Je  ne  crois  pas  que  je  fusse  malade  alors. 

Q.  Vous  m'avez  remis  cette  lettre  ? — R.  A  cette  époque,  j'ai  dit  à  Antonio  Ganna 
de  mettre  fin  à  toute  correspondance. 

Q.  En  voici  la  teneur  : — 

Udine   (Italie),  le  8  mai  1901. 
"  A  M.  Antonio  Cordasco,  Montréal. 

"  Je  m'empresse  de  répondre  à  votre  lettre  du  26  avril  qui  a  attiré,  non  sans  sur- 
prise, mon  attention  sur  les  faits  que  vous  avez  mentionnés.  Elle  contredit  en  tous 
points  votre  autre  lettre  du  6  du  même  mois  dans  laquelle  vous  vous  plaigniez  que  je 
ne  vous  aie  pas  envoyé  de  voyageurs  munis  de  votre  carte  d'affaire.  Or,  je  dois  vous 
dire  que,  après  une  expérience  de  22  ans  en  émigration,  je  n'ai  pas  l'habitude  de  don- 
ner tels  ou  tels  conseils  aux  voyageurs.  Ils  sont  libres  de  faire  comme  ils  l'entendent. 
C'est  un  principe  pour  moi. 

"  Tous  nos  émigrants  se  dirigeant  vers  le  Canada  étaient  inscrits  pour  des  endroits 
au  delà  de  Montréal,  ce  dont  je  suis  certain,  car  nos  compagnies  ne  vendent  pas  de 
billets  de  chemin  de  fer  pour  au  delà  du  lieu  de  votre  résidence. 

"  Je  n'ai  donné  d'adresse  à  personne,  à  l'exception  de  ceux  qui  avaient  lu  vos  jour- 
naux, remplis  de  promesse.  A  ceux-là,  j'ai  répondu  en  recommandant  votre  maison 
d'affaire. 

"  Vous  devez  avoir  beaucoup  d'expérience,  et  vous  devez  savoir  qu'un  chacun  peut 
vous  dire  ce  qu'il  lui  plaît,  du  moment  qu'il  vous  arrive  n'ayant  aucune  lettre  à  vous 
présenter. 

"  Soyez  certain  que  nous  sommes  bien  prudents,  et  nous  espérons  qu'il  en  est  de 
même  pour  vous,  et  nous  ne  sommes  pas  surpris  s'il  arrive  quelque  chose  que  nous 
ne  pouvons  prévenir.  Cette  année,  tout  semble  avoir  marché  à  rebours  pour  nous, 
mais  nous  espérons  que  des  jours  meilleurs  arriveront. 

Bien  à  vous, 

"  PARETTI." 

— R.  Je  n'ai  jamais  donné  quelque  autorisation  que  ce  soit  en  rapport  avec  cette 
lettre,  ni  à  Antonio  Ganna,  ni  à  qui  que  ce  soit. 

Q.  Connaissez-vous  Joseph  Guertin  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 
Q.  C'est  un  de  vos  grands  amis  ? — R.  Un  de  mes  bons  amis. 
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Q.  Et  vous  avez  fait  à  M.  Burns  un  rapport  à  son  égard  ? — R.  Il  est  probable., 
Votre  Honneur. 

Q.  Vous  avez  demandé  son  renvoi  ? — R.  Bien 

Q.  Avez-vous  demandé  son  renvoi  ? — R.  Probablement. 

Q.  Parce  qu'il  s'était  fait  verser  50  centins,  ou  quelque  chose  comme  cela,  par  les 
travailleurs  ? — R.  50  centins C'est  $3,  et  probablement  plus  que  $3. 

Q.  Vous  parlez  de  50  centins  dans  votre  lettre.  Vous  l'avez  fait  renvoyer  du  ser- 
vice de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ? — R.  Il  m'avait  parlé 
de  50  centins. 

Q.  Le  8  février,  vous  lui  avez  écrit  lui  disant  que  s'il  voulait  aller  en  Europe  vous 
pourriez  lui  obtenir  un  billet  de  passage  ? — R.  Oui. 

Q.  Le  30  mai,  vous  avez  écrit  à  M.  Burns,  accusant  Guertin  de  s'être  fait  payer 
des  pots-de-vin,  et  recommandant  qu'il  fût  renvoyé  ? — R.  J'ai  seulement  averti  M. 
Burns,  à  la  suite  de  rapports  reçus  de  Winnipeg  venant  de  la  part  de  quelques  Ita- 
liens, 

Q.  De  la  part  de  Franco  Cordasco  ? — R.  Franco  était  l'un  des  témoins,  et  l'un  de 
ceux  qui  ont  été  cause  des  embarras. 

Q.  De  vos  embarras  ? — R.  Non  les  miens. 

Q.  De  qui  ? — R.  De  Joe  Guertin. 

Q.  Maintenant,  je  vous  ai  déjà  demandé  si  vous  pouvez  me  fournir  les  noms  et 
les  dates  de  demande  d'ouvrage  de  ceux  que  l'on  vous  a  envoyés  tout  d'abord,  et  si  leur 
demande  d'emploi  a  été  subséquente  à  celle  de  ceux  qui  se  sont  adressés  à  vous  les  pre- 
miers.    Pouvez-vous  me  fournir  les  noms.     Connaissez-vous  Giacci  ? — R.  Oui. 

Q.  Quand  son  nom  a-t-il  été  inscrit  ? — R.  Je  crois  que  c'est  en  mars. 

Q.  Il  vous  a  signé  un  billet  ? — R.  Je  crois  que  ce  billet  a  passé  échéance. 

Q.  Il  n'est  pas  échu.   Vous  rappelez-vous  de  Del  Vecchio  ? — R.  Il  est  parti. 

Q.  Avait-il  jamais  été  contremaître  avant  ce  matin  ? — R.  Il  m'a  dit  qu'il  avait 
clé  contremaître  pendant  deux  ans. 

Q.  C'était  à  Boston? — R.  Non  ;  mais  bien  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique. 

Q.  Il  a  été  contremaître  pendant  deux  ans  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pa- 
cifique?— R.  Il  y  travaillait  comme  ouvrier. 

Q.  Vous  lui  aviez  trouvé  de  l'emploi  comme  contremaître? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  il  n'a  jamais  été  contremaître  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique?— R.  Pas  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ;  c'est  un  homme  de 
Boston. 

Q.  Oui.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  ne  vous  a  pas  envoyé  son  nom? — R.  Quand  a-t-il 
envoyé  son  nom? 

Q.  Giacci  a  envoyé  son  nom  dans  le  cours  de  mars.  Cet  homme  est  inscrit  dans 
le  cours  de  novembre  ? — R.  A  quelle  date  ? 

Q.  Dans  le  cours  de  novembre.  Voici  le  nom  de  Giacci  entré  au  4  février.  Qu'est- 
ce  que  cela  veut  dire  ? — R.  Giacci  m'a  dit  qu'il  n'avait  plus  rien  à  faire,  ni  son  frère, 
ni  lui-même. 

Q.  Veuillez  regarder  à  la  page  24  et  voir  l'inscription  du  nom  de  DelVecchio. 
Quelle  est  la  date  de  l'inscription  ? — R.  Le  9  février. 

Q.  Vous  saviez  qu'il  avait  envoyé  son  nom  pour  le  faire  inscrire  en  novembre? — 
R.  J'ai  inscrit  son  nom  moi-même  le  9  février. 

Q.  Sont-ce  là  tous  ceux  qui  ont  payé  $3,  marqués  $2  et  $1? — R.  Oui;  quelque-uns 
ont  payé  $2. 

Q.  Ils  ne  sont  pas  partis? — R.  Ils  sont  tous  restés.  Je  ne  crois  pas  qu'un  seul 
d'entre  eux  soit  ici. 

Q.  Parmi  ceux  qui  sont  marqués  comme  n'ayant  payé  que  $2,  y  en  a-t-il  qui  soient 
partis? — R.  Je  pense  que  oui. 

Q.  Bien,  pour  en  revenir  à  DelVecchio,  combien  d'hommes  a-t-il  amenés  avec  lui? 
R.  Environ  45  ou  50. 
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Q.  Voici  le  nom  de  Mighnelli  ;  quand  a-t-il  été  inscrit  ? — E.  Le  16  décembre. 

Q.  Il  n'est  pas  encore  parti  ? — R.  Non. 

Q.  Combien  sont  partis  depuis  la  date  de  l'inscription  de  son  nom? — R.  11  ou  12. 

Q.  Depuis  cette  inscription? — R.   Seulement  deux. 

Q.  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  envoyé  ;  parce  que  vous  ne  le  pouviez  pas  et  que 
vous  lui  aviez  prêté  de  l'argent  ? — R.  Peu  importe. 

Q.  De  fait,  vous  lui  en  aviez  prêté.  Boconcelli  en  est  un;  il  vous  doit  $380. 
Quel  est  l'autre  ?— R,  Mello. 

Q.  Près  de  $400.  De  sorte  que  vous  leur  avez  procuré  de  l'ouvrage  avant  d'autres 
qui  s'étaient  adressés  à  vous  avant  eux. 

Q.  Voici  un  article  de  la  constitution  de  la  société  pour  venir  en  aide  à  l'immigra- 
tion, n°  1,  que  vous  avez  exprimé  le  désir  de  faire  lire  publiquement  par  votre  lettre 
du  11  juillet  1904.     Voici  l'article  2  : 

"  Article  2. — Le  principal  but  de  la  société  est  d'assister  et  d'encourager  les  émi- 
grants  italiens  à  venir  en  Canada,  l'assistance  devant  être  donnée  plus  spécialement 
d'après  les  dispositions  des  articles  suivants  de  ce  chapitre." 

Puis  l'article  18  : 

"  Article  18. — Fournira  un  refuge  temporaire  aux  émigrants  italiens  qui,  à  leur 
arrivée  d'Italie,  n'auraient  ni  amis,  ni  parents  en  Canada,  et  leur  procurera  toute  l'as- 
sistance possible  ;  ou  encore,  leur  indiquera  où  ils  pourront  avoir  chambres  et  pension, 
et  leur  fournira  toute  autre  aide,  avis  et  attention  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  immé- 
diat." 

Maintenant  l'article  51  dit  : 

"  Article  51. — Le  comte  Francesco  Mazza,  consul  général  de  Sa  Majesté  le  roi 
d'Italie  auprès  du  Dominion  du  Canada,  sera  le  président  honoraire  de  la  société  pen- 
dant la  durée  de  son  séjour  en  Canada;  il  aura  pour  successeur  à  la  présidence  celui 
qui  le  remplacera  dans  le  poste  de  consul  général." 

Q.  C'est  bien  là  tout  ce  que  vous  vouliez  que  je  lise;  c'est  marqué, ici?  (montrant 
la  lettre  au  témoin)  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  En  rapport  avec  votre  emploi,  avez-vous  payé  quelque  chose  à  M.  Burns? — R. 
Pas  un  seul  dollar. 

Q.  Pas  un  seul  dollar? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  payé  quelque  chose  à  quelque  autre  personne? — R.  Autant  que  je 
sache,  il  y  a  eu  quelques  dollars  payés  alors  que  M.  Guertin  était  ici. 

Q.  Payés  à  qui? — R.  A  M.  Guertin.  A  quelques  reprises  $5;  une  fois,  $27.  Il  a 
accepté  ces  sommes  sans  hésitation. 

Q.  Avez-vous  fait  à  une  dame  de  Montréal  quelque  présent  concernant  les 
affaires  que  vous  transigiez? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Etes-vous  prêt  à  le  nier  sous  serment? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas.  Je  peux 
faire  serment  que  je  ne  me  le  rappelle  pas.  Si  vous  avez  quelque  preuve  à  produire, 
je  n'y  objecte  pas. 

Q.  Allons,  tâchez  de  vous  souvenir? — R.  Je  ne  peux  me  rappeler  cela. 

Q.  C'est  là  tout  ce  que  vous  pouvez  répondre? — R.  Oui. 

Q.  S'il  est  déclaré  sous  serment  que  vous  avez  donné  de  l'argent  à  une  dame  en 
raison  de  vos  relations  d'affaires  avec  son  mari  concernant  l'immigration  ita- 
lienne, le  nierez- vous  ? — R.  Je  n'ai  jamais  donné  d'argent. 

Q.  A  aucune  dame  ?-— R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  C'est  là  votre  seule  réponse  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  donné  d'argent. 

Q.  Avez-vous  donné  de  l'argent  à  une  dame  dont  le  mari  est  un  employé  du  che- 
min -de  fer  Canadien  du  Pacifique? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas.  Je  peux  avoir  prêté 
50  centins. 

Q.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  affaire  de  50  centins  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
jamais  donné  de  l'argent  à  quelqu'un. 
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Q.  Pas  une  somme  plus  élevée  que  50  centins  ? — R.  Un  ou  deux  dollars  à  des 
Italiens  dans  la  pénurie. 

Q.  Des  employés  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ? — R.  Non,  monsieur. 
Q.  Vous  ne  voulez  rien  dire  de  plus  ? — H.  C'est  tout  ce  que  je  puisse  dire. 
Q.  C'est  tout  ce  que  j'ai  l'intention  de  vous  demander  pour  le  moment. 


M.  Nicola  Mosco,  assermenté.     (Par  interprète.) 
Par  le  Commissaire  : 

Q.  Quelle  est  votre  occupation  ? — R.  Je  travaille  pour  M.  Cordasco. 

Q.  Quand  avez-vous  commencé  à  travailler  pour  Cordasco  ? — R.  Depuis  l'année 
dernière  jusqu'à  aujourd'hui. 

Q.  Au  mois  ? — R.  Je  travaille  maintenant  à  la  semaine. 

Q.  Depuis  quand  travaillez-vous  à  la  semaine  ? — R.  Depuis  environ  deux  mois. 

Q.  Ce  qui  veut  dire  du  premier  jour  de  juin  au  premier  jour  de  mai  ? — R.  Je  ne 
sais  pas  au  juste.    Je  pense  que  voilà  deux  mois. 

Q.  Soit.  Aviez-vous  travaillé  pour  lui  avant  cela  ? — R.  Oui.  Il  m'a  envoyé  à 
Boston  et  à  New-York. 

Q.  Pendant  que  vous  étiez  à  Montréal,  que  faisiez-vous  pour  Cordasco  ? — R.  Je 
l'aidais  d'une  manière  générale  ;  j'allais  à  la  gare  ;  je  me  rendais  utile  tous  les  jours, 
mais  j'étais  quelquefois  15  jours  sans  travailler  pour  lui. 

Q.  A  part  cela,  tenez-vous  une  maison  de  pension? — R.  Oui. 

Q.  Combien  avez-vous  de  pensionnaires  ? — R.  Quelquefois  30,  40,  60.  C'est  par 
ce  moyen  que  je  fais  le  plus  d'argent  ;  il  demande  $2.50  par  semaine. 

Q.  Que  faisiez-vous  au  mois  de  novembre  dernier  ? — R.  Je  travaillais  pour  M. 
Cordasco  ;  il  m'envoyait  à  la  gare. 

Q.  Quels  gages  receviez-vous  ? — R.  Je  crois  que  c'était  $1.50  par  jour. 

Q.  Vous  croyez  que  c'était  là  le  taux  de  vos  gages  ? — R.  Oui,  $1.50. 

Q.  Vous  a-t-il  payé  à  raison  de  $1.50  ? — R.  Quand  je  travaillais  pour  lui,  il  me 
payait. 

Q.  Combien  de  fois  avez-vous  travaillé  en  novembre  ?  Avez-vous  travaillé  tous  les 
jours  de  ce  mois-là  ? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  combien  vous  avez  reçu  d'argent  en  novembre  ? — R.  Quel- 
quefois, j'ai  reçu  $5;  d'autres  fois,  $10.  Je  ne  me  rappelle  pas  maintenant  au  juste 
combien  d'argent  il  m'a  donné. 

Q.  M.  Cordasco  vous  a-t-il  dit  hier  soir  que  vous  auriez  h  venir  ici  et  déclarer 
sous  serment  que  vous  aviez  reçu  $45  en  novembre  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Est-ce  que  Cordasco  ne  vous  a  pas  dit  cela  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  eu  une  conversation  avec  Cordasco  ce  matin  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  combien  d'argent  avez-vous  eu  quand  vous  avez  signé  ce  reçu  ? — R.  J'ai 
donné  un  reçu  pour  la  somme  que  j'ai  eue. 

Q.  Ce  reçu  se  rapporterait  à  combien  de  mois,  il  est  de  $45  ? — R.  Oui.  J'ai  donné 
mon  reçu  ;  je  crois  que  c'est  pour  les  gages  d'un  mois. 


M.  Burns,  rappelé. 

Q.  Vous  m'avez  dit  l'autre  jour  que  M.  Cordasco  était  payé  à  raison  de  $5  pour 
chaque  jour  plein  de  travail,  et  proportionnellement  lorsque  le  nombre  des  heures  était 
moindre  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Veuillez  examiner  ce  compte  pour  le  mois  de  mai  1903,  et  dites-moi  au  juste 
pour  combien  de  jour  il  a  été  payé  ? — R.  Il  a  été  payé  pour  tout  le  mois. 

Q.  Est-ce  que  durant  ce  mois-là,  il  a  été  employé  tous  les  jours,  et  les  jours  pleins? 
Examinez  le  compte  : 
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I.  Expédié  31  hommes,  2  contremaîtres  ;  engagé  des  Italiens  pour  le  surinten- 

dant de  la  voie  de  Toronto. 

3.  Rempli  le  livre  des  contrats  et  préparé  rapports. 

4.  *      "  " 

.  Je  dois  dire  que  cela  prend  beaucoup  de  temps. 

Q.  Par  qui  ce  travail  est-il  fait  ? — E.  Je  suppose  que  le  travail  est  fait  dans  son 
bureau. 

Q.  Par  qui,  par  Cordasco  ? — R.  Par  quelqu'un  de  ses  employés. 

Q.  Que  sont  ces  livres  de  contrats  ? — R.  Ils  se  composent  des  duplicatas  de  cette 
formule  de  contrat  que  je  vous  ai  montrée. 

Q.  Quand  sont-ils  remplis,  avant  ou  après  ? — R.  Après. 

6.  Engagé  des  journaliers  italiens. 
7.  Rempli  les  livres  de  contrat. 

o  a  a  a 

Q  U  U  (( 

10.         "  "  " 

II.  Rapport  re  Italiens. 

12.  Recherché  des  Italiens  pour  les  diriger  vers  l'Ouest. 

13.  Je  ne  sais  pourquoi  cet  item. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  la  raison  d'être  de  cet  item  ? — R.  Je  l'ai  oublié. 

14.  Recherché  des  Italiens  pour  les  diriger  vers  l'Ouest. 

15.  Engagé  des  Italiens. 

16.  Recherché  des  Italiens. 

17.  Expédié  32  Italiens  à  Schreiber. 

18.  Préparé  rapport  touchant  Italiens. 
R.  C'était  une  enquête  spéciale. 

19.  Engagé  des  Italiens  pour  aller  travailler  dans  l'Ouest. 

20.  "  "  "  " 

o-j  U  "  '(  " 

09  <■'>  "  "  " 

00  ii  ii  ii  u 

24  "  "  "  " 

25.         "  "  "  " 

27.  Recherché  des  Italiens  pour  les  ateliers  de  Vancouver. 

28.  Cherché  du  travail  à  Vancouver  pour  huit  Italiens. 

29.  Cherché  deux  hommes,  sur  l'ordre  de  M.  Lancey,  les  deux  ayant  des  réclama- 
tions contre  le  Pacifique  Canadien.  - 

30.  Recherches  continuées. 

31.  Recherché  de  nouveau  des  hommes  pour  aller  à  Toronto  travailler  à  la  cons- 
truction d'un  nouvel  édifice. 

R.  Je  puis  vous  dire,  Votre  Honneur,  que  l'année  dernière,  le  travail  a  commencé 
beaucoup  plus  à  bonne  heure  que  cette  année,  et  que  nous  expédions  plus  d'hommes. 
A  pareille  époque,  l'année  dernière,  nous  en  avions  expédié  plus  de  2,000. 

Q.  A  quel  chiffre  en  êtes-vous  à  cette  date  ? — R.  Environ  700. 

Q.  Je  suppose  qu'il  était  passablement  occupé  le  samedi  et  le  dimanche  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Le  compte  que  voici  présente-t-il  avec  exactitude  le  nombre  de  ses  journées  de 
travail  ? — R.  Je  pense  que  oui. 

Q.  Et  ce  n'est  qu'après  que  M.  Skinner  ait  fait  au  retranchement  de  trois  mois, 
en  1903,  que  des  difficultés  ont  surgi  ? — R.  Depuis  que  M.  Skinner  est  entré  au  bureau 
et  chargé  de  cette  besogne  spéciale,  un  contrôle  strict  a  été  exercé  sur  l'ouvrage  de 
Cordasco. 

Q.  M.  Skinner  a  retranché  des  comptes  de  décembre  1903  au  montant  de  $26  ? — 
R.  Oui.     Je  me  rappelle  cela. 


164  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  ROYALE 

4-5   EDOUARD   VII,   A.    1905 

Q.  Vous  avez  pensé  alors  qu'il  était  trop  tard,  et  qu'il  lui  fallait  agir  avec  pru- 
dence ? — R.  J'ai  pensé  que  M.  Skinner  s'était  trompé  en  n'ayant  pas  remis  les  choses 
au  point  voulu  avant  cela. 

Q.  Quant  à  Cordasco  ? — R.  Oui. 

Q.  Le  18  mai,  je  crois,  vous  avez  écrit  à  M.  Timmerman  ;  n'est-ce  pas  ce  que  vous 
m'avez  dit  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  de  renvoyer  un  nommé  Fonnero  qui  était  à  votre  emploi  ? — 
R.  Je  lui  avait  demandé  de  le  renvoyer  il  y  a  un  an  au  mois  d'avril  dernier. 

Q.  Et  vous  l'avez  renvoyé  le  15  avril  ? — R.  Je  lui  ai  demandé  de  le  renvoyer. 

Q.  Et  le  18  novembre  1903,  M.  Guertin  vous  a  écrit  de  Winnipeg  : — 

"  Comme  mon  télégramme  d'hier  vous  l'a  annoncé,  j'ai  renvoyé  Albert  Fonnero. 

"  Fonnero  est  arrivé  de  l'Ouest  le  17  du  mois  dernier,  et  comme  il  y  avait  un  grand 
nombre  d'Italiens  revenant  de  l'Ouest,  et  que  nous  avions  tous  les  jours  du  trouble  au- 
tour de  la  gare,  j'ai  cru  qu'il  serait  judicieux  de  le  garder  ici  au  moins  pendant  quel- 
que temps,  et  que  lorsqu'il  ne  serait  pas  occupé  à  tenir  les  Italiens  en  bride,  il  pour- 
rait remplir  les  fonctions  de  gardien. 

"  Ses  services  ont  été  très  utiles  ici,  surtout  dans  l'affaire  du  Portage-la-Prairie, 
et  l'aide  qu'il  nous  a  donnée  à  Winnipeg  a  sauvé  à  la  compagnie  plusieurs  cents  dol- 
lars.    Cependant,  selon  ce  que  vous  vouliez,  je  lui  ai  signifié  son  congé." 

Q.  Que  faisait-il  ? — R.  Il  agissait  comme  agent  de  M.  Guertin,  mon  inspecteur  à 
Winnipeg. 

Q.  Il  se  trouvait  en  quelque  sorte  comme  contremaître? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  se  faisait  payer  des  pots-de-vin  par  les  travailleurs  ? — R.  Je  n'ai  pas  de 
preuve  directe  de  cela. 

Q.  Mais  vous  avez  le  témoignage  de  M.  Cordasco  dans  son  rapport  ? — R.  Cela  n'a 
pas  été  la  raison  de  son  renvoi  ;  il  y  avait  d'autres  causes  que  celle-là. 

Q.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  là  la  cause  du  renvoi  de  M.  Guertin,  c'est-à-dire  ses 
transactions  avec  les  Italiens  ? — R.  M.  Guertin  a  été  renvoyé  du  service  pour  des 
raisons  tout  autres. 

Q.  Vous  avez  écrit  à  M.  Guertin  le  24  novembre  1903.  Entre  lui  et  Cordasco,  il 
y  a  eu  une  correspondance  peu  amicale. 

Q.  A  propos  de  ce  M.  Fonnero  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Vous  disiez  dans  cette  lettre  : 

"  Quant  aux  hommes  qui  viennent  des  Etats-Unis,  Cordasco  ne  reçoit  aucun 
honoraire  ;  c'est  moi  qui  le  paie  pour  le  trouble  qu'il  se  donne." — R.  J'ai  écrit  ceci  : 

"  Les  contremaîtres  qui  sont  partis  d'ici  (Montréal)  ont  certainement  payé  à 
Cordasco  un  honoraire.  Je  crois  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  a  été  de  dix  dollars. 
De  quelques-uns,  il  a  même  reçu  quinze  dollars." 

Q.  C'était  à  la  date  du  24  novembre? — R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  ici  qu'il  recevait  des  honoraires  pour  les  hommes  venant  des  Etats- 
Unis  ? — R.  Si  j'ai  dit  cela,  je  suppose  que  cela  a  été  fait. 

Q.  Ses  livres  montreraient  ces  paiements? — R.  Je  n'ai  jamais  vu  ses  livres. 

Q.  Ces  hommes  vous  ont-ils  dit  qu'ils  avaient  payé  quelque  chose? — R.  Les  hom- 
mes venant  des  Etats-Unis? 

Q.  Les  hommes  venant  des  Etats-Unis? — R.  'Non. 

Q.  Aucun  d'eux? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  Francesco  Di  Franco? — R,  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
correspondu  avec  lui. 

Q.  Il  vous  a  écrit  vous  offrant  de  vous  trouver  des  journaliers? — R.  Cela  se  pas- 
sait au  mois  d'avril  dernier;  je  crois  qu'il  s'est  adressé  au  gérant-général. 

Q.  Vous  vous  rappelez  qu'il  a  dit  avoir  donné  de  l'argent  à  Cordasco  alors  qu'il 
était  aux  Etats-Unis? — R.  Non,  Votre  Honneur,  je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  ait  fait 
cette  déclaration.  Il  peut  se  faire  toutefois  que  cela  se  trouve  dans  la  correspondance, 
mais  je  ne  m'en  souviens  pas. 
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Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  la  chose? — R.  Non,  Votre  Honneur. 

Q.  Vos  entrées  de  comptes  de  banque  sont-elles  dans  ces  livres-ci,  M.  Burns? — R. 
Dans  celui-là. 

Q.  Avez-vous  un  autre  compte  de  banque,  à  part  de  celui-là? — R.  Aucun.  Je  n'en 
ai  pas  eu  depuis  cinq  ans. 

Q.  Ces  comptes-ci  sont  de  votre  femme? — R.  Oui. 

Q.  Les  deux? — R.  Oui. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  mentionné  les  sources  d'où  est  venu  l'argent  qu'elle  a 
reçu? — R.  Du  moment  qu'elle  a  besoin  d'argent. 

Q.  Toutes  ces  sommes  ont  été  payées  par  vous  ? — R.  Oui. 

Q.  Jusqu'au  dernier  centin? — R.  Oui. 

Q.  A  même  votre  propre  compte  de  banque  ? — R.  Je  n'ai  pas  de  compte  de  banque. 

Q.  En  avez-vous  eu  un? — R.  Non. 

Q.  Aucun  ? — R.  Non,  monsieur.    Je  n'en  ai  pas  eu  depuis  cinq  ans. 

Q.  Tenez-vous  un  compte  des  dépenses  courantes  ? — R.  Je  tiens  un  compte  général 
des  dépenses  de  chaque  jour  afin  de  savoir  où  j'en  suis  avec  la  compagnie  et  avec  moi- 
même. 

Q.  Voulez-vous  me  laisser  voir  ce  compte  ainsi  que  votre  compte  courant  person- 
nel.    Rien  de  cela  ne  sera  publié? — R.  Quel  compte. 

Q.  Celui  où  vous  entrez  vos  recettes  ? — R.  Je  ne  tiens  pas  de  tel  compte.  Tout  ce 
que  j'inscris,  ce  sont  les  sommes  avancées  par  la  compagnie;  quant  aux  autres  comp- 
tes, je  n'en  tiens  aucun. 

Q.  Vous  dites  que  toutes  les  sommes  inscrites  ici  sont  de  Mme    Burns? — R.  Oui. 

Q.  Sommes  que  vous  lui  avez  payées? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  C'est  tout  ce  que  je  désire  vous  demander. — R.  Puis-je  faire  une  déclaration  à 
l'égard  du  témoignage  de  M.  Candori,  rendu  hier,  Votre  Honneur,  ou  la  chose  con- 
viendra-t-elle  mieux  plus  tard. 

Q.  Je  ne  sais  trop.  Je  n'ai  pas  encore  fini  avec  M.  Cordasco. — R.  C'est  simple- 
ment à  l'égard  de  l'assertion  qu'il  a  faite  quand  il  a  dit  qu'il  m'avait  averti  que  Cor- 
dasco surchargeait. 

Q.  Je  n'ai  pas  d'objection  à  ce  que  vous  fassiez  votre  déclaration  maintenant. — R. 
J'admets  qu'à  plusieurs  reprises  M.  Candori  est  venu  à  mon  bureau,  et,  il  me  souvient 
qu'une  fois  il  m'a  déclaré  que  Cordasco  avait  surchargé.  J'admets  aussi,  selon  ce 
qu'il  a  déclaré,  qu'il  m'a  dit  que 'Cordasco  demandait  $1  pour  ces  billets  qu'il  était 
censé  donner  gratis  aux  Italiens  retournant  aux  Etats-Unis,  mais  je  déclare  que,  dans 
chaque  cas,  j'ai  fait  une  enquête  sérieuse,  et  que,  après  l'enquête,  je  n'étais  pas  certain 
de  la  vérité  de  l'accusation  portée.  De  fait,  j'aurais  pu  déclarer  que  l'on  a  toujours 
cherché  avec  tout  le  soin  possible  à  découvrir  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  vrai  dans 
toutes  les  accusations  de  mauvais  traitement  des  Italiens  de  la  part  de  M.  Candori 
ou  de  toute  autre  personne,  portées  devant  moi  personnellement  ou  devant  les  em- 
ployés du  bureau,  mais  Votre  Honneur  sait  combien  il  est  difficile  d'arriver  à  la  vérité 
dans  ces  enquêtes  relatives  aux  Italiens. 

Q.  C'est  ce  que  j'ai  constaté  moi-même. — R.  Et  je  crois  que  si  vous  questionnez 
M.  Skinner  à  ce  sujet,  vous  trouverez  qu'il  corroborera  en  tout  point  ce  que  je  viens 
de  dire,  à  savoir  que  nous  avons  pris  tout  le  soin  possible  afin  de  savoir  au  juste  si 
l'on  avait  demandé  à  ces  gens  plus  que  ce  qui  était  légitime.  Une  fois,  j'ai  questionné 
Cordasco  lui-même,  et  il  nia  carrément.  Après  l'avoir  averti,  la  question  en  est  restée 
là.  Quant  à  la  déclaration  de  M.  Candori  à  l'effet  que  j'aurais  dit  que  je  m'occupais 
comme  de  l'an  quarante  des  sommes  d'argent  demandées  par  Cordasco,  pourvu  que  je 
remplisse  mon  devoir  à  l'égard  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien,  je  crois  que 
M.  Candori  a  dû  se  tromper.  Je  crois  qu'il  a  dû  parler  des  honoraires  réguliers  exi- 
gés en  vertu  d'une  ancienne  convention.  C'est  en  parlant  de  ces  honoraires  que  j'ai 
dit  que  je  ne  m'ocupais  pas  de  ce  qu'il  se  faisait  payer.  Je  désire  aussi  faire  quelques 
observations  au  sujet  de  l'insinuation  qui  a  été  faite,  et  par  laquelle  on  m'aurait  re- 
présenté comme  mêlé  dans  ces  questions  d'argent. 

366—14 
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Q.  Vous  avez  dit  que  vous  avez  entendu  cette  accusation  il  y  a  un  an  ? — R.  Eh 
bien  !  je  désire  faire  une  déclaration  qui,  selon  moi,  sera  de  nature  à  convaincre  toute 
personne  d'esprit  droit  que  je  n'ai  rien  eu  à  faire  avec  ces  paiements. 

Q.  Je  n'ai  aucune  objection  à  ce  que  vous  donniez  votre  témoignage. — R.  Quand 
M.  Mackenzie  King,  le  sous-ministre  du  Travail,  est  venu  ici  pour  faire  une  enquête, 
il  est  d'abord  venu  à  mon  bureau,  et  je  crois  que  c'est  M.  Skinner  qui  l'a  reçu  le  pre- 
mier. Puis,  le  lendemain,  il  s'est  rendu  au  bureau  de  M.  Cordasco.  Cordasco  m'a 
demandé  si  cet  homme  avait  le  droit  de  visiter  son  bureau.  Je  lui  ai  répondu  que  je 
ne  savais  pas  s'il  avait  ce  droit  ou  non,  mais  qu'il  était  le  sous-ministre  du  Travail, 
et  que  s'il  n'avait  pas  l'autorisation  nécessaire,  il  se  la  procurerait  à  tout  événement. 
Vous  n'avez  rien  à  cacher  ;  c'est  un  bureau  dûment  licencié  pour  l'engagement  des 
travailleurs,  et  il  vaudra  mieux  que  vous  lui  donniez  toute  l'assistance  possible.  Con- 
formément à  cet  avis,  M.  Cordasco  a  permis  à  M.  King  de  se  renseigner  auprès  de  lui, 
et  c'est  dans  ce  bureau  que  M.  King  a  recueilli  une  bonne  partie  des  renseignements 
qui  servent  de  base  à  l'enquête  que  fait  Votre  Honneur. 

Q.  Pensez-vous  tm'il  s'est  procuré  la  moitié  de  ce  qu'il  y  avait  dans  ce  bureau  ? — 
R.  Je  ne  sais  pas  au  juste  ce  qu'il  s'est  procuré,  mais  je  sais  qu'il  y  a  recueilli  quelque 
chose. 

Q.  Saviez-vous  que  Cordasco  refuserait  par  la  suite  de  reconnaître  quelques-uns 
de  ces  documents  ? — R.  Non. 

Q.  Il  a  fait  déclarer  à  Ganna  que  M.  King  avait  tout,  et  Cordasco,  rien  ? — R.  Ce 
n'est  pas  là  le  point  exact. 

Q.  C'est-à-dire  ce  qui  s'y  trouvait  ? — R.  Il  n'aurait  rien  eu  si  Cordasco  ne  lui 
avait  pas  donné  les  documents.  Puis  vous  êtes  venu  à  votre  tour,  et  si  j'avais  été  in- 
téressé dans  l'affaire,  si  j'avais  connu  que  cet  état  de  choses  serait  divulgué,  et  si  j'a- 
vais eu  accès  aux  livres  de  Cordasco,  il  est  bien  certain  que  Votre  Honneur  n'aurait 
pas  aujourd'hui  ces  documents  compromettants. 

Q.  Est-ce  qu'ils  vous  incriminent  ? — R.  Non. 

Q.  Alors  pourquoi  en  parlez-vous  ? — R.  Si  je  suis  mêlé  à  cette  affaire,  je  puis 
bien  mentionner  ces  documents. 

Q.  C'est  à  vous  de  juger  de  la  chose,  mais  vous  ne  rendez  plus  témoignage  main- 
tenant, vous  argumentez  tout  simplement  pour  prouver  votre  innocence.  Il  m'incombe 
de  juger  d'après  les  faits  si  vous  êtes  coupable  ou  non  ? — R.  J'ai  demandé  la  permis- 
sion de  faire  une  déclaration. 

Q.  Je  cherche  des  preuves  ? — R.  Je  désire  déclarer  que  j'ai  donné  tout  le  con- 
cours possible  pour  faciliter  cette  enquête,  et  que,  pour  ce  qui  me  concerne,  je  n'ai 
rien  à  cacher. 

Q.  Avez-vous  dit  que  vous  teniez  un  compte  courant  de  caisse  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  dites  que  vous  n'avez  pas  tenu  de  livres  ? — R.  Je  tiens  un  registre  de 
ce  que  je  fais,  des  sommes  reçues  et  des  paiements. 

Q.  J'aimerais  à  voir  ce  registre.  Voulez-vous,  s'il  vous  plaît,  venir  à  ma  chambre 
ce  soir  ? 

Par  M.  Internoscia. — M.  Candori  désire  dire  quelque  chose  et  est  prêt  à  entrer 
dans  la  boîte. 

Le  Commissaire. — Il  peut  entrer  dans  la  boîte  et  rendre  témoignage. 

M.  Candori. — Je  désire  seulement  dire  en  réponse  à  ce  que  M.  Burns  a  affirmé, 
savoir  qu'il  n'avait  jamais  dit  ce  que  j'ai  déclaré  moi-même  dans  mon  dernier  témoi- 
gnage. Je  dois  dire  que  les  paroles  que  je  lui  ai  prêtées  m'ont  réellement  été  dites  par 
lui  un  jour  où  je  suis  allé  au  bureau  de  M.  Burns,  et  où  nous  sommes  allés  ensemble 
pour  voir  M.  Cordasco.  Il  pleuvait  et  M.  Cordasco  n'était  pas  à  son  bureau.  Nous 
nous  tenions  au  coin  de  la  petite  rue  Saint- Antoine  et  de  la  rue  Saint-Jacques,  et  il 
me  dit  alors  exactement  ces  paroles  :  "  Je  ne  m'occupe  aucunement  des  honoraires 
prélevés  par  Cordasco,  pourvu  que  la  besogne  soit  bien  faite."  Voilà  ce  que  M.  Burns 
m'a  dit  au  coin  des  rues  Saint-Antoine  et  Saint-Jacques.     Si  je  ne  me  trompe,  c'était 
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un  dimanche  que  je  me  suis  plaint  que  Cordasco  exigeait  $1  des  hommes  pour  leurs 
billets  gratuits. 

M.  Tomaso  di  Vendetti. 

• 

M.  IVIowat. — Ce  témoin  est  venu  et  m'a  offert  de  donner  son  témoignage  quant  à 
certaines  transactions  concernant  les  employés  de  la  Dominion  Goal  Company  pour 
laquelle  Frank  Cordasco  était  contremaître.  Je  ne  sais  quel  rapport  Frank  Cordasco 
peut  avoir  avec  cette  enquête,  mais  son  témoignage  fera  connaître  comment  les  Ita- 
liens étaient  traités. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Frank  Cordasco  est-il  agent  de  son  frère  Antonio  ? — R.  Oui. 
Q.  S'il  est  agent,  son  témoignage  sera  utile  à  l'enquête. 

Par  M.  Mowat,  au  témoin  : 

Q.  Etiez-vous  employé  par  la  compagnie  de  houille  ? — R.  Oui. 

Q.  En  même  temps  que  Cordasco  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-il  à  votre  connaissance  que  chaque  jour  de  paie,  l'on  retranchait  quelque 
chose  du  montant  de  vos  gages   ? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  somme  était  retranchée  ? — R.  Si  vous  gagniez  plus  de  $10,  il  vous 
fallait  payer  $1  par  semaine  à  Frank  Cordasco,  ou  à  quelque  autre  agent. 

Q.  Oui  cela  se  passait-il  ? — R.  Sur  le  quai. 

Q.  A  quelle  période  cela  a-t-il  eu  lieu  ? — R.  L'année  dernière,  durant  l'été  de  mai 
à  novembre. 

Q.  Combien  d'hommes  étiez-vous  ? — R.  Environ  60  ou  70. 

Q.  Vous  étiez  contremaître  ? — R.  Pas  dans  son  équipe.  Je  n'avais  pas  à  m'en 
occuper. 

Ajournée  jusqu'à  10  a'.m.,  le  26  juillet  1904. 


Montréal,  le  26  juillet  1904. 
Palais  de  Justice,  10  A.M. 


La  Commission  reprend  sa  séance. 

M.  Burns  rappelé  : 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Vous  m'avez  remis  votre  livret  de  banque,  M.  Burns  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avant  le  mois  de  juillet  de  cette  année,  vous  ne  teniez  pas  un  compte  de  banque 
personnel  ? — R.  Non,  Votre  Honneur. 

Q.  Le  seul  compte  de  banque  est  celui  de  votre  épouse  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Et  ces  diverses  sommes  lui  ont  été  remises  par  vous  ? — R.  Par  moi. 

Q.  D'autres  sommes  ? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Savez-vous  si  elle  a  reçu  d'autres  sommes  que  celles  que  vous  lui  avez  remises  ? 
— R.  Pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Si  cela  était  arrivé,  vous  l'auriez  su  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand  elle  a  commencé  à  tenir  un  compte  de  banque  ? — 
R.  Au  printemps  de  1903. 

365— 14* 
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Q.  Je  vois  par  son  livret  de  banque  que  le  premier  dépôt,  de  $100,  a  été  fait  le  18 
avril  ? — E.  Je  savais  que  c'était  au  commencement  de  l'année  1903. 

Q.  Vous  lui  avez  remis  cette  somme  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  alors  un  salaire  de  $175  par  mois  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Vous  avez  reçu  cette  somme  en  espèces  sonnantes  du  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique Canadien  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  déposé  de  chèque  ? — R.  JSTon. 

Q.  Je  crois  que  le  8  mai,  elle  a  déposé  $140,  et  le  27  mai,  $100  ? — R.  Oui. 

Q.  D'où  proviendrait  ces  deux  sommes  ;  leur  total  est  plus  fort  que  le  chiffre  de 
votre  salaire  ? — R.  Je  n'avais  pas  retiré  mon  salaire. 

Q.  Avez-vous     quelquefois     soutiré  ? — R.  Bien,  quelquefois. 

Q.  Ces  deux  sommes  forment  un  montant  plus  élevé  que  le  chiffre  de  votre  sa- 
laire ? — R.  C'est  possible  ;  je  ne  peux  expliquer  la  chose,  Votre  Honneur  ;  il  est  pos- 
sible que  j'aie  eu  d'autres  fonds  en  main. 

Q.  Puis,  le  2  juin,  elle  a  déposé  $200  ? — R.  Le  2  juin. 

Q.  1903.  C'est  une  somme  plus  forte  que  votre  salaire  ? — R.  Je  ne  me  rappelle 
pas  cet  item.  Il  est  possible  qu'il  me  soit  resté  en  main  des  fonds  provenant  du  mois 
précédent. 

Q.  Savez-vous  pourquoi  vous  avez  fait  ce  paiement  ? — R.  Je  ne  puis  le  dire  dans 
le  moment. 

Q.  Le  10  juillet,  $100  ont  été  déposés  ? — R.  Oui,  Vorte  Honneur. 

Q.  Au  mois  d'août,  elle  a  déposé  $100  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  En  septembre,  il  y  a  un  dépôt  de  $160  ;  en  octobre,  $70.  Je  suppose  que  c'était 
vers  ce  temps-là  que  vous  achetiez  votre  charbon  ? — R.  Je  ne  sais.  Je  ne  peux  me 
rappeler  ces  diverses  sommes. 

Q.  Mais  ce  sont  des  sommes  inscrites  dans  le  livret  de  banque  ? — R.  Je  sais  que 
quand  ma  femme  avait  besoin  d'argent,  elle  me  le  disait  et  je  le  lui  procurais.  Si  elle 
avait  besoin  de  $10  ou  $100,  je  tâchais  de  me  les  procurer. 

Q.  Aviez-vous  d'autres  sources  de  revenu,  à  part  votre  salaire? — R.  Non.  Seule- 
ment, j'avais  toujours  en  main  certains  fonds  pour  solder  certaines  dépenses  du  che- 
min de  fer. 

Q.  Des  fonds  appartenant  au  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'auriez  probablement  pas  utilisé  ces  fonds  pour  des  fins  personnelles  ? — 
R.  Il  n'est  pas  probable  ;  je  peux  avoir  eu,  à  diverses  reprises,  quelques  dollars. 

Q.  C'est  là  la  seule  explication  que  vous  pouvez  donner  ? — R.  La  seule. 

Q.  En  novembre,  $120;  en  décembre,  $160;  en  janvier  1904,  $225.  Voilà  encore 
une  somme  plus  forte  que  votre  salaire? — R.  A  quelle  date  en  janvier? 

Q.  Le  7,  $25,  et  le  30,  $200?— R.  Le  dépôt  du  30  était  mon  salaire  de  janvier. 

Q.  En  décembre,  vous  lui  avez  donné  $160,  et  en  janvier  $225.  En  février,  seule- 
ment $40? — R.  C'est  que  je  me  trouvais  court  d'ans  mes  fonds  en  janvier. 

Q.  En  mars  1904,  vous  lui  avez  donné  $120,  $31  et  $90,  soit  $241  dans  le  cours  du 
mois  de  mars  de  cette  année.  Au  mois  d'avril,  vous  ne  lui  avez  donné  que  $60  ;  au 
mois  de  mai,  $130  ;  en  juin,  vous  lui  avez  donné  $210  ;  en  juillet,  $50  et  vous  avez  dé- 
posé $150,  c'est  encore  plus  que  votre  salaire  pour  juillet? — R.  Je  ne  puis  dire,  Votre 
Honneur,  combien  je  lui  ai  donné  chaque  mois.     Avez-vous  le  total. 

Q.  Je  ne  puis  faire  l'addition  puisque  vous  ne  lui  donniez  pas  tout  votre  argent? 
— R.  Non. 

Q.  C'est  bien  ce  que  je  pensais? — R.  Je  n'en  ai  jamais  tenu  le  compte  exact. 

Q.  Et  même  après  lui  avoir  donné  ces  différentes  sommes,  vous  gardiez  vous-même 
de  l'argent? — R.  J'avais  toujours  de  l'argent  dans  mon  gousset. 

Q.  Et  pour  le  mois  de  juillet,  vous  avez  déposé  $150;  vous  lui  avez  donné  $50  et 
avez  mis  à  la  banque  $150? — R.  En  juillet. 

Q.  Ce  mois-ci? — R.  J'avais  oublié  la  chose.  Elle  m'a  demandé  de  l'argent  et  je 
l'ai  eu  pour  elle. 
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Q.  Mais  je  veux  parler  de  votre  propre  dépôt? — R.  Cette  somme  de  $150  a  dû  se 
composer  apparemment  d'une  balance  de  fonds  appartenant  à  la  compagnie,  plus  une 
autre  somme. 

Q.  Vous  avez  dû  recevoir  alors  un  chèque  de  $200  ?— R.  Ce  doit  être  en  dehors  des 
$200. 

Q.  Est-ce  que  cela  n'en  faisait  pas  partie? — R.  Non. 

Q.  N'avez -vous  pas  déposé  cette  somme  de  $200  à  votre  propre  compte? — R.  Non. 

Q.  J'en  doute.  Le  dépôt  se  trouve  inscrit  dans  votre  livret  de  banque  le  5  juillet, 
$150,  et  le  4  du  même  mois,  Mme  Burns,  $50? — R.  Cela  pourrait  se  rapporter  à  d'au- 
tres transactions? 

Q.  Non  ;  cela  semble  se  rattacher  à  la  même  transaction  ? — R.  Une  partie  de  ces 
$150  était  une  partie  de  mon  salaire,  autant  que  je  peux  savoir,  et  la  balance  devait 
comprendre  ce  qui  m'était  resté  en  mains  d'avances  qui  m'avaient  été  faites  pour  cer- 
taines raisons. 

Q.  Le  11  juillet,  $7;  et  le  18,  $20? — R.  Les  $7  étaient  une  balance  et  je  crois  que 
les  $20  représentaient  un  prêt  remboursé. 

Q.  Ce  sont  là  des  transactions  entre  vous  et  votre  femme? — R.  Oui. 

Q.  J'ai  examiné  votre  compte  de  banque  et  vous  dites  que  ce  sont  là  des  sommes 
que  vous  avez  remises  à  Mme  Burns.  Avez-vous  acheté  récemment,  M.  Burns,  des 
propriétés  foncières  '. — R:  Non,  monsieur. 

Q.  Ce  sont  là  tous  les  renseignements  que  j'avais  besoin  d'avoir  de  vous;  voici  vos 
livrets  de  banque. 

Q.  Maintenant,  quant  au  nombre  de  personnes  employées,  veuillez  nous  lire  le 
résumé  : 

Le  témoin  lit  : 

Nombre  d'hommes  employés. 

Par  nationalités  : 

Anglais 1,897 

Français 268 

Italiens 3,114 

Suédois 262 

Norvégiens 162 

Danois 91 

Finlandais *    .  .    .  .  138 

Galiciens  et  Doukhobors 1,911 

Allemands 69 

Hongrois 16 

Autrichiens 21 

Russe? 26 

Suisses 1 

Grecs 55 

Polonais - 1? 

Japonais 460 

Juifs 1 

Non  classifiés 2 


8,576 


Q.  Jusqu'à  pareille  date,  l'année  dernière,  M.  Burns,  combien  d'Italiens  aviez- 
vous  employés,  par  l'intermédiaire  de  Cordasco  ? — R.  Je  ne  pourrais  en  dire  le  nombre 
exact,  mais  je  peux  le  dire  approximativement.  Je  crois  que  nous  avons  commencé, 
le  17  mars  1903,  à  envoyer  des  hommes  travailler,  et,  au  mois  de  mai,  nous  avions  pro- 
bablement 2,000  hommes. 

Q.  Et  combien  cette  année  ?— R.  711. 
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Q.  Quelle  est  la  raison  de  cette  différence  ? — R.  La  principale  raison  a  été  un 
printemps  tardif.  Les  travailleurs  employés  sur  les  contrats  de  construction  du  che« 
min  de  fer  du  Pacifique  Canadien  commencent  toujours  tard  à  travailler,  tous  les  ans, 
mais  par  suite  de  la  sévérité  de  l'hiver  de  1903-1904,  les  entrepreneurs  n'ont  envoyé 
les  hommes  que  tard  dans  la  saison,  et  notre  premier  envoi  cette  année  a  eu  lieu  au 
commencement  d'avril,  tandis  que  pour  l'année  1903,  les  gros  départs  pour  la  Colom- 
bie-Britannique ont  eu  lieu  le  17  mars. 

En  second  lieu,  il  y  a  eu  un  grand  nombre  d'immigrants,  surtout  des  Galiciens, 
qui  se  sont  rendus  dans  l'Ouest  au  printemps  de  cette  année,  et  je  crois  que  plus  de 
2,000  ont  trouvé  de  l'ouvrage  à  Winnipeg  et  le  long  de  la  ligne.  La  plupart  de  ces 
immigrants  étaient  des  Galiciens,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire.  L'année  précédente 
il  n'y  avait  eu  qu'une  faible  immigration,  et,  cette  année,  un  grand  nombre  d'Italiens 
n'ont  pas  été  engagés  au  printemps. 

Q.  Savez-vous  comment  d'autres  chemins  de  fer  ont  été  affectés  sous  le  rapport 
de  la  main-d'œuvre  italienne  ;  est-ce  qu'ils  emploient  des  Italiens  et  est-ce  en  grand 
nombre  ? — R.  Je  ne  sais  pas  le  nombre  employé  par  ces  chemins  de  fer.  Je  crois 
qu'un  certain  nombre  d'Italiens  leur  ont  été  envoyés  de  Montréal. 

Q.  D'après  les  rapports,  je  crois  qu'il  n'y  en  a  que  quelques  centaines  comparati- 
vement aux  envois  de  l'année  dernière  ? — R.  Je  crois  que  l'année  dernière,  il  y  en  a 
eu  un  grand  nombre,  surtout  pour  le  Grand-Tronc,  qui  doublait  sa  voie. 

Q.  Veuillez  donc  me  laisser  ce  rapport  que  vous  avez  lu  ? — R.  Très  bien,  Votre 
Honneur. 


M.  Ganna  étant  rappelé. 
Par  le  Commissaire  : 

Q.  M.  Ganna,  vous  avez  entendu  le  témoignage  rendu,  hier,  par  M.  Cordasco  à 
propos  des  lettres  envoyées  aux  Etats-Unis  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  écrit  les  lettres  que  j'ai  montrées  ? — R.  Non.  Je  crois  que  le  cla- 
vigraphiste  les  a  écrites.  Elles  ont  été  écrites  par  Geoffré  et  adressées  par  lui.  Je 
n'ai  préparé  qu'un  brouillon. 

Q.  Qui  vous  disait  ce  qu'il  fallait  écrire,  les  mots  dont  vous  deviez  vous  servir  ? 
— R.  Bien,  M.  Cordasco  m'a  dicté  l'une  de  ces  letrres,  la  première  fois,  je  savais  ce 
qu'il  fallait  écrire,  parce  que  les  lettres  étaient  identiques. 

Q.  Il  y  avait  des  lettres  différentes  les  unes  des  autres.  Dans  quelques-unes  de 
ces  lettres,  il  est  dit  qu'il  n'accepterait  pas  de  noms  de  personnes  demandant  de  l'ou- 
vrage à  moins  qu'il  n'y  eût  remise  d'argent  ? — R.  Il  avait 'dit  qu'il  n'inscrirait  pas  de 
noms,  s'il  n'y  avait  pas  d'argent  déposé.  Dans  d'autres  lettres,  nous  accusions  récep- 
tion de  l'argent,  et  nous  disions  à  ces  personnes  qu'elles  partiraient  lors  des  premiers 
envois  d'après  l'ordre  d'inscriptions  dans  nos  registres. 

Q.  Qui  vous  a  donné  instruction  de  répondre  à  ces  lettres  ? — R.  M.  Cordasco. 

Q.  Dans  chaque  cas  ? — R.  Seulement  pour  un  cas  ;  cela  me  servait  de  guide 
pour  les  autres. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  écrit  une  lettre  à  Tomaso  Monteverse,  le  3  mars  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Qui  vous  a  dit  d'écrire  cette  lettre  ? — R.  J'ai  donné  les  instructions  relatives 
à  cette  lettre,  mais  Cordasco  était  au  bureau  ce  jour-là.  Je  ne  suis  pas  certain  s'il 
est  venu  au  bureau  le  3  mars. 

Q.  Lui  montriez-vous  les  lettres  écrites  par  vous  ? — R.  Je  ne  lui  montrais  jamais 
les  lettres,  mais  elles  étaient  placées  dans  un  panier  entre  mon  pupitre  et  celui  de  M. 
Cordasco.  Parfois,  il  jetait  un  coup  d'œil  sur  la  correspondance,  mais  je  ne  sais  pas 
s'il  a  vu  la  lettre  en  question. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  écrit  une  lettre  à  Domenico  Zappia,  Calabre  ? — R. 
Oh,  oui. 
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Q.  Qui  vous  a  donné  les  instructions  relatives  à  cette  lettre  ? — R.  Il  ne  m'a  pas 
donné  d'instructions  ;  j'ai  signé  cette  lettre  parce  que  je  savais  ce  qu'il  fallait  écrire.. 
Des  cas  analogues  antérieurs  me  servaient  de  guide. 

Q.  Conséquemment,  je  comprends  que  vous  êtes  l'auteur  de  toutes  ces  lettres  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  rappelez  de  la  lettre  de  Domenico  Zappia  ? — K.  Oui,  Votre  Hon- 
neur. 

Q.  Qui  a  reçu  cette  lettre  ? — R.  Je  ne  recevais  jamais  la  correspondance.  M.  Cor- 
dasco  ouvrait  les  lettres,  les  lisait,  puis  me  les  remettait. 

Q.  Vous  disait-il  de  répondre? — R.  Oui,  en  certains  cas,  il  me  disait  de  répondre 
ceci  ;  ou  cela,  ou  encore  de  répondre  dans  le  même  sens  que  pour  les  autres. 

Q.  C'est  ce  qui  se  faisait? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vonis  avoir  écrit  cette  lettre  à  Zappia? — R.  Oui;  je  l'ai  écrite. 

Q.  Cette  version  anglaise  correspond-elle  avec  l'original? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Suivez  la  version  italienne  pendant  que  je  vais  lire  l'anglais  : 

"Montréal,  2  mars  1904. 
"  IL  Domenico  Zappia, 

"  Staiti,  prov.  de  Reggio,  Calabre. 

"  J'ai  votre  lettre  par  devers  moi,  et  je  vais  vous  fournir  brièvement  tous  les  ren- 
seignements que  vous  désirez.  Vous  pouvez  m'envoyer  autant  d'hommes  que  possible 
et  je  pourrai  leur  trouver  de  l'ouvrage  à  raison  de  $1.50  par  jour,  les  hommes  se  pen- 
sionnant eux-mêmes.  Le  transport  par  voie  ferrée  pour  se  rendre  aux  travaux  et  en 
revenir  est  gratis. 

"  Chaque  ouvrier  avant  de  commencer  à  travailler  signe  un  contrat  qui  lui 
garantit  ses  gages,  etc. 

"  Vous  pouvez  faire  partir  vos  hommes  entre  le  20  et  le  25  mars,  via  New- York. 

"  Si  vous  me  faites  connaître  exactement  la  date  à  laquelle  les  hommes  quitteront 
Naples,  ainsi  que  la  compagnie  des  paquebots  et  le  nom  des  navires,  j'enverrai  mon 
agent  pour  les  rencontrer  à  New-York.  Il  les  mettra  à  bord  du  convoi  et  les  dirigera 
sur  Montréal  sans  trouble  aucun  et  leur  évitera  le  danger  de  tomber  entre  les  mains 
de  spéculateurs.  S'ils  débarquent  à  Boston,  j'enverrai  mon  agent  de  Boston  les  ren- 
contrer. 

"  Je  vous  envoie  un  paquet  de  mes  cartes  d'affaires  que  vous  donnerez  à  vos  hom- 
mes afin  qu'ils  soient  reconnus  en  débarquant  à  New- York  ou  à  Boston. 

"  Quant  à  l'âge  des  immigrants,  vous  devrez  vous  conformer  aux  lois  italiennes 
relatives  à  l'émigration  qui  ne  permettent  pas  de  donner  de  passeports  aux  personnes 
âgées  de  plus  de  45  ans. 

"  En  attendant  une  lettre  de  vous, 

"  Bien  à  vous, 

"A.  CORDASCO. 

Par  A.  Ganna. 

Q.  Avez-vous  envoyé  les  cartes  de  Cordasco  en  même  temps  que  la  lettre?— R.  Je 
pense  que  oui;  je  ne  lui  disais  jamais  quand  j'envoyais  des  cartes  dans  les  lettres. 

Q.  Combien  de  cartes  d'affaires? — R.  12  pour  chacun. 

Q.  Quel  est  l'agent  qui  devait  les  rencontrer  à  New- York  ? — R.  Il  envoyait  un 
agent  chaque  fois  qu'il  attendait  quelqu'un. 

Q.  Qui  est  l'agent  de  M.  Cordasco  à  New- York? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Aiello? — R.  Il  agit  comme  agent  quelquefois.  Soit  Aiello,  soit  quelque  autre 
agent  va  à  la  rencontre  des  immigrants  qui  débarquent  à  New-York. 

Q.  Il  écrit  à  l'agent  de  quelque  compagnie  de  transatlantiques  de  rencontrer  ces 
hommes  et  de  les  diriger  sur  Montréal? — R.  Oui.    L'un  d'eux  est  un  nommé  Polynesia. 

Q.  Où  est-il? — R.  A  New- York.  C'est  un  agent  régulier  de  paquebots,  un  agent 
général. 
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Q.  Vous  'avez  écrit  :  "  J'enverrai  mon  agent  pour  les  rencontrer  à  New-York."  ? — 
R  .Oui,  un  agent;  probablement  l'agent  régulier  des  paquebots. 

Q.  Est-il  en  même  temps  agent  pour  Cordasco? — R.  Oui. 

Q.  M.  Cordasco  a-t-il  un  agent  spécial  ?— R.  Pas  d'autre  que  l'agent  des  paquebots. 

Q.  De  sorte  qu'il  vous  était  nécessaire  de  connaître  le  nom  de  la  compagnie  des 
paquebots,  avant  d'avertir  votre  agent? — R.  Nous  pouvons  demander  à  l'agent-général 
des  paquebots  de  rencontrer  les  passagers. 

Q.  Et  qui  conduisait  ces  hommes  de  New- York  à  Montréal  ? — R.  Personne. 

Q.  Connaissez-vous  quelqu'un  qui  ait  été  conduit  de  New- York  à  Montréal,  qui 
ait  été  amené  ici  ? — R.  Par  M.  Cordasco,  non. 

Q.  Par  qui? — R.  Ils  sont  venus  sans  être  accompagnés. 

Q.  Combien  d'hommes  sont  venus  de  la  Calabre  ici  ? — R.  Venus  à  Montréal 
directement  de  l'Italie,  je  ne  pense  pas  qu'il  en  soit  venu  plus  de  trois  ou  quatre  de 
cette  province. 

Q.  De  la  Calabre?— R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  en  tenez  à  ce  chiffre? — R.  Oui. 

Q.  Combien  sont  venus  de  Chiasso? — R.  C'est  là  une  toute  autre  question.  En- 
viron 18  ou  20  sont  venus  de  Chiasso,  ayant  des  cartes  imprimées  par  M.  Cordasco. 

Q.  Imprimés  par  Dini? — R.  Aucun. 

Q.  Qui  pensez -vous  les  a  envoyées;  est-ce  Ludwig  agissant  au  nom  de  Cordasco? 
— R.  Oui.  Il  a  envoyé  sa  circulaire  à  environ  20  jeunes  gens  qui  venaient  à  Montréal. 
M.  Cordasco  a  écrit  à  ces  hommes  au  mois  d'octobre  dernier;  je  ne  me  rappelle  pas 
la  date. 

Q.  Vous  rappelez-vous  qui  a  écrit  la  lettre  ? — R.  C'est  moi. 

Q.  Combien  sont  venus  de  son  district  par  l'intermédiaire  de  Parretti  ? — R.  J'en 
connais  12. 

Q.  Combien-? — R.  Par  l'intermédiaire  de  Parretti,  12  sont  venus  faire  inscrire 
leurs  noms  au  bureau. 

Q.  Vous  avez  les  noms  de  10,  et  ils  disent  tous  qu'ils  sont  venus  grâce  aux  cartes 
et  aux  circulaires  de  Cordasco.  Ces  hommes  ont  affirmé  avoir  signé  une  déclaration 
à  cet  effet  ;  savez-vous  cela  ? — R.  Soit,  c'est  possible.  Je  ne  comprends  pas  ce  que 
vous  dites. 

Q.  Ces  hommes  ont  signé  une  déclaration  allant  à  dire  qu'ils  sont  venus  dans  ce 
pays  après  y  avoir  été  tentés  par  les  circulaires  et  les  cartes  de  M.  Cordasco  ? — R. 
Parce  qu'ils  avaient  reçu  des  journaux  envoyés  par  lui  ? 

Q.  Oui. — R.  Ils  ont  pu  avoir  dit  cela.  Je  me  rappelle  les  avoir  entendu  dire 
qu'ils  avaient  lu  dans  les  journaux  quelques  annonces  de  M.  Cordasco. 

Q.  M.  Ganna,  voici  la  déclaration  de  ces  dix  Italiens,  faite  à  Montréal  le  22 
avril  dernier  : 

"  Nous,  sousignés,  déclarons  ce  qui  suit  :  Au  moment  de  partir  pour  le  Canada, 
M.  Antonio  Parretti  nous  a  lu  et  nous  a  montré  une  lettre  signée  par  Antonio  Cor- 
dasco dans  laquelle  celui-ci  demande  de  8,000  à  10,000  travailleurs  de  la  province  de 
Venete  et  promet  de  nous  trouver  de  l'ouvrage  aussitôt  que  nous  arriverions  à  desti- 
nation. A  part  cela,  nous  avons  vu  des  circulaires  et  des  journaux  venant  de  Mont- 
réal, et  de  plus  le  portrait  de  Cordasco  se  voyait  en  maints  endroits  de  notre  province 
accompagné  de  belles  promesses  de  nature  à  encourager  les  gens  de  la  classe  des  jour- 
naliers à  émigrer  au  Canada.  De  plus,  Parretti  distribuait  les  cartes  d'affaires  de 
Cordasco. 

"  (Signatures  de  dix  Italiens.) 

"Montréal,  22  avril  1904." 

R.  Je  me  rappelle  bien  cela,  parce  qu'ils  sont  venus  au  bureau  et  ensuite  sont 
allés  au  bureau  de  l'immigration  où  ils  ont  dit  la  même  chose.  Je  me  rappelle  très 
bien  la  chose. 
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Q.  Voulez-vous,  M.  Ganna,  ouvrir  votre  copie  de  lettres,  à  la  page  60,  le  4  novem- 
bre 1903  ?— R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Pouvez-vous  lire  la  lettre  qui  s'y  trouve  ? — R.  Je  ne  peux  la  lire,  la  copie  en 
est  très  mauvaise. 

Q.  Quel  est  le  nombre  d'Italiens  qui  s'y  trouve  mentionné  ? — R.  6,500. 

Q.  Est-ce  là  la  lettre  du  4  novembre  1903?— R.  Oui. 

Q.  Ne  pouvez-vous  lire  la  lettre  ;  est-ce  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  d'environ 
$7,000  ?— R.  Je  ne  peux  la  lire. 

Q.  Voici  la  lettre  : 

"  Montréal,  4  novembre  1903. 
"  M.  Geo.  A.  RlNGLAND, 

"  Agent  général  des  passagers, 

"  Ligne  canadienne  des  paquebots  du  Pacifique,  service  de  l'Atlantique, 
"  6  rue  Saint-Sacrement,  Montréal. 

"  Cher  Monsieur, — Je  vous  demande  par  les  présentes  une  agence  pour  la  vente 
des  billets  de  seconde  classe  pour  vos  paquebots. 

"  Je  représente  neuf  lignes  différentes,  dont  liste  ci-jointe,  et  je  crois  que  je  pour- 
rais transiger  une  somme  d'affaires  assez  considérable  avec  votre  compagnie.  Je  ne 
parle  pas  de  transactions  relatives  à  vos  affaires  avec  l'Italie,  mais  j'ai  reçu  de  nom- 
breuses demandes  de  renseignements  au  sujet  de  billets  de  passage  pour  Liverpool  et 
Londres,  et  je  crois  que  je  pourrais  vendre  bon  nombre  de  vos  billets. 

"  Quant  à  ma  responsabilité  financière,  je  m'en  réfère  à  la  banque  Dominion,  ou, 
si  vous  exigez  un  cautionnement,  je  le  fournirai.  Vous  pourrez  aussi  vous  renseigner 
auprès  de  M.  G.  E.  Burns,  chef  de  la  division  du  travail,  pour  lequel  j'ai  engagé  des 
hommes  depuis  plusieurs  années. 

"  J'ai  aussi  engagé  des  hommes  pour  le  Grand-Tronc  et  pour  beaucoup  d'entre- 
preneurs et  de  compagnies  de  chemins  de  fer  en  Canada,  et  dans  le  cours  d'une  année 
j'ai  des  relations  d'affaires  avec  probablement  6,000  ou  7,000  Italiens. 

"  Voulez-vous  bien  me  laisser  savoir  ce  que  vous  déciderez  en  la  matière  et  obliger. 

"'Votre,  etc., 

'"A.  CORDASCO." 

R.  Je  n'ai  pas  écrit  cette  lettre. 

Q.  De  qui  est  la  signature  qui  est  au  bas  de  la  lettre  dans  la  copie  de  lettres  ? — 
R.  C'est  la  signature  propre  de  M.  Cordasco. 

Q.  Et  la  date  est  le  4  novembre  1903  ? — R.  Oui.  J'ai  ici  une  lettre  du  14  novem- 
bre 1903. 

Q.  A  quelle  compagnie  s'adresse-t-il  dans  cette  lettre  ? — R.  Une  compagnie  fran- 
çaise.    J'ai  écrit  cette  lettre  d'après  un  brouillon  qu'il  avait  préparé. 

Q.  Vous  avez  écrit  cette  lettre  pour  lui  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  en  avait  préparé  le  brouillon  et  vous  l'avez  écrite  au  net  ? — R.  Je  crois  que 
oui.    J'ai  copié  cette  lettre  pour  lui. 

Q.  Voici  la  lettre  : 

"  Montréal,  le  14  novembre  1903. 
"  Compagnie  Générale  Transatlantique, 
"  Agence  générale  pour  le  Canada, 
"  1672  rue  Notre-Dame,  Montréal. 

"Messieurs, — Je  demande  par  les  présentes  à  être  nommé  agent  pour  la  vente 
des  billets  de  passage  de  troisième  classe  sur  vos  paquebots.  Je  représente  neuf  lignes 
différentes,  dont  liste  ci-jointe,  et  je  crois  que  je  pourrais  amener  des  affaires  à  votre 
compagnie. 

"  J'ai  reçu  un  certain  nombre  de  demandes  de  renseignements  à  propos  de  billets 
de  passage,  et  je  crois  que  j'en  pourrais  vendre  un  bon  nombre. 

"  Quant  à  ma  responsabilité  financière,  je  m'en  réfère  à  la  banque  Dominion,  ou 
à  celle  d'Hochelaga,  ou  à  celle  de  Toronto.    Je  mentionnerai  aussi  M.  G.  E.  Burns,  le 
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chef  de  la  division  du  travail  pour  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien,  pour  qui 
j'ai  engagé  des  hommes  depuis  plusieurs  années. 

"  J'engage  aussi  des  hommes  pour  le  Grand-Tronc,  pour  beaucoup  d'entrepreneurs 
et  de  compagnies  de  chemin  de  fer  en  Canada,  et  dans  le  cours  d'une  année,  je  me 
trouve  en  relations  d'affaires  avec  probablement  6,000  ou  7,000  Italiens. 

"  Veuillez  me  laisser  savoir  ce  que  vous  êtes  disposés  à  faire  en  la  matière,  et 
obliger, 

"  Votre,  etc., 

"  ANTONIO  OOKDASCO,  par  A.  Ganna." 

Q.  Savez-vous  s'il  a  été  nommé  agent  de  ces  compagnies  ? — R.  Oui;  peu  de  jours 
après  ;  je  crois  que  la  chose  s'est  faite  sous  environ  10  ou  15  jours. 

Q.  C'était  alors  avant  qu'il  ait  écrit  en  Italie  demandant  10,000  hommes  ? — R.  Je 
ne  me  rappelle  pas  la  date  de  cette  lettre. 

Q.  Elles  portent  la  date  de  novembre  1903,  et  vos  lettres  ont  été  écrites  au  com- 
mencement de  1904  ?  En  mars,  je  crois,  le  dernier  jour  de  février,  ou  le  commence- 
ment de  mars. 

Q.  Avez-vous  la  lettre  écrite  à  Franco  en  juin  ? — R.  Franco  ? 

Q.  En  juin  1904,  la  dernière  lettre  que  j'ai  lue  hier  ? — R.  Vincenzo  Franco,  Bos- 
ton, page  223  ;  elle  était  écrite  en  italien. 

Q.  J'aimerais  à  en  avoir  une  traduction.  Vous  pouvez  me  remettre  ce  chèque 
qui  est  un  remboursement  d'argent  au  même  correspondant  ?  Il  ne  l'a  pas  encore  en- 
voyé ? — R.  Oui,  c'est  ce  qu'il  m'a  dit. 

Q.  Vous  ferez  mieux  de  me  montrer  la  lettre  avant  de  l'envoyer  ? — R.  Oui,  Votre 
Honneur. 

Q.  J'aimerais  à  avoir  une  copie  de  cette  lettre  (montrant  la  lettre  en  question)? 
— R.  Cet  après-midi. 

Q.  A  quelle  heure  ? — R.  A  deux  heures.   Quand  désirez-vous  l'avoir  ? 

Q.  Aussitôt  que  vous  pourrez  la  préparer  ? — R.  C'est  bien. 

Q.  Ces  $20  mentionnés  dans  la  lettre  de  Franco  ont  été  reçus  de  lui  parce  qu'il 
voulait  être  employé  comme  contremaître? — R.  Oui. 

Q.  Jusqu'à  quelle  somme  s'élevait  le  tarif  des  honoraires  exigés  par  M.  Cordasco 
pour  faire  avoir  de  l'emploi  comme  contremaître? — R.  Il  n'exigeait  rien.  Franco 
écrivit  de  lui-même  et  envoya  $20  au  lieu  de  $10,  dans  l'espérance  d'obtenir  par  ce 
moyen  de  l'ouvrage  avant  d'autres. 

Q.  Parce  qu'il  voulait  obtenir  de  l'emploi  avant  d'autres  aspirants  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quelle  a  été  la  plus  forte  somme  payée  à  M.  Cordasco  ? — 
R.  Cette  somme  de  $20. 

Q.  De  votre  temps  ? — R.  Oui,  du  temps  que  j'ai  été  au  bureau. 

Q.  Vous  avez  également  écrit  à  Tomasso  Monteverse  ? — R.  Oui. 

Q.  Le  3  mars  1904  ;  voyez  la  copie  de  lettres  ? — R.  Je  pense  que  oui. 

Q.  Vous  avez  produit  cette  lettre,  comme  étant  l'une  de  celles  que  vous  avez 
écrites  ;  fut-elle  dictée  par  Cordasco  ? — R.  Il  en  a  été  de  celle-ci  commes  des  autres. 

Q.  Qui  est  Nicola  Maroni  ? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  dans  le  moment,  car  il 
y  a  un  Maroni  à  Montréal. 

Q.  Vous  rappelez-vous  Nicola  Maroni  ? — R.  Il  était  en  relation  avec  sept  ou 
huit  bureaux  de  bateaux  à  vapeur  transatlantiques  à  Montréal. 

Q.  Est-il  ici  dans  le  moment  ? — R.  Pas  dans  le  moment.  Il  y  était  en  janvier 
ou  février. 

Q.  Quels  travailleurs  a-t-il  amenés  ? — R.  C'est  ce  que  je  ne  saurais  dire. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  ? — R.  Non.    Il  venait  au  bureau. 

Q.  Etait-il  contremaître  ? — A.  Je  ne  pense  pas.  Il  n'est  pas  inscrit  comme  tel 
dans  le  registre  de  M.  Cordasco. 

Q.  Comment  est-il  arrivé  à  envoyer  autant  d'hommes  ? — R.  Je  me  rappelle  qu'il 
est  venu  à  deux  reprises. 
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Q.  Est-il  venu  dans  le  même  navire  que  Boconcelli  ? — R.  Peut-être  ;  parfois  je 
suis  porté  à  croire  qu'il  a  fait  la  traversée  en  même  temps  que  Boconcelli.  Oui,  il 
est  venu  à  peu  près  dans  le  même  temps. 

Q.  Il  est  venu  le  même  jour,  le  11  janvier  ? — R.  En  janvier,  oui. 

Q.  Savez-vous  combien  de  billets  il  a  achetés  ? — R.  Je  ne  saurais  en  dire  le 
nombre  exact. 

Q.  Boconcelli  et  Maroni  ;  il  y  a  sept  entrées  ? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  combien  il  exigeait  des  hommes  qu'il  envoyait  ? — R.  Je  ne  sais 
pas  ce  que  Maroni  se  faisait  payer. 

Q.  Probablement  les  mêmes  honoraires  que  Boconcelli  ;  ils  travaillaient  ensemble  ? 
— R.  Quelques  personnes  m'ont  dit  que  Boconcelli  avait  demandé  jusqu'à  $60,  mais  je 
ne  pense  pas  que  ce  soit  vrai. 

Q.  Qu'il  avait  demandé  une  pareille  somme  aux  hommes  qui  sent  venus  ici  ? — 
R.  Non,  parce  que  je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  questionner  Boconcelli  à  ce  sujet. 

Q.  M.  Boconcelli  aurait  dit  cela  à  M.  Cordasco  ;  c'est  comme  cela  que  vous  en 
avez  entendu  parler  ? — R.  Oui,  peut-être. 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'hommes  maintenant  à  Montréal,  combien  d'Italiens  sans 
ouvrage  ? — R.  Je  ne  sais  pas,  bien  peu. 

Q.  Dans  le  cours  des  deux  ou  trois  dernières  semaines,  combien  se  sont  présentés 
à  votre  bureau  en  quête  d'ouvrage  ? — R.  Seulement  environ  300  hommes. 

Q.  N'ayant  pas  encore  trouvé  d'ouvrage  ? — R.  Oui. 

Q.  Ils  vous  ont  demandé  de  leur  rembourser  leur  argent  ? — R.  Quelques-uns  l'ont 
fait  ;  les  autres  ont  demandé  de  l'ouvrage. 

Q.  Vous  en  portez  le  nombre  à  300  ? — R.  Pas  plus. 

Q.  Combien  en  envoyez-vous  ce  matin  ? — R.  Ils  partent  demain  matin. 

Q.  Combien  ? — R.  118  ;  demain  soir,  environ  75  et  le  jour  suivant  encore  d'autres 

Q.  Près  de  200  en  deux  jours  ?— R.  Oui. 

Q.  Où  les  envoyez-vous  ? — R.  Dans  l'ouest. 

Q.  Sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  ? — R.  Oui. 

Q.  Je  suis  content  de  ce  contrat  ;  il  y  a  amélioration.  Ces  circulaires  qui  ont  été 
imprimées,  vous  les  avez  préparées  à  la  demande  de  M.  Cordasco  ? — R.  Ces  circulaires  ; 
je  les  ai  lues. 

Q.  Et  vous  les  avez  écrites  ? — R.  Je  ne  pense  pas.  Je  crois  que  Votre  Honneur 
peut  se  faire  remettre  le  manuscrit  et  constater  que  je  ne  les  ai  pas  écrites. 

Q.  Où  se  trouve  le  manuscrit  ? — R.  Je  crois  qu'il  est  entre  les  mains  des  impri- 
meurs. 

Q.  Soit,  d'après  ce  que  je  puis  voir,  vous  n'en  êtes  pas  l'auteur,  et  M.  Cordasco 
s'est  trompé  quand  il  a  dit  que  c'était  vous  qui  aviez  écrit  ces  circulaires? — R.  C'est 
bien  cela.     Elles  n'ont  pas  été  préparées  par  moi. 

Q.  Il  est  certaines  choses  que  vous  n'avez  pas  faites.  Je  crois  que  c'est  tout,  M. 
Cîanna. 


M.  Burns,  interrogé  de  nouveau. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Voici  un  reçu  qui  montre  que  vous  avez  payé  pour  des  annonces  dans  La  Patria 
Italiana  ;  vous  rappelez-vous  ce  qui  a  été  fait  des  400  numéros  du  journal  ? — R.  Je 
crois  que  j'en  ai  fait  une  distribution,  aussi  générale  que  possible  ;  nous  avions  à  cette 
époque  un  pressant  besoin  d'hommes. 

Q.  Vous  avez  entendu  M.  Ganna  dire  que  sous  une  couple  de  jours,  200  hommes 
seraient  envoyés  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  a  donné  ordre  de  les  envoyer  ? — R.  L'ordre  émane  de  mon  bureau.  Ordre 
a  été  donné  d'envoyer  le  plus  grand  nombre  possible  d'hommes  sans  ouvrage. 
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Q.  Et  ceux  qui  avaient  payé  des  honoraires  à  Corda sco  illégalement,  ainsi  que  les 
témoignages  l'ont  montré  ? — R.  J'ai  donné  ordre  de  rembourser  les  sommes  ainsi 
payées.    Je  ne  sais  pas  si,  oui  ou  non,  les  remboursements  sont  effectués  maintenant. 

Q.  A  combien,  pensez-vous,  s'élève  le  total  des  remboursements  à  faire  ? — R.  Je 
ne  sais  pas. 

Q.  Pensez-vous  que  ce  serait  trop  d'exiger  de  M.  Cordasco  qu'il  rembourse  $4  par 
tête  ? — R.  Je  ne  sais  pas.  J'ai  reçu  instruction  de  me  procurer  d'autres  hommes  ';  je 
pourrais  en  employer  environ  2,000. 

Q.  Qui  n'auraient  rien  à  payer  à  Cordasco  ? — R.  Ce  ne  serait  pas  pour  les  travaux 
du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien,  mais  pour  des  travaux  d'irrigation  à  Cal- 
gary.  On  a  besoin  d'environ  2,000  hommes  ;  des  lignes  américaines  en  cherchent.  Le 
besoin  d'hommes  est  très  pressant. 

Q.  Vous  verrez  à  ce  que  les  hommes  que  vous  engagerez  ne  paient  aucun  hono- 
raire à  Cordasco  ? — R.  Oui.     J'y  vais  faire  de  mon  mieux. 


M.  Pompeo  BiANCO,  interrogé  de  nouveau.     (Par  l'interprète.) 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Q'avez-vous  à  dire  ? — R.  M.  Cordasco  nous  a  demandé  nos  photographies  pour 
ce  supplément. 

Q.  Lorsqu'il  a  été  couronné  roi  des  travailleurs  ? — R.  Oui. 

Q.  Avant  son  couronnement  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  Cordasco  devait-il  leur  donner  pour  leur  photographie  ? — R.  Il  a 
demandé  $5  à  tous  les  contremaîtres. 

Q.  Il  leur  a  demandé  de  l'argent  ? — R.  Oui. 

Q.  Ont-ils  payé  ? — R.  M.  Cordasco  nous  a  dit  :  Voyez-vous  ce  portrait  la  tête  en 
bas,  c'en  est  un  qui  a  refusé  de  payer,  et  il  y  en  a  d'autres  qui  refusent  de  payer,  je 
les  traiterai  ainsi  ;  alors  nous  avons  payé. 

Q.  Plutôt  que  d'avoir  la  tête  en  bas  ? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  eu  d'autre  pression  que  celle-là  ? — R.  Ensuite  il  nous  a  dit  :  A  pré- 
sent, je  me  sens  mieux,  je  suis  très  bien,  tout  s'arrange  bien. 

Q.  Après  qu'il  a  été  couronné? — R.  Oui.  Bien,  maintenant,  a-t-il  dit  "nous  al- 
lons avoir  un  banquet  ",  et  Cordasco  a  dit  qu'il  était  pour  souscrire  $25.  Il  n'a  rien 
donné  ;  il  a  seulement  inscrit  son  nom  sur  le  livret. 

Q.  Bien  1 — R.  Il  a  dit  aux  contremaîtres  :  Celui  qui  refuse  de  payer  sera  con- 
gédié de  mon  bureau.    Alors  nous  avons  payé  chacun  $5. 

Q.  A-t-il  offert  d'autre  encouragement  que  de  l'ouvrage  ? — R.  Après  cela  nous 
nous  sommes  rencontrés  chez  Roncari,  471  rue  Craig,  et  nous  y  avons  eu  un  banquet. 
On  a  bu.  On  a  eu  beaucoup  de  plaisir.  Cordasco  a  dit  :  On  m'a  fait  beaucoup  hon- 
neur ce  soir  et  il  y  avait  beaucoup  de  monde.  Je  ne  sais  pas  leurs  noms,  mais  Cor- 
dasco a  dit  que  l'un  d'eux  était  le  surintendant  en  chef  de  la  division  de  Vancouver, 
et  il  aura  besoin  de  5,000  à  6,000  Italiens  la  saison  prochaine. 

Q.  C'était  à  Vancouver  ? — R.  A  Vancouver  seulement,  pour  Vancouver  5,000  ou 
6,000.  M.  Cordasco  a  payé  $70  à  Roncari  pour  le  banquet  et  il  a  gardé  la  balance  pour 
lui-même. 

Q.  Pour  lui-même  ? — R.  Pour  lui-même.  Il  avait  reçu  $200  de  40  contremaîtres 
à  $5  chacun,  et  il  a  donné  seulement  $70  à  Roncari. 

Q.  Il  n'a  fait  que  $130  avec  cela  ? — R.  Certainement  qu'il  a  gardé  cet  argent 
dans  sa  poche. 

Q.  Bien,  il  n'a  fait  que  comme  d'habitude.  Est-ce  tout  ce  que  vous  savez  ? — R. 
R.  Bien,  quelqu'un  des  assistants  ont  payé  $7,  d'autres  $10,  et  il  a  dit  quand  vous  re- 
viendrez nous  boirons  de  la  bière.  Il  en  a  acheté  dix  barils  pour  distribuer  aux  pau- 
vres, mais  ceux-ci  ont  refusé  d'en  prendre.     Cela  provenait  sans  doute  du  produit  du 
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banquet.  Puis  il  a  envoyé  des  contremaîtres  qui  n'avaient  jamais  travaillé  comme 
tels;  des  hommes  qui  n'avaient  jamais  vu  une  voie  ferrée  avant. 

Q.  Boconcelli  ? — R.  Il  a  dit  qu'il  ferait  mieux  d'aller  chez  M.  Burns,  qu'il  l'en- 
verrait travailler.     Cordasco  a  reçu  de  l'argent  des  hommes  hier  soir  et  ce  matin. 

Q.  C'est  la  sorte  d'homme  qu'il  est.  Combien  ? — R.  $3  ;  pour  les  hommes  qui 
avaient  payé  $1  avant  il  leur  a  chargé  $2  de  plus. 

Le  Commissaire  à  M.  Ganna  : 

Q.  Voulez-vous  aller  chercher  le  livre  dans  lequel  ces  paiements  sont  entrés  ? — 
R.  Je  vais  y  aller  tout  de  suite. 

Pompeo  Bianco. — Les  contremaîtres  ont  reçu  de  l'argent  des  hommes.  A.  Giacci 
a  reçu  hier  $2  de  chaque  personne. 

Le  Commissaire. — Mais  ces  hommes  ne  doivent  pas  payer  pour  avoir  de  l'ouvrage; 
M.  Burns  emploira  tous  ceux  qui  voudront  aller  travailler.  Veuillez,  s'il  vous  plaît, 
leur  dire  cela  en  italien,  M.  Viglino.  (M.  Viglino  informe  les  hommes  en  consé- 
quence.) 


M.  Salvatore  Mollo,  interrogé  de  nouveau. 
Par  le  Commissaire  : 

Q.  Que  désirez-vous  dire,  M.  Mollo  — R.  Dans  le  journal  de  Cordasco,  on  a  donné 
les  noms  de  certaines  personnes  opposées  à  M.  Candori,  et  à  la  fin  de  ces  articles  on  a 
l'habitude  de  signer  mon  nom.  Je  n'ai  jamais  autorisé  personne  à  se  servir  de  ma 
signature. 

Q.  Bien,  c'est  une  affaire  entre  vous  et  Cordasco.  Vous  pouvez  le  faire  arrêter 
pour  faux.    Nous  ne  pouvons  nous  enquérir  de  cela. 

M.  Dominico  Pampillo   assermenté. 
Par  le  Commissaire  : 

Q.  Bien,  M.  Pampillo,  que  désirez-vous  dire  ? — R.  Quand  je  suis  arrivé  ici  l'an- 
née dernière,  de  la  campagne,  Cordasco  m'a  demandé  de  lui  donner  $1,  et  je  lui  ai 
payé  $1  et  ensuite  $2,  faisant  en  tout  $3. 

Q.  Quand  lui  avez-vous  payé  les  autres  $2  ? — R.  Depuis  environ  20  jours. 

Q.  Lui  avez-vous  demandé  la  remise  de  cet  argent  ? — R.  Je  le  lui  ai  demandé 
ce  matin  et  il  m'a  refusé. 

Q.  Bien,  allez  immédiatement  chez  lui,  et  dites-lui  que  s'il  ne  vous  a  pas  remis 
cet  argent  d'ici  à  2  heures,  vous  me  le  laisserez  savoir. 

M.  Charles  Hodgsox  Osler,  assermenté. 
Par  M.  Mowat: 

Q.  Quel  est  votre  emploi  dans  la  "Montréal  Light,  Heat  and  Power  Company"? 
— R.  Surintendant  des  conduites  principales  et  des  lignes  de  distribution. 

Q.  Alors  vous  avez  le  contrôle  de  la  main-d'œuvre  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  rappelez  de  l'affluence  des  journaliers  italiens  d'avril  et  mai  der- 
niers?— R.  Oui. 

Q.  Cela  aurait-il  affecté  les  gages  des  journaliers? — R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Employez-vous  beaucoup  d'Italiens  ou  d'étrangers? — R.  Un  grand  nombre. 

Q.  Combien  ?— R.  Au  delà  de  250  ou  260  ;  environ  100  sont  Italiens. 

Q.  Combien  payez-vous  maintenant? — R.  Nous  payons  de  $1.25  à  $1.35. 
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Q.  Un  peu  plus  cher  pour  les  autres  ouvriers? — E.  $1.35  à  $1.45,  quelques-uns 
$1.25. 

Q.  Merci,  c'est  tout. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  est  le  maximum  des  gages  payés  aux  journaliers? — R.  Bien,  je  crois  que 
$1.45  est  le  maximum. 

Q.  Et  les  autres  sont  des  spécialistes  pour  ce  travail? — R.  Oui. 

Q.  Les  Italiens  reçoivent  seulement  de  $1.25  à  $1.35? — R.  Oui. 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres  que  les  Italiens  qui  sont  payés  à  ce  prix? — R.  Oui,  un  assez 
bon  nombre. 

Q.  Qui  sont-ils  ? — R.  Bien  ce  sont  des  hommes  parlant  l'anglais  et  le  français. 

Q.  Vous  vous  procurez  tout  le  monde  qu'il  vous  faut  sans  difficulté  ? — R.  Nous 
l'avons  fait  jusqu'ici.  Nous  n'avons  nullement  eu  de  difficulté.  Nous  avons  eu  un 
peu  de  difficulté  l'année  dernière,  mais  nous  avons  augmenté  les  gages  à  $1.45. 

Q.  Pour  tout  le  monde  ? — R.  Pour   les   bons   hommes. 

Q.  $1.45  environ?— R.  Oui. 

Pourquoi  pas  $1.50  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas  ;  nous  pouvions  en  avoir  tant  qu'il 
nous  en  fallait.  Nous  avons  des  hommes  en  masse  cette  année  pour  $1.25,  tandis  que 
nous  avions  à  payer  $1.45  l'année  dernière. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  employé  le  même  nombre  d'ouvriers  cette  année  que 
l'année  dernière  ? — R.  Non,  j'en  ai  presque  doublé  le  nombre  cette  année. 

Q.  Combien  en  avez-vous  actuellement? — R.  Je  suppose  en  tout  260  ou  270. 

Q.  Combien  en  aviez-vous  l'année  dernière? — R.  Peut-être  150  ou  160  ;  tout  près 
de  cela  je  ne  m'en  rappelle  pas  exactement. 

Q.  Saviez-vous,  en  autant  que  cela  vous  concernait,  que  l'on  s'efforçait  d'amener 
des  Italiens  avant  qu'ils  aient  été  amenés  par  des  hommes  publics  ou  des  manufactu- 
riers quelconques? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  entendu  parler? — R.  Non,  nous  n'en  avons  pas  entendu 
parler  jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  vu  un  si  grand  nombre  errant  dans  les  rues. 
Alors,  nous  avons  cru  devoir  faire  faire  tout  l'ouvrage  que  nous  pourrions  pendant 
qu'il  y  avait  une  aussi  grande  affluence  d'hommes. 

Q.  Les  gages  ont  tombé  alors  de  20  cents  ? — R.  Oui,  mais  je  ne  peux  pas  dire  que 
ce  fut  entièrement  dû  à  cela. 

Q.  Cela  dépend  du  trop  grand  nombre  d'hommes? — R.  Bien,  il  y  a  quelque  temps 
plusieurs  compagnies  de  ,chemins  de  fer  ont  arrêté  leurs  travaux  et  des  millers  d'ou- 
vriers se  sont  trouvés  sans  emploi  aux  Etats-Unis. 

Q.  Un  grand  nombre  de  ces  derniers  sont  venus  des  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  Cela  dépendait-il  de  l'arrêt  des  travaux  de  ces  voies  ferrées  ? — R.  Je  ne  peux 
pas  dire  seulement  de  cela,  mais  un  grand  nombre  en  ont  été  affectés.  Il  n'a  pas  été 
question  de  cela  du  tout.     Il  y  avait  beaucoup  de  monde  et  nous  en  avons  profité. 

Q.  Cela  vous  aidait? — R.  Certainement, 

Q.  C'est  tout,  merci. 

M.  Skinner  interrogé  de  nouveau. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Bien,  M.  Skinner,  vous  avez  entendu  tous  les  témoignages  qui  ont  été  rendus 
au  sujet  des  incongruités  de  Cordasco  ;  quelle  explication  avez-vous  à  donner  de  cette 
preuve? — R,  Je  ne  peux  donner  aucune  explication.  Je  puis  dire  que  presque  tout 
ce  qu'a  dit  Cordasco  dans  son  témoignage  m'a  beaucoup  surpris.  Je  ne  connaissais 
rien  des  opérations  de  Cordasco  avec  se's  journaliers,  et  je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de 
pouvoir  connaître  ce  qui  se  passait  entre  eux,  vu  que  ses  négociations  avec  ses  jour- 
naliers se  faisaient  en  Italie  et  à  huis  clos.  Je  n'avais  affaire  à  Cordasco,  comme  je  l'ai 
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déjà  dit,  que  pour  le  prévenir  quand  la  compagnie  avait  besoin  d'hommes.  Quant  à 
ma  surprise  au  sujet  du  témoignage  de  Cordasco,  je  dois  dire  que  j'ai  lieu  de  croire 
que  IL  Burns  a  été  autant  surpris  que  moi.  L'après-midi  avant  l'ouverture  de  cette 
enquête,  il  m'est  arrivé  d'être  dans  le  bureau  de  M.  Burns,  dans  la  gare  de  la  rue 
Windsor,  et  j'ai  entendu  M.  Burns  dire 

Q.  Ceci  ne  se  rapporte  pas  à  votre  témoignage  ? — R.  J'ai  entendu  M.  Burns  dire 
à  Cordasco,  à  peu  près  dans  ces  termes,  M.  Cordasco  était  agité,  et  M.  Burns  lui  a  dit 
clairement  :  "  Je  veux  que  vous  produisiez  tout  ce  que  vous  avez  qui  concerne  cette  en- 
quête. Dites  toute  la  vérité  ;  vous  n'avez  rien  à  craindre."  Je  n'ai  pas  pris  part  à 
cette  conversation,  mais  je  me  suis  convaincu,  d'après  la  manière  d'agir  de  M. 
Burns 

Le  Commissaire. — Ne  dites  que  les  faits  M.  Skinner,  tels  qu'ils  sont  arrivés  ;  je 
ne  veux  pas  de  conclusion. 

Par  M.  Mowat  : 

Q.  Il  s'est  dit  au  cours  des  témoignages,  que  vous  aviez  contrôlé  ces  comptes  du- 
rant les  six  ou  sept  derniers  mois  ? — R.  Oui. 

Par  le  Commissaire  : 

Quels  moyens  aviez-vous  pour  vous  assurer  que  ces  comptes  n'étaient  que  pour  un 
mois  ? — R.  J'ai  commencé  à  taxer  les  comptes  de  Cordasco  à  partir  du  mois  d'octobre. 
J'ai  discuté  ces  comptes  à  partir  du  premier,  et  j'en  ai  vérifié  quelques-uns  chaque 
mois.  J'ai  biffé  un  gros  montant  en  décembre,  et  je  me  rappelle  le  grand  bruit 
qu'en  fit  Cordasco.  Je  lui  ai  dit  qu'il  pouvait  en  appeler  à  M.  Burns.  Il  en  a  appelé  à 
M.  Burns.  Ce  dernier  m'a  donné  raison.  Presque  chaque  mois  il  y  avait  un  gros 
montant  d'enlevé  de  ces  comptes  et  la  ulupart  étaient  tellement  raturés  par  moi  que 
Cordasco  les  faisait  clavigraphier  de  nouveau  pour  leur  donner  une  meilleure 
apparence. 

Q.  Ses  prix  étaient  d'abord  si  excessifs  ? — R.  Je  veux  dire  ceci,  Votre  Honneur, 
quant  à  ma  position  dans  le  département  du  travail:  Presque  tout  ce  qui  s'est  fait 
entre  M.  Burns  et  Cordasco  m'a  passé  par  les  mains,  et  je  crois  être  plus  que  personne 
en  état  de  dire  s'il  s'est  fait  quelque  chose  de  croche,  et  quant  à  M.  Burns,  il  est  la 
seule  personne  de  laquelle  j'ai  entendu  parler  avec  manque  de  respect,  et  d'après  ma 
conaissance  de  ce  qui  se  passe  dans  le  département  du  travail  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  Canadien,  je  suis  tout  à  fait  certain  que  M.  Burns  ne  savait  pas 

Q.  Ceci  ne  se  rapporte  pas  à  votre  témoignage,  vous  ne  devez  parler  que  des  faits. 
Vous  ne  dites  que  votre  opinion.  Maintenant,  au  mois  d'octobre  vous  avez  réduit  le 
compte  de  Cordasco  de  le  jour,  vous  lui  avez  accordé  28è  à  $5  ? — R.  Je  crois  qu'un 
ou  deux  dimanches  lui  ont  été  enlevés. 

Q.  En  novembre  la  même  chose,  28  jours  ;  décembre  a  été  le  mois  où  il  y  a  eu  le 
plus  de  jours  de  retranchés,  et  la  querelle  a  immédiatement  eu  lieu.  C'est  la  première 
fois  qu'il  y  eut  difficulté,  vu  que  vous  aviez  approuvé  ces  comptes  jusqu'à  ce  temps  ? 
— R.  Naturellement,  j'étais  nouveau  alors. 

Q.  Aviez-vous  en  aucun  temps  jamais  vérifié  les  comptes  de  provisions  ? — R.  Non; 
les  prix  étaient  réglés  par  quelqu'un. 

Q.  Les  prix  n'étaient  pas  réglés,  vu  qu'aucun  témoignage  n'a  été  rendu  à  cet 
effet  ? — R.  Je  me  suis  informé  de  cela. 

Q.  A  qui  ? — R.  J'en  ai  parlé  à  M.  Burns. 

Q.  Vous  êtes-vous  informé  de  quelques  épiciers  ? — R.  Non,  je  ne  l'ai  pas  fait. 

Q.  C'est  là  que  vous  auriez  dû  vous  renseigner.     Vous  avez  vu  que  les  provisions 
fournies  aux  Italiens  et  Chinois  ont  coûté  $6,000  ou  $7,000,  qu'il  n'y  a  pas  eu  en  réalité 
d'audition  de  ce  compte,  et  il  y  avait  un  excédent  de  plus  de  $3,800  dans  ce  compte  ?- 
R.  Vous  voulez  dire  sans  doute  la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente  \ 

Q.  Oui,  Cordasco  était  votre  agent  ;  vous  voyiez  qu'il  fournissait  des  marchan- 
dises, et  vous  saviez  qu'il  ne  devait  pas  faire  un  semblable  profit  ? — R.  Je  n'ai  pas 
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compris  cela  ;  c'est  l'habitude  au  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  que  tous  ceux 
qui  y  travaillent  fournissent  leurs  propres  provisions. 

Q.  C'est  l'habitude  pour  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  de  faire  faire  son 
ouvrage  honnêtement,  et  vous  employiez  Cordasco  ;  il  n'avait  pas  le  droit  de  faire  de 
semblable  profit  ;  M.  Burns  l'a  admis  ? — R.  Je  l'admets. 

Q.  C'est  tout,  M.  Skinner. 

Séance  ajournée  jusqu'à  2  p.m. 


Montréal,  Que.,  26  juillet  1903. 
Palais  de  Justice,  2  P.M. 

La  Commission  siège. 

M.  Cordasco..  interrogé  de  nouveau. 
Par  le  Commissaire  : 

Q.  Est-ce  le  petit  feuillet  que  vous  avez  fait  imprimer  à  l'occasion  de  votre  cou- 
ronnement ? — R.  Je  l'ai  vu  seulement  après  le  couronnement  ;  je  ne  connais  rien  de 
cela. 

Q.  On  en  a  donné  aux  Italiens  ? — R.  Bien,  je  n'en  ai  aucun  doute.  J'ai  vu  ceci  : 
Viva  Edouardo  VII,  Viva  le  Canada,  Viva  Antonio  Cordasco,  Viva  C.C.P.,  Yiva 
l'Italia. 

Q.  Les  hommes  le  portaient  ? — R.  Oui. 

Q.  Expliquons-nous,  m'avez-vous  donné  tous  les  détails  de  la  manière  dont  vous 
vous  êtes  pris  pour  obtenir  de  l'argent  de  ces  Italiens  ;  m'avez-vous  exactement  rensei- 
gné au  sujet  de  tout  l'argent  que  vous  avez  obtenu  de  quelque  manière  que  ce  soit  ? — 
R.  Joliment  près,  monsieur,  autant  que  je  me  rappelle. 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  arriver  un  peu  plus  près  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  A  quels  autres  moyens  avez-vous  eu  recours  pour  obtenir  de  l'argent  d'eux? 
Aviez-vous  une  maison  de  pension,  un  logement  ?  Ne  deviez-vous  pas  être  payé  tant 
par  homme  ? — R.  Lorsqu'un  journalier  arrivait,  je  faisais  demander  Mosco,  et  je  lui 
disais  de  l'amener  à  sa  maison  pour  lui  faire  connaître  des  amis. 

Q.  Combien  aviez-vous  de  chaque  homme  par  mois  ? — R.  Rien. 

Q.  $3  par  mois  ? — R.  Pourquoi  ? 

Q.  Pour  des  chambres  ? — R.  Je  n'ai  jamais  eu  de  chambres. 

Q.  Ne  les  envoyez-vous  pas  quelque  part  ? — R.  Je  ne  leur  charge  pas  un  sou. 

Q.  Jurez-vous  cela  ? — R.  Certainement. 

Q.  Il  y  en  a  qui  jureront  que  vous  leur  avez  chargé  $3  ? — R.  Je  ne  leur  ai  jamais 
rien  chargé.  Je  tenais  une  maison  de  pension  il  y  a  quelques  années.  Je  chargeais 
$2  aux  immigrants,  quand  d'autres  leur  chargeaient  $2.50,  $2.75  et  jusqu'à  $3  par  se- 
maine.   L'argent  pour  les  nourrir  ne  va  pas  dans  ma  poche. 

Q.  Mais  dans  celle  de  Mosco  ou  d'autres  ? — R.  Oui. 

Q.  Ce  sont  vos  hommes:  Mosco  est  votre  homme  ? — R.  Quand  il  travaille  pour 
moi,  je  le  paie. 

Q.  Gaillardi  est  votre  homme  ? — R.  Il  tient  maison  pour  lui-même. 

Q.  Qui  demeure  sur  la  rue  Craig  ? — R.  Pellegrini. 

Q.  Il  est  votre  homme;  c'est  votre  maison  ? — R.  Il  loue  cette  maison  du  Paci- 
fique Canadien. 

Q.  Et  il  la  dirige  pour  vous  ? — R.  Pour  lui-même  et  sa  femme. 
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Q.  Combien  vous  paie-t-il  ? — K.  $20  par  mois;  je  ne  sais  trop.  Je  vous  ai  dit 
que  j'avais  commencé  par  lui  payer  $5,  ensuite  $10.  Il  travaille  pour  lui-même,  et 
je  ne  sais  pas  s'il  charge  $2  ou  $3  aux  hommes. 

Q.  Combien  de  volailles  avez-vous  envoyées  à  M.  Burns,  il  y  a  quelque  temps  ? — 
R.  J'en  ai  certainement  envoyé  une  pièce. 

Q.  Seulement  une  pièce  ? — R.  Bien  sûr. 

Q.  Pas  d'autres  présents  ? — R.  Un  peu  de  fruits  à  Pâques.  Il  a  été  bien  bon  pour 
moi  en  dehors  du  Pacifique  Canadien.    Il  m'a  obtenu  des  agences. 

Q.  Vous  l'avez  amené  avec  vous  à  New-York  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  payé  son  passage  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  A-t-il  payé  votre  passage  ? — R.  Lui,  payé  mon  passage  ?  J'ai  payé  moi-même. 

Q.  Bien,  c'est  tout  ce  que  je  voulais  vous  demander  aujourd'hui. — R.  S'il  y  a 
d'autre  chose  que  je  puisse  faire  pour  vous,  je  suis  prêt. 

Q.  Si  vous  étiez  juste  à  l'égard  de  ces  pauvres  Italiens  dont  vous  avez  obtenu 
l'argent,  cela  serait  beaucoup  mieux. — R.  Je  leur  remettrai  jusqu'au  dernier  centin  ; 
vous  pouvez  vous  fier  à  Cordasco. 

M.  Richard  Brinton,  assermenté. 

Q.  Quel  est  votre  occupation  ?  Vous  êtes  agent  de  placement  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  agissez-vous  comme  tel  à  Montréal  ? — R.  Deux  ans. 

Q.  Quelle  classe  de  gens  employez-vous  ? — R.  De  toutes  les  classes. 

Q.  Vous  employez  des  journaliers  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  ? — R.  Mon  associé  a  sur  lui  les  listes  ;  je  ne  le  sais  pas.  (L'associé 
étant  présent,  il  lui  remet  les  listes.)     Cette  année,  355. 

Q.  Pour  qui  les  avez-vous  employés  ? — R.  Pour  la  compagnie  houillère  Dominion 
et  d'autres  entrepreneurs. 

Q.  Avez-vous  rencontré  des  difficultés  à  obtenir  tous  ceux  dont  vous  aviez  besoin  ? 
— R.  Actuellement,  nous  en  avons. 

Q.  Jusqu'à  présent  vous  n'en  aviez  pas  eu  ? — R.  Non. 

Q.  Quelle  est  la  cause  des  difficultés  actuelles  ? — R.  Je  crois  que  les  hommes  sont 
très  rares. 

Q.  Sont-ils  partis  ? — R.  Ils  sont  tous  allés  à  l'ouvrage. 

Q.  Ou  à  travailler  à  la  ville  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  chargez-vous  à  chaque  homme  pour  lui  obtenir  de  l'ouvrage  ? — R. 
Cela  dépend  du  temps  qu'il  travaille  et  de  l'argent  qu'il  gagne. 

Q.  Donnez-moi  vos  prix  ? — R.  $1.25  à  $1.40  par  jour,  nous  demandons  $1,  quel- 
quefois $1.50  jusqu'à  $1.75.  Nous  avons  quelquefois  demandé  $2.25  à  $2.50,  vu 
que  nous  avions  garanti  un  haut  prix  à  la  Baie-des-Glaces. 

Q.  Combien  faites-vous  payer  les  contremaîtres? — R.  Nous  ne  faisons  jamais 
payer  les  contremaîtres.  Nous  avons  engagé  des  contremaîtres,  mais  nous  ne  leur 
avons  rien  demandé.    Us  trouvent  les  hommes  et  obtiennent  de  l'ouvrage  pour  rien. 

Q.  Vous  ne  faites  pas  payer  $5  aux  contremaîtres? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  leur  faites  pas  payer  plus  qu'aux  journaliers  ordinaires? — R.  Je  ne 
fais  pas  payer  du  tout  les  contremaîtres. 

Q.  Avez-vous  trouvé  cela  difficile  de  vous  procurer  tous  les  hommes  dont  vous 
avez  eu  besoin  durant  l'année? — R.  Oui,  en  automne,  je  puis  dire  d'aujourd'hui  à  la 
fin  d'octobre. 

Q.  Quels  moyens  employez-vous  pour  avoir  des  Italiens  ? — R.  Nous  payons  25  cen- 
tins  par  homme  pour  les  rassembler. 

Q.  Les  contremaîtres? — R.  Ceux  qui  les  rassemblent. 

Q.  Vous  avez  un  homme  pour  les  rassembler  pour  25  centins? — R.  R.  Oui. 

Q.  Réussit-il?— R.  Oui. 

366— 15 
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Q.  L'année  dernière,  avez-vous  réussi? — R.  Nous  n'avons  pas  engagé  beaucoup 
d'Italiens  l'année  dernière. 

Q.  Combien;  vous  rappelez-vous? — R.  Je  ne  crois  pas  que  nous  en  ayons  engagé 
100. 

Q.  Pas  100,  vous  croyez? — R.  L'année  dernière,  non,  pas  100. 

Q.  Avez-vous  engagé  quelqu'un  pour  quelques  compagnies  de  chemins  de  fer? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  quelles  compagnies  de  chemins  de  fer  avez-vous  fourni  des  hommes  ? — R. 
Nous  en  avons  fourni  quelques-uns  à  M.  Macdonald,  au  Canadian-Northern,  et  à  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  Great-Northern. 

Q.  Quelle  classe  d'immigrants  y  a-t-il  à  Montréal,  en  plus  grand  nombre,  en  sus 
des  Italiens? — R.  Nous  avons  des  Scandinaves,  des  Polonais  et  des  Russes. 

Q.  Y  a-t-il  beaucoup  d'Anglais,  d'Ecossais  et  d'Irlandais  ? — R.  Il  y  en  a  beaucoup 
dians  la  population  flottante  d'une  grande  ville  comme  celle-ci  ;  ils  s'en  vont  générale- 
ment dans  l'ouest. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il  au  pays  où  ils  vont  ? — R.  Je  ne  peux  le  dire. 

Q.  A  présent,  inscrivez-vous  dans  un  registre  quelconque  le  nom  de  tous  ceux 
que  vous  employez? — R.  Non,  nous  ne  faisons  rien  payer  à  personne  tant  que  nous 
n'avons  pas  reçu  d'ordre  d'engager. 

Q.  Aucune  chose  qui  ressemble  à  l'enregistrement? — R.  Nous  tenons  depuis  quel- 
que temps  un  registre  et  y  avons  inscrit  les  noms  de  20  artisans,  commis,  mais  pas  de 
journaliers. 

Q.  Que  résulte-t-il  de  l'arrivée  d'un  aussi  grand  nombre  de  journaliers  que  celui 
amené  cette  année  en  mars  et  avril? — R.  Le  résultat  se  fait  sentir  sur  les  gages  des 
travailleurs. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  cela  réduit  les  gages;  ont- ils  été  réellement  réduits  ou 
non? — R.  Je  ne  crois  pas  que  cela  ait  fait  une  grosse  différence. 

Q.  Savez-vous  comme  question  de  fait,  si,  oui  ou  non,  cela  a  créé  une  différence? 
— R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  en  êtes-vous  informé? — R.  Je  sais  que  les  gages  sont  tels  qu'ils  étaient. 

Q.  De  combien  sont-ils?— R.  Ils  sont  de  $1.25  à  $1.75.  Généralement  de  $1.25  à 
$1.50. 

Q.  Ils  étaient  de  $1.25  l'année  dernière  ? — R.  A  Montréal  et  dans  les  environs,  oui. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  les  environs? — R.  Le  voisinage  de  Montréal. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  les  gages  étaient  de  $1.25  l'automne  dernier? — R.  C'est 
ce  que  l'on  payait  en  bas,  à  Rarner-Forges. 

Q.  Y  avait-il  des  Italiens?— R,  Oui. 

Q.  Combien  '{— R.  Je  ne  peux  vous  le  dire. 

Q.  Combien  d'hommes  employiez- vous  ? — R.  Assurément,  je  ne  peux  le  dire. 

Q.  100?— R.  Plus  que  cela. 

Q.  200? — R.  Quelque  chose  comme  200. 

Q.  Ecoutez  ;  le  surintendant  de  la  "  Montréal  Light,  Heat  and  Power  Company  " 
a  dit  que  l'on  payait  $1.45  l'année  dernière  pour  les  journaliers,  et  qu'il  était  difficile 
d'en  avoir  pour  ce  prix  ;  cette  année  on  paie  $1.25.  Vous  voyez  qu'il  y  a  réduction, 
vous  ne  saviez  pas  cela? — R.  Certainement;  il  y  a  des  circonstances  où  des  sociétés 
payent  plus  cher  que  d'autres.  Il  y  a  «des  société  qui,  traitant  bien  leurs  hommes, 
peuvent  en  avoir  pour  $1.25  quand  d'autres  ont  à  payer  $1.40.  Peut-être  aussi  que  la 
nourriture  est  meilleure  marché  dans  un  endroit  que  dans  un  autre. 

Q.  Est-ce  qu'on  les  nourrit  en  sus  de  leurs  gages  ? — R.  Non  ;  ils  ont  à  payer  pour 
leur  nourriture  dans  la  ville  de  Montréal.  Je  n'ai  pas  engagé  beaucoup  de  monde 
pour  Montréal. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  les  gages  de  Montréal?— R.  Pas  beaucoup. 

Q.  Savez-vous  quels  gages  étaient  payés  à  Montréal  l'année  dernière? — R.  Bien, 
je  crois  que  le  conseil  de  ville  payait  $1.50  environ. 

Q.  Il  paie  cela  maintenant  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  tout,  M.  Brinton. 
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M.  Thomas  D.  Tattersall,  assermenté. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Vous  êts  l'associé  de  M.  Brinton  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Sous  le  nom  d'Agence  de  Placement  du  Dominion,  dans  la  ville  de  Montréal  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Depuis  l'année  dernière  ? — R.  Je  suis  entré  en  société  avec  mon  ami  dejmis  le 
mois  d'août  de  l'année  dernière. 

Q.  Avez-vous  entendu  le  témoignage  de  M.  Brinton  ? — R.  Oui. 

Q.  Qu'en  dites-vous? — R.  Qu'il  est  parfait. 

Q  Vous  le  corroborez  ? — R  Oui 

Q.  C'est  pour  ceux  qui  reçoivent  ? — R.  Des  positions  rémunératrices. 

Q.  Quels  gages   ? — R.  $1.75  à  $2  par  jour. 

Q.  Est-ce  pour  les  journaliers  inhabiles  ? — R.  Oui. 

Q.  De  $1.75  à  $2  jusqu'à  $2.25. 

Q.  $1.75  et  plus  ? — R.  Oui  ;  nous  avons  une  société  qui  engage  des  hommes  à  par- 
tir de  $1.75  jusqu'à  $2.25. 

Q.  Vous  faites  payer  ceux  à  qui  vous  fournissez  des  hommes? — R.  Pas  toujours; 
nous  ne  pouvons  pas  être  rémunérés  des  deux  côtés. 

Q.  Vous  êtes  comme  les  autres  ;  vous  essayez  d'en  obtenir  des  deux  côtés  ? — R.  Je 
ne  comprends  pas. 

Q.  Parfois  vous  obtenez  $1  des  patrons  pour  chaque  homme  et  d'autres  fois  vous 
n'obtenez  rien  ? — R.  A  présent  nous  ne  pouvons  rien  obtenir  des  deux  côtés  ;  nous 
ne  pouvons  rien  obtenir  des  patrons. 

Q.  Vous  ne  pouvez  rien  obtenir  des  patrons  ? — R.  Pas  à  présent. 

Q.  Et  vous  êtes  d'accord  avec  M.  Brinton  quant  à  la  difficulté  de  trouver  des 
hommes? — R.  Ça  commence  à  être  difficile. 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'hommes  sans  emploi  à  Montréal  actuellement,  des  journa- 
liers ? — R.  C'est  une  question  joliment  difficile  à  répondre. 

Q.  A  peu  près  combien  ? — R.  Je  pourrais  dire  environ  2,000  ou  3,000. 

Q.  Sans  emploi  ? — R.  Sur  ce  nombre,  il  y  en  a  sans  doute  qui  n'iraient  pas  travail- 
ler même  s'ils  trouvaient  de  l'ouvrage. 

Q.  Combien  y  a-t-il  présentement  d'Italiens  sans  travail  ? — R.  Pas  beaucoup. 

Q.  A  peu  près  combien  ? — R.  Je  pourrais  dire  300  ou  400. 

Q.  Vous  n'avez  fait  aucune  recherche  à  cet  effet  ? — R.  Bien,  non,  mais  mes 
affaires  me  permettent  de  me  rendre  joliment  compte  de  cet  état  de  choses,  et  je  puis 
m'en  faire  une  idée  assez  juste. 

Q.  C'est  tout,  merci. 

Le  Commissaire. — A  M.  Perron  :  Avez-vous  quelques  statuts  provinciaux  concer- 
nant les  agences  de  placement  ? — R.  Nous  avons  un  règlement  et  un  statut  provin- 
cial concernant  les  maîtres  et  les  serviteurs. 

Q.  Rien  autre  chose  ? — R.  Non. 

Q.  S'il  y  a  d'autres  témoins  ou  d'autres  personnes  qui  désireraient  dire  quelque 
chose,  je  suis  à  leur  disposition  avant  d'ajourner. 

Q.  Monsieur  Perron,  vous  serez  assez  bon  de  me  laisser  cette  copie  du  règlement? 
— R.  Elle  est  à  vous,  Votre  Honneur. 

Le  Commissaire. — A  présent,  mon  adresse  pour  tout  ce  que  vous  aurez  à  me  com- 
muniquer au  sujet  de  cette  affaire  sera  au  soin  du  ministère  du  Travail,  Ottawa. 
Ainsi,  si  quelqu'un  désire  m'adresser  quelque  chose  sous  une  semaine  ou  à  peu  près 
et  si  cela  est  nécessaire  je  siégerai  de  nouveau  s'il  y  a  quelques  importants  témoi- 
gnages à  entendre  avant  de  faire  mon  rapport  final;  cependant,  je  ne  peux  pas  atten- 
dre longtemps.     Désirez-vous  dire  quelque  chose,  M.  Perron   ? 

M.    Perron. — Non,  Votre  Honneur,  je  laisse  toute  cette  affaire  entre  vos  mains. 

Le  Commissaire. — Très  bien,  ajourné,  sine  die. 
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Nom. 


Agostino,  Giuseppe    

Bazzani,  Pietro 

Bianco,  Giovanni. 

Bianco,  Giuseppe.  

Bianco,  Pompeo 

ii  interrogé  de  nouv. . 

Brinton,  Richard    .  . 

Burns,  Geo.  E 

interrogé  de  nouveau 


Burns,  Geo.  E. 


Carcarabelli,  Rabiello. 
Campobianco,  Achillo. 
Candori,  Rodolphe 


Carminé,  Fiorillo 
Catelli,  C.  H  . . . . 


Cilla,  Michèle 

Cordasco,   Antonio. 


interrogé  de  nouv. 


Occupation. 


Journalier  . . . 
Contremaître 
Journalier  . . . 


Contremaître 


Agent  de  placement 

Agent  du  service  spécial  du  C.C.P. 


Correspondance. 

Lettre,  10  décembre  1903,  à  F.  P.  Brady 

m        10  mai  1904,  de  Cordasco 

h        9  mai  1904,  de  Cordasco 

ii        18  mai  1904,  de  Cordasco. ...... 

n        3  mai  1904,  de  Cordasco  .... 

..         17  niai  1904,  à  M.  Timmerman. . 

i.        6  mai  1004,  au  comte  Mazza  .... 

18  nov.  1903,  de  Guertin 

Etat  du  nombre  d'hommes  employés. . .  . 

Journalier 


Commis  de  l'Italian  Immigration  Aid  Society 


Journalier 

Président  de  Yjtalian  Immigration  Society 

Déclaration   faite  par  dix   Italiens,  22  avril  1904,  re 

lettre  de  Cordasco  à  Paretti 

Lettre  d'Italiens  à  North-Bay 

Journalier    

Agent  recrutateur  de  journaliers 


Dépêche  télég.,  5  mai  1904,  à  Foley  Frères  et  Larson.. 

Lettre,  28  avril  1904,  à  J.  Oborne 

1  er  mars  1904, à  Antonio  Parretti,  Undine,  Italie 

17  fév.  1904.  de  Parretti 

26  avril  1904,  à  Parretti 

18  octobre  1903,  à  F.  Ludwig  Chiasso 

6  avril  1904,  à  Parrecti 

27  nov.  1904,  de  F.  Ludwig 

9  fév.  1904,  à  A.  Guerrieri,  Mapleton,  Pa 

6  janv.  1904,  à  Luca  Cammarota  et  Cie 


26  janv.  1904,  à  Luigi  Scarcella,  Ottawa,  Ont. 
185 


Date. 


21  juill 

22  „ 
22  „ 
22  „ 
21  „ 
26  „ 
26  „ 

21  „ 

22  „ 
22  „ 

22  „ 

23  ,. 
23  ., 

25  „ 

26  „ 
26  „ 


22  juill 

22  „ 

21  „ 

23  „ 
25  i, 

22  „ 
25  ., 


22  juill 

22  „ 

23  „ 
23  ,. 
25  „ 

25  „ 

26  ., 
26  „ 
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Nom. 


CorJasco,  Antonio,  interrogé  de  n. 


Occupation. 


Date. 


Cottoio,  Francesco 

Cr^savi,  Saverio    

Crescenzo,  Martino 

D'Allesandro,  Filipo 

Danillo,  Nicola 

Dini,  Alberto ....    

tt  interrogé  de  nouveau 


Di  Rosa,  Alfredo 

Di  Venditti,  Tomaso 

Di  Zazza,  Rafaele 

ti  interrogé  de  nouveau 

Fandino,  Nicola 

Ganna,  Antonio 

ii  interrogé  de  nouv 

Gervais,  Honoré 

Giacci,  Antonio 

Giacci,  Luigi. .    

Gioia,  Nicola   

Goffré,  Frank   

Hannaford,  R.  M 

Houlihan,  John 

Italiano,  Rafaele 


Lettre,  11  janv.  1904,  à  Peter  Bazzano,  Sydney,  N.-B. 

Circulaire  sans  date  ni  adresse 

Dépêche  télégr.,  6  janv.  1904,  de  Frank  Aiello,  N.-Y.. 
Lettre,  12  mars   1904,  à  M.  Torchia  et  Cie,   Boston, 

Mass 

Art.  s.  la  q.  du  trav.  ' Corriere  del  Canada  '  du  27  fév.  '04 

Lettre,  9  fév.  1904,  à  L.  P.  Scarrone,  Toronto     

Annonce,  'La  Patria  Italiana,'   'A  l'armée  des  ter- 


rassiers  

Annonce,  '  La  Patria  Italiana,'  '  Avis — Si  vous  voulez 

travailler  sur  chemins  de  fer  ' 

Autorisation  de  retirer  salaires  du  C.  C.  P.,  4  nov.  '03. 

Lettre,  24  juin  1904,  à  Vincenzo  Franco,  Boston 

m        14  juillet  1904,  à  Vincenzo  Franco,  Boston. . . 

ii         19  fév.  1904,  à  Angeli  de  Santis,  Buffalo 

26  janv.  1904,  à  L.  Scarcella,  Ottawa 

„        9  fév.  1904,  à  A.  Gueirieri,   Mapleton,  Pa 

n         27  janv.  1904,  à  G.  Di  Schiavi,  Providence  . . . 
28  janv.  1904,  à  F.  Silvio,  Portland,  Me 

28  janv.  1904,  à  V.  Capparelli,  New-York 

29  avril  1904,  à  G.  E.  Burns 

8  fév.  1904,  à  G.  E.  Burns 

23  avril  1904,  à  G.  E.  Burns 

29  avril  1904,  à  G.  E.  Burns 

21  mai  1904,  à  G.  E.  Burns 

21  mai  1904,  à  G.  E.  Burns 

10  mai  1904,  à  G.  E.  Burns 

21  mars  1904,  à  G.  E.  Burns 

ii        27   janv.    1904,    de  Domenico   Zappia,  Staiti, 

Italie 

h        2  mars  1904,  à  Domenico  Zappia 

,.         3  mars  1904,   à  Tomasso  Montaverse,  Civita- 

nova,  Marche 

8  mai  1904,  de  Parretti  ...    .....    

n         2  mars  1904,  à  Dom.  Zappia,  Staiti 

4  nov.  1903,  à  G.  A.  Ringland,  C.P.R.  Steam- 

ship  Service,  Montréal 

,.         4  nov.  1903,  à  la  Cie  Générale  Transatlantique, 

Montréal 

Journalier. ... 


Agent  de  placement 


Annonce  pas  datée  '  La  Patria  Italiana  ' , 

Carte  pas  datée  de  The  Anonymous  Immigration  So- 
ciety, La  Svizzera 

Lettre,  7  oct.  1903,  de  J.  R.  Stephens 

m        7  mai  1904,  de  Correcco  et  Brivio 

ii        12  mai  1904,  de  La  Svizzera 

Rédacteur,  '  La  Patria  Italiana  ' 

Journalier 

Contremaître 


22  juill 

21  „ 

22  „ 
22  „ 
22  ,. 

21  „ 

22  ., 


25  juill 
25     „ 
21     „ 
21     „ 


Page. 


Journalier 22 

Teneur  de  livres  de  M.  Cordasco 


M.P 

Contremaître . 


Journalier 

Chasseur 

Ingénieur  en  chef,  Montréal  Street  Railway 

Agent  de  l'immigration  fédérale 

Contremaître 


23  „  . 

26  „  . 

23  „  . 

22  „  . 

23  „  . 

22  ,.  . 

23  .-  . 

25  ..  . 

22  h  . 

21  „  . 

95 
96 
97 

97 
112 
113 

116 

117 
127 
139 
140 
141 
142 
143 
143 
149 
150 
150 
152 
153 
154 
154 
154 
155 
155 

157 
157 

158 
159 
171 

173 

173 

78 
44 
73 
72 
78 

3 
56 

3 

5 
7 

56 

57 

136 

137 

37 

40 

72 

130 

170 

118 

77 

134 

78 

135 

146 

31 

45 
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Nom. 

Occupation. 

Date. 

Page. 

Société  de  secours  pour  l'immigra- 

Lettre  du   secrétaire   C.    Marriotti,   à    D.    McNicol, 

gérant  général,  C.C. P 

Lettre,  16  mars  1904,  de  G.  E.  Burns 

Lettre,  26  mars  1904,  à  D.  McNicoll 

1"                                                        M 

5 
17 

80 

Il                                                        II 

Pétition,  19  mai  1904,  au  Gouv.  général  en  conseil 

Partie  de  la  constitution  lue 

129 
129 

Maire  de  Montréal 

Lettre,  3  juin  '04,  de  Jos.  Charpentier,  agent  de  sûreté, 

23  juill.. 

98 

100 

102 

Lane,  Richard  A 

Secrétaire,  Charity  Organization  Society 

21  juill.. 

22  „    . 
25      „    . 

22  „    . 

23  ..    . 

25  „    . 
22      ,.    . 

22  ..    . 

23  u    . 

22  ,.    . 
21  %„    . 

23  %  .,    . 

21  „    . 

26  ..    . 

22  .,    . 

25  ,.    . 
22      „    . 

26  ..    . 

22  „    . 
26      „    . 
21      „    . 

25  ,.    . 

23  „    . 
21      „    . 
21      „    . 
21      „    . 
21      i,    . 

21  „    . 

26  »    . 

22  „    . 
21      „    . 
26      „    . 
21      „    . 

21  „    . 

22  „    . 

31 

Lazzaro,  Imperatore 

Journalier 

75 

Auditeur,  remboursement,  C.C.P 

Contremaître ... 

156 

Leto,  Stephano 

79 

Journalier 

Vice-prés,  du  Conseil  des  Met.  et  du  Trav.  du  Canada 

Contremaître 

Journalier 

Consul  italien,  Montréal 

74 

Mack,  J.  B 

Mancini,  Vincenzo 

147 
76 

78 

Mazza,  Comte  Francesco 

120 

Miele,  Adolph ... 

Mignella,  Giuseppe 

u                    rappelé 

Mollo,  Salvatore 

ii               rappelé 

Contremaître 

77 
36 

134 

ii            

34 

177 

Morillo,  Giovanni 

Journalier .... 

74 

Musco,  Nicola 

Orciano,  Michèle  

Osier,  J.  C.  H 

Palmiero,  Pietro 

Pampillo,  Damasco 

Emrjloyé  de  Cordasco     

Journalier 

Surint.  de  la  Montréal  Light,  Heat  &  Power  Co 

Journalier 

162 
73 

177 
79 

177 

43 

Rodier,  J.  A 

Santarella,  Giuseppe 

Membre,  Conseil  des  Met.  et  du  Trav.  de  Montréal  . . 
Journalier 

Agent  recrutateur  du  C.C.P 

u                u 

Journalier 

Contremaître 

144 

134 

36 

Sicari,  Antonio 

u              rappelé 

Skinner,  John  S 

u                 rappelé 

41 

42 
24 

27 
178 

Spidigliacci,  Nicola 

Taliano,  Raf aele 

72 
45 

Tattersall.  T.  D 

Agent  de  placement      .      

182 

Timpolo,  Bruno 

Journalier 

45 

Tisi,  Michèle 

Agent  de  placement . .         

37 

Waller,  Mortimer 

53 
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DECRET  AU  SUJET  DE  LA  NOMINATION  DE  LA  COMMISSION 

Conseil  privé, 
Canada. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  le 
gouverneur  général  le  11  avril  1905. 

Sur  un  rapport,  en  date  du  5  avril  1905,  soumis  par  le  ministre  du  Travail,  disant 
lue  plainte  a  été  porté  que  des  aubains,  qui  ne  sont  pas  des  résidants  bona  fide  du  Ca- 
nada, ont  été  et  sont  employés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père  Marquette 
sur  cette  partie  de  ses  lignes  exploitées  en  Canada,  à  l'exclusion  des  citoyens  cana- 
diens sujets  britanniques,  et  que  depuis  quelque  temps  la  dite  compagnie  a  suivi  la 
politique  de  renvoyer  des  Canadiens  pour  les  remplacer  par  des  aubains  importés  en 
Canada,  en  violation  des  dispositions  de  la  loi  sur  le  travail  des  aubains. 

Le  ministre  représente  en  outre  qu'il  importe  de  s'assurer  du  fait  de  savoir  si  la 
dite  plainte  est  bien  fondée  et,  si  oui,  jusqu'à  quel  point,  et  à  cette  fin  qu'une  enquête 
soit  faite  afin  de  constater  les  nom,  nationalité,  nature  et  durée  d'emploi,  rémunéra- 
tion et  résidence  bona  fide  réelle  à  l'époque  de  l'emploi  des  dits  prétendus  aubains,  et 
aussi  qu'une  enquête  soit  faite  quant  aux  noms  de  tous  les  Canadiens  ou  habitants 
bona  fide  du  Canada  qui  ont  été  employés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père 
Marquette,  et  qui  ont  été  renvoyés  ou  qui  ont  dû  quitter  le  service  de  la  compagnie 
par  suite  d'une  telle  importation  d'aubains. 

Le  ministre  recommande  de  référer  le  cas  à  Son  Honneur  le  juge  John  Winches- 
ter, doyen  de  la  cour  de  comté  de  York,  à  titre  de  commissaire,  en  vertu  des  disposi- 
tions du  chapitre  114,  Statuts  Révisés  du  Canada,  intitulé  :  "  Acte  concernant 
les  Enquêtes  Publiques  ",  et  qu'il  fasse  et  conduise  telles  enquêtes,  avec  tous  les  pou- 
voirs conférés  aux  commissaires  par  le  dit  acte  ;  aussi,  que  M.  Albert  O.  Jeffery, 
C.R.,  soit  nommé  conseiller  pour  représenter  le  gouvernement  du  Canada  devant  la 
dite  commission. 

Le  ministre  recommande  de  plus  que  le  dit  commissaire  fasse  rapport  au  ministre 
du  Travail  avec  toute  la  diligence  possible. 

Le  comité  soumet  le  tout  pour  approbation. 

(Signé)        JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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COMMISSION 

CANADA. 

(Signé)        GREY. 

[SX.] 

(Signé)        E.  L.  Newcombe, 

Député  du  ministre  de  la  Justice,  Canada. 

Edouard  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  Eoi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 

d'Irlande,  et  des  possessions  britanniques  par  delà  les  mers,  Défenseur  de  la  Foi, 

Empereur  des  Indes. 
A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  qu  elles  pourront  d'aucune  manière  concer- 
ner— Salut  : 

Attendu  que  par  et  sur  un  ordre  de  notre  gouverneur  général  en  conseil  portant  la 
date  du  septième  jour  d'avril,  en  l'an  de  Notre- Seigneur  mil  neuf  cent  cinq,  on  a 
pourvu  à  faire  faire  une  enquête  par  notre  commissaire  ci-après  nommé  au  sujet  de 
certaines  questions  y  mentionnées,  tel  qu'il  apparaîtra  plus  au  long  en  référant  au  dit 
ordre  en  conseil,  dont  copie  est  ci-annexée. 

Sachez  tous  que  par  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  privé  du  Canada,  nous  nom- 
mons par  les  présentes,  constituons  et  déclarons  Son  Honneur  John  Winchester,  de 
la  cour  du  comté  d'York,  dans  la  province  d'Ontario,  notre  commissaire  pour  diri- 
ger telle  enquête. 

D'avoir,  tenir,  exercer  et  jouir  des  dites  charge,  place  et  confiance,  le  dit  John 
Winchester,  avec  les  droits,  pouvoirs,  privilèges  et  émoluments  des  dites  charge,  place 
et  confiance  y  appartenant  de  droit  et  par  la  loi  durant  notre  bon  plaisir. 

Et  par  les  présentes,  sous  l'autorité  du  statut  revisé  concernant  les  enquêtes 
dans  les  affaires  publiques,  nous  conférons  à  notre  dit  commissaire  le  pouvoir  de 
mander  devant  lui  tous  témoins  et  de  les  requérir  de  témoigner  sous  serment,  orale- 
ment ou  par  écrit,  ou  sur  une  affirmation  solennelle  si  ce  sont  des  personnes  ayant  droit 
d'affirmer  en  matière  civile,  et  de  produire  tels  documents  et  choses  que  notre  dit 
commissaire  jugera  nécessaires  pour  une  enquête  complète  des  affaires  au  sujet  des- 
quelles il  est  par  les  présentes  chargé  de  s'enquérir. 

Et  nous  requérons  et  conseillons  par  les  présentes  notre  dit  commissaire  de  rap- 
porter à  notre  ministre  du  Travail  le  résultat  de  son  enquête,  avec  la  preuve  à  lui  sou- 
mise, et  toute  opinion  qu'il  jugera  à  propos  d'exprimer  sur  le  sujet. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  certifier  les  présentes  lettres  patentes  et  y  avons 
fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada. — Témoin,  notre  Très-fidèle  et  Bien-aimé 
cousin,  le  Très  honorable  sir  Albert  Henri  Georges,  comte  Grey,  vicomte  HowicW, 
baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comté  de  Northumberland,  dans  la  pairie  du  Royaume- 
Uni,  et  un  baronnet;  chevalier  grand-croix  de  notre  ordre  Très  distingué  de  Saint- 
Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  gouverneur  général  du  Canada. 

A  notre  hôtel  du  gouvernement,  dans  notre  cité  d'Ottawa,  ce  onzième  jour  d'avril, 
en  l'an  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  cinq,  et  la  cinquième  année  de  notre  règne. 


Par  ordre, 


(Signé)        P.  PELLETIER, 

Pour  le  sous-secrétaire  d'Etat. 
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LETTEE  TRANSMETTANT  LE  RAPPORT  DU  COMMISSAIRE. 


Toronto,  16  mai  1905. 
A  l'honorable 

Sir  William  Mulock,  C.C.M.G.,  M.P., 

Ministre  du  Travail,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  résultat  de  mon  enquête  à  titre 
de  commissaire  spécial  nommé  au  sujet  du  prétendu  emploi  d'aubains  en  Canada  par 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette,  en  même  temps  que  la  preuve  à  moi 
soumise. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)     JOHN  WINCHESTER, 

Commissaire, 


4-5  EDOUARD  VII  DOCUMENT  DE  LA  SESSION  No  36c  A.  1905 


RAPPORT  DU   COMMISSAIRE 

Toronto,  16  mai  1905. 

A  l'honorable 

Sir  William  Mulock,  C.C.M.G.,  M.P., 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que  le  21  avril  1905  j'ai  reçu  la  commis- 
sion royale  à  moi  adressée  en  date  du  11  avril  1905,  m' autorisant  à  m'assurer  des  noms, 
nationalité,  nature  et  durée  de  l'emploi,  rémunération  et  résidence  réelle  bona  fide  à 
l'époque  de  l'emploi  de  prétendus  aubains  employés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Père-Marquette  sur  cette  partie  des  lignes  de  la  compagnie  exploitées  en  Canada,  et 
.aussi  les  noms  de  tous  les  Canadiens  ou  résidants  bona  fide  du  Canada  qui  ont  été  au 
service  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  en  Canada,  et  qui  ont  été 
démis  ou  qui  ont  dû  quitter  l'emploi  de  la  compagnie  par  suite  de  telle  importation 
d'aubains. 

Je  me  suis  immédiatement  préparé  à  commencer  l'enquête,  et  je  fixai  lundi,  le  24 
avril  1905,  à  midi,  au  palais  de  justice,  dans  la  cité  de  London,  Ontario,  pour  le  com- 
mencement de  cette  enquête,  et  j'adressai  l'avis  suivant  pour  être  publié  dans  Y  "  Ad- 
vertiser  and  Free  Press,  de  London,  Ontario,  avec  instructions  de  l'insérer  dans  la 
première  édition  du  journal  après  sa  réception  : — 

"  A  titre  de  commissaire  nommé  par  le  gouvernement  du  Canada  pour  m'enquérir 
des  noms,  nationalités,  nature  et  durée  de  l'emploi,  rémunération  et  résidence  réelle 
bona  file  au  temps  de  l'emploi  de  prétendus  aubains  au  service  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Père-Marquette  sur  ses  lignes  exploitées  en  Canada,  et  aussi  des  noms  de 
tous  les  Canadiens  ou  résidants  bona  fide  du  Canada  qui  ont  été  à  l'emploi  de  la  dite 
compagnie  en  Canada,  et  qui  ont  été  renvoyés,  ou  ont  dû  quitter  le  service  de  la  com- 
pagnie à  cause  de  tel  emploi  d'aubains,  je  donne  par  les  présentes  avis  que  lundi,  le 
24e  jour  d'avril  1905,  à  midi,  au  palais  de  justice,  dans  la  cité  de  London,  je  commen- 
cerai telle  enquête,  et  que  je  la  continuerai  en  la  dite  cité  et  dans  la  cité  de  Saint- 
Thomas  et  autres  endroits,  tel  qu'on  l'annoncera. 

"  Toute  personne  en  état  de  rendre  témoignage  au  sujet  de  l'enquête  est  respec- 
tueusement priée  de  le  faire. 

"  Toutes  communications  devront  m'être  adressées  aux  soins  d'Albert  O.  JefTery, 
C.R.,  London,  Ont. 

JOHN  WINCHESTER, 

Commissaire. 

"  Toronto,  21  avril  1905." 

A  l'heure  fixée,  j'ai  ouvert  l'enquête  à  London,  accompagné  de  M.  A.  Jeffery, 
C.R.,  avocat  du  gouvernement,  qui  a  assisté  à  toute  l'enquête.  M.  Edgar  Britton, 
l'agent  des  voyageurs  du  district  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette,  à 
London,  a  été  interrogé  ;  puis  j'ai  ajourné  l'enquête  au  lendemain  matin  au  palais  de 
justice  de  la  cité  de  Saint-Thomas,  après  avoir  assigné  divers  employés  de  la  Compa- 
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gnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  à  Saint-Thomas,  ainsi  que  d'autres  témoins 
que  je  voulais  interroger  là. 

Après  le  dit  ajournement,  j'ai  continué  l'enquête  au  palais  de  justice,  Saint- 
Thomas,  à  10  a.m.,  mais  sur  la  demande  de  M.  Pyeatt,  le  surintendant  divisionnaire  ie 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  en  Canada,  je  l'ai  ajournée  à  deux 
heures  de  l'après-midi,  afin  de  permettre  à  M  .  Coburn,  avocat  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Père-Marquette,  d'être  présent.  A  deux  heures  de  l'après-midi,  M. 
Coburn  n'était  pas  arrivé,  et  j'attendis  jusqu'à  3  heures  p.m.,  quand  à  la  requête  de 
M.  Pyeatt,  en  dépit  de  l'absence  de  M.  Coburn,  j'ouvris  l'enquête  interrogeant  les  té- 
moins suivants  cet  après-midi-là,  savoir  :  John  Samuel  Pyeatt,  surintendant  divi- 
sionnaire; Everett  E.  Cain,  chef  de  train;  James  E.  Gilhula,  expéditeur-chef;  Owen  C. 
Lesueur,  ingénieur  civil;  George  M.  Osborne,  préposé  aux  instruments;  Stewart 
Austin,  contremaître  de  l'usine  à  Walkerville;  Benjamin  Knight,  autrefois  expédi- 
teur; John  W.  O'Laughlin,  sténographe,  et  Rowland  John  Foreman,  premier  commis 
de  M.  Pyeatt.  M.  Coburn  a  été  présent  à  tous  ces  interrogatoires,  excepté  ceux  M. 
Pyeatt  et  de  M.  Cain. 

Le  26  avril  j'ai  entendu  les  témoins  suivants,  savoir  :  Owen  McKay,  ex-ingé- 
nieur civil  ;  William  M.  Meadows,  autrefois  préposé  aux  instruments  ;  Mlle  Amy 
McLean  et  Mlle  Edna  Steel,  autrefois  sténographes  de  la  compagnie  ;  et  R.  E.  Tuller, 
Charles  Franklin  Shoemaker,  Frederick  Arnum,  Edwin  J.  McMillan,  Owen  Haies,  John 
McManamy,  Werner  C.  Grœning,  Walter  Henry  Cole,  William  L.  Hunker,  A.  J. 
Dawdy,  George  Penney,  Charles  Welch,  Edward  Allen,  tous  des  employés  présente- 
ment au  service  de  la  compagnie  ;  et  à  la  demande  de  M.  Coburn,  on  a  entendu  les  té- 
moins suivants  en  faveur  de  la  compagnie  :  Edward  F.  McCarthy,  James  L.  Eberts, 
Trewin  A.  Gilbert,  Robert  Wardell,  William  Chamberlain,  George  Gubb,  employés  de 
]a  compagnie;  et  encore  à  la  demande  de  M.  Coburn,  M.  Pyeatt  et  M.  Cain  ont  été  rap- 
pelés et  interrogés  par  lui.  Le  lendemain  matin,  le  27  avril,  j'ai  interrogé  William 
Woollatt,  l'ancien  surintendant  en  Canada,  et  j'ai  rappelé  M.  Cain.  Mais  m'étant  assuré 
que  ce  dernier  était  parti  ce  matin-là  pour  aller  à  London  par  affaires,  je  l'ai  suivi  à 
cette  ville  et  interrogé  dans  le  bureau  de  la  Cie  Père-Marquette  à  London.  M.  Coburn 
n'a  pas  assisté  à  l'enquête  le  27  avril,  bien  qu'il  eût  été  présent  à  l'ajournement  la 
veille  jusqu'au  27  avril,  et  il  savait  que  l'on  devait  procéder  ce  jour-là.  Il  a  cepen- 
dant déclaré  qu'il  ne  pourrait  y  assister,  mais  il  n'a  pas  demandé  aucun  ajournement 
de  l'enquête.  J'ai  aussi  interrogé  M.  W.  A.  Kirkpatrick  à  Toronto,  le  20  avril,  et  l'ai 
fait  venir  pour  le  contre-interroger  le  15  mai  courant,  quand  M.  R.  H.  C.  Cassels  fut 
présent  à  titre  d'avocat  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer.  Le  dit  15  mai,  j'ai  aussi 
interrogé  M.  Keith  R.  Cameron,  autrefois  chef  de  la  traction  du  Père-Marquette,  et  M. 
L.  E.  Tillson,  autefois  agent  à  Chatham.  Durant  l'interrogatoire  de  tous  les  témoins 
ci-dessus  nommés,  à  l'exception  de  M.  Britton,  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Père- 
Marquette  était  représentée  par  un  avocat  qui  a  pris  part  à  l'enquête,  excepté  tel  que 
dit  plus  haut. 

Condition  du  chemin  de  fer  an  Canada  après  son  acquisition  par  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  Père-Marquette. 

La  preuve  démontre  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  a  ob- 
tenu le  contrôle  des  chemins  de  fer  canadiens  suivants,  à  savoir  :  le  chemin  de  fer  Laj- 
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Erié  et  Rivière-Détroit,  l'Erié  et  Huron,  et  les  chemins  de  fer  London  et  Port- Stanley, 
et  plus  tard  elle  a  obtenu  le  pouvoir  de  circuler  sur  le  Michigan- Central  de  Saint- 
Thomas  à  la  frontière  Niagara.  Ces  chemins  de  fer  étaient  alors  appelés  la  division 
Bufïalo  du  système  de  chemin  de  fer  Père-Marquette.  A  l'époque  où  ce  contrôle  a  été 
obtenu,  c'est-à-dire  en  janvier  1902,  M.  Woollatt  était  gérant  du  système  en  Canada  ; 
M.  Keith  R.  Cameron,  chef  de  la  traction;  M.  Owen  McKay,  ingénieur  civil;  Stewarc 
Austin  chef  mécanicien;  Fred.  Arnum  et  MM.  Black  et  Kirkpatrick,  expéditeurs  de 
trains,  avec  M.  Benjamin  Knight,  comme  aide.  Le  bureau  principal  de  trains  du  sys- 
tème était  Walkerville.  La  conditnon  du  chemin  à  cette  époque  était  bonne,  ayant 
assez  de  force  de  traction  et  des  facilitée  suffisantes  pour  gérer  son  trafic  local.  Après 
que  la  Père-Marquette  eût  pris  le  contrôle,  on  en  fit  une  ligne  complète,  et  celle-ci 
exigeait  plus  de  pouvoir  de  traction  et  de  facilités  que  la  compagnie  pouvait  en  donner 
s  la  division.  Les  usines  étaient  incapables  de  fournir  la  force  motrice,  et  il  y  avait 
plus  de  commerce  que  n'en  pouvaient  desservir  le  pouvoir  moteur  ou  les  facilités  du 
chemin.  Il  n'y  avait  pas  assez  de  voies  d'évitement  ni  un  pouvoir  hydraulique 
suffisant.  M.  Woollatt,  qui  a  été  nommé  surintendant  de  la  division,  qu'on  appela 
alors  pour  la  première  fois  la  division  Bufïalo,  demanda  de  temps  à  autre  de 
l'aide  à  la  direction  de  la  compagnie.  L'aide  nécessaire  ne  venant  pas,  et  en  con- 
séquence du  manque  de  force  motrice  et  d'eau,  et  le  besoin  d'autres  facilités,  le  com- 
merce devint  congestionné  et  les  trains  ne  circulaient  pas  convenablement.  Dans  son 
interrogatoire,  M.  Woollatt  s'exprime  ainsi  :  "  Tout  l'embarras  provient  du  fait  qu'on 
nous  a  imposé  la  ligne  complète  avant  d'avoir  les  facilités  convenables  pour  en  pren- 
dre soin.  Je  crois  que  la  condition  était  la  même  sur  le  système  entier  du  Père-Mar- 
quette, autant  de  l'autre  côté  qu'ici,  car  quand,  je  demandais  plus  de  force  motrice  pour 
la  voie,  le  surintendant  général  me  répondait  qu'ils  en  manquaient  autant  de  l'autre 
côté  que  de  celui-ci." 

Q.  Vous  avez  fait  tout  ce  que  vous  pouviez  pour  avoir  la  force  motrice  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  L'avez-vous  demandé  plus  d'une  fois  ? — R.  Oui,  souvent,  et  pour  voies  d'évite- 
ment et  autres,  aussi  de  bonne  heure  qu'en  1902. 

Q.  Et  continuellement  jusqu'au  temps  où  vous  avez  quitté  le  service  ? — R.  Oui, 
monsieur  ;  j'ai  parcouru  le  chemin  en  compagnie  de  l'ancien  surintendant,  M. 
A.  Smith,  localisant  les  voies  d'évitement,  mais  on  ne  les  a  jamais  eues. 

Q.  Quelle  en  était  la  raison  ? — R.  Je  l'ignore  ;  les  directeurs  pourraient  vous  ré- 
pondre à  ce  sujet. 

Q.  Vous  n'aviez  aucun  contrôle  sur  cela  ? — R.  Non.  Je  ne  pouvais  pas  dépenser 
d'argent  avant  que  l'on  m'en  donnât  à  dépenser. 

Q.  Vous  a-t-on  porté  quelques  plaintes  au  sujet  du  service  fait  par  la  direction  ? — 
R.  Non,  monsieur,  et  n'eût  été  le  manque  de  force  motrice,  on  nous  aurait  demandé 
pourquoi  nous  n'étions  pas  plus  actifs. 

Q.  Votre  réponse  était  prête  ? — R.  Qu'il  nous  fallait  plus  de  force  motrice. 

Q.  Et  l'on  n'est  pas  venu  à  votre  aide  ? — R.  On  ne  pouvait  pas  le  faire,  on  ne 
l'avait  pas. 

Q.  Je  crois  comprendre  que  ce  manque  de  force  motrice  vous  a  grandement  en- 
nuyé ? — R.  Oui,  cela  me  causa  une  crise  de  nerfs,  et  je  dus  démissionner  à  cause  de 

cela  ;  je  souffris  de  prostration  nerveuse le  vice-président  et  le  directeur  général 

disaient  que  j'avais  alité  le  chemin  de  fer  avec  moi. 

Q.  Je  suppose  que  vous  l'avez  fait  ? — R.  Nombre  de  nuits,  j'en  suis  resté  sans  som- 
meil. 
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Q.  Quand  avez-vous  donné  votre  démission  ? — R.  Au  commencement  de  novem- 
bre de  l'an  dernier. 

Q.  Pour  quelle  raison  ? — R.  Ce  fut  sur  l'avis  du  médecin,  que  je  devais  faire  de 
deux  choses  l'une  :  finir  de  m'inquiéter,  ou  ne  plus  m'occuper  de  chemin  de  fer. 

Q.  La  direction  n'était-elle  pas  venue  à  votre  aide  avant  cette  date  ? — R.  Autant 
qu'elle  a  pu  le  faire,  mais  pas  suffisamment. 

Q.  Vous  étiez  bien  en  état,  avec  les  facilités  à  votre  disposition,  de  voir  au  trafic 
local  %— R.  Tout  à  fait. 

Q.  Mais  du  moment  qu'il  eurent  pris  la  direction  et  raccordé  leur  propre  trafic 
des  Etats-Unis  pour  en  faire  un  trafic  direct  et  complet,  les  facilités  n'ont  pas  répondu 
à  la  demande  ? — R.  C'est  cela,  monsieur  ;  on  a  envoyé  quelque  15  grosses  locomotives 
qui  n'ont  pas  suffi  aux  besoins  du  trafic. 

Q.  Aviez-vous  un  nombre  suffisant  d'employés  pour  voir  au  trafic  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur ;  pour  le  commerce  local. 

Q.  Oui  ?—R.  Tout  à  fait. 

Q.  Et  pour  tout  le  commerce  ? — R.    Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  reçu  un  avis  à  l'effet  que  vos  services  ne  seraient  plus  requis  ? — R. 
Non.  Mon  surintendant  général  m'a  conseillé  de  prendre  un  long  repos  ;  que  l'on 
aurait  une  position  pour  moi  quand  je  serais  prêt  à  revenir  au  service  du  chemin  de 
fer. 

Q.  Quand  vous  a-t-il  avisé  de  cela  ? — R.  En  novembre,  quand  je  lui  parlai  de  ma 
démission. 

Q.  Avez-vous  suivi  son  conseil  ? — R.  J'ai  pris  un  long  repos. 

Q.  Alors,  qui  vous  a  remplacé  ? — R.  M.  Pyeatt. 

Q.  Quand  ? — R.  Je  crois  que  la  lettre  nommant  M.  Pyeatt  était  du  28  novembre. 

Q.  Naturellement,  on  n'a  pas  eu  aucune  cause  semblable  d'embarras  depuis  la 
nouvelle  administration  ? — R.  Je  crois  que  celle-ci  a  été  aussi  embarrassée  l'automne 
dernier. 

Q.  Pas  depuis  le  premier  décembre  ? — R.  Non,  le  commerce  des  betteraves  finit 
avant  cela,  le  premier  janvier. 

Q.  Où  pouvait-on  mettre  les  wagons  de  betteraves  en  entrepôt  ? — R.  A  Dresdon, 
où  il  y  avait  une  manufacture,  et  à  Wallaceburg,  où  il  y  avait  une  manufacture.  Et 
quelques-uns  à  d'autres  voies  d'évitement,  attendant  le  transport,  probablement  de  150 
à  200  wagons. 

Q.  Cela  était  nécessairement  causé  par  le  manque  de  pouvoir  de  traction  ? — R.  Oui, 
le  défaut  de  force  motrice  pour  les  transporter. 

Q.  C'est  là  la  principale  raison  ? — R.  C'est  là  le  fond  de  l'histoire. 

M.  McKay,  l'ingénieur  civil,  dit  : — 

"  Q.  Pourriez-vous  me  dire  la  condition  du  chemin  de  fer  à  l'époque  où  la  Père- 
Marquette  l'a  pris  en  mains  ? — R.  Il  était  en  bon  état  pour  le  commerce  local,  il  n'était 
pas  outillé  pour  une  grande  ligne. 

"  Q.  Mais  bon  pour  le  trafic  local  V—  R.  Oui. 

"  Q.  Y  a-t-il  aucune  différence  dans  l'outillage  d'une  ligne  locale  et  celui  d'une 
ligne-mère  ? — R.  Il  y  en  a.  Cela  requiert  des  rails  plus  lourds  pour  service  de  la  ligne- 
mère,  des  locomotives  plus  fortes,  des  voies  d'évitement  plus  longues,  des  réservoirs  plus 
grands  et  plus  nombreux. 

"  Q.  A  propos  de  force  motrice,  était-elle  suffisante  à  cette  époque  ? — R.  La  force 
motrice  était  suffisante  pour  le  service  local  à  l'époque  où  le  Père-Marquette  prit  le 
contrôle  du  chemin. 

"  Q.  On  m'a  dit  hier — et  je  n'ai  aucun  doute  que  ce  soit  parfaitement  vrai — qu'en 
décembre  dernier  la  force  motrice  était  en  mauvais  état  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Vous  étiez  sur  le  chemin  à  cette  époque  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Quelle  était  la  cause  de  ce  mauvais  état  de  choses  ? — R.  Bien,  en  autant 
que  j'ai  pu  l'observer,  c'était  dû  au  manque  de  locomotives  en  nombre  suffisant  pour  le 
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service  local  et  la  ligne  d'entier  parcours;  Ton  n'avait  pas  à  Walkerville  les  facilités 
voulues  pour  réparer  les  locomotives  au  fur  et  à  mesure  qu'il  en  était  besoin.  On  met- 
lait  les  locomotives  dans  l'usine  de  Walkerville,  où  elles  restaient  trop  longtemps.  De 
celles  qu'on  avait  en  service  un  grand  nombre  devenaient  usées  par  le  surmenage,  et 
l'on  n'en  avait  pas  d'autres  pour  les  remplacer.  Le  résultat  fut  qu'il  n'y  avait  pas  de 
pouvoir  moteur  suffisant  pour  les  trains,  tant  locaux  que  directs. 

"  Q.  A  qui  en  attribuer  la  faute  ? — R.  Au  bureau-chef,  en  autant  que  je  le  com- 
prends. 

"  Q.  Etait-ce  la  faute  du  gérant  général  ou  du  surintendant  de  cette  division  ? 
— R.  Ce  n'était  pas  la  faute  du  surintendant,  parce  qu'il  m'a  dit  qu'il  avait  poussé 
cette  affaire,  et,  en  autant  que  je  sache,  il  les  avait  toujours  suppliés,  de  l'autre  côté, 
et  attiré  leur  attention  sur  le  défaut  de  force  motrice  pour  rendre  le  service  efficace. 

"  Q.  On  ne  l'a  pas  fourni  à  sa  demande  ? — R.  Non 

"  Q.  Vous  considérez  que  c'était  là  la  véritable  raison  du  manque  de  force  motrice 
quand  M.  Pyeatt  a  pris  la  direction  ? — R.  Oui. 

M.  Cameron,  dans  sa  déposition  au  sujet  de  la  condition  du  chemin,  a  déclaré  ce 
qui  suit  :— 

"  Q.  Quelle  était  la  condition  du  chemin  à  cette  époque  ? — R.  Très  mauvaise. 

"  Q.  Pourquoi  ? — R.  Bien,  nous  avions  toutes  sortes  d'embarras  à  cause  du  man» 
que  de  pouvoir  moteur.  Le  peu  de  force  motrice  que  nous  avions  à  notre  service  ne 
nous  valait  pas  grand'chose.  Nous  avons  été  grandement  à  court  d'eau  pendant 
quelque  temps.  De  fait,  nous  devions  transporter  l'eau  de  Saint-Thomas  à 
Dutton  pour  y  remplir  le  réservoir  nuit  et  jour.  Nos  voies  d'évitement  n'étaient  pas 
assez  longues  pour  la  rencontre  de  trains  de  fret  directs.  Les  petites  usines  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  avait  à  Walkerville,  construites  pour  prendre  soin  de  cinq 
ou  six  'ocomolives,  en  recevaient  vingt-cinq,  trente  et  trente-cinq  ;  elles  c  baient 
simplement  incapables  de  réparer  les  locomotives  au  temps  voulu.  Vers  ce  temps-là, 
on  construisait  une  usine  générale  à  Saint-Thomas,  mais  elle  ne  nous  était  d'aucun 
service  ;  elle  était  seulement  en  voie  de  construction. 

"  Q.  Et  Ton  n'y  faisait  aucun  travail  % — R.  Aucun.  Nous  étions  mal  pris. 
Chaque  fois  qu'une  lo<?;.'motive  avait  besoin  de  réparations  générales,  au  lieu  de  les 
faire  à  Saint-Thomas  il  fa'Jait  l'envoyer  127  milles  à  l'ouest  de  Walkerville.  C'était 
une  journée  de  perdue,  pv.:s  une  autre  journée  pour  la  ramener  à  Saint-ThoY'.us  rprès 
qu'elle  était  réparée. 

"  Q.  M.  Pyeatt  dit  dans  son  témoignage  qu'à  l'époque  où  il  prit  le  contrôle  du 
chemin  il  l'a  trouvé  en  très  mauvais  état  ;  que  les  trains  allaient  très  lentement  ; 
pouvez-vous  expliquer  cela  ? — R.  Les  trains  allaient  lentement  à  cause  du  marque  de 
pouvoir  moteur  et  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'eau.  Cela  explique  pourquoi  tout  allait 
mal.  Je  n'ai  jamais  vu  rien  de  semblable.  Nos  trains  se  rendaient  aux  réservoirs,  et 
ils  s'y  rencontraient  deux,  trois  ou  quatre  autres  trains  ensemble.  Le  deuxième  de- 
vait se  passer  d'eau,  et  il  lui  fallait  laisser  éteindre  son  feu,  et,  pour  me  servir  d'une 
expression  de  chemin  de  fer,  il  "  mourait  "  sur  la  ligne-mère. 

"  Q.  La  locomotive  se  trouvait  hors  de  service  ? — R.  Hors  de  service.  Il  fallait 
éteindre  le  feu  à  cause  du  manque  d'eau. 

"  Q.  Quels  efforts  avez-vous  faits  pour  remédier  à  cela  ? — R.  Pour  ce  qui  con- 
cerne l'eau,  nous  en  transportions  de  Saint-Thomas  à  Dutton  nuit  et  jour — nous 
l'avons  fait  plus  d'un  mois. 

"  Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  fait  construire  des  réservoirs  sur  différentes  lignes 
à  divers  endroits  ? — R.  Nous  avions  des  réservoirs.  Je  dois  dire  qu'entre  Ridgetown 
ci  Saint-Thomas  nous  avions  deux  réservoirs,  un  à  Ridgetown,  un  à  Dutton,  et  un 
à  Saint-Thomas  ;  un  réservoir  seulement  entre  les  deux  endroits,  une  distance  de  4.3 
milles.    Il  aurait  dû  y  en  avoir  un  autre. 
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"  Q.  Pourquoi  n'y  en  avait-il  pas  ? — R.  Je  sais  que  M.  Woollatt,  pendant  qu'il 
était  surintendant,  a  demandé  des  douzaines  de  fois  des  réservoirs  aux  gens  de  Dé- 
troit, mais  il  n'y  en  a  jamais  eu. 

"  Q.  Et  des  locomotives  ?  Pourquoi  n'en  avez-vous  pas  eu  des  neuves  et  des  m«il- 
lc-ui es  ? — R.  Je  sais  que  M.  Woollatt  en  a  demandé  aussi  souvent  que  de  l'eau.  Il  en 
a  demandé  pendant  des  jours  entiers,  mais  il  n'en  a  jamais  eu  ;  de  même  pour  les  rails 
et  les  voies  d'évitement,  il  ne  pouvait  en  avoir. 

"  Q.  Ce  que  M.  Pyeatt  a  dit,  c'est  que  les  trains  étaient  très  en  retard,  prenant 
trente,  quarante  et  même  cinquante  heures  sur  un  chemin  de  117  et  27  milles  de 
longueur;  est-ce  correct?  Cela  a-t-il  pris  tout  ce  temps  pour  cette  longueur  de  voie  fer- 
rée ?— R.  Maintenant,  je  ne  me  rappelle  pas  combien  d'heures  quelques-uns  des  trains 
prenaient.  Mais  je  crois  plutôt  qu'en  parlant  de  trente,  quarante  et  cinquante  heures, 
M.  Pyeatt  a  dû  référer  à  des  trains  qui  restaient  morts  sur  la  voie,  comme  je  l'ai  ex- 
pliqué tout  à  l'heure,  à  cause  du  manque  d'eau — restant  là  des  heures  avant  que  nous 
pussions  arxnr  une  autre  locomotive.  Nous  étions  ainsi  pris  que  lorsqu'une  locomo- 
tive restait  en  route,  sur  la  voie  principale,  il  fallait  attendre  dix,  douze,  quinze  et 
peut-être  vingt  heures  avant  de  pouvoir  avoir  une  seconde  locomotive  pour  aller  cher- 
cher le  train. 

"  Q.  Et  c'était  là  la  cause  du  retard  ? — R.  C'était  là  la  cause  de  nombre  de 
retards:  attendre  après  les  locomotives." 

M.  Pyeatt,  dans  son  témoignage,  a  déclaré  que  lorsqu'il  est  entré  en  fonctions,  le 
1er  décembre  1904,  la  condition  de  la  voie  était  pas  mal  délabrée. 

"  Q.  Un  pauvre  système,  sous  quel  rapport  ? — R.  Le  pouvoir  moteur  était  dans  un 
piètre  état  ;  c'était  là  le  pire. 

"  Q.  Quel  pouvoir  moteur  ? — R.  Les  locomotives. 

"  Q.  Sous  quel  rapport  étaient-elles  en  mauvaise  condition  ? — R.  Elles  étaient 
rendues  à  bout,  et  avaient  besoin  de  réparations. 

"  Q.  En  quel. état  étaient  les  autres  services  ?— R.  Je  pourrais  dire  qu'ils  n'étaient 
pas  satisfaisants. 

"  Q.  Sous  quel  rapport  ? — R.  Les  trains  étaient  toujours  retardés,  circulant  très 
tard,  étant  longtemps  sur  la  route,  et  la  cause  de  cela  créait  une  différence  d'opinion. 
Je  ne  sais  pas  exactement  ce  qui  a  contribué  à  tout  cela. 

"  Q.  Après  être  entré  en  fonctions,  je  suppose  que  vous  avez  demandé  à  la  direction 
de  meilleures  facilités  que  celles  qu'avait  le  surintendant  antérieur  et  un  meilleur 
matériel  roulant  ? — R.  J'ai  recommandé  plus  de  voies  d'évitement  et  on  en  a  posé.  Je 
considérais  cela  nécessaire. 

"  Q.  Aussi  de  nouvelles  locomotives  ?  Vous  fîtes  cette  demande  ? — R.  C'est  une 
eorte  de  maladie  chronique  chez  un  surintendant,  que  de  demander  de  nouvelles  loco- 
motives. 

"  Q.  Qu'avez-vous  demandé  à  propos  de  facilités  de  circulation  sur  la  voie  ;  pou- 
vez-vous  me  le  dire  ? — R.  Peu  après  mon  arrivée,  j'ai  demandé  deux  ou  trois  autres 
locomotives  de  l'autre  côté  ;  ce  n'était  pas  des  locomotives  neuves. 

"  Q.  Vous  avez  eu  six  locomotives  neuves  depuis  lors  ? — R.  Oui,  monsieur,  nous 
avons  eu  six  locomotives  neuves  très  récemment. 

"  Q.  C'est-à-dire    depuis    les    derniers    six    mois  ? — R.  Depuis  les  quarante  jours 


"  Q.  Et  vous  avez  reçu  d'autres  locomotives  avant  cela  ?— R.  Nous  avons  reçu 
deux  locomotives  d'abord  et  deux  un  peu  plus  tard. 

"  Q.  Et  le  travail  a  été  fait  plus  vite  à  cause  de  cela  ? — R.  A  cause  de  la  condi- 
tion améliorée  des  locomotives  et  le  nettoyage  de  la  division,  en  enlevant  les  wagons 
des  voies  d'évitement  et  en  ayant  un  moyen  systématique  de  quitter  les  wagons  aux 
points  terminaux,  d'où  ils  sont  pris  par  des  trains  allant  en  directions  différentes. 
Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  mettre  sur  des  voies  d'évitement  durant  plusieurs 
heures  à  un  certain  point  pour  donner  passage  aux  trains." 
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M.  McManamy,  le  chef  des  machinistes  de  cette  division,  nommé  à  cette  charge 
le  ou  vers  le  30  novembre  1904,  dépose  ainsi  : — 

"  Q.  En  quel  état  avez-vous  trouvé  le  pouvoir  moteur  en  arrivant  ici  ?—  R.  Il 
n'était  aucunement  bon. 

"  Q.  Toutes  les  locomotives  en  mauvais  ordre  ? — R.  La  plupart. 

"  Q.  Ayant  besoin  de  réparations  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Qu'avez-vous  fait  pour  mettre  ordre  à  cet  état  de  choses  ? — R.  Nous  avons 
augmenté  l'équipe  et  travaillé  la  nuit,  afin  de  mettre  les  locomotives  en  état  de  donner 
un  meilleur  service  qu'avant. 

"  Q.  Cela  a  augmenté  les  dépenses  ? — R.  Oui,  monsieur.  . 

"  Q.  L'équipe  aussi  ? — R.  Oui. 

"  Q.  La  direction,  à  Cincinnati,  vous  a  fourni  tous  les  fonds  nécessaires  ? — R.  On 
m'a  fourni  tout  ce  dont  je  me  suis  servi,  pour  le  moins. 

"  Q.  Même  tout  ce  dont  vous  aviez  besoin  ? — R.  Non. 

"  Q.  Combien  de  locomotives  neuves  ont-ils  envoyé  de  ce  côté-ci  ? — R.  On  a 
envoyé  quatre  locomotives  neuves  vers  le  mois  de  janvier,  je  crois  ;  il  y  eut  quatre  loco- 
motives, mais  non  des  neuves. 

"  Q.  Mais  c'étaient  de  bonnes  locomotives  ? — R.  Oui,  en  bon  état  ;  elles  nous  sont 
arrivées  à  la  fin  de  janvier  pour  un  court  espace  de  temps,  et  toutes  ont  été  retournées. 

"  Q.  Et  a-t-on  mis  de  nouvelles  locomotives  sur  la  voie  depuis  que  vous  êtes 
arrivé  ? — R.  Oui,  six  neuves. 

"  Q.  Où  ont-elles  été  construites  ? — R.  A  Dunkirk,  New- York. 

"  Q.  Combien  d'argent  a-t-on  dépensé  pour  mettre  la  force  motrice  en  bon  état, 
tant  par  la  mise  de  six  locomotives  neuves  sur  le  chemin  que  .par  la  réparation  de  Vieilles 
locomotives  ? — R.  Notre  bordereau  de  paie  s'élève  à  environ  $17,000  par  mois.  On  ne 
peut  pas,  naturellement,  imputer  tout  cela  aux  dépenses  pour  mettre  la  force  motrice 
en  bon  état  ;  la  seule  portion  qu'on  doit  imputer  à  cette  fin  serait  la  somme  d'argent 
qui  dépasse  les  bordereaux  antérieurs  à  l'époque  de  mon  arrivée  ici. 

"A  quel  chiffre  s'élevaient  les  bordereaux  de  paie  avant  votre  arrivée  ? — R.  De 
$10,000   à  $11,000  par  mois. 

"  Q.  En  dehors  du  bordereau  de  paie,  quelle  a  été  la  dépense  pour  la  force  mo- 
trice ? — R.  Les  locomotives  envoyées  ici  valent  à  peu  près  $15,000  chacune  ;  il  y  en 
avait  six. 

"  Q.  Quelle  autre  dépense  ? — R.  On  a  beaucoup  dépensé  pour  les  usines,  mais 
celles-ci  étaient  bien  avancées,  quoique  non  complétées,  quand  j'arrivai  ici. 

"  Q.  Des  machines  ? — R.  Oui,  il  y  a  eu  quelque  argent  dépense  pour  des  machines. 
Il  n'y  a  eu  que  quelques  machines  achetées  depuis  mon  arrivée,  les  autres  l'avaient 
été  avant,  mais  elles  n'étaient  pas  posées  et  n'étaient  pas  prêtes  à  fonctionner. 

"  Q.  Quel  en  serait  le  coût  ?— R.  Elles  varient  de  $1,000  à  $3,000  chacune. 

"  Combien  y  en  avait-il  ? — R.  Sept  ou  huit. 

"  Q.  Cela  ferait  à  peu  près  $20,000  ?— R.  Oui. 

"  Q.  Alors,  avec  toutes  ces  dépenses,  vous  avez  mis  la  voie  en  assez  bon  état  ? — R. 
Elle  est  mieux,  dans  tous  les  cas. 

"  Q.  Elle  n'aurait  pu  être  mise  en  bon  état  sans  cette  dépense  ? — R.  Pas  avec  les 
facilités  de  Walkerville. 

"  Q.  Pas  plus  avec  les  facilités  de  Saint-Thomas  sans  la  dépense  de  cet  argent  ? — 
R.  Non. 

Dans  l'interrogatoire  des  témoins  produits  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  à 
savoir:  MM.  Eberts,  Gilbert,  Wardell,  Chamberlain,  conducteurs,  et  M.  Gubb,  méca- 
nicien, tous  ont  déclaré  que  l'amélioration  dans  le  fonctionnement  du  chemin  a  été 
due  surtout  à  la  condition  améliorée  par  l'addition  de  voies  d'évitement  et  de  réser- 
voirs. 

36c— 2 
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Emploi  des  aubains. 

M.  John  Samuel  Pyeatt  avait  agi  à  titre  de  premier  commis  du  gérant  général 
du  système  de  chemin  de  fer  Père-Marquette,  avec  bureaux  à  Détroit.  Il  fut 
nommé  pour  remplacer  M.  Woollatt  comme  surintendant  des  lignes  canadiennes,  ou 
division  de  Buffalo,  le  ou  vers  le  28  novembre  1904.  La  nomination  a  été  faite  à 
Détroit  par  M.  Trump,  surintendant  général  du  système  de  chemin  de  fer  Père-Mar- 
quette. Après  sa  nomination  et  son  entrée  en  fonctions  de  surintendant,  le  1er  dé- 
cembre 1904,  M.  Pyeatt  se  rendit ■  t de  Détroit  à  Saint-Thomas.  Il  y  est  resté  depuis, 
recevant  $250  par  mois  et  ses  dépenses.     Il  a  admis  qu'il  était  citoyen  américain. 

Everett  E.  Cain,  le  chef  des  trains,  est  aussi  un  citoyen  américain  ;  il  a  été  nom- 
mé à  cette  position- par  M.  Pyeatt  ;  il  est  entré  en  fonctions  le  ou  vers  le  22  décem- 
bre 1904.     Son  témoignage  quant  à  sa  nomination  est  comme  suit  : — 

"  Q.  Quand  vous  a-t-on  parlé  pour  la  première  fois  au  sujet  de  votre  nomination  ? 
— E.  Eh  bien,  M.  Pyeatt  passa  à  Saint-Louis,  je  ne  me  rappelle  pas  exactement  la  date 
■ — je  crois  que  la  première  fois  que  je  lui  ai  parlé  de  venir  au  Canada  fut  possiblement 
en  novembre — mais  il  n'avait  rien  à  m'offrir  alors.  Je  lui  dis  que  je  serais  sans  posi- 
tion le  1er  décembre.  Comme  j'avais  déjà  travaillé  pour  eux,  je  croyais  naturellement 
que  je  pourrais  avoir  de  nouveau  une  position  à  leur  service  s'ils  en  avaient  à  donner. 
Il  n'en  connaissait  pas  dans  le  temps,  il  n'avait  pas  encore  été  nommé  ici  ;  mais  je 
lui  dis  que  je  me  rendrais  probablement  à  Détroit  dès  que  je  serais  libre,  et  c'est  ce 
que  j'ai  fait.  Je  ne  me  rappelle  pas  précisément  la  date,  mais  je  m'y  rendis  et  j'allai 
à  Blenheim  le  rencontrer.  Nous  causâmes  de  ce  sujet.  Il  m'offrit  alors  la  position  de 
chef  de  la  traction.  Je  lui  dis  que  je  l'acceptais,  et  je  retournai  chez  moi.  Je  ne 
voulais  pas  venir  ici  avant  le  jour  de  Tan,  mais  je  vins  plus  tôt  ;  je  changeai  d'idée  et 
je  vins  ici.  Je  quittai  Saint-Louis  le  21  décembre,  j'en  suis  presque  sûr,  et  je  me  ren- 
dis directement  à  Saint-Thomas  par  le  Wabash.     J'avais  une  passe  sur  les  lignes 

"  Q.  Aviez-vous  travaillé  pour  le  Père-Marquette  avant  cela  ? — R.  Non,  monsieur, 
j'étais  à  l'emploi  du  Missouri-Paeinc. 

"  Q.  Vous  avez  connu  M.  Pyeatt  quand  vous  étiez  sur  le  Missouri-Paciflc  ? — 
R  Oui. 

"  Q.  Pendant  sept  ans  à  peu  près,  d'après  ce  qu'il  a  dit  ? — R.  A  peu  près  ;  nous 
avons  été  à  l'école  ensemble.  Il  est  venu  à  Saint-Louis  deux  fois.  Je  lui  ai  parlé  en 
novembre. 

"  Q.  Je  croyais  que  c'était  le  1er  décembre  ? — R.  Non,  monsieur  ;  je  .lui  ai  dit 
que  je  serais  sans  emploi  vers  le  1er  décembre. 

"  Q.  Quand  l'avez-vous  vu  la  seconde  fois  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas  au  juste,  je  crois 
que  ce  fut  en  décembre. 

"  Q.  Encore  à  Saint-Louis  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Vous  a-t-il  alors  offert  une  position  ( — R.  Oui. 

"  Q.  Comme  chef  de  la  traction  ? — R.  Il  ne  m'a  pas  précisément  offert  une  position, 
seulement  il  m'a  dit  de  venir.  Il  a  mentionné  une  position  et  m'a  dit  que  je  pourrais 
venir  ici  le  voir.     C'est  tout  ce  que  j'avais  à  faire,  et  je  vins. 

"  Q.  Je  crois  qu'il  a  dit  que  c'était  vers  le  10  ou  le  12  ? — R.  C'est  possible.  Mon 
service  finissait  après,  le  1er  décembre.  Je  m'occupais  de  l'Exposition  Universelle,  et 
celle-ci  s'est  terminée  le  1er  décembre. 

"  Q.  Voyons  ce  qui  a  été  réellement  dit  à  Saint-Louis  au  sujet  de  votre  venue  ici  ? 
— R.  La  première  fois  que  je  lui  ai  parlé,  il  n'avait  rien  en  vue. 

"  Q.  Il  n'était  pas  alors  nommé  lui-même  — R.  Non. 

"  Q.  Puis,  dans  la  deuxième  semaine  de  décembre,  vous  l'avez  revu  là  ? — R.  Vers 
ce  temps-là,  3e  ne  me  rappelle  pas  la  date  précise. 

"  Q.  Quelle  conversation  avez-vous  eue  alors  avec  lui — il  avait  été  nommé  à  cette 
date  ? — R.  Oui.    11  m'a  dit  qu'il  pensait  pouvoir  me  placer  et  de  venir. 
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"  Q.  Comme  chef  de  la  traction  ? — R.  Bien,  je  crois  réellement  que,  dans  le  temps, 
il  s'attendait  à  me  placer  comme  expéditeur-chef  ;  oui,  la  position  était  libre. 

"  Q.  Et  à  la  suite  de  cette  conversation,  vous  êtes  venu  ici  quatre  ou  cinq  jours 
plus  tard  ? — R.  Non,  une  semaine  ou  dix  jours. 

"  Q.  A  la  suite  de  cette  conversation  ï — R.  Oui,  je  vins  ici  le  21  décembre,  et  l'on 
me  nomma  chef  de  la  traction  au  lieu  d'expéditeur-chef. 

"  Q.  Et  à  cause  de  cette  conversation  avec  M.  Pyeatt,  vous  êtes  venu  ici  et  il  vous 
xi  employé  ? — K.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Et  vous  avez  reçu  $150  par  mois  depuis  votre  entrée  en  fonctions  ? — R.  Oui." 

M.  Pyeatt,  dans  son  interrogatoire  au  sujet  de  la  nomination  de  M.  Cain,  n'avait 
pas  été  aussi  franc  que  ce  dernier.  Référant  à  la  démission  de  M.  Cameron,  chef  de 
la  traction,  il  déposa  ainsi  : 

"  Q.  Qui  aviez-vous  nommé  avant  de  recevoir  sa  démission  (celle  de  Cameron)  ? 
— R.  Personne. 

u  Q.  Vous  n'aviez  songé  à  personne  avant  cela  ? — R.  Je  songeais  à  quelqu'un;  oui, 
monsieur. 

"  Q.  Vous  êtes-vous  adressé  à  M.  Trump  à  ce  sujet  ? — R.  J'en  ai  parlé  à  M. 
Trump. 

"  Q.  Suggéré  quelqu'un  à  M.  Trump  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Quelques  jours  avant  de  demander  la  démission  de  M.  Cameron  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

"  Q.  Qui  avez-vous  recommandé  pour  la  position  ? — R.  M.  Cain. 

"  Q.  Où  était-il  alors  ?— R.  il  Saint-Louis. 

"  Quelle  position  occupait-il  ? — R.  Il  avait  travaillé  pour  le  Missouri-Pacific,  et 
il  avait  démissionné. 

"  Q.  Longtemps  avant  cela  ? — R.  Je  ne  sais  pas  combien  de  temps  ;  une  semaine 
ou  deux,  je  crois. 

"  Q.  Etiez-vous  en  communication  avec  lui  ? — R.  Pas  dans  le  temps. 

"  Q.  Comment  avez-vous  su  qu'il  avait  démissionné  '( — R.  Il  me  l'avait  dit  quand 
je  suis  allé  à  Saint-Louis. 

"  Q.  Vous  l'avez  vu  personnellement  ? — R.  Oui. 

"  Quand  l'avez-vous  vu  à  JSaint-Louis  ? — R.  Je  crois  que  j'y  suis  allé  au  com- 
mencement de  décembre,  le  10  ou  le  12  décembre. 

"  Q.  Lui  avez-vous  alors  parlé  de  venir  au  Canada  ? — R.  Il  m'a  parlé  de  venir  ici, 
et  je  lui  ai  dit  que  je  n'avais  pas  de  place  vacante  dans  le  temps,  mais  que  je  pourrais 
en  avoir  plus  tard. 

"  Q.  Depuis  combien  de  temps  le  connaissiez-vous  alors  ? — R.  Six  ou  sept  ans. 

"  Q.  Avez-vous  aussi  travaillé  pour  le  Missouri-Pacific  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Puis,  avez-vous  écrit  à  M.  Cain,  après  avoir  parlé  de  lui  à  M.  Trump  ? — R. 
Non,  monsieur. 

"  Q.  Comment  avez-vous  communiqué  avec  lui  ? — R.  M.  Cain  vint  à  Détroit  ou 
m'a  rencontré  à  Blenheim.  Il  vint  à  Détroit  d'abord,  et  de  là  on  l'a  envoyé  sur  la 
division  de  Buffalo  ;  il  m'a  rencontré  à  Blenheim,  et  c'est  là  que  je  lui  ai  parlé,  et  à 
Saint-Thomas. 

"  Q.  Comment  est-il  venu  à  en  entendre  parler  ? — R.  A  ma  connaissance,  il  ne 
savait  pas  qu'il  y  avait  de  vacance  sur  la  division  de  Buiïalo.  Il  était  venu  à  la 
recherche  d'emploi. 

"Q.  Quand  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date  ;  vers  le  milieu  de  décembre,  le 
15  ou  le  20,  je  crois. 

"  Q.  Ne  pouvez-vous  pas  préciser  % — R.  Non,  monsieur,  pas  de  mémoire. 

"  Q.  Avez-vous  fait  quelque  rapport  à  son  sujet  au  bureau  de  Détroit  ? — R.  J'ai 
parlé  de  lui  à  M.  Trump. 

"  Q.  Combien  de  temps  après  que  vous  en  avez  parlé  à  M.  Trump  est-il  venu  vous 
voir  à  Blenheim  ? — R.  T7ne  semaine,  je  crois. 

"  Q.  Puis,  vous  avez  vu  M.  Trump  plus  tard  ? — R.  Oui,  monsieur. 
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"  Q.  Vous  avez  fait  rapport  en  faveur  de  M.  Cain  ? — E.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Pouvez-vous  me  donner  une  idée  de  la  date  où  vous  avez  fait  rapport  en 
faveur  de  M.  Cain  ? — E.  Très  peu  de  jours  avant  sa  nomination. 

"  A  l'époque  où  vous  l'avez  vu  à  Saint-Louis,  quelles  étaient  les  positions  qu'il 
aurait  pu  occuper  sous  vous  ? — E.  Il  n'y  en  avait  aucune  de  vacante  alors. 

"  Quelles  positions,  vacantes  ou  non  ? — E.  Chef  de  la  traction  ou  expéditeur- 
chef. 

"  Q.  C'est  la  seule  position  dans  votre  division  dans  le  temps  que  vous  pouviez  lui 
donner  et  qui  lui  aurait  convenu  ? — E.  La  position  de  chef  de  la  traction. 

"  Q.  Oui  ? — E.  J'ai  référé  au  fait  qu'il  pourrait  se  présenter  une  vacance  dans 
quelque  département,  et  que  si  cela  arrivait  je  serais  heureux  de  le  nommer  expéditeur- 
chef  ou  chef  de  la  traction. 

"  Q.  Ce  n'est  que  dans  ces  deux  cas-là  que  vous  auriez  pu  avoir  une  vacance — sont- 
ce  là  les  deux  positions  que  vous  lui  avez  mentionnées  ? — E.  Oui,  monsieur. 

"  De  fait,  il  n'y  avait  aucune  autre  position  dans  votre  contrôle  qui  lui  aurait  con- 
venu ? — E.  Non,  monsieur. 

"  Q.  Alors,  environ  trois  jours  plus  tard,  il  est  venu  ? — E.  Je  ne  puis  dire  trois 
jours,  en  dedans  d'une  semaine,  je  crois. 

"  Q.  Trois  ou  cinq  jours  ? — E.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Avait-il  l'intuition  qu'on  devait  lui  créer  une  vacance  ? — E.  Il  a  pu  l'avoir^ 

"  Q.  Comment  a-t-il  pu  l'avoir  ? — E.  Quand  un  homme  est  sans  emploi,  il  a  fré- 
quemment cette  intuition  de  vagues  insinuations. 

"  Q.  Croyez-vous  lui  avoir  donné  cette  vague  insinuation? — E.  J'ai  pu  le 
faire.  J'étais  prêt,  si  quelque  chose  se  présentait  ou  qu'une  vacance  se  produisait  à 
son  goût,  à  songer  à  lui.    Je  lui  ai  dit  cela  et  de  venir  ici  s'il  cherchait  de  l'emploi. 

"  Q.  Où  résidait-il  alors  ? — E.  A  Saint-Louis. 

"  Q.  Depuis  combien  de  temps  y  résidait-il  ? — E.  Environ  un  an,  je  crois. 

"  Q.  Il  est  marié,  je  suppose,  et  père  de  famille  ? — E.  Oui,  monsieur.. 

"  Q.  Vous  lui  avez  donné  une  passe  pour  Saint-Thomas  vers  le  20  décembre  ? — E. 
Non,  monsieur,  il  est  venu  vers  le  15  ou  le  20. 

"  Q.  Il  est  venu  ici  environ  uue  semaine  avant  cela  ? — E.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Pour  sonder  le  terrain  et  voir  la  place  ? — E.  Pour  demander  de  l'emploi. 

"  Q.  Est-il  venu  à  Saint-Thomas  ? — E.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  De  JLftenheim  ou  de  Détroit  ? — E.  Je  l'ai  rencontré  à  Blenheim. 

"  Q.  Et  vous  l'avez  amené  avec  vous  ? — E.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Il  a  jeté  un  coup  d'œil,  puis  il  est  retourné  ? — E.  Oui. 

"  Q.  Il  est  retourné  chez  lui  à  Saint-Louis  ? — E.  Oui,  monsieur. 

u  Q.  Puis  il  est  revenu  avec  sa  famille  ? — E.  Il  n'a  pas  amené  sa  famille  avec  lui. 

"  Q.  Pas  encore  ? — E.  Oui,  sa  femme  est  avec  lui. 

"  Q.  M.  Trump  a  approuvé  votre  rapport  et  il  a  été  nommé  ? — E.  Oui,  monsieur- 

M.  Cameron  a  déclaré  dons  son  témoignage  : 

"  M.  Cain  m'a  lui-même  dit  qu'il  était  à  Saint-Thomas  le  29e  jour  de  novembre. 

"  Q.  Qu'y  faisait-il  ? — E.  Il  m'a  dit  que  M.  Pyeatt  l'avait  fait  venir  et  qu'il  était 
venu  à  Saint-Thomas  sonder  le  terrain.  Il  y  est  tombé  malade  d'un  gros  rhume  et  il 
s'en  retourna  à  Saint-Louis.  D'après  les  propres  paroles  de  M.  Cain  à  moi-mêms, 
tandis  qu'il  était  malade  à  Saint-Louis.  M.  Pyeatt  lui  a  écrit  six  ou  sept  fois,  lui  de- 
mandant pourquoi  il  ne  lui  avait  pas  répondu  et  lui  disant  qu'il  l'attendait.  M.  Gain 
m'a  dit  de  plus  qu'avant  même  que  M.  Pyeatt  m'eût  connu  ou  vu  ou  su  qui  j'étais,  il 
avait  fait  un  arrangement  avec  M.  Cain  pour  l'avoir  comme  chef  de  la  traction  lors- 
qu'il serait  lui-même  nommé  surintendant  de  la  division  de  Buffalo  du  chemin  de  fer 
Père-Marquette. 

"  Q.  Quand  M.  Cain,  vous  a-t-il  dit  cela  ? — E.  M.  Cain  m'a  dit  cela  dimanche,  le 
25  dernier,  dans  son  propre  bureau. 
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Et  M.  Tillson,  dans  son  témoignage,  a  dit  : 

"  En  arrivant,  M.  Cain  a  naturellement  visité  Chatham  plusieurs  fois,  très  sou- 
vent, de  fait.  Parlant  de  la  position  de  chef  de  la  traction,  il  dit  que  M.  Pyeatt  lui  en 
avait  souvent  parlé  depuis  quelque  trois  mois  ;  je  crois  que  c'était  là  le  temps.  D'abord 
il  ne  voulait  pas  venir.  Je  devrais  dire  ici  que  M.  Cain  et  moi  étions  très  intimes  et 
bons  amis  ;  selon  toutes  les  apparences,  nous  le  sommes  encore. 

"  Q.  11  le  dit  aussi  ;  il  dit  que  présentement  vous  êtes  en  bons  termes  avec  lui  ? — 
R.  En  très  bons  termes.  Mais  ce  n'est  qu'une  semaine  après  son  arrivée  ici  qu'il  m'a 
dit  qu'il  songeait  à  cet  emploi  depuis  trois  mois  ;  de  fait,  que  M.  Pyeatt  lui  en  avait 
parlé  depuis  ce  temps,  lui  demandant  de  venir  avec  lui." 

James  R.  Gilhula,  l'xpéditeur-chef  est  aussi  un  Américain.  Dans  sa  déposition, 
il  dit  qu'il  est  né  dans  le  comté  de  Kent,  il  y  a  environ  40  ans.  H  quitta  le  pays  vers 
l'âge  de  20  ans,  et  devint  citoyen  américain  à  peu  près  sept  ans  plus  tard.  Il  a  demeuré 
aux  Etats-Unis  jusqu'à  ce  qu'il  fût  nommé  chef  de  gare  à  Saint-Thomas,  en  décembre 
1904,  par  M.  Pyeatt,  à  un  salaire  de  $110  par  mois.  Il  a  aussi  travaillé  près  de  18  ans 
sur  le  Missouri-Pacific,  comme  télégraphiste,  expéditeur  de  train  et  expéditeur-chef 
respectivement.  Pendant  qu'il  était  aux  Etats-Unis,  il  a  demandé  une  position  à 
M.  Pyeatt.    Son  témoignage  au  sujet  de  sa  nomination  est  comme  suit  : 

"  Q.  Vous  avez  demandé  une  position  à  M.  Pyeatt  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Quand  cela  ? — E.  Vers  le  15  novembre. 

"  Quelle  position  avez-vous  demandée  ? — R.  Expéditeur  de  train  ou  expéditeur- 
chef. 

"  Q.  Aviez-vous  appris  sa  nomination  comme  surintendant  de  cette  division  ? — R. 
Oui. 

"  Q.  Avez-vous  une  copie  de  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  ? — R.  Non,  je  me 
suis  adressé  à  lui  personnellement. 

"  Q.  Où  ? — R.  A  Détroit,  quand  je  présentai  ma  requête. 

"  Q.  Il  n'était  pas  surintendant  alors  ? — R.  Non. 

"  Q.  C'était  vers  le  milieu  de  novembre  ? — R.  Oui.  , 

"  Q.  Pourquoi  vous  êtes-vous  adressé  à  lui  ? — R.  Je  le  connaissais  personnelle- 
ment. Il  était  le  premier  commis  du  gérant  général,  et  vu  que  nous  nous  connaissions, 
je  me  suis  tout  bonnement  présenté  à  lui  pour  lui  demander  s'il  croyait  que  je  pourrais 
obtenir  de  l'emploi  au  Canada. 

"  Q.  Après  qu'il  eut  été  nommé  surintendant,  lui  avez-vous  écrit  ? — R.  Non,  mon- 
sieur. 

"  Q.  Comment  avez-vous  communiqué  avec  lui  ? — R.  Il  m'a  télégraphié  de  venir 
ici  le  voir,  et  qu'il  croyait  pouvoir 

"  Q.  Vous  a-t-il  offert  une  position  ? — R.  Oui,  il  m'offrit  la  position  d'expéditeur- 
chef. 

"  Q.  A-t-il  fixé  le  salaire  ? — R.  Je  crois  qu'il  s'agissait  de  $110. 

"  Q.  Vous  croyez  qu'il  s'agissait  de  cela  ? — R.  Je  crois  qu'il  l'a  mentionné.  Je 
n'ai  pas  le  télégramme. 

"  Q.  Que  fîtes-vous  sur  la  réception  du  télégramme  ? — R.  Je  crois  que  j'ai  ré- 
pondu  

"  Q.  Vous  l'acceptâtes  ? — R.  Je  ne  sais  si  je  l'ai  réellement  accepté. 

"  Q.  Qu'avez-vous  fait  ? — R.  Je  vins  le  voir. 

"  Q.  Répondîtes-vous  au  télégramme  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Quelle  fut  la  réponse  ? — R.  Je  ne  pourrais  dire  les  mots,  mais  cela  devait  lui 
■donner  à  entendre  que  j'accepterais  la  position  offerte.  Naturellement,  j  étais  anxieux 
<îe  venir  ici  ;   il  le  savait. 

"  Q.  Etiez-vous  sans  emploi  dans  le  temps  ? — R.  Je  l'étais  virtuellement. 
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"  Q.  Vous  ne  faisiez  rien  ? — R,  Bien,  j'étais  au  service  du  Wabash,  durant  le 
trafic  de  l'Exposition  Universelle  là-bas.  La  fin  approchait,  et  l'on  était  à  y  réduire  le 
nombre  des  employés,  à  cause  de  cela." 

Owen  S.  Leseur,  sous-ingénieur  en  charge  de  la  division  de  Bufïalo,  ayant  son 
principal  bureau  à  Saint-Thomas,  fut  nommé  le  20  ou  le  22  février  1905,  aux  appoin- 
tements de  $150  par  mois  et  quelque  argent  pour  ses  dépenses.  Il  est  citoyen  améri- 
cain et  il  a  remplacé  M.  Harris,  un  autre  citoyen  des  Etats-Unis  qui  avait  remplacé 
M.  McKay  le  ou  vers  le  1er  décembre  1901.  On  s'était  alors  dispensé  des  services  de  M. 
McKay.  La  nomination  de  M.  Leseur  fut  faite  à  Détroit  par  M.  Alfred,  l'ingénieur 
en  chef  du  système  de  chemin  de  fer  Père-Marquette. 

George  M.  Osborne,  préposé  aux  instruments  et  niveleur,  est  un  citoyen  améri- 
cain. Il  est  sous  M.  Leseur.  Il  a  été  nommé  à  Détroit  par  M.  Alfred,  ingénieur  en 
chef  du  système,  vers  la  fin  de  janvier  1905,  à  un  salaire  mensuel  de  $60.  Le  bureau 
principal  de  MM.  Leseur  et  Osborne  est  à  Saint-Thomas,  où  ils  sont  toujours  depuis 
leur  nomination." 

John  William  O'Loughlin,  sténographe,  est  un  citoyen  américain.  Il  habitait 
Springfield,  Ohio,  quaud  M.  Pyeatt  l'a  engagé  pour  venir  à  Saint-Thomas  en  qualité 
de  sténographe.  A  l'époque  où  il  a  été  engagé,  il  retirait  $50  par  mois  à  Spring- 
field ;  il  touche  aujourd'hui  $60  par  mois  à  Saint-Thomas.  Son  témoignage,  quant  à 
son  engagement,  est  comme  suit  : 

"  Q.  A  qui  avez-vous  fait  votre  demande  ?— R.  Je  me  suis  adressé  à  M  Trump. 

"  Q.  Il  est  le  surintendant  général  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Vous  avez  demandé  une  position  comme  sténographe  ? — R.  Oui,  monsieur. 
•  "  Q.  Où  ? — R.  Dans  le  cours  du  mois  de  juin  dernier,  je  me  trouvais  à  Détroit  ; 
je  l'y  ai  vu  personnellement,  je  veux  dire  plutôt  son  commis.     Ce  dernier  s'engagea  à 
me  faire  avoir  un  emploi. 

"  Q.  Qui  était  son  commis  ? — R.  M.  Babbit.  Il  consulta  mon  dossier,  et  me  dit 
que  je  pouvais  venir  travailler  pour  lui  si  je  le  voulais  ;  mais  je  changeai  d'idée  et 
je  retournai  à  Springfield.  Vers  le  commencement  de  décembre,  ou  vers  janvier, 
j'écrivis  de  nouveau  à  M.  Trump  pour  lui  dire  que  s'il  voulait  me  donner  de  l'emploi 
j'accepterais. 

"  Q.  C'était  en  décembre,  n'est-ce  pas  ? — R.  Au  commencement  de  décembre  der- 
nier. 

"  Q.  Quelles  nouvelles  avez-vous  eues  après  avoir  de  nouveau  écrit  à  M.  Trump  t 
— R.  M.  Trump  a  dû,  je  crois .  envoyer  ma  lettre  à  M.  Pyeatt. 

"  Q.  Pourquoi  croyez-vous  cela  ? — R.  Par  ce  que  j'ai  reçu  des"  nouvelles  de  M. 
Pyeatt. 

"  Q.  Alors,  vous  avez  reçu  une  lettre  de  M.  Pyeatt  en  réponse  à  cette  lettre-là  ?— * 
R.  Oui. 

"  Q.  Quel  était  la  contenu  de  cette  lettre  ? — R.  C'était,  je  crois,  un  télégramme. 

"  Q.  Vous  souvenez-vous  de  son  contenu  ? — R.  Je  pourrais  vous  en  dire  la  subs- 
tance. Il  disait  qu'il  comprenait  que  je  désirais  une  position,  me  demandant  de  spéci- 
fier ce  que  je  voulais  comme  salaire,  et  ainsi  de  suite. 

"  Q.  Qu'avez-vous  répondu  à  ce  télégramme  ? — R.  Que  je  m'engagerais  à  .$60 
par  mois. 

"  Q.  Vous  gagniez  alors  $50  ?— R.  Oui. 

"  Q.  Avez-vous  reçu  une  réponse  à  cette  dépêche  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Quelle  fut  la  répense  ? — R.  En  substance,  la  réponse  fut  qu'il  me  donnerait 
ici  une  position  .à  ce  salaire. 
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"  Q.  Etes-vous  venu  à  cause  de  cela  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Quand  arrivâtes-vous  ? — R.  Je  crois  que  ce  fut  le  9  décembre. 

"  Q.  Vous  avez  demeuré  ici  depuis  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Vous  êtes  né  à  Springfield  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Et  quel  âge  avez-vous  aujourd'hui  % — R.  Vingt-cinq  ans. 

"  Q.  Citoyen  américain,  je  suppose  ? — R.  Oui. 

John  McManamv,  mécanicien-chef  de  la  division  Bufïalo,  fut  nommé  à  cette  posi- 
tion vers  le  30  novembre  1904.  Il  avait  travaillé  pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Père-Marquette  à  Grand-Rapids,  Michigan,  à  titre  de  contremaître  des  locomotives,  à 
raison  de  $150  par  mois  de  salaire.  Il  a  été  nommé  à  sa  position  actuellu  pendant  qu'il 
était  à  Grand-Rapids.     Au  cours  de  son  témoignage,  il  dit  : 

"  On  m'a  dit  que  l'on  avait  besoin  de  moi  à  Saint-Thomas.  C'était  là  tout.  Quand 
je  demandai  le  chiffre  du  salaire,  on  me  répondit  que  ça  serait  correct,  qu'on  me  vou- 
lait tout  de  suite  à  Saint-Thomas." 

Et  en  conséquence  ,  il  partit  pour  Saint-Thomas  ;  il  y  est  toujours  resté  depuis, 
recevant  $175  de  salaire  mensuel.  Il  est  citoyen  américain.  Il  a  remplacé  un  Amé- 
ricain, M.  N.  K.  Christie,  qui  avait  remplacé  M.  Austin,  surintendant  de  la  méca- 
nique à  Walkerville,  à  l'époque  où  le  Père-Marquette  a  pris  les  voies  ferrées  qui 
composent  aujourd'hui  la  division  de  Bufïalo.  M.  Austin  était  Canadien.  Il  a  dé- 
missionné dans  l'automne  de  1903,  à  cause  de  son  âge  avancé.  Il  est  encore,  toutefois, 
à  l'emploi  de  la  compagnie  ;  il  est  contremaître  de  la  rotonde  à  Walkerville. 

Charles  Franklin  Shoemaker,  contremaître  des  chaudronniers  en  fer,  fut  nommé 
le  20  février  1905.     Sa  déposition  se  lit  ainsi  : 

"  Q.  Qui  vous  employa  ? — R.  M.  Stafïord.  (M.  Staiford  était  alors  surintendant 
des  usines  de  Saint-Thomas.) 

**  s>.  Où  ? — R.  Ici,  à  Saint-Thomas. 

"  Q.  Comment  est-il  arrivé  que  vous  vinssiez  ici,  à  Saint-Thomas  — R.  J'avais  ici 
un  ami  qui  avait  la  direction  de  l'usine. 

"  Q.  Qui  était-ce  ?— R,  M.  W.  H.  Potter. 

"  Q.  Quelle  position  occupait-il  dans  l'usine  ? — R.  Contremaître  des  chaudron- 
niers en  fer. 

"  Q.  Lui  (Vrivîtes-vous  ? — R.  Il  m'écrivit  pour  me  dire  qu'on  l'avait,  transféré  de 
sa  position  ici,  de  cotte  usine  à  Grand-Rapids,  et  qu'il  y  avait  une  vacance.  Alors  j'ai 
écrit  à  M.  Kellogg  et  M.  Stafïord  pour  avoir  une  passe.  Quand  je  suis  arrivé,  j'ai 
demande  la  position  et  je  l'ai  eue  (M.  Kellogg,  à  cette  époque,  était  mécanicien  chef 
du  système  Père-Marquette,  ayant  son  bureau  principal  à  Grand-Rapids,  Michigan)." 

"  Q.  Avez-vous  la  lettre  que  M.  Potter  vous  a  écrite  ? — R.  Non,  monsieur  ;  je  l'ai 
brûlée,  je  crois. 

"  Q.  Où  demeuriez-vous  alors  \ — R.  A  Terre-Haute,  Indiana. 

"  Q.  Vous  êtes  arrivé  ici  vers  ce  temps-là  ? — R.  Le  20  février. 

"  Q.  Sur  une  passe  de  M.  Kellogg  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  M.  Kellogg  vous  la  fit  parvenir  à  Terre-Haute  \ — R.  Oui  ;  mais,  je  suis  un 
peu  en  avant  de  mon  histoire. 

"  Q.  Racontez-la  donc  '. — R.  Je  reçus  une  lettre  de  M.  Kellogg  dans  laquelle  il 
disait  :  "  J'inclus  votre  passe  de  Chicago  à  Saint-Thomas."  J'avais  la  lettre,  mais  la 
passe  n'y  était  pas.  Il  avait  oublié  de  l'inclure.  Rendu  à  Chicago,  je  fus  au  bureau 
des  marchandises  et  j'y  reçus  la  passe  de  agents  généraux  du  fret. 

"  Q.  Du  Père-Marquette  l — R.  Oui.  monsieur. 

"  Q.  Votre  femme  et  vos  enfants  vinrent  plus  tard  ? — R.  Oui,  monsieur. 
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"  Q.  Avez-vous  eu  une  passe  pour  eux  aussi  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Quel  salaire  vous  paie-t-on  ? — R.  $85  par  mois. 

"  Q.  Quelle  position  avez-vous  ? — R.  Contremaître  des  chaudronniers  en  fer. 

"  Q.  Vous  êtes  natif  des  Etats-Unis  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Et  vous  êtes  un  citoyen  américain  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Charles  H.  Shoemaker,  son  fils,  fut  nommé  à  sa  position  par  lui,  vers  le  8  mars 
1905.  Il  est  aussi  un  citoyen  américain.  On  peut  voir  comment  il  fut  nommé  dans 
la  déposition  de  son  père,  Charles  E.  Shoemaker,  comme  suit  : 

"  Q.  Puis  votre  fils  est  venu  ici  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Comment  est-il  venu  ici  '(— R.  Il  crut  qu'il  pourrait  avoir  de  l'emploi  ici. 
Il  me  demanda  une  place  ;  il  me  fallait  un  homme,  et  je  le  mis  à  l'ouvrage. 

"  Q.  Cela  se  passait  en  mars,  vers  le  8  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  quelle  date  en 
mars  ;  c'était  vers  le  commencement  du  mois. 

"  Q.  Comment  s'est-il  rendu  ici  ? — R.  J'avais  parlé  à  M.  Stafrord  pour  avoir  une 
passe,  vu  qu'il  était  de  ma  famille. 

"  Q.  Quel  âge  a-t-il  ?— R.  21. 

"  Q.  Vous  aviez  besoin  d'un  chaudronnier  en  fer  à  ce  temps-là  même  ? — R.  Je 
n'avais  pas  exactement  besoin  d'un  ouvrier,  non.  Je  n'ai  pas  dit  à  M.  Stafïord  que  je 
voulais  l'avoir  ici  pour  travailler. 

"  Q.  Qu'entendez-vous  par  "  exactement  "  ?  Vous  auriez  pu  placer  là  un  chau- 
dronnier en  fer  si  vous  l'aviez  jugé  à  propos  ;  vous  auriez  pu  lui  trouver  du  travail? — ■ 
R.  Je  ne  sais  trop  ;  mais  j'avais  assez  d'ouvrage  pour  employer  plus  '  d'ouvriers  si  on 
me  l'avais  permis. 

"  Q.  Quand  avez-vous  écrit  à  votre  fils  pour  sa  passe  ? — R.  J'en  parlai  à  M.  Staf- 
ford. 

"  Q.  Vers  quelle  date  ? — R.  Peu  après  mon  arrivée. 

"  Q.  En  moins  d'une  semaine  ? — R.  Lue  semaine  à  peu  près,  je  crois. 

"  Q.  Que  faisait  alors  votre  fils  ? — R.  Il  travaillait  pour  la  Compagnie  de  chemin 
àe  fer  Pensylvania,  à  Terre-Haute. 

"  Q.  Pour  la  même  compagnie  au  service  de  laquelle  vous  aviez  travaillé  ? — R. 
Oui,  monsieur. 

"  Q.  Alors,  en  moins  d'une  semaine,  ou  tout  près,  vous  avez  demandé  une  passe 
pour  faire  venir  ici  votre  fils  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Et  il  vint  immédiatement  '. — R.  Une  semaine  après,  je  crois. 

"  Q.  Vous  lui  avez  envoyé  la  passe  ? — R.  M.  Kellogg  l'a  envoyée. 

"  Q.  Et  il  vint  sur  la  réception  de  sa  passe  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Et  vous  l'avez  mis  à  l'ouvrage  tout  de  suite  ? — R.  Je  l'ai  mis  à  l'ouvrage 
quand  il  fut  arrivé  ici. 

Werner  C.  Groening,  contremaître  général  des  usines  de  Saint-Thomas,  fut  nom- 
mé en  mars  dernier.  Il  a  occupé  cette  position  depuis  le  18  de  ce  mois.  Il  avait  été 
antérieurement  employé  à  la  rotonde  à  Détroit.  Il  est  citoyen  américain  et  se 
trouvait  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  Père-Marquette,  à  Détroit,  à  l'époque  de  son 
engagement  à  Saint-Thomas.  Il  n'y  avait  été  que  depuis  six  semaines,  venant  de 
Saginaw,  où  il  avait  travaillé  dans  les  usines  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  quelque 
18  ans  et  recevant  $80  par  mois.  Il  reçoit  maintenant  $110  par  mois.  Il  a  été  nommé 
à  sa  présente  position  par  M.  Kellogg,  le  chef  des  mécaniciens.  Quant  à  son  engage- 
ment, il  dépose  ainsi  : 

"  Q.  Comment  se  fail-il  que  vous  vîntes  à  Saint-Thomas  ? — R.  Il  y  avait  une  posi- 
tion à  remplir  ;  la.  paie  était  meilleure. 

"  Q.  Qui  vous  en  a  parlé  ? — R.  M.  Kellogg. 
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"  Q.  M.  Kellogg  de  Grand-Rapids  ?— R.  Oui. 

"  Q.  Vous  a-t-il  écrit  ou  l'avez-vous  vu  personnellement  ? — R.  Je  l'ai  vu  person- 
nellement. 

"  Q.  Où  ?— R.  A  Détroit. 

"  Q.  Il  y  est  allé  vous  voir  '. — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Que  vous  a-t-il  offert  ? — R.  Rien  du  tout.  Il  m'a  dit  qu'il  y  avait  une 
■chance  d'avenir  ici  et  qu'il  voulait  me  transférer  de  Détroit  à  Saint-Thomas. 

"  Q.  Alors,  vous  avez  écrit  à  Saint-Thomas  ? — R.  Non,  monsieur,  je  suis  venu  à 
Saint-Thomas. 

"  Q.  "Venu  d'après  les  instructions  reçues  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"Q.  Qui  vous  a  donné  les  moyens  de  transport  ? — R.  M.  Kellogg.. 

"  Q.  Quand  cela  ? — R.  Le  17  mars. 

M.  McManamy,  dans  son  témoignage  au  sujet  de  l'engagement  de  M.  Groening  et 
de  M.  Shoemaker,  a  déclaré  :  "  M.  Groening  a  été  nommé  pr  un  bulletin  émis  dans  les 
usines  de  Saint-Thomas.  I]  fui  envoyé  ici  par  M.  Kellogg  à  cette  fin,  et  M.  Kellogg  a 
nommé  M.  Shoemaker  ou  M.  S'tafford  l'a  employé.  Cela  s'est  fait  pendant  mon  absece 
de  la  ville  ;   à  mon  retour,  je  trouvai  M.  Shoemaker  au  travail. 

"  Q.  M.  Groening  fut  nommé  par  M.  Kellogg  ? — R.  C'est  moi  qui  ai  nommé  M. 
Groening  et  M.  Kellogg  a  approuvé  la  nomination.  C'est  M.  Kellogg  qui  l'a  envoyé 
ici. 

"  Q.  M.  Kellogg  l'a  envoyé  travailler  ici  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Et  M.  Shoemaker  a  été  nommé  tel  qu'il  l'a  dit  dans  son  témoignage  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

D'après  la  déposition  de  M.  McManamy,  il  appert  que  M.  Stafford  a  été  nommé 
contremaître  général  des  usines  le  ou  vers  le  8  janvier,  et  qu'il  a  quitté  le  21  mars  ; 
qu'il  a  succédé  à  M.  Royce,  qui  avait,  lui,  remplacé  M.  Bartlett,  un  Canadien  ;  M. 
Royce  et  M.  StafTord  sont  l*un  et  l'autre  Américains.  M;  Bartlett  a  laissé  le  service  de 
la  compagnie  en  juillet  ou  en  août  1904. 

William  L.  Hunker,  gardien  d'entrepôt,  a  été  nommé  le  ou  vers  le  27  décembre 
1904.  Il  avait  été  employé  dans  POklahama  avant  cette  date,  et  c'est  de  là  qu'il  a  fait 
sa  demande  pour  avoir  de  l'emploi,  désirant  se  rapprocher  de  ses  parents,  qui  sont  à 
Elkhart,  Indiana.    Il  a  déposé  ainsi  quant' à  son  engagement  : 

"  Q.  Où  étiez-vous  employé  sur  le  Père-Marquctte  ? — R.  La  lettre  que  j'ai  reçue, 
me  demandant  de  venir  travailler  sur  le  chemin,  m'offrait  une  position  de  gardien 
d'entrepôt  àMuskegan,  Michigan. 

"  Q.  D'où  la  lettre  était-elle  adressée  ? — R.  Du  bureau  de  M.  Atherton.  Il  était 
alors  à  Saginaw,  Michigan/' 

La  preuve  démontre  que  M.  Atherton  était  gardien  général  des  entrepôts  du  sys- 
tème de  chemin  de  fer   Père-Marquette  à   Saginaw. 

"  Q.  Il  vous  a  écrit-  de  Saginaw  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"Q.  A  Oklahoma  ( — R.  Oui.  monsieur. 

"  Q.  Comment  vint-il  à  vous  écrire  ? — R.  Je  lui  avait  fait  une  demande  quelque 
temps  auparavant  pour  un  emploi.  La  lettre  <\\\e  j'ai  reçue  de  lui  me  disait  de  me 
rendre  à  la  chambre  10,  Dépôt  Building,  à  Saginaw,  Michigan.  La  première  lettre 
qu'il  m'a  écrite  m'offrait  un  emploi  de  gardien  d'entrepôt  à  Muskegan. 

"  Q.  Quand  vous  l'avez  vu,  qu'est-il  arrivé  ? — R.  J'arrivai  à  son  bureau  à  neuf 
heures,  le  27  décembre  1904.    M.  Atherton  n'y  était  pas  ;   il  était  à  Walkerville  ce  jour- 
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là.  Celui  qui  avait  la  direction  du  bureau,  M.  Minot,  me  dit  qu'il  avait  reçu  des  ins- 
tructions à  l'effet  de  m'envoyer  à  Walkerville.    Je  decendis  à  Walkerville. 

"  Q.  Il  vous  donna  un  billet  de  transport  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Quel  salaire  vous  a-t-il  offert  ? — R.  Soixante-cinq  piastres  par  mois  à  Mus- 
kegan,  Michigan. 

"  Q.  Qui  a  offert  le  salaire  ? — R.  Il  n'en  a  jamais  parlé  avant  que  j'eusse  vu  le 
bordereau  de  paie. 

"  Q.  Ça  vous  a  surpris  de  recevoir  $50  de  plus  que  vous  vous  attendiez  à  recevoir  ? 
— R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  A  Walkerville,  vous  êtes  entré  en  fonctions  ? — R.  Ouir  monsieur. 

"  Q.  Le  28 'décembre  ? — R.  Je  suis  arrivé  Jà  vers  les  4:30  heures,  le  27  ;  j'y  ai 
travaillé  jusqu'à  la  fin  de  la  journée  et  ce  soir-là. 

"  Q.  Avez-vous  rencontré  M.  Atherton  là  ? — R.  Oui,  monsieur. 

u  Q.  Il  vous  a  dit  quoi  faire  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Vous  êtes  citoyen  américain  ? — R.  Oui,  monsieur. 

La  preuve  démontre  que  M.  Hunker  a  succédé  à  un.  Américain  qui  s'était  sauvé  et 
qui  avait  remplacé  un  M.  Colon,  un  gardien  d'entrepôt  qui  avait  été  nommé  de  Saginaw 
par  le  chef  de  ce  département.  M.  Colon  a  succédé  à  M.  Knechtelf,  un  Canadien,  qui  a 
quitté  le  service  en  septembre  ou  octobre  1904. 

Edgar  Briïton,  agent  de  district  pour  les  voyageurs,  à  London,  a  été  nommé  à 
cette  position  le  1er  octobre  1904.  11  avait  été  antérieurement  agent  de  district  pour 
les  voyageurs  à  Toledo  pour  le  chemin  de  fer  Père-Marquette.  Il  a  été  nommé  par 
l'agent  général  à  Détroit  et  il*  est  citoyen  américain.  Il  a  fait  sa  déposition  comme 
suit  : — 

"  Q.  Je  suppose  qu'on  a  payé  vos  frais  de  transport  ici,  ainsi  que  pour  votre 
famille,  de  là-bas  (Toledo)  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Quelle  rémunération  recevez-vous  actuellement  ( — R.  Cent  vingt-cinq  piastres 
par  mois  et  les  dépenses. 

"  Q.  Le  bureau  a-t-il  été  ouvert  ici  au  temps  où  vous  êtes  arrivé  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Au  même  endroit  ? — R.  Le  même  bureau. 

"  Q.  Qui  était  en  tête  ?— R.  M.  Thomas  Marshall.  Il  avait  le  titre  d'agent  géné- 
ral.    Il  avait  la  charge  du  fret  et  des  voyageurs. 

"  Q.  Est-il  encore  au  service  du  Père-Marquette  \ — R.  Oui.  On  a  changé  son 
titre  à  celui  d'agent  divisionnaire  du  fret  :  trop  pour  un  seul  homme. 

"  Q.  Quand  a-t-on  établi  le  bureau  à  London  ? — R.  Le  23  avril  1904. 

"  Q.  Avec  M.  Marshall  comme  agent  général  ? — R,  Oui,  monsieur. 

A  part  ceux  ci-haut  mentionnés,  qui  sont  tous  des  citoyens  américains  et  qui  ont 
été  mis  en  fonctions  alors  qu'ils  résidaient  aux  Etats-LTnis,  j'en  ai  interrogé  plusieurs 
autres  qui  ont  été  nommés  dès  leur  arrivée  à  Saint-Thomas,  ou  très  peu  de  temps 
après  leur  arrivée  des  Etats-Unis.  La  preuve  n'a  cependant  pas  démontré  qu'ils 
tombaient  sous  l'effet  de  la  loi  du  Travail  des  Aubains.  Je  réfère  ici  aux  cas  de 
Henry  E.  Tuller,  Edwin  J.  MeMillan  et  Angus  R.  Mclntyre.  Ils  connaissaient  un 
ou  plusieurs  des  officiers  du  chemin,  et  ils  ont  reçu,  sur  leur  propre  demande,  des  bil- 
lets de  transport  des  Etats-Unis  à  Saint-Thomas. 

Canadiens  qui  ont  été  congédiés  ou  qui  ont  du  quitter  le  service  de  la  compagnie 
à  cause  de  l'importation  des  Aubains. 

La  preuve  démontre. que  les  Canadiens  dont  les  noms  suivent  ont  été  renvoyés  ou 
ont  quitté  le  service  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Père-Marquette  à  cause  de 
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l'importation  d'aubains,  à  savoir  : — Keith  Cameron,  chef  de  la  traction  ;  Owen  Mc- 
Kay,  sous-ingénieur  ;  Benjamin  Knight,  expéditeur  de  trains  ;  W.  A.  Kirkpatrick, 
expéditeur  de  trains  ;  Amy  McLean,  sténographe  ;  et  Edna  Steel,  sténographe. 

LE  CAS  DE  M.   CAMERON. 

M.  Pyeatt  a  déposé  comme  snit  quant  à  ce  qui  concerne  M.  Cameron  : 

"  Q.  Vous  êtes-vous  plaint  à  M.  Cameron  des  difficultés  que  subissait  le  système  ? 
— E.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Ayez-vous  simplement  spécifié  des  cas  particuliers,  ou  lui  avez-vous  dit  que  le 
système  n'était  pas  ce  qu'il  devrait  être  ? — R.  Non,  je  me  suis  plaint  du  retard  des 
trains.  Ils  étaient  toujours  en  retard.  Ils  faisaient  30,  40  et  50  heures  sur  la  route, 
qui  mesure  117  et  27  milles. 

"  Q.  Avez-vous  expliqué  comment  on  pouvait  y  remédier  ? — R.  J'avais  mes  idées  à 
ce  sujet. 

"  Q.  Les  lui  avez-vous  expliquées  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Qu'a-t-il  répondu  ? — R.  Il  a  naturellement  promis  de  faire  de  son  mieux. 

"  Q.  L'a-t-il  fait  (— R.  Je  le  crois. 

"  Q.  L'a-t-il  amélioré  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

"  Q.  Combien  de  fois  vous  êtes-vous  plaint  à  lui  de  cet  état  de  choses  ? — R.  Du 
premier  décembre  jusqu'au  temps  de^  sa  démission. 

"  Q.  Une,  douzaine  de  fois  ? — II.  Beaucoup  plus  que  cela. 

"  Q.  Pourquoi  a-t-il  démissionné  ? — R.  Je  suppose  que  cela  est  dû  au  fait  qu'il  ne 
pouvait  pas  réussir  à  donner  satisfaction. 

"  Q.  J-/a-t-il  dit  ? — R.  Non,  monsieur. 

"  Q.  Avez-vous  demandé  sa  démission  '( — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Quand  l'avez-vous  demandée  ? — R.  Vers  le  20  décembre,  je  crois,  peut-être 
quelques  jours  avant  ;  c'aurait  pu  être  un  peu  avant. 

"  Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  poussé  à  demander  sa  démission  ? — R.  Parce  que  je 
ne  croyais  pas  qu'il  faisait  une  amélioration  aussi  rapidement  qu'il  aurait  dû  le  faire. 

"  Q.  Du  premier  au  vingt,  vous  vous  êtes  plaint  à  lui  plus  d'une  douzaine  de  fois 
de  sa  manière  de  remplir  ses  fonctions  i — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Et  il  n'y  a  eu,  à  votre  point  de  vue,  aucune  amélioration  ? — R.  Pas  du  tout. 

M.  Cameron  a  donné  à  ces  déclarations  le  démenti  le  plus  formel.  Sa  déposition 
à  ce  sujet  est  comme  suit  : 

rt  Q-  Qu'a  fait  M.  Pyeatt,  sous  le  rapport  du  transport  sous  sa  juridiction,  lors- 
qu'il a  été  nommé  ? — R.  Il  n'a  l'ait  aucun  changement. 

"  Q.  Vous  a-t-il  consulté  au  sujet  du  transport  ? — R.  Pas  beaucoup,  très  peu. 

"  Q.  S'est-il  fait  aucune  plainte  à  propos  de  la  manière  dont  on  s'occupait  du 
transport  — R.  Il  ne  m'a  fait  aucune  plainte  quelconque.  Il  m'a  parlé  deux  ou  trois 
fois  du  fonctionnement  général,  admettant  que  nous  en  arrachions,  et  que  nous  devions 
en  sortir  le  mieux  possible,  sachant  bien  dans  le  temps  que  cela  était  difficile  à  faire  ; 
mais  il  n'y  a  eu  aucune  plainte. 

"  Q,  On  ne  vous  a  fait  aucune  plainte  à  propos  de  la  manière  dont  vous  remplissiez 
vos  devoirs  \ — R.  Non,  Votre  Honneur. 

"  Q.  Etes-vous  sûr  de  cela  ? — R.  Oui." 

Après  avoir  lu  la  déposition  de  M.  Pyeatt,  telle  qu'ici  rapportée,  à  M.  Cameron, 
je  lui  demandai  ce  qu'il  avait  à  dire  à  ce  sujet.  11  me  répondit  :  "En  autant  que  les 
plainte-  sont  concernées,  M.  Pyeatt  dit  ce  qui  n'est  pas  vrai  ;  et  en  autant  que  les 
suggestions  sont  concernées,  il  n'en  a  jamais  l'ait  à  moi." 

"  Q.  S'est-il  plaint  à  vous  de  ce  que  les  hommes  sous  vos  ordres  n'étaient  pas  assez 
disciplinés  ? — R.  Non. 
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"  Q.  Vous  a-t-il  jamais  parlé  de  la  discipline  de  la  voie  ? — R.  Il  ne  m'en  a  jamais 
dit  un  mot. 

"  Q.  Vous  a-t-il  jamais  parlé  de  la  discipline  de  la  voie  ? — R.  Il  ne  m'en  a  jamais 

"  Q.  Vous  a-t-il  jamais  parlé  du  service  des  wagons  dans  les  différentes  cours  ? — - 
R.  A  trois  ou  quatre  reprises,  M.  Pyeatt  est  allé  à  Sarnia,  et  rendu  là  il  me  télégra- 
phiait à  Saint-Thomas  de  débarrasser  la  voie.  Tout  cela  était  bien  ;  il  savait  aussi 
bien  que  mois  que  je  n'avais  pas  la  force  motrice  pour  débarrasser  la  voie. 

"  Q.  C'est-à-dire  les  locomotives  nécessaires  ? — R.  Le  nombre  de  locomotives 
voulu.  Il  me  télégraphiait  quand  même  de  rendre  la  voie  libre.  Si  nous  eussions  eu 
Ja  force  motrice,  cela  aurait  été  facile  de  débarrasser  la  voie  ;  cela  n'aurait  causé  aucun 
embarras.  Mais  nous  attendions  alors  les  locomotives  à  nos  usines  de  Saint-Thomas 
et  de  Walkerville  des  heures  entières,  et  parfois  des  journées,  avant  de  pouvoir  en 
avoir  aucune. 

"  Q.  De  quelles  cours  se  plaignait-on  plus  spécialement,  ou  quelles  cours  étaient 
le  plus  embarrassées  ? — R.  Le  seul  encombrement  que  nous  ayons  eu  l'automne  dernier 
s'est  produit  à  Chatham  et  à  Wailaceburg,  où  il  y  avait  des  wagons  de  betteraves  à 
sucre.  Chaque  automne,  depuis  que  l'industrie  de  la  betterave  à  sucre  a  été  im- 
plantée sur  la  ligne  du  Lac-Erié,  nous  avons  dû  subir  un  encombrement  quelconque 
de  betteraves  à  sucre,  parce  que  nos  raccordements — le  Michigan-Central,  le  Grand- 
Tronc,  le  Pacifique  Canadien  et  le  Wabash — en  un  seul  jour  seulement,  nous  donnaient 
100  ou  150  wagons  en  un  lot,  et  cela  nous  encombrait.  Une  autre  raison  est  que  les 
intéressés  dans  la  betterave  à  sucre  ne  pouvaient,  au  temps  voulu,  vider  le  nombre  de 
wagons  que  nous  comptions  avoir.  Nous  envoyions  les  wagons  à  Wailaceburg,  où  nous 
n'avions  pas  la  moitié  assez  de  place  pour  les  détenir.  Par  là  même,  nos  cours  se 
trouvaient  encombrées. 

"  Que  f  aisiez-vous  pour  aider  à  les  désencombrer  ? — R.  Nous  mettions  des  wagons 
sur  tous  les  trains  où  nous  pouvioas  le  faire.  Pour  débarrasser  la  -cour  de  Chatham,  nous 
-envoyions  des  wagons  à  certains  endroits  entre  Chatham  et  Wailaceburg,  où  nous  les 
mettions  sur  des  voies  d'évitement  afin  de  les  faire  sortir  de  Chatham  et  leur  faire  de  la 
place.  Les  wagons  y  restaient  alors  jusqu'à  ce  que  les  gens  de  Wailaceburg  intéressés 
dans  le  sucre  fussent  prêts  à  les  recevoir;  je  dois  cependant  dire  qu'ils  ont  toujours  fait 
leur  part  pour  rendre  service  à  la  compagnie.  En  déaenbre  dernier,  vers  le  6,  M. 
Pyeatt  m'a  envoyé  à  Wailaceburg  pour  m'occuper  personnellement  de  la  manutention 
des  betteraves  à  sucre.  J'y  ai  passé  9  ou  10  jours.  Vous  devez  en  déduire,  Votre  Hon- 
neur, que  durant  le  temps  où  j'étais  renfermé  dans  Wailaceburg,  m'occupant  exclusive- 
ment du  transport  des  betteraves  à  sucre,  sur  les  instructions  de  M.  Pyeatt,  je  ne  pou- 
n-ais  voir  à  mes  trains  sur  la  route  en  général.  Après  que  M.  Pyeatt  fut  entré  en 
fonctions,  même  jusqu'au  1er  décembre,  le  28  novembre,  jusqu'au  temps  où  il  me  de- 
manda ma  démission,  ce  qui  eut  lieu  le  22  décembre,  si  l'on  déduit  les  9  ou  10  jours  que 
j'ai  passés  à  Wailaceburg,  cela  ne  m'a  pas  laissé  grand  temps. 

"  Q.  Est-ce  qu'un  autre  officier  aurait  pu  remplir  ces  fonctions  à  Wailaceburg  tout 
aussi  bien  que  vous  ? — R.  Bien,  nous  n'avions  aucun  autre  officier  qu'on  aurait  pu  y 
envoyer,  mais  on  aurait  pu  y  envoyer  un  homme  qui  aurait  rempli  ces  fonctions.  Il 
s'agissait  de  voir  à  ce  que  les  wagons  circulassent  bien.  Naturellement,  en  ce  qui  con- 
cerne Wailaceburg,  j'y  serais  certainemet  allé  de  mon  chef  faire  une  visite  ; 
mais  je  n'y  serais  pas  demeuré  9  ou  10  jours  consécutifs  si  j'en  avais  eu  la 
discrétion.  Je  serais  peut-être  allé  à  Wailaceburg  une  journée,  durant  laquelle  j'aurais 
mis  les  choses  en  aussi  bon  ordre  que  possible,  et  serais  retourné  le  lendemain  soir  peut- 
être  ou  le  surlendemain  matin  pour  y  travailler  trois  ou  quatre  heures  et  aller  çà  et 
là.  Ma  manière  de  travailler  consistait  à  couvrir  autant  de  terrain  possible  durant  la 
journée,  employant  tous  les  trains  possibles. 

"  Q.  Mais  les  instructions  de  M.  Pyeatt  étaient  urgentes.  Vous  deviez  y  demeurer 
combien  de  temps  ?  Pour  tout  le  temps  que  vous  travailliez  ? — R.  Il  m'a  demandé  d'y 
.rester  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  de  la  betterave  à  sucre. 

"  Q.  Savait-il  combien  de  temps  cela  durerait  ? — R.  Il  savait  que  cela  prendrait 
deux  ou  trois  semaines.    Si  j'étais  resté  à  Wailaceburg  jusqu'à  le  fin  de  la  saison  de  la 
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betterave  à  sucre,  M.  Pyeatt  m'aurait  sans  doute  envoyé  à  Wallaceburg  une  lettre  me 
demandant  ma  démission. 

"  Q.  A  quelle  lettre  référez-vous  maintenant  ?■ — R.  Le  22  décembre,  j'étais  sur  la 
ligne.  J'allai  de  Saint-Thomas  à  Walkerville,  de  Walkerville  à  Chatham  ;  j'avais 
alors  l'intention  d'aller  de  Chatham  à  Sarnia.  Trente  minutes  environ  avant  l'arrivée 
du  train  de  Sarnia,  j'ai  reçu  un  télégramme  de  M.  Pyeatt,  de  Saint-Thomas,  me  disant 
de  me  rendre  à  Saint-Thomas  le  soir  même.  Je  me  rendis  à  Saint-Thomas.  En  y 
arrivant,  je  trouvai  sur  mon  pupitre  une  lettre  marquée"  Personnelle."  Je  l'ouvris  ; 
elle  venait  de  M.  Pyeatt.  Il  disait  :  "  Je  crois  que  la  discipline  de  cette  division  exige 
un  changement  des  chefs  de  trains.  Veuillez  me  faire  parvenir  votre  démission  pour 
prendre  effet  le  1er  janvier  1905."  M.  Pyeatt,  M.  Gain  et  M.  Gilhula  étaient 
alors  dans  le  bureau  de  M.  Pyeatt.  Je  partis  pour  voir  M.  Pyeatt.  Voyant  qu'il 
était  engagé,  je  décidai  d'attendre  davantage  pour  lui  demander  la  signification  de  son 
message.  Je  croyais  qu'il  voulait  peut-être  me  voir  à  propos  d'autre  chose,  bien  que 
j'eusse  une  très  bonne  idée  de  la  raison  pour  laquelle  il  me  demandait.  Mais  pen- 
dant que  j'attendais,  tous  trois  étaient  partis,  peu  de  temps  après,  en  sorte  que  je  n'ai 
eu  aucune  chance  de  lui  parler  ce  soir-là. 

"  Q.  Quand  avez-vous  vu  M.  Pyatt  après  cela  ? — K.  C'était  le  jeudi  soir. 
M.  Pyeatt  fut  absent  du  bureau  vendredi  et  samedi.  Je  descendis  au  bureau  le  di- 
manche matin  et  je  vis  M.  Pyeatt.  Je  lui  dis  tout  d'abord  :  "  Eh  bien,  me  voilà  de- 
hors." Il  dit  :  "  Avez-vous  quelque  chose  en  vue  ?"  Je  dis  :  "  J'ai  eu  bien  peu  de 
temps  pour  avoir  quelque  chose  en  vue."  "  Bien,  j'en  suis  bien  peiné,"  dit-il.  "  Oui, 
peut-être,"  répliquai-je.  Puis,  je  lui  dis  :  "  M.  Pyeatt,  pour  ma  propre  information, 
en  'dehors  du  contenu  de  votre  lettre  à  l'effet  que  la  discipline  de  la  division  exige  un 
changement,  est-ce  que  mes  services  ont  donné  satisfaction  ?  J'aimerais  le  savoir."  Il 
dit  :  "  Eh  bien,  en  autant  que  je  le  sais,  ils  ont  été  satisfaisants.  Naturellement,  je  ne 
vous  connais  pas  depuis  longtemps,  mais  d'après  ce  que  je  comprends,  vos  services  ont 
été  satisfaisants."  Alors,  je  lui  dis  :  "  Votre  seule  raison  pour  me  demander  de  démis- 
sionner est  que  la  discipline  de  la  division  exige  un  changement — parce  que  je  n'ai  pas 
été  assez  sévère  à  l'égard  des  hommes."  Il  dit  :  "  Non,  vous  ne  l'avez  pas  été."  Je 
répondis  :  "  Je  crois  avoir  été  aussi  sévère  pour  les  hommes  que  je  le  croyais  raison- 
nable ;  j'ai  toujours  réussi  à  obtenir  de  mes  hommes  un  bon  travail  en  tout  temps." 

"  Q.  S'était-il  avant  cela  plaint  à  vous  de  ce  que  vous  n'étiez  pas  assez  sévère  poul- 
ies hommes  ? — R.  Non,  Votre  Honneur,  il  ne  l'a  pas  fait  ;  il  n'a  jamais  parlé  de  dis- 
cipline. 

"  Q.  A-t-il  suggéré  comment  vous  pourriez  être  plus  sévère  pour  les  hommes  que 
vous  l'étiez  ? — R.  Non,  Votre  Honneur,  il  ne  l'a  pas  fait. 

"  Q.  Et  il  ne  vous  a  donné  aucune  autre  raison  pour  demander  votre  démission  ? 
— R.  Aucune. 

"  Q.  Qu'avez-vous  fait  en  recevant  cette  lettre,  et  après  avoir  eu  cette  conversa- 
tion \ — R.  Rien  ;  comme  c'était  toujours  mon  devoir  d'exécuter  les  instructions  dé"  mon 
officier  supérieur,  j'écrivis  ma  démission  le  lendemain. 

"  Q.  Et  vous  êtes  parti  ? — R.  Je  suis  parti.  J'ai  cessé  de  travailler  le  dernier 
jour  de  décembre. 

"  Q.  Comme  cela,  vous  n'avez  eu  qu'un  peu  plus  d'une  semaine  d'avis  pour  quit- 
ter '(— R.  Oui. 

"  Q.  M.  Cain  était-il  là  vers  ce  temps-là  ? — R.  Je  crois  qu'il  est  arrivé  ce  jour- 
là.  Je  dois  dire  qu'après  avoir  reçu  la  lettre  de  M.  Pyeatt,  le  22  décembre,  vers  10.30 
heures  du  soir,  ou  du  moins  le  lendemain  matin,  vers  8  ou  8.30  heures,  je  lus  une  cir- 
culaire annonçant  ma  démission  et  que  M.  Cain  avait  été  nommé  à  la  date  ci-dessus, 
soit  le  22  décembre. 

•'  ().  Avez-vous  cette  circulaire  ? — R.  Je  l'ai. 

"  (Circulaire  produite  somme  suit)  : — 
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'  "  Compagnie  dct  chemin  de  fer  Père-Marquette — Division  de  Buffalo,, 

"  '  Saint-Thomas,  22  décembre  1904. 
"  '  Circulaire  n°  1. 

"  '  Pour  prendre  effet  de  cette  date,  M.  E.  E.  Cain  est  nommé  chef  de  la  traction, 
à  la  place  de  M.  I\.  R.  Cameron,  qui  a  démissionné. 
"  '  Bureau  de  Saint-Thomas. 

"  '  J .  S.  PYEATT, 

" i  Surintendant. 
"  '  Approuvé. 

"<W.  O.  Trump, 

" ' Surintendant  général" 

"  En  conséquence,  ce  jour-là,  il  y  aurait  eu  deux  chefs  des  trains. 

"  Q.  Ceci  avait  été  imprimé  avant  que  vous  eussiez  reçu  la  lettre  demandant  votre 
démission  ? — R.  Ça  du  l'avoir  été. 

"  Q.  Parce  que  vous  avez  reçu  la  lettre  quand  % — Le  soir  du  22,  et  la  circulaire 
fut  distribuée  le  lendemain  matin.    Elle  était  sortie,  distribuée  parmi  les  employés. 

"  Q.  Et  quand  avez-vous  démissionné  ? — R.  Le  23e  jour. 

"  Q.  Alors,  votre  démission  n'avait  pas  été  reçue  quand  cette  circulaire  a  été 
distribuée  ? — R.  Non,  elle  ne  l'avait  pas  été. 

"  Q.  M.  Trump  habite  Détroit  ?— R.  Oui. 

"  Q.  Donc,  s'il  a  signé  ceci,  il  doit  l'avoir  fait  avant  que  vous  avez  reçu  la  lettre 
demandant  votre  démission  ? — R.  Il  doit  l'avoir  fait.  Il  doit  l'avoir  approuvée  avant 
cela. 

"  Q.  On  vous  a  payé  votre  salaire  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois-là  ? — R.  Jusqu'à  la  fin 
de  décembre  et  un  demi-mois  en  sus.  J'ai  demandé  un  mois  de  salaire  d'a- 
vance. On  m'a  refusé  cela.  Je  leur  écrivis  une  seconde  fois,  disant  que  je  croyais  y 
avoir  droit,  que  je  me  considérais  démis.  Ils  m'ont  alors  dit  qu'ils  ne  me  donne- 
raient pas  le  salaire  du  mois,  mais  que  vu  mon  long  état  de  service,  ils  me  donneraient 
gratis  un  demi-mois  de  salaire. 

"  Q.  Quel  salaire  receviez-vous  alors  ? — R.  $125  par  mois.  M.  Cain,  je  com- 
prends, a  été  nommé  à  $150  par  mois  ;  il  m'a  dit  qu'il  devait  recevoir  $150  par  mois. 

"  Q.  Y  a-t-il  eu  quelque  plainte  de  n'importe  quelle  source  au  sujet  de  votre  tra- 
vail sur  le  chemin  après  que  les  directeurs  américains  eussent  pris  la  charge  du  système 
canadien  ? — R.  Je  n'en  ai  jamais  entendu. 

"  Q.  Est-ce  que  quelque  membre  du  bureau  de  direction  a  vanté  votre  travail  ? — R. 
Oui,  Votre  Honneur,  M.  Trump,  qui  est  maintenant  surintendant  général,  et  qui  était, 
à  l'époque  que  je  vais  mentionner,  sous-surintendant  général.  Cela  s'est  passé  en 
octobre  dernier.  Dans  le  temps,  nous  avions  des  trains  rapides  pour  le  transport  du 
bœuf  de  Chicago  au  Pont,  et  à  Buffalo  via  Détroit,  et  l'administration  décida  de  chan- 
ger la  route  du  fret  par  la  voie  de  Port-Huron,  pour  faire  un  essai  et  voir  comment 
vite  cela  pourrait  se  faire.  Depuis  que  la  Compagnie  de  Père-Marquette  prit  la  ligne 
du  Lac-Erié,  M.  Trump  a  passé  beaucoup  de  temps  sur  notre  division  ;  il  la  connaissait 
donc  très  bien.  Eh  bien,  quand  les  deux  premiers  trains  nous  arrivèrent,  M.  Trump 
me  télégraphia  de  le  rencontrer  à  Sarnia.  Il  quitta  Sarnia  sur  le  train  de  bœuf  du 
Pont  Suspendu  et  me  dit  de  partir  sur  le  train  à  bœuf  de  Black-Rock  qui  devait  le 
suivre  une  heure  plus  tard — c'est-à-dire  que  nous  devions  être  tous  deux  sur  l'un  et 
l'autre  trains  pour  voir  à  ce  que  tout  allât  bien.  Nous  fîmes  bon  temps,  et  il 
m'attendit  à  Saint-Thomas  ce  soir-là.  Il  était  alors  minuit,  à  peu  près.  Il  me  dit 
qu'il  n'avait  aucune  critique  à  faire,  que  tout  marchait  bien  sur  cette  division,  et  il  me 
conseilla  de  tout  maintenir  en  bon  ordre.  Il  dit  :  "  Voyez  à  ce  que  tout  aille  bien,  et 
tout  sera  correct."     Cela  m'encouragea  beaucoup,  et  je  n'ai  pas  oublié  cela. 

"  Q.  Quand  cela  se  passa-t-il  ? — R.  C'était  vers  la  fin  de  septembre  ou  le  com- 
mencement d'octobre  de  l'année  dernière.  ♦ 
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"  Q.  Depuis  que  vous  avez  quitté  le  service,  en  décembre  dernier,  qu'avez-vous  fait  ? 
— R.  Je  suis  resté  ici  jusqu'au  11  avril  dernier,  puis  je  suis  allé  dans  l'ouest,  sur  le 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  où  je  m'engageai  comme  tétégraphiste. 

"  Q.  Vous  êtes  présentement  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  comme 
télégraphiste  t — R.  Avec  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  comme  télégraphiste, 
faisant  le  service  de  relève  entre  Fort-William  et  Wiimipeg. 

"  Q.  A  quel  salaire  ?— R.  $60  par  mois. 

"  Q.  Ainsi,  vous  êtes  réduit  de  $125  à  moins  que  la  moitié  de  cela  ? — R.  De  $125  à 
$60.  Je  pourrais  ajouter  que  le  salaire  mensuel  est  de  $55  ;  je  gagne  la  balance  en 
travaillant  le  dimanche  en  sus.    Le  surplus  porte  le  compte  à  $60. 

"  Q.  Ça  été  alors  une  punition  assez  sévère  à  votre  endroit  d'être  un  Canadien  ? — 
R.  Ce  l'a  été.  Mais  j'ai  décidé  de  me  remettre  dans  le  travail  et  de  recommencer  en 
neuf." 

Contre-interrogé  par  M.  Cassels,  M.  Cameron  a  déposé  comme  suit: — 

"  Q.  Croyez-vous  qu'il  (le  travail)  aurait  pu  être  un  peu  mieux  fait  pa*  toute 
autre  personne  que  vous  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas.  Je  puis  dire  que  M.  Pyeatt  et  M. 
Cain  et  M.  Gilhula  m'ont  admis  que  nous  avions  en  mains  l'affaire  la  plus  difficile 
qu'ils  eussent  jamais  vue,  et  ils  étaient  étonnés — M.  Cain  surtout — que  nous  pussions 
arriver  aussi  bien.  Tout  bon  homme  de  chemin  de  fer  aurait  pu  voir  par  lui-même 
l'état  des  affaires." 

M.  Cameron  a  dit  plus  tard  qu'en  parlant  à  M.  Pyeatt,  "  celui-ci  m'a  admis  que 
M.  Cain  était  un  de  ses  amis  personnels  et  qu'il  comprenait  sa  manière  de  travailler. 
C'est  pourquoi  il  voulait  l'avoir  comme  chef  de  la  traction  pour  lui-même." 

Le  témoignage  de  M.  Wollatt,  qui  fut  surintendant  avant  la  nomination  de  M. 
Pyeatt,  de  M.  McKay,  sous-ingénieur  sur  le  chemin,  et  de  M.  Tillson,  agent  à  Chatham, 
aussi  bien  que  les  conducteurs  entendus  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  ont 
démontré  que  M.  Cameron  était  bien  qualifié  pour  la  position  qu'il  occupait,  et  qu'il 
n'y  avait  jamais  eu  aucune  plainte  au  sujet  de  l'accomplissement  de  ses  devoirs  ni 
quant  à  ses  actes. 

M.  Tillson,  au  cours  de  son  témoignage,  dit  :  "  J'étais  là  quand  M.  Cameron  entra 
en  fonctions,  et  j'ai  connu  ses  services  depuis  que  j'étais  tout  jeune;  je  puis  corroborer 
tout  ce  qu'il  a  dit. 

"  Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  aucune  plainte  faite  quant  à  sa  manière  de  rem- 
plir ses  fonctionsé — R.  Aucune.  M.  Woollatt  l'a  toujours  considéré  excellent  chef  des 
trains,  expéditeurs  et  sténographe;  sans  cela,  il  ne  l'aurait  pas  promu.  On  s'est  toujours 
bien  arrangé  avec  lui." 

M.  Owen  McKay. — M.  McKay  fut  d'abord  ingénieur  en  chef  sur  le  chemin  Lac- 
Erié  et  Rivière-Détroit,  et  quand  le  Père-Marquette  en  obtint  le  contrôle,  il  devint 
sous-ingénieur  le  1er  mars  1904.  On  l'a  démis,  aucune  plainte  n'ayant  été  portée 
contre  lui  ni  son  travail.    Il  a  déposé  comme  suit: — 

"  Q.  Quand  avez-vous  quitté  ? — R.  Le  26  novembre.  M.  Alfred  m'a  informé  per- 
sonnellement, dans  son  bureau  à  Détroit,  que  le  gérant  général  avait  décidé  de  trans- 
porter le  bureau  du  surintendant  et  celui  du  sous-ingénieur  à  Saint-Thomas,  et 
qu'ils  avaient  nommé  M.  Harris  sous-ingénieur  à  ma  place,  que  les  fonctions  de  la 
charge  seraient  un  peu  différentes  de  ce  qu'elles  avaient  été  sous  moi  ;  les  plans 
seraient  faits  à  Détroit  et  les  travaux  de  construction  nouvelle  seraient   dirigés  de 
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Détroit.  Ils  s'attendaient  à  ce  qu'à  l'avenir  le  sous-ingénieur  verrait  à  l'entretien, 
qu'il  serait  au  dehors,  et  s'occuperait  activement  des  travaux  du  dehors,  et  qu'ils  avaient 
décidé  de  mettre  un  nouvel  homme  dans  cette  position. 

"  Q.  Etiez-vous  qualifié  à  faire  le  travail  qu'ils  exigeaient  ? — E.  Je  le  crois. 

"  Q.  Ils  ne  vous  ont  pas  demandé  si  vous  resteriez  ou  non  à  leur  emploi  ? — E. 
Non,  monsieur.  M.  Alfred  m'a  dit  que  je  pouvais  conserver  mon  ancien  bureau  à 
Walkerville  et  terminer  tous  les  travaux  de  construction  ;  que  s'il  fallait  faire  aucun 
nouveau  travail  de  construction  dans  le  cours  de  l'été,  ils  pourraient  probablement  m'en 
donner  une  bonne  partie,  et  que  le  sous-ingénieur  aurait  la  charge  de  l'entretien. 

"  Q.  Y  avait-il  aucune  plainte  quant  à  la  manière  dont  vous  remplissiez  vos  fonc- 
tions dans  le  temps  ? — K.  Non  ;  M.  Alfred  m'a  dit  qu'il  était  très  satisfait  de  mon 
travail. 

"  Q.  Quel  avis,  alors,  vous  a-t-on  donné  à  l'effet  de  vous  démettre  de  vos  fonctions  ; 
quelle  fut  la  durée  de  l'avis  qu'on  vous  a  donné  pour  vous  démettre  de  votre  position  ? 
— E.  Ce  dut  être  vers  le  22  novembre  que  M.  Alfred  me  dit  qu'il  y  aurait  probablement 
un  changement  dans  le  bureau  de  l'ingénieur  à  Détroit  qui  pourrait  me  concerner, 
pensait-il,  mais  il  ajouta  qu'il  ferait  différer  ce  changement  aussi  longtemps  que  pos- 
sible.    Le  26  novembre  il  m'informa  que  mon  aide  avait  été  nommé. 

"  Q.  Qui  était  cet  aide  ?— E.  M.  Harris.  * 

"  Q.  Votre  salaire  expira  à  la  fin  de  novembre  ? — E.  A  la  fin  de  novembre. 

"  Q.  Quel  était  votre  salaire  alors  ? — E.  $195  par  mois. 

"  Q.  Cela  expira  alors  quatre  jours  après  votre  avis  de  partir  ? — E.  Oui. 

"  Q.  A-t-on  donné  quelque  avis  à  vos  subordonnés,  au  personnel  ? — E.  Peu  de 
jours  avant  de  recevoir  mon  avis — je  n'ai  pas  la  lettre — mais  cela  dut  être  vers  le  20 
novembre,  je  crois,  si  j'ai  bonne  mémoire,  M.  Alfred  m'a  écrit  que  je  devrais  me  dis- 
penser des  services  de  M.  Meadows  et  peut-être  d'un  ou  des  deux  dessinateurs,  le  pre- 
mier décembre  ;  la  compagnie  du  chemin  de  fer  avait  décidé  de  réduire  les  dépenses." 
penser  des  services  de  M.  Meadows,  et  peut-être  d'un  ou  des  deux  dessinateurs,  le  pre- 

Benjamin  Knight. — M.  Knight  a  agi  comme  télégraphiste  de  l'expéditeur  et  comme 
remplaçant  de  l'expéditeur  des  trains  pour  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Père-Mar- 
quette  jusqu'à  ce  que  M.  Gilhula,  l'expéditeur-chef,  eût  été  nommé.  Il  recevait  alors 
$60  par  mois.    Il  a  déposé  comme  suit  : 

"  Q.  Avez-vous  dû  quitter  le  service  ? — E.  Je  fus  mécontent  de  la  manière  dont 
l'on  me  traitait. 

"  Q.  Comment  vous  traitaient-ils  ? — E.  On  m'a  enlevé  du  service  régulier  et  l'on 
m'a  offert  une  position  inférieure  au  point  de  vue  du  salaire. 

"  Q.  On  vous  enlevait  votre  position,  et  que  vous  donnait-on  ? — E»  Une  position 
d'agent  ou  de  télégraphiste  n'importe  où  je  voudrais  aller  sur  la  route. 

"  Q.  En  dehors  de  chez  vous  ? — E.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  A  quel  salaire  ?— E.  $45. 

"  Q.  Quelle  était  leur  raison  pour  en  agir  ainsi  ? — E.  Ils  prétendaient  que  je 
n'étais  pas  tout  à  fait  qualifié,  causant  le  retard  des  trains. 

"  Q.  Y  avait-il  une  raison  réelle  pour  faire  de  telles  plaintes  contre  vous  ? — E.  Il 
aurait  pu  y  avoir  un  ou  deux  cas,  pas  plus  que  cela. 

"  Q.  M.  Cain  et  M.  Gilhula  n'ont  pas  été  là  avant  le  20  décembre  au  moins,  cela 
vous  aMerait-il  à  découvrir  ce  dont  ils  avaient  à  se  plaindre  de  vous  ? — E.  Le  1er  jan- 
vier je  reçus  mon  avis  me  disant  que  mon  travail  n'était  pas  satisfaisant. 

"  Q.  De  qui  reçûtes-vous  cet  avis  ? — E.  De  M.  Gilhula. 

"  Q.  Vous  avait-il  donné  aucune  raison  pour  se  plaindre  de  ce  que  votre  travail 
n'était  pas  satisfaisant  ? — E.  Jamais 

"  Q.  Jamais  mentionné  de  plainte  ? — E.  Non. 

"  Q.  Avait-il  droit  de  se  plaindre  ? — E.  Bien,  je  ne  pourrais  pas  dire  oui  ;  je 
croyais  faire  mon  devoir  aussi  bien  que  les  autres. 
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"  Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  expéditeur  de  trains  ? — R.  Je  crois  que  le 
troisième  ou  quatrième  mois  après  avoir  été  au  service  du  Lac-Erié,  on  m'a  nommé 
expéditeur  de  relève.  J'ai  travaillé  dix  ans  aux  Chutes-Niagara  sur  le  Michigan-Cen- 
tral  comme  expéditeur  de  trains. 

"  Q.  Et  vous  êtes  entré  en  fonctions  à  Ridgetown  il  y  a  environ  deux  ans  ? — R.  A 
peu  près,  le  26  avril  1903. 

"  Q.  Y  a-t-il  jamais  eu  de  plainte  portée  contre  votre  ouvrage  en  aucun  temps  ? — 
R.  Jamais. 

"  Q.  Aucun  accident  causé  par  votre  négligence  ? — R.  Aucun. 

"  Q.  Donc,  tout  le  temps  que  vous  avez  travaillé  comme  expéditeur,  vous  avez  donné 
satisfaction  à  vos  patrons  ? — R.  A  la  satisfaction  de  M.  Woollatt,  de  M.  Cameron,  de 
M.  Barley  et  de  M.  Arnum,  sous  qui  j'ai  travaillé. 

"  Q.  Au  Michigan-Central,  avez-vous  donné  satisfaction  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Qui  a-t-on  mis  a  votre  place  ? — R.  M.  Kirkpatrick. 

"  Q.  Depuis  combien  de  temps  M.  Gilhula  était-il  là  quand  il  a  mis  M.  Kirk- 
patrick à  votre  place  ? — R.  M.  Kirkpatrick  m'a  remplacé  le  2  janvier. 

Les  témoignages  de  M.  Cameron,  ex-chef  de  traction,  et  de  M.  Arnum,  expéditeur- 
chef  avant  M.  Gilhula,  démontrent  qu'ils  considéraient  M.  Knight  comme  expéditeur 
qualifié. 

William  A.  Kirkpatrick. — M.  Kirkpatrick  a  succédé  à  M.  Knight.  Il  est  Cana- 
dien. Il  avait  agi  comme  expéditeur  deux  ans  et  demi  avant  de  démissionner.  Il  a 
déposé  comme  suit: — 

"Q.  Quelle  est  la  raison  qui  vous  a  porté  à  démissionner  ? — R.  Les  officiers  ne  nous 
Traitaient  pas  convenablement. 

"  Q.  Lesquels  ? — R.  M.  Gilhula  en  particulier. 

"  Q.  Comment  vous  maltraitait-il  ? — R.  Quand  il  y  avait  des  retards,  il  ne  discu- 
tait pai  convenablement  avec  moi,  je  crois.  Je  lui  ai  fait  voir,  à  deux  ou  trois  reprises, 
pourquoi  les  délais  ne  pouvaient  être  évités. 

"  Q.  En  d'autres  temps  il  s'est  plaint  de  vous  ? — R.  Oui,  monsieur,  en  différentes 
occasions;  je  ne  puis  préciser,  mais  je  n'ai  pas  été  justement  traité,  je  crois. 

"  Q.  Lui  avez-vous  dit  cela  ? — R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Qu'a-t-il  dit  ? — R.  Il  m'a  dit  qu'il  ne  voulait  rien  dire,  qu'il  était  simple- 
ment fâché  à  cause  de  quelque  autre  chose  dans  le  temps,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
aurait  dû  alors  m'accuser  du  retard,  car  il  y  avait  alors  d'autres  expéditeurs  et  télé- 
graphistes dans  le  bureau,  et  cela  ne  leur  sembla  pas  juste,  quand  ils  eurent  été  mis 
au  courant  des  faits. 

"  Q.  Fut-ce  en  conséquence  de  ces  reproches,  faits  de  temps  à  autre  par  M.  Gilhula, 
que  vous  avez  démissionné  ? — R.  Oui,  monsieur,  en  partie." 

M.  S.  J.  Gary,  un  Américain,  a  été  nommé  pour  remplacer  Kirkpatrick,  mais  il  a 
démissionné  le  19  avril  et  a  quitté  le  pays. 

Mlles  Amy  McLean  et  Edna  Steel. — Ces  jeunes  demoiselles  agissaient  comme 
sténographes,  la  première  depuis  février  1904  et  l'autre  depuis  le  9  août.  Elles  étaient 
dans  le  bureau  du  surintendant  à  Y\Talkerville  jusqu'à  ce  que  les  bureaux  généraux 
fussent  transportés  à  Saint-Thomas.  Elles  vinrent  à  Saint-Thomas  le  28  novembre. 
M.  Pyeatt  devint  surintendant  le  1er  décembre,  et  elles  travaillèrent  comme  sténogra- 
phes pour  lui  une  journée,  quand  elles  découvrirent  que  M.  Pyeatt  n'était  pas  satis- 
fait de  leur  travail  et  qu'il  avait  écrit  à  M.  Trump,  à  Détroit,  lui  demandant  de  lui 
envoyer  "  un  "  sténographe.    En  voyant  cette  lettre,  toutes  deux  quittèrent  le  service. 

36c— 3 
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Elis  recevaient  $35  et  $25  respectivement.  -  M.  O'Loughlin  a  remplacé  Mlle  McLean  et 
une  jeune  fille  de  Saint-Thomas  a  été  nommé  à  la  place  de  Mlle  Steel.  MM.  Woollatt 
et  Cameron,  tous  les  deux,  parient  avec  beaucoup  d'éloges  des  capacités  et  de  l'ouvrage 
de  Mlle  McLean. 

Prétentions  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette. 

Au  cours  de  l'enquête,  M.  Coburn  a  prétendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Père-Marquette  ne  tombait  pas  sous  l'effet  de  la  loi  concernant  le  Travail  des  Aubains, 
et  subséquemment  il  a  fait  parvenir  une  déclaration,  au  nom  de  la  compagnie,  dans 
laquelle  il  soumettait  que  l'acte  ne  s'appliquait  aucunement  à  la  compagnie,  pour  les 
raisons  suivantes,  à  savoir  : — 

(1)  La  compagnie  est  une  corporation  étrangère  résidant  temporairement  au 
Canada  d'après  la  signification  de  la  section  5  de  l'Acte  ;  elle  a  acquis  un  intérêt 
dans  certaines  lignes  de  chemin  de  fer  en  Canada  en  vertu  de  la  section  284  de  l'Acte 
des  Chemins  de  Ter  de  1903,  et  elle  a  le  droit  de  prendre  possession  d'améliorer  et 
d'exploiter  telles  lignes.  Les  officiers  exécutifs  de  la  compagnie  sont  tous  habitants 
et  sujets  d'un  pays  étranger,  et  les  officiers  de  la  compagnie  au  Canada  sont  les 
simples  serviteurs  de  leurs  départements  :  M.  Pyeatt,  le  surintendant,  sous  le  surinten- 
dant général;  M.  McManamy,  le  sous-chef  de  la  mécanique,  sous  le  chef  de  la  mé- 
canique; M.  Leseur,  le  sous-ingénieur,  sous  l'ingénier  en  chef;  M.  Hunker,  gardien  de 
l'entrepôt,  sous  le  gardien-chef  ;  et  ainsi  Vie  suite  ;  que  chacun  d'eux  avait  été  envoyé 
en  Canada  par  son  supérieur  immédiat  dans  le  service  de  la  compagnie  en  dehors  du 
Canada. 

(2)  Il  a  aussi  prétendu  que  ce  que  l'Acte  défend,  c'est  l'importation  et  l'immigra- 
tion; c'est-à-dire  l'importation  par  une  personne  ou  une  corporation  résidant  en  Ca- 
nada, non  le  fait  d'une  personne  ou  d'une  corporation  résidant  sous  juridiction 
étrangère  qui  y  envoie  quelqu'un. 

(3)  Il  a  admis  que  les  personnes  susmentionnées  et  d'autres  ont  reçu  leur  billet 
de  transport  au  Canada,  mais  que  ces  dits  billets  de  transport  n'étaient  pas  fournis 
par  aucune  personne  ou  corporation  sujette  à  cette  juridiction,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'y  avait  eu  aucune  offense  commise  au  Canada. 

(4.)  Il  a  aussi  soumis  qu'il  n'y  avait  aucune  preuve  de  distinction  contre  les 
Canadiens;"  que  quelques  Canadiens  ont  été  renvoyés  ou  ont  quitté  le  service  de  la 
compagnie,  mais  dans  chaque  cas  on  avait  donné  une  raison  valable  et  qu'il  n'y 
avait  aucun  lieu  de  prétendre  que  la  question  de  leur  nationalité  avait  eu  quoi  que  ce 
soit  à  faire  avec  leur  départ  du  service. 

Dans  mon  opinion,  les  prétentions  faites  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  ne  sont  pas  bien  fondées.    La  première  section  de  l'Acte  se  lit  ainsi  : — 

"  1.  A  partir  de  et  après  la  sanction  de  cet  Acte,  il  sera  défendu  à  toute  personne, 
compagnie,  société  ou  corporation,  de  payer  d'avance  d'aucune  manière  le  transport, 
ni  d'aider  ou  encourager  d'aucune  manière  l'importation  ou  l'immigration  de  tout 
aubain  ou  étranger  au  Canada,  sous  contrat  ou  entente,  de  parole  ou  spécialement, 
d'une  manière  formelle  ou  impliquée,  fait  antérieurement  à  l'importation  ou  à  l'immi- 
gration de  tel  aubain,  ou  étranger,  dans  le  but  de  faire  du  travail  ou  du  service  en 
Canada." 

Eapport  et  recommandations. 

La  preuve  démontre  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  a  acquis 
un  intérêt  et  le  contrôle  des  lignes  ferrées  autrefois  connes  sous  les  noms  de  Lac-Erié 
et  Rivière-Détroit,  Erié  et  Huron,  et  London  et  Port-Stanley,  tous  des  chemins  de  fer 
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canadiens  faisant  affaires  en  vertu  de  chartes  canadiennes  et  sujets  aux  lois  du  Canada; 
et  que  ce  dit  contrôle  a  existé  depuis  janvier  1902. 

Il  n'importe  en  aucune  manière  que  les  directeurs  du  nouveau  chemin  ou  les 
actionnaires  résident  aux  Etats-Unis  ou  ailleurs,  cette  partie  de  la  voie  ferrée  que  l'on 
opère  en  Canada  n'est  pas  soumise  aux  lois  du  pays  où  ces  messieurs  peuvent  se  trouver 
habiter.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette,  à  titre  de  propriétaire  ou 
comme  ayant  un  intérêt  dominant  le  contrôle  de  ces  voies  canadiennes,  doit  se  sou- 
mettre et  dépend  des  lois  en  vigueur  au  Canada,  en  tant  qu'elles  affectent  ces  lignes 
opérées  au  Canada,  et  elle  est,  en  conséquence,  aux  fins  de  ces  voies,  considérée  comme 
résidant  en  Canada. 

Ayant,  tel  qu'admis  par  ses  avocats,  fait  venir  des  officiers  et  autres,  tous  résidant 
dans  un  pays  étranger  et  sujets  aux  lois  de  ce  dernier  à  l'époque  de  leur  admission  en 
Canada,  gens  qui  sont  venus  au  Canada  sous  un  contrat  de  service  fait  antérieurement 
à  telle  importation  ou  immigration,  elle  a  violé  l'Acte  qui  restreint  l'importation  et 
l'emploi  d'aubains.  Ces  personnes  étant  citoyens  des  Etats-Unis — un  pays  qui  a  passé 
et  maintenu  en  vigueur  des  lois  et  ordonnances  applicables  au  Canada  qui  sont  d'un 
caractère  semblable  à  celui  de  l'acte  susmentionné — sont  sujets  au  dispositions  de 
notre  Acte. 

La  section  5  de  l'Acte,  à  laquelle  M.  Coburn  a  référé,  ne  s'applique  pas  et  ne  saurait 
profiter  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette,  tel  que  le  démontre  la  preuve  ; 
cette  section  a  été  adoptée  pour  exempter  les  secrétaires  particuliers,  les  servants  ou  les 
domestiques  d'un  citoyen  ou  sujet  étranger  résidant  temporairement  au  Canada  ; 
aussi  les  ouvriers  experts,  engagés  par  tout  individu,  société  ou  corporation,  employés 
dans  une  industrie  nouvelle  non  encore  établie  au  Canada,  pourvu  que  ces  ouvriers 
experts  à  ces  fins  ne  puissent  être  obtenus  autrement  ;  aussi  les  acteurs,  artistes,  con- 
férenciers et  chanteurs  de  profession,  et  encore  les  personnes  employées  strictement 
comme  serviteurs  personnels  ou  de  maison. 

Les  personnes  employées  par  la  Compagnie  Père-Marquette  en  Canada,  susmen- 
tionnées, ne  tombent  pas  sous  l'effet  de  cette  section. 

Je  décide  que  les  officiers  et  employés  suivants  sont  venus  au  Canada,  étant  aidés 
sous  le  rapport  du  transport  des  Etats-Unis  au  Canada,  sous  contrat  ou  après  en- 
tente, de  parole  ou  spécial,  d'une  manière  formelle  ou  impliquée,  fait  antérieurement 
à  leur  importation  ou  immigration,  pour  travailler  ou  servir  en  Canada,  et  que, 
dans  mon  opinion,  ils  sont  sujets  à  être  déportés  par  le  procureur  général  du  Canada, 
en  vertu  de  la  sixième  section  de  l'Acte,  à  savoir: — John  Samuel  Pyeatt,  eurintendant ; 
Eyerett  E.  Cain,  chef  des  trains;  James  R.  Gilhula,  expéditeur-chef;  Owen  S.  Leseur, 
sous-ingénieur  ;  George  M.  Osborne,  préposé  aux  instruments  ;  John  William 
O'Loughlin,  sténographe  ;  John  McManamy,  chef  de  la  mécanique;  Werner  C. 
Groening,  contremaître  général  ;  Charles  Franklin  Shoemaker,  contremaître  aux 
chaudières  ;  Charles  H.  Shoemaker,  contremaître  des  chaudronniers  en  fer  ;  William 
L.  Hunker,  préposé  aux  entrepôts;  tous  résidant  présentement  à  Saint-Thomas,  et 
Edgar  Britton,  agent  des  voyageurs  pour  le  district,  résidant  actuellement  à  London, 
Ontario. 

La  preuve  démontre  d'une  façon  conclusive  que  les  positions  occupées  par  ces  hom- 
mes pourraient  l'être  aussi  bien  par  des  citoyens  canadiens  et  des  sujets  britanniques. 
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M.  Pyeatt,  M.  McManamy,  M.  Leseur,  M.  Cain,  M.  Gilhula  et  M.  Britton 
admettent  tous  ce  fait,  et  il  est  de  plus  démontré  par  la  preuve  dans  les  témoignages 
de  MM.  Woollatt,  Cameron,  McKay  et  autres  que  Ton  pouvait  avoir  des  Canadiens  et 
des  sujets  britanniques  pour  remplir  de  telles  positions.  M.  Pyeatt,  lorsqu'on  lui  a 
demandé  quels  efforts  il  avait  faits  pour  avoir  des  officiers  canadiens,  a  simplement  dit 
qu'il  s'était  adressé  au  Michigan- Central  et  au  Wabash  pour  avoir  des  officiers  pour  les 
positions  secondaires;  mais  M.  Woollatt,  dans  sa  déposition,  a  déclaré  qu'il  n'aurait 
jamais  songé  à  s'adresser  à  ces  compagnies,  qui  sont  américaines.  Il  a  fait  la  déposi- 
tion suivante  à  ce  sujet  : — 

"  Q.  D'après  votre  expérience  très  considérable  dans  les  chemins  de  fer,  auriez  - 
vous  aucune  difficulté  à  remplir  toutes  les  positions  auxquelles  j'ai  référé  par  des  Cana- 
diens ? — K.  Non,  monsieur. 

"  Q.  Bien  qualifiés  à  remplir  leurs  fonctions  ? — P.  Parfaitement. 

"  Q.  Et  même,  si  d'aucuns  résignaient,  vous  croyez  que  vous  auriez  pu  remplir 
leurs  places  par  des  Canadiens  qualifiés  et  capables  de  remplir  leur  fonctions  d'une 
manière  satisfaisante  ? — P.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Vous  adresseriez-vous  au  Wabash  ou  "au  Michigan- Central  pour  avoir  des 
hommes  ? — P.  Je  me  serais  plutôt  adressé  à  des  compagnies  employant  des  Canadiens, 
telles  que  le  Pacifique  Canadien,  le  Canada-Northern,  le  Canada-Atlantique,  l'Inter- 
colonial,  tous  autres  chemins  du  Canada. 

"  Q.  Pas  à  deux  lignes  américaines  traversant  Saint-Thomas  ? — P.  Je  ne  le  crois 
pas. 

"  Q.  Vous  n'y  trouveriez  pas  facilement  des  Canadiens  ? — P.  Il  y  a  là  plusieurs 
Canadiens. 

"  Q.  Pour  ces  positions  plus  élevées  ? — R.  Probablement  pas  pour  les  positions 
les  plus  élevées. 

"  Q.  Mais  vous  croyez  qu'il  n'y  aurait  pas  de  difficultés  à  les  avoir  des  autres  che- 
mins, ou  même  en  dehors  des  autres  chemins? — P.  Oui,  monsieur." 

Dans  mon  opinion,  la  politique  suivie  par  la  présente  administration  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Père-Marquette  a  été  de  remplir  les  meilleures  positions  par 
des  Américains.  Ayant  cela  en  vue,  elle  a  nommé  M.  Pyeatt  et  d'autres  officiers  pour 
diriger  le  travail  à  Saint-Thomas,  et  M.  Edgar  Britton,  agent  des  voyageurs  pour  le 
district,  à  London. 

Que  l'on  ait  fait  un  choix  au  détriment  des  Canadiens  est  grandement  démontré  par 
la  preuve.  Immédiatement  après  la  nomination  de  M.  Pyeatt,  celui-ci  a  nommé 
Everett  E.  Cain,  chef  de  traction,  tandis  que  M.  Keith  P.  Cameron  agissait  comme 
tel  et  qu'il  donnait  satisfaction  à  la  compagnie,  à  ses  supérieurs  et  au  public. 

M.  Pyeatt,  dans  son  témoignage,  a  déclaré  qu'il  s'était  plaint  à  M.  Cameron  plus 
d'un  douzaine  de  fois,  du  1er  au  20  décembre  1904,  quant  à  la  manière  dont  il  remplis- 
sait ses  devoirs  ;  comme  il  n'y  avait  eu  aucune  amélioration  de  sa  part,  il  demanda  la 
démission  de  M.  Cameron. 

Je  vois,  d'après  la  preuve,  que  M.  Pyeatt  a  déclaré  ce  qui  n'était  pas  vrai  quand 
il  a  fait  cette  déclaration.  Il  a  de  plus  déclaré  qu'il  n'avait  pas  nommé  quelqu'un  pour 
prendre  la  place  de  M.  Cameron  avant  d'avoir  reçu  la  démission  de  ce  dernier;  cette 
déclaration  était  également  fausse,  car  M.  Cain  a  été  nommé  avant  qu'on  eût  demandé 
à  M.  Cameron  de  démissionner.  Il  a  aussi  déclaré  qu'il  avait  connu  M.  Cain  six  ou  sept 
ans  avant  sa  nomination,  tandis  que  M.  Cain  a  de  son  côté,  déclaré  qu'ils  étaient  allés 
à  l'école  ensemble,  ce  qui,  vu  leur  âge  actuel,  représenterait  plus  que  le  nombre  d'an- 
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nées  mentionné.  Il  a  de  plus  déclaré  qu'il  a  vu  M.  Cain  vers  le  10  ou  le  12  décembre 
1904,  au  sujet  d'une  position,  alors  qu'il  lui  a  dit  qu'il  n'en  avait  aucune  dans  le  temps  ; 
tandis  que  M.  Cain  a  déclaré  que  ce  fut  en  novembre  qu'il  a  d'abord  été  question  de 
position.  Cela  se  passait  avant  que  M.  Pyeatt  eût  été  nommé  surintendant.  Le  se- 
conde fois  fut  vers  le  10  ou  12  décembre,  quand  il  lui  offrit  une  position,  ou,  comme 
le  dit  M.  Cain  :  "  Il  m'a  dit  de  monter.  Il  mentionna  une  position  et  me  dit  de  monter 
le  voir  ;  c'est  tout  ce  que  j'avais  à  faire."  Je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que  la  déclara- 
conde  fois  fut  vers  le  10  ou  le  12  décembre,  quand  il  lui  offrit  une  position,  ou,  comme 
tion  de  M.  Cameron  à  l'effet  que  M.  Pyeatt  ne  lui  a  fait  aucune  plainte,  au*  contraire 
de  ce  qu'a  dit  M.  Pyeatt,  est  vraie,  et  que  M.  Pyeatt  s'était  entendu  avec  M.  Cain,  à  ou 
vers  le  temps  de  sa  propre  nomination,  pour  le  nommer  à  la  place  de  M.  Cameron,  et 
qu'il  a  mis  cette  intention  à  exécution  avant  d'avoir  obtenu  la  démission  de  M.  Cam- 
eron. Et  je  maintiens  que  sa  manière  d'agir  envers  M.  Cameron,  qui  était  un  "chef  des 
trains  intelligent,  consciencieux,  capable  et  travailleur,  a  été  injuste  et  injustifiable, 
dans  le  simule  but  d'aider  un  ami  américain. 

M.  Pyeatt  a  aussi  contribué  à  faire  nommer  M.  Gilhula  expéditeur-chef  et  M. 
O'Loughlin  sténographe.  M.  Arnum  agissait  comme  expéditeur-chef,  mais  trouvant  la 
tâche  trop  lourde  il  avait  demandé  de  l'aide.  Aussitôt  après  la  nomination  de  M.  Gil- 
hula, des  parties  de  l'ouvrage  que  le  chef  avait  fait  auparavant  furent  partagées  entre 
les  expéditeurs  de  trains,  soulageant  par  là  même  le  chef  d'une  partie  du  travail  que 
faisait  M.  Arnum  comme  chef. 

La  preuve  démontre  que  tous  deux,  MM.  Pyeatt  et  Gilhula,  ont  sans  nécessité 
trouvé  à  redire  de  certains  officiers  secondaires,  dans  le  but  unique  de  les  forcer  à 
démissionner,  afin  de  les  remplacer  par  de  leurs  amis.  Les  cas  de  MM.  Cameron, 
Arnum,  Knight  et  Tillson  sont,  d'après  moi,  des  exemples  de  telle  manière  d'agir. 

L'intention  de  faire  une  distinction  au  détriment  des  Canadiens  est  démontrée, 
dans  mon  opinion,  par  la  déposition  suivante  de  M.  Tillson  : — 

"  Q.  Est-ce  que  M.  Cain  a  fait  aucune  déclaration  générale  au  sujet  de  ce  que  M. 
Pyeatt  devait  faire  des  officiers  canadiens  ? — R.  Bien,  il  a  dit  :  "  Nous  aurons  ici  M. 
Gilhula  ",  il  l'appelait  Jim,  et  il  ajouta  :  "  Ils  auront  bientôt  plus  d'hommes  du  Mis- 
souri-Pacifique ici." 

Je  ne  suis  pas  entré  dans  les  détails  de  savoir  si  les  démissions  ou  congés  des 
officiers  autres  que  M.  Cameron  étaient  justifiés  par  les  circonstances  démontrées 
par  les  témoignages,  parce  que  je  considère  que,  même  s'ils  ne  remplissaient  pas  leurs 
fonctions  d'une  manière  satisfaisante,  on  aurait  pu  en  trouver  d'autres  au  Canada  pour 
faire  la  chose  avec  autant  d'efficacité  que  n'importe  quel  Américain,  si  l'on  s'était 
donné  le  peine  de  nommer  des  Canadiens.  Je  considère  qu'on  n'a  fait  aucun  effort 
pour  nommer  des  Canadiens  aux  positions  actuellement  remplies  par  des  Américains. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéssant  serviteur, 

JOHN    WINCHESTER, 

Commissaire. 
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TEMOIGNAGES. 

London,  Ont.,  24  avril  1905. 

Palais  de  Justice,  midi. 

présents  : 
Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire. 
M.  A.  O.  Jeffery,  C.B.,  avocat  du  gouvernement  fédéral. 

Son  Honneur  le  juge  Winchester  donne  lecture  de  la  Commission  le  nommant  à 
ce  poste. 

Le  Commissaire. — Je  me  propose  d'interroger  M.  Britton,  qui  est  prépsé  au  trans- 
port des  voyageurs  à  London,  et  ensuite  d'ajourner  pour  nous  rencontrer  à  Saint-Tho- 
mas, où  j'ai  fait  assigner  plusieurs  témoins  à  comparaître  demain  à  dix  heures.  Je 
vois  que  les  bureaux  généraux  sont  dans  cette  ville,  et  je  trouve  opportun  que  tous  les 
témoins  y  soient  réunis  aussi  de  bonne  heure  que  possible,  et  dès  que  j'aurai  pu  me 
rendre  exactement  compte  de  la  condition  des  affaires,  je  pourrai  décider  où  je  devrai 
ensuite  procéder  à  l'enquête. 

Edgar  Britton,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Quel  est  votre  emploi  sur  le  chemin  de  fer  Père-Marquette  ? — R.  Agent  de 
district  des  voyageurs. 

Q.  Quand  avez-vous  été  nommé  à  cet  emploi  ? — R.  Le  1er  octobre  1904. 

Q.  Que  faisiez-vous  avant  votre  nomination  à  cet  emploi  ? — R.  J'étais  agent  de 
district  des  voyageurs  à  Toledo. 

Q.  Pour  le  Père-Marquette  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  vous  a  nommé  ? — R.  H.  F.  Moeller,  agent  général  des  voyageurs  à  Détroit. 

Q.  Après  avoir  été  nommé  vous  êtes  venu  ici  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avec  votre  famille  ? — R.  Je  pensionne  ici  ;  oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  marié,  je  crois  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  présume  qu'on  a  payé  votre  voyage  jusqu'ici,  vous  et  votre  famille  ? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  On  a  payé  cela  pour  vous  ? — R.  On  n'a  pas  besoin  de  payer  ;  je  voyage  avec 
une  passe  sur  toutes  les  lignes. 

Q.  Quel  salaire  recevez-vous  maintenant  ? — R.  Cent  vingt-cinq  dollars  par  mois 
et  les  dépenses. 

Q.  Combien  receviez-vous  au  moment  de  votre  nomination? — R.  Le  même  salaire. 

Q.  Il  n'y  a  pas  d'augmentation  ? — R.  Non. 

Q.  Le  bureau  ici  était-il  ouvert  lorsque  vous  y  êtes  arrivé  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Au  même  endroit  ? — R.  Le  même  bureau. 

Q.  Qui  en  avait  la  charge  alors  ? — R.  M.  Thomas  Marshall.  Il  avait  le  titre 
d'agent  général;  il  était  préposé  aux  marchandises  et  aux  voyageurs. 

Q.  Il  est  encore  au  service  du  Père-Marquette  ? — R.  Oui.  Son  titre  a  été  changé 
en  celui  d'agent  de  division  des  marchandises;  c'était  trop  pour  un  seul  homme  de 
remplir  les  deux  fonctions. 

SQd—1 
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Q.  Son  salaire  est-il  le  même  qu'il  était  alors  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  trouvé  qu'il  y  avait  trop  d'ouvrage  pour  un  seul  homme,  et  vous 
avez  décidé  de  diviser  les  bureaux  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Y  avait-il  eu  un  agent  avant  votre  arrivée  ici  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pas  d'agent  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quand  le  bureau  a-t-il  été  établi  à  London  ? — R.  Le  23  avril  1904. 

Q.  Avec  M.  Marshall  en  qualité  d'agent  général? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Y  avait-il  un  bureau  avant  cela  à  London  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  N'y  en  avait-il  pas  un  pour  le  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit  ? — 
R.  Non,  monsieur,  seulement  le  bureau  local  des  marchandises. 

Q.  Etait-ce  près  du  Grand-Tronc  ? — R.  Non,  c'est  notre  station  de  la  rue  Col- 
borne  ;  elle  est  encore  là. 

Q.  Qui  en  a  charge  ? — R.  R.  J.  Tait. 

Q.  Quelle  position  a-t-il  maintenant  ? — R.  Agent  local  des  marchandises. 

Q.  Etait-il  là  avant  la  nomination  de  M.  Marshall  ? — R.  Oui,  monsieur  ;  il  se 
rapporte  à  M.  Pyeatt. 

Q.  A  qui  vous  rapportiez-vous  ? — R.  A  M.  H.  F.  Moeller. 

Q.  Votre  salaire  vous  est-il  payé  de  là-bas,  ou  ici  ? — R.  Il  est  payé  de  Cincinnati. 

Q.  C'est  le  bureau  central  de  la  compagnie  ? — R.  Oui,  monsieur,  et  les  chèques 
sont  payables  à  la  banque  de  Walkerville. 

Q.  A-t-on  laissé  la  banque  de  Walkerville  pour  celle  de  Saint-Thomas  depuis  le 
déplacement  ? — R.  Non. 

Q.  Et  les  chèques  sont  encore  payables  à  Walkerville  ? — R.  Oui,  à  la  banque  de 
Commerce. 

Q.  Quelles  lignes  exploitez-vous  aujourd'hui  avec  le  Père-Marquette  ? — R.  Il  n'y 
a  qu'une  seule  compagnie  ;  je  ne  sais  pas  ce  que  vous  voulez  dire. 

Q.  Il  n'y  a  qu'une  seule  compagnie,  maintenant;  mais  quels  étaient  les  noms  ori- 
ginaires des  lignes  que  vous  avez  absorbées  ? — R.  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit. 

Q.  Au  Canada  ? — R.  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit,  je  crois. 

Q.  Est-ce  le  seul  ? — R.  C'est  tout  ce  que  je  sais. 

Q.  D'où  part  cette  ligne? — R.  De  Fort-Erié  à  Saint-Thomas,  et  de  Walkerville  à 
Saint-Thomas  et  London. 

Q.  Alors  vous  avez  le  vieux  Port-Stanley? — R.  Le  London  et  Port-Stanley. 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire  du  chemin  de  fer  allant  à  Chatham,  n'y  êtes-vous  nulle- 
ment intéressé  ? — R.  Je  suppose  que  c'était  le  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière- 
Détroit. 

Par  M.  Jeffery  : 
Q.  C'était  l'Erié  et  Huron  ? — R.  Je  n'en  sais  rien. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Etes-vous  préposé  à  tous  ces  chemins  de  fer  au  Canada  quant  à  ce  qui  con- 
cerne le  transport  des  voyageurs  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  l'est  ? — R.  M.  Moeller  ;  les  instructions  viennent  de  lui. 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'agents  des  voyageurs  pour  ces  lignes  au  Canada  ;  êtes-vous 
le  seul  ? — R.  Je  suis  le  seul. 

Q.  De  sorte  que  vous  êtes  réellement  préposé  à  ces  différentes  lignes  au  Canada? 
— R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  rapportez  à  M.  Moeller? — R.  Oui,  M.  Moeller  voit  aux  affaires  lo- 
cales, et  je  m'occupe  des  autres  lignes. 

Q.  Le  Grand-Tronc,  le  Pacifique  Canadien,  le  Wabash,  et  autres  lignes  du  même 
genre  ? — R.  Oui. 

Q.  M.  Moeller  s'occupe  de  vos  propres  lignes? — R.  Oui,  des  lignes  locales. 

Q.  Qui  a-t-il  employé,  vous  excepté,  relativement  à  ce  travail  au  Canada  ? — 
R.  Personne. 
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Q.  Vous  êtes  le  seul  employé  ? — R.  Je  crois  que  tous  les  autres  sont  sous  les  ordres 
<Le  M.  Pyeatt  ;   agents,  tous  agents  de  billets. 

Q.  C'est  M.  Pyeatt  de  Saint-Thomas  ?— R.  Gui. 

Q.  Alors  il  a  la  charge  de  toutes  les  lignes  au  Canada  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  suppose  que  vous  êtes  encore  citoyen  américain? — R.  Je  ne  sais  pas  si  je 
le  suis  ou  non. 

Q.  L'avez-vous  été  déjà? — R.  Je  suis  né  au  Canada. 

Q.  Avez-vous  jamais  voté  pour  le  Président? — R.  Oui,  monsieur;  je  suis  parti 
<l'ici  lorsque  j'étais  enfant. 

Q.  Et  vous  avez  pris  sur  vous R.  Le  droit  de  vote. 

Q.  Les  droits  d'un  citoyen  américain  lorsque  vous  viviez  là? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  prêté  le  serment  d'allégeance  au  Canada  ? — R.  Non,  monsieur. 

Par  M.  Jeffery  : 

Q.  Etes-vous  allé  avec  votre  père  là-bas  ? — R.  Il  y  a  environ  trente-neuf  ans  ;  je 
suis  né  ici,  dans  le  comté  de  Waterloo. 

Par  le  Commissaire'- 

Q.  Depuis  que  vous  êtes  majeur,  vous  avez  exercé  les  droits  de  citoyen  américain  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Et  vous  n'êtes  pas  devenu  sujet  canadien  ou  britannique? — R.  Non,  monsieur. 
Le  Commissaire. — Voulez-vous  poser  quelque  question  à  M.  Britton,  M.  Jeffery? 

Par  M.  Jeffery  : 

Q.  Vous  dites  qu'il  n'y  avait  pas  d'agent  du  Lac-Erié  et  Détroit  ;  je  présume  que 
vous  ne  parlez  qu'en  autant  que  vous  le  sachiez? — R.  Je  sais  qu'il  n'y  en  avait  pas, 
M.  Marshall  était  l'agent  général  avant  mon  arrivée  ici._ 

Q.  Pour  ce  qui  regarde  les  billets,  et  ainsi  de  suite,  au  Masonic  Temple? — R.  Ce 
ïiVst  pas  la  même  chose. 

Q.  Au  service  du  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit  ? — R.  Ce  n'est  pas  la 
même  chose,  ce  n'est  pas  ce  que  le  juge  m'a  demandé  ;  il  m'a  demandé  si  j'avais  suc- 
eédé  à  quelqu'un  ici. 

Q.  Je  ne  pense  pas  qu'il  vous  ait  demandé  cela,  mais  il  est  très  raisonnable  de  con- 
sidérer la  question  à  ce  point  de  vue  ;  il  y  avait  eu  un  bureau  ici  ? — Bien,  il  y  avait  un 
bureau  ici,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  M.  Tait  était  agent  ici. 

Q.  Outre  M.  Tait  ? — R.  Delà  Hooke,  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  vendait 
nos  billets  ;  M.  Delà  Hooke  avait  coutume  de  vendre  nos  billets. 

Q.  Il  l'a  fait  il  y  a  plusieurs  années,  ensuite  vous  l'avez  remplacé  par  un  monsieur 
qui  a  demeuré  quelque  temps  sur  la  rue  Hyman,  je  ne  sais  pas  son  nom;  quoiqu'il  en 
soit,  vous  ignorez  cela,  je  suppose? 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Qui  peut  le  savoir?  M.  Pyeatt  pourrait-il  être  au  courant  de  tout  cela? — R. 
Je  ne  sais  pas,  je  ne  pense  pas;  M.  Pyeatt  n'a  rien  à  faire  avec  cela. 

Par  M.  Jeffery  : 

Q.  M.  Wollatt  serait  le  seul  à  le  savoir  ? — R.  L'employé  de  l'ancien  Lac-Erié  ? 
Tous  les  hommes  employés  dans  cette  ville  sont  des  Canadiens,  en  autant  que  je  sache  ; 
ils  sont  tous  dans  notre  bureau. 

Ajourné  à  12.15  p.m.  à  Saint-Thomas,  le  25  avril  à  10  a.m.  au  Palais  de  Justice. 
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Saint-Thomas,  25  avril    1905. 

Palais  de  Justice,  10  a. m. 

La  Commission  continue  l'enquête. 

Présents-  : 
Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire. 
A.  O.  Jeffery,  CE. 

Son  Honneur  le  juge  Winchester  donne  lecture  de  la  Commission  le  nommant  à 
ce  poste. 

Le  Commissaire. — Hier  soir,  j'ai  reçu  un  message  de  M.  Pyeatt,  surintendant  de 
la  Compagnie  au  Canada,  me  demandant  d'ajourner  l'examen  des  témoins  jusqu'à  deux 
heures,  afin  de  permettre  à  leur  avocat,  M.  Coburn,  de  Walkerville,  d'arriver  ici.  Je 
n'y  ai  pas  d'objection,  et  conséquemment  j'ajourne  jusqu'à  deux  heures  cet  après-midi. 


La  Commission  continue  l'enquête  à  2  p.m. 

Présents  : 
Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire. 
A.  O.  Jeffery,  C.K. 

M.  Coburn  n'était  pas  présent  lorsque  la  Commision  a  repris  l'enquête. 

Le  Commissaire  l'a  attendu  jusqu'à  3  heures,  mais  il  n'a  pas  paru,  et  le  Commis- 
saire a  alors  procédé  à  l'examen  des  témoins. 

John  Samuel  Pyeatt,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  est  votre  emploi  ? — R.  Surintendant,  division  de  Bufïalo. 

Q.  Du  chemin  de  fer  le  Père-Marquette  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que  comprend  la  division  de  Bufïalo  ? — R.  Toutes  les  lignes  du  Canada. 

Q.  Pouvez-vous  nommer  ces  lignes  ? — R.  De  Walkerville  à  Saint-Thomas,  de 
Sarnia  à  Blenheim,  de  London  à  Port-Stanley,  et  la  voie  conjointe  de  Saint-Thomas 
à  Bufïalo. 

Q.  Quels  étaient  leurs  anciens  titres  ? — R.  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit,  Erié  et 
Huron,  London  et  Port-Stanley,  et  Michigan-Central. 

Q.  Quand  avez-vous  été  nommé  surintendant  ? — R.  Le  1er  décembre. 

Q.  Par  qui  ?— R.  M.  Trump. 

Q.  Où  ?— R.  A  Détroit, 

Q.  Quel  était  votre  emploi  alors  ? — R.  Commis  en  chef  du  gérant  général  et 
surintendant  des  télégraphes. 

Q.  A  Détroit  ?— R.  Oui. 

Q.  Quel  était  votre  salaire  à  cette  époque  ? — R.  $300  par  mois. 

Q.  Et  les  dépenses  ? — R.  Oui,  lorsque  je  voyageais. 
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Q.  Vous  avez  été  nomniéi  à  votre  nouvel  emploi  le  1er  décembra  1904  ;  quek 
étaient  les  employés  à  la  tête  des  différents  départements  à  ce  moment  ? — K.  M. 
William  Woollatt  était  le  surintendant.  Voulez-vous  les  noms  des  employés  de  tous 
les  départements  ? 

Q.  Tous  ceux  que  vous  savez  ? — K.  Les  employés  en  général  ? 
Q.  Oui,  au  Canada  ? — R.  M.  Harris  était  sous-ingénieur;  M.  Cameron  était  chef 
de  trains.     Voulez-vous  de  plus  amples  renseignements  que  ceux-là  ?    C'est  tout  ce 
que  je  sais  des  employés  de  la  compagnie. 

Q.  Ce  sont  les  seuls  noms  que  vous  pouvez  vous  rappeler  ? — R.  Oui,  monsieur. 
Il  y  avait  le  contremaître  des  ateliers,  M.  Boyce. 

Q.  Vous  voulez  dire  le  département  des  machines  ? — R.  Oui. 

Q.  Quel  était  le  chef  du  mouvement  des  trains  ? — R.  Lorsque  je  suis  arrivé  ici, 
on  n'avait  aucun  chef  permanent  du  mouvement  des  trains. 

Q.  Qui  occupait  cet  emploi  ? — R.  Le  sous-chef  du  mouvement  des  trains,  lors- 
que je  suis  arrivé  dans  ce  bureau,  était  M.  Arnum. 

Q.  Quel  était  l'ingénieur  en  chef  ?— R.  M.  Alfred,  de  Détroit. 

Q.  Il  était  à  la  tête  de  toute  la  division  de  Buffalo  à  cette  époque  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  11  travaillait  à  Détroit  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  les  salaires  de  ces  différents  officiers  à  cette  époque  ?. 
— R.  Non,  monsieur  ;  mais,  j'en  connais  quelques-uns. 

Q.  Lesquels  '( — R.  Le  chef  du  mouvement  et  l'expéditeur  des  trains.  Le  premier 
recevait  $125  et  le  second  $90  par  mois. 

Q.  Et  le  surintendant  ? — R.  Je  ne  connais  pas  son  salaire. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  en  avoir  entendu  parler  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  M.  Woollatt  est-il  demeuré  surintendant  après  que  vous 
avez  été  nommé  ? — R.  J'ai  succédé  à  M.  Woollatt. 

Q.  Il  fut  surintendant  jusqu'au  moment  de  votre  nomination  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Quel  était  son  titre,  surintendant  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  avant  votre  nomination  a-t-il  quitté  le  bureau  ? — R.  Il  était 
surintendant  le  30  novembre,  et  j'ai  commencé  le  1er  décembre. 

Q.  Et  les  choses  étaient  arrangées  de  façon  à  ce  qu'il  sortît  lorsque  vous  êtes 
entré  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  a  arrangé  cela  ? — R.  Le  surintendant  général. 

Q.  M.  Trump,  de  Détroit  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  est  encore  là  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  il  a  la  direction  de  toutes  les  divisions  ? — R.  De  tout  le  chemin  de  fer. 

Q.  De  tout  le  chemin  de  fer  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  était  la  situation  de  la  division  de  Buffalo,.  je  veux  parler  de  la  ligne 
canadienne,  lorsque  vous  en  avez  pris  la  direction  ? — R.  C'est  un  peu  vague  ;  je  crois 
que  la  situation  pouvait  plutôt  être  considérée  comme  peu  florissante. 

Q.  Une  affaire  peu  florissante  ;  sous  quels  rapports  ? — R.  La  traction  était  en 
mauvais  état  ;  c'était  ce  qu'il  y  avait  de  pire. 

Q.  Quelle  traction  ? — R.  Les  locomotives. 

Q.  De  quelle  façon  étaient-elles  en  mauvais  état  ? — R.  Elles  étaient  usées  et 
avaient  besoin  de  réparations. 

Q.  Etait-ce  la  partie  mécanique  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  c'était  la  pire  partie  ? — R.  Oui  ;  il  y  avait  aussi  un  grand  nombre  d'autres 
choses  qui  contribuaient 

Q.  Dans  quel  état  étaient  les  autres  parties  ? — R.  Je  dirai,  pas  satisfaisantes. 

Q.  Sous  quels  rapports  ? — R.  Les  trains  étaient  fort  en  retard,  partaient  très 
tard,  étaient  très  longtemps  sur  la  route,  et  quant  à  la  cause  de  cela  on  peut  différer 
d'opinion  ;  je  ne  sais  pas  au  juste  ce  qui  a  contribué  à  tout  cela. 

Q.  Vous  en  avez  cependant  une  idée  ? — R.  Je  ne  puis  pas  dire  que  oui,  parce  que 
je  n'ai  pas  été  ici  avant  cette  époque. 
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Q.  Mais  je  suppose  que  cela  a  continué  quelque  temps  sous  votre  régime  ? — R. 
Oui  ;  je  crois  que  le  manque  de  discipline  en  était  pour  quelque  chose,  la  principale 
chose,  peut-être. 

Q.  A  quel  département  faites-vous  allusion  en  particulier  ? — R.  Au  département 
des  transports. 

Q.  Qui  était  à  la  tête  de  ce  département  ? — R.  M.  Woollatt,  le  surintendant,  et 
M.  Cameron,  chef  du  mouvement. 

Q.  Leur  avez-vous  aucunement  parlé  à  ce  sujet  ? — R.  Non,  monsieur.  Je  parle 
de  M.  Woollatt  en  particulier.  J'ai  certainement  parlé  à  M.  Cameron,  qui  a  travaillé 
pour  moi  plus  d'un  mois. 

Q.  Vous  êtes-vous  plaint  à  M.  Cameron  des  difficultés  qu'éprouvait  votre  chemin 
de  fer  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qu'a-t-il  dit  à  ce  sujet  ? — R.  En  différents  temps,  beaucoup  de  choses. 

Q.  N'avez-vous  spécifié  que  des  affaires  de  détail,  ou  si  vous  avez  déclaré  d'une 
façon  générale  que  le  chemin  de  fer  n'était  pas  ce  qu'il  aurait  dû  être  ? — R.  Non,  je 
me  suis  plaint  du  service  des  trains  ;  parce  qu'ils  étaient  très  en  retard,  prenant  de  30 
à  40  et  même  50  heures  à  faire  leur  trajet,  117  et  27  milles. 

Q.  Avez-vous  expliqué  comment  on  aurait  pu  remédier  à  cela? — R.  J'avais  mes 
idées  à  ce  sujet. 

Q.  Et  les  lui  en  avez-vous  fait  part? — R.  Oui. 

Q.  Qu'a-t-il  répondu? — R.  Il  a,  naturellement,  promis  de  faire  tout  son  possible. 

Q.  Et  l'a-t-il  fait? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  A-t-il  amélioré  le  service  ? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Combien  de  fois  vous  êtes-vous  plaint  à  lui  de  cet  état  de  choses? — R.  Depuis 
le  1er  décembre  jusqu'à  l'époque  de  sa  démission. 

Q.  Combien  de  fois,  croyez-vous,  durant  ce  mois? — R.  Je  n'en  ai  pas  d'idée. 

Q.  Une  douzaine  de  fois? — R.  Beaucoup  plus  que  cela. 

Q.  Pourquoi  a-t-il  démissionné  ? — R.  Je  suppose  que  c'est  parce  qu'il  ne  croyait 
pas  pouvoir  apporter  un  changement  satisfaisant  dans  cet  état  de  choses. 

Q.  L'a-t-il  dit? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  A-t-il  fait  aucune  déclaration,  lorsqu'il  a  démissionné  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  demandé  sa  démission  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  Pavez-vous  demandée? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date. 

Q.  Au  mois  de  décembre? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  dire  la  date  environ? — R.  Vers  le  20  décembre,  je  crois,  peut-être 
quelques  jours  plus  tard  ;  peut-être  un  peu  plus  tôt. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  amené  à  demander  sa  démission  ? — R.  Parce  que  je  ne 
pensais  pas  qu'il  faisait  des  progrès  aussi  rapides  qu'il  aurait  dû  le  faire. 

Q.  Du  1er  au  20  vous  vous  êtes  plaint  à  lui  plus  d'une  douzaine  de  fois  de  la 
manière  dont  il  s'acquittait  de  son  devoir  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  considérez  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'amélioration  ? — R.  Pas  du  tout. 

Q.  Qui  aviez-vous  nommé  avant  de  demander  sa  démission  ? — R.  Personne. 

Q.  Aviez-vous  pensé  à  quelqu'un  avant  cela? — R.  J'avais  quelqu'un  en  vue,  oui. 

Q.  En  avez-vous  parlé  à  M.  Trump  ? — R.  J'ai  parlé  à  M.  Trump  à  ce  sujet. 

Q.  Avez-vous  proposé  quelqu'un  à  M.  Trump? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date. 

Q.  Quand  environ? — R.  C'était  vers  la  mi-décembre. 

Q.  Quelques  jours  avant  que  vous  ayez  demandé  la  démission  de  M.  Cameron  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Qui  avez-vous  recommandé  pour  cet  emploi  ? — R.  M.  Cain. 

Q.  Où  était-il  à  cette  époque  ? — R.  Il  était  alors  à  Saint-Louis. 

Q.  Quel  emploi  avait-il  ? — R.  Il  avait  été  à  l'emploi  du  Missouri-Pacifique  et  vait 
démissionné. 

Q.  Longtemps  avant  cela? — R.  J'ignore  combien  de  temps;  quelque  temps  aupa- 
ravant, une  semaine  ou  deux,  je  pense. 
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Q.  Etiez-vous  en  correspondance  avec  lui? — R.  Pas  à  ce  moment. 

Q.  Comment  saviez-vous  qu'il  avait  démissionné  ? — R.  Il  me  l'avait  dit,  lorsque 
j'étais  à  Saint-Louis. 

Q.  Vous  l'avez  vu  personnellement? — R.  Oui. 

Q.  Quand  l'avez-vous  vu  à  Saint-Louis? — R.  Je  pense  que  je  suis  allé  là  dans  la 
première  partie  de  décembre,  le  10  ou  le  12. 

Q.  Lui  avez-vous  parlé  alors  de  son  arrivée  au  Canada  ? — R.  Il  m'a  fait  part  de 
son  intention  d'y  venir,  et  je  lui  dis  que  je  n'avais  pas  d'emploi  vacant  dans  le  mo- 
ment, mais  qu'il  pourrait  y  en  avoir  dans  quelque  temps. 

Q.  Vous  lui  avez  promis  d'avoir  l'œil  ouvert  pour  lui,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  le  connaissiez-vous  avant  cela? — R.  Depuis  six  ou 
sept  ans. 

Q.  Etiez-vous  au  service  du  Missouri-Pacifique,  vous  aussi? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  emploi  aviez-vous  sur  le  Missouri-Pacifique? — R.  Commis  en  chef  du 
gérant. 

Q.  Il  était  à  cette  époque  au  service  du  Missouri-Pacifique? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  avez-vous  écrit  à  M.  Cain  après  avoir  parlé  de  lui  à  M.  Trump? — R 
Non,  monsieur. 

Q.  Comment  avez-vous  communiqué  avec  lui? — R.  M.  Cain  est  venu  à  Détroit, 
ou  m'a  rencontré  à  Blenheim — il  est  d'abord  venu  à  Détroit,  et  de  là  on  l'a  envoyé 
par  la  division  de  Buiïalo,  ou  plutôt,  il  est  venu  par  la  division  deJBufïalo  et  m'a  ren- 
contré à  Bleinheim,  et  je  lui  en  ai  parlé  là  ainsi  que  Saint-Thomas. 

Q.  Il  en  avait  parlé  avec  M.  Trump? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Comment  en  a-t-il  eu  connaissance? — R.  Il  n'était  pas,  autant  que  je  sache, 
au  courant  d'aucune  place  vacante  dans  la  division  de  Buffalo;  il  est  venu  chercher 
de  l'emploi. 

Q.  Quand? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas'  la  date;  vers  la  mi-décembre,  le  15  ou  le 
20,  je  suppose. 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  plus  préciser? — R.  Non,  monsieur,  pas  de  mémoire. 

Q.  Avez-vous  fait  quelque  rapport  au  bureau  de  Détroit  à  son  sujet  ? — R.  J'ai 
parlé  de  lui  à  M.  Trump. 

Q.  Et  avant  cela? — R.  Non,  monsieur,  aucun  rapport. 

Q.  Combien  de  temps  après  que  vous  avez  parlé  à  M.  Trump  est-il  venu  vous  voir 
à  Blenheim? — R.  Une  semaine,  je  suppose. 

Q.  Alors,  vous  avez  vu  M.  Trump  après  cela  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  vous  êtes  prononcé  à  lui  en  faveur  de  M.  Cain  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  vers  quel  temps  vous  vous  êtes  prononcé  en  faveur  de  M. 
Cain? — R.  Très  peu  de  jours  avant  sa  nomination. 

Q.  A  l'époque  où  vous  l'avez  vu  à  Saint-Louis,  quel  emploi  pouvait-il  avoir  sous 
vous  ? — R.  Il  n'y  avait  aucun  emploi  vacant  à  cet  époque. 

Q.  Quels  emplois,  vacants  ou  non  ? — R.  Chef  du  mouvement  ou  expéditeur  chef 
des  trains. 

Q.  Le  chef  du  mouvement  est  un  officier  supérieur  à  l'expéditeur  chef  des  trains  ? 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  c'étaient  là  les  deux  seuls  emplois  qu'il  pouvait  avoir  ? — R.  Non,  monsieur; 
il  pouvait  aussi  être  employé  nu  service  des  trains,  comme  conducteur,  agent,  je  sup- 
pose. 

Q.  Mais  si  je  parle  d'un  emploi  plus  élevé,  surintendant,  par  exemple  ? — R.  Oui, 
monsieur.     Je  n'en  ai  aucun  doute. 

Q.  C'était  le  seul  emploi  à  ce  moment  dans  votre  division  que  vous  pouviez  lui 
procurer  comme  pouvant  lui  être  de  quelque  service? — R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  parlé  de  cela  à  Saint-Louis? — R.  L'emploi  de  chef  du  mouve- 
ment? 
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Q.  Oui  ? — R.  Je  lui  ai  dit  que  je  pourrais  avoir  un  emploi  vacant  dans  quelque 
département,  et  que  si- j'en  trouvais  un  je  serais  heureux  de  le  nommer  soit  comme 
chef  du  mouvement  soit  comme  expéditeur  de  trains. 

Q.  C'étaient  là  les  deux  seuls  emplois  vacants  que  vous  pouviez  avoir — étaient-ce 
là  les  deux  emplois  dont  vous  lui  avez  parlé? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  fait,  il  n'y  avait  aucun  autre  emploi  dépendant  de  vous  qui  aurait  pu  lui 
convenir  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  C'est  dans  la  première  semaine  de  décembre  que  vous  lui  avez  parlé  ? — R.  Pas 
la  première  semaine  ;  c'était  le  10  ou  le  12,  je  suppose. 

Q.  La  seconde  semaine  de  décembre,  alors  ? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  environ  trois  jours  plus  tard,  il  est  venu  ? — R.-  Je  ne  puis  pas  dire  trois 
jours  ;  mais  une  semaine  ou  moins,  je  crois. 

Q.  Trois  ou  cinq  jours  ? — R.  Oui. 

Q.  Avait-il  quelque  idée  qu'il  y  avait  pour  lui  un  emploi  vacant  ? — R.  Cela  se  peut. 

Q.  Comment  pouvait-il  le  savoir  ? — R.  Lorsqu'un  homme  est  sans  emploi,  il  se 
fait  souvent  des  certitudes  de  vagues  suppositions. 

Q.  Et  pensez-vous  que  vous  avez  pu  lui  faire  quelque  vague  supposition  ? — 
R.  Cela  se  peut.  Je  désirais  beaucoup,  s'il  survenait  quelque  chose  ou  s'il  se  décla- 
rait quelque  emploi  vacant  qu'il  put  accepter,  de  le  lui  offrir,  et  je  lui  ai  dit  que  s'il 
cherchait  un  emploi  de  venir  ici. 

Q.  Où  demeurait-il  à  ce  moment  ? — R.  A  Saint-Louis. 

Q.  Combien  de  temps  y  avait-il  demeuré  ? — R.  Un  an,  environ,  je  pense. 

Q.  C'est  un  homme  marié,  je  suppose,  avec  une  famille  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  lui  avez  donné  une  passe  jusqu'à  Saint-Thomas  vers  le  20  décembre  ?— 
R.  Non,  monsieur.     11  est  venu  ici  vers  le  15  ou  le  20. 

Q.  Je  pense  qu'il  a  commencé  son  service  vers  le  20  décembre  ? — R.  Le  registre 
peut  nous  renseigner  là-dessus  ;  je  ne  me  rappelle  pas  la  date.  S'il  est  entré  en 
fonctions  le  20,  il  est  arrivé  une  semaine  plus  tôt.  Je  pensais  que  c'était  après  le  20 
qu'il  avait  commencé  son  service;  je  croyais  que  c'était  le  24  ou  le  25  environ,  vers 
cette  date-là  ;  je  puis  me  tromper. 

Q.  Je  pense  que  lui  et  M.  Gilhula  sont  sont  arrivés  vers  le  même  temps  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Et  tous  les  deux,  je  pense,  sont  arrivés  vers  le  20  décembre  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Il  était  arrivé  ici  une  semaine  auparavant? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pour  étudier  le  terrain  et  visiter  l'endroit  ? — R.  Pour  chercher  de  l'emploi. 

Q.  Est-il  venu  à   Saint-Thomas  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  Blenheim  ou  de  Détroit  ? — R.  Je  l'ai  rencontré  à  Blenheim. 

Q.  Et  vous  l'avez  ramené  avec  vous  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  a  fait  une  inspection  et  est  ensuite  retourné  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  retourné  chez  lui  à  Saint-Louis  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  est  ensuite  revenu  avec  sa  famille  ? — R.  Il  n'a  pas  amené  sa  famille  avec 
lui. 

Q.  Pas  encore  ? — R.  Oui  ;  sa  femme  est  venue  avec  lui. 

Q.  Vous  leur  avez  donné  des  passes,  je  pense  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  leur  en  avez  pas  donné? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  suppose  qu'ils  pouvaient  voyager  sans  payer  ? — R.  Je  n'ai  aucun  doute  là- 
dessus. 

Q.  Le  chef  du  mouvement  devait  être  capable  de  bénéficier  de  ce  privilège? — R. 
Il  n'était  pas  chef  du  mouvement,  cependant,  lorsqu'il  est  venu  ici. 

Q.  Il  ne  l'était  pas  le  20  décembre  ? — R.  Il  fut  chef  du  mouvement  après  son  arri- 
vée, ici  ;  la  nomination  a  été  faite  après  qu'il  fût  arrivé  ici. 

Q.  M.  Trump  a  approuvé  votre  rapport,  et  il  a  été  nommé  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  salaire  ? — R.  Cent  cinquante  dollars  par  mois. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'il  recevait  auparavant  ? — R.  Non,  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  rece- 
vait au  service  du  Missouri-Pacifique 
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Q.  Quels  sont  ses  devoirs  comme  chef  du  mouvement  ? — R.  Il  est  à  la  tête  du 
service  des  trains. 

Q.  Avec  le  droit  de  nommer  les  employés  des  trains  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Les  expéditeurs  des  trains  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  les  nomme  aussi  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Les  employés  des  trains  comprennent,  je  suppose,  les  mécaniciens,  les  con- 
ducteurs, les  serre-freins  et  les  préposés  aux  bagages,  et  autres  du  même  genre  ? — 
R.  Les  conducteurs,  les  serre-freins  et  les  préposés  aux  bagages  ;  les  mécaniciens  et 
les  chauffeurs  sont  nommés  par  le  mécanicien  en  chef. 

Q.  Les  serre-freins  aussi  ? — R.  Non,  monsieur  ;  les  conducteurs,  les  serre-freins 
et  les  préposés  aux  bagages  sont  nommés  par  le  chef  du  mouvement. 

Q.  A-t-il  fait  des  nomniations  depuis  qu'il  est  au  service  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  a  pris  l'entière  direction  et  s'est  occupé  des  affaires  de  la  compagnie  comme 
il  devait  le  faire  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  né  aux  Etats-Unis  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dans  quelle  partie  ? — R.  Dans  l'Arkansas. 

Q.  Et  vous  avez  demeuré  là  toute  votre  vie  ? — R.  Non,  monsieur,  j'ai  vécu  dans 
les  Etats  toute  ma  vie. 

Q.  Et  naturellement  vous  êtes  citoyen  américain  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Cain  l'est  aussi  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  était  le  salaire  de  M.  Cameron  lorsqu'on  lui  a  demandé  de  démissionner  ? 
— R.  Cent  vingt-cinq  dollars  par  mois. 

Q.  M.  Cain  reçoit  $150  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pensez-vous  qu'on  pourrait  trouver  un  Canadien  pouvant  remplir  l'emploi 
de  surintendant  de  ce  chemin  de  fer  et  de  cette  division  ? — R.  Je  n'en  ai  aucun  doute. 

Q.  Et  les  fonctions  de  chef  du  mouvement  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  d'expéditeurs  de  trains  ? — R.  Oui,  monsieur  ;  si  vous  savez  où  aller  les 
chercher  et  si  vous  avez  le  temps  de  les  chercher,  je  n'ai  aucun  doute  que  vous  le 
pouvez. 

Q.  Avez-vous  cherché  à  en  trouver  au  Canada  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Où  ? — R.  Parmi  les  employé  du  Père-Marquette. 

Q.  N'y  a-t-il  personne,  au  service  du  Père-Marquette,  des  Canadiens,  qui  aurait 
pu  remplir  l'emploi  de  chef  du  mouvement  ? — R.  Je  ne  connaissais  pas  beaucoup  les 
homme  de  la  division  de  Buffalo  lorsque  je  suis  venu  ici,  et  j'étais  fort  peu  renseigné  à 
leur  sujet  ;  quelques-uns  auraient  peut-être  pu  remplir  l'emploi,  mais  je  n'en  con- 
naissais aucun. 

Q.  Avez-vous  pris  des  renseignements  ? — R.  Je  fus  naturellement  mis  en  contact 
■avec  les  hommes,  ayant  été  avec  eux  durant  vingt-cinq  jours  avant  la  nomination  de 
M.  Cain,  et  je  n'en  ai  pas  connu  un  seul  dont  je  me  souciasse 

Q.  Vous  n'avez  été  nommé  que  le  1er  décembre,  et  il  a  été  réellement  nommé  vers 
le  milieu  de  ce  mois,  deux  semaines  seulement  plus  tard  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  sorte  que  vous  n'avez  pas  eu  beaucoup  l'occasion  de  vous  renseigner  ? — R. 
Pas  beaucoup. 

Q.  Quels  renseignements  avez-vous  pris  ? — R.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  atteigne 
son  but  quant  à  cela  en  faisant  des  enquêtes,  lorsque  l'on  connaît  les  employés  ;  je 
connaissais  un  grand  nombre  des  employés,  voyais  leur  ouvrage,  et  jugeais  de  leur 
habileté  au  meilleur  de  mon  jugement  ;  je  n'en  ai  pas  connu  un  seul  que  j'aurais 
voulu  nommer  au  poste  de  chef  du  mouvemenf . 

Q.  N'y  avait-il  personne  au  service  d'autres  chemins  de  fer  au  Canada  qui  fut 
qualifié  pour  cet  emploi  ? — R.  Je  n'en  connaissais  pas. 

Q.  Avez-vous  pris  des  renseignements  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Les  expéditeurs  de  trans,  avez-vous  pris  des  renseignements  à  leur  sujet  ? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  n'avez  trouvé  personne  ? — R.  Je  n'en  ai  trouvé  aucun  qui  voulût  tra- 
vailler pour  nous  au  prix  que  nous  donnions. 
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Q.  Quels  renseignements  avez-vous  pris  ? — K.  Je  me  suis  enquis  auprès  du 
Michigan-Central  ;  j'ai  parlé  aux  officiers  du  Michigan-Central  et  du  Wabash  au  sujet 
des  expéditeurs. 

Q.  Sont-ils  Américains  ? — *H.  Les  messieurs  à  qui  j'ai  parlé  ? 

Q.  Oui  ? — R.  Réellement,  je  ne  saurais  dire,  je  ne  les  connais  pas  suffisamment; 
je  les  ai  rencontrés  lorsque  je  suis  venu  ici. 

Q.  Les  deux  chemins  de  fer  dont  vous  parlez  sont  des  chemins  américains  ? — R. 
Oui,  monsieur — je  ne  sais  pas  s'ils  le  sont,  le  Wabash  l'est  ;  le  Michigan-Central  tra- 
verse les  deux  pays  ;  je  ne  sais  pas  si  l'on  peut  dire  que  c'est  un  chemin  de  fer  amé- 
ricain. 

Q.  Ce  n'est  plus  le  Canada-Southern,  qui  était  alors  considéré  comme  un  chemin 
d  fer  canadien  ;  c'est  maintenant  le  Michigan-Central  ? — R.  Je  ne  doute  nullement 
que  vous  en  savez  plus  long  que  moi  à  ce  sujet. 

M.  Jeffrey. — Il  a  été  absorbé  de  la  même  manière  que  le  Père-Marquette  a  absorbé 
ce  dernier. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Cependant,  quels  autres  renseignements  avez-vous  pris  afin  de  vous  procurer 
des  employés  pour  ces  charges.  Ce  sont  je  suppose,  de  bonnes  places  pour  les  employés 
de  chemins  de  fer  ? — R.  Un  emploi  d'expéditeur  de  trains  ? 

Q.  Oui,  de  chef  du  mouvement  et  d'expéditeur  de  trains  ? — R.  Bien,  non,  pas  à 
cette  époque  ;  ces  charges  telles  qu'elles  rapportent  aujourd'hui,  valent  probablement 
n'importe  laquelle  d'entre  elles  ;  mais  elles  ne  rapportaient  pas  autant  alors. 

Q.  Que  rapportaient-elles  à  cette  époque  ? — R.  Nos  emplois  ? 

Q.  Oui  ? — R.  Celui  de  chef  du  mouvement,  $125  par  mois,  et  celui  d'expéditeur 
chef,  $90  par  mois. 

Q.  Vous  n'avez  pas  pris  d'autres  renseignements  que  ceux  dont  vous  avez  déjà 
parlé  pour  obtenir  un  expéditeur  de  trains  ? — R.  Pas  en  dehors  de  Saint-Thomas  ; 
je  n'en  ai  pas  eu  l'occasion;  j'étais  très  occupé  avec  le  Père-Marquette  ;  je  n'ai  pas 
eu  l'occasion  de  sortir  de  Saint-Thomas  pour  aller  nulle  part  en  Canada. 

Q.  N'avez-vous  pas  cherché  dans  aucune  des  autres  lignes  de  chemins  de  fer  ? — 
R.  Non,  monsieur,  je  ne  connaissais  aucun  des  officiers  des  autres  lignes. 

Q.  Vous  n'avez  pas  annoncé  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Les  gens  de  chemins  de  fer,  règle  générale,  ne  font  pas  cela  ? — R.  Je  ne  crois 
pas  qu'ils  le  fassent  pour  ces  emplois. 

Q.  Quand  a  été  nommé  l'expéditeur  de  trains  actuel  ? — R.  L'expéditeur  chef — 
les  nominations  de  chef  de  trains  et  d'expéditeur  ont  été  faites  vers  le  même  jour, 
peut-être  le  chef  de  trains  une  journée  et  l'expéditeur  le  lendemain. 

Q.  Connaissiez-vous  l'expéditeur  chef  avant  cela  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Où  aviez-vous  fait  sa  connaissance  ? — R.  Lorsqu'il  était  au  service  du  Mis- 
souri-Pacifique. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  ? — R.  Cinq  ou  six  ou  sept  ans  ;  il  y  a  quelque  temps. 

Q.  Vous  parlez  de  M.  Gilhula  ?— R.  Oui. 

Q.  Quel  emploi  avait-il  là  ? — R.  Expéditeur  chef  du  Missouri-Pacifique. 

Q.  Lui  avez-vous  fait  nart  de  votre  intention  de  lui  offrir  un  emploi  sous  vous  ? 
— R.  Il  vint  à  Détroit  au  moment  même  où  je  quittais  cette  ville,  et  me  dit  qu'il 
désirait  beaucoup  s'en  aller  ;  qu'il  vivait  au  Canada,  que  les  siens  demeuraient  tous 
en  ce  pays,  qu'il  désirait  beaucoup  y  retourner.  Alors,  quand  j'eus  besoin  d'un  expé- 
diteur chef  de  trains,*je  le  fis  demander. 

Q.  Lui  avez-vous  écrit  ? — R.  Je  lui  ai  télégraphié. 

Q.  Avez-vous  le  télégramme  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quel  en  était  le  contenu  ? — R.  Je  lui  disais  qu'il  y  avait  ici  une  place  vacante 
probable,  et  que  je  serais  heureux  d'avoir  une  entrevue  avec  lui  ici. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  date  ? — R.  Non,  monsieur. 
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Q.  Vous  pourriez  vous  la  procurer,  je  suppose  ? — R.  J'ai  téléphoné  la  dépêche  au 
bureau  télégraphique. 

Q.  Quel  bureau  télégraphique  ? — R.  Je  pense  que  c'était  celui  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique-Canadien,  c'était  vers  le  15,  vers  le  milieu  du  mois. 

Q.  Je  suppose  que  l'on  n'aurait  pas  de  difficulté  à  se  procurer  une  copie  de  cette 
dépêche  ? — R..  Je  ne  sais  pas,  peut-être  que  non. 

Q.  Où  était-il  alors? — R.  A  Decatur,  Illinois. 

Q.  Que  faisait-il? — R.  Expéditeur  du  Wabash. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quel  était  alors  son  salaire  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Qui  remplissait  pour  vous  à  cette  époque  la  charge  d'expéditeur  ? — R.  M. 
Arnum. 

Q.  Quel  salaire? — R.  Quatre-vingt-dix  dollars  par  mois. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous  offert  à  M.  Gilhula? — R.  Cent  dix  dollars. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  M.  Arnum  occupait-il  cet  emploi  ? — R.  Il  a  été 
nommé  expéditeur  en  chef  suppléant  avant  mon  arrivée  à  Saint-Thomas  par  M. 
Cameron;  l'expéditeur  en  chef  se  retirait. 

Q.  Et  il  était  expéditeur  chef  suppléant  ? — R.  Oui,  monsieur  ;  j'ai  dit  à  M. 
Arnum  que  sa  charge  serait  rendue  permanente.  Il  l'a  occupée  deux  semaines  envi- 
ron, et  m'a  dit  qu'elle  était  trop  lourde  pour  lui,  qu'il  ne  pouvait  pas  la  remplir,  et  il 
me  demanda  de  l'en  relever. 

Q.  Avez-vous  trouvé  à  redire  au  travail  de  M.  Arnum? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes-vous  nullement  plaint  à  lui? — R.  Non,  monsieur — ce  n'est  pas  tout 
à  fait  exact;  je  pense  que  je  me  suis  plaint  fréquemment  d'une  manière  générale  du 
travail  des  expéditeurs";  je  n'avais  pas  de  plainte  sérieuse  à  faire  à  M.  Arnum. 

Q.  Quelle  était  la  nature  de  vos  plaintes  ? — R.  La  façon  dont  les  trains  étaient 
expédiés  et  les  retards  qui  en  survenaient  ;  je  lui  demandais  continuellement  de 
mettre  fin  à  ces  retards. 

Q.  Combien  de  fois  vous  êtes-vous  plaint  à  lui? — R.  Je  ne  puis  pas  dire,  pas  un 
grand  nombre  de  fois. 

Q.  Aussi  souvent  que  vous  vous  êtes  plaint  à  M.  Cameron  ? — R.  Non,  je  ne  pense 
pas.  Je  n'étais  pas  aussi  souvent  au  bureau  à  cette  époque  ;  j'étais  la  plupart  du 
temps  sur  la  route.  Je  crois  avoir  vu  M.  Cameron  plus  fréquemment,  et  je  suis  posi- 
tif que  M.  Cameron  faisait  de  son  mieux  ;  je  n'ai  fait  aucune  plainte  personnelle  à 
M.  Arnum,  si  ce  n'est  quant  à  la  façon  générale  dont  était  fait  le  service  des  trains. 

Q.  Ne  lui  avez-vous  pas  reproché  de  ne  pas  être  demeuré  des  heures  suffisantes  à 
son  bureau  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  aucune  plainte  de  ce  genre. 

Q.  Quelles  sont  les  heures  de  ces  expéditeurs,  n'ont-ils  pas  un  temps  spécifié  ? — 
R.  Les  expéditeurs  ont  des  heures  régulières. 

Q.  Quelles  sont  ces  heures  ?-^-R.  Nous  avons  trois  expéditeurs  qui  font  un  service 
de  huit  heures,  et  un  autre  qui  fait  un  service  de  dix  heures  ;  l'expéditeur  chef  n'a 
pas  d'heures  régulières. 

Q.  Il  n'est  pas  toujours  là  ? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  d'eux  demeure  là  tout 
le  temps. 

Q.  Vous  ne  le  trouveriez  pas  en  faute  s'il  n'était  pas  là  tout  le  temps  ? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  A  quelle  heure  est-il  supposé  être  là  ;  prenez  le  temps  du  matin  ? — R.  A  huit 
heures,  environ. 

Q.  Alors,  combien  est-il  supposé  rester  de  temps  au  bureau  pendant  la  journée  ? 
— R.  Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  d'heures  régulières. 

Q.  Vous  avez  certaines  heures  ? — R.  Un  temps  raisonnable  de  travail  ;  nous  ne 
demandons  à  personne  rien  qui  ne  soit  raisonnable. 

Q.  Vous  demandez  un  service  raisonnable  ? — R.  Oui. 

Q.  Que  considérez-vous  une  journée  raisonnable  ? — R.  A  cette  époque,  je  travail- 
lais dix,  douze  et  quatorze  heures  par  jour,  et  l'expéditeur  chef,  qui  est  un  officier  de  la 
compagnie,  n'a  pas,  comme  je  l'ai  dit,  d'heures  régulières. 
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Q.  Vous  étiez  tous  de  nouveaux  employés,  et  un  balai  neuf  fait  un  bon  nettoyage  ? 
— R.  Il  a  été  nommé  expéditeur  chef  lorsque  je  suis  arrivé. 

Q.  A  combien  d'heures  de  travail  vous  attendiez-vous  de  lui  ? — R.  Je  m'attendais 
à  ce  qu'il  fût  là  aussi  longtemps  que  possible  sans  préjudice  pour  sa  santé,  ou  aussi 
longtemps  que  ses  services  seraient  requis. 

Q.  A  huit  heures  le  matin,  quelle  heure  le  soir — six  heures  ? — R.  Il  travaillait 
jusqu'à  six  heures,  et  revenait  souvent  après  souper. 

Q.  Il  revenait  souvent  pour  combien  d'heures  ? — R.  Il  n'y  avait  pas  de  temps 
spécifié;  quelquefois  unte  heure,  quelquefois  plus  longtemps,  aussi  longtemps  que  sa 
présence  était  requise. 

Q.  En  supposant  qu'il  eût  été  à  son  bureau  douze  heures  par  jour,  vous  ne  vous 
seriez  pas  opposé  à  le  laisser  aller,  alors  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes-vous  opposé  à  ce  qu'il  ne  fut  pas  là  à  certaines  heures  ? — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas  avoir  fait  d'objection. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  vous  être  opposé  à  cela  aucunement  ? — R.  Non. 

Q.  Il  a  demandé  à  être  déchargé  de  ses  fonctions  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  emploi  occupe-t-il  maintenant  i — R.  Expéditeur  de  trains. 

Q.  Avec  le  même  salaire  que  celui  qu'il  recevait  ? — R.  Oui. 

Q.  $90  par  mois  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  est  votre  salaire  actuel  ? — R.  $250  par  mois. 

Q.  Et  les  dépenses  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Cela  équivaut-il  au  salaire  que  vous  aviez  à  Détroit  ? — R.  Pas  tout  à  fait. 

Q.  Vous  comptez  sur  l'avenir  ? — R.  Je  crois  que  nous  y  comptons  tous. 

Q.  Les  bonnes  années  arrivent  où  vous  espérez  monter  plus  haut  ?— R.  Je  l'es- 
père. 

Q.  Naturellement,  c'est  ce  que  vous  avez  en  vue  ? — R.  Oui,  monsieur,  c'est  pour 
cela  que  je  suis  venu  ici. 

Q.  Sont-ce  là  les  deux  seules  nominations  d'officiers  que  vous  avez  faites  depuis 
le  commencement  de  votre  régime  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quia  employé  le  chef  des  mécaniciens  ? — R.  M.  Christie.  C'est  le  sous-maître 
mécanicien  ;  le  maître  mécanicien  l'employait, 

Q.  Qui  est  le  maître  mécanicien  ? — R.  M.  Kellogg,  qui  est  maintenant  aux 
Grands-Rapides. 

Q.  Il  est  à  la  tête  de  tout  le  chemin  de  fer  Père-Marquette  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  les  chefs  des  employés  sont  appelés  sous-chefs  des  mécaniciens  pour  leur* 
divisions  respectives  ? — R.  Oui. 

Q    Etes-vous  au  courant  de  la  nomination  de  McManamy  ? — R.  Oui. 

Q.  Quand  a-t-elle  été  faite  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date.  Cà  peut  être  le 
premier  jour  de  l'année,  ou  dans  le  mois  de  décembre  ;  je  ne  me  rappelle  pas  ;  nous 
avons  des  registres  pour  cela. 

Q.  Je  pense  que  ça  été  à  peu  près  dans  le  même  temps  que  vous  avez  été  nommé, 
si  mes  notes  sont  correctes  ? — R.  Je  n'en  ai  aucun  doute.  M.  Royce  était  contre- 
maître, et  il  est  resté  quelque  temps,  et  je  crois  que  M.  McManamy  est  venu  ici — 

Q.  Avec  vous  ? — R,  Pas  avec  moi. 

Q.  Vers  le  1er  décembre  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  quand  il  est  venu  ici. 

Q.  D'où  venait-il  ? — R.  De  Saginaw,  je  pense. 

Q.  Qu  faisait-il  ? — R.  Je  ne  sais  pas  quel  était  son  emploi. 

Q.  C'est  M.  Christie  qui  l'a  nommé  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qu'était  M.  Christie  ? — R.  Il  était  chef  des  mécaniciens  aux  Grands-Rapides. 

Q.  Que  devint  M.  Royce  ? — R.  Il  a  quitté  le  service.     J'ignore  où  il  est. 

Q.  Quand  ? — R.  Au  mois  de  janvier,  je  pense. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  M.  McManamy  vous  le  dira  ;  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Connaissiez-vous  M.  McManamy  avaat  votre  arrivée  ici  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Il  n'était  pas  à  l'emploi  du  Missouri-Pacifique  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas.  Je 
n'en  ai  jamais  entendu  parler  là. 
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Q.  Qui  était  son  aide  ? — R.  Personne  que  je  sache.  [ 

Q.  Et  ici,  maintenant  ? — R.  Son  contremaître  Groening  est  contremaître  de 
l'usine. 

Q.  M.  Groening  n'était-il  pas  à  l'emploi  du  Missouri-Pacifique  ? — R.  Je  ne  le 
crois  pas.     Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler  là. 

Q.  En  auriez-vous  probablement  entendu  parler  s'il  y  eut  été  ? — R.  J'en  aurais 
probablement  entendu  parler.  J'ai  été  là  durant  quelque  temps,  et  je  n'ai  jamais 
entendu  parler  de  M.  Groening  avant  son  arrivée  ici. 

Q.  M.  Gillam  n'est-il  pas  le  chef  des  mécaniciens  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Y  a-t-il  une  personne  de  ce  nom  ? — R.  Il  y  avait  un  contremaître  de  la  ro- 
tonde de  ce  nom. 

Q.  Pas  le  chef  des  mécaniciens  ? — R.  Non. 

Q.  Je  croyais  que  M.  Groening  était  le  contremaître  de  la  rotonde. 
— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qu'est  M.  Gillam  ? — R.  Il  était  contremaître  de  la  remise  des  locomotives. 

Q.  Il  était  au  service  du  Missouri-Pacifique  ? — R.  Il  a  dit  qu'il  l'était.  Je  ne  l'ai 
pas  connu  là. 

Q.  Il  est  encore  là  en  qualité  de  contremaître  de  la  rotonde  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Où  est-il  maintenant  ? — R.  Je  n'en  ai  aucune  idée. 

Q.  A-t-il  quitté  votre  emploi  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  ? — R.  Il  y  a  deux  mois  environ. 

Q.  Vous  avez  connu  M.  Gilhula  durant  cinq  ou  six  ans  aux  Etats-pnis  ? — R.  Je 
l'ai  connu  quelque  temps. 

Q.  Il  était  à  l'emploi  du  Missouri-Pacifique  lorsque  vous  l'avez  connu  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Est-il  citoyen  américain  aussi  ? — R.  Je  ne  sais  pas  si  l'on  doit  l'appeler  Amé- 
ricain ou  non  ;  il  a  vécu  environ  la  moitié  de  sa  vie  ici  et  la  moitié  là-bas. 

Q.  Comment  a-t-il  voté  ? — R.  Je  préférerais  que  vous  le  lui  demandiez. 

Q.  Il  ne  vous  l'a  jamais  dit  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  De  quelle  politique  était-il  ? — R.  Non,  monsieur,  je  n'ai  aucune  idée  de  quelle 
politique  il  était  ;  je  ne  fais  pas  de  politique. 

Q.  Les  affaires  de  chemins  de  fer  prennent  tout  votre  temps  ? — R.  J'ai  peur  que 
oui. 

Q.  M.  Gary,  est-ce  vous  qui  l'avez  nommé  ? — R.  Il  était  employé  en  qualité  d'ex- 
péditeur de  trains. 

Q.  Expéditeur  de  trains,  c'est-à-dire  sous  M.  Gilhula   ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  l'a  employé  ? — R.  Le  chef  du  mouvement  et  l'expéditeur  chef  des  trains 
sont  ceux  qui  emploient  les  expéditeurs. 

Q.  Vous  n'avez  rien  à  faire  avec  cela  ? — R.  Je  suis  consulté  à  ce  sujet. 

Q.  Ils  recommandent  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  pui  a  recommandé  M.  Gary  ? — R.  M.  Gary  m'a  fait  une  demande  que  j'ai  re- 
mise au  chef  du  mouvement.  Cette  demande  parlait  de  l'expérience  qu'il  avait  et 
demandait  de  l'emploi.  Le  chef  du  mouvement  me  dit  qu'il  avait  besoin  d'un  homme, 
et  il  a  été  employé. 

Q.  Où  était-il  à  ce  moment  ? — R.  Lorsqu'il  a  envoyé  sa  demande,  je  pense  qu'il 
était  à — je  ne  me  rappelle  pas  la  ville — clans  quelque  ville  du  Kansas,  je  crois. 

Q.  Il  était  alors  à  l'emploi  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ? — R.  Je  pense 
qu'il  était  alors  sans  emploi. 

Q.  Vous  lui  avez  donné  une  passe  jusqu'ici  ? — R.  De  Détroit. 

Q.  De  Détroit  seulement  ? — R.  Oui. 

Q.  Je  pense  que  la  passe  était  pour  une  plus  longue  distance  que  cela  ? — R.  Peut- 
être  que  oui. 

Q.  Quand  sa  femme  est-elle  venue  le  rejoindre  ? — R.  Deux  ou  trois  semaines  en- 
viron après. 
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Q.  Vous  lui  avez  donné  une  passe  jusqu'à  Détroit  pour  aller  au-devant  d'elle,  et  de 
l'endroit  où  elle  demeurait  jusqu'à  Détroit,  et  à  tous  les  deux  de  Détroit  à  Saint-Tho- 
mas ? — E.  Nous  avons  pu  faire  cela. 

Q.  Vous  avez  coutume,  quoiqu'il  en  soit,  n'est-ce  pas,  de  leur  donner  des  passes  ? 
— E.  Oui,  nous  le  faisons  sur  nos  propres  lignes,  mais  nous  ne  le  demandons  pas  aux 
compagnies  étrangères. 

Q.  Vous  l'avez  fait  en  cette  circonstance,  je  crois  ? — E.  Je  suis  parfaitement  sûr 
que  nous  ne  l'avons  pas  fait. 

Q.  Le  Wabash  ? — E.  Pos  lorsqu'il  est  venu  chercher  de  l'emploi. 

Q.  Avec  sa  femme  ? — E.  11  y  avait  un  mois  qu'il  était  arrivé  lorsque  sa  femme  est 
venu  le  rejoindre  ;  il  avait  été  au  service  de  la  compagnie  durant  un  mois. 

Q.  En  ce  cas  vous  feriez  exception  ? — E.  Oui,  c'est  là  la  règle  ordinaire,  de  donner 
aux  employés  des  passes  de  famille. 

Q.  Il  n'était  pas  à  l'emploi  du  Missouri-Pacifique  ? — E.  Pas  à  cette  époque. 

Q.  Il  est  parti  hier  matin,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  monsieur,  il  a  démissionné  la 
semaine  dernière  et  il  est  parti  hier  matin. 

Q.  Quand  a-t-il  démissionné? — E.  Jeudi  ou  vendredi,  je  crois. 

Q.  Il  n'est  que  raisonnable  de  donner  quelques-uns  de  vos  employés  au  Kissouri- 
Pacifîque  après  lui  en  avoir  tant  enlevés  ? — E.  Je  le  crois. 

Q.  Avez-vous  rien  à  faire  avec  le  département  des  ingénieurs  civils  ? — E.  Non,, 
monsieur. 

Q.  Qui  s'occupe  de  ce  département  ? — E.  M.  Alfred,  de  Détroit. 

Q.  Ne  connaissez-vous  rien  de  la  nomination  de  M.  Leseur  ? — E.  Eien  du  tout. 

Q.  Ou  de  personne  dans  ce  département  ? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  eu  rien  à  faire  avec  la  nomination  de  M.  Groening  ? — E.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  Le  connaissez-vous  ? — E.  Oui. 

Q.  Le  connaissiez-vous  avant  qu'il  vint  ici  ? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  d'où  il  vient  ? — E.  Je  l'ai  entendu  dire  qu'il  venait  de  Détroit  ou 
de  Saginaw. 

Q.  Quel  emploi  occupe-t-il  ? — E.  Contremaître  général  de  l'usine. 

Q.  Qui  est  maintenant  chargé  de  la  rotonde? — E.  M.  Griffith. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  est-il  là  ? — E.  Deux  mois  environ. 

Q.  D'où  vient-il  ?— E.  Walkerville. 

Q.  Combien  de  temps  avait-il  été  là  ? — E.  Il  avait  été  là  un  mois  ou  deux  ;  il  était 
ici  anciennement,  et  avait  été  envoyé  à  Walkerville  à  sa  demande;  c'est  là  qu'il  de- 
meurait, et  lorsque  M.  Gillam  est  parti  nous  l'avons  ramené  ;  nous  lui  avons  demandé 
de  revenir. 

Q.  Est-il  Canadien  ? — E.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'il  est  ? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'est  M.  Groening  ? — E.  Non,  monsieur,  je  ne  le  lui  ai  jamais 
demandé.. 

Q.  Quel  est  le  garde-magasin  ? — E.  M.  Junker  est  le  garde-magasin. 

Q.  Quand  a-t-il  été  nmmé? — E.  Il  y  a  deux  ou  trois  mois. 

Q.  Où  était-il  lorsqu'il  a  été  nommé  ? — E.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Qui  l'a  nommé  ? — E.  Le  garde-magasin  général. 

Q.  Qui  est-il  ?— E.  M.  Atherton. 

Q.  A  Détroit  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  l'a  nommé  là  ? — E.  C'est  ce  que  je  suppose,  je  ne  l'ai  pas  vu,  mais  il  est  venu 
ici. 

Q.  Qui  enregistre  le  temps  des  employés  ? — E.  M.  Weekham. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  fait-il  ce  travail  ? — E.  Je  ne  sais  pas  ;  il  était  ici 
lorsque  je  suis  arrivé. 

Q.  Connaissez-vous  M.  McKay,  l'ancien  ingénieur  en  chef  ? — E.  Je  l'ai  rencon- 
tré  il  y  a  trois  ou  quatre  mois  ;  je  ne  l'avais  jamais  connu  auparavant. 
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Q.  Occupait-il  cet  emploi  d'ingénieur  en  chef  de  cette  division  lorsque  vous 
avez  été  nommé  ? — E.  Non,  monsieur,  M.  Harris  a  été  nommé  sous-ingénieur  lorsque 
j'ai  été  nommé,  vers  cette  époque,  et  je  crois  le  même  jour. 

Q.  M.  Harris  a  succédé  à  M.  McKay  ? — R.  Oui. 

Q.  Où  est  M.  Harris  maintenant  ? — R.  Je  pense  qu'il  est  à  Détroit. 

Q.  Est-il  Américain  ? — R.  Je  n'en  ai  aucune  idée. 

Q.  Est-ce  à  Détroit  qu'il  a  été  nommé  pour  succéder  à  M.  McKay  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur, il  était  dans  le  bureau  de  l'ingénieur  en  chef,  je  crois. 

Q.  A  qui  M.  Gary  a-t-il  succédé  ? — R.  M.  Kirkpatrick,  je  crois  que  c'est  ainsi 
qu'il  s'appelait. 

M.  Kirkpatrick  était-il  sous  vous  ? — R.  Il  était  sous  l'expéditeur  chef  des  trains. 

Q.  Vous  ne  saviez  rien  de  lui  personnellement  ? — R.  Oui,  je  savais  qu'il  était  là. 

Q.  Etait-il  habile  expéditeur  des  trains? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Il  ne  l'était  pas  l — R.  Non,  monsieur. 

Q.  L'avez-vous  congédié? — R.  Il  a  démissionné. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  Je  suppose  qu'il  a  démissionné  pour  la  même  raison  que  l'a  fait 
M.  Cameron. 

Q.  Lui  a-t-on  demandé  de  démissionner  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Sa  vie  est-elle  devenue  misérable  par  le  fait  qu'il  ne  pouvait  pas  exécuter  son 
travail  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Pourquoi  a-t-il  démissionné  ? — R.  Il  pensait  probablement  qu'il  ne  pouvait 
pas  exécuter  son  travail. 

Q.  Où  est-il  maintenant  ? — R.  Je  n'en  ai  aucune  idée. 

Q.  L'a-t-on  trouvé  en  faute  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  pour  cela  qu'il  a  démissionné? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Qui  encore  agissait  là  en  qualité  d'expéditeur  des  trains? — R.  H.  Bailey,  M. 
Arnum  et  M.  Kirkpatrick. 

Q.  Ils  sont  tous  expéditeurs  de  trains  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  N'y  avait-il  pas  aussi  un  M.  Knight  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-il  encore  là  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quand  a-t-il  quitté  le  service  ? — R.  Il  est  parti  il  y  a  deux  ou  trois  mois,  je  ne 
sais  pas  la  date  au  juste,  je  dirai  il  y  a  trois  mois. 

Q.  A-t-il  été  congédié  ? — R.  Il  a  été  relevé  de  ses  fonctions. 

Q.  C'est  une  meilleure  façon  de  s'exprimer  ?-— R.  Oui. 

Q.  Ce  n'est  pas  aussi  blessant  ? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Pourquoi  a-t-il  été  relevé  de  ses  fonctions  ? — R.  Pour  service  non  satisfaisant. 

Q.  Où  est-il  maintenant,  l'avez-vous  réintégré? — R.  Il  est  agent  sur  la  ligne;  je 
crois  qu'il  est  à  Courtright,  et  je  crois  qu'il  a  démissionné  à  cet  endroit. 

Q.  M.  Foreman  m'a  dit  qu'il  avait  démissionné  à  cet  endroit  après  avoir  été  nom- 
mé agent  à  Courtright? — R.  •"©ui,  monsieur. 

Q.  Remplissait-il  son  devoir  d'une  manière  satisfaisante  ? — R.  Je  crois  qu'il  a  dit 
qu'il  ne  pouvait  pas  le  remplir  ;  je  ne  savais  pas  qu'il  ne  fut  pas  satisfait — je  n'ai  en- 
tendu aucune  plainte  sérieuse.  Il  sentait  qu'il  n'en  savait  pas  suffisamment  pour 
faire  son  devoir. 

Q.  Et  vous  l'avez  remplacé  par  une  autre  personne  ? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Britton,  l'agent  de  district  des  voyageurs? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  été  là? — R.  Je  ne  puis  vous  dire. 

Q.  Il  était  là  avant  vous  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  ne  savez  pas  qui  était  son  prédécesseur — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Serait-il  difficile  de  trouver  un  Canadien  qui  pût  remplir  la  charge  d'agent 
de  district  des  voyageurs  ? — R.  Je  pense  que  M.  Moeller,  agent  général  des  voyageurs, 
pourrait  répondre  mieux  que  moi  à  cette  question. 

Q.  Ne  connaissez-vous  pas  suffisamment  les  affaires  de  la  ligne  pour  être  rensei- 
gné à  ce  sujet  ? — R.  D'après  ce  que  je  sais  des  Canadiens,  je  puis  dire  qu'il  y  en  a  un 
grand  nombre  qui  pourraient  remplir  cette  charge. 
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Q.  Mais  vous  ne  savez  pas  quels  moyens  on  a  pris  pour  en  nommer  un  ? — R.  Non, 
monsieur,  ceci  est  entièrement  en  dehors  de  mon  département,  et  je  ne  connais  rien 
à  ce  sujet. 

Q.  Quels  moyens  a-t-on  pris  pour  nommer  un  Canadien  à  la  place  de  M.  Kirk- 
patrick  ? — R.  A  peu  près  les  mêmes  moyens  que  nous  avons  essayés  auparavant  ;  j'ai 
demandé  en  différents  temps  à  mes  confrères  de  chemins  de  fer  s'ils  ne  connaissaient 
pas  des  expéditeurs  de  trains  désirant  travailler. 

Q.  Vos  associés  seraient  sur  le  Père-Marquette  ? — R.  Non,  les  gens  avec  qui 
nous  faisons  des  affaires  sont  le  Wabash,  le  Grand-Tronc  et  le  Michigan-Central. 

Q.  Vous  êtes-vous  adressé  au  Grand-Tronc  ? — R.  J'ai  discuté  la  chose  avec  les 
chefs,  leurs  employés. 

Q.  Avec  qui  ? — R.  M.  Ensell,  chef  du  mouvement,  et  j'ai  parlé  à  M.  Cunningham. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand  c'était  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quel  autre  moyen  avez-vous  pris  en  dehors  de  ces  conversations  pour  donner 
la  place  à  un  Canadien? — R.  Aucun.  Je  n'ai  entendu  parler  de  personne  compétent 
pour  remplir  la  charge,  et  je  n'avais  personne  que  je  croyais  compétent. 

Q.  Quel  est  votre  sténographe  actuel  ? — R.  M.  O'Loughlin. 
•  Q.  Quand  a-t-il  été  nommé  ? — R.  En  décembre. 

Q.  Par  qui? — R.  Il  était  employé  dans  mon  bureau,  par  moi. 

Q.  Où  était-il  quand  il  a  été  nommé  ? — R.  Quelque  part  dans  l'Ohio. 

Q.  Springneld  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  nom  de  la  ville  ;  je  n'y  ai  pas  fait 
assez  attention  pour  cela. 

Q.  Le  connaissiez- vous  personnellement  avant? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Comment  avez-vous  fait  sa  connaissance  ? — R.  Une  lettre  de  demande  qu'il 
avait  envoyée  m'a  été  soumise  par  le  bureau  de  Détroit. 

Q.  Comment  vous  êtes-vous  assuré  qu'il  accepterait? — R.  Je  lui  ai  écrit,  ou  je 
lui  ai  télégraphié.    Je  ne  sais  pas  au  juste. 

Q.  Qui  avait  l'emploi  au  moment  de  sa  nomination  ? — R.  Il  y  avait  dans  le  bureau 
une  couple  de  petites  filles,  je  ne  sais  pas  si  elles  avaient  l'emploi  ou  non. 

Q.  Savez-vous  qui  était  en  charge? — R.  Elles  travaillent  pour  le  bureau  en  géné- 
ral; je  ne  sais  pas  si  l'une  d'elles  était  particulièrement  désignée  comme  sténographe 
du  surintendant. 

Q.  Vous  savez  bien  à  laquelle  vous  adresser  comme  votre  secrétaire  ? — R.  Je  les 
employais  toutes  les  deux  ;  j'ai  essayé  de  les  employer    une  fois  ou  deux. 

Q.  Vous  n'avez  pas  réussi  à  avoir  de  bon  travail  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  essayé  d'avoir  des  sténographes  canadiennes  pour  prendre  leur 
place  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Comment  ? — R.  De  la  même  façon,  en  cherchant. 

Q.  Où  avez-vous  cherché  ? — R.  Dans  les  alentours,  en  ville,  et  partout  où  je  pou- 
vais trouver  des  sténographes.  -- 

Q.  Pouvez-vous  indiquer  un  endroit  en  particulier  ? — R.  Auprès  de  M.  Foreman, 
commis  en  chef  du  bureau. 

Q.  C'est  par  lui  ? — R.  Oui,  il  s'en  est  occupé  pour  moi. 

Q.  Vous  n'avez  pas  mis  une  annonce  dans  les  journaux  demandant  un  sténogra- 
phe pour  le  Père-Marquette  ? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  mis 
d'annonce  ;  il  peut  y  en  avoir  eu,  mais  je  ne  crois  pas. 

Q.  C'est  ordinairement  la  façon  de  trouver  un  sténographe  ? — R.  Non,  je  ne  crois 
pas,  du  moins  je  n'ai  jamais  fait  comme  cela. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  employé  beaucoup  ici  ? — R.  Pas  ici,  mais  dans  le  pays, 
j'ai  employé  nombre  de  sténographes,  et  je  n'ai  jamais  mis  d'annonce. 

Q.  Croyez-vous  que  ce  soit  bien  difficile  d'avoir  un  sténographe  canadien  ? — R. 
Ça  l'était  à  ce  moment-là. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  esayé  d'en  avoir  un? — R.  Une  couple  de  semai- 
nes, je  crois,  nous  avons  essayé  de  trouver  un  sténographe 

Q.  Pour  prendre  la  place  de  ces  jeunes  filles  ? — R.  Oui,  monsieur.' 
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Q.  N'étaient-elles  pas  compétentes  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  maintenant  des  femmes  sténographes  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  ?— R.  Une. 

Q.  Employée  par  vous,  depuis  que  ces  deux  jeunes  femmes  ont  quitté  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Quel  est  le  nom  de  cette  dame? — R.  Mlle  Davis. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  Pavez-vous  ? — R.  Trois  ou  quatre  mois. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  payiez  à  Mlle  Maclean,  comme  sténographe  ? — R.  Je  ne 
me  souviens  pas.  Je  crois  que  M.  Foreman  se  souviendrait.  Je  crois  que  c'était  $25 
ou  $30  par  mois,  peut-être  $40. 

Q.  Combien  payez-vous  à  M.  O'Loughlin  ? — R.  $60. 

Q.  Est-ce  un  Américain  ? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Vous  ne  savez  rien  des  employés  des  freins  à  air  comprimé  ? — R.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  Qui  en  saurait  quelque  chose  ? — R.  M.  McManamy. 

Q.  Cela  tomberait  dans  le  service  de  M.  McManamy  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  dépendez  de  Détroit,  je  suppose,  et  vous  recevez  vos  instructions  de 
Détroit  ?— R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  où  est  M.  Cameron  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ni  M.  Woollatt  ?— R.  M.  Woollatt  vit  à  Walkerville. 

Q.  Il  demeure  là? — R.  Oui. 

Q.  J'ai  écrit  là-bas,  mais  je  n'ai  pas  pu  savoir  s'il  était  là  ou  non  ? — R.  Il  ne  se 
tient  pas  beaucoup  à  la  maison.  Il  est  dans  les  affaires  de  charbon  ;  je  le  rencontre 
en  voyage  accidentellement. 

Q.  A  qui  a  succédé  M.  Groening  ? — R.  A  M.  Stafford. 

Q.  Où  est-il  ?— R.  A  Grand-Rapids. 

Q.  Est-il  toujours  au  service  de  la  compagnie  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  un  Américain? — R.  Je  crois  que  oui,  il  est  soit  Américain,  soit  Anglais, 
il  vient  d'Angleterre. 

Q.  Quand  a-t-il  été  nommé  à  Saint-Thomas  ? — R.  Vers  le  premier  janvier. 

Q.  A  qui  a-t-il  succédé  ? — R.  A  M.  Royce. 

Q.  Où  est  M.  Royce  ?— R.  Je  ne' pourrais  pas  le  dire. 

Q.  A-t-il  été  renvoyé  ? — R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire.  Je  travaillais  pour 
M.  McManamy. 

Q.  Pouvez-vous  me  donenr  exactement  ce  télégramme  envoyé  à  M.  Gilhula  ? — 
R.  Je  lui  ai  dit  que  j'avais  une  place  libre  qui  rapporterait  un  certain  montant. 

Q.  $110? — R.  Je  crois  que  c'était  cela,  et  je  lui  demandais  de  venir  me  rencontrer. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  de  correspondance,  si  je  vous  ai  bien  compris,  au  sujet  de 
h  nomination  de  M.  Groening  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Désirez -vous  dire  quelque  chose  vous-même  ?  Je  regrette  que  M.  Coburn  ne 
soit  pas  ici  pour  vous  poser  les  questions  qu'il  croirait  être  dans  votre  intérêt.  S'il 
vient,  je  serai  tout  disposé  à  lui  laisser  vous  poser  les  questions  qu'il  désirera  ? — R.  Je 
ne  crois  pas  avoir  rien  à  dire,  sauf  au  sujet  des  assertions  sur  lesquelles  sont  basées  les 
plaintes  de  distinction  de  notre  part  ;  je  voudrais  avoir  l'occasion  d'y  répondre,  si  l'on 
voulait  bien  m'en  donner  la  chance. 

Q.  Seriez-vous  alors  à  même  de  répondre  plus  complètement  que  vous  ne  l'avez 
fait  ? — R.  Je  ne  crois  pas,  mais  je  voudrais  vous  demander  de  rechercher  quels  sont  les 
gens  qui  travaillent  maintenant  pour  la  compagnie,  et  pour  ceux  qui  ne  travaillenl 
plus  de  vous  enquérir  pourqui  ils  ne  travaillent  plus,  et  vous  rendre  compte. 

Q.  C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire  avec  votre  aide.  Je  vais  faire  un  nouvel 
examen  des  livres  au  bureau  de  M.  McManamy  ce  soir,  et  je  vous  demanderai 
peut-être  quelque  chose  demain,  si  c'est  nécessaire  ? — R.  Pourriez-vous  le  faire  demain 
matin  ? 

Q.  Oui,  je  vais  essayer  de  terminer  ce  soir  et  de  vous  libérer  demain. 
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Everett  E.   Cain,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Vous  êtes  chef  du  mouvement  sur  le  chemin  de  fer  Père-Marquette  ? — R.  C'est 
mon  titre. 

Q.  Citoyen  américain  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  été  nommé  ? — R.  Je  crois  que  c'était  le  22  décembre. 

Q.  Quand  vous  a-t-on  parlé  la  première  fois  de  cette  nomination  ? — R.  Eh  bien, 
M.  Pyeatt  était  à  Saint-Louis,  je  ne  sais  pas  quand.  Je  crois  que  la  première  fois  que 
je  lui  ai  parlé  de  venir  au  Canada,  c'était  eu  novembre,  mais  il  n'avait  pas  alors  d'en- 
couragement à  me  donner.  Je  lui  ai  dit  que  j'allais  me  trouver  sans  place  le  1er  dé- 
cembre, et.  comme  j'avais  travaillé  pour  cette  compagnie  je  pensais  naturellement 
avoir  une  chance  d'obtenir  là  quelque  chose  s'il  y  avait  quelque  chose  à  donner.  Il 
tie  connaissait  rien  alors.  Il  n'avait  pas  encore  été  nommé  ici  dans  ce  temps-là  ;  mais 
je  lui  dis  qu'après  que  j'aurais  été  congédié  où  j'étais,  j'irais  probablement  à  Détroit. 
C'est  ce  que  j'ai  fait  ;  je  ne  me  rappelle  plus  quand  ;  je  suis  venu  ici,  puis  j'ai  été  à 
Blenheim  et  je  l'ai  rencontré,  et  nous  avons  parlé  de  la  chose  et  on  m'a  alors  proposé 
la  charge  de  chef  du  mouvement.  Je  lui  -ai  dit  que  je  l'accepterais  et  je  suis  retourné 
chez  moi.  Je  ne  voulais  pas  venir  ici  avant  le  commencement  de  l'année,  mais  je  suis 
venu  un  peu  plus  tôt,  j'ai  changé  d'idée,  et  je  suis  arrivé.     J'ai  quitté  Saint-Louis  le 

21  décembre  ;  je  suis  presque  sûr   de    la    date,  et    je    suis    venu   directement    par    le, 
Wabash  à  Saint-Thomas.     J'avais  des  permis  de  circulation  sur  les  lignes. 

Q.  Etiez-vous  à  l'emploi  du  Père-Marquette  avant  cela  ? — R.  Non,  monsieur,  j'é- 
tais à  l'emploi  du  Missouri-Pacifique. 

Q.  Vous  connaissiez  alors  M.  Pyeatt,  quand  vous  étiez  sur  le  Missouri-Pacifique? 
— R.  Oui. 

Q.  Depuis  sept  ans,  a-t-il  dit,  je  crois  ? — R.  Quelque  chose  comme  cela,  nous 
avons  été  à  l'école  ensemble. 

Q.  Est-ce  que  vous  ne  vous  trompez  pas  quand  vous  dites  qu'il  n'était  pas  nommé 
à  cet  emploi  de  surintendant  quand  il  vous  a  vu  à  Saint-Louis? — R.  Quand  je  lui 
ai  parlé  la  première  fois,  non. 

Q.  Je  crois  qu'il  a  dit  oui  % — R.  Il  est  venu  deux  fois  à  Saint-Louis.  Je  lui  ai 
parlé  en  novembre. 

Q.  Je  croyais  que  c'était  le  1er  décembre  ? — R.  Non,  je  lui  ai  dit  que  je  serais 
sans  emploi  le  1er  décembre. 

Q.  Quand  l'avez-vous  vu  la  seconde  fois  ? — R.  Je  ne  sais  pas  exactement  à  quelle 
époque  ;  c'était  en  décembre. 

Q.  Encore  à  Saint-Louis  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-il  alors  offert  un  emploi? — R.  Oui. 

Q.  De  chef  du  mouvement? — R.  Il  ne  m'a  pas  offert  d'emploi  exactement,  mais 
il  m'a  dit  de  venir  ;  il  a  mentionné  un  emploi,  et  il  m'a  dit  de  venir  ici  et  d'aller  le 
voir  ;  comme  je  n'avais  rien  de  mieux  à  faire,  j'y  suis  allé. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  la  date  ? — R.  Quand  je  suis  venu? 

Q.  Non,  quand  il  vous  l'a  dit  ? — R.  Je  n'en  ai  pas  d'idée. 

Q.  Que  si  vous  veniez  il  verrait  ce  qu'il  pourrait  faire  pour  vous  ? — R.  Je  ne 
sais  pas,  je  ne  pourrais  pas  le  dire. 

Q.  Je  crois  qu'il  a  dit  que  c'était  vers  le  10  ou  le  12  de  décembre  ? — R.  Cela  se 
peut,  quelque  chose  comme  cela.  Mon  occupation  cessait,  je  dois  le  dire,  après  le  1er 
décembre.  Je  m'occupais  des  affaires  de  l'exposition,  et  l'exposition  s'est  fermée  le 
1er  décembre. 

Q.  Vous  étiez  alors  sur  le  Missouri  ? — R.  Oui. 

Q.  Comme  chef  du  mouvement  ? — R.  Non,  monsieur  ;  comme  commis  en  chef  du 
surintendant  du  transport  du  Missouri-Pacifique. 

Q.  Comment  la  conversation  est-elle  venue  ? — R.  Quelle  conversation  ? 
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Q.  Au  sujet  de  votre  venue  ici  ? — E.  Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  si  un 
homme  cherche  un  emploi  et  qu'il  a  un  ami  assez  influent  pour  pouvoir  lui  en  procurer 
un,  il  le  lui  demande. 

Q.  Pyeatt  pensait  que  vous  aviez  peut-être  une  intuition  qu'il  y  avait  une  place 
libre  qui  pourrait  vous  être  donnée  à  cause  de  sa  nomination  ici  et  de  votre  non-occu- 
pation ? — R.  Cela  se  peut. 

Q.  Voyons  un  peu  ce  qui  s'est  réellement  dit  à  Saint-Louis  à  propos  de  votre 
venue  ici  ? — R.  Quand  je  lui  ai  parlé  la  première  fois,  il  n'avait  rien  en  vue. 
Q.  Il  n'était  pas  nommé  lui-même  ? — R.  Non. 

Q.  Alors,  vous  l'avez  revu  dans  la  seconde  semaine  de  décembre? — R.  Quelque 
chose  comme  cela.    Je  ne  me  souviens  pas  de  la  date  exacte. 

Q.  Quelle  conversation  avez-vous  eue  alors  avec  lui  ;  il  était  nommé  ? — R.  Oui, 
il  a  pensé  qu'il  pouvait  me  donner  une  place  et  il  m'a  dit  de  venir. 

Q.  Un  emploi  de  chef  du  mouvement? — R.  Eh  bien,  je  crois  réellement  qu'à  cette 
époque  il  s'attendait  à  me  placer  comme  expéditeur  chef,  oui,  la  place  étant  libre. 

Q.  Et  à  la  suite  de  cette  conversation  vous  êtes  venu  quatre  ou  cinq  jours  plus 
tard  \ — R.  Xon,  c'était  une  semaine  ou  dix  jours. 

Q.  A  cause  de  cette  conversation  ? — R.  Oui.  Je  suis  venu  ici  le  21  décembre,  et 
j'ai  été  nommé  chef  du  mouvement  au  lieu  d'expéditeur  chef. 

Q.  Cela  ne  vous  a  pas  fait  de  peine  ? — R.  Cela  ne  m'a  pas  fait  de  différence. 
Q.  Une  différence  de  quarante  dollars  par  mois  ? — R.  Pas  du  tout,  ça  n'était  pas 
tant  que  cela  ;  j'avais  la  place  ;  je  ne  travaillais  pas  absolument  pour  l'argent. 

Q.  Je  croyais  que  c'était  le  sort  de  chacun  de  nous  ? — R.  Je  veux  dire  que  lors- 
que vous  n'avez  pas  de  place,  vous  en  cherchez  une,  quelle  qu'elle  soit. 
Q.  Etiez-vous  sans  place  le  1er  décembre  ? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Et,  à  cause  de  cette  conversation  avec  M.  Pyeatt,  vous  êtes  venu  ici  et  il  vous  a 
employé  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  croyez  être  arrivé  ici  le  21  ou  le  22,  environ  ? — R.  Je  crois  que  c'est 
le  22. 

Q.  Qui  était  ici  le  premier,  vous  ou  Gilhula  ? — R.  Gilhula  était,  je  crois,  parti 
étudier  la  ligne  quand  je  suis  arrivé  ici  ;  il  était  venu  d'un  autre  côté,  par  notre  ligne. 
Q.  Et  il  vous  avait  devancé  ? — R.  Oui,  je  ne  savais  pas  que  GiJhula  était  déjà 
venu  ici. 

Q.  Vous  connaissiez  Gilhula  ? — R.  Oui,  je  l'avais  connu  à  Saint-Louis  ;  mais 
seulement  en  passant;  je  ne  le  connaissais  pas  bien;  nous  avions  occupé  la  même 
place  là-bas,  à  différents  intervalles. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  été  sur  le  Missouri-Pacific  ? — R.  Je  ne  sais  pas.  Je 
ne  le  connaissais  pas  avant  d'aller  à  Saint-Louis. 

Q.  Combien  cela  fait-il  de  temps  ? — R.  Il  y  a  eu  un  an  au  mois  de  septembre 
dernier  que  je  suis  allé  à  Saint-Louis. 

Q.  Demeurait-il  à  Saint-Louis  ? — R.  Il  y  demeurait  jusqu'à  mon  arrivée  ;  je  l'ai 
remplacé. 

Q.  Il  était  commis  en  chef  pour  le  surintendant  des  transports  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Où  a-t-il  été  après  avoir  été  remplacé  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 
Q.  Il  a  quitté  la  compagnie  ? — R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Il  est  allé  au  Rock-Island  ? — R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  dire  au  juste  sur 
quelle  ligne  il  est  allé  ;  je  crois  qu'il  est  parti  du  côté  de  l'Iowa. 

Q.  Avez-vous  reçu  un  billet  de  passage  pour  Saint-Thomas  ? — R.  J'en  avais  un  ; 
je  connaissais  bien  la  ligne  quand  j'étais  sur  le  ^Missouri-Pacifique.  J'avais  des  per- 
mis annuels  sur  d'autres  lignes. 

Q.  Vous  avez  reçu  $150  par  mois  aussitôt  que  vous  êtes  entré  en  fonctions  ? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  X'a-t-on  pas  augmenté  votre  salaire  depuis  que  vous  êtes  ici  ? — R.  On  ne 
m'en  a  pas  encore  parlé. 
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Q.  Vous  y  attendez-vous  ? — E.  Je  serais  très  heureux  si  on  m'avisait  de  quelque 
chose  dans  ce  genre. 

Q.  Je  croyais  qu'il  y  avait  eu  une  augmentation  générale  ? — E.  Ils  ont  augmenté 
quelques  employés  dans  le  bureau. 

Q.  Dans  les  places  inférieures  ? — E.  Quelques-uns  des  employés  du  bureau,  oui, 
ont  été  augmentés  ;  je  crois  que  presque  tous  dans  le  bureau  ont  été  augmentés,  mais 
pas  moi,  et  j'ai  été  un  peu  froissé  de  cela. 

Q.  Dans  quelle  condition  avez-vous  trouvé  la  ligne  quand  vous  êtes  arrivé  ? — E. 
Je  crois  que  c'était  la  ligne  la  plus  mal  tenue  que  j'aie  jamais  vue,  et  je  l'ai  écrit  chez 
moi. 

Q.  Je  suppose  que  vous  dites  la  vérité  quand  vous  écrivez  chez  vous  ? — E.  Cela 
allait  bien  mal,  pour  dire  la  vérité,  cela  avait  bien  mauvais  aspect  en  hiver,  surtout 
pour  un  homme  qui  n'est  pas  habitué  aux  temps  vraiment  froids  ;  les  trains  mettaient 
jusqu'à  60  et  70  heures  pour  parcourir  la  division. 

Q.  L'hiver  était  mauvais,  n'est-ce  pas  ? — E.  Il  était  assez  mauvais,  et  cependant 
pas  excessivement  ;  mais  sur  la  ligne  ils  ne  pouvaient  pas  en  venir  à  bout. 

Q.  Quelle  était  la  difficulté,  la  neige  ? — E.  Non,  diverses  choses. 

Q.  Vous  n'étiez  pas  habitué  à  cela  à  Saint-Louis  ? — E.  Je  ne  crois  pas  avoir  rendu 
grand  service  quant  à  la  neige,  ce  n'est  pas  à  cet  égard  que  j'ai  pu  aider,  mais  comme 
disait  M.  Pyeatt,  la  traction  était  mauvaise  et  nous  n'avions  pas  assez  de  voies  de 
garage  pour  faciliter  le  transport.  Naturellement,  en  janvier  nous  sommes  pas  mal 
sorti  de  difficulté  en  ayant  plus  de  voies  de  garage. 

Q.  Avez-vous  beaucoup  amélioré  le  service  ? — E.  Oui,  je  le  crois  ;  nous  parcou- 
rons la  division  en  dix  heures  environ. 

Q.  En  surmenant  les  hommes  ? — E.  Je  n'ai  pas  entendu  parler  de  plaintes,  si  ce 
n'est  ce  que  j'ai  lu  dans  les  journaux. 

Q.  Les  journaux  disent-ils  que  vous  surmenez  les  hommes  ? — E.  Non,  pas  beaucoup. 

Q.  Je  ne  l'ai  pas  vu,  pour  ma  part  ? — E.  Les  journaux  de  London,  je  crois  ;  les 
hommes  à  qui  j'ai  parlé  sont  satisfaits  ;  ils  gagnent  leur  argent  bien  plus  facilement 
qu'autrefois. 

Q.  Avec  du  surmenage  ? — E.  Non,  nous  ne  les  surmenons  pas  maintenant  ;  je 
crois  qu'ils  gagnent  maintenant  leur  argent  bien  plus  facilement  qu'autrefois  ;  vous 
prenez  les  hommes  du  chemin  de  fer,  les  mécaniciens 'et  les  chauffeurs ,  ils  vous  diront 
tous  qu'ils  ne  veulent  pas  faire  de  temps  supplémentaire — quand  vous  êtes  sur  la  route 
plus  de  douze  heures,  vous  faites  plus  que  votre  temps,  et  quand  ils  passaient  d'un 
seul  coup  deux  ou  trois  jours  sur  la  route  pour  faire  ces  117  milles,  ils  faisaient  un 
métier  pas  mal  dur. 

Q.  Est-ce  que  cela  arrivait  constamment,  deux  ou  trois  jours  d'ici  à  Walkerville, 
ou  est-ce  que  cela  arrivait  seulement  une  fois  par  hasard,  quand  survenait  une  tem- 
pête de  neige  ? — E.  Je  ne  puis  dire  ;  quand  je  suis  arrivé  ici  ils  avaient  beaucoup  de 
difficulté  à  cause  du  manque  d'eau;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  moi  qui  aie  amené  la 
pluie,  mais  nous  avons  eu,  peu  de  temps  après,  un  peu  plus  d'eau  ;  le  temps  est  devenu 
plus  doux. 

Q.  La  Providence  est  venue  à  votre  aide  ? — E.  C'est  possible,  mais  on  ne  peut  pas 
se  figurer  tout  le  mal  qu'ils  avaient  avant,  c'est-à-dire  un  homme  qui  n'a  pas  été  là  ne 
peut  pas  se  le  figurer.  Je  ne  veux  rien  dire  contre  ceux  qui  m'ont  précédé,  mais  à 
l'époque  où  je  suis  arrivé  la  ligne  était  la  plus  mauvaise  que  j'eusse  encore  vue. 

Q.  Quelle  était  la  cause  de  tout  cela  ) — E.  Je  ne  puis  vous  dire  la  cause  ;  je  crois 
que  le  chef  du  mouvement  aurait  pu  réduire  les  trains  de  façon  à  leur  permettre  de 
passer  ;  c'est  une  des  premières  choses  que  nous  avons  faite,  de  les  disposer  de  façon 
qu'ils  pussent  circuler  ;  si  nous  trouvions  qu'on  ne  pouvait  pas  les  traîner,  les  réduire, 
°n  un  mot  taxer  les  locomotives.  Je  crois  que  cela  a  amené  une  grande  différence 
dans  le  temps  employé  sur  la  ligne.  Je  ne  puis  pas  dire  à  qui  la  faute.  Le  chef  du 
mouvement  pouvait  avoir  ses  instructions.  J'avais  les  miennes  et  j'avais  ordre  de 
passer  à  tout  prix. 
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Q.  Qui  vous  donnait  ces  instructions  ?— R.  M.  Pyeatt  ;  je  travaille  directement 
sous  ses  ordres. 

-    Q.  Vous  ne  savez  pas  si  la  faute  en  revient  au  temps  ou  à  une  autre  personne  que 
celle  qui  était  en  fonctions  ? — R.  I\Toii,  je  ne  voudrais  pas  m'exprimer  à  cet  égard. 

Q.  Vous  n'étiez  là  que  depuis  décembre  l—R.  Le  22  décembre. 

Q.  Et  la  température  a  été  rigoureuse  ensuite  ?— K.  Nous  avons  eu  du  très  mau- 
vais temps  en  février,  mais  pas  aussi  mauvais  que  nous  nous  y  attendions.  Le  temps 
a  paru  ici  je  crois  beaucoup  plus  mauvais  qu'il  n'était  en  réalité  ;  je  ne  crois  pas  qu'il 
ait  été  pire  qu'à  Saint-Louis.  m 

Q.  Il  y  avait  un  peu  de  neige  et  de  glace  ?— K.  Un  peu  plus  de  neige,  mais  je 
n'en  ai  pas  plus  souffert  que  j'en  souffrais  là-bas. 

Q.  Quels  hommes  nommiez-vous  ?— R.  Les  serre-freins,  conducteurs,  préposés 
aux  bagages,  etc.  ^ 

Q.  En  avez-vous  nommé  beaucoup  depuis  votre  entrée  en  ionctions  « — ±t.  l  m- 
sieurs  ;  j'ai  engagé  presque  tous  ceux  qui  se  sont  présentés  et  qui  avaient  un  peu  d'expé- 
rience; quelquefois  vous  êtes  à  court  d'hommes,  d'autres  fois  vous  en  avez  plus  que 
vous  n'en  voulez. 

Q.  Vous  ne  leur  demandiez  pas  leur  nationalité  ?— R.  Non,  il  me  suffisait  de  voir 
s'ils  étaient  blancs,  s'ils  savaient  un  peu  de  quelque  chose,  et  je  les  engageais. 

•  Q.  Vous  tirez  l'échelle  après  le  blanc  ?— R,  Oui,  je  ne  voudrais  pas  engager  un 
homme  de  couleur  comme  serre-frein  ou  comme  conducteur  ;  je  pourrais  bien  l'em- 
ployer comme  porte-faix  quelque  part.  ^  ^  m 

Q.  Quel  salaire  aviez-vous  quand  vous  avez  été  nommé  ici?— R.  J'avais  $150;  ;j  ai 

eu  la  même  chose. 

Q.  Lorsque  vous  avez  été  nommé  ici,  vous  gagniez  le  même  salaire  que  vous  ga- 
gniez maintenant —R.  Oui.     J'ai  eu  la  même  chose  depuis  que  j'ai  été  nommé  ici. 

Q.  Quel  salaire  recevez-vous  sur  le  Missouri-Pacifique  ?— R.  $175.  ^ 

Q.  Pourtant,  vous  avez  été  mis  de  côté  le  1er  décembre  ?— R.  Oui,  la  place  était 
supprimée,  je  l'avais  prise  pour  la  durée  de  l'exposition,  voilà  tout. 

Q.  Etait-ce  un  salaire  plus  élevé  que  celui  qu'on  donne  habituellement  i— R.  Oui, 
monsieur,  c'était  $40  de  plus  que  ce  que  l'on  donne  ordinairement  aux  commis  en  chef; 
de  fait,  j'étais  simplement  un  employé  en  plus  portant  ce  titre  et  chargé  de  diriger  le 
transport  des  voyageurs.  _  . 

Q.  Ainsi,  vous  aviez  $40  de  plus  qu'un  commis  ordinaire  n  aurait  eu  (— K.  Oui, 
j'avais  sous  mes  ordres  un  autre  commis  en  chef. 

Q.  Avez-vous  jamais  rempli  les  fonctions  de  chef  du  mouvement  ^—K.  JNon. 

Q  Vous  n'avez  eu  avant  aucune  expérience  dans  ce  service  ?— R.  J'avais  sou- 
vent pratiquement  rempli  ces  fonctions  lorsque  j'étais  expéditeur  chef  et  que  le  chef 
du  mouvement  était  absent,  lorsqu'il  avait  un  congé. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  expéditeur  chef  ?— R.  J  ai  rempli  ces  fonc- 
tions en  divers  endroits  du  réseau  du  Missouri-Pacifique  ;  je  ne  sais  plus  exactement 
combien  de  temps. 

Q.  Jusqu'à  l'époque  de  votre  nomination  actuelle,  vous  avez  rempli  les  Ionctions 
d'expéditeur  chef,  mais  pas  de  chef  du  mouvement  ?— R.  Non,  monsieur.      ^ 

Q.  Comme  chef  expéditeur,  quel  était  votre  salaire  ?— R.  $150,  la  même  chose 

que  ce  que  j'ai  ici.  .       .   .  .  .  . 

Q  C'était  un  aussi  bon  emploi  que  celui  que  vous  aviez  ici  i— ±C.  Uui,  de  îait, 
c'était  un  peu  plus  élevé  ;  je  ne  puis  pas  dire  que  j'ai  monté  en  grade. 

James  R.  Gilhula,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 
Q.  Vous  êtes  né  dans  le  comté  de  Kent  ?— A.  Oui,  monsieur. 
Q.  Il  y  a  quarante  ans,  environ  ?— R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Vous  l'avez  quitté  il  y  a  vingt  ans,  environ  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  été  dans  l'Ouest  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  tombé  sur  le  Missouri-Pacifique? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  au  Missouri-Pacifique? — R.  Dix-huit  années. 

Q.  En  quelle  qualité  ? — R.  J'ai  commencé  à  travailler  pour  eux  comme  télégra- 
phiste dans  le  bureau  de  l'expéditeur  ;  peu  de  temps  après  avoir  été  là,  j'ai  été  fait 
expéditeur  de  trains,  et  deux  ans  environ  avant  de  les  quitter  pour  venir  ici,  j'ai  été 
fait  expéditeur  chef. 

Q.  Quel  salaire  receviez-vous  alors  ? — R.  J'ai  d'abord  reçu  $70  par  mois;  j'ai  été 
mis  à  $80  comme  télégraphiste,  et  lorsque  j'ai  commencé  à  travailler  comme  expé- 
diteur de  trains,  j'ai  eu  $110,  et  j'ai  été  graduellement  augmenté  à  $120. 

Q.  Combien  avez-vous  maintenant,  ici  ?— R.  $110. 

Q.  N'avez-vous  pas  été  augmenté  récemment  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Où  étiez-vous  posté  ou  stationné  sur  le  Missouri-Pacifique  ? — R.  A  Saint- 
Louis,  Missouri. 

Q.  Tout  le  temps  % — R.  Oui,  à  l'exception  d'environ  quatre  mois,  où  j'étais  à 
Jefferson-City. 

Q.  Marié  là  ? — R.  Je  me  suis  marié  quand  j'étais  à  Saint-Louis. 

Q.  Votre  famille  est  ici,  avec  vous  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  reçu  votre  billet  de  passage  pour  venir  ici  ? — R.  Non,  je  me  le  suis 
procuré  moi-même. 

Q.  Vous  avez  amené  avec  vous  votre  femme  et  votre  famille  ? — R.  Non,  pas 
quand  je  suis  venu. 

Q.  Vous  les  avez  amenés  ensuite  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  On  vous  avait  donné  le  passage  ? — R.  Eh  bien,  je  l'ai  eu  sur  ma  propre  res- 
ponsabilité. 

Q.  C'est-à-dire  sans  payer  d'argent? — R.  Ce  n'est  pas  le  Père-Marquette  qui  me  l'a 
fait  avoir. 

Q.  Vous  aviez  assez  d'influence  sur  les  autres  lignes  ? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  passés  par  le  Père-Marquette  quand  votre  femme  et  votre  fille  sont 
venues  ? — R.  Non,  elles  sont  venues  par  le  Wabash. 

Q.  Et  vous  êtes  venu  par  le  Wabash  ? — R.  Je  suis  venu  jusqu'à  Détroit  par  le 
Wabash,  et  snsuite  par  cette  ligne-ci. 

Q.  Vous  avez  demandé  une  place  à  M.  Pyeatt  ? — R.  Oui. 

Q.  Quand  ? — R.  Vers  le  15  novembre. 

Q.  Quelle  place  avez-vous  demandée  ? — R.  J'ai  demandé  une  place  d'expéditeur 
de  trains  ou  d'expéditeur  chef. 

Q.  Vous  le  connaissiez  depuis  cinq  ou  six  ans? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  saviez  qu'il  était  nommé  surintendant  de  cette  division  ? — R.  Je  le  sa- 
vais. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  ? — R.  Non,  je  lui  ai 
fait  la  demande  en  personne,  verbalement. 

Q.  Où  ? — R.  A  Détroit,  c'est  là  que  je  lui  ai  fait  la  demande. 

Q.  Il  n'était  pas  surintendant,  alors  ? — R.  Non. 

Q.  C'était  vers  le  milieu  de  novembre  ? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  vous  êtes-vous  adressé  à  lui  ? — R.  Je  le  connaissais  personnellement, 
et  il  était  commis  en  chef  du  gérant  général  ;  en  raison  de  nos  relations,  je 
me  suis  naturellement  adressé  à  lui  pour  lui  demander  s'il  pensait  que  je  pourrais 
avoir  du  travail  ici  au  Canada. 

Q.  Après  qu'il  fut  nommé  surintendant,  lui  avez-vous  écrit  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Comment  vous  êtes-vous  trouvé  en  communication  avec  lui  ? — R.  Il  m'a  télé- 
graphié de  venir  le  voir  ici  et  qu'il  croyait  qu'il  pourrait 

Q.  Vous  a-t-il  offert  une  place  ? — R.  Oui,  la  place  d'expéditeur  en  chef. 

Q.  x\-t-il  mentionné  le  salaire  ? — R.  Je  crois  que  c'était  $110. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  a  mentionné  cela  ? — R.  Je  crois  que  oui,  je  n'ai  pas  sa 
dépêche. 
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Q.  Où  avez-vous  reçu  sa  dépêche  ? — R.  Je  crois  avoir  répondu- 


Q.  Vous  avez  accepté  ? — ït.  Je  crois  que  je  n'ai  pas  absolument  accepte'. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  ? — R.  Je  suis  venu  le  voir. 

Q.  Avez-vous  répondu  à  la  dépêche  ? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  répondu  ? — R.  Je  ne  pourrais  pas  donner  les  mots,  je  lui  ai 
donné  à  entendre  que  j'accepterais  la  place,  naturellement.  J'étais  désireux  de  venir 
ici,  et  il  le  savait. 

Q.  Etiez-vous  sans  emploi  alors  ? — R.  Oui,  virtuellement. 

Q.  Vous  ne  faisiez  rien  ? — R.  Eh  bien,  j'étais  employé  sur  le  Wabash  juste  pour 
la  durée  de  l'exposition,  là-bas  ;  elle  venait  de  finir,  et  on  réduisait  le  personnel 
pour  cette  raison. 

Q.  Cain  et  vous  étiez  à  peu  près  dans  la  même  position  ? — R.  Oui,  nous  étions 
tous  des  gens  de  l'exposition. 

Q.  Je  suppose  que  vous  aviez  un  fort  salaire  pour  cela  ? — R.  Non,  j'avais 
juste  ce  que  j'ai  ici. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  autant  de  chance  que  Cain? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  des  expéditeurs  sous  vos  ordres  ? — R.  Je  les  recommande  pour  les 
places. 

Q.  En  avez-vous  recommandé  depuis  votre  nomination  ? — R.  J'ai  recommandé 
de  réintégrer  M.  Bailey,  j'ai  recommandé  la  nomination  d'expéditeurs,  M.  Andress. 

Q.  D'autres  encore  ? — R.  J'ai  recommandé  M.  Gary,  nous  ne  pouvions  pas  en  trou- 
ver d'autre  alors. 

Q.  Où  était-il  ? — R.  Il  cherchait  une  place. 

Q.  Vous  le  connaissiez  du  Missouri-Pacifique? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  l'aviez  pas  connu  aux  Etats-Unis  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Comment  l'avez-vous  connu  ? — R.  Par  une  demande  d'emploi  qu'il  a  faite  ici. 

Q.  Avez-vous  essayé  de  trouver  un  Canadien  pour  la  place  ? — R.  Eh  bien, 
je   crois  que  j'ai  demandé  au  Wabash  s'ils  n'auraient  pas  chez  eux  des  expéditeurs. 

Q.  A  quelle  personne  du  Wabash  avez-vous  demandé  ? — R.  A  M.  McClarty. 

Q.  Quand  lui  avez-vous  demandé  cela? — R.  Je  crois  que  je  lui  ai  parlé  par  télé- 
phone. 

Q.  Vous  ne  connaissiez  pas  suffisamment  les  Canadiens  pour  chercher  parmi 
eux  ? — R.  Non,  je  ne  lee  connaissais  pas. 

Q.  McClarty  était  le  seul  que  vous  connaissiez  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  le  seul  à  qui  vous  avez  demandé  ? — R.  Je  crois  que  j'ai  demandé  à  M. 
Rabbie,  du  Michigan-Central,  un  jour  que  j'ai  été  là,  mais  il  m'a  dit  qu'il  n'avait  per- 
sonne dont  il  pût  disposer. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  habité  les  Etats-Unis  avant  de  devenir  citoyen 
américain  ? — R.  J'ai  vécu  là  environ  sept  ans, 

Q.  Puis,  vous  avez  pris  vos  papiers  de  naturalisation  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  voté  ? — R.  J'ai  voté  une  couple  de  fois. 

Q.  Et  vous  avez  vécu  là  continuellement  depuis  vingt  ans  que  êtes  parti,  jusqu'à 
ce  que  vous  soyez  nommé  ici  ? — R.  Oui,  mais  malgré  cela  je  me  suis  toujours  senti 
plus  Canadien  qu'Américain. 

Q.  N'avez-vous  pas  parlé  durement  contre  les  travailleurs  de  chemins  de  fer  ca- 
nadiens ? — R.  Non. 

Q.  Récemment  ? — R.  Non,  mosieur. 

Q.  Pensez-y  un  peu  ? — R.  Non. 

Q.  Parce  que  j'ai  entendu  dire  que  vous  vous  êtes  exprimé  durement  sur  le 
compte  des  expéditeurs  de  trains  canadiens  ( — R.  Non,  pas  plu-  qu'il  n'était  nécessaire 
pour  maintenir  la  discipline,  pour  avoir  de  bon  ouvrage. 

Q.  Ne  leur  avez-vous  pas  parlé  d'une  manière  brutale  ? — R.  Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Peut-être  bien  n'était-ce  pas  brutal  à  votre  avis? — R.  Eh  bien,  je  ne  sais  pas 
ce  que  vous  voulez  dire. 

Q.  Les  avez-vous  appelés  "damnés  Canadiens"? — R.  Je  me  considère  moi- 
même  un  Canadien. 
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Q.  Ceci  n'est  pas  une  réponse  directe.  Les  avez-vous  appelés  "  damnos  Cana- 
diens "  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pas  maudits  Canadiens  ? — E.  Non,  monsieur. 
,   Q.  Des  hommes  ont  dit  vous  avoir  entendu  employer  ces  expressions;  s'ils  le  ju- 
raient, est-ce  que  cela  serait  faux? — R.  Oui,  je  le  crois,  je  n'emploie  jamais  de  sem- 
blables expressions. 

Q.  Vous  savez  si  ce  serait  vrai  ou  faux  ;  vous  savez  si  vous  l'avez  dit  ou  non  ? — 
R.  Je  ne  sais  pas  pour  quelle  raison  je  dirais  cela. 

Q.  Ne  discutons  pas  ;  la  question  est  de  savoir  si  vous  l'avez  dit  ou  non.  Vous 
devez  le  savoir  mieux  que  moi,  et  c'est  à  vous  de  répondre  sous  serment  oui  ou  non  ? — 
R.  Je  réponds  non. 

Q.  Vous  ne  les  avez  jamais  appelés  comme  cela  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  dit  maudits  Canadiens? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  que  vous  alliez  montrer  à  ces  maudits  Canadiens  comment  travaille  une 
équipe  américaine  ? — R.  Non  monsieur. 

Q.  Rien  dans  ce  genre-là  ? — R.  Non. 

Q.  Ainsi,  un  homme  qui  jurerait  vous  avoir  entendu  dire  cela,  se  parjurerait  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Quels  termes  employiez-vous  à  l'égard  des  Canadiens  ? — R.  Je  ne  me  rappelle 
pas  leur  avoir  appliqué  ni  avoir  rien  dit  de  semblable. 

Q.  Avez-vous  l'habitude  d'employer  quelquefois  ces  mots-là  ? — R.  Cela  pourrait 
arriver  accidentellement;  en  maudissant  les  Canadiens,  il  me  semble  que  je  me  mau- 
dirais moi-même. 

Q.  Ne  discutons  pas,  quand  un  homme  commence  à  discuter,  c'est  mauvais  signe  : 
c'est  comme  s'il  cherchait  à  éviter  par  des  arguties  une  réponse  franche,  et  cela  n'est 
loyal  ni  pour  vous  ni  pour  moi  ;  vous  savez  les  mots  que  vous  avez  employés,  moi  je 
ne  les  sais  pas.  D'autres  m'ont  dit  que  vous  aviez  employé  ces  termes  ;  les  avez-vous 
employés  ou  non? — R.  Non. 

Q.  Quels  termes  avez-vous  employés  ? — R.  Je  ne  crois  pas  avoir  employé  de  mots 
semblables  ;  quelquefois,  une  chose  vous  ennuie  et  dans  ce  cas  vous  pouvez  laisser 
échapper  un  mot  qui  n'est  réellement  pas  une  insulte  ;  mais  avoir  malicieusement 
maudit  les  Canadiens,  je  ne  l'ai  pas  fait. 

Q.  Avez-vous  l'habitude  d'employer  des  mots  comme  ceux-là  ? — R.  Je  pense  bien 
que  tous  les  gens  de  chemins  de  fer  jurent  quelquefois. 

Q.  Pyeatt  ne  jurerait  pas  ? — R.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Vous  avez  des  doutes  à  cet  égard  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Comme  cela,  vous  avez  pu  employer  ces  mots-là  sans  intention  ? — R.  Si  des 
mots  comme  ceux-là  ont  été  employés  par  moi,  ce  n'était  pas,  je  vous  l'assure,  avec 
intention,  parce  que  j'ai  essayé  de  faire  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  les  Canadiens  depuis 
que  j'ai  été  ici,  et  je  crois  que  mon  travail,  si  on  veut  l'examiner,  le  prouvera. 

Q.  Alors,  je  ne  vous  demanderai  plus  rien  à  ce  sujet,  c'est  une  affaire  entre 
vous  et  ceux  qui  vous  ont  entendu.  Gary,  vous  l'avez  nommé  au-dessous  de  vous  ; 
depuis,  il  a  démissionné  et  est  retourné  au  Missouri-Pacifique  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  d'hommes  du  Missouri-Pacifique  avez-vous  maintenant  sur  la  ligne? 
— R.  Je  ne  crois  pas  que  nous  en  ayons  aucun. 

Q.  Vous  n'allez  pas  renier  Gain  ? — R.  Je  croyais  que  vous  parliez  seulement  de 
ceux  sous  mes  ordres. 

Q.  Non.    Je  parle  de  tous  ? — R.  Je  ne  sais  pas;  M.  Cain,  je  suppose. 

Q.  D'autres  encore,  G  Gilhula;  M.  Cain  a  déjà  été  un  homme  du  Missouri-Paci- 
fique ? — R.  Oui,  à  une  certaine  époque,  il  a  travaillé  pour  le  Canada-Southern. 

(A  ce  moment  M.  Coburn,  avocat  du  chemin  de  fer  du  Père-Marquette,  entre 
dans  la  salle.) 

Le  Commissaire. — Q.  M.  Gilamm  était-il  aussi  un  homme  du  Missouri? — R.  Je  ne 
le  connais  pas. 

Q.  Ainsi,  il  n'y  a  actuellement  parmi  les  chefs  que  trois  de  vous  ayant  appartenu 
au  Missouri-Pacifique  ? — R.  Je  ne  suis  pas  venu  ici  du  Missouri-Pacifique. 
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Q.  Voyons,  ne  reniez  pas  maintenant  le  Missouri-Pacifique  ;  le  Missouri-Paci- 
fique vous  a  bien  traité  pendant  18  années  ? — K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  pas  mal  un  homme  du  Missouri  ;  vous  avez  quitté  le  Missouri  quand 
l'exposition  s'est  fermée  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  quitté  ? — R.  J'ai  quitté  le  Missouri-Pacifique  presque  sept 
mois  avant  l'ouverture  de  l'exposition,  et  j'ai  travaillé  pour  une  compagnie  de  cons- 
truction ;  après  qu'elle  a  eu  fini  ses  travaux,  j'étais  sans  emploi,  et  j'ai  obtenu  une 
place  d'expéditeur  supplémentaire  sur  le  Wabash  ;  puis  le  trafic  de  l'exposition  a 
commencé,  ils  ont  pris  plus  de  monde,  et  j'ai  hérité  d'un  des  emplois  ;  c'était  sur  le 
Wabash. 

Q.  Où  avez-vous  été  en  quittant  le  Wabash  ? — R.  Je  suis  venu  ici  à  peu  près  au 
moment  où  s'opérait  la  division  des  emplois  ;  ils  avaient  séparé  un  département. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  la  date  de  cette  dépêche  que  Pyeatt  vous  a  envoyée  ? — R. 
Je  crois  que  c'était  vers  le  17  décembre. 

Q;  Qui  avez-vous  trouvé  en  charge  en  arrivant  ici  ? — R.  M.  Arnum,  je  crois. 

Q.  Etait-il  un  bon  expéditeur  ? — R.  Je  ne  sais  pas  si  je  pourrais  le  juger. 

Q.  Vous  ne  savez  pas,  vous  avez  cependant  été  assez  longtemps  dans  le  métier  ? — 
R.  Je  ne  l'ai  jamais  vu  à  l'œuvre  comme  expéditeur  en  chef. 

Q.  Vous  l'avez  vu  à  l'œuvre  comme  expéditeur  ? — R.  Oui. 

Q.  C'était  satisfaisant  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  aviez-vous,  en  plus  de  M.  Arnum,  comme  expéditeur  ? — R.  M.  Bailey. 

Q.  Son  travail  est-il  satisfaisant  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  encore,  avec  M.  Bailey  ? — R.  M.  Black. 

Q.  D'où  venait-il  ? — R.  Il  avait  été  promu  d'une  place  de  télégraphiste  sur  la 
ligne. 

Q.  C'est  un  Canadien  ?— R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Bailey  est-il  Canadien  ? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Et  M.  Arnum  ? — R.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire. 

Q.  Avez-vous  une  idée  de  sa  nationalité  ? — R.  Je  le  crois  Canadien. 

Q.  Qui  avez-vous  nommé  en  plus  de  Gary  ? — R.  Eh  bien,  j'ai  recommandé  de 
reprendre  Bailey. 

Q.  Pas  comme  expéditeur  chef? — R.  Non,  comme  expéditeur. 

Q.  Il  a  été  à  un  moment  expéditeur  chef  ? — R.  Je  crois  que  oui,  je  ne  l'ai  pas 
connu  dans  ce  temps-là. 

Q.  Ha  été  renommé  sur  votre  recommandation  ? — R.  Il  a  été  renommé. 

Q.  Personne  d'autre,  en  plus  de  Gary  ? — R.  M.  Andress  vient  d'être  nommé  ex- 
péditeur. 

Q.  Et  c'est  tout  ?— R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  renseignements  que  vous  puissiez  me  donner  là-dessus  ? — R. 
Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Ne  parlez  plus  mal  des  Canadiens,  maintenant. — R.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
me  traitiez  avec  justice  à  ce  sujet. 

Q.  Si  les  déclarations  faites  ont  quelque  exactitude,  je  ne  vous  traite  pas  rude- 
ment, je  vous  l'assure,  car  ce  n'est  pas  dans  une  seule  place,  mais  en  beaucoup  d'en- 
droits que  vous  êtes  accusé  d'avoir  proféré  des  paroles  insultantes  contre  les  Cana- 
diens. Je  suis  très  surpris  que  vous  soyez  Canadien  de  naissance  et  que  vous  ayez 
agi  ainsi  ? — R.  Je  suis  surpris  de  ces  accusations,  et  j'aimerais  avoir  l'occasion  de 
leur  donner  un  démenti. 

Q.  Vous  avez  l'occasion,  et  nous  allons  probablement  avoir  ici  des  preuves  pour 
vous  montrer  si  votre  mémoire  est  aussi  bonne  que  celle  de  vos  accusateurs. 
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Owen  S.  Leseur,  assermenté,  est  interrogé. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Si  je  comprends  bien,  vous  êtes  l'ingénieur  en  chef  de  la  division  de  Buffalo 
du  Père-Marquette  ? — B,  Je  suis  aide-ingénieur  du  chemin  de  fer  Père-Marquette, 
chargé  de  la  division  de  Buffalo. 

Q.  Qui  est  l'ingénieur  en  chef  (— B.  M.  F.  H.  Alfred,  avec  bureau  général  à 
Détroit. 

Q.  Et  le  votre  est  à  Saint-Thomas  ? — K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  été  nommé  à  cet  emploi  ? — E.  Je  suis  venu  à  Saint- Thomas, 
je  crois,  le  21  ou  le  22  février. 

Q.  Cette  année  ? — E.  La  présente  année. 

Q.  Qui  vous  a  envoyé  ici  ? — E.  M.  Alfred. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  faisiez  quand  on  vous  a  envoyé  ici  ? — E.  J'étais  aide-in- 
génieur du  chemin  de  fer  Père-Marquette,  chargé  de  différentes  espèces  de  travaux 
■ — de  ce  qu'il  y  avait  à  faire. 

Q.  Eien  de  déterminé,  vous  n'aviez  pas  de  bureau  général,  je  veux  dire  distinct 
de  celui  de  M.  Alfred  ? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  maintenant  un  bureau  général  distinct  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  somme,  ceci  est  une  nouvelle  position  relativement  à  celle  que  vous  occupiez 
précédemment  ?— E.  Mon  titre  est  le  même,  seulement  l'emploi  est  différent. 

Q.  A  quel  salaire  êtes-vous  nommé  ? — A.  $150. 

Q.  Dépenses  payées  ? — E.  Quelques  dépenses. 

Q.  Quand  vous  êtes  sur  la  route  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  était  votre  salaire  avant  votre  nomination  de  février  dernier  ? — E.  J'ai 
reçu  de  $125  à  $150  par  mois  depuis  que  je  travaille  au  Père-Marquette. 

Q.  Que  receviez-vous  réellement  quand  vous  avez  été  nommé  en  février  dernier  ? 
— R.  Je  crois  qu'à  ce  moment  je  recevais  seulement  $125,  et  toutes  mes  dépenses. 

Q.  Quelles  étaient  vos  fonctions  ? — R.  J'étais  chargé  de  l'entretien  et  de  la  cons- 
tiuction. 

Q.  Vos  occupations  sont-elles  très  étendues  en  ce  moment  ? — E.  Pas  plus  que 
dans  toutes  les  positions  de  ce  genre. 

Q.  Augmentent-elles  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  personnel  avez-vous  sous  vos  ordres  ( — E.  Immédiatement  dans  mon  bu- 
reau ? 

Q.  Oui  ? — E,  J'ai  à  présent  un  sténographe,  un  préposé  aux  instruments  et  un 
porte-mire. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  dessinateur,  à  présent  ? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  demandé  la  nomination  d'un  dessinateur  ? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  besoin  d'un  personnel  plus  nombreux  que  vous  n'avez  à  présent  ? — 
E.  Il  va  probablement  être  nécessaire  de  l'augmenter. 

Q.  Dans  quelle  proportion  % — E.  Je  ne  sais  pas,  cela  dépendra  de  ce  qu'il  y  aura 
à  faire.    ■ 

Q.  Vous  avez  toujours  été  occupé  depuis  votre  nomination  ? — E.  Oui. 

Q.  De  l'occupation  pour  trois  ou  quatre  hommes  ?— E.  Nous  avons  beaucoup  à 
faire. 

Q.  Pour  votre  personnel  actuel  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  eu  ce  personnel  depuis  votre  nomination  ? — E,  Je  l'ai  augmenté 
d'une  personne. 

Q.  De  qui  ? — E.  De  M.  Eoy  Hammond. 

Q.  Quand  l'avez-vous  nommé  ? — E.  Au  cours  de  ce  mois-ci. 

Q.  Où  est-il  maintenant  ? — E.  Il  est  dans  le  bureau. 

Q.  Est-ce  un  Canadien  ?— E.  Je  ne  sais  pas  ;  je  le  suppose,  il  habite  ici,  à  Saint- 
Thomas. 
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Q.  Vous  êtes  vous-même  citoyen  américain  ? — R.  Oui. 

Q.  Quel  était  votre  prédécesseur  immédiat  ? — R.  M.  W.  H.  Harris.  Je  crois  que 
je  ne  donne  pas  ses  initiales  exactement,  c'est,  je  crois,  J.  W. 

Q.  Où  est-il  maintenant  ? — R.  Il  est  toujours  au  service  de  la  compagnie  à  Dé- 
troit ou  à  Puddington. 

Q.  C'est  un  Américain  aussi  l — R.  Oui. 

Q.  Quand  a-t-il  été  nommé  ? — R.  En  décembre  dernier,  peut-être  bien  en  no- 
vembre. 

Q.  Etait-il  sous-chef,  avait-il  le  même  emploi  que  vous  ? — R.  Son  titre  était 
aide-ingénieur. 

Q.  La  place  que  vous  avez  aujourd'hui  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  qui  a-t-il  succédé  ? — R.  Je  crois  que  c'est  à  M.  Owen  McKay. 

Q.  Connaissez-vous  M.  McKay  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-il  Canadien  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Depuis  quand  était-il  au  service  de  la  ligne  comme  aide-ingénieur  ? — R.  De- 
puis sa  construction  ou  presque  depuis  le  début. 

Q.  Depuis  la  construction  de  la  ligne  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  parlez  de  la  ligne  de  Walkerville  à  l'est  ? — R.  Oui,  monsieur  ;  je  crois 
qu'il  ne  faisait  pas  partie  de  la  ligne  absolument  à  son  début,  mais  c'est  sûrement 
avant  Qu'elle  fût  très  avancée. 

Q.  A-t-il  démissionné  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Savez-vous  quand  il  a  quitté  la  ligne  '( — R.  Je  crois  que  c'est  à  peu  près  quand 
M.  Harris  est  venu  ici — non,  il  était  encore  à  la  compagnie  à  ce  moment-là  ;  mais,  de 
fait,  je  ne  sais  pas  ;  d'ailleurs,  il  est  encore  avec  eux. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  a  encore  quelque  chose  à  faire  avec  eux  maintenant  ? — 
R.  Je  sais  qu'il  a  une  fonction  quelconque. 

Q.  De  quelle  naure  ? — R.  D'une  nature  spéciale. 

Q.  Des  fonctions  accidentelles  ? — R.  Oui. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'il  soit  ainsi  employé  occasionnellement,  est-ce  parce  qu'il 
connaît  si  bien  la  ligne  ? — R.  Non,  quand  il  y  a  certaines  espèces  de  travaux  qu'on 
veut  faire  faire,  on  emploie  M.  McKay. 

Q.  Quel  salaire  payiez-vous  à  M.  Osborne  ? — R.  $80. 

Q.  Quand  l'avez-vous  nommé  ? — R.  Il  était  ici  quand  je  suis  arrivé. 

Q.  Vous  êtes  venu  en  février  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  venu  quand  ? — R.  Dans  le  cours  de  l'automne. 

Q.  Décembre  ou  janvier  ? — R.  En  décembre  pour  le  moins,  je  ne  sais  pas,  proba- 
blement avant  cela. 

Q.  D'où  venait-il  ? — R.  Il  avait  été  pendant  nombre  d'années  au  Père-Marquette. 

Q.  Où  ? — R.  Il  y  a  deux  ans,  il  était  avec  moi  à  la  division  de  Chicago. 

Q.  Aux  Etats-Unis  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  de  là  qu'il  a  été  nommé  ici  ;  j'avais  cru  qu'il  venait  de  Saginaw  ? — R. 
Il  a  demeuré  à  Saginaw. 

Q.  C'est  un  jeune  homme  non  marié  ? — R.  Il  n'est  pas  marié. 

Q.  Alors,  de  Saginaw,  il  est  venu  à  Saint-Thomas  ? — R.  Il  est  d'abord  allé  quel- 
que temps  à  Welland. 

Q.  Ce  n'est  pas  vous  qui  l'avez  nommé  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  c'est  M.  Harris  ? — R.  Non. 

Q.  Est-ce  qu'il  y  a  des  ingénieurs  civils  canadiens  aptes  à  remplir  la  position 
que  vous  occupez  ? — R.  Je  crois  qu'il  y  en  a. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  eu  l'occasion  de  vous  en  enquérir  ? — R.  Non. 
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George  M.  Osborne,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quelle  est  votre  emploi  au  chemin  de  fer  Père-Marquette  ? — R.  Préposé  aux 
instruments. 

Q.  Et  niveleur,  je  suppose  ? — P.  Oui,  monsieur. 

Q.  Bien  occupé  ? — P.  Oui. 

Q.  Depuis  quand  ? — P.  Je  suis  ici  à  Saint-Thomas  depuis  le  22  janvier. 

Q.  Je  parle  de  Saint-Thomas.  Je  suppose  que  votre  nomination  ici  date  de  l'é- 
poque de  votre  arrivée  ? — P.  Oui. 

Q.  Qui  vous  a  nommé  ici  ? — P.  M.  Alfred.     Je  venais  de  Welland. 

Q.  Où  est  M.  Alfred  ?— P.  A  Détroit. 

Q.  Est-ce  là  qu'il  vous  a  nommé  ? — P.  Je  venais  de  Welland. 

Q.  Quand  vous  a-t-il  nommé  ? — R.  Vers  la  fin  de  janvier. 

Q.  Avant  le  22  janvier  ? — P.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  quel  salaire  ?— P.  $80. 

Q.  Comme  préposé  aux  instruments  ? — P.  Oui. 

Q.  Avez-vous  été  avant  cela  au  service  de  la  compagnie  ? — P.  Oui,  monsieur. 

Q.  Comme  préposé  aux  instruments  ? — P.  Oui. 

Q.  Où  ?— R.  Partout. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  une  réponse  un  peu  moins  vague  ? — R.  A  Welland, 
Steiner  et  divers  endroits  sur  différentes  division. 

Q.  En  Canada  ? — R.  A  Welland,  Canada. 

Q.  A  Welland  seulement,  en  Canada  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  à  Welland,  en  Canada  ? — R.  Environ  un  mois 
ou  six  semaines. 

Q.  Immédiatement  avant  le  22  janvier  ? — P.  Oui. 

Q.  Et  avant  cela  vous  avez  toujours  travaillé  aux  Etats-Unis  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Vous  êtes  né  aux  Etats-Unis  ? — P.  Oui. 

Q.  Il  y  a  combien  d'années  ? — R.  Vingt-cinq. 

Q.  Vous  êtes  citoyen  américain,  je  suppose  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Où  habitez-vous  aux  Etats-Unis  ? — R.  A  Saginaw,  Michigan. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  au  service  du  Père-Marquette  ? — R.  De- 
puis six  ans  environ. 

Q.  Comme  préposé  aux  instruments  tout  le  temps  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  A  quel  titre  ? — R.  Comme  bûcheron,  porte-chaîne. 

Q.  Toujours  avec  les  ingénieurs  civils  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  grandi  comme  cela  ? — R.  Oui. 

Q.  Je  comprends  que  vous  n'êtes  pas  marié  ? — R.  Non,  monsieur. 

Stewart  Âustin,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Vous  demeurez  à  Walkerville  ? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Avez-vous  habité  là  longtemps  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Au  service  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  ? — R.  Oui, 
monsieur,  et  de  la  Lac-Erié  et  Détroit. 

Q.  Avant  le  Père-Marquette  ? — R.  Oui. 

Q.  Quels  emplois  aviez-vous  là  ? — R.  Surintendant  de  la  mécanique. 

Q.  Avez-vous  encore  cet  emploi  ? — R.  Non. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  J'ai  démissionné. 

Q.  Pourquoi  ? — P.  Dans  l'automne  1903. 
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Q.  Pourquoi  ? — R.  Parce  que  je  pensais  qu'il  y  en  avait  un  peu  trop  pour  moi,  un 
peu  trop  pour  ma  tête,  et  que  j'avançais  en  âge.   J'ai  cru  bon  de  céder  un  peu  la  place. 

Q.  Est-ce  que  l'on  se  plaignait  de  votre  travail  ? — R.  Non,  monsieur,  pas  que  je 
sache. 

Q.  Il  y  avait  trop  de  travail  pour  vous  ? — R.  Il  y  avait  trop  de  locomotives,  trop 
à  faire. 

Q.  Vous  pouviez  vous  en  tirer  avec  une  locomotive,  mais  avec  deux  c'était  une 
de  trop  ? — R.  Non,  nous  en  avions  beaucoup. 

Q.  Qui  occupe  votre  position  depuis  ce  temps  ? — R.  M.  Christie  a  été  nommé  au- 
dessus  de  moi.  J'ai  travaillé  sous  ses  ordres  pour  le  Père-Marquette  pendant  quelque 
temps  et  j'ai  abandonné  ensuite  ;  j'ai  recommencé  à  conduire.  J'ai  été  mécanicien  de 
locomotive  avant  d'accepter  cet  emploi,  en  1898,  pour  la  Compagnie  du  Père-Mar- 
quette ;  j'ai  été  treize  ans  sur  le  Lac-Erié,  et  le  travail  arrivait  un  peu  trop  dru  pour 
moi,  je  commençais  à  perdre  mes  nerfs,  et  quelquefois  je  perdais  aussi  le  sommeil, 
avec  tant  de  tracas  sur  la  voie;  alors  j'ai  recommencé  à  conduire  une  locomotive.  J'ai 
conduit  une  couple  d'étés,  je  ne  travaillais  pas  l'hiver,  seulement  l'été  ;  M.  McManamy 
et  moi,  nous  causions  un  jour,  le  printemps  dernier,  à  l'atelier,  et  je  lui  disais  comment 
M.  Christie  m'avait  traité — c'était  le  maître  mécanicien  au-dessus  de  moi,  et  je  lui  ai 
demandé  une  position  de  contremaître  dans  la  rotonde,  et  il  m'a  dit  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  contremaître  dans  la  rotonde. 

Q.  Vous  parlez  de  Walkerville? — R.  Oui,  et  alors  j'ai  accepté  naturellement  de 
conduire  une  locomotive  pour  le  moment,  et  M.  McManamy  m'a  demandé  si  je  vou- 
drais bien  reprendre  une  place  de  contremaître  de  rotonde  ici,  et  je  lui  ai  dit  que  oui, 
et  je  suis  entré  le  20  du  mois  dernier  comme  contremaître  de  rotonde. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous  maintenant  ? — R.  $70  par  mois. 

Q.  Quel  salaire  aviez-vous  quand  vous  étiez  maître-mécanicien  ? — R.  $115. 

Q.  Le  travail  est-il  aussi  considérable  maintenant  que  lorsque  vous  étiez  maître- 
mécanicien? — R.  Oh  oui,  il  y  a  beaucoup  plus  à  faire  maintenant. 

Q.  Vous  ne  voudriez  pas  vous  en  charger  maintenant? — R.  'Non. 

Q.  Pas  pour  deux  fois  le  montant? — R.  Non. 

Q.  Ainsi  votre  réduction  a  été  une  réduction  honnête  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  votre  propre  demande  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  plus  satisfait  de  la  place  que  vous  avez  maintenant  que  de  celle  que 
vous  aviez? — R.  Parfaitement  satisfait. 

Q.  Vous  êtes  Canadien? — R.  Oui,  monsieur,  je  suis  Ecossais. 

Q.  J'avais  été  informé  que  votre  salaire  avait  été  réduit,  et  je  n'étais  pas  certain 
des  raisons  de  cette  réduction,  c'est  pourquoi  j'ai  voulu  vous  faire  venir  pour  nous 
exposer  l'histoire  comme  vous  l'avez  fait;  avez-vous  quelque  chose  que  vous  aimeriez 
à  nous  dire  à  propos  des  changements  sur  la  ligne  ? — R.  Non,  je  n'ai  aucune  plainte  à 
faire. 

Q.  Quels  travaux  y  a-t-il  là  maintenant  en  train? — R.  Rien,  sauf  la  rotonde. 

Q.  Alors  vous  êtes  votre  propre  maître  ;  il  n'y  a  personne  pour  vous  surveiller  ? — 
R.  Je  ne  sais  pas;  si  quelque  chose  va  mal,  on  vient  vite  voir,  mais  nous  avons  un  bien 
bon  homme  :   M.  McManamy. 

Q.  J'en  ai  entendu  parler  en  termes  très  élogieux  ? — R.  C'est  un  charmant  homme. 

Q.  Je  comprends  que,  depuis  que  vous  êtes  en  fonctions  là,  les  travaux  ont  tous 
été  transportés  à  Saint-Thomas  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  voudriez  pas  essayer  de  venir  à  Saint-Thomas  ? — R.  Non. 

Q.  Quel  âge  avez-vous  ? — R.  65,  de  janvier  dernier. 

Q.  Vous  êtes  encore  jeune? — R.  On  me  dit  que  je  rajeunis,  mais  je  ne  le  crois  pas. 
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Benjamin  Knight,  assermenté,  interrogé  : 


Par  le  Commissair 


e: 


Q.  Vous  demeurez  à  Saint-Thomas  ? — E.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  d'années? — R.  Environ  cinq  mois. 

Q.  Où  demeuriez-vous  avant  ? — R.  A  Ridgetown. 

Q.  Combien  de  temps  y  avez-vous  été  ? — R.  Environ  quinze  mois. 

Q.  Où,  avant  cela  ? — R.  A  Niagara-Ealls. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  Père-Marquette? 
— R.  A  peu  près  un  an  et  dix  mois. 

Q.  Vous  êtes  Canadien  ? — R.  Oui,  je  le  suis. 

Q.  A  quoi  étiez-vous  employé? — R.  Télégraphiste  d'expéditeur,  et  expéditeur  de 
train  suppléant. 

Q.  Vous  étiez  sous  M.  Gilhula? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  entré  en  fonctions  en  décembre  dernier? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  A  ce  moment-là,  vous  étiez  ce  qu'il  appelait  un  des  expéditeurs  à  tour  de  rôle  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Quel  salaire  receviez-vous  alors  ? — R.  $60  par  mois. 

Q.  Combien  avez-vous  maintenant? — R.  $90. 

Q.  Les  autres  recevaient-ils  aussi  seulement  $60? — R.  C'est  ce  qu'ils  recevaient. 

Q.  C'était  en  décembre  1904  ;  pourquoi  avez-vous  abandonné  le  service? — R. 
J'étais  mécontent  de  la  façon  dont  on  me  traitait. 

Q.  Comment  vous  traitait-on  ? — R.  On  m'enlevait  la  place  d'expéditeur  à  tour  de 
rôle  régulier  pour  m'en  offrir  une  avec  un  salaire  moindre  que  mon  salaire  actuel. 

Q.  Comprenons-nous  bien.  Vous  étiez  expéditeur  à  tour  de  rôle  régulier  à  $60 
par  mois  ? — R.  Oui. 

Q.  On  vous  enlevait  cette  place  pour  vous  mettre  où  ? — R.  Pour  me  nommer 
télégraphiste  ou  agent  où  je  voudrais,  sur  la  route. 

Q.  Loin  de  chez  vous  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  quel  salaire?— R.  $45. 

Q.  Quelle  était  leur  raison  pour  cela? — R.  Ils  ont  prétendu  que  je  n'étais  pas  à 
la  hauteur,  que  je  causais  du  retard  dans  les  trains. 

Q.  Quelle  était  la  cause  réelle  de  cette  plainte  faite  contre  vous? — R.  Il  peut  y 
avoir  eu  un  cas  de  retard  ou  deux,  mais  pas  plus  que  cela. 

Q.  A  quel  moment  se  seraient  présentés  ce  cas  ou  ces  deux  cas? — R.  Peu  de  temps 
après  l'entrée  en  fonctions  de  M.  Cain  et  de  M.  Gilhula.  M.  Gain  partit  sur  la  ligne 
dans  un  train  local,  et  je  lui  demandai  combien  ça  leur  prendrait  pour  se  rendre  à  un 
certain  endroit,  et  il  me  dit  50  minutes,  et  ils  prirent  1  heure  et  35  minutes,  et  par 
conséquent  le  croisement  de  l'autre  train  que  j'avais  avec  celui  où  était  M.  Cain  a 
subi  un  retard  de  1  heure  et  35  minutes. 

Q.  A  qui  la  faute  ? — R.  A  M.  Cain,  je  crois. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  Parce  qu'étant  chef  du  mouvement  il  aurait  dû  me  renseigner 
mieux  que  cela. 

Q.  Vous  avez  suivi  ses  instructions? — R.  J'ai  suivi  mon  propre  jugement  quand 
il  m'a  dit  qu'il  prendrait  50  minutes.  Je  suppose  que  c'était  M.  Cain  qui  virtuelle- 
ment conduisait  le  train. 

Q.  Il  est  chef  du  mouvement  ? — R.  Naturellement,  le  conducteur  conduisait  le 
train,  mais  il  en  avait  la  charge,  il  nettoyait  la  ligne,  et  je  ne  le  savais  pas  ;  c'est-à- 
dire  qu'il  nettoyait  les  stations. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  la  nature  de  son  travail? — R.  Non. 

Q.  Et  tandis  que  vous  pensiez  qu'il  prendrait  cinquante  minutes,  il  jugeait  que 
ce  serait  1  heure  et  35  minutes  ? — R.  Non,  au  lieu  de  prendre  50  minutes,  ils  ont 
pris  1  heure  35  minutes  pour  atteindre  un  point  où  j'avais  déjà  fait  des  arrange- 
ments pour  rencontrer  ce  train. 
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Q.  Est-ce  la  seule  plainte  faite  contre  vous  ? — R.  C'est  la  seule  plainte,  elle  était 
verbale. 

Q.  Quand  la  plainte  a-t-elle  été  faite  ? — R.  Vers  le  15,  je  ne  saurais  dire,  c'était 
dans  le  cours  de  décembre. 

Q.  M.  Cain  et  M.  Gilhula  n'ont  pas  été  là  avant  le  20  décembre  au  plus  tôt,  est-ce 
que  cela  peut  vous  aider  à  retrouver  la  date  de  la  plainte? — R.  J'ai  été  avisé  le  1er 
janvier  que  mon  travail  n'était  pas  satisfaisant. 

J.  De  qui  avez-vous  reçu  cet  avis? — R.  De  M.  Gilhula. 

Q.  Vous  a-t-il  donné  les  raisons  qu'il  avait  de  se  plaindre  de  l'insuffisance  de 
votre  travail? — R.  Non,  jamais. 

Q.  Il  ne  vous  a  jamais  parlé  d'aucune  plainte  ? — R.  Non, 

Q.  Avait-il  raison  de  se  plaindre? — R.  Je  ne  sais  pas  ;  je  crois  que  je  faisais  mon 
travail  aussi  bien  que  les  autres. 

Q.  Etiez-vous  satisfait  de  la  façon  dont  vous  faisiez  votre  travail? — R.  Quant  à 
l'exécution  de  mon  travail  particulier,  "quant  aux  ordres  à  donner  aux  trains,  je 
faisais  mon  ouvrage  à  ma  satisfaction,  mais  le  mouvement  des  trains  ne  satisfaisait 
personne  à  cause  du  manque  de  force  motrice. 

Q.  A  qui  la  faute,  ce  manque  de  force  motrice  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Ce  n'était  pas  la  vôtre  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  de  contrôle  là-dessus  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  croyiez  qu'il  avait  pu  y  avoir  deux  plaintes  contre 
vous,  y  en  a-t-il  eu? — R.  Une  verbale,  l'autre  écrite. 

Q.  Qu'était  la  plainte  écrite  ? — R.  C'était  à  propos  d'un  train  ;  il  paraît  que 
M.  Gilhula  avait  eu  des  ennuis  tau  sujet  d'un  train  de  voyageurs  pour  dételer  les  loco- 
motives, les  changer,  changer  les  wagons,  et  j'avais  fait  mes  arrangements  pour  le 
train  afin  de  l'amener  à  Chatham,  mais  cela  a  pris  plus  de  temps  qu'on  ne  s'y  atten- 
dait pour  faire  les  changements,  à  ce  train  de  voyageurs,  et  le  train  de  marchandises, 
au  lieu  d'arriver  à  Chatham  à  l'heure  que  j'avais  donnée,  est  arrivée  à  une  autre  sta- 
tion et  a  dû  rester  là  environ  une  heure  et  vingt  minutes. 

Q.  A  qui  la  faute  ? — R.  Je  considère  que  c'était  la  faute  de  M.  Gilhula,  en  ce 
sens  qu'il  devait  connaître  la  position  du  train  auquel  il  travaillait. 

Q.  Il  ne  vous  avait  pas  dit  la  position  de  ce  train  ? — R.  Non,  bien  que  je  l'aie  su, 
mais  trop  tard  pour  faire  un  changement  au  train  de  voyageurs. 

Q.  Ces  deux  cas  ont-ils  causé  des  dommages  au  chemin  de  fer  ? — R.  Pas  à  ma 
connaissance. 

Q.  Vous  ne  l'avez  pas  entendu  dire  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  expéditeur  ? — R.  Je  crois  que  virtuellement 
le  troisième  ou  le  quatrième  mois  après  mon  entrée  au  service  du  Lac-Erié  j'ai  été 
nommé  expéditeur  suppléant.  J'ai  travaillé  sur  le  Michigan-Central,  à  Niagara-Falls, 
comme  expéditeur  de  trains  pendant  dix  ans. 

Q.  Et  vous  êtes  entré  en  fonctions  à  Ridgetown  il  y  a  deux  ans  ? — R.  Presque, 
le  26  avril  1903. 

Q.  Presque  cela,  moins  deux  jours  ;  ainsi,  vous  avez  une  expérience  de  plus  de 
onze  années  ;  s'est-on  plaint  de  votre  travail  pendant  ce  temps? — R.  Jamais. 

Q.  Jamais  de  plaintes  avant  cela  ? — R.  Non. 

Q.  Pas  d'accidents  survenus  par  suite  de  votre  négligence  ? — R.  Absolument  au- 
cun. 

Q.  Ainsi,  pendant  tout  ce  temps  votre  travail  comme  expéditeur  a  satisfait  ceux 
qui  vous  employaient  ? — R.  J'ai  rempli  ces  fonctions  à  la  satisfaction  de  M.  Woollatt, 
de  M.  Cameron,  de  M.  Bailey  et  de  M.  Arnum,  car  j'ai  travaillé  sous  leurs  ordres. 

Q.  Et  à  propos  du  Michigan-Central,  leur  avez-vous  donné  satisfaction  ? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  quitté  le  Michigan-Central  ? — R.  Ils  ont  fermé  le  bureau 
où  j'étais  employé  et  m'ont  offert  une  place  de  $45,  soit  $15  de  moins  que  j'avais  et 
j'ai  démissionné. 
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Q.  Vous  êtes  venu  à  Ridgetown  et  y  êtes  resté  quinze  mois,  jusqu'à  la  nomination 
de  M.  Gilhula  ? — R.  J'y  ai  été  en  tout  un  an  et  dix  mois. 

Q.  Environ  15  mois  à  Ridgetown  et  5  mois  ici  ;  vous  ont-ils  renvoyé  d'ici  ? — 
R.  Non. 

Q.  Ne  vous  ont-ils  pas  renvoyé  de  l'emploi  d'expéditeur  remplaçant — le  terme  ren- 
voyé est  peut-être  un  peu  fort,  supposons  que  je  dise  congédié,  vous  ont-ils  congédié 
de  l'emploi  d'expéditeur  remplaçant  ? — R.  Oui,  ils  m'ont  congédié. 

Q.  Qui  ont-ils  mis  à  votre  place  ? — R.  M.  Kirkpatrick. 

Q.  Qui  a  mis  là  M.  Kirkpatrick  ? — R.  L'expéditeur  en  chef,  je  crois. 

Q.  M.  Gilhula  ?— R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  M.  Gilhula  avait-il  été  là  quand  il  a  mis  M.  Kirkpatrick  à 
votre  place  ? — R.  M.  Kirkpatrick  a  pris  ma  place  le  7  janvier. 

Q.  Avait-il  été  là  auparavant? — R.  Il  était  troisième  expéditeur. 

Q.  Vous  étiez  quoi  ? — R.  J'étais  chargé  de  l'Erié  et  Huron  ;  avant  cela  j'étais 
troisième  expéditeur  et  M.  Kirkpatrick  étarTsecond,  M.  Black  premier  et  M.  Arnum 
était  expéditeur  chef  des  remplaçants. 

Q.  A  la  place  de  M.  Bailey,  qui  avait  été  expéditeur  chef  de  trains  ;  alors,  combien 
de  temps  M.  Kirkpatrick  est-il  resté  après  avoir  été  nommé  le  2  à  votre  place  ? — 
R,  Quatre  semaines,  il  me  semble. 

Q.  A-t-il  été  congédié  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Par  M.  Gilhula? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Avez-vous  accepté  la  position  qu'ils  vous  offraient,  à  $45  par  mois? — R.  Oui. 

Q.  Où  était-ce? — R.  L'agence  de  Oourtright. 

Q.  Vous  y  êtes  allé  ? — R.  Oui. 

Q.  Rien  autre  chose  à  faire,  je  suppose  ? — R.  Non,  rien  à  faire. 

Q.  Pas  autre  chose  en  vue? — R.  Non. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  resté  à  Courtright  ? — R.  A  peu  près  quatre  se- 
maines. 

Q.  Etiez-vous  aussi  occupé  là-bas  qu'ici  ? — R.  Non. 

Q.  Cela  vous  a  mené  à  la  fin  de  janvier? — R.  Non;  je  suis  entré  en  fonctions  le 
17  janvier. 

Q.  Qu' avez-vous  fait  entre  le  1er  et  le  17  ? — R.  J'étais  chez  moi,  à  flâner. 

Q.  Vous  ne  vouliez  rien  accepter? — R.  Je  voulais  aller  chez  moi,  me  reposer. 

Q.  Cette  position  à  Courtright  vous  attendait? — R.  Pas  absolument.  Il  se  trou- 
vait qu'il  y  avait  une  vacance,  et  on  me  pressait  de  l'accepter. 

Q.  Et  vous  ne  vouliez  pas  d'abord  l'accepter? — R.  Je  ne  voulais  pas  l'accepter 
parce  que  je  ne  connaissais  pas  les  devoirs  d'un  agent. 

Q.  Je  suppose  qu'au  fond  vous  étiez  un  peu  fâché  ? — R.  Non. 

Q.  C'est  la  raison  pour  laquelle  vous  n'y  avez  pas  été  tout  de  suite? — R.  Non,  ce 
n'est  pas  cela.  La  place  de  Courtright  est  restée  vacante  jusqu'à  ce  que  je  revienne  de 
chez  moi,  de  chez  mon  père. 

Q.  Vous  avez  été  à  Niagara-Falls  ? — R.  Non,  à  Aylmer. 

Q.  C'est  là  que  demeure  votre  père  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  marié  ? — R.  Oui. 

Q.  Votre  famille  est  ici  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  demeuré  un  mois,  ce  qui  vous  amenait  au  milieu  de  février,  et  que 
fîtes-vous  alors  ? — R.  Je  suis  retourné  à  Saint-Thomas,  avec  l'entente  que  je  devais 
accepter  d'être  agent  et  télégraphiste  à  la  gare  de  la  Compagnie  London  et  Port- 
Stanley  ici  à  Saint-Thomas. 

Q.  Qui  vous  a  donné  à  entendre  que  vous  étiez  pour  avoir  cet  emploi  ? — R.  J'avais 
une  lettre  de  M.  Pyeatt. 

Q.  Vous  offrant  cet  emploi? — R.  Oui. 

Q.  A  quel  salaire  ?— R.  $45. 

Q.  Etes-vous  allé  là,  alors? — R.  J'y  suis  allé,  et  y  suis  demeuré  assez  longtemps 
pour  envoyer  ma  démission. 
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Q.  Pourquoi? — R.  J'ai  pensé  que  le  fait  d'enlever  le  préposé  aux  bagages  d'un 
bureau  qui  en  avait  toujours  eu  un,  pour  le  remplacer  par  un  jeune  garçon  pour  aider 
à  manier  le  bagage,  me  mettrait  dans  l'impossibilité  de  suffire  à  l'ouvrage. 

Q.  Quel  âge  avait  ce  garçon? — R.  Vingt  et  un  ans,  je  pense. 

Q.  Assez  fort  pour  le  service  des  bagages? — R.  Je  crois  qu'il  n'a  pas  réussi  ; 
il  a  simplement  démissionné  depuis. 

Q.  Incapable  de  faire  l'ouvrage  ? — R.  J'ai  pensé  que  c'était  la  raison. 

Q.  C'est  la  raison  pour  laquelle  vous  avez  aussi  démissionné? — R.  Principalement. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  à  leur  emploi  maintenant  ? — R.  Non. 

Q.  Que  faites-vous  maintenant  ? — R.  Je  suis  à  la  maison. 

Q.  Vous  n'avez  aucun  emploi  du  tout  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  connaissez  M.  Kirkpatrick  ? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  était  la  nature  de  son  ouvrage,  était-il  satisfaisant,  à  votre  connais- 
sance ? — R.Parlant  d'une  manière  générale,  je  crois  que  tout  semblait  assez  bien  mar- 
cher durant  ses  heures  de  travail.,  quoique  les  expéditeurs  de  trains  avaient  beaucoup 
de  difficulté  pendant  ce  temps-là. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  A  cause  du  manque  de  pouvoir  de  traction.  La  traction  était 
cause  que  les  délais  étaient  toujours  causés  par  quelqu'un. 

Q.  Qui  avait  la  surveillance  de  la  traction  à  ce  temps-là? — R.  Je  ne  sais  pas,  le 
surintendant  ou  le  mécanicien  en  chef. 

Q.  Tous  deux  sont  de  nouveaux  employés  ;  cela  n'était-il  pas  causé  par  l'incapa- 
cité des  employés  en  charge  avant  M.  Pyeatt  et  M.  McManamy? — R.  Pour  voir  aux. 
locomotives  ? 

Q.  Oui  ? — R.  Je  crois  que  tel  était  le  cas  ;  les  choses  allèrent  bien  différemment 
après  que  M.  Pyeatt  fut  arrivé,  parce  qu'il  a  obtenu  les  moyens  nécessaires*. 

Q.  Il  avait  plus  de  moyens  ? — R.  Oui,  c'est  ce  que  j'ai  compris. 

Q.  Etait-ce  la  même  compagnie  que  durant  votre  régime,  la  Compagnie  du  Père- 
Marquette? — R.  Oui. 

Q.  Les  mêmes  directeurs  ? — R.  Je  le  pense. 

Q.  N'était-il  pas  alors  dépensé,  pour  tenir  ces  machines  en  bon  état  ainsi  que  le 
service  des  trains,  le  même  montant  d'argent  que  celui  maintenant  dépensé? — R.  Je 
ne  saurais  dire  ;  le  surintendant,  j  crois,  a  beaucoup  à  faire  avec  l'exploitation  de  sa 
division.  Peut-être  que  M.  Woollatt  aurait  pu  obtenir  la  même  somme  de  secours  que 
M.  Pyeatt  s'il  l'eut  demandée,  peut-être  l'a-t-il  demandée. 

Q.  Pensez-vous  que  tout  dépend  de  la  somme  d'argent  mise  à  la  disposition  du 
chemin  ? — R.  Je  pense  que  tout  ce  que  dit  le  surintendant  a  beaucoup  d'influence. 

Q.  Pourvu  que  les  directeurs  lui  donnent  ce  qu'il  veut  ;  étiez-vous  là  lors  de  la 
nomination  de  M.  Gary  ? — R.  Non,  j'étais  à  Courtright  durant  ce  temps-là. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  autre  chose  que  vous  désirez  mentionner,  M.  Knight  ? — R.  Rien 
que  je  sache. 

Par  M.  Coburn  : 

Q.  Je  comprends  qu'une  des  raisons  pour  lesquelles  vous  n'avez  pas  continué  à 
remplir  la  charge  d'expéditeur  était  que  vous  ne  vous  sentiez  pas  qualifié  pour  l'ou- 
vrage, n'est  pas  le  cas  ?  N'avez-vous  pas  dit  à  M.  Cain  que  vous  n'étiez  pas  un  expé- 
diteur ? — R.  J'ai  dit  à  ces  gens-là  que  je  ne  me  considérais  pas  un  expéditeur  de  pre- 
mière classe,  mais  ils  ne  m'ont  pas  donné  l'occasion  de  montrer  si  j'en  étais  un  de 
première  ou  de  quatrième  ;  je  crois  que  j'ai  expliqué  cela  à  M.  Cain  et  à  M.  Gilhula. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  vous  leur  avez  dit  que  vous  ne  vous  sentiez  pas  capable  de 
faire  l'ouvrage  qu'ils  vous  demandaient  de  faire  ? — R.  Je  pourrais  dire,  pour  l'infor- 
mation du  juge,  que  lorsque  j'ai  dit  cela  à  M.  Gilhula — vous  devez  vous  souvenir 
que  je  travaillais  sous  des  conditions  difficiles,  et  pendant  que  je  dirigeais  tout  le  sys- 
tème avant  que  M.  Gilhula  fut  entré  en  fonctions,  j'étais  alors  troisième  expéditeur, 
ayant  tout  le  système  sur  les  bras  depuis  11  heures  jusqu'à  7  heures  du  matin,  et  en- 
suite je  prenais  l'Erié  et  Huron,  66  milles,  où  les  plaintes  étaient  les  plus  fortes — il 
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n'y  avait  pas  de  plaintes  au  sujet  des  320  milles  de  chemin  que  je  dirigeais  avant  cela; 
mais  M.  Gilhula,  lorsqu'il  est  entré  en  fonctions,  nous  a  fait  entendre  que  nous  devions 
voir  à  tous  les  wagons  retardés,  en  avoir  soin,  avoir  des  hommes  pour  y  travailler,  les 
réunir,  et  je  faisais  tout  cela  ;  les  autres  expéditeurs  ne  le  faisaient  pas,  je  le  savais, 
et  j'ai  dit  à  M.  Gilhula  que  je  travaillais  dans  des  conditions  difficiles,  que  je  faisais 
beaucoup  d'ouvrage  que  les  autres  expéditeurs  ne  faisaient  pas,  et  qu'en  même  temps 
j'étais  télégraphiste  pour  tout  le  système  Erié  et  Huron,  faisant  en  même  temps  mon 
service  des  trains.  Les  autres  expéditeurs  ne  touchaient  à  aucune  dépêche  du  tout. 
M.  Gilhula  m'a  dit  dans  son  bureau  que  je  faisais  de  son  ouvrage,  que  je  n'aurais  pas 
dû  faire  ;  il  a  admis  cela. 

Q.  L'ouvrage  que  vous  faisiez  aux  Chutes-Niagara,  vous  dites  que  vous  avez  tra- 
vaillé là  comme  expéditeur  ;  quelle  expédition  faisiez-vous  des  Chutes-Niagara  ? — R. 
Diriger  les  trains  entre  les  deux  cours. 

Q.  Seulement  entre  les  deux  cours  ;  pas  sur  la  ligne  du  tout  ? — R.  Non. 

Q.  Cela  ne  se  comparaît  pas  du  tout  à  l'ouvrage  d'expéditeur  sur  la  division  ? — 
R.  Je  tenais  une  liste  des  trains  pour  la  division  est  du  Michigan-Central  ;  naturelle- 
ment nous  avions  à  calculer  et  faire  la  même  classe  d'ouvrage. 

Q.  Leur  bureau  d'expédition  pour  la  division  est  à  Saint-Thomas  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  étiez  simplement  un  remplaçant  ? — R.  Oui. 

Q.  Faisant  l'ouvrage  de  la  cour  ? — R.  C'était  l'intention  de  faire  un  bureau 
d'expédition  de  ce  bureau. 

Q.  C'était  le  commencement? — R.  Oui. 

Q.  Et  de  là  vous  auriez  été  promu  à  Saint-Thomas? — R.  Oui. 

Le  Commissaire. — Savez-vous  s'il  y  aurait  aucune  difficulté  à  se  procurer  des 
expéditeurs  Canadiens? — R.  Je  ne  pense  pas. 

Q.  Je  veux  dire  des  expéditeurs  égaux  à  M.  Gary? — R.  Je  pense  qu'il  y  a  de  meil- 
leurs hommes  que  M.  Gary. 

# 
John  William  O'Loughlin,  assermenté  : 

Interrogé  par  le  Commissaire  : 

Q.  Je  comprends  que  vous  êtes  sténographe  pour  M.  Pyeatt  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dans  la  compagnie  du  Père-Marquette,  ici  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Où  étiez-vous  employé  avant  de  venir  ici  ? — R.  A  Springfield,  Ohio. 

Q.  A  quoi? — R.  A  un  emploi  semblable. 

Q.  Pour  qui  ? — R.  Pour  la  Détroit  Southern  Railway  Company,  à  Springfield, 
Ohio. 

Q.  A  quel  salaire? — R.  Je  recevais  $50. 

Q.  Vous  ,avez  demandé  à  M.  Pyeatt  un  emploi  à  Saint-Thomas  ? — R.  Non,  mon- 
sieur. * 

Q.  A  qui  vous  êtes-vous  adressé? — R.  Je  me  suis  adressé  à  M.  Trump. 

Q.  Il  est  le  surintendant  général? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  demandé  un  emploi  de  sténographe  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Où? — R.  Durant  le  mois  de  juin  dernier,  j'étais  à  Détroit  et  je  l'ai  vu  person- 
nellement, c'est-à-dire  son  commis,  et  son  commis  a  consenti  à  me  trouver  un  emploi. 

Q.  Qui  était  son  commis  ? — R.  M.  Babbit.  Il  a  consulté  mon  dossier  et  m'a 
dit  que  je  pouvais  venir  travailler  pour  lui  si  je  voulais,  mais  j'ai  changé  d'idée  et  suis 
retourné  à  Springfield,  et  vers  janvier,  dans  la  première  partie  de  décembre,  j'ai  écrit 
de  nouveau  à  M.  Trump,  et  lui  ai  dit  que  s'il  voulait  me  donner  un  emploi  je  l'accep- 
terais. 

Q.  Ceci  était  en  décembre  ? — R.  Dans  la  première  partie  de  décembre  dernier. 

Q.  Quand  eûtes-vous  des  nouvelles  après  avoir  écrit  à  M.  Trump? — R.  M.  Trump 
a  envoyé  cette  lettre  à  M.  Pyeatt,  je  suppose. 

Q.  Pourquoi  supposez-vous  cela  ? — R.  Parce  que  je  l'ai  su  de  M.  Pyeatt. 
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Q.  Alors  vous  avez  eu  de  M.  Pyeatt  la  réponse  à  cette  lettre  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que  disait  la  lettre  de  M.  Pyeatt,  avez-vous  la  lettre  ? — R.  Je  n'ai  pas  écrit  à 
M.  Pyeatt. 

Q.  Il  vous  a  écrit? — R.  Non,  monsieur.     Je  n'ai  pas  eu  cette  lettre. 

Q.  Que  disait  cette  lettre  ? — R.  C'était  un  télégramme,  je  crois. 

Q.  Vous  rappelez-vous  ce  qu'il  disait  ? — R.  Je  pourrais  en  donner  la  substance  ; 
il  me  disait  qu'il  comprenait  que  j'avais  besoin  d'un  emploi,  de  mentionner  le  salaire, 
et  ainsi  de  suite. 

Q.  A-t-il  mentionné  le  salaire? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Il  vous  a  demandé  de  dire  le  salaire? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  répondu  à  ce  télégramme  ? — R.  J'ai  répondu  que  je  viendrais  ici 
pour  $60  par  mois. 

Q.  A  ce  temps-là  Vous  receviez  $50? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  reçu  aucune  réponse  à  ce  télégramme? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  était  la  réponse? — R.  La  réponse  était  en  substance  qu'il  me  donnerait 
de  l'emploi  ici  à  ce  salaire. 

Q.  Et  vous  êtes  venu  en  réponse  à  cela  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé? — R.  Je  pense  que  c'était  le  9  décembre. 

Q.  Qui  agissait  alors  comme  sténographe  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  je  ne  pourrais 
le  dire. 

Q.  Les  deux  jeunes  filles  avaient  fini  avant  que  vous  arriviez  sur  la  scène? — R.  Je 
ne  sais  pas  qui  était  là  avant  mon  arrivée. 

Q.  Etes-vous  sûr  que  ce  n'était  pas  en  janvier?— R.  Je  suis  à  peu  près  certain.  Je 
suis  presque  certain  que  c'était  en  décembre. 

Q.  Vous  avez  été  ici  depuis? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  né  à  Springfield  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  âge  avez  vous  maintenant? — R.  25  ans. 

K.  Et  sujet  américain,  je  suppose? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  marié? — R.  Non,  monsieur. 


Rowland  John  Foreman,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  emploi  occupez-vous  ? — R.  Premier  commis  du  surintendant. 

Q.  Depuis  combien  de. temps  agissez-vous  comme  tel? — R.  Depuis  environ  quatre 
ans. 

Q.  Vous  agissiez  comme  tel  sous  M.  Woollatt  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  maintenant  sous  M.  Pyeatt? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ayant  charge  de  toute  la  correspondance  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  toutes  les  demandes  pour  emploi  sont  en  votre  possession? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  les  demandes  de  M.  Dowdey  et  de  M.  Penney  comme  serre-freins  ? 
— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quelles  demandes  avez-vous  ? — R.  Nous  avons  les  demandes  pour  agents  et 
télégraphistes  et  autres  telles  que  celles-là  ;  les  demandes  pour  les  employés  sur  les 
trains  sont  adressées  au  chef  du  mouvement. 

Q.  Ne  vous  parviennent-elles  pas  du  tout  ? — R.  Si  le  chef  du  mouvement  recom- 
mande de  les  accepter  elles  viennent  à  nous  sous  forme  de  demande  pour  approbation. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  celles-ci  sont  les  demandes  de  M.  Dowdey  et  de  M.  Penney  ? 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Elles  viennent  de  votre  bureau  ici  ? — R.  Oui,  monsieur. 

La  Commission  s'est  ajournée  à  6.30  p.m.,  jusqu'à  10  a.m.  demain.  < 
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La  Commission  continue  l'enquête  à  10  a.m.  le  26  avril  1905. 

Présents  : 
Son  Honneur  le  juge  Winchester,  Commissaire. 
A.  0.  Jeffrey,  C.R.,  pour  le  gouvernement  fédéral. 
J.  H.  Coburn,  pour  le  chemin  de  fer  Père-Marquette. 

Owen  McKay,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  est  votre  emploi  ? — R.  J'étais  sous-ingénieur  du  Père-Marquette,  et 
autrefois  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit. 

Q.  Après  que  le  Père-Marquette  eut  absorbé  cette  compagnie  vous  étiez  sous- 
ingénieur  sous  les  ordres  de  qui  ? — R.  La  première  année  sous  M.  Williams  Woollatt, 
surintendant  général  ;  mes  instructions  étaient  de  prendre  mes  ordres  de  M.  Woolatt 
et  de  faire  rapport  à  M.  Alfred,  ingénieur  en  chef,  pour  l'uniformité  du  service  ;  et  le 
1er  mars  1904  j'ai  reçu  instruction  de  M.  Alfred  de  lui  faire  rapport  après  cette  date, 
et  que  M.  Woollatt  devait  être  nommé  surintendant. 

Q.  Quand  le  Père-Marquette  a-t-il  pris  le  contrôle  du  chemin  de  fer  Lac-Erié  et 
Rivière-Détroit  ? — R.  Vers  le  1er  janvier  1902. 

Q.  Et  à  ce  temps-là  vous  étiez  ingénieur  en  chef  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  alors  vous  êtes  devenu  sous-ingénieur,  avec  M.  Alfred  comme  ingénieur 
en  chef  ?— R.  Oui. 

Q.  Il  était  l'ingénieur  en  chef  de  tout  le  réseau  du  Père-Marquette  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  étiez  sous-ingénieur  pour  la  division  de  Buffalo  ? — R.  Oui. 

Q.  Le  salaire  demeurait  le  même  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  aviez-vous  alors  dans  votre  personnel  ? — R.  M.  Meadows  comme  mon 
aide. 

Q.  Préposé  aux  instruments  ? — R.  Oui,  et  M.  Askin  comme  dessinateur. 

Q.  Aucun  autre  ? — R.  Et  M.  Meadows,  aussi  ;  ce  fut  tout  ce  que  j'eus  pour  quel- 
que temps,  ensuite  j'employai  d'autres  hommes,  Roy  Hammond,  un  jeune  homme  de 
Saint-Thomas,  et  M.  James  Bangman,  il  était  porte-mire  et  niveleur. 

Q.  Quand  avez-vous  employé  ces  deux  hommes  ? — R.  Je  les  ai  employés  une  bonne 
partie  du  temps  en  1904. 

Q.  C'est-à-dire  Askin  et  Bangman  ? — R.  Oui. 

Q.  Hammond  était  un  jeune  homme  ?— R.  Askin  avait  été  employé  -continuelle- 
ment pendant  sept  ans  dans  mon  bureau. 

Q.  Votre  bureau  principal  à  ce  temps-là  était  à  Walkerville  ? — R.  Oui. 

Q.  Pourriez-vous  me  donner  l'état  du  chemin  de  fer  au  temps  où  le  Père-Mar- 
quette ein  a  pris  le  contrôle  ? — R.  Il  était  en  bon  état  pour  le  trafic  local  ;  il  n'était  pas 
outillé  pour  une  ligne  principale. 

Q.  Mais  bon  pour  le  trafic  local  ? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  de  la  différence  dans  l'outillage  pour  une  ligne  locale  et  une  ligne  prin- 
cipale ? — R.  Il  y  en  a,  cela  demande  des  rails  plus  pesants  pour  le  trafic  sur  la  ligne 
principale,  des  locomotives  plus  pesantes,  des  voies  de  chargement  plus  longues,  des 
réservoirs  plus  grands  et  en  plus  grand  nombre. 

Q.  Que  dites-vous  de  la  force  motrice,  était-elle  suffisante  à  ce  temps-là  ? — R.  La 
force  motrice  était  assez  bonne  pour  le  trafic  local  au  temps  où  le  Père-Marquette  a 
pris  le  contrôle  du  chemin. 

Q.  On  m'a  dit  hier,  et  je  n'ai  aucun  doute  que  la  chose  est  parfaitement  vraie, 
«qu'en  décembre  dernier  la  force  motrice  était  en  très  mauvaise  condition  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  étiez  sur  le  chemin  en  ce  temps-là  ? — R.  Oui. 
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Q.  Quelle  était  la  cause  du  mauvais  état  de  la  force  motrice  ? — R.  Bien,  en  au- 
tant que  j'ai  pu  l'observer,  c'était  dû  au  manque  de  locomotives  en  nombre  suffisant 
pour  faire  l'ouvrage  local  et  le  trafic  direct,  et  ils  n'avaient  pas  à  Walkerville  les  facili- 
tés voulues  pour  réparer  les  machines  à  mesure  qu'elles  étaient  en  mauvais  ordre, 
celles-ci  étaient  envoyées  à  l'atelier  à  Walkerville  et  y  étaient  gardées  trop  longtemps, 
et  des  machines  qu'ils  avaient  en  usage  un  grand  nombre  avaient  été  brisées  parce 
qu'elles  étaient  tenues  trop  longtemps  à  l'ouvrage,  et  ils  n'en  avaient  pas  d'autres  pour 
les  remplacer.  Le  résultat  a  été  qu'ils  n'avaient  pas  la  force  motrice  suffisante  pour 
faire  circuler  leurs  trains  locaux  et  directs. 

Q.  A  qui  la  faute  ? — R.  Au  gérant  général  autant  que  je  puis  voir. 

Q.  Etait-ce  la  faute  du  gérant  général  ou  du  surintendant  de  la  division  ? — 
R.  Ce  n'était  pas  la  faute  du  surintendant,  parce  qu'il  avait  conseillé  fortement  d'agir 
en  cette  affaire,  en  autant  qu'il  me  l'a  dit,  et  en  autant  que  je  sais  il  avait  coninuelle- 
ment  insisté  auprès  de  ceux  de  l'autre  côté,  et  appelé  leur  attention  sur  le  manque  de 
force  motrice  pour  un  service  effectif . 

Q.  Elle  ne  lui  a  pas  été  fournie  à  sa  demande  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  considérez  que  c'était  la  vraie  raison  du  mauvais  état  de  la  force  mo- 
trice lorsque  M.  Pyeatt  est  entré  en  fonctions  ? — R.  Oui. 

Q.  Elle  était  en  mauvais  état,  nul  doute  à  ce  sujet  ? — R.  Elle  était  en  mauvais 
état. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Cameron,  le  chef  du  mouvement  ? — R.  Oui,  je  le  connais- 
sais personnellement. 

Qr.  Que  dites-vous  de  ses  aptitudes  pour  cet  emploi  ? — R.  Ses  devoirs  étaient  si 
entièrement  différents  des  miens  que  je  ne  pourrais  dire  d'après  mon  connaissance 
personelle  ce  qu'étaient  ses  aptitudes,  mais  je  le  connais  comme  un  jeune  homme,  je 
l'ai  connu  jeune  garçon,  et  je  le  pensais  un  très  respectable  et  intelligent  jeune  homme, 
et  je  n'ai  entendu  faire  aucune  plainte  centre  ses  aptitudes. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  connaissance  d'aucune  plainte  ? — R.  Non. 

Q.  Aurait-il  pu,  sous  les  conditions  dans  lesquelles  il  travaillait,  faire  mieux 
qu'un  autre  homme  aurait  pu  faire  ? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il  l'aura^  pu. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  était  qualifié  pour  faire  du  bon  ouvrage  ex  qu'il  en  a  fait 
du  bon  lorsqu'il  a  eu  le  matériel  pour  le  faire  ? — R.  Oui,  sans  doute  ;  je  ne  puis 
parler  personnellement  de  ses  qualités,  parce  que  je  ne  connaissais  pas  ses  devoirs,  et, 
comme  je  le  dis,  il  était  jeune  homme  intelligent  et  paraissait  qualifié. 

Q.  En  autant  que. vous  l'avez  appris  il  était  qualifié  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  resté  environ  jusqu'au  1er  décembre  avec  la  Compagnie  du  Père- 
Marquette  ? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  êtes-vous  parti  ? — R.  Le  26  novembre,  M.  Alfred  m'a  informé  per- 
sonnellement dans  son  bureau,  à  Détroit,  que  le  gérant  général  avait  décidé  de  trans- 
porter le  bureau  du  surintendant  et  celui  du  sous-ingénieur  à  Saint-Thomas  et 
qu'ils  avaient  nommé  M.  Harris  à  ma  place,  que  les  devoirs  de  la  charge  seraient 
quelque  peu  différents  de  ce  qu'ils  avaient  été  sous  ma  direction,  que  les  plans  se- 
raient faits  à  Détroit,  et  que  l'ouvrage  de  construction  nouvelle  serait  dirigé  de  Dé- 
troit, et  qu'ils  comptaient  qu'à  l'avenir  le  sous-ingénieur  verrait  à  l'entretien,  serait 
au  dehors  et  prendrait  un  soin  actif  au  dehors,  et  qu'ils  avaient  décidé  de  placer  un 
homme  nouveau  à  cet  emploi. 

Q.  Etiez-vous  qualifié  pour  faire  le  travail  qu'ils  exigeaient  ? — R.  Je  le  pensais. 

Q.  Ils  ne  vous  ont  pas  demandé  si  vous  voudriez  rester  avec  eux  ou  non  ?— R. 
Non,  monsieur.  M.  Alfred  m'a  dit  que  je  pouvais  garder  mon  ancien  emploi  à  Wal- 
kerville et  compléter  le  travail  en  construction,  et,  s'il  survenait,  aucun  ouvrage  ou- 
veau  de  construction  durant  l'été,  ils  seraient  probablement  capables  de  m'en  donner 
une  grande  partie,  et  que  le  sous-ingénieur  aurait  la  charge  de  l'entretien. 

Q.  Y  avait-il  aucune  plainte  au  sujet  de  la  manière  dont  vous  remplissiez  votre 
devoir  en  ce  temps-là  ? — R.  Non  ;  M.  Alfred  m'a  dit  qu'il  était  très  satisfait  de  mon 
ouvrage.  Je  ne  sais  pas  qui  le  renseignait  personnellement,  mais  c'est  ce  qu'il  m'a 
dit. 
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Q.  Quel  avis  vous  a-t-il  été  donné  de  votre  renvoi  d'office  ;  combien  de  temps  d'avis 
vous  a-t-il  été  donné  ? — R.  Ce  doit  être  environ  vers  le  22  novembre  que  M.  Alfred 
m'a  dit  qu'il  y  aurait  probablement  du  changement  dans  le  bureau  de  l'ingénieur  à 
Détroit,  qui  me  concernait,  pensait-il  ;  mais  qu'il  retarderait  ce  changement  aussi 
longtemps  que  possible.  Le  26  novembre  il  m'a  appris  que  le  sous-ingénieur  était 
nommé. 

Q.  Qui  était  le  sous-ingénieur  ? — R.  M.  Harris  ;  j'ai  fait  beaucoup  d'ouvrage  du- 
rant le  mois  de  décembre  jusqu'en  janvier. 

Q.  Jusqu'à  quel  temps  a-t-on  payé  votre  salaire  ? — R.  Durant  le  mois  de  dé- 
cembre il  m'a  été  payé  $119  de  salaire,  je  crois. 

Q.  Etait-ce  pour  du  travail  spécial  ? — R.  Oui. 

Q.  Mais  votre  salaire  s'est  terminé  à  la. fin  de  novembre  ? — R.  A  la  fin  de  no- 
vembre. 

Q.  Quel  était  votre  salaire  à  ce  temps-là  ? — R.  $195  par  mois. 

Q.  Alors,  votre  service  a  cessé  quatre  jours  après  que  vous  en  eussiez  reçu  avis  ? 
— R.  Oui. 

Q.  A-t-on  donné  avis  à  aucun  de  vos  subordonnés  dans  le  personnel  ? — 
R.  Quelques  jours  avant  que  j'eus  reçu  l'avis,  je  n'ai  pas  la  lettre,  mais  ce  doit  être 
vers  le  20  novembre,  si  je  m'en  souviens  bien,  M.  Alfred  m'a  écrit  qu'il  aurait 
à  se  dispenser  des  services  de  M.  Meadows,  et  peut-être  d'un  ou  de  deux  autres 
dessinateurs,  le  1er  de  décembre  ;  la  compagnie  de  chemin  de  fer  avait  décidé  de  ré- 
duire les  dépenses. 

Q.  Alors  le  1er  décembre  vous  êtes  parti,  mais  vous  avez  fait  de  l'ouvrage  spécial 
pour  eux  depuis  à  diverses  époques  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  occupez  encore  les  bureaux  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  en  payez  le  loyer  ? — R.  Je  leur  ai  fait  une  offre  pour  les  bureaux,  et  ils 
m'ont  envoyé  des  formules  de  bail  pour  les  signer.  Je  ne  les  ai  pas  encore  reçues.  J'ai 
l'argent  prêt  pour  leur  payer  le  loyer  depuis  le  1er  février. 

Q.  M.  Meadows  était-il  un  homme  soigneux  ? — R.  Oui,  un  très  bon  homme. 

Q.  Aucune  plainte  à  cause  de  son  ouvrage  ? — R.  Non. 

Q.  Combien  de  temps  M.  Harris  est-il  resté  dans  votre  emploi  après  qu'il  fut 
nommé  ? — R.  Quelque  temps  en  février,  vers  le  1er  mars. 

Q.  Il  était  sujet  Américain  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors  on  l'a  transporté  de  nouveau  de  l'autre  côté  ? — R.  Oui,  d'après  ce  que 
je  comprends. 

Q.  Et  M.  Leseur  a  été  nommé  à  sa  place  ? — R.  Oui. 

Q.  Nous  avons  eu  M.  Leseur  ici  hier  et  il  nous  a  expliqué  cela.  C'est  tout  ce  que 
j'ai  à  vous  demander. 

M.  Coburn  n'a  pas  posé  de  questions. 

William  Walter  Meadows,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quand  avez-vous  été  employé  sur  le  chemin  de  fer  Père-Marquette  ? — R.  De- 
puis le  temps  qu'ils  ont  pris  contrôle  du  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit 
jusqu'au  1er  décembre  1904. 

Q.  Vous  aviez  été  sur  le  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit  auparavant,  sous  M.  McKay? 
— R.  Oui. 

Q.  Quel  était  votre  salaire  ? — R.  J'ai  commencé  à  $50  par  mois  et  à  la  fin  j'avais 
$100. 

Q.  De  M.  McKay   ?— R.  Oui. 

Q.  Quel  avis  avez-vous  eu  que  vous  seriez  relevé  de  votre  charge  ? — R.  Le  ou  vers 
lt  26  novembre  M.  McKay  m'a  passé  une  lettre  qu'il  avait  reçue  de  M.  Alfred  disant 
qu'il  aurait  à  se  dispenser  de  mes  services. 
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Q.  Vous  a-t-il  donné  aucune  raison  pour  se  dispense^  de  vos  services  dans  la 
lettre  ? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas  s'il  y  en  avait  ou  non. 

Q.  Vous  avez  été  démis  vers  le  1er  décembre  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  été  nommé  de  nouveau  ? — R.  Oui,  sous  M.  Harris. 

Q.  Quand  ? — R.  Ce  serait  environ  vers  le  9. 

Q.  A  quel  salaire  ? — R.  $90  par  mois  sans  les  dépenses. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  resté  ainsi  ? — R.  Jusqu'au  1er  janvier. 

Q.  Vous  n'avez  pas  été  là  bien  longtemps  alors  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  été  nommé  vers  le  9  novembre  ? — R.  Oui,  je  ne  serais  pas  certain 
au  sujet  du  9,  mais  c'est  vers  ce  temps-là. 

Q.  Vos  bureaux  vers  ce  temps-là  étaient  à  Walkerville  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pourquoi  vous  êtes-vous  retiré  alors  ? — R.  J'ai  eu  un  emploi  qui  me  payait 
mieux,  du  moins  je  le  pensais. 

Q.  Il  vous  payait  $90  par  mois,  et  vous  avez  eu  un  emploi  qui  vous  payait  mieux? 
— R.  Oui. 

Q.  Quel  emploi  avez-vous  eu  ? — R.  M.  McKay  voulait  un  aide  et  je  me  suis  en- 
gagé à  lui. 

Q.  Pour  combien  ? — R.  $85,  et  il  payait  toutes  mes  dépenses. 

Q.  Et  les  dépenses  sans  doute  se  montaient  à  beaucoup  plus  de  $5  ? — R.  Oui,  de 
beaucoup. 

Q.  Avez-vous  eu  aucune  autre  offre  dernièrement  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  par  mois  ? — R.  $150  et  les  dépenses. 

Q.  Ceci  indiquerait  que  votre  travail  était  assez  satisfaisant  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  d'une  personne  particulière  ou  d'une  compagnie  ? — R.  C'est  d'une  com- 
pagnie. ' 

Q.  Ainsi,  en  autant  que  vous  le  saviez,  vos  services  étaient  acceptables  à  la  com- 
pagnie durant  le  temps  que  vous  avez  été  à  son  emploi  ? — R.  Oui. 


Harry  E.  Tuller,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  êtes  conducteur  de  locomotives  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  ? — R.  Environ  27  ans. 

Q.  Où  ? — R.  Sur  le  Missouri-Pacifique. 

Q..  J'ai  entendu  le  nom  de  ce  chemin  de  fer  hier  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Le  Missouri-Pacifiqut  ? — R.  Oui  et  le  Pensylvanie. 

Q.  Où  étiez-vous  employé  en  dernier  lieu  avant  de  venir  à  Saint-Thomas  ? — 
R.  Sur  le  Missouri-Pacifique. 

Q.  Connaissiez-vous  M.  Cain  sur  le  Missouri-Pacifique  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ni  M.  Gilhula  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ni  M.  Pyeatt  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'étiez  pas  d'un  rang  élevé,  évidemment  ;  quand  avez-vous  quitté  le  Mis- 
sot  ri-Pacifique  ? — R.  Il  y  a  eu  un  an  en  août  dernier. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  Pour  cause  de  mauvaise  santé. 

Q.  Vous  n'étiez  pas  bien  portant  ? — R.  Non  ;  mauvaise  eau. 

Q.  Où  étiez-vous  placé  ? — R.  Dans  le  Kansas-sud. 

Q.  Quelle  ville  ? — R.  Dans  la  cité  d'Arkansas. 

Q.  Votre  femme  et  votre  famille  étaient  là  ? — R.  Oui,  monsieur,  elles  y  étaient. 

Q.  Y  sont-elles  encore  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Où  sont-elles  maintenant  ? — R.  A  New-York. 

Q.  Quand  êtes-vous  venu  à  Détroit  pour  trouver  de  l'emploi  ? — R.  Je  passais  par 
ici  ;  je  n'ai  pas  demandé  aucun  emploi. 

Q.  Où  était-ce  que  vous  avez  demandé  de  l'emploi  ? — R.  J'ai  demandé  de  l'em- 
ploi à  Grand-Rapids. 
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Q.  De  M.  Kellogg  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Kellogg  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  le  connaissiez-vous  ? — R.  Deux  ou  trois  ans. 

Q.  Quel  emploi  avez-vous  demandé  à  M.  Kellogg  ? — R.  De  conduire  une  locomo- 
tive. 

Q.  Sur  quelle  ligne  ? — R..  Sur  le  Père-Marquette. 

Q.  Il  est  le  maître  mécanicien  sur  ce  réseau  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que  vous  a  dit  M.  Kellogg  lorsque  vous  lui  avez  demandé  de  l'emploi  ? — 
R.  Il  m'a  dit  qu'ils  avaient  leur  personnel  au  complet. 

Q.  Quoi  de  plus  ? — R.  Je  lui  ai  dit  que  j'aimerais  à  avoir  de  l'emploi. 

Q.  Y  a-t-il  eu  autre  chose  alors  ? — R.  Je  lui  ai  demandé  s'il  voudrait  mo  donner 
un  laissez-passer  sur  la  ligne  jusqu'à  Saint-Thomas  ;  ce  serait  plus  près  de  l'endroit 
où  étaient  les  miens,  et  que  peut-être  je  pourrais  avoir  de  l'emploi  là. 

Q  Qu'a-t-il  dit  à  cela  ? — R.  Il  a  dit  :  Très  bien. 

Q.  Vous  a-t-il  donné  un  laissez-passer  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Le  transport  de  Grand-Rapids  à  Saint-Thomas  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  a-t-il  donné  autre  chose  qu'un  laissez-passer  ? — R.  Il  m'a  donné  une  let- 
tre certifiant  que  j'étais  mécanicien  sur  le  Missouri-Pacifique. 

Q.  Y  avait-il  autre  chose  dans  cette  lettre  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Leur  demandait-il  de  vous  donner  de  l'emploi  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Il  ne  leur  demandait  pas  de  vous  donner  de  l'emploi  ? — R.  Non. 

Q.  Je  ne  puis  trouver  cette  lettre,  c'est  la  raison  pour  laquelle  je  vous  en  de- 
mande le  contenu.  Qu'est-il  advenu  de  cette  lettre  ? — R.  Je  l'ai  donnée  à  M.  McMa- 
namy, je  crois. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé  ici  ? — R.  Vers  le  15  mars. 

Q.  Y  avait-il  aucun  ouvrage  pour  vous  à  ce  temps-là  ? — R.  M.  McManamy  m'a 
dit  qu'il  avait  à  peu  près  tous  les  hommes  qu'il  pouvait  mettre  à  l'ouvrage  sur  le  che- 
min; ainsi  je  lui  ai  demandé  s'il  ne  pouvait  me  donner  d'autre  chose  à  faire  dans 
les  ateliers. 

Q.  C'était  de  l'ouvrage  que  vous  cherchiez  ;  et  non  pas  un  emploi  ? — R.  Oui, 
monsieur,  je  cherchais  de  l'ouvrage. 

Q.  Que  vous  a-t-il  donné  à  faire  ? — R.  Il  m'a  donné  de  la  besogne  dans  les  ate- 
liers, comme  aide-machiniste. 

Q.  A  quels  gages  ? — R.  C'était  $1.50  par  jour,  je  crois. 

Q.  Vous  croyez  ? — R.  Je  n'ai  pas  encore  eu  un  jour  de  paie. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  combien  c'était  ? — R.  C'était  $1.50  ou  $1.75. 

Q.  $1.75  est  plus  exact  je  pense  ;  votre  famille  demeure  à  East-Pembrooke,  New- 
York  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  étiez  sous  M.  Kellogg  quand  vous  étiez  ingénieur  sur  le  Missouri  ? — R. 
Oui,  monsieur  ;   il  est  arrivé  là  environ  trois  ans  avant  que  j'en  suis  parti. 

Q.  Il  était  maître-mécanicien  en  ce  temps-là  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  étiez  sous  lui  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  tnsuite  il  est  parti,  et  subséquemment  vous  êtes  parti  ? — R.  Non.  Il  est 
parti  avant  moi.     Je  suis  parti  il  y  a  eu  un  an  en  août  dernier. 

Q.  Vous  l'avez  suivi  ? — R.  Je  ne  sais  pas  si  je  l'ai  ou  s'il  m'a  suivi. 

Q.  Non,  vous  l'avez  suivi  à  Grand-Rapids  ? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Il  vous  a  donné  une  lettre  adressée  à  M.  McManamy  qui  a  eu  pour  résultat 
de  vous  faire  placer  dans  les  ateliers  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'emploi  pour  vous 
comme  mécanicien  ? — R.  Non. 

Q.  Y  a-t-il  beaucoup  d'hommes  qui  sont  partis  de  là  dernièrement  ? — R.  Je  ne 
sais  pas  s'il  en  est  parti  des  ateliers. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  en  position  de  dire  cela  ? — R.  Non,  le  personnel  ne  paraît  pas 
aussi  cmonsidérable  qu'il  l'était  lorsque  je  suis  arrivé. 

Q.  Combien  d'hommes  supposez-vous  sont  partis  depuis  que  vous  êtes  employé  ? 
— R.  Je  ne  pourrais  pas  dire. 
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Q.  En  avez-vous  aucune  idée  ? — R.  Aucune. 
Q.  Vous  êtes  citoyen  américain  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  vécu  dans  les  Etats-Unis  toute  votre  vie  ? — R.  Bien  près.  J'ai  vécu 
au  Canada  il  y  a  environ  27  ans,  à  Fort-Erié. 
Q.  Combien  de  temps  ? — R.  Environ  un  an. 
Q.  Et  vous  êtes  âgé  d'environ  50  ans  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  la  seule  fois  que  vous  avez  vécu  au  Canada  ? — R.  C'est  la  seule  fois. 
M.  Coburn  n'avait  pas  de  questions  à  poser. 


Charles  Franklin  Shoemaker,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  êtes  dans  le  département  de  la  mécanique  de  la  Compagnie  de  chemin  de 
fer  Père-Marquette,  à  Saint-Thomas  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  quand  êtes-vous  employé  là  ? — R.  Depuis  le  20  février. 

Q.  Par  qui  fûtes-vous  employé  ? — R.  Par  M.  Stafford. 

Q.  Où  ? — R.  Ici,  à  Saint-Thomas. 

Q.  Comment  vous  est-il  arrivé  d'être  ici  à  Saint-Thomas  ? — R.  J'avais  un  ami  ici 
qui  avait  charge  de  l'atelier. 

Q.  Qui  était-il  ?— R.  M.  W.  H.  Potter. 

Q.  Quel  emploi  avait-il   dans  l'atelier  ? — R.  Contremaître  chaudronnier. 

Q.  Lui  avez-vous  écrit  ? — R.  Il  m'a  écrit  une  lettre,  qu'il  était  transporté  de 
cette  position  ici,  de  cet  atelier  à  Grand-Rapids,  et  qu'il  y  avait  un  emploi  vacant  ici. 
Ainsi  j'ai  écrit  à  M.  Kellogg  et  à  M.  Stafford  au  sujet  de  mon  transport,  et  quand 
j'arrivai  ici  je  demandai  l'emploi  et  il  me  le  donna. 

Q.  Vous  avez  écrit  à  M.  Stafford  ou  à  M.  Kellogg,  lequel  ? — R.  J'ai  écrit  à  M. 
Stafford,  et  j'ai  obtenu  mon  transport  par  l'entremise  de  M.  Kellogg. 

Q.  C'est  comme  cela  que  vous  l'avtz  obtenu  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  la  lettre  que  M.  Porter  vous  a  écrite  ? — R.  Non,  monsieur,  je  l'ai 
brûlée,  je  crois. 

Q.  Vous  n'en  avez  pris  aucun  soin  particulier  ? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  copie  de  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à  M.  Stafford  ? — R.  Non. 

Q.  Où  demeuriez-vous  alors  ? — R.  A  Terre-Haute,  Indiana. 

Q.  Etait-ce  en  février  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  J'ai  trouvé  que  vous  aviez  fait  une  demande  d'emploi  après  .votre  arrivée 
ici  ? — R.  Non,  je  n'ai  jamais  fait  de  telle  demande. 

Q.  Qui  l'a  fait  pour  vous  ? — R.  Personne. 

Q.  Est-ce  là  votre  signature? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  N'est-ce  pas  là  votre  signature  ? — R.  Non,  c'est  celle  de  mon  fils,  C.  H.  Shoe- 
maker. 

Q.  Vous  avez  un  fils  dans  le  service? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  paraissez  pas  assez  âgé  pour  avoir  un  fils  dans  le  service? — R.  Oui, 
j'ai  toujours  pris  un  très  bon  soin  de  moi-même. 

Q."  C.  F.  Shoemaker,  c'est  votre  nom? — R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  que  votre  fils  donne  ici  comme  votre  nom? — R.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  pas  écrit  une  demande  d'emploi? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  arrivé  ici  vers  ce  temps-là  ? — R.  Le  20  février. 

Q.  Ayant  reçu  votre  transport  de  M.  Kellogg  ? — R.  Oui,  monsieur. 

M.  Kellogg  vous  a-t-il  envoyé  votre  transport,  ou  est-ce  M.  Stafford  ? — R.  M. 
Kellogg. 

Q.  M.  Kellogg  l'a  envoyé  à  Terre-Haute  ? — R.  Oui.  Je  suis  un  peu  en  avant  de 
mon  récit. 

Q.  Veuillez  l'expliquer  ? — R.  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Kellogg,  et  il  me  disait  : 
"  Je  vous  envoie  ci-joint  votre  transport  de  Chicago  à  Saint- Thomas."     J'ai  reçu  la 
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lettre,  mais  il  n'y  avait  pas  de  transport.  Il  avait  oublié  de  l'inclure.  Quand  j'arrivai 
à  Chicago,  je  me  rendis  au  bureau  des  marchandises  et  j'eus  mon  transport  là  de 
l'agent  général  des  marchandises. 

Q.  Sur  le  Père-Marquette  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  êtes  arrivé  sur  un  trains  de  marchandises  ? — R.  Non  ;  je  suis  venu  sur 
un  train  de  voyageurs. 

Q.  Le  département  des  marchandises  a  des  laissez-passer  pour  les  trains  de  voya- 
geurs ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Votre  famille  est-elle  ici  maintenant? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-elle  venue  avec  vous  dans  ce  temps-là  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Votre  épouse  et  votre  famille  sont  venues  ici  plus  tard  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  eu  des  laissez-passer  pour  elles  aussi  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  salaire  receviez-vous  ? — R.  $85  par  mois. 

Q.  Quel  emploi  occupez-vous  ici  ? — R.  Contremaître  chaudronnier. 

Q.  Quand  votre  famille  est-elle  arrivée  ici? — R.  Mercredi  dernier,  je  crois. 

Q.  Alors  votre  fils  est  aussi  venu  ici? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Comment  lui  est-il  arrivé  de  venir  ici  ? — R.  Il  a  supposé  qu'il  pourrait  avoir  de 
l'ouvrage  ici,  il  m'a  demandé  du  travail  et  comme  j'avais  besoin  dlun  homme  je  l'ai 
mis  à  l'ouvrage. 

Q.  Ceci  était  au  mois  de  mars  dernier,  vers  le  8  mars? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas 
quel  jour  c'était  du  mois  de  mars,  dans  la  première  partie  de  mars. 

Q.  C'est  le  8  mars? — R.  C'est  le  jour  où  il  a  fait  sa  demande  après  être  arrivé  ici. 

Q.  Vous  avait-il  écrit  pour  de  l'ouvrage? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Lui  aviez-vous  écrit? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Aucune  correspondance  entre  vous  jusqu'à  ce  qu'il  fut  arrivé  ici? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Comment  lui  est-il  arrivé  de  se  rendre  ici? — R.  J'avais  parlé  à  M.  Stafford  au 
sujet  de  son  transport  ici,  parce  qu'il  était  de  ma  famille. 

Q.  Quel  âge  a-t-il? — R.  Vingt  et  un  ans. 

Q.  Quels  sont  ses  devoirs  ? — R.  Chaudronnier. 

Q.  Vous  avez  parlé  à  M.  Stafford  de  son  intention  de  venir  ici? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Et  d'avoir  de  l'ouvrage? — R.  Non,  monsieur,  rien  au  sujet  de  l'ouvrage.  J'ai 
parlé  à  M.  Stafford  pour  obtenir  de  lui  un  laissez-passer  jusqu'ici. 

Q.  Vous  aviez  besoin  d'un  chaudronnier  justement  en  ce  temps-là  ? — R.  Je  n'avais 
pas  exactement  besoin  d'un  homme  alors  ;  non,  je  n'ai  pas  parlé  à  M.  Stafford  de  le 
faire  venir  pour  travailler. 

Q.  Vous  aviez  besoin  d'un  chaudronnier  à  ce  temps-là? — R.  Ceci  était  après  qu'il 
fut  arrivé  ici. 

Q.  Mais  avant  qu'il  arrivât  ici,  n'en  aviez-vous  pas  besoin? — R.  Pas  exactement, 
non,  monsieur. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  pas  exactement,  vous  auriez  pu  placer  là  un  chau- 
dronnier si  vous  l'aviez  désiré,  vous  auriez  pu  trouver  de  l'ouvrage  pour  lui? — R.  Je 
ne  sais  pas,  si  j'avais  eu  assez  d'ouvrage  j'aurais  pu  employer  plus  d'hommes,  s'ils  m'en 
avaient  accordé  davantage. 

Q.  Vous  n'avez  pas  le  privilège  d'employer  les  hommes  comme  vous  le  jugez  à 
propos? — R.  A  moins  que  j'aie  une  vacance. 

Q.  Au  temps  où  vous  êtes  venu  ici  d'abord,  vous  n'aviez  pas  le  privilège  d'em- 
ployer des  hommes  sans  en  parler  à  M.  Stafford? — R.  Oui,  j'avais  le  droit  d'engageï 
les  hommes. 

Q.  Et  pouvez-vous  engager  des  hommes  maintenant  sans  le  consentement  de  M. 
McManamy? — R.  Oui,  c'est-à-dire,  si  j'ai  besoin  d'un  homme. 

Q.  C'est  un  de  vos  devoirs? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  arrivé  ici  vers  le  20  février? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  êtes  immédiatement  devenu  contremaître? — R.  Oui. 
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Q.  Et  vous  avez  ainsi  continué  jusqu'au  temps  présent  ? — R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  écrit  à  votre  fils  au  sujet  de  son  transport? — R.  J'ai  parlé  à 
M.  Stafford. 

Q.  Vers  quel  temps? — R.  Peu  après  mon  arrivée  ici. 

Q.  Moins  d'une  semaine  ? — R.  Je  pense  que  c'était  environ  une  semaine. 

Q.  Que  faisait  votre  fils? — R.  Il  travaillait  pour  la  Compagnie  de  chemin-de  fer 
de  Pensylvanie  à  Terre-Haute. 

Q.  Pour  la  même  compagnie  que  vous  aviez  travaillé? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Sous  vos  ordres  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Dans  le  même  atelier? — R.  Dans  le  même  atelier. 

Q.  Etiez-vous  contremaître  là — R.  Non,  monsieur. 

Q.  De  sorte  qu'il  travaillait  sous  un  autre  chef  que  vous  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ainsi  vous  avez  demandé  à  M.  Stafïord  un  laissez-passer  pour  votre  fils  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Il  est  arrivé  immédiatement  ? — R.  Bien,  environ  une  semaine  après,  je  pense. 

Q.  Vous  lui  avez  envoyé  son  laissez-passer  ? — R.  M.  Kellogg  le  lui  a  envoyé. 

Q.  Et  il  est  arrivé  ici  en  raison  d'avoir  reçu  le  laissez-passer  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  immédiatement  il  a  été  mis  à  l'ouvrage  par  vous? — R.  Non  ;  mis  à  l'ou- 
vrage après  qu'il  fut  arrivé  ici. 

Q.  A  quel  salaire  ? — R.  A  26  cents  de  l'heure. 

Q.  C'est  le  taux  ordinaire  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  né  dans  les  Etats-Unis  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  êtes  un  citoyen  américain  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  vécu  aux  Etats-Unis? — R.  J'y  ai  toujours  vécu 
jusqu'au  temps  où  je  suis  venu  ici. 

Q.  Vous  n'en  étiez  pas  sorti  avant  de  venir  ici  ? — R.  Non,  monsieur. 

Frédéric  Arnum,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  à  l'emploi  du  Père-Marquette  ? — R.  Un  peu 
plus  de  quatre  ans,  y  compris  la  Compagnie  du  Lac-Erié. 

Q.  Vous  étiez  employé  par  la  Compagnie  du  Lac-Erié  avant  que  le  Père-Marquette 
ait  englobé  cette  compagnie  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  depuis  jusqu'au  temps  présent  au  service  du  Père-Marquette  ? — R.  Oui. 

Q.  A  quel  emploi? — R.  Expéditeur  de  trains  d'abord. 

Q.  Et  maintenant  ? — R.  Jusqu'à  la  première  partie  de  décembre,  expéditeur  de 
trains  en  chef. 

Q.  Le  1er  décembre,  vous  étiez  expéditeur  de  trains  en  chef  ? — R.  J'ai  été  nommé, 
je  suppose,  vers  le  1er  octobre. 

Q.  Le  1er  octobre,  expéditeur  de  trains  en  chef  ? — R.  Oui. 

Q.  A  la  place  de  qui  ? — R.  De  M.  Bailey. 

Q.  Et  vous  avez  continué  comme  tel  jusqu'au  1er  décembre  ? — R.  Vers  le  1er. . . . 
je  ne  serais  pas  sûr  de  la  date. 

Q.  Alors,  que  s'est-il  passé? — R.  Alors  les  heures  étaient  si  longues  que  j'ai  de- 
mandé à  M.  Pyeatt  s'il  ne  pourrait  pas  me  donner  quelque  chose  de  plus  léger,  ou  quel- 
que chose  à  cet  effet  ;  et  il  m'a  demandé  si  je  ne  voulais  pas  être  nommé  chef,  et  je  lui 
ai  dit  non,  que  les  heures  étaient  troip  longues. 

Q.  Qu'a-t-il  fait  ? — R.  M.  Pyeatt  m'a  nommé  expéditeur  de  trains  de  nuit, 

Q.  A  quelle  date  ? — R.  Ceci  serait  probablement  vers  la  deuxième  semaine  de 
décembre. 

Q.  Qui  a  alors  pris  charge  de  l'emploi  de  chef  ? — R.  M.  Gilhula. 

Q.  Quand  ? — R.  Très  peu  de  temps  après  que  j'eus  quitté  l'emploi,  ders  la  deux- 
ième semaine  de  décembre,  je  ne  pourrais  dire  quelle  date. 
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Q.  Vous  pensez  que  cela  est  à  peu  près  exact  ? — R.  A  peu  près  vers  cette  date. 

Q.  Pas  le  22  ou  le  20  ? — R.  Je  ne  pourrais  vous  donner  la  date  exacte. 

Q.  Y  avait-il  aucune  plainte  contre  votre  ouvrage  ou  à  cause  de  votre  négligence 
à  faire  votre  ouvrage  ? — R.  Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  Aucune  à  vous-même  ? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Vous  auriez  dû  en  avoir  connaissance  ? — R.  Je  pense  que  j'en  aurais  été 
averti. 

Q.  M.  Pyeatt  vous  a-t-il  parlé  de  ce  que  vous  n'arriviez  pas  à  l'ouvrage  à  temps  ? 
— R.  Je  me  rappelle  d'un  dimanche  matin. 

Q.  Quelle  était  la  difficulté  alors? — R.  J'avais  été  de  service,  j'avais  quitté  le 
bureau  à  2  heures  le  dimanche  matin.     Je  fus  sur  pied  jusqu'à  2  heures  le  dimanche — 

Q.  Tout  le  jour  samedi  et  jusqu'à  deux  heures  le  dimanche? — R.  Oui,  je  fus  là 
tout  le  jour  samedi,  excepté  les  heures  des  repas. 

Q.  Depuis  quelle  heure  samedi  ? — R.  Ce  serait  vers  neuf  heures. 

Q.  C'était  l'heure  habituelle? — R.  Oui,  nous  commençons  vers  neuf  heures. 

Q.  Que  croyez-vous  être  une  journée  de  travail  raisonnable? — R.  Bien  cette  ques- 
tion est  d'une  réponse  quelque  peu  difficile  ;  l'expéditeur  de  trains  en  chef  est  supposé 
être  là  chaque  fois  que  sa  présence  est  requise. 

Q.  Nuit  et  jour  ? — R.  Si  c'est  nécessaire  pour  lui  d'être  là,  il  est  supposé  y  être. 

Q.  Quelles  étaient  les  heures  nécessaires  pour  vous  comme  expéditeur  en  chef  ? — 
R.  Parlant  généralement,  j'aurais  été  de  service  depuis  9  heures  le  matin  jusqu'à  envi- 
ron 11  ou  12  le  soir. 

Q.  Lors  de  ce  dimanche  matin,  quand  vous  avez  été  là  jusqu'à  deux  heures,  quand 
êtes-vous  retourné  à  l'ouvrage  ? — R.  Je  ne  me  suis  pas  rendu  avant  l'après-midi  du 
dimanche,  entre  une  heure  et  deux. 

Q.  Que  s'est-il  passé  alors  ? — R.  Seulement  l'ouvrage  ordinaire  qui  devait  être 
fait.     Je  suis  entré  et  l'ai  fait. 

Q.  Vous  a-t-on  fait  desl  reproches  pour  arriver  à  cette  heure  ? — R.  M.  Pyeatt 
me  fit  des  remontrances  en  quelque  sorte  parce  que  je  n'étais  pas  venu  le  matin,  je  lui  ai 
expliqué  le  cas,  et  il  m'a  dit  qu'il  était  satisfait,  qu'il  ne  savait  pas  que  j'avais  été  là 
jusqu'à  deux  heures. 

Q.  A-t-il  été  fait  d'autres  plaintes  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quelle  difficulté  trouvez-vous  à  accomplir  l'ouvrage  d'expéditeur  en  chef  ? — 
R.  Bien,  les  trains  circulaient  quelque  peu  lentement,  et  il  y  avait  plusieurs  choses 
qui  nécessitaient  la  présence  de  l'expéditeur  ;  les  trains  ne  circulaient  pas  de  la  ma- 
nière que  nous  nous  attendions,  et  vous  aviez  à  changer  vos  arrangements  probable- 
ment, et  spécialement  le  samedi,  et  l'expéditeur  de  trains  est  censé  être  là  et  sur- 
veiller la  section  de  Sarnia,  et  spécialement  quand  le  matériel  roulant  sort  le  samedi 
soir.  Ce  samedi  soir,  c'était  là  la  raison  que  j'ai  été  sur  les  lieux  si  tard,  pour  voir 
comment  le  matériel  roulant  partait  et  pour  faire  sortir  la  force  motrice. 

Q.  Quand  avez-vous  pris  votre  décision  d'être  relevé  de  "cet  emploi? — R.  J'avais 
pris  ma  décision  d'abandonner  cet  emploi  depuis  longtemps,  c'est-à-dire  quelques 
semaines,  mais  je  n'avais  pas  mentionné  le  fait  à  M.  Pyeatt. 

Q.  Quand  lui  avez-vous  mentionné  cela  pour  la  première  fois  ? — R.  Environ  une 
semaine  avant  que  je  fus  relevé.  Je  lui  dis  que  les  heures  de  travail  étaient  trop  lon- 
gues et  que  je  ne  pouvais  y  suffire  ;  je  n'étais  pas  assez  fort. 

Q.  A  quelles  heures  de  travail  faisiez -vous  allusion  comme  étant  trop  longues  ? — 
R.  Aux  heures  de  travail  de  l'expéditeur  en  chef. 

Q.  Depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  minuit  ? — R.  Depuis  neuf  heures  jusqu'à 
ce  que  l'ouvrage  fut  terminé. 

Q.  Quel  aide  aviez-vous  ? — R.  Trois  expéditeurs  de  trains. 

Q.  Qui  étaient-ils  ? — R.  M.  Black,  premier  remplaçant,  Kirkpatrick  et  Ben 
Knight. 

Q.  Etaient-oe  des  hommes  capables  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  donnaient-ils  satisfaction  ? — R.  Oui,  tout  le  temps  que  j'ai  été  le  chef. 
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Q.  Avez-vous  eu  des  plaintes  contre  eux  quand  vous  aviez  le  contrôle  ? — R.  Je 
ne  me  rappelle  pas  d'aucune. 

Q.  Vous  étiez  parfaitement  satisfait  d'eux  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ont-ils  fait  d'aussi  bon  travail  sous  votre  successeur  qu'ils  avaient  fait  alors 
que  vous  étiez  chef  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  M.  Kirkpatrick  n'a  pas  le  contrôle  là,  maintenant  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  A-t-il  été  relevé  ? — R.  Je  crois  qu'il  a  démissionné  de  son  plein  gré. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  Je  ne  pourrais  dire  ses  raisons. 

Q.  En  a-t-il  donné  quelques-unes  ? — R.  Pas  à  moi,  je  n'étais  pas  chef  alors. 

Q.  Etait-ce  un  homme  capable  '( — R.  Je  l'ai  toujours  considéré  un  assez  bon  expé- 
diteur, vu  l'expérience  qu'il  avait. 

Q.  Faisait-il  son  ouvrage  ? — R.  Oui,  il  faisait  son  ouvrage  assez  bien. 

Q.  Vous  n'avez  rien  à  lui  reprocher  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ni  à  Knight  ? — R.  Je  n'en  ai  jamais  eu  l'occasion. 

Q.  L'ouvrage  a-t-il  augmenté  depuis  le  1er  décembre  sur  ce  qu'il  a  été  l'année 
précédente  ? — R.  Non,  je  ne  pense  pas. 

Q.  A-t-il  été  aussi  considérable  ? — R.  Il  n'a  pas  été  aussi  considérable,  d'après  ma 
manière  de  voir. 

Q.  Vous  avez  une  assez  bonne  connaissance  en  quoi  consiste  l'ouvrage  et  de  ce 
qui  se  fait  là  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  là  tous  les  jours  ? — R.  Oui,  tous  les  jours. 

Q.  A-t-on  transporté  plus  de  marchandises  depuis  le  1er  décembre  que  les  mois 
précédents  ? — R.  Environ  la  même  quantité. 

Q.  On  ma'  dit  qu'il  avait  été  transporté  plus  de  marchandises  durant  les  douze 
mois  de  1904,  sous  l'ancienne  administration,  que  durant  la  période  pendant  laquelle 
la  nouvelle  administration  a  eu  le  contrôle  ? — R.  Je  le  crois  aussi. 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire  du  transport,  a-t-il  été  plus  considérable  que  sous  la  pré- 
sente administration  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Vous  pensez  que  le  transport  n'a  pas  été  plus  grand  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  C'est-à-dire  sous  l'ancienne  administration  ? — R.  Je  crois  que  le  transport  était 
plus  considérable  sous  l'ancienne  administration,  c'est-à-dire  le  transport  réel. 

Q.  Le  transport  sur  le  chemin  ? — R.  Oui. 

Q.  On  m'a  dit  hier  que  la  force  motrice  était  en  très  mauvaise  condition  vers  le 
1er  décembre  dernier  ? — R.  Bien. 

Q.  Je  n'ai  aucun  doute  là-dessus  ;  quelle  en  était  la  cause  ? — R.  La  réponse  à 
cette  question  est  assez  difficile  pour  moi. 

Q.  Ne  le  savez-vous  pas  ? — R.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Avez-vous  entendu  le  témoignage  de  M.  McKay,  ce  matin  ? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  d'accord  avec  lui  ? — R.  J'admets  que  la  force  motrice  n'était  pas 
tout  à  fait  de  premier  ordre. 

Q.  Mais  vous  n'en  pouvez  dire  la  cause  ? — R.  Non. 

Q.  Personnellement,  vous  ne  connaissez  rien  de  cela  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Combien  de  milles  de  chemin  y  aurait-il  sous  les  soins  de  chacun  de  vos  expé- 
diteurs ?— R.  128  et  70. 

Q.  Sous  les  soins  de  chacun  d'eux  ? — R.  Non,  143  sous  les  soins  des  expéditeurs 
de  la  ligne  principale  et  environ  70  sur  l'embranchement  de  Sarnia. 

Q.  Et  sous  vos  soins  maintenant  ? — R.  Je  prends  le  tout  maintenant  à  minuit, 
173  et  40. 

Q.  Combien  y  en  avait-il  sous  les  soins  de  Kirkpatrick  ? — R.  70  milles. 

Q.  Et  de  Knight  ? — R.  Il  prenait  le  tout  à  minuit. 

Q.  De  même  que  vous  faites  maintenant  ? — R.  Oui.  monsieur. 

Q.  De  sorte  que  c'était  une  forte  responsabilité? — W  Je  considère  que  les  devoirs 
d'un  expéditeur  comportent  une  forte  responsabilité  en  tout  temps. 

Q.  Mais  quand  vous  avez  tout  le  parcours  sous  votre  charge,  il  y  a  plus  de  respon- 
sabilité?— R.  Un  peu  plus. 


48  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  ROYALE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 

Q.  Et  M.  Knight  avait  le  tout  à  quelle  heure? — R.  Après  minuit. 

Q.  Quel  salaire  recevez-vous? — R.  $90, 'maintenant. 

Q.  Que  receviez-vous  ? — K.  Je  recevais  $90  comme  chef. 

Q.  Et  que  receviez-vous  immédiatement  avant  cela  ? — R.  $80,  travailant  à  tour 
de  rôle. 

Q.  Et  cela  a  été  continué  à  $90  ? — R.  Depuis,  les  salaires  des  expéditeurs  ont  été 
augmentés  de  $10. 

Q.  Quand  vous  avez  quitté  l'emploi  vous  avez  repris  votre  ancien  salaire  ? — R. 
Non  ;  j'ai  quitté  $80  et  j'ai  accepté  l'emploi  de  chef  à  $90  ;  j'eus  l'emploi  de  chef  et 
retombai  à  $90. 

Q.  C'est-à-dire  que  tous  les  expéditeurs  avaient  été  augmentés  de  $10  par  mois? 
— R.  Oui. 

Q-.  De  sorte  que  vous  avez  continué  à  $90? — R.  Oui. 

Q.  M.  Knight  recevait-il  $90?— R.  Non,  je  crois  que  c'était  $80. 

Q.  Et  Kirkpatrick?— R.  $80. 

Q.  L'augmentation  n'a  pas  été  faite  alors  ? — R.  L'emploi  de  Kirkpatrick  était  un 
nouvel  emploi,  créé  à  cause  de  l'ouvrage  considérable  des  autres  expéditeurs  à  surveil- 
ler toute  la  ligne,  c'est-à-dire  les  expéditeurs  de  jour  ;  les  premier  et  deuxième  expédi- 
teurs avaient  un  peu  plus  d'ouvrage  qu'ils  n'en  pouvaient  faire  avec  sûreté,  et  M. 
Woollatt  décida  de  placer  un  autre  homme  sur  l'embranchement  de  Sarnia. 

Q.  Qui  occupe  l'emploi  de  Kirkpatrick  maintenant  ? — R.  M.  Andress. 

Q.  Quand  a-t-il  été  nommé  à  cet  emploi  ? — R.  Lundi  matin. 

Q.  Qui  l'avait  avant  lui  ? — R.  M.  Gary. 

Q.  M.  Gary  a  remplacé  M.  Kirkpatrick? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  était  en  charge  au  temps  où  M.  Gary  était  là  ? — R.  Comme  chef  ? 

Q.  Quand  M.  Bailey  était  chef,  qui  étaient  les  expéditeurs  de  relève  ou  n'y  en 
avait-il  que  deux? — R.  Il  y  avait  M.  Black  et  M.  Kirkpatrick. 

Q.  Et  vous-même? — R.  Et  moi-même. 

Q.  Et  Gary  est-il  venu  prendre  la  place  de  Kirkpatrick? — R.  Gary  est  venu  après 
que  Kirkpatrick  eut  démissionné. 

Q.  De  sorte  qu'il  y  a  trois  expéditeurs  de  relève  en  outre  du  chef? — R.  Quatre;  il 
y  en  a  trois  sur  la  ligne  principale  et  un  sur  l'embranchement  de  Sarnia. 

Q.  Combien  y  en  avait-il  lorsque  vous  étiez  chef  ? — R.  Quatre. 

Q.  Et  qui  était  votre  prédécesseur  comme  chef? — R.  M.  Bailey. 

Q.  Et  combien  y  en  avait-il  alors? — R.  A  une  époque,  ils  n'étaient  que  trois. 

Q.  Et  alors  l'ouvrage  est  devenu  plus  considérable? — R.  Oui,  et  nous  en  avons 
placé  un  sur  l'embranchement  de  Sarnia.     , 

Q.  Qui  aviez-vous  sous  vos  ordres  comme  chef  ? — R.  Black,  Kirkpatrick,  Knight, 
et  je  pense  qu' Andress  travaillait  comme  expéditeur. 

Q.  Il  n'était  pas  de  relève,  cependant  ? — R.  Pas  régulièrement. 

Q.  Ainsi,  actuellement  vous  êtes  quatre,  avec  un  chef  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  d'heures  s'attend-on  que  vous  serez  de  service? — -R.  Pour  un  expédi- 
teur de  trains  c'est  8  heures. 

Q.  Et  quand  vous  étiez  chef,  vous  étiez  là  durant  combien  d'heures? — R.  Je  res- 
tais là  aussi  longtemps  que  ma  présence  était  requise,  16  ou  17  heures,  quelques  jours 
14  ou  15. 

Q.  Vous  êtes-vous  plaint  de  ce  long  travail  ? — R.  Non,  pas  à  M.  Pyeatt. 

Q.  A  qui  que  ce  soit  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  vous  êtes  pas  plaint  de  cela? — R.  Non;  pas  jusque  vers  la  semaine 
avant  que  je  fus  relevé.  J'ai  dit  à  M.  Pyeatt  que  l'ouvrage  était  trop  dur  pour  moi, 
et  lui  ai  demandé  s'il  ne  pouvait  pas  me  donner  autre  chose. 

Q.  On  ne  vous  a  pas  dit  :  vous  devez  faire  cela  ou  vous  retirer  ? — R.  Non,  mon- 
sieur, je  ne  fus  pas  forcé. 

Q.  Ce  fut  une  question  de  libre,  volonté  ? — R.  J'ai  quitté  ma  place  de  ma  libre 
volonté. 
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Q.  Et  en  conséquence  de  cela,  vous  avez  pris  la  relève  de  nuit  l — R.  M.  Pyeatt  m'a 
demandé  de  prendre  la  relève  de  nuit. 

Par  M.  Cobum  : 

Q.  Il  y  a  une  ou  deux  choses  que  je  ne  comprends  pas:  vous  dites  que  l'ouvrage 
était  plus  considérable  l'an  dernier,  en  1904,  qu'il  ne  l'a  été  depuis? — R.  D'après  ma 
manière  de  voir,  je  pense  qu'il  l'était. 

Q.  Plus  considérable  pour  les  expéditeurs,  je  suppose  que  vous  voulez  dire? — R. 
Non,  je  veux  dire  plus  considérable  sur  le  chemin  ;  s'il  a  été  plus  considérable  sur  le 
chemin,  il  doit  avoir  été  plus  considérable  pour  les  expéditeurs. 

Q.  C'est  ce  dont  je  veux  m'assurer,  je  pensais  qu'il  avait  été  plus  dur  pour  les 
expéditeurs  à  cause  du  mouvement  lent  des  trains;  ceci  avait-il  beaucoup  à  faire  avec 
cela? — II.  Ce  serait  nécessairement  plus  dur  pour  les  expéditeurs. 

Q.  Si  les  trains  n'étaient  pas  mis  en  mouvement  rapidement  et  sans  délai  la  tâche 
des  expéditeurs  serait  plus  dure  pour  la  même  quantité  de  trafic? — R.  Oui,  je  le  pense, 
de  toute  manière. 

Q.  Quand  vous  étiez  chef  intérimaire,  vous  rappelez-vous  quel  était  le  mouvement 
des  marchandises  ;  on  me  dit  qu'il  était  d'environ  600  wagons  par  jour  ( — R.  Oui,  ce 
serait  à  peu  près  cela  ;  ça  pourrait  être  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  ;  mais  ça  serait 
une  bonne  moyenne. 

Q.  Et  depuis  ce  temps  il  a  monté  jusqu'à  1,200,  et  maintenant  il  est  d'environ 
1,000  par  jour  ? — R.  Cela  dépend  si  vous  comptez  la  division  de  Bufïalo  qui  est  à  l'est 
d'ici,  et  que  nous  ne  contrôlons  pas — avez-vous  dit  1,000  ? 

Q.  Cela  a  atteint  1,200  et  est  maintenant  d'environ  1,000  si  je  comprends  bien  ? 
— R.  Je  suppose  que  ce  serait  environ  cela  en  moyenne. 

Q.  Savez-vous  quelles  sont  les  heures  de  travail  de  M.  Gilhula  ? — R.  A  présent  ? 

Q.  Oui  ? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  aucune  heure  déterminée  ;  pas  à  ma  connais- 
sance. M.  Gilhula  reste  là  aussi  longtemps  qu'il  y  a  de  l'ouvrage  à  faire  pour  le  chef 
expéditeur. 

Q.  Il  est  là  beaucoup  plus  que  huit  heures  par  jour  ? — R.  Oui  ;  je  ne  suis  pas  là 
pour  voir  à  quelle  heure  il  entre  ou  quand  il  s'en  va.     Je  ne  suis  pas  là  durant  le  jour. 

Le  Commissaire. — Il  n'est  pas  là  toute  la  nuit  ? — R.  Non,  monsieur;  j'ai  vu  M. 
Gilhula  là  très  tard  et  bien  avant  dans  la  matinée  ;  mais  ceci  était  à  cause  de  l'amon- 
cellement de  la  neige. 

Par  M.  Cobum  : 

Q.  11  n'est  pas  besoin  de  dire  que  votre  travail  actuel  est  beaucoup  plus  léger  que 
celui  de  l'expéditeur  chef  ? — R.  Oh,  oui  ! 
Le  Commissaire. — Et  le  salaire  ? 
M.  Coburx. — Le  même  salaire. 

Le  Commissaire. — Il  est  plus  léger  que  le  salaire  de  l'expéditeur  en  chef  à  présent. 
M.  Coburx. — Oh,  oui. 


Edwix  J.  McMillax,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quelle  est  votre  occupation? — R.  Fabricant  d'outils,  sur  le  Père-Marquette. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  employé  dans  les  ateliers  du  Père-Marquette  ? 
— R.  Depuis  le  3  avril. 

Q.   Où  étiez-vous   avant  cela? — R.  J'ai   été  au  Père-Marquette  à  Saginaw  pour- 
quelque  temps. 

Q.  Sous  M.  Essick  ?— R.  Oui. 

Q.  Que  receviez-vous  là? — R.  $2.47è  par  jour. 

Q.  Vous  recevez  $2.85  ici? — R.  Oui. 
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Q.  Pourquoi  avez-vous  démissionné  à  Saginaw  ? — R.  J'ai  appris  de  différents  ma- 
chinistes qui  passaient  par  ici  qu'il  y  avait  Une  place  vacante  ici  et  qu'ils  payaient 
plus  de  salaire,  et  j'ai  démissionné  là  pour  gagner  plus. 

Q.  Qui  étaient  ces  différents  machinistes  qui  vous  ont  dit  qu'il  y  avait  des  places 
vacantes  ici  ? — R.  Il  est  difficile  de  donner  leurs  noms,  parce  que  je  ne  les  connais 
pas  très  bien  ;  ils  sont  ce  que  nous  appelons  des  chemineaux. 

Q.  Ce  ne  sont  pas  des  machinistes? — R.  Oui,  mais  ils  vont  et  viennent  simplement 
par  tout  le  pays. 

Q.  Quelle  espèce  de  machinistes  ? — R.  Les  chemineaux  sont  quelques-uns  des 
meilleurs  machinistes.  Ils  sont  ce  que  les  gens  du  métier  appellent  les  chemineaux,  ils 
parcourent  simplement  le  pays. 

Q.  Vous  n'en  connaissez  pas  beaucoup  ? — R.  Ils  viennent,  et  vous  faites  leur  con- 
naissance. 

Q.  Avez-vous  eu  aucune  correspondance  avec  les  gens  de  Saint-Thomas  ? — R.  Non, 
du  tout. 

Q.  Vous  n'avez  écrit  de  lettre  à  personne? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  parlé  à  M.  Essick  ?— R.  J'ai  seulement  dit  à  M.  Essick  que 
j'avais  démissionné. 

Q.  Et  vous  êtes  parti  pour  l'est? — R.  Je  ne  lui  ai  pas  dit  où  j'allais. 

Q.  Combien  de  temps  aviez^vous  été  là  ? — R.  Environ  trois  ans  et  cinq  mois. 

Q.  Où  étiez-vous  avant  cela  ? — R.  J'étais  avec  les  gens  de  Linsch-Gassing,  à 
Grands-Rapides,  Michigan. 

Q.  Vous  avez  déménagé  seulement  de  l'autre  côté  du  chemin,  pratiquement  par- 
lant?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  ISP  avez-vous  pas  eu  un  laisser-passer  ? — R.  Environ  cinq  heures  avant  de  par- 
tir, je  suis  allé  au  bureau  de  M.  Bowden  et  lui  ai  demandé  s'il  me  donnerait  un  lais- 
sez-passer.  Il  m'a  dit  :  "  Pour  où  aller  le  veux-tu  ?  "  Je  lui  ai  dit  :  "  Je  ne  sais  trop, 
mais  je  pense  que  j'irai  d'abord  à  Saint-Thomas." 

Q.  Cela  était-il  franc  ? — R.  Bien  non,  pas  exactement  franc,  car  je  savais  bien  que 
je  me  dirigeais  vers  Saint-Thomas. 

Q.  Vous  saviez  que  vous  alliez  à  Saint-Tromas? — R.  Oui,  j'avais  décidé  d'y  aller. 

Q.  Vous  aviez  une  assez  bonne  idée  ;  vous  avez  eu  un  laissez-passer  deià  à  Saint- 
Thomas  ? — R.  Oui,  monsieur,  et  le  retour. 

Q.  Est-il  encore  bon  ? — R.  Je  l'ai  détruit,  je  n'avais  pas  occasion  de  m'en  servir. 

Q.  Vous  avez  réussi  à  avoir  de  l'emploi  ici  ? — R.  Oui  ;  le  laissez-passer  n'était  d'au- 
cune utilité  pour  moi,  je  l'ai  détruit. 

Q.  Vous  êtes  venu  à  Saint-Thomas  et  vous  vous  êtes  adressé  à  M.  Groening  ? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Groening  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Aviez-vous  eu  aucune  correspondance  avec  M.  Groening  ? — R.  Non,  du  tout. 

Q.  Ni  avec  aucun  autre  par  son  entremise  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Aucune  correspondance  que  ce  soit  ? — R.  Aucune  que  ce  soit. 

Q.  Vous  aviez  été  sous  les  ordres  de  M.  Groening  auparavant  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quel  emploi  avait-il  à  Grands-Rapides  ? — R.  Il  était  ce  qu'on  appelle  un  con- 
tremaître des  fosses  à  piquer,  un  contremaître  de  la  construction. 

Q.  Et  il  est  contremaître  général  ici  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  une  meilleure  place  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  êtes- vous  resté  ici  avant  d'aller  à  Fouvrage  ? — R.  Je  suis 
arrivé  ici  le  vendredi  soir,  et  je  suis  allé  à  l'ouvrage  le  lundi  suivant. 

Q.  Avez-vous  donné  aucun  certificat  de  caractère  ou  aucune  chose  de  cette  na- 
ture ? — R.  Non,  monsieur,  il  m'a  demandé 

Q.  Il  vous  connaissait  ? — R.  Oui,  il  m'a  demandé  si  j'avais  démissionné  ou  si 
j'avais  été  congédié,  et  je  lui  ai  dit  que  j'avais  démissionné. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  ait  chargé  quelqu'un  de  ces  chemineaux  de  vous  dire  de  venir 
ici  ? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  crois  pas  qu'il  en  connaisse  aucun. 
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Q.  Il  ne  les  connaît  pas  si  bien  que  vous  ? — R.  Je  ne  les  connaissais  pas  bien  ;  je 
puis  vous  donner  leur  premier  nom,  mais  je  ne  puis  pas  vous  donner  le  dernier — 
Douglas. 

Q.  Le  premier  nom  est  aussi  bon  que  le  dernier,  avec  un  chemineau  ? — R.  Je 
pense  qu'ils  m'ont  dit  qu'ils  avaient  travaillé  à  Stratf ord  ;  ils  venaient  de  ce  côté. 

Q.  Vous  avez  dit  à  M.  Groening  d'où  vous  veniez  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  savait  cela  aussitôt  qu'il  vous  vit  ? — R.  Oui,  monsieur,  je  le  suppose. 

Q.  Et  il  vous  a  employé  immédiatement  ;  vous  avez  rempli  une  formule  de  de- 
mande ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  ? — R.  Le  dimanche  après-midi,  le  2. 

Q.  Où  l'avez-vous  eue  ? — R.  A  son  bureau. 

Q.  Le  samedi  ou  le  vendredi  ? — R.  Je  l'ai  eue  le  dimanche. 

Q.  Votre  fils  et  votre  sœur  demeurent  encore  à  Grands-Rapides  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Vous  ne  les  avez  pas  fait  traverser  la  frontière  encore  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  un  citoyen  américain  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Owen  Hales,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  à  l'emploi  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Père-Marque tte,  en  Canada  ? — R.  Environ  un  an  et  quinze  jours. 

Q.  Vous  êtes  sûr  des  quinze  jours  ? — R.  A  peu  près  ;  je  suis  arrivé  le  3  avril  l'an 
dernier. 

Q.  D'où  ?— R.  De  Saginaw. 

Q.  Quel  emploi  aviez-vous  là  ? — R.  Serre-frein. 

Q.  Combien  de  temps  aviez-vous  été  à  Saginaw? — R.  A  travailler,  vous  voulez 
dire  ? 

Q.  Oui  ? — R.  Environ  onze  ans. 

Q.  Le  Père-Marquette  a-t-il  été  le  premier  chemin  de  fer  avec  lequel  vous  ayez  eu 
affaire  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  êtes  resté  attaché  au  Père-Marquette  depuis  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  toujours  vécu  aux  Etats-Unis  jusqu'à  ce  que  vous  veniez  à  Walker- 
ville  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  salaire  vous  payait-on  à  Saginaw  ? — R.  22  cents  l'heure. 

Q.  Combien  maintenant  ? — R.  26  cents. 

Q.  Vous  avez  eu  une  augmentation  depuis  que  vous  êtes  arrivé  ici  ? — R.  Oui,  de- 
puis que  je  suis  arrivé  à  Saint-Thomas. 

Q.  Oui  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Votre  salaire  a  été  augmenté  dès  votre  arrivée  à  Walkerville  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  a  été  porté  de  22  sous  à  26  sous  ? — R.  Oui. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  soyez  allé  à  Walkerville  ? — R.  Un  de  mes  amis  qui 
travaillait  à  l'atelier  des  freins  à  air  comprimé  et  avait  quitté  son  emploi  pour  en 
accepter  un  semblable  dans  la  Compagnie  de  Walkerville,  me  dit  que  sa  place  était 
vacante  et  que  je  pouvais  l'avoir  si  je  la  demandais,  de  sorte  que  j'y  suis  allé. 

Q.  Et  vous  y  demeurez  depuis  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  réussissez  bien  ? — R.  Je  pense  que  oui. 

John  McManamy,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  emploi  occupez-vous  dans  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette 
à  Saint-Thomas? — R.  Sous-chef  machiniste. 
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Q.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  cela  ;  vous  êtes  en  réalité  le  chef  machiniste  dans  la 
division  de  Bufïalo,  n'est-ce  pas  ? — K.  Sous  la  direction  de  M.  Kellogg. 

Q.  C'est  lui  qui  est  le  chef  machiniste  de  toute  la  ligne  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  son  aide,  mais  vous  avez  la  surveillance  spéciale  de  la  division  de 
Bufïalo  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé  à  Saint-Thomas  ? — R.  Vers  le  30  novembre  1904. 

Q.  Vous  êtes  arrivé  avant  M.  Pyeatt? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quand  est-il  arrivé  ici  ;  je  croyais  que  c'était  le  1er  décembre  ? — R.  Non. 
Je  crois  qu'il  est  arrivé  avant  cette  date. 

M.  Pyeatt. — Je  suis  entré  en  fonctions  le  premier  décembre. 

Le  témoin.- — Moi  aussi  ;  j'ai  compris  que  vous  me  demandiez  quand  j'étais  arrivé 
ici. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Où  aviez-vous  été  employé  auparavant  ?— R.  A  Grands-Rapides,  Michigan. 

Q.  Sous  M.  Kellogg  ? — R.  Non,  monsieur  ;  M.  Kellogg  n'y  était  pas  à  cette  épo- 
que ;  c'était  M.  Christie  qui  était  le  chef  machiniste. 

Q.  Il  était  alors  votre  chef  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  emploi  aviez-vous  ? — R.  Celui  de  contremaître  des  locomotives. 

Q.  Combien  y  êtes-vous  demeuré  de  temps  ? — R.  Je  suis  à  l'emploi  du  Père-Mar- 
quette  depuis  l'organisation  de  la  compagnie,  en  1900. 

Q.  A  quel  chemin  travailliez-vous  auparavant  ? — R.  Au  Chicago  et  Michigan- 
Ouest,  un  embranchement  qui  est  aujourd'hui  régi  par  le  Père-Marquette. 

Q.  Et  avant  cela  ? — R.  J'ai  toujours  travaillé  sur  cette  ligne  depuis  1891. 

Q.  Quel  salaire  receviez-vous  avant  d'être  employé  ici  ? — R.  $150  par  mois. 

Q.  A  Grands-Rapides  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  le  salaire  que  vous  recevez  aujourd'hui  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quel  est-il  ?— R.  $175. 

Q.  Vous  aviez  ainsi  un  certain  motif  qui  vous  guidait  ? — R.  Oui,  mais  mon  sa- 
laire ne  fut  toutefois  augmenté  qu'après  mon  arrivée  ici  ;  je  recevais  d'abord  le  même 
salaire  qu'à  Grands-Rapides. 

Q.  Puis  il  fut  augmenté  peu  après? — R.  Le  premier  de  l'an,  trente  jours  après 
mon  arrivée. 

Q.  Cette  augmentation  de  salaire  fut-elle  générale  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  vous  attendiez  à  une  augmentation  lors  de  votre  nomination  ? — R.  Non, 
monsieur.  Je  ne  m'y  attendais  pas.  L'on  m'informa  seulement  que  l'on  désirait  m'a- 
voir  à  Saint-Thomas,  et  lorsqu'il  fut  question  de  salaire  il  me  fût  répondu  que  ce 
serait  correct.     "  Nous  voulons  que  vous  alliez  à  Saint-Thomas." 

Q.  Et  comme  un  fidèle  serviteur,  vous  avez  obéi  ? — R.  Oui. 

Q.  L'on  vous  a  sans  doute  donné  un  billet  de  chemin  de  fer  gratuit  pour  Saint- 
Thomas? — R.  J'avais  déjà  un  billet  de  circulation  gratuite  sur  toue  la  ligne  du  Père- 
Marquette. 

Q.  Quelle  est  la  fonction  que  vous  avez  à  remplir  comme  chef  machiniste  à  Saint- 
Thomas  ? — R.  J'ai  la  surveillance  de  l'atelier  des  machines. 

Q.  En  quel  état  avez-vous  trouvé  les  locomotives  lorsque  vous  êtes  arrivé  ici  ? — 
Elles  étaient  loin  d'être  en  bon  état. 

Q.  Elles  étaient  toutes  détériorées  ? — R.  La  plupart. 

Q.  Mal  entretenues  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Mal  réparées  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pour  quelle  raison  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas.  Je  ne  me  suis  jamais  occupé  de 
la  division  de  Bufïalo  avant  mon  arrivée  ici. 

Q.  Vous  vous  êtes  plutôt  occupé  de  l'avenir  que  du  passé  ? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  dans  le  but  de  remédier  au  mal  ? — R.  Nous  avons  augmenté 
le  nombre  des  locomotives  et  fait  fonctionner  les  ateliers  nuit  et  jour. 

Q.  La  dépense  a  dû  ainsi  augmenter  ? — R.  Oui. 
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Q.  Vous  avez  dû  également  augmenter  le  nombre  de  vos  ouvriers  ? — R.  Oui. 

Q.  L'administration  de  Cincinnati  mettait  tous  les  fonds  nécessaires  à  votre  dis- 
position ? — R.  Elle  m'a  fourni  tout  ce  dont  j'avais  besoin. 

Q.  Tout  ce  dont  vous  aviez  besoin  ? — R.  Non. 

Q.  Combien  de  locomotives  neuves  vous  a-t-elle  envoyées  ? — R.  Elle  nous  a  en- 
voyé en  janvier,  je  crois,  quatre  locomotives  nouvelles,  mais  non  des  locomotives 
neuves. 

Q.  Mais  elles  étaient  bonnes  ? — R.  Oui,  elles  étaient  en  bon  état.  Elles  arrivè- 
rent à  la  fin  de  janvier  et  ne  restèrent  ici  que  quelque  temps. 

Q.  Vous  n'avez  reçu  aucune  locomotive  neuve  depuis  votre  arrivée  ici  ? — R.  Oui, 
monsieur,  nous  en  avons  reçu  six. 

Q.  Où  avaient-elles  été  fabriquées  ? — R.  A  Dunkirk,  New- York. 

Q.  Toutes  vos  vieilles  locomotives  ont-elles  été  réparées  ( — R.  Non,  monsieur,  il 
n'y  en  eut  qu'un  certain  nombre. 

Q.  Combien  ? — R.  Je  ne  pourrais  le  dire  exactement.  Nous  en  avons  encore 
cinq  qui  attendent  à  l'atelier  et  qui  sont  présentement  hors  de  service. 

Q.  Quelle  somme  avez-vous  dû  dépenser  pour  l'achat  de  ces  six  locomotives 
neuves  et  la  réparation  des  vieilles  ? — R.  Notre  liste  de  paye  atteint  aujourd'hui  à 
peu  près  $17,000  par  mois.  Cette  somme  n'est  toutefois  pas  exclusivement  consacrée 
à  l'amélioration  du  service  locomoteur.  11  ne  faudrait  compter  que  le  montant  que 
nous  dépensons  de  plus  depuis  mon  arrivée. 

Q.  Quelle  était  la  somme  que  l'on  dépensait  alors? — R.  $10,000  à  $11,000  par  mois. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  ? — R.  Je  l'ignore,  je  ne  suis  pas  au  courant  de  cela. 

Q.  Avez-vous  augmenté  le  personnel  dès  votre  arrivée  ? — R.  Oui. 

Q.  En  outre  de  cela,  qu'avez-vous  dépensé  pour  améliorer  la  puissance  motrice 
de  la  ligne  ? — R.  Chacune  des  locomotives  qui  nous  avons  reçues  doit  coûter  $15,000. 

Q.  Qu'avez-vous  dépensé  de  plus  ( — R.  Pour  les  ateliers  ? 

Q.  Oui  ( — R.  Nous  avons  fait  de  fortes  dépenses  pour  mettre  les  ateliers  en  bon 
état. 

Q.  Avez-vous  acheté  des  machines  ? — R.  Oui,  nous  en  avons  acheté  quelques-unes. 
11  y  en  avait  déjà  un  certain  nombre  d'acheté  lorsque  je  suis  arrivé  et  qui  n'étaient 
pas  encore  placées. 

Q.  Quel  était  le  coût  de  ces  machines  {— R.  De  $1,000  à  .$3,000  chacune. 

Q.  Et  combien  y  en  avait-il  \ 

M.  CoBURN. — Sans  m'opposor  à  cet  interrogatoire,  je  me  demande  toutefois  quel 
rapport  il  peut  avoir  avec  la  question  en  jeu. 

Le  Commissaire. — J'achève  presque  maintenant.  Je  désire  par  cet  interrogatoire 
démontrer  que  la  nouvelle  administration  a  réussi  à  améliorer  immédiatement  le  ser- 
vice, alors  que  l'ancienne  ne  l'avait  pas  pu.     Voyez-vous  où  je  tends  ? 

M.  Cobirx. — Oui. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Combien  y  avait-il  de  machines  ? — R.  Achetées  après  mon  arrivée  ? 

Q.  Non,  de  machines  pas  encore  placées  '. — R.  Achetées  avant  et  depuis  mon 
arrivée  ? 

Q.  Oui  (—11.  Sept  ou  huit. 

Q.  Cela  représenterait  environ  $20,000  % — R.  Oui. 

Q.  Ces  dépenses  vous  ont  permis  de  mettre  la  ligne  en  bon  état  ? — R.  En  meil- 
leur état,  du  moins. 

Q.  Chose  que  vous  n'auriez  pas  pu  faire  sans  cela  ? — R.  Pas  avec  les  moyens  à 
ma  disposition  à  Walkerville. 

Q.  Ni  avec  les  moyens  que  vous  offrait  Saint-Thomas  ? — R.  Non. 

Q.  Quels  sont  les  ouvriers  que  vous  dirigiez  '. — R.  Tous  les  employés  du  départe- 
ment des  machines. 
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Q.  Cela  comprend  aussi  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  ? — R.  Oui. 

Q.  Quels  sont  vos  contremaîtres  ? — R.  Il  y  en  a  un  bon  nombre.  Il  y  en  a  en  tout 
quatorze  dans  la  division. 

Q.  Depuis  quand  sont-ils  contremaîtres  ? — R.  Quelques-uns  depuis  longtemps, 
d'autres  seulement  depuis  mon  arrivée  à  Saint-Thomas. 

Q.  Quels  sont  ceux  que  vous  avez  nommés  ? — R.  M.  Dyell  et  M.  Oriffith,  contre- 
maîtres de  la  rotonde  à  Saint-Thomas  et  M.  Austin  à  celle  de  Walkerville  ;  M.  Herd 
et  M.  Bennett,  contremaîtres,  l'un  de  jour  et  l'autre  de  nuit,  à  l'atelier  des  machines. 
Je  pense  que  ce  sont  là  tous  ceux  que  j'ai  nommés. 

Q.  En  est-il  d'autres  que  vous  n'avez  pas  nommés  vous-même  mais  qui  l'ont  toute- 
fois été  depuis  votre  arrivée  ? — R.  Il  y  a  MM.  Edward  Groening  et  Shoemaker. 

Q.  Qui  les  a  nommés  ? — R.  M.  Groening  a  été  nommé  sur  un  ordre  venant  de 
Saint-Thomas,  et  c'est  M.  Kellogg  ou  M.  Stratford  qui  a  nommé  M.  Shoemaker.  Je 
suis  arrivé  un  bon  jour,  et  je  l'ai  trouvé  au  travail. 

Q.  C'est  M.  Kellogg  qui  a  nommé  M.  Groening  ? — R.  M.  Groening  a  été  nommé 
par  moi  avec  l'approbation  de  M.  Kellogg.     C'est  ce  dernier  qui  me  l'avait  envoyé. 

Q.  C'est  M.  Kellogg  qui  vous  l'avait  envoyé  pour  lui  faire  donner  de  l'emploi  ? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  congédié  un  certain  nombre  d'employés  depuis  une  couple  de  mois  t 
— R.  Oui,  quelques  mécaniciens. 

Q.  Quelques-uns  seulement  ? — R.  Il  y  a  eu  aussi  quelques  employés  aux  ateliers 
de  renvoyés.     En  tout  11  mécaniciens  et  3  ou  4  ouvriers. 

Q.  Quand  les  11  mécaniciens  furent-ils  renvoyés  ? — R.  Lundi  de  cette  semaine. 

Q.  Pourquoi  ont-ils  été  renvoyés  ? — R.  Parce  qu'il  n'y  avait  pas  suffisamment  de 
travail  à  faire. 

Q.  Etaient-ils  Canadiens  ? — R.  La  plupart,  car  la  plus  grande  partie  de  nos 
employés  sont  des  Canadiens. 

Q.  Les  autres  sont  des  Américains  ? — R.  Oui,  quelques-uns. 

Q.  Mais  la  généralité  des  employés  se  compose  de  Canadiens  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  n'y  a  que  très  peu  d'Américains  ? — R.  Oui,  probablement  pas  plus  que 
ceux  qui  appartiennent  aux  diverses  autres  races. 

Q.  Vous  vous  souvenez  que  M.  Tuller  est  venu  ici? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  venu  avec  une  lettre  de  recommandation  de  M.  Essick  ou  de  M.  Kellogg? 
— R.  Non,  monsieur.  Il  a  simplement  demandé  à  M.  Kellogg  de  lui  permettre  de 
venir  voir  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  travail  à  faire. 

Q.  Et  il  vous  a  remis  une  lettre  ? — R.  Il  avait  une  lettre  de  M.  Kellogg. 

Q.  L'avez-vous  encore  ? — R.  Non,  monsieur  ;  elle  fut  renvoyée  à  M.  Kellogg  avec 
une  note  disant  qu'il  n'y  avait  pas  d'emploi  de  libre  pour  M.  Tuller,  car  nous  avions 
autant  de  mécaniciens  qu'il  nous  en  fallait. 

Q.  Vous  lui  avez  donné  un  emploi  dans  l'atelier  des  machines  ? — R.  Oui,  quelques 
jours  après. 

Q.  Son  salaire  se  trouvait  beaucoup  moindre? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Renvoyiez-vous  alors  des  employés? — R.  Non,  monsieur  ;  nous  en  demandions 
par  la  voie  des  journaux  de  Toronto  et  de  Stratford. 

Q.  N'y  avait-il  pas  d'emploi  dans  l'atelier  des  machines  pour  les  onze  mécaniciens 
que  vous  avez  congédiés  lundi? — R.  Je  leur  ai  offert  à  tous  de  l'emploi,  mais  ils  ont 
refusé  au  début  ;  puis  plus  tard,  lorsqu'il  fallut  réduire  notre  personnel,  nous  n'eûmes 
plus  d'emplois  disponibles.  Nous  leur  donnerons  toutefois  la  première  chance  qui  se 
présentera  à  l'atelier  des  machines  s'ils  le  désirent. 

Q.  Il  n'y  a  présentement  aucune  place  de  libre? — R.  Non. 

Q.  Quel  est  le  salaire  ordinaire  des  mécaniciens? — R.  Ils  reçoivent  3  à  3i  sous  du 
mille,  selon  le  genre  du  service. 

Q.  Comment  cela  rapporte-t-il  en  moyenne  par  jour? — R.  Cela  correspond  à  en- 
viron $100  par  mois,  quelquefois  plus. 

Q.  De  sorte  que  les  machinistes  reçoivent  moins  que  les  mécaniciens? — R.  Oui,, 
monsieur. 
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Q.  Vous  avez  toujours  habité  les  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  citoyen  américain? — R.  Oui,  je  le  crois  ;  je  n'ai  quitté  ce  pays  que 
pendant  un  espace  de  cinq  mois. 

Q.  Vous  n'avez  pas  encore  prêté  le  serment  d'allégeance  en  Canada? — R.  Non. 

Q.  Quel  était  votre  prédécesseur  à  Saint-Thomas  ? — R.  Il  n'y  avait  personne  qui 
remplissait  la  fonction  que  j'occupe. 

Q.  Il  n'y  avait  personne? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  la  remplissait  auparavant? — R.  Personne. 

Q.  Personne  à  cette  époque-là? — R.  Ni  auparavant.  M.  Austin  l'avait  remplie 
pendant  quelque  temps  à  Walkerville,  puis  il  avait  été  remplacé  par  M.  Royce. 

Q.  Qu'est  devenu  ce  M.  Royce  ? — R.  Il  est  maintenant  à  l'emploi  de  la  "  Manistee 
Iron  Company",  de  Manistee,  Michigan. 

Q.  Je  suppose  qu'il  doit  y  avoir  des  Canadiens  en  état  de  remplir  l'emploi  de  chef 
machiniste? — R.  Je  le  crois. 

Q.  M.  Bartlett  était  à  l'emploi  de  la  compagnie  lorsque  vous  êtes  arrivé? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Le  connaissez-vous? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Qui  pourrait  bien  le  connaître  ? — R.  Ceux  qui  étaient  employés  sur  la  division 
de  Buffalo  avant  mon  arrivée,  car  il  y  en  a  un  bon  nombre,  je  suppose,  qui  ont  dû  tra- 
vailler sous  lui. 

Q.  Vous  ne  le  connaissez  pas  vous-même? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Y  a-t-il  un  monsieur  Knechtel? — R.  Je  n'en  connais  point. 

Q.  Je  pensais  que  vous  connaissiez  M.  Bartlett? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  l'ai 
jamais  rencontré. 

Q.  N'existe-t-il  plus  de  contremaître  dans  votre  département  qui  le  connaisse? — 
R.  Il  y  a  probablement  M.  Austin. 

Q.  Il  est  maintenant  à  Walkerville? — R.  Oui.  Il  est  possible  qu'il  y  en  ait  d'au- 
tres encore,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  M.  Hunker  se  trouve  sous  votre  commandement? — R.  Non,  monsieur,  il  appar- 
tient au  département  de  l'entrepôt,  lequel  est  dirigé  par  M.  W.  C.  Atherton,  de  Dé- 
troit :  c'est  un  département  différent  du  nôtre. 

Q.  C'est  lui  qui  a  la  direction  des  employés  de  ce  département? — R.  Oui. 

Q.  Il  demeure  à  Détroit? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  celui  qui  est  chargé  de  ce  département  à  Saint-Thomas  ? — R.  M.  Hun- 
ker. 

Q.  M.  Bartlett  n'a-t-il  jamais  été  sous-chef  machiniste  ici? — R.  Pas  à  ma  con- 
naissance.    Il  a  été  contremaître  en  chef. 

Q.  C'est  la  position  que  M.  Groening  occupe  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  l'occupait  avant  lui? — R.  M.  Stafïord. 

Q.  Avant  M.  Stafïord  ?— R.  M.  Royce. 

Q.  Et  avant  M.  Royce? — R.  Je  crois  que  c'était  M.  Bartlett.  M.  Royce  était  em- 
ployé ici  avant  mon  arrivée. 

Q.  Il  n'a  pas  demeuré  longtemps  ici? — R.  Cinq  ou  six  mois,  je  crois. 

Q.  Et  M.  Stafïord?— R.  M.  Stafïord  est  arrivé  le  8  janvier  et  il  est  parti  le  21 
mars. 

Q.  Il  demeure  maintenant  à  Grands-Rapides  ? — R.  Oui. 

Q.  Etait-il  employé  au  Missouri-Pacifique  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas.  Il  a  tout  de 
même  travaillé  pour  cette  ligne,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  travaillait  avant  de  venir 
ici.  A  propos  maintenant  du  relevé  des  dépenses  relatives  à  l'amélioration  du  service, 
je  désire  vous  faire  observer  un  point  très  important  sur  lequel  vous  n'avez  aucune- 
ment appuyé.  Il  faut  bien  tenir  compte  qu'autrefois,  alors  que  nous  possédions  des 
ateliers  moins  bien  outillés  à  Walkerville,  les  travaux  s'exécutaient  en  partie  à  Sagi- 
naw.  C'est  là  que  les  locomotives  étaient  construites  et  réparées.  Aujourd'hui,  la 
division  de  Buffalo  exécute  son  propre  travail.  De  plus,  ce  qui  a  encore  élevé  le 
niveau  de  nos  dépenses,  c'est  que  nous  avons  remis  à  l'autre  division  de  la  ligne  plus 
de  locomotives  que  nous  n'en  avions  reçues,  ce  qui  devrait  être  mis  à  notre  crédit. 
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Q.  Vous  avez  de  plus  amélioré  l'état  des  locomotives  qui  étaient  de  service  lors- 
que vous  êtes  arrivé  ? — R.  Oui. 

Q.  Elles  venaient  cependant  de  Saginaw  ? — R.  Oui,  un  bon  nombre  d'entre  elles. 

Q.  Avez-vous  '  été  tenus  de  les  renvoyer  là  pour  les  faire  réparer  ? — R.  Non. 
Celles  qui  étaient  dans  une  assez  bonne  condition  furent  prêtées  à  la  division  de  Buf- 
f  alo  en  attendant  que  cette  division  put  elle-même  les  réparer. 

Q.  Ces  locomotives  étaient-elles  beaucoup  plus  légères  que  celles  que  vous  avez 
reçues  depuis  ? — R.  Elles  étaient  à  peu  près  du  même  poids.  Il  n'y  avait  qu'une  lé- 
gère différence  dans  la  dimension  du  cylindre  ;  l'un  était  de  20  x  26  et  l'autre  de  19^ 
x  28,  mais  la  capacité  était  la  même. 

Q.  Combien  y  avait-il  de  locomotives  en  fonctionnement  lors  de  votre  arrivée  ? — 
R.  Je  n'en  ai  pas  la  liste.  Celles  dont  je  veux  parler  avaient  été  prêtées  à  la  division 
de  Buffalo,  et  dès  que  le  service  fut  mis  en  bon  état  nous  les  renvoyâmes  à  Saginaw, 
et  quatre  autres  en  sus. 

Q.  Les  avez-vous  mises  en  bon  ordre  avant  de  les  renvoyer  ? — R.  Il  y  en  a  quel- 
ques-unes qui  l'étaient  ;  quant  à  celles  qui  venaient  de  sortir  des  ateliers  de  Saint- 
Thomas,  nous  les  avons  renvoyées  en  aussi  bon  état  qu'elles  l'étaient  lors  de  leur 
arrivée. 

Q.  Je  suppose  que  vous  prétendez  que  ces  locomotives  fonctionnent  maintenant 
mieux  qu'au  moment  de  votre  arrivée  ? — R.  Non,  monsieur  ;  je  laisse  le  service  du 
chemin  de  fer  le  démontrer  lui-même. 

Q.  Vous  ne  voudriez  pas  l'affirmer  ? — R.  Certainement  que  je  l'affirmerais,  si 
j'étais  appelé  à  le  déclarer,  d'autant  plus  que  le  service  du  chemin  viendrait  corroborer 
ma  déclaration. 

Q.  Cela  provient  sans  doute  de  ce  que  la  force  motrice  de  ces  locomotives  est  plus 
grande  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  que  naturellement  le  service  s'en  ressent  ? — R.  Oui. 

Amy  McLean,  assermenté,  est  interrogé  : 
Par  le  Commissaire  : 

Q.  Vous  demeurez  à  Ridgetown  ? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  quand  ? — R.  Depuis  17  ans. 

Q.  Vous  êtes  sténographe  de  profession,  je  crois  ?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  été  employée  quelque  temps  sur  la  ligne  du  Père-Marquette  ? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  été  employée  pour  la  première  fois  ? — R.  En  février  1903. 

Q.  A  quel  endroit  ? — R.  A  Ridgetown. 

Q.  Que  faisiez-vous  ? — R.  J'étais  employée  dans  le  bureau  de  M.  Cameron. 

Q.  Ce  dernier  était  l'expéditeur  chef  des  trains  ? — Oui,  monsieur. 

Q.  Où  êtes-vous  allée  ensuite  ? — R.  A  Walkerville,  en  février  dernier. 

Q.  Dans  quel  département  étiez-vous  ? — R.  Dans  celui  de  M.  Woollatt. 

Q.  Le  surintendant  général  ? — R.  Oui. 

Q.  Où  êtes-vous  allée  après  cela  ? — R.  Je  suis  venue  ici,  à  Saint-Taomas,  le  28 
novembre. 

Q.  Les  bureaux  ont  été  transportés  de  Walkerville  à  Saint-Thomas  et  vous  les 
avez  suivis  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  prit  la  direction  des  bureaux  à  Saint-Thomas  ? — R.  M.  Pyeatt,  le  1er 
décembre. 

Q.  Vous  lui  avez  servi  de  sténographe  ? — R.  Oui,  pendant  une  journée. 

Q.  Que  se  passa-t-il  donc  ? — R.  Notre  utilité  prit  fin  le  lendemain  midi. 

Q.  Pourquoi  cessa-t-elle  si  brusquement  ? — R.  Nous  reçûmes  avis  que  M.  Pyeatt 
n'était  aucunement  satisfait  de  notre  travail. 

Q.  Qui  vous  a  avertie  de  cela  ? — R.  Je  le  fus  par  une  lettre  adressée  à  M.  Trump. 
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Q.  Une  lettre  de  qui  ?— R.  De  M.  Pyeatt. 

Q.  Que  disait-elle  ? — R.  Que  nous  n'étions,  ni  l'une  ni  l'autre,  en  état  de  remplir 
notre  fonction,  et  que  M.  Pyeatt  voulait  avoir  un  homme  pour  sténographe. 

Q.  C'était  son  droit,  sans  doute  ? — R.  Certainement. 

Q.  Vous  receviez  ainsi  avis  que  M.  Pyeatt  ne  vous  considérait  pas  compétente 
pour  le  travail  qu'il  avait  à  faire  exécuter  ? — R.  C'est  ce  que  j'ai  compris.  » 

Q.  Et  vous  avez  en  conséquence  cessé  de  travailler  le  lendemain  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Et  vous  êtes  retournée  chez  vous  ? — R.  Oui,  j'y  suis  retournée  le  lendemain  ; 
non,  le  lundi  suivant,  plutôt. 

Q.  N'avez-vous  pas  au  moins  donné  avis  de  votre  départ  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  qui  ? — R.  Nous  avons  rédigé  un  billet  d'avis  et  nous  sommes  allées  trouver 
M.  Foreman. 

Q.  Mais  M.  Foreman  ne  s'est  pas  dérangé  ? — R.  Il  était  très  occupé,  et  comme  il  se 
faisait  déjà  tard  nous  avons  considéré  qu'il  valait  mieux  retourner  chez  nous. 

Q.  Quel  salaire  receviez-vous  ? — R.  Trente-cinq  dollars  par  mois. 

Q.  Et  vous  deviez  payer  votre  pension  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  d'autre  emploi  depuis  ? — R.  Non. 

Q.  Les  gérants  de  la  compagnie  ne  vous  ont  point  fait  demander  de  nouveau  ? — 
R.  Non. 

Q.  Us  pouvaient  ainsi  se  passer  de  vous  ? — R.  Apparemment. 

Q.  Avez-vous  essayé  à  vous  trouver  quelque  autre  emploi  ? — R.  Sans  doute,  j'ai 
essayé. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  réussi  ? — R.  Non. 

Q.  Il  est  possible  que  M.  Pyeatt  vous  donnerait  une  meilleure  situation  aujour- 
d'hui.    Vous  êtes-vous  adressée  à  lui  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Cela  ne  vous  tente  pas,  maintenant  que  vous  avez  lu  la  lettre  qu'il  avait  écrite 
à  votre  sujet  ? — R.  Pas  beaucoup. 

Q.  Combien  étiez-vous  d'employés  dans  le  bureau  à  cette  époque-là  ? — R.  Il  y 
avait  mademoiselle  Steel,  moi-même,  M.  Foreman  et  M.  Cole. 

Q.  Quel  était  le  salaire  de  mademoiselle  Steel  ? — R.  $25  par  mois. 

Q.  Etait-elle  aussi  sténographe  ? — R.  Oui. 

Q.  Où  avez-vous  appris  la  sténographie  ? — R.  A  Ridgetown. 

Q.  M.  Cameron  ou  M.  Woollatt  s'étaient-ils  déjà  plaints  de  votre  incompétence? — 
R.  Je  ne  les  ai  jamais  entendu  se  plaindre.  M.  Woollatt  s'est  toujours  montré  satis- 
fait. 

Q.  Ainsi  que  M.  Cameron  ? — R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Personne  ne  s'est  plaint  de  votre  travail  ? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas  eu  con- 
naissance, du  moins. 

Q.  Saviez-vous  qu'il  y  avait  une  nouvelle  jeune  fille  employée  au  bureau  ? — 
R.  Il  leur  fallait  sans  doute  quelqu'un. 

Edna  Steél,  assermentée,  est  interrogée  : 

Par  le  Commissaire: 
Q.  Quand    êtes-vous    entrée    au    service    du    chemin    de    fer   Père-Marquette  ? — 
R.  Le  9  août  1904. 

Q.  A  quel  endroit  ? — R.  A  Walkerville. 

Q.  Dans  quel  département  ? — R.  Dans  le  bureau  du  surintendant. 

Q.  Que  faisiez-vous  \ — R.  Je  remplissais  l'emploi  de  sténographe. 

Q.  Et  de  clavigraphiste  \ — R.  Oui. 

Q.  Mademoiselle  McLean  faisait-elle  également   de  la   clavigraphie  ( — R.  Oui. 

Q.  Ce  sont  deux  professions  qui  vont  de  pair  \ — R.  Oui. 

Q.  Vous  étiez  subalterne  de  mademois<  lie   McLean  ? — R.  Oui. 
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Q.  Vous  êtes  arrivée  à  Saint-Thomas  vers  le  28  novembre  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  receviez  $25  par  mois  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  aviez-vous  abandonné  votre  situation  ? — R.  En  même  temps  que  Melle 
McLean. 

Q.  Le  2  décembre  ? — R.  Oui,  monsieur,  à  midi. 
•        Q.  Vous  avez  agi  ainsi  toutes  les  deux  à  cause  de  la  malheureuse  lettre  que  vous 
aviez  vue  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Cela  vous  avait  invitées  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qu'avez-vous  dit  en  la  lisant  ? — R.  Je  n'ai  rien  dit  de  particulier,  je  crois. 

Q.  Il  me  semble  que  vous  avez  eu  un  mot  particulier,  ne  vous  rappelez-vous  pas  ? 
— R.  Non,  je  pense  avoir  simplement  dit  que  je  cesserais  de  travailler. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  autre  emploi  depuis  ? — R.  J'ai  travaillé  pour  mon  père. 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  retiré  $25  par  mois  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  cherchez-vous  une  autre  situation  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  pouvez  vous  en  passer  ? — R.  Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  S'est-on  plait  de  votre  travail  à  Walkerville  ? — R.  Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  M.  Pyeatt  ne  vous  a  point  parlé  rudement  lors  de  votre  arrivée  ? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Il  ne  s'est  pas  plaint  devant  vous  de  votre  incompétence  ? — R.  Non,  simple- 
ment dans  sa  lettre. 

Q.  La  lettre  était  plus    significative  que  sa  parole  ou  son  regard  ? — R.  (Aucune 
réponse). 


Werner  C.  Groening,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Quel  emploi  occupiez-vous  au  Père-Marquette,  à  Saint-Thomas? — R.  Contre- 
maître général  des  ateliers. 

Q.  Subordonné  à  M.  McManamy  ? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  quand  occupiez-vous  cet  emploi  ? — R.  A  Saint-Thomas? 

Q.  Oui  ? — R.  Depuis  le  18  mars  dernier. 

Q.  Où  étiez-vous  employé  antérieurement  ? — R.  A  Détroit. 

Q.  Aux  ateliers  ? — R.  Oui. 

Q.  A  Détroit  ?— R.  Oui. 

Q.  Du  Père-Marquette  ?— R.  Oui. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  y  avez-vous  été  employé  ? — R.  Environ  six  se- 
maines. 

Q.  Où  étiez-vous  avant  ? — R.  A  Saginaw. 

Q.  Vous  étiez  employé  aux  ateliers  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  quand  étiez-vous  employé  ? — R.  Depuis  le  20  juin  1886. 

Q.  Presque  19  ans  ?— R.  Oui. 

Q.  Quel  emploi  occupiez-vous? — R.  Sous-contremaître  en  chef. 

Q.  Qui  était  votre  chef? — R.  Essick. 

Q.  C'est  le  contremaître  en  chef  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  était  le  chef  machiniste? — R.  Il  y  en  eût  deux  ou  trois  au  cours  de  cette 
période.     C'est  M.  Bowden  qui  occupait  cet  emploi  lorsque  je  partis. 

Q.  M.  Christie  l'avait  occupé  aussi? — R.  Oui. 

Q.  Quel  était  l'emploi  de  M.  Kellogg? — R.  Chef  machiniste  général. 

O    Pour  toute  la  ligne  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  salaire  receviez-vous  ? — R.  $80  par  mois. 

Q.  Vous  aviez  le  même  salaire  à  Détroit  ? — R.  Non,  j'avais  $100  par  mois. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  êtes-vous  demeuré  là  ? — R.  Cinq  ou  six  semaines. 

Q.  Ce  n'est  que  pendant  ce  temps-là  que  vous  avez  reçu  ce  salaire  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 
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Q.  Avant  vous  ne  receviez  que  $80,  à  Saginaw? — R.  Oui. 

Q.  Pourqui  êtes-vous  venu  à  Saint-Thomas? — R.  C'est  qu'il  y  avait  une  bonne 
situation  de  vacante  et  un  meilleur  salaire  à  retirer. 

Q.  Qui  vous  l'avait  dit? — R.  M.  Kellogg. 

Q.  M.  Kellogg  de  Grands-Rapides? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  a-t-il  écrit  ou  s'il  est  venu  vous  voir? — R.  Il  est  venu  me  voir  lui-même. 

Q.  Où?— R.  A  Détroit. 

Q.  Il  est  venu  vous  voir  là  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que  vous  a-t-il  offert? — R.  Il  ne  m'a  rien  offert  ;  il  m'a  simplement  dit  qu'il 
se  présentait  une  occasion  d'avancement  pour  moi  et  qu'il  aurait  voulu  me  transférer 
de  Détroit  à  Saint-Thomas. 

Q.  Quel  salaire  deviez-vous  recevoir? — R.  Il  n'en  fut- pas  question. 

Q.  Avez-vous  alors  écrit  à  Saint-Thomas? — R.  Non,  j'y  suis  allé  moi-même. 

Q.  Vous  y  êtes  allé  conformément  aux  instructions  que  vous  aviez  reçues  ? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  vous  a  fourni  votre  billet  de  transport? — R.  M.  Kellogg. 

Q.  A  quelle  époque  était-ce  ? — R.  Le  17  mars. 

Q.  Après  avoir  reçu  vos  instructions  ainsi  que  votre  billet,  vous  êtes  parti  le  même 
jour? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Votre  famille  est-elle  arrivée  depuis? — R.  Je  l'attends  ce  soir. 

Q.  Vous  avez  aussi  obtenu  pour  elle  un  billet  de  chemin  de  fer  gratuit? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  le  salaire  que  vous  recevez  présentement? — R.  $110. 

Q.  Quelle  fonction  remplissez-vous  ? — R.  Celle  de  surintendant  des  ateliers. 

Q.  Diffère-t-elle  de  celle  que  vous  remplissiez  à  Saginaw? — R.  Elle  est  un  peu 
plus  importante. 

Q.  Prenez-vous  des  hommes  à  votre  emploi? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  possédez  l'autorité  que  possédait  M.  Shoemaker? — R.  Oui. 

Q.  C'est  lui  qui  a  la  surveillance  des  préposés  à  la  fabrication  des  chaudières? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  m'en  nommer  quelques-uns? — R.  Les  demandes  d'emploi  sont  au 
bureau  du  machiniste  en  chef. 

Q.  J'ai  constaté  qu'elles  avaient  toutes  été  transmises  à  M.  Kellogg. — R.  C'est-à- 
dire  au  bureau  principal. 

Q.  Il  n'en  reste  que  quelques-unes  ici.  Quels  sont  les  hommes  que  vous  em- 
ployez?— R.  Des  machinistes,  des  aide-machinistes  et  des  journaliers. 

Q.  Est-ce  vous  qui  avez  donné  de  l'emploi  à  Tuller? — R.  Non,  monsieur.  Il  était 
ici  antérieurement  à  mon  arrivée. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé? — R.  Le  18  mars. 

Q.  Et  lui? — R.  Je  l'ignore  ;  il  était  malade  lorsque  j'arrivai. 

Q.  Je  vois  que  Stafford  lui  a  donné  de  l'emploi  le  11  mars.  Avez-vous  engagé 
McMillan?— R.  Oui. 

Q.  Vous  l'aviez  connu  à  Saginaw? — R.  Oui. 

Q.  C'est  un  bon  ouvrier  ? — R.  Oui,  un  bon  ouvrier. 

Q.  Vous  avez  engagé  Mclntyre? — R.   Oui. 

Q.  D'où  venait-il? — R.  De  Saginaw. 

Q.  Vous  le  connaissiez  également? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  engagé  d'autres  de  Saginaw  ?^R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Ce  sont  les  deux  seuls  que  vous  ayez  engagés? — R.  Je  ne  connais  que  ceux-là. 
M.  Haies  travaillait  ici  lorsque  je  suis  arrivé. 

Q.  C'est  un  ancien  employé  de  Saginaw? — R.  Oui. 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres  que  ces  quatre-là? — R.  Il  y  a  encore  M.  Glover. 

Q.  Quel  emploi  ? — R.  Celui  de  machiniste. 

Q.  Quand  a-t-il  été  engagé? — R.  Je  ne  saurais  le  dire  ;  il  y  a  plus  d'un  an. 

Q.  Il  est  arrivé  ici  avant  vous? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'y  en  a  ainsi  que  deux  que  vous  ayez  connus  à  Saginaw? — R.  Oui. 
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Q.  Leur  avez-vous  écrit  de  venir? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ni  à  aucun  de  leurs  amis? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ont-ils  écrit  eux-mêmes? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ni  l'un  ni  l'autre? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pourquoi  sont-ils  venus  ici? — R.  Je  l'ignore.  Ils  étaient  à  la  recherche  de 
quelque  situation,  je  suppose. 

Q.  Ils  savaient  que  vous  étiez  ici? — R.  Oui. 

Q.  Et  que  vous  étiez  un  bon  contremaître? — R.  Probablement,  car  ils  ne  seraient 
pas  venus  sans  cela. 

Q.  Les  avez-vous  invités  de  quelque  manière  à  venir? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  N'est-ce  pas  votre  nom  qui  les  a  attirés? — R.  Ils  sont  venus  d'eux-mêmes. 

Q.  Qui  M.  Mclntyre  a-t-il  remplacé? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  ;  je  crois  qu'il 
n'a  remplacé  personne. 

Q.  N'y  avait-il  pas  de  place  vacante  lorsqu'il  est  arrivé  ? — R.  Oui,  il  y  en  avait 
une. 

Q.  Depuis  combien  de  temps,  une  semaine? — R.  Oui,  un  peu  plus  d'une  semaine. 

Q.  Le  savait-il?— R.  Non. 

Q.  Etes-vous  certain  qu'il  ne  le  savait  pas? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  Comment  vouliez-vous  qu'il  le  sût  ( 

Q.  Est-ce  que  tous  les  employés  des  ateliers  ne  le  savaient  pas? — R.  Il  ne  le  savait 
certainement  pas. 

Q.  Vous  affirmez  cela  ;  comment  pouvez-vous  l'affirmer  ?  Tous  les  hommes 
savaient  qu'il  y  avait  une  place  de  libre  ? — R.  Oui,  d'une  certaine  manière  ;  mais 
ils  ignoraient  si  nous  nommerions  ou  non  quelqu'un  pour  la  remplir. 

Q.  C'est  un  nommé  Swigart  qui  fut  remplacé  ;  qu'est-il  devenu  ? — R.  Je  ne  sau- 
rais le  dire.    Je  crois  qu'il  est  allé  en  dernier  lieu  à  Grands-Rapides. 

Q.  Quand  est-il  parti  ? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Deux  semaines  avant  l'arrivée  de  M.  Mclntyre  ? — R.  Des  ateliers  ? 

Q.  Oui  ? — R.  A  peu  près  ;  non,  environ  une  semaine,  d'après  ce  que  je  puis  juger. 

Q.  Puis  Mclntyre  est  arrivé  et  vous  l'avez  mis  à  la  place  de  Swigart  ? — R.  Oui, 
afin  de  remplir  la  situation  vacante.  -  . 

Q.  Vous  lui  avez  donné  le  même  salaire? — R.  Oui. 

Q.  Les  salaires  sont-ils  plus  élevés  ici  qu'à  Saginaw  ? — R.  Ils  sont  maintenant 
moins  élevés. 

Q.  Que  sont-ils  à  Saginaw  ? — R.  Ils  sont  de  28  sous  l'heure,  alors  qu'ils  ne  sont 
que  de  26  sous  ici. 

Q.  Est-ce  là  le  salaire  que  M.  Mclntyre  recevait  à  Saginaw  ? — R.  Je  ne  le  sais 
pas. 

Q.  Quel  était  celui  de  McMillan  ? — R.  Il  gagnait  $2.47  par  jour,  soit  27  sous  de 
l'heure. 

Q.  Et  il  gagne  $2.85  ici.  Le  salaire  y  est  donc  plus  élevé  ? — R.  Oui.  C'est  le 
salaire  que  les  fabricants  d'outils  reçoivent  de  ce  côté-ci  de  la  rivière. 

Q.  De  sorte  qu'ils  améliorent  leur  condition  en  venant  à  Saint-Thomas  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  sans  doute  pour  cela  qu'ils  y  viennent  ? — R.  C'était  du  moins  la  raison 
que  moi-même  j'avais  en  venant. 

Q.  Que  gagnez-vous  de  plus,  $16  par  mois  seulement  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  toujours  habité  les  Etats-Unis  avant  de  venir  demeurer  ici  ? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  un  citoyen  américain  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Walter  H.  Cole,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 
Q.  Vous  êtes  employé  au  chemin  de  fer  Père-Marquette,  à  Saint-Thomas  ? — R.  Je 
suis  serre-frein  sur  un  train  express. 
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Q.  Où  fait-il  le  service  ? — R.  Entre  Walkerville  et  London. 

Q.  Depuis  quand  occupez-vous  cet  emploi  ? — R.  Depuis  le  28  février. 

Q.  Que  faisiez-vous  auparavant? — R.  J'étais  commis  dans  le  bureau  de  M.  Pyeatt. 

Q.  Vous  étiez  employé  au  même  bureau  que  les  deux  jeunes  filles  qui  ont  rendu 
témoignage  tantôt  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  parti  en  même  temps  qu'elles  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'aviez  point  de  motifs  pour  vous  en  aller  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  les  circonstances  de  leur  départ  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ont-elles  expliqué  pourquoi  elles  partaient  ? — R.  Elles  ont  simplement 
dit  que  leurs  services  ne  convenaient  plus  et  qu'elles  allaient  être  remplacées. 

Q.  Se  sont-elles  entendues  avec  M.  Pyeatt  ? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  se  soient 
rencontrés. 

Q.  Ils  ont  été  d'opinion,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  qu'il  fallait  se  séparer.  Y 
a-t-il  quelque  plainte  qui  ait  été  portée  contre  elles  ? — R.  Aucune  plainte  particulière. 

Q.  Aucune  plainte  générale  non  plus  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quels  devoirs  aviez-vous  vous-même  à  remplir  ? — R.  J'enregistrais  la  corres- 
pondance, les  documents,  et  il  m'est  arrivé  aussi  de  faire  de  la  clavigraphie. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  faisiez  le  travail  ordinaire  du  bureau? — R.  J'étais  com- 
mis. 

Q.  Vous  avez  avancé  depuis,  mais  à  ce  moment  vous  n'étiez  que  simple  garçon  de 
bureau.  Quel  salaire  receviez-vous  ? — R.  Lorsque  j'arrivai  à  Saint-Thomas,  mon  sa- 
laire fut  porté  de  $45  à  $50  par  mois. 

Q.  Quel  est  le  salaire  que  vous  receviez  ? — R.  $50  par  mois,  lorsque  j'étais  em- 
ployé au  bureau  de  M.  Pyeatt. 

Q.  Quand  avez-vous  abandonné  votre  emploi? — R.  Le  27  ou  le  28  février. 

Q.  Quel  différend  avez-vous  eu  ?  Les  salles  étaient-elles  trop  étroites  ? — R.  Elles 
n'étaient  pas  bien  grandes.  Ma  famille  demeurait  à  Walkerville,  et  comme  je  pouvais 
difficilement  y  aller,  j'ai  demandé  à  prendre  du  service  sur  les  trains,  afin  de  pou- 
voir avoir  l'occasion  de  m'y  rendre  aussi  souvent  que  possible. 

Q.  Quand  avez-vous  changé  d'emploi? — R.  Le  28  f évrier,  je  pense. 

Q.  Votre  salaire  est-il  maintenant  plus  élevé  ? — R.  Je  travaille  à  l'heure  à  pré- 
sent.   Je  ne  suis  payé  que  pour  le  travail  que  je  fais. 

Q.  Combien  gagnez-vous  par  jour,  aujourd'hui  ? — R.  Tantôt  $1.80,  tantôt  $2.70. 

Q.  Avez-vous  du  travail  tous  les  jours  ? — R.  Oui,  le  dimanche  excepté. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  amélioré  votre  position  ? — R.  Oui,  d'une  certaine 
manière. 

Q.  Votre  travail  est  plus  pénible  ? — R.  Oui    monsieur. 

Q.  Et  plus  dangereux  aussi  ? — R.  Oui,  monsieur. 


William  L.  Hlxker,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire  •' 

Q.  Quel  est  votre  emploi? — R.  Gardien  du  matériel. 

Q.  A  Saint-Thomas,  au  service  du  Père-Marquette  ? — R.  Oui,  pour  la  division 
de  Buffalo. 

Q.  Depuis  quand  ? — R.  Depuis  le  27  décembre  1904. 

Q.  Quel  emploi  occupiez-vous  avant  ? — R.  J'étais  employé  à  la  garde  du  magasin 
de  Shawanee,  pour  le  Rock-Island. 

Q.  Où  ?— R.  A  Oklahoma. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  soyez  venu  par  ici  ? — R.  Je  voulais  me  rappro- 
cher de  chez  moi. 

Q.  Où  votre  famille  demeure-t-elle  ? — R.  A  Elkhart,  Indiana. 

Q.  Vous  trouvez-vous  plus  près  ici  ? — R.  Oui,  700  milles  plus  près. 

Q.  Quelle  distance  est-ce  d'ici  ? — R.  Environ  300  milles. 
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Q.  Quel  était  votre  salaire  à  Oklahoma  ? — K.  $75  par  mois. 

Q.  Et  à  Saint-Thomas  ?— R.  $70  par  mois. 

Q.  Votre  salaire  est  donc  moindre  de  $5  ? — R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  préfériez  être  plus  près  de  chez  vous  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  marié  ? — R.  Non,  monsieur,  et  je  ne  compte  pas  me  marier. 

Q.  Où  vous  êtes-vous  engagé  au  service  du  Père-Marquette  ? — R.  J'ai  reçu  une 
lettre  qui  m'offrait  l'emploi  de  gardien  du  matériel  à  Muskegan,  Michigan. 

Q.  D'où  venait  cette  lettre  ? — R.  De  M.  Atherton,  qui  se  trouvait  alors  à  Saginaw, 
Michigan. 

Q.  Il  était  surintendant  ? — R.  Il  était  gardien  en  chef  du  matériel  à  Saginaw. 

Q.  Il  vous  a  écrit  de  Saginaw  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  Oklahoma  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Le  connaissiez-ovus  ? — R.  Pas  personnellement. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'il  vous  ait  écrit? — R.  Je  lui  avais  demandé  un  emploi 
quelque  temps  auparavant. 

Q.  Et  à  quel  endroit  vous  a-t-il  dit  de  vous  rendre  ? — R.  Il  me  disait  de  m'adres- 
ser  à  la  chambre  10  de  la  gare  de  Saginaw,  Michigan.  La  première  lettre  qu'il  m'é- 
crivit contenait  l'offre  de  remploi  de  garde-magasin  à  Muskegan. 

Q.  Il  vous  a  donné  un  billet  de  chemin  de  fer  gratuit  ? — R.  Oui. 

Q.  Que  vous  a-t-il  dit  lorsque  vous  êtes  allé  le  voir  ? — R.  Je  me  rendis  à  son 
bureau  à  9  heures,  le  27  décembre  1904. 

Q.  Une  couple  de  jours  après  Noël? — R.  Oui,  monsieur;  je  me  trouvais  chez  moi 
à  Noël,  et  je  me  rendis  le  lendemain  à  Saginaw. 

Q.  Qu'est-il  résulté  de  votre  entrevue  ? — R.  M.  Atherton  était  absent  à  Walker- 
ville,  ce  jour-là,  mais  son  remplaçant,  M.  Minot,  me  dit  qu'il  avait  reçu  instruction 
de  m'envoyer  à  Walkerville,  et  j'y  suis  allé. 

Q.  Il  vous  a  donné  un  billet  de  chemin  de  fer  gratuit? — R.  Oui. 

Q.  En  aviez-vous  reçu  un  pour  venir  d'Oklahoma  ? — R.  Oui,  j'en  avais  un  du 
Rock-Island,  d'Oklahoma  à  Chicago. 

Q.  Et  vous  avez  payé  ensuite  pour  le  reste  du  trajet  ? — R.  Pour  me  rendre  à 
Elkhart. 

Q.  Les  employés  de  chemins  de  fer  voyagent  gratuitement  d'ordinaire  ? — R.  J'ai 
certainement  payé  mon  billet  cette  fois-là. 

Q.  Vous  vous  en  souvenez  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  payé  de  Saginaw  à  Walkerville  ? — R.  Non. 

Q.  Quel  salaire  M.  Atherton  vous  avait-il  offert? — R.  $65  par  mois  pour  l'emploi 
de  garde-magasin  à  Muskeg^an. 

Q.  Mais  il  ne  pouvait  pas  vous  donner  cet  emploi  ? — R.  Après  mon  arrivée  à 
Saginaw,  le  garde-magasin  d'ici  partit  sans  tambour  ni  trompette,  et  comme  M.  Ather- 
ton avait  quelqu'un  pour  remplir  l'emploi  à  Muskegan,  il  m'envoya  à  Walkerville. 

Q.  Avec  un  salaire  de  $70  par  mois  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avait  offert  M.  Minot  ? — R.  M.  Minot  ne  m'en  avait  jamais 
dit  un  mot. 

Q.  Qui  vous  avait  alors  offert  ce  salaire  ? — R.  Il  n'en  avait  pas  été  question,  et  je 
ne  l'ai  connu  que  par  la  liste  de  paye. 

Q.  Vous  avez  été  étonné  de  recevoir  $5  de  plus  que  ce  que  vous  vous  attendiez  de 
recevoir  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  seriez  content  d'avoir  souvent  de  ces  surprises  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  êtes  entré  en  fonction  à  Walkerville  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Le  28  décembre  ? — R.  Je  suis  arrivé  là  à  4.30  heures,  le  27,  et  j'ai  travaillé  le 
reste  de  l'après-midi  ainsi  que  le  soir. 

Q.  Vous  êtes  sans  doute  le  genre  d'employé  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
recherchent.     Avez-vous  rencontré  M.  Atherton  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  vous  a  indiqué  ce  que  vous  aviez  à  faire  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  vous  a  dit  de  ne  pas  agir  comme  votre  prédécesseur  ? — R.  Je  n'ai  pas  agi 
comme  lui  non  plus. 
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Q.  Où  êtes-vous  né  ? — R.  Dans  le  Michigan. 

Q.  Vous  avez  parcouru,  je  suppose,  tous  les  Etats-Unis  ? — R.  Non,  mais  je  serais 
heureux  de  l'avoir  fait. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  quitté  votre  pays  avant  aujourd'hui  ? — R.  Pas  avant  mon 
arrivée  ici,  en  décembre  dernier. 

Q.  Vous  êtes  citoyen  américain  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quels  sont  les  devoirs  que  vous  avez  à  remplir  en  qualité  de  garde-magasin  ? — 
R.  Je  suis  chargé  de  la  surveillance  de  tous  les  matériaux  que  l'on  emploie,  à  l'excep- 
tion des  gros  matériaux  qui  servent  au  département  des  machines. 

Q.  Avez-vous  des  subordonnés  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Lesquels? — R.  J'ai  pour  commis  M.  Bernard  et  M.  W.  A.  Beden  ;  John  O'Lowe 
et  Harry  Carroll  sont  employés  dans  le  magasin. 

Q.  Ce  sont  tous  des  Canadiens  ? — R.  Les  deux  commis  sont  Canadiens  ;  Harry 
Carroll  est  né  en  Angleterre  et  John  O'Low  en  Irlande. 

Q.  On  peut  dire  alors  que  ce  sont  de  bons  Canadiens  % — R.  C'est  possible. 

Q.  Vous  êtes  le  seul  Américain,  je  suppose  ? — R.  Oui,  monsieur. 

La  Commission  s'ajourne  de  1  heure  à  2  heures  P.M. 

La  Commission  continue  la  séance  à  2  heures  P.M. 
Austin  Dawdy,  assermenté,  est  interrogé  : 

Far  le  Commissaire: 

Q.  Vous  êtes  employé  comme  serre-frein  sur  la  ligne  du  Père-Marquette  ? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé  à  Saint-Thomas? — R.  Au  mois  de  novembre  1904. 

Q.  D'où  veniez-vous? — R.  De  Buffalo. 

Q.  Sur  quel  chemin  étiez -vous  alors  employé? — R.  Sur  l'Erié. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  Depuis  11  à  12  ans. 

Q.  Quand  avez-vous  abandonné  l'Erié? — R.  Le  29  décembre. 

Q.  Vous  êtes  arrivé  ici  en  novembre? — R.  J'y  suis  venu  une  première  fois  en 
novembre,  mais  j'ai  commencé  à  travailler  ici  le  2  janvier. 

Q.  Pourquoi  êtes-vous  venu  en  novembre? — R.  J'étais  à  la  recherche  d'une  situa- 
tion. 

Q.  Vous  étiez  encore  à  l'emploi  de  l'Erié? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  obligeait  à  venir  ici? — R.  Comme  c'était  un  nouveau  che- 
min, j'espérais  pouvoir  améliorer  ma  position. 

Q.  Améliorer  votre  position? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  salaire  receviez-vous  sur  l'Erié? — R.  Cela  varait  selon  les  voyages  que 
nous  faisions.     Certains  voyages  nous  payaient  mieux  les  uns  que  les  autres. 

Q.  Que  retiriez-vous  en  moyenne  ? — R.  Deux  dollars  et  vingt  sous  par  jour. 

Q.  C'était  la  moyenne  de  votre  salaire  ? — R.  C'est  ce  que  rapportait  généralement 
le  tour  de  rôle. 

Q.  Qui  avez-vous  vu  en  novembre? — R.  M.  Smith.  Le  chef  expéditeur  des  train? 
n'était  pas  présent.  Je  demeurai  ici  pendant  3  jours  sans  pouvoir  le  rencontrer.  Je 
crois  qu'il  était  malade  ou  absent  de  la  ville. 

Q.  Vous  avez  rencontré  M.  Smith? — R.  Oui. 

Q.  C'est  lui  qui  était  commis  dans  le  bureau  de  l'expéditeur  chef  des  trains? — R. 
Oui.  Il  ignorait  quand  celui-ci  serait  de  retour,  et  je  l'attendis  inutilement  pendant 
3  ou  4  jours,  et  je  revins. 

Q.  En  janvier  ? — R.  Vers  la  fin  de  décembre,  et  j'entrai  en  fonction  le  2  janvier. 

Q.  A  quel  salaire  ? — R.  La  compagnie  nous  paye  tant  du  mille. 
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Q.  Trois  sous  du  mille? — R.  Pas  autant  que  cela.  Il  y  a  des  courses  qui  rappor- 
tent plus  les  unes  que  les  autres.  La  division  ouest  nous  donne  un  peu  plus  que  la 
division  est,  c'est  ce  qui  fait  varier  nos  salaires. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  libre  de  choisir  la  division  que  vous  voulez? — R.  Non,  il  faut 
aller  où  l'on  nous  envoie. 

Q.  Gagnez-vous  plus  que  sur  l'Erié? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pas  autant? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  alors  amélioré  votre  position? — R.  Non. 

Q.  Vous  comptez  sur  de  meilleurs  jours  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Votre  famille  demeure-t-elle  à  Buffalo — R.  Non,  elle  demeure  ici  maintenant. 

Q.  Elle  demeurait  alors  à  Bufïalo? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  écrit  à  quelqu'un  d'ici  que  vous  aviez  l'intention  de  venir? — R.  Non, 
monsieur,  je  suis  venu  de  moi-même. 

Q.  S'ans  aucune  invitation? — R.  Sans  aucune  invitation. 

Q.  Personne  ne  vous  a  mis  cela  dans  la  tête? — R.  Non. 

Q.  Vous  êtes  citoyen  américain? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vos  parents  habitent  Hamilton? — R.  Ma  mère  est  morte. 

Q.  Votre  père  demeure  à  Hamilton,  Ontario? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  a  constamment  demeuré  là? — R.  Non,  monsieur  ;  j'avais  environ  six  ans 
lorsqu'il  est  allé  habiter  là. 


George  Penny,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire-'  x 

Q.  Quel  emploi  avez-vous  au  Père-Marquette,  à  Saint-Thomas  ? — R.  Celle  de 
serre-frein. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé  à  Saint-Thomas? — R.  Je  me  suis  d'abord  engagé  à 
Walkerville  ;  j'ai  commencé  à  travailer  le  20  septembre. 

Q.  Où  demeuriez-vous  à  ce  moment  l — R.  J'étais  en  pension  à  Windsor. 

Q.  Que  f aisiez-vous  ? — R.  Je  travaillais  à  Détroit. 

Q.  Pour  la  "  Farrand  Organ  Company  "  ? — R.  Non,  monsieur,  pour  la  u  Cadillac 
Cabin  Company  ". 

Q.  N'aviez-vous  pas  été  employé  avant  cela  à  la  "  Farrand  Organ  Company  "  ? — 
R.  Non,  monsieur,  seulement  9  mois  avant. 

Q.  Pendant  9  mois  '{— R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  ensuite  entré  au  service  de  la  "  Cadillac  Cabin  Company  "  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Vous  y  êtes  resté  jusqu'en  septembre  1904? — R.  Oui,  jusque  vers  ce  temps-là. 

Q.  En  (même  temps,  vous  demandiez  l'emploi  de  serre-frein  sur  le  Père-Mar- 
quette?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  qui  vous  êtes-vous  adressé  ? — R.  Au  chef  du  mouvement  des  trains. 

Q.  De  quel  endroit? — R.  De  Windsor. 

Q.  Le  chef  du  mouvement  des  trains  demeurait-il  à  Windsor? — R.  Non,  monsieur, 
à  Saint-Thomas. 

Q.  Quel  était  son  nom? — R.  M.  Cameron. 

Q.  Vous  êtes-vous  adressé  aux  bureaux  de  Détroit? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  ces  bureaux  là? — R.  Non. 

Q.  Certain? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Conniaissez-vous  M.  Babbitt,  c'est  l'un  des  employés? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  demandé  à  personne  d'écrire  pour  vous  à  la  compagnie? — R.  A 
personne. 

Q.  La  Compagnie  d'orgues  Farrand  a  cependant  écrit  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  la  signature  du  gérant  de  cette  compagnie  ? — R.  Je  ne  sais 
trop. 
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Q.  Pensez-vous  que  ceci  soit  sa  signature  ? — R.  Je  ne  pourrais  pas  le  jurer. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'il  ait  écrit  le  9  septembre  à  la  Compagnie  du  Père-Mar- 
quette  :  "  M.  George  Penny  a  été  à  notre  emploi  pendant  6  ou  8  mois  en  qualité  d'ébé- 
niste. Je  le  considère  un  homme  recornmandable  et  un  bon  travailleur."  ?  Neluiavez- 
vous  pas  demandé  cette  lettre  de  recommandation  ? — R.  J'ai  demandé  cette  lettre  afin 
de  m'en  servir  d'une  manière  générale,  et  non  spécialement  pour  le  présenter  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

Q.  Vous  l'avez  remise  à  M.  Babbitt? — R.  Non,  minsieur,  je  l'ai  adressée  à  la  com- 
pagnie en  réponse  à  une  demande  de  références  sur  mon  compte. 

Q.  A  qui  l'avez-vous  adressée  ? — R.  Au  chef  du  mouvement  des  trains. 

Q.  Vous  avez  aussi  envoyé  d'autres  certificats? — R.  Oui,  ceux  de  la  compagnie  du 
Pacifique. 

Q.  Quand  avez-vous  commencé  à  travailler,  vers  le  23  septembre  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  travaillez  depuis  ce  temps-là  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  né  en  Angleterre  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  êtes-vous  devenu  citoyen  américain? — R.  Le  17  septembre. 

Q.  De  l'an  dernier? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  vois  que  vous  mettez  une  certaine  jactance  à  le  déclarer  ;  considérez- vous 
que  cela  allait  vous  aider  à  obtenir  de  l'emploi  au  Père-Marquette  ? — R.  Non,  pas  du 
tout. 

Q.  Vous  aviez  auparavant  toujours  travaillé  à  Détroit? — ïl.  Oui. 

Q.  C'est  pour  cela  que  vous  vous  êtes  fait  naturaliser  Américain  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Pendant  combien  d'années  avez-vous  travaillé  à  Détroit? — R.  Pendant  environ 
18  mois,  je  pense. 

Q.  Pas  plus  que  ça? — R.  Oui. 

Q.  Où  étiez-vous  auparavant? — R.  J'avais  été  pendant  6  ans  à  l'emploi  de  la 
Compagnie  du  Pacifique. 

M.  Coburn. — Cette  lettre  n'est  pas  adressée  à  la  compagnie  ? 

Le  Commissaire. — Non,  elle  est  signée  des  initiales  de  M.  Babbitt. 

M.  Coburn. — Elle  est  adressée  à  qui  de  droit. 

Le  Commissaire. — Oui.  » 

M.  Coburn. — M.  Rabbitt  est  un  employé  supérieur  du  Michigan-Central  ici. 

M.  Pyeatt. — Il  me  semble  qu'il  y  avait  un  commis  de  ce  nom  employé  à  Détroit, 
mais  je  n'en  connais  pas  d'autre. 

Angus  R.  McIntyre,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire-' 

Q.  Vous  êtes  un  ajusteur  ?- — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Employé  aux  ateliers  du  Père-Marquette  à  Saint-Thomas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  veniez  de  Saginaw? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  arrivé  au  mois  d'avril? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Votre  famille  demeure-t-elle  encore  à  Saginaw? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  quand  habitiez-vous  cet  endroit? — R.  Depuis  ma  naissance.  J'ai  déjà 
été  employé  en  dehors  de  la  ville,  mais  j'y  suis  toujours  demeuré. 

Q.  Depuis  combien  d'années  travailliez-vous  pour  le  chemin  de  fer? — R.  Depuis 
près  de  7  ans. 

Q.  Vous  êtes  marié  et  père  de  famille? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  connu  là  M.  Groening? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  travaillé  sous  sa  direction? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  aussi  connu  M.  Frank  Swigart? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  connaissiez-vous  à  Saint-Thomas  en  outre  de  M.  Groening? — R.  Personne 
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Q.  M.  Essick  ne  vous  a-t-il  point  parlé  de  Saint-Thomas  ?— R.  Non. 

Q.  Qui  vous  en  a  parlé  ? — R.  Personne. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  amené  à  vous  transporter  ici? — R.  J'étais  mécontent  de 
ma  situation  à  Sagninaw,  et  comme  M.  Groening  était  un  de  mes  amis,  je  suis  venu 
voir  si  je  n'aurais  point  la  chance  de  trouver  de  l'emploi. 

Q.  Aviez-vous  un  billet  de  chemin  de  fer  gratuit? — R.  Oui. 

Q.  De  qui  l'aviez-vous  obtenu? — E.  Sur  un  ordre  de  M.  Essick  à  M.  Bowden. 

Q.  M.  Bowden  est  le  machiniste  en  chef? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  Saginaw? — E.  Oui.  Quand  un  employé  a  servi  pendant  plusieurs  années 
et  qu'il  ne  part  pas  en  désaccord,  la  compagnie  a  l'habitude  de  lui  donner  un  billet 
gratuit  pour  n'importe  quel  endroit. 

Q.  Saviez-vous  à  ce  moment  qu'il  y  avait  un  emploi  de  libre  ? — E.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  Vous  n'en  aviez  aucunement  entendu  parler? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé? — E.  Dans  la  nuit  du  six. 

Q.  Quand  avez-vous  rencontré  M.  Groening — E.  Le  lendemain  avant-midi. 

Q.  Le  matin  suivant? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  êtes-vous  entré  en  fonction? — E.  Le  samedi. 

Q.  Quel  salaire  receviez-vous  à  Saginaw  ? — E.  24  sous  de  l'heure. 

Q.  Et  ici?— E.  26  sous. 

Q.  Vous  y  avez  alors  gagné? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pour  quel  endroit  avez-vous  demandé  votre  billet  de  faveur? — E.  Pour  Saint- 
Thomas. 

Q.  Vous  ignoriez  absolument  qu'il  y  eut  un  emploi  de  libre  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Personne  ne  vous  l'avait  dit? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  aviez  entendu  dire  qu'il  y  avait  du  travail  à  donner  ici  ? — E.  Non,  monj 
sieur. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  soyez  alors  venu  ? — E.  Je  comptais  sur  mes  ca- 
pacités, et  comme  M.  Groening  était  mon  ami,  j'espérais  pouvoir  obtenir  quelque  em- 
ploi. 

Q.  Vous  saviez  que  M.  Groening  se  trouvait  le  chef  des  ateliers  ? — E.  Je  savais 
qu'il  était  ici,  mais  je  n'étais  pas  certain  de  la  charge  qu'il  occupait. 

Q.  Vous  saviez  que  ce  devait  être  un  emploi  élevé  ? — E.  Je  soupçonnais  qu'il 
n'aurait  pas  quitté  Saginaw  sans  cela. 

Q.  C'est  la  raison  qui  vous  a  fait  vous-même  laisser  Saginaw  ? — R.  Je  comptais 
pouvoir  améliorer  ma  situation. 

Q.  Vous  étiez  employé  tous  deux  sur  le  même  chemin  de  fer  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  été  transféré  ici  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  A  qui  avez-vous  communiqué  votre  idée  de  venir  à  Saint- Thomas  ? — R.  Je 
n'en  ai  parlé  que  le  jour  où  je  suis  parti. 

Q.  A  qui  en  avez-vous  parlé  ? — R.  Simplement  au  contremaître,  M.  Rick,  une 
heure  avant  de  cesser  mon  travail.  Je  lui  dis  que  je  devais  m'en  aller,  et  je  ne  revis 
personne  avant  le  lundi  après-midi.  Je  ne  savais  trop  que  faire.  Je  m'adressai  d'a- 
bord à  une  maison  de  Saginaw  pour  laquelle  j'avais  autrefois  travaillé,  mais  comme 
l'emploi  qu'elle  m'offrait  devait  me  tenir  constamment  sur  la  route,  je  résolus  de 
chercher  ailleurs.    C'est  alors  que  je  songeai  à  M.  Groening. 

Q.  Vous  n'avez  pas  reçu  de  lettre  de  M.  Essick  qui  vous  proposait  de  vous  rendre 
ici  ? — R.  Non,  monsieur;  il  était  mécontent  de  mon  départ. 

Q.  Vous  êtes  un  citoyen  américain  ? — R.  Oui. 

Q.  M.  Groening  le  savait  sans  doute  lorsqu'il  vous  a  nommé  à  cet  emploi  ? — 
R.  Oui,  monsieur. 
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M.  Charles  Welch,  assermenté  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire-' 

Q.  Vous  venez  d'Ohio  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Du  comté  de  Fulton  ? — K.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  là  que  demeure  aujourd'hui  votre  famille  ? — R.  Oui. 

Q.  Quand  êtes-vous  venu  ici  ? — R.  Au  milieu  de  décembre. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  en  arrivant  ? — R.  Je  me  suis  mis  à  travailler  pour  la  com- 
pagnie. 

Q.  Qui  vous  a  donné  de  l'emploi  ? — R.  M.  Royce. 

Q.  Etait-il  le  contremaître  des  ateliers  ? — R.  Il  demeurait  à  Walkerville. 

Q.  C'est  à  Walkerville  que  vous  êtes  allé  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelqu'un  Vous  avait-il  écrit  pour  vous  dire  de  vous  adresser  là  ou  pour  vous 
offrir  une  situation  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  poussé  à  demander  un  emploi  ? — R.  Je  me  trouvais  à 
Détroit,  et  il  m'est  venu  l'idée  de  traverser. 

Q.  Vous  demeuriez  à  Détroit  ? — R.  Non  ;  j'y  était  simplement  venu  de  Saginaw. 

Q.  Travailliez-vous  à   Saginaw  ? — R.  Non,  monsieur,  je  travaillais  au  nord  de 
Bay-City. 

Q.  Employé  de  ce  chemin  de  fer  ? — R.  Non. 

Q.  Que  faisiez-vous  ? — R.  Je  travaillais  pour  mon  propre  compte. 

Q.  De  quelle  manière  ? — R.  A  faire  du  bois  de  construction. 

Q.  Vous  êtes  venu  de  Bay-City  à  Détroit  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  êtes-vous  arrivé  ? — R.  Vers  le  Y  décembre. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  fait  venir  à  Détroit  ? — R.  Je  cherchais  du  travail. 

Q.  Aviez-vous  des  amis  à  Détroit  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Il  n'y  avait  rien  du  tout  qui  vous  invitait  particulièrement  à  y  venir  ? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  A  qui  avez-vous  demandé  du  travail  ? — R.  Je  n'en  ai  pas  demandé  du  tout. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  demandé  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Où  en  avez-vous  demandé  ? — R.  J'ai  traversé  à  Walkerville. 

Q.  A  qui  vous  êtes-vous  adressé  ? — R.  A  cette  compagnie.     Je  me  suis  engagé  à 
M.  Royce. 

Q.  Quel  salaire  deviez-vous  recevoir  ? — R.  Le  salaire  régulier  donné  par  la  com- 
pagnie. 

Q.  Vous  vous  êtes  engagé  comme  serre-frein  ? — R.  Comme  chauffeur. 

Q.  L'on  vous  a  fait  subir  un  examen  comme  tel  ? — R.  Oui. 

Q.  Aviez-vous  déjà  été  chauffeur  ? — R.  Oui. 

Q.  Où  ?— R.  Sur  le  Grand-Tronc. 

Q.  A  Battle-Creek  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Une  couple  d'années  auparavant  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  aviez  abandonné  cet  emploi  en  mars  1902  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  trouviez  pas  le  salaire  assez  élevé? — R.  Non. 

Q.  Quel  salaire  receviez-vous  ? — R.  Les  salaires  n'étaient  pas  fixes. 

Q.  Vous  étiez  payé  au  mille  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  ainsi  que  les  chauffeurs  sont  payés  ? — R.  Oui,  au  mille. 

Q.  Qui  est  M.  B.  E.  Lyons  ? — R.  Un  instituteur. 

Q.  Il  vous  donne  un  excellent  certificat.     Vous  lui  aviez  écrit  à  ce  sujet  ? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Je  suppose  que  vous  êtes  un  citoyen  américain? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  toujours  été  à  l'emploi  de  la  compagnie? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  donné  satisfaction  sans  doute? — R.  Oui,  autant  que  je  puis  le  cons- 
tater. 

S6d— 5i 
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Le  Commissaire — (A  M.  Coburn). — J'ai  obtenu  tous  les  renseignements  que  je 
pouvais  avoir  aujourd'hui.  Vous  pouvez  appeler  maintenant  les  témoins  que  vous 
désirez. 


M.  Edward  F.  McCarthy,  appelé  par  M.  Coburn,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  M.  Coburn  : 

Q.  Vous  êtes  le  surveillant  des  cours  du  Père-Marquette  à  Saint- Thomas — R.  Oui. 

Q.  Quels  sont  vos  devoirs  relativement  à  l'engagement  des  hommes? — R.  Je  n'ai 
qu'à  engager  les  hommes  que  je  considère  propres  à  exécuter  le  travail  qu'il  y  a  à 
faire. 

Q.  Quel  sorte  de  travail? — R,.  Le  maniement  des  aiguilles  des  changements  de 
voie,  le  soin  des  locomotives,  etc. 

Q.  On  reproche  aux  employés  de  la  compagnie  de  congédier  les  Canadiens  afin 
de  les  remplacer  par  des  étrangers  ? — R.  Cela  ne  peut  pas  m'être  reproché. 

Q.  Est-ce  que  ceci  est  arrivé? — R.  Cela  n'est  jamais  arrivé,  à  ma  connaissance  du 
moins. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  avez  fait  vous-mêmes  ? — R.  Depuis  que  j'occupe  cet 
emploi  j'ai  engagé  6  hommes,  et  c'étaient  tous  des  Canadiens  qui  avaient  leurs  fa- 
milles à  Saint-Thomas. 

Q.  Avez-vous  reçu  des  demandes  d'emploi  de  la  part  de  gens  qui  demeuraient  de 
l'autre  côté  de  la  frontière  ? — R.  Oui,  je  me  souviens  de  deux  individus  qui  m'ont 
demandé  de  l'emploi. 

Q.  Les  avez-vous  engagés? — R.  Non,  je  les  ai  renvoyés  à  M.  Cain.  L'un  venait  de 
Saginaw,  où  il  avait  été  au  service  du  Père-Marquette,  et  l'autre  de  Lehigh.  Celui-ci 
nous  avait  été  amené  par  les  employés  des  trains  afin  que  nous  lui  fournissions  de 
l'emploi.  M.  Cain  me  dit  qu'ils  ne  paraissaient  pas  lui  convenir  et  j'engageai  alors 
liam  Middleton  et  Michael  O'Conner,  de  cette  ville. 

Q.  Vous  aviez  à  ce  moment  des  emplois  vacants  ? — R.  Oui,  monsieur,  j'avais 
besoin  d'hommes. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  reçu  instruction  de  n'engager  que  des  Américains? — R.  Non, 
monsieur,  lorsque  j'engage  quelqu'un,  je  m'informe  que  de  ses  capacités. 

Q.  Vous  ne  considérez  que  son  degré  de  compétence? — R.  Dès  qu'il  me  convient, 
je  l'emploie. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vous  été  surveillant  des  cours  ? — R.  J'ai  été 
surveillant  des  cours  pendant  tout  l'hiver  et  surveillant  général  des  cours  pendant  en- 
viron 3  mois. 

Q.  Vers  quelle  époque  de  l'hiver  avez-vous  été  nommé  ? — R.  Je  ne  sais  pas  exacte- 
ment. 

Q.  En  décembre  ou  en  janvier? — R.  Au  commencement  de  décembre. 

Q.  Qui  vous  a  nommé  à  cet  emploi  ? — R.  M.  Cameron,  avant  l'arrivée  de  M.  Cain. 

Q.  Que  faisiez -vous  avant  cela? — R.  J'étais  préposé  au  maniement  des  aiguilles 
dans  la  cour. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  Depuis  le  26  août. 

Q.  Et  avant  cela? — R.  J'étais  à  l'emploi  du  Grand-Tronc,  à  London. 

Q.  Vous  y  êtes  demeuré  longtemps  ? — R.  Oui,  pendant  26  ans,  et  il  y  a  5  ou  6 
ans  je  suis  parti  pour  aller  travailler  pour  le  Grand-Tronc  dans  l'Etat  du  Michigan. 

Q.  Qui  était  surveillant  des  cours  avant  votre  nomination,  au  mois  de  décembre  ? 
— R.  Joseph  Gillian.  Il  demanda  lui-même  à  prendre  charge  d'une  locomotive  dans 
la  cour,  et  je  pris  sa  place  comme  subalterne  de  M.  Cameron. 

Q.  Et  qu'est  devenu  ce  John  Gillian? — R.  Il  se  trouvait  à  mon  emploi. 


AU  BAIN  8  SUR  LE  CHEMIN  DE  FER  DU  PERE-MARQUETTE  69 

DOC.  DE  LA  SESSION  No  36d 

Q.  Avait-il  été  surveillant  des  cours  à  un  certain  moment  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'avait  jamais  été  machiniste  en  chef? — R.  Non. 

Q.  Ni  sous-chef  ? — R.  Non,  il  était  surveillant  de  la  cours  et  aiguilleur  de  nuit. 
Il  abandonna  ce  travail  et  prit  charge  d'une  locomotive.  Le  surveillant  général  de  la 
cour,  M.  George  Hayes,  fut  nommé  chef  du  train  local  et  je  le  remplaçai. 

Q.  Qui  a  nommé  George  Hayes  chef  du  train  local  ? — R.  C'est  le  surintendant  ou 
M.  Cain. 

Q.  M.  Pyeatt  ou  M.  Cain?— R.  Oui. 

Q.  Quand  a-t-il  été  ainsi  nommé? — R.  Il  y  a  trois  mois. 

Q.  Pourquoi  ce  changement  eut-il  lieu  ? — R.  C'est  parce  que  M.  Hayes  désirait 
redevenir  chef  de  train,  car  avant  d'être  surveillant  de  la  cour  il  avait  été  déjà  chef  de 
train.  Il  m'avait  dit  que  s'il  pouvait  changer  de  situation  je  pourrais  probablement 
le  remplacer. 

Q.  Quel  est  le  meilleur  emploi  des  deux  ? — R.  Celui  de  chef  de  train. 

Q.  Le  salaire  est  plus  élevé? — R.  Oui,  et  il  se  gagne  plus  facilement. 

Q.  Est-ce  Gillian  ? — R.  Gilling,  je  crois. 

Q.  Alors  c'est  un  autre  dont  j'ai  le  nom  ? — R.  Probablement  que  vous  voulez  par- 
ler du  contremaître  des  locomotives. 

Q.  Connaissez-vous  un  nommé  Gillian,  un  maître  machiniste? — R.  Nous  avions 
un  contremaître  de  ce  nom,  il  me  semble. 

Q.  Où,  à  Walkerville  ?— R.  A  Saint-Thomas. 

Q.  Où  est-il  maintenant  ? — R.  Je  crois  qu'il  a  la  charge  d'une  locomotive  quelque 
part. 

Q.  Qui  pourrait  bien  nous  donner  des  renseignements  à  son  sujet  ? — R.  Je  ne  le 
sais  pas. 

Q.  A  quel  département  appartient-il  ? — R.  Je  ne  sais  pas  où  il  se  trouve. 

Q.  Est-il  employé  sur  le  chemin  ? — R.  Pas  à  ma  connaissance. 

Q.  N'est-il  plus  employé  du  tout  au  Père-Marquette  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Où  était-il  quand  vous  l'avez  connu  ? — R.  Il  était  contremaître  en  dehors. 

Q.  Quand  ? — R.  Au  cours  de  l'hiver. 

Q.  L'hiver  dernier  ? — R.  Oui,  monsieur.    Il  y  avait  un  employé  de  ce  nom-là. 

Q.  A-t-il  abandonné  sa  situation  ? — R.  Je  ne  saurais  le  dire.    Je  ne  le  vois  plus. 

Q.  J.  Gillam  ? — R.  Je  ne  sais  pas  si  son  nom  est  Gillam. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  ce  qu'il  est  devenu  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quels  sont  les  hommes  que  vous  avez  à  conduire  ? — R.  J'ai  9  aiguilleurs  à 
conduire. 

Q.  Où  sont-ils  employés  ? — R.  En  dedans  et  en  dehors  des  cours. 

Q.  Qui  les  a  engagés  ? — R.  Les  uns  l'étaient  avant  mon  arrivée,  et  c'est  moi  qui 
m  engagé  les  autres. 

Q.  Combien  en  avez-vous  engagé  vous-même  ? — R.  Probablement  six.  Quel- 
ques-uns ont  été  réinstallés. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  les  noms  de  ceux  à  qui  vous  avez  donné  de  l'emploi  ? 
— R.  William  Middleton,  Michael  O'Connor,  William  Stewart. 

Q.  D'où  ?— R.  De  la  ville.    Et  Marshall. 

Q.  Où  est  ce  Marshall  ? — R.  Il  travaille  au  Père-Marquette.  Il  vient  de  London. 
Il  a  déjà  été  employé  au  Pacifique. 

Q.  Quels  sont  les  deux  autres  ? — R.  Armitage,  de  la  ville,  ici,  et  un  autre  dont  je 
ne  me  souviens  plus  du  nom. 

Q.  D'où  venaient-ils  ? — R.  De  la  ville  et  de  London. 

Q.  Tous  les  deux  ? — A.  Armitage  et  ce  dernier  individu  dont  je  parle. 

Q.  Vous  en  avez  engagé  six  ? — R.  Oui.  J'en  ai  envoyé  un  l'autre  jour  à  M.  Cain, 
pour  lui  demander  un  blanc  de  demande  d'emploi. 

Q.  C'est  réellement  lui  qui  engage  les  hommes  ? — R.  Je  les  emploie  et  les  mets 
au  travail,  et  je  les  recommande  à  M.  Cain. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous  ? — R.  $90  par  mois. 
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Q.  Est-ce  le  salaire  que  vous  avez  toujours  eu  ? — R.  Non,  monsieur  ;  il  était  de 
$75  cet  hiver,  et  j'ai  commencé  à  gagner  $90  lorsque  j'ai  pris  charge  des  cours. 

Q.  C'est  une  bonne  affaire  pour  vous  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dans  quel  département  devrait  se  trouver  Gillam  ? — R.  Dans  le  département 
des  locomotives,  le  département  des  machines. 

Q.  Cela  se  trouve-t-il  sous  la  direction  de  M.  McManamy  ? — R.  Je  le  suppose. 

Q.  Vous  dites  que  M.  Hayes  a  abandonné  de  lui-même  son  emploi  ? — R.  C'est  ce 
qu'il  m'a  dit.     J'ignore  si  cela  est  vrai. 

Q.  Où  est-il  maintenant  ? — R.  Il  est  allé  aux  funérailles  de  sa  sœur,  à  Windsor. 

Q.  Il  n'est  parti  que  pour  une  couple  de  jours  ?— *■  R.  Il  est  parti  avant-hier  ;  il 
doit  être  de  retour  demain. 


John  McManamy,  interrogé  de  nouveau  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Connaissez-vous  ce  nommé  Gillam  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  place  occupe-t-il  ? — R.  Il  est  contremaître  à  la  rotonde,  à  Saint-Tho- 
mas. 

Q.  Quand  a-t-il  été  nommé  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas  exactement.  Vers  janvier,  je 
crois. 

Q.  Qui  l'a  nommé  ? — R.  C'est  moi. 

Q.  D'où  venait-il  ? — R.  De  Chicago.  Je  crois  qu'il  cherchait  un  emploi  à  Chi- 
cago, et  il  a  obtenu  une  lettre  de  recommandation  à  mon  adresse. 

Q.  Et  vous  l'avez  nommé  contremaître  à  la  rotonde  ;  pendant  combien  de  temps 
a-til  occupé  cet  emploi  ? — R.  Une  couple  de  mois  ;  peut-être  deux  ou  trois  mois 

Q.  Où  est-il  allé  ensuite  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas.    Il  a  été  congédié  d'ici. 

Q.  Pour  un  motif  valable  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  il  a  quitté  le  pays  et  la  compagnie  ? — R.  Il  est  parti  du  Canada  du  moins. 
Il  m'a  dit  qu'il  s'en  allait  à  Grands-Rapides.  Je  n'en  ai  pas  entendu  parler  depuis 
son  départ. 

Q.  Est-ce  que  le  commis  qui  contrôle  le  temps  des  hommes  se  trouve  dans  votre 
département  ? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  son  nom  ? — R.  Douglas  Balsden. 

Q.  Depuis  quand  demeure-t-il  ici  ? — R.  Il  est  arrivé  avant  moi.  Il  y  a  probable- 
ment une  couple  d'années.  Il  était  autrefois  commis  au  Michigan-Central,  à  Saint- 
Thomas. 

Q.  Le  surveillant  de  la  cour  dépend  de  vous  ? — R.  Non,  monsieur. 

Edward  Allen,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  êtes  chauffeur  ? — R.  Non,  monsieur. 
*  Q.  Que  faites-vous  ? — R.  Je  travaille  dans  les  ateliers. 

Q.  Quel  est  votre  emploi  ? — R.  Journalier. 

Q.  Je  pensais  que  vous  étiez  perceur  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  C'est  ce  que  je  constate  ici.   Vous  êtes  né  en  Pensylvanie? — R.  Oui,  monsieur» 

Q.  Votre  famille  demeure  encore  là  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Où  travailliez-vous  avant  de  venir  à  Saint-Thomas  ou  à  Walkerville  ? — R.  A 
Oil-City. 

Q.  Quand  en  êtes-vous  parti  ? — R.  Le  13  juillet  dernier. 

Q.  Où  êtes-vous  allé  en  partant  ? — R.  A  Walkerville. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  induit  à  venir  à  Walkerville  ? — R.  Je  voulais  rendre  une 
visite. 
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Q.  A  qui  ?— E.  A  J.  W.  Hocking. 

Q.  Quel  est  ce  M.  Hocking  ? — E.  Contremaître  de  l'atelier. 

Q.  A  Walkerville  ?— E.  A  Saint-Thomas. 

Q.  Etait-il  à  cette  époque  contremaître  à  Walkerville  ? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  un  de  vos  amis  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-il  demandé  de  venir  ici  ? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Pourquoi  êtes-vous  allé  le  voir  ? — E.  Nous  étions  de  grands  amis,  son  fils  et 
moi,  et  je  suis  allé  simplement  pour  lui  rendre  visite. 

Q.  Et  il  vous  a  donné  de  l'emploi  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Aviez-vous  écrit  à  son  fils  à  ce  sujet  ? — E.  Non. 

Q.  Son  fils  vous  a-t-il  écrit  ? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Certain  ?  N'étiez-vous  pas  en  correspondance  ? — E.  Nous  avions  échangé  une 
couple  de  lettres. 

Q.  Et  il  vous  avait  invité  à  venir  ? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  suivi  le  transport  des  ateliers  de  Walkerville  à  Saint-Thomas  ? — 
E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  Gallois  ? — E.  Un  peu. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  Américain  ? — E.  Je  suis  né  aux  Etats-Unis. 

Q.  Quel  âge  avez-vous  ? — E.  20  ans. 


James  L.  Eberts,  appelé  par  M.  Coburn,  assermenté  est  interrogé  : 

Par  M.  Coburn  : 

Q.  Vous  êtes  à  l'emploi  de  la  compagnie  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  quand  ? — E.  Près  de  huit  ans. 

Q.  Cela  comprend  le  temps  que  vous  avez  d'abord  été  à  l'emploi  du  Lac-Erié 
avant  le  Père-Marquette  ? — E.  Oui,  et  de  l'Erié  et  Huron. 

Q.  Vous  avez  toujours  travaillé  en  Canada  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  aujourd'hui    chef  de  train  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  quand  l'êtes-vous  ? — E.  Depuis  près  de  5  ans. 

Q.  Quelle  est  maintenant  votre  opinion  relativement  à  ce  qu'était  la  ligne  il  y  a 
un  an,  et  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Est-ce  que  cet  espace  de  temps  couvrirait  toute 
la  période  en  cause  ? 

Le  Commissaire. — C'est  mon  impression. 

Par  M.  Coburn  : 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  à  ce  sujet  ?— E.  Je  considère  que  tout  a  bien  marché. 

Q.  Est-ce  que  l'état  de  la  ligne  a  été  amélioré  depuis  une  couple  d'années  ? — 
E.  Oui,  surtout  l'an  dernier. 

Q.  Amélioration  du  service  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Augmentation  de  salaire  ? — E.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  gagnez  plus  d'argent  et  que  vous  le  gagnez  plus  aisé- 
ment ? — E.  Je  ne  le  gagne  pas  plus  aisément,  il  me  faut  faire  le  même  travail. 

Q.  Mais  vous  faites  le  service  plus  aisément  ? — E.  Oui,  nous  avons  de  meilleures 
locomotives. 

Q.  Vous  êtes  Canadien  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  L'on  ne  nous  a  point  menacé  de  vous  remplacer  par  un  étranger  ? — E.  Paa 
encore. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Sur  quelle  ligne  voyagez-vous  ? — E.  Sur  le  Michigan-Central,  à  l'est  de  Saint- 
Thomas. 

Q.  Vous  n'avez  point  subi  d'accident  depuis  quelques  mois  ? — E.  Pas  à  ma  con- 
naissance. 
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Q.  Vous  avez  de  meilleures  locomotives  qu'autrefois  ? — R.  Oui. 

Q.  Bien  meilleures  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  La  compagnie  a  dépensé  plus  d'argent  pour  l'amélioration  du  service  ? — R.  Je 
le  crois. 

Q.  Je  suppose  que  vous  êtes  d'avis  qu'avec  de  l'argent  on  peut  faire  beaucoup  ? — 
R.  Je  le  crois. 

Q.  Vous  travaillez  aussi  péniblement  qu'avant  ? — R.  Pas  tout  à  fait. 

Q.  Parce  que  vous  êtes  mieux  pourvu  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  mieux  pourvu  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  quelque  chose  au  sujet  du  mouvement  à  d'autres  endroits  de  la  di- 
vision ? — R.  Bien  peu. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  cela  beaucoup  ? — R.  Non,  monsieur. 

Par  M.  Coburn  : 

Q.  Lorsque  vous  dites  que  vous  êtes  mieux  pourvu,  vous  ne  faites  allusion  qu'à 
l'amélioration  sous  le  rapport  des  locomotives  ? — R.  Bien,  je  ne  le  sais  pas,  M.  Coburn. 
Je  fais  mon  ouvrage,  et  c'est  à  peu  près  tout  ce  que  je  puis  faire. 

Q.  Y  a-t-il  aussi  amélioration  en  ce  qui  concerne  les  ordres  de  départ  et  l'expédi- 
tion des  trains  ? — R.  Nous  suivons  le  système  d'ordre  de  départ  en  usage  sur  le  Mi- 
chigan-Central. 

Q.  Vous  avez  été  appelé  à  travailler  à  l'ouest  de  Saint-Thomas  sous  la  nouvelle 
administration  ? — R.  Très  peu  souvent. 

-  Par  le  Commissaire-' 

Q.  Connaissez-vous  M.  Cameron  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  opinion  avez-vous  de  son  habileté  ? — R.  Très  bonne  opinion,  en  autant 
que  je  puis  le  juger. 

Q.  Le  trouvez-vous  qualifié  pour  son  emploi  actuel  ? — R.  Je  ne  saurais  le  uu'e. 

Q.  D'après  ce  que  vous  en  connaissez  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  D'après  vous  ainsi  que  d'après  les  autres  hommes  en  général,  il  remplit  sa 
charge  d'une  manière  parfaitement  satisfaisante  ? — R.  Oui,  monsieur. 


Trewin  A.  Gilbert,  appelé  par  M.  Coburn,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  M.  Coburn  : 
Q.  Pendant   combien    de    temps    avez-vous    été    employé    au   Père-Marquette  ? — 
R.  Environ  trois  ans. 

Q.  Où  travailliez-vous  avant  cela  ? — R.  Sur  le  Wabash  et  le  Grand-Tronc. 

Q.  En  Canada  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  Canadien  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  fonction  remplissez-vous  ? — R.  Chef  de  train  sur  la  division  est. 

Q.  C'est-à-dire  à  l'est  de  Saint-Thomas  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  venez  d'entendre  le  témoignage  de  M.  Eberts  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  L'approuvez-vous  en  entier  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  confirmez  ce  qu'il  a  dit  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Robert  J.  Wardell,  appelé  par  M.  Coburn,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  M.  Coburn  : 
Q.  Depuis  quand  et  es -vous  à  remploi  de  la  compagnie  ? — R.  Depuis  un  peu  plus 
de  quatre  ans. 

Q.  Où  étiez-vous  employé  avant  cela  ? — R.  Je  travaillais  d'un  côté  et  de  l'autre. 
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Q.  Sur  les  lignes  de  chemin  de  fer  ? — E.  Tantôt  là  et  tantôt  à  la  briqueterie  avec 
mon  frère. 

Q.  Vous  êtes  Canadien  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  actuellement  chef  de  train  sur  la  division  ouest  ? — E.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Depuis  quand  ? — E.  Comme  chef  de  train  ? 

Q.  Oui  ? — E.  J'occupe  régulièrement  cette  position  depuis  juillet  dernier. 

Q.  C'est  une  promotion  que  vous  avez  obtenue  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Comment  trouvez-vous  aujourd'hui  le  service,  comparativement  à  ce  qu'il 
était  il  y  a  12  ou  18  mois  ? — E.  Sous  quel  rapport  ? 

Q.  Sous  le  rapport  de  la  marche  des  trains  ? — E.  Nous  allons  plus  vite  et  nos 
locomotives  sont  meilleures  ;  du  moins  elles  sont  en  meilleur  état  ;  il  me  semble  que 
nous  pouvons  atteindre  une  vitesse  plus  grande. 

Q.  Est-ce  quelque  peu  dû  à  un  meilleur  mode  d'expédition  des  trains  ? — E.  Oui, 
jusqu'à  un  certain  point. 

Q.  Vous  êtes  d'avis  que  les  expéditeurs  de  trains  vous  aident  à  atteindre  une 
plus  grande  vitesse  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  considère  alors  que  vos  trains  fonctionnent  d'une  manière  plus  avanta- 
geuse sous  le  nouveau  régime  ? — E.  D'une  manière  générale,  oui. 

Q.  Ils  étaient  ordinairement  surchargés  et  tenus  en  retard  à  cause  de  cela  ? — 
E.  C'était  plutôt  dû  à  ce  que  nos  trains  ne  se  rencontraient  pas  à  l'heure  fixée.  Ils 
étaient  toujours  plus  ou  moins  en  retard  au  point  de  destination.  Aujourd'hui,  ils 
sont  formés  d'une  manière  intelligente,  et  il  est  plus  facile  de  les  manœuvrer. 

Q.  Vous  a-t-on  parlé  de  vous  remplacer  par  quelque  étranger  ? — E.  Non. 

Q.  L'on  ne  vous  a  jamais  menacé  de  cela,  et  vous  n'avez  pas  été  inquiet  sous  ce 
rapport-là  ? — E.  Non. 

Q.  Il  fallait  généralement  4  ou  6  heures,  paraît-il,  pour  traverser  les  cours  de 
Blenheim  ? — E.  Nous  avions  parfois  beaucoup  de  difficultés,  tant  elles  étaient  obs- 
ti  uées. 

Q.  Cela  prenait  tant  de  temps  que  ça  parfois  ? — E.  Je  n'ai  jamais  pris  autant  de 
temps,  mais  il  m'est  arrivé  souvent  d'attendre  passablement  longtemps  ;  cela  fonc- 
tionne maintenant  bien  mieux  à  Blenheim. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  que  M.  Eberts  a  dit  au  sujet  des  locomotives  ? — E.  Oui, 

Q.  Etes-vous  du  même  avis  ? — B.  Oui,  monsieur. 

Q.  Confirmez-vous  aussi  ce  qu'il  a  déclaré  au  sujet  de  M.  Cameron  ? — E.  Oui, 
monsieur. 

Q.Vous  étiez  employé  sous  lui  ? — E.  Oui. 

Q.  Eemplissait-il,  d'après  vous,  sa  charge  d'une  manière  satisfaisante  pour  les 
employés  et  pour  le  public  ? — E.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Quelles  sont  maintenant  les  améliorations  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  mois  de 
décembre  ? — E.  Nos  locomotives  sont  dans  un  meilleur  état,  je  pense. 

Q.  Elles  peuvent  fonctionner  mieux  qu'avant  ? — E.  Je  le  pense. 

Q.  Est-ce  que  le  plus  grand  des  avantages  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  consiste 
dans  la  rapidité  du  service  ? — E.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Quel  est  alors  l'avantage  le  plus  considérable  que  peut  posséder  une  ligne  de 
chemin  de  fer  ? — E.  Je  ne  le  sais.  Mais  il  nous  semble  que  nous  pouvons  aller  plus 
vite  ;  nos  locomotives  sont  plus  solides  et  plus  maniables. 

Q.  Est-ce  parce  que  vos  locomotives  sont  meilleures  que  vous  pouvez  aller  plus 
vite  ? — E.  Je  le  crois. 

Q.  N'existe-t-il  point  d'autres  raisons  ? — E.  Nos  cours  sont  aussi  dans  un  état 
plus  favorable. 

Q.  De  quelle  manière  ? — E.  Elles  sont  mieux  tenues  ;  la  circulation  des  trains  se 
fait  plus  aisément,  et  nos  voies  d'évitement  sont  en  meilleur  état. 
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Q.  Sous  quel  rapport  ? — R.  Elles  sont  tenues  plus  libres. 

Q.  C'est-à-dire  que  les  wagons  ne  stationnent  point  sur  les  voies  ? — R.  Non,  et 
les  trains  n'ont  pas  à  attendre  pour  se  rencontrer. 

Q.  Vous  éprouviez  ordinairement  des  retards  auparavant  ? — R.  Oui,  les  voies 
étaient  obstruées. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  A  qui  était-ce  dû  ? — R.  Je  préférerais  ne  pas  le  dire. 

Q.  Aviez-vous  un  nombre  suffisant  de  locomotives  ? — R.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  N'était-ce  pas  là  la  cause  ? — R.  Je  ne  voudrais  pas  me  prononcer  là-dessus 
parce  que  cela  ne  me  concerne  pas  du  tout. 

Par  M.  Jeffery  : 

Q.  Quelqu'un  a  dit  hier  que  le  service  de  l'eau  était  autrefois  insuffisant,  est-ce 
le  cas  ? — R.  L'approvisionnement  semble  bon   aujourd'hui. 

Q.  On  dit  qu'il  était  autrefois  insuffisant  ? — R.  Cela  peut  encore  se  présenter  à 
l'heure  actuelle. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Survient-il  des  accidents  sur  votre  ligne  ? — R.  Pas  souvent. 

Q.  En  est-il  survenu  depuis  quelques  mois  ? — R.  Aucun  accident  sérieux. 

Q.  Personne  n'a  été  congédié  à  ce  propos  ? — R.  Je  ne  connais  personne,  du  moins. 

Q.  Personne  n'a  été  suspendu  ? — R.  Peut-être  quelqu'un  Fa-t-il  été  pour  quelques 
jours. 

Q.  Oui  ? — R.  Je  ne  connais  personne;  je  dis  simplement  que  la  chose  est  possible. 

Q.  Vous  ne  connaissez  personne  ? — R.  Non. 

Q.  Est-il  survenu  quelque  accident  depuis  2  ou  3  mois  ? — R.  Oui,  l'autre  jour,  à 
Blenheim,  par  la  rupture  d'un  tourillon. 

Q.  Qui  était  le  chef  de  train  ? — R.  Hutchison. 

Q.  Fut-il  congédié  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  l'avez  pas  vu  depuis  ? — R.  Non. 

Q.  Quand  cet  accident  est-il  arrivé? — R.  Mercredi,  je  crois,  je  n'en  suis  pas  cer- 
tain. 

Q.  Est-ce  lundi  ou  mercredi  ? — R.  Vers  ce  temps-là. 

Q.  Savez-vous  quelle  accusation  l'on  a  porté  contre  le  chef  du  train? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  non  plus  la  nature  de  l'accident? — R.  J'ai  simplement  en1 
tendu  dire  que  cela  provenait  de  la  rupture  d'un  tourillon. 

Q.  Ce  n'est  pas  un  tourillon  qui  a  été  porté  au  rouge? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Possédez-vous  quelques  détails  au  sujet  de  l'accident  qui  est  survenu  à  London 
sur  une  voie  d'évitement  du  Grand-Tronc? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  La  nouvelle  de  ces  accidents  n'est-elle  pas  ordinairement  affichée  dans  les 
gares? — R.  Non,  pas  nécesairement. 

Q.  Sous  forme  d'avis  ou  d'avertissement  pour  les  différents  chefs  de  train? — R. 
Non,  monsieur. 


William  Chamberlain,  appelé,  par  M.  Coburn,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  M.  Coburn  : 

Q.  Depuis  quand  êtes-vous  à  l'emploi  de  la  compagnie? — R.  Depuis  environ  3  ans. 

Q.  Où  travailliez-vous  avant? — R.  Sur  le  Michigan-Central. 

Q.  Ici,  en  Canada? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  Canadien? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  maintenant  chef  de  train  sur  la  division  ouest? — R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vous  été  employé  aux  ateliers? — K.  Je  suis 
chef  de  train  depuis  le  mois  de  décembre  dernier. 

Q.  C'est-à-dire  depuis  à  ou  5  mois? — R.  Oui. 

Q.  Wous  avez  été  promu  à  cet  emploi  de  celui  de  serre-frein,  je  suppose  ? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  entendu  le  témoignage  de  M.  Wardell? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  du  même  avis? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ratifiez  tout  ce  qu'il  a  dit? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  n'y  a  rien  qui  vous  ait  porté  à  croire  que  vous  seriez  remplacé  ?  Vous  n'avez 
pas  entendu  dire  rien  de  tel  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  rien  entendu  de  semblable  non  plus  au  sujet  des  autres  employés? 
— R.  Non,  monsieur. 

Par  le  Commissaire  : 

Q.  Qui  vous  a  nommé  à  la  place  de  chef  de  train  ? — R.  M.  Cameron. 

Q.  Quand? — R.  A  la  fin  de  décembre  dernier. 

Q.  Vous  connaissiez  M.  Cameron  depuis  quelques  années? — R.  Depuis  trois  ans. 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  que  M.  Eberts  et  M.  Wardell  ont  dit  au  sujet  de  M.  Ca- 
meron ;  êtes-vous  du  même  sentiment  ? — R.  Il  s'est  toujours  bien  conduit  à  mon 
égard. 

Q.  Les  autres  chefs  de  train  se  sont  accordés  à  dire  que  le  plus  grand  changement 
dans  l'état  de  la  ligne  provenait  de  l'augmentation  du  nombre  des  locomotives.  Est-ce 
également  votre  avis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  le  changement  le  plus  important  qui  ait  été  opéré  sur  la  ligne  ? — R.  Il  a 
été  aussi  construit  des  voies  d'évitement,  ainsi  que  des  réservoirs. 

Q.  Vous  manquiez  auparavant  de  réservoirs? — R.  Oui. 

Q.  Vous  étiez  encore  plus  au  courant  de  ces  défectuosités  comme  serre-frein  que 
comme  chef  de  train? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  nouvelles  voies  d'évitement  ont  été  construites? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  quand? — R.  Depuis  l'an  dernier. 

Q.  C'est-à-dire  depuis  les  derniers  douze  mois  ? — R.  Oui. 

Q.  Les  améliorations  ont  eu  lieu  petit  à  petit? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  sorte  que  la  ligne  est  aujourd'hui  dans  un  état  meilleur  qu'elle  ne  l'a  jamais 
été? — R.  Au  moins  depuis  que  je  suis  ici. 

Q.  Avez-vous  entendu  parler  de  l'accident  survenu  au  train  de  Hutchison? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  L'avez-vous  vu? — R.  Non.     Je  l'ai  vu  plus  tard. 

Q.  Quelle  en  avait  été  la  cause  ? — R.  La  rupture  d'un  tourillon,  je  pense. 

Q.  Avez-vous  constaté  vous-même  cette  rupture? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Saviez-vous  que  Hutchison  avait  été  congédié  au  sujet  de  cet  accident  ? — R.  Je 
l'ai  appris  ce  matin. 

Q.  Et  que  les  «erre-freins  l'avaient  été  également? — R.  Un  seul,  je  crois. 

Q.  Savez-vous  s'ils  étaient  en  faute? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Est-ce  que  ce  genre  d'accident  n'est  pas  susceptible  d'arriver  à  n'importe  quel 
moment? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  le  chef  du  train  ? — R.  Il  n'est  pas  toujours  possible  de  prévoir  la  rupture 
d'un  tourillon. 

Q.  Ne  devrait-il  pas  être  tenu  responsable? — R.  Je  ne  m'explique  pas  pourquoi  il 
le  serait. 

Q.  Vous  considérez  qu'il  est  injuste  de  congédier  un  chef  de  train  dans  de  telles 
circonstances? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  vous  soumettriez  pas  à  cela. 

Par  M.  Coburn  : 
Q.  Il  n'y  a  pas  eu  de  nouveaux  réservoirs  de  construits  sur  la  division  ouest  ? — 
R.  Il  y  en  a  eu   l'an  dernier,  je  ne  pourrais  pas  préciser  l'époque. 
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Le  Commissaire. — Au  cours  des  derniers  douze  mois. 

M.  Coburn. — Il  n'y  en  a  pas  eu  du  tout.  On  a  commencé  à  en  construire  un,  mai9 
il  n'est  pas  encore  terminé.  • 

Q.  Où?— R.  A  New-Canaan. 

Q.  L'on  n'a  point  construit  de  nouveau  réservoir  à  cet  endroit? — R.  Oui.  Je  ne 
sais  pas  quand,  car  je  n'y  suis  pas  allé  depuis  que  j'ai  été  promu  chef  de  train,  c'est- 
à-dire  depuis  trois  mois. 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  que  M.  Wardell  a  dit  relativement  à  la  difficulté  que 
les  trains  éprouvaient  pour  traverser  la  cour  de  Blenheim  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  constaté  la  même  chose  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  La  même  difficulté  existe  à  Chatham  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A-t-on  remédié  à  ces  inconvénients  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  D'une  manière  considérable  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Aucune  voie  d'évitement  nouvelle  n'a  été  construite  depuis  trois  ans  à  ces 
deux  endroits  ? — R.  Celle  de  Chatham  a  été  prolongée,  je  pense,  mais  je  n'en  suis  pas 
certain. 

Q.  Il  n'en  a  pas  été  construit  non  plus  à  Blenheim? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Il  faut  donc  alors  que  l'amélioration  que  vous  constatez  provienne  d'une 
meilleure  régie  de  la  cour  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  N'est-ce  pas  parce  que  vos  locomotives  nouvelles  sont  plus  rapides  et  qu'elles 
vous  permettent  d'obstruer  la  voie  moins  longtemps  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Coburn  : 

Q.  Mais  ces  nouvelles  locomotives  ne  vous  rendraient  aucun  service  si  les  wagons 
étaient  placés  de  manière  à  encombrer  la  voie  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  si  les  voies  d'évitement  étaient  obstruées  ? — R.  Non,  monsieur. 


George  Gubb,  appelé  par  M.  Coburn,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  M.  Coburn  : 

Q.  Depuis  quand  êtes-vous  au  service  du  Père-Marquette  ?— R.  Depuis  17  ans. 

Q.  Vous  entendez  le  Père-Marquette  et  Erié  ?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  qualité  de  mécanicien  ? — R.  Oui,  et  de  chauffeur. 

Q.  Aujourd'hui  vous  êtes  employé  en  qualité  de  mécanicien  supplémentaire  ? — 
R.  Non,  mécanicien  régulier. 

Q.  Sur  la  division  ouest  ? — R.  J'appartiens  maintenant  à  la  division  de  London 
et  Port-Stanley. 

Q.  Connaissez-vous  bien  la  division  ouest? — R.  Oui. 

Q.  Vous  y  êtes  allé  au  cours  de  l'an  dernier  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Y  êtes-vous  allé  depuis  trois  mois  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Y  a-t-il  de  nouvelles  locomotives  sur  cette  division  ? — R.  Non. 

Q.  Elles  se  trouvent  toutes  à  l'est  de  Saint-Thomas  ? — R.  Oui. 

Q.  Que  dites-vous  de  l'amélioration  que  la  nouvelle  administration  a  fait  subir 
au  service  dans  la  division  ouest  ? — R.  Je  n'y  suis  allé  qu'une  fois  depuis  deux  mois. 

Q.  Disons  depuis  décembre,  alors  ? — R.  Au  point  de  vue  du  transport  des  mar- 
chandises ou  au  point  de  vue  du  service  en  général  ? 

Q.  A  ces  deux  points  de  vue? — R.  La  puissance  motrice  de  la  ligne  est  certaine- 
ment supérieure  à  ce  qu'elle  était. 

Q.  Pourquoi,  surtout  ? — R.  A  cause,  je  crois,  des  moyens  que  possède  mainte- 
nant la  compagnie  de  mieux  entretenir  ses  locomotives. 
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Q.  Pourquoi  encore  ? — E.  Je  ne  vois  rien  autre  chose  que  l'outillage  des  nouveaux 
ateliers. 

Q.  Est-ce  que  le  mode  de  maniement  et  l'expédition  des  convois  n'entrent  pas  en 
ligne  de  compte  ? — E.  L'augmentation  du  nombre  des  voies  d'évitement  permet  aux 
trains  de  se  rencontrer  plus  aisément  et  favorise  le  transport  des  marchandises. 

Q.  Et  au  sujet  de  Blenheim,  est-ce  que  la  rencontre  des  convois  ne  s'y  opère  pas 
plus  facilement  qu'auparavant  ? — E.  Pour  ce  qui  concerne  les  convois  de  marchandi- 
ses, je  ne  saurais  dire,  car  je  ne  suis  pas  employé  au  transport  des  marchandises. 

Q.  Vous  êtes  Canadien  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Personne  ne  vous  a  demandé  de  céder  votre  place  à  quelque  Américain  ? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  Personne  n'a  prétendu  que  les  Américains  vous  étaient  supérieurs  ? — E.  J'ai 
été  bien  traité. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  êtes  un  ancien  employé  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  paraissez  encore  très  jeune  ? — E.  C'est  que  je  me  suis  bien  conduit. 

Q.  Vous  avez  été  déjà  surveillant  des  locomotives  ? — E.  Oui,  pendant  quelque 
temps. 

Q.  A  quelle  époque  ? — E.  Je  l'ai  été  pendant  les  3  années  qui  ont  précédé  celle-ci. 

Q.  Quel  était  alors  votre  salaire  ? — E.  Je  recevais,  la  dernière  année.  $100  par 
mois  et  mes  dépenses. 

Q.  Vous  êtes  maintenant  mécanicien  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est  ce  une  meilleure  situation  ? — E.  Je  le  crois. 

Q.  Le  salaire  est  plus  élevé  ? — E.  A  peu  près  le  même,  à  moins  que  -  ous  fassiez 
du  travail  supplémentaire. 

Q.  Vous  gagnez  alors  davantage  ? — E.  Oui,  proportionnellement  à  notre  travail. 

Q.  Pourquoi  avez-vu  perdu  votre  emploi  de  surveillant  des  locomotives  ? — E. 
J'ai  reçu  une  lettre  du  machiniste  en  chef  qui  m'annonçait  qu'il  avait  reçu  instruc- 
tion de  nommer  un  aide-machiniste  en  chef  pour  la  division  de  Buffalo,  et  qu'il  me 
remplacerait  à  la  surveillance  des  locomotives. 

Q.  Qui  a  été  nommé  ? — E.  M.  McManamy. 

Q.  C'est  le  monsieur  dont  M.  Christie  vous  a  parlé  ? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  M.  Christie  qui  vous  a  écrit  ? — E.  Oui. 

Q.  Ce  dernier  était  alors  le  machiniste  en  chef,  n'est-ce  pas  ? — E.  Oui. 

Q.  Et  c'était  de  lui  que  vous  receviez  vos  instructions  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand  vous  avez  reçu  cette  lettre  en  question  ? — E.  Je 
crois  que  c'est  au  cours  du  mois  de  novembre. 

Q.  Vers  le  27  ? — E.  A  peu  près  ;  je  ne  me  souviens  pas  exactement. 

Q.  Est-ce  bien  une  copie  de  la  lettre  que  vous  avez  reçue  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'en  est  une  copie,  n'est-ce  pas  ? 

"  Walkerville,  Ont.,  29  novembre  1904. 
"  M.  G.  Gubb,  surveillant  des  locomotives, 
"  Saint-Thomas. 
"  Cher  monsieur, — J'ai  reçu  instruction  de  l'administration  de  nommer  un  sous- 
chef  machiniste  pour  la  division  de  Buffalo.     Il  sera  en  même  temps  chargé  de  la  sur- 
veillance des  locomotives. 

"  Ceci  mettra  fin  à  votre  emploi  au  cours  du  mois  prochain,  et  M.  McManamy 
vous  donnera  avis  de  la  date  où  il  pourra  se  dispenser  de  vos  services.  Vous  devrez 
alors  vous  arranger  de  manière  à  saisir  votre  tour  comme  mécanicien. 

"  Je  vous  remercie  beaucoup  pour  vos  services  passés,  et  j'espère  que  vous  conti- 
nuerez à  avoir  du  succès  à  notre  emploi. 

Votre  tout  dévoué, 
(Signé)  W.  K.  CHEISTIE, 

"  Machiniste  en  chef." 
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C'est  cette  lettre-là  ?— R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  quitté  votre  emploi  vers  le  1er  décembre  ? — R.  Le  1er  janvier, 

Q.  Un  mois  après  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  l'avez  remis  à  M.  McManamy  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  vous  a  remplacé  ? — R.  M.  McManamy. 

Q.  Il  n'est  pas  surveillant  des  locomotives  ? — R.  Il  n'existe  plus  de  surveillant 
des  locomotives. 

Q.  C'est  lui  qui  remplit  cette  fonction  ? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  qui  fait  maintenant  le  travail  que  vous  faisiez  vous-même  ? — 
R.  C'est  simplement  lui. 

Q.  Quels  sont  les  devoirs  que  cette  fonction  comporte  ? — R.  Elle  consiste  dans 
la  surveillance  des  locomotives  partout  ;  à  constater  si  les  hommes  exécutent  économi- 
quement leurs  devoirs,  et  s'ils  entretiennent  bien  leurs  locomotives.  Cela  consiste 
à  accorder  de  la  promotion  aux  hommes  d'après  le  degré  d'ancienneté  de  leurs  services. 

Q.  C'est  un  emploi  plus  important  que  celui  de  mécanicien  ? — R.  Il  est  considéré 
une  promotion. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  vous-même  considéré  lorsqu'il  vous  fut  accordé  ? —  R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  êtes  descendu  à  celui  de  simple  mécanicien  le  1er  janvier  ? — R.  Oui. 

Q.  N'étiez-vous  pas  méoontant  ? — R.  Je  ne  pourrais  dire  le  contraire. 

Q.  J'ai  cru,  d'après  ce  que  vous  aviez  dit,  que  vous  n'étiez  pas  mécontent  ? — R.  Je 
n'étais  pas  mécontent  ;  j'étais  satisfait  du  changement. 

Q.  Vous  êtes  plus  à  l'aise  maintenant  ? — R.  Oui. 

Q.  Où  voyagez-vous  maintenant  ? — R.  Entre   London  et  Port-Stanley. 

Q.  Vous  trouvez-vous  chez  vous  plus  souvent  qu'autrefois  ? — R.  Je  suis  chez  moi 
tous  les  soirs. 

Q.  Pour  toute  la  nuit  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  demeurez  ici,  à  Saint-Thomas  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ce  sont  les  employés  de  London  qui  se  plaignent  alors  d'être  retenus  plus 
longtemps  ici  qu'à  London  même  ? — R.  C'est  ce  que  j'ai  vu  dans  les  journaux. 

Q.  C'est  de  cela  que  je  veux  parler  ? — R.  Oui. 

Q.  Ont-ils  raison  ? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  fait  beaucoup  de  tapage. 

Q.  Selon  que  vous  l'avez  dit  à  M.  Coburn,  vous  ne  voyagez  pas  sur  la  division 
ouest  ? — R.  Pas  depuis  un  certain  temps. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  au  sujet  de  l'accident  qui  est  survenu  à  Lon- 
don dernièrement  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  eu  rien  à  faire  là-dedans  ? — R.  Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  voulez 
dire. 

Q.  Il  est  arrivé  un  tamponnement  sur  la  voie  de  garage  du  Grand-Tronc,  en  face 
de  la  gare,  entre  un  train  du  Grand-Tronc  et  un  train  du  Père-Marque tte  qui  s'en  re- 
tournait dans  les  cours  de  la  compagnie.     Il  y  a  eu  quelques  dommages — 

M.  Coburn  s'oppose  à  tout  interrogation  au  sujet  de  cet  accident,  car  il  en  sera 
question  lorqu'ils  s'agira  de  London. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Ce  que  l'administration  a  fait  de  mieux  c'est  d'avoir  amélioré  le  service  des 
locomotives  ? — R.  C'est  mon  opinion. 

Q.  C'est  elle  qui  a  opéré  ce  changement  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  aurait  suffi  de  dépenser  davantage  autrefois  pour  obtenir  le  même  résultat  ? 
— R.  Je  le  pense. 

Q.  Vous  connaissez  M.  Cameron  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  que  M.  Eberts  et  les  autres  ont  dit  au  sujet  de  son  habi- 
leté ?— R.  Oui. 

Q.  Partagez-vous  leur  opinion  ? — R.  Oui.     Il  m'a  toujours  bien  traité. 
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Q.  Et  le  considérez-vous  un  bon  chef  du  mouvement  ? — R.  Oui,  d'après  ce  que  je 
puis  juger. 

M.  Coburn. — M.  Pyeatt  est  peut-être  en  état  d'ajouter  de  nouveaux  renseigne- 
ments au  sujet  des  questions  nouvelles  qui  ont  été  soulevées  depuis  qu'il  a  rendu  té- 
moignage. 

Le  Commissaire. — Je  serais  content  de  l'entendre. 


John  Samuel  Pyeatt,  interrogé  de  nouveau  : 

Par  M.  Coburn  : 

Q.  Je  n'ai  malheureusement  pas  constamment  été  présent  à  l'enquête,  et  je  ne  suis 
ainsi  pas  très  familier  avec  les  noms  de  ceux  qui  prétendent  avoir  été  congédiés,  mais 
je  voudrais,  M.  Pyeatt,  vous  entendre  nous  donner  les  explications  que  vous  jugerez  à 
propos  relativement  à  M.  Knight? — R.  Je  dois  dire  que  les  services  de  M.  Knight  n'é- 
taient pas  satisfaisants.  Il  a  admis  lui-même  en  présence  de  M.  Gain  qu'il  n'était  pas 
un  bon  expéditeur  de  trains,  et  qu'il  n'était  pas  en  mesure  d'exécuter  la  somme  de  tra- 
vail nécessaire  sur  le  Père-Marquette.  M.  Knight  a  déclaré  qu'il  recevait  $60  par  mois, 
pinsi  que  les  trois  autres  expéditeurs.  Il  recevait  lui-même  $65,  et  les  autres  avaient 
un  salaire  encore  plus  élevé.  Il  fut  transféré  à  Courtright  en  qualité  de  chef  de  gare 
et  de  télégraphiste,  selon  qu'il  le  désirait,  et  nous  lui  avons  fourni  un  aide  pen- 
dant une  couple  de  semaines,  peut-être  plus  longtemps,  afin  de  le  mettre  au  courant  de 
la  besogne.  Au  bout  de  quelques  jours  il  me  télégraphia  pour  me  demander  de  le 
relever  de  ses  fonctions,  attendu  qu'il  ne  pouvait  pas  les  remplir.  Il  revint  à  Saint- 
Thomas  peu  de  temps  après,  et  il  fut  nommé  télégraphiste  à  la  gare  à  voyageurs  du 
London  et  Port-Stanley. 

Q.  Pourquoi  ne  pouvait-il  pas  remplir  sa  besogne  ?  Avait-il  quelque  travail  par- 
ticulièrement difficile  à  exécuter? — R.  Non,  le  travail  était  très  simple  à  faire.  Il 
n'avait  qu'à  diriger  une  petite  station. 

Q.  Une  halte  ? — R.  Non,  une  gare  régulière,  mais  le  travail 

Q.  Le  travail  occasionné  par  les  voyageurs  devait  être  très  léger? — R.  Oui,  de 
même  que  celui  occasionné  par  le  transport  des  marchandises.  Il  recevait  un  salaire 
de  $45  par  mois,  à  part  une  certaine  commission  sur  les  colis  d'express.  En  somme, 
c'était  une  situation  tout  à  fait  convenable  pour  lui,  il  me  semblait.  Après  l'avoir 
occupée  pendant  quelques  jours,  toutefois,  il  l'abandonna.  Il  abandonna  de  même  le 
premier  jour  la  place  de  télégraphiste  qui  lui  avait  été  donnée  à  la  gare  à  voyageurs 
du  London  et  Port-Stanley. 

Q.  Aviez-vous,  à  son  sujet,  à  vous  plaindre  d'autre  chose  que  de  son  incapacité  ? 
— R.  Pas  du  tout. 

Q.  Saviez-vous  même  quelle  était  sa  nationalité? — R.  Je  n'en  avais  pas  la  moindre 
idée. 

Q.  Avez-vous  cherché  à  le  savoir? — R.  Non. 

Q.  Vous  inquiétez-vous  de  ces  détails  là  lorsqu'il  s'agit  de  donner  de  l'emploi  à 
quelqu'un? — R.  Non,  monsieur. 

Q..  Voulez-vous,  vous  ou  M.  Cain,  nous  parler  maintenant  de  M.  Kirkpatrick? — 
R.  M.  Cain  est  plus  au  courant  que  je  ne  le  suis  du  travail  des  expéditeurs  de  train, 
mais  je  sais  qu'il  y  avait  constamment  des  motifs  de  se  plaindre  de  leur  travail. 

Q.  De  quoi  aviez-vous  spécialement  à  vous  plaindre? — R.  De  leur  maladresse  à 
opérer  le  raccordement  des  trains  sans  déterminer  des  retards  inutiles. 

Q.  Ils  retenaient  les  trains  plus  longtemps  qu'ils  n'auraient  dû  le  faire? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Savez-vous  quelle  est  présentement  la  durée  des  heures  de  travail  de  l'expédi- 
teur en  chef? — R.  Son  devoir  est  de  demeurer  au  poste  tant  que  la  nécessité  l'exige. 
Il  a  déjà  dû  travailler  plusieurs  nuits  entières,  non  seulement  aux  heures  de  tempête, 
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mais  souvent,  surtout  lorsqu'il  est  entré  en  fonction  ici.     Je  suis  d'avis  qu'il  doit  tra- 
vailler en  moyenne  16  heures  par  jour,  quelque  fois  davantage. 

M.  Coburn— (Au  Commissaire).— Je  n'ai  pas  d'autres  questions  à  poser.  Si  vous 
jugez  à  propos  d'interroger  M.  Pyeatt  relativement  à  quelque  chose,  je  serais  très  heu- 
reux de  vous  entendre. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  n'étiez  pas  sans  doute  en  mesure,  comme  M.  Arnum,  de  juger  des  capa- 
cités de  M.  Knight — E.  Sans  être  en  contact  aussi  immédiat  avec  M.  Knight,  je  con- 
mais  parfaitement  le  travail  que  les  expéditeurs  de  trains  sont  tenus  de  faire. 

Q.  Etes-vous  expéditeur  de  trains  vous-même  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  pratiqué  la  télégraphie  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  De  sorte  que  sous  ce  rapport  vous  ne  pouvez  pas  juger  aussi  bien  que  M.  Ar- 
num ou  M.  Knight  ? — R.  Je  pense  tout  de  même  que  oui. 

Q.  N'est-ce  pas  de  la  présomption  de  votre  part? — R.  Je  ne  le  crois  pas.  C'est 
mon  avis  que  je  connais  parfaitement  quels  sont  les  devoirs  des  expéditeurs  de  trains. 

Q.  Bien  que  vous  ne  l'ayez  jamais  été  vous-même? — R.  Oui. 

Q.  Vous  connaissez  cela  aussi  bien  que  M.  Arnum  ou  M.  Knight? — R.  Je  le  crois. 

Par  M.  Coburn  : 

Q.  Vous  vous  basez  sur  les  résultats? — R.  Nous  jugeons  d'après  les  ordres  que 
donnent  les  expéditeurs  et  la  marche  qu'ils  impriment  aux  trains. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  avez  entendu  M.  Arnum  déclarer  dans  son  témoignage  que  personne  ne 
s'était  plaint  du  travail  de  M.  Knight  avant  votre  arrivée  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  N'était-il  pas  en  mesure  de  déclarer  cela? — R.  Il  était  en  mesure  de  pouvoir  le 
constater. 

Q.  Et  de  le  déclarer  honnêtement  ensuite? — R.  En  se  basant  sur  son  jugement. 

Q.  N'est-il  pas  capable  de  se  former  une  opinion? — R.  Si  M.  Arnum  prétend  que 
je  ne  suis  pas  en  état  de  juger  du  travail  des  expéditeurs,  je  considère  qu'il  n'est  pas 
lui-même  en  état  de  se  former  une  opinion. 

Q.  Vous  considérez  qu'il  n'est  pas  capable  de  juger  de  la  compétence  d'un  expédi- 
teur de  trains  ? — R.  Je  considère  qu'il  devrait  l'être. 

Q.  Mais  l'est-il  ou  non  ? — R.  Je  trouve  qu'il  donne  la  preuve  qu'il  ne  l'est  pas. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  n'est  pas  capable  de  juger  ? — R.  Oui,  je  le  pense. 

Q.  Bien  qu'il  ait  rempli  cette  fonction  depuis  plusieurs  années  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Lui  avez-vous  déjà  dit  qu'il  n'était  pas  un  expéditeur  capable  ? — R.  Qu'il  n'é- 
tait pas  un  expéditeur  capable  ? 

Q.  Oui  ?-  -R.  Je  crois  qu'il  est  capable. 

Q.  N'est-il  pas  capable  de  juger  ce  qu'est  un  expéditeur  capable — R.  Je  consi- 
dère qu'il  ne  l'est  pas  s'il  déclare  que  ces  deux  messieurs  le  sont. 

Q.  D'après  votre  manière  de  voir  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Cependant  vous  ne  possédez  aucune  connaissance  pratique  à  ce  sujet  ? — R.  Je 
crois  en  posséder. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  pratiqué  la  télégraphie  ? — R.  Pas  avec  mes  doigts. 

Q.  Simplement  avec  votre  esprit,  pas  avec  vos  doigts  ? — R.  Je  cherche  à  travail- 
ler plutôt  avec  mon  esprit. 

Q.  Tout  de  même  un  tel  télégraphiste  ne  rendrait  pas  beaucoup  de  services  au 
Père-MJarquette  ? — R.  Non,  mais  nous  avons  deux  espèces  de  télégraphistes. 

Q.  Et  il  y  en  a  qui  se  servent  à  la  fois  de  leurs  doigts  et  de  leur  esprit  ? — R.  Les 
nôtres  paraissaient  se  servir  plutôt  de  leurs  doigts. 

Q.  Pourquoi  dites-vous  cela  ? — R.  Parce  que  leur  travail  n'était  pas  satisfaisant. 
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Q.  Le  travail  de  M.  Arnum  n'était  pas  satisfaisant  ? — K.  Non,  monsieur;  son 
travail  comme  expéditeur  de  trains  est  satisfaisant. 

Q.  Pas  comme  expéditeur  en  chef  ? — R.  M.  Arnum  ne  fut  pas  expéditeur  en  chef 
suffisamment  longtemps  pour  me  permettre  de  juger  de  sa  capacité. 

Q.  M.  Pyeatt,  vous  prétendez  en  somme  qu'il  n'est  pas  qualifié  pour  remplir  l'em- 
ploi d'expéditeur  en  chef  ? — R.  C'est  l'opinion  qu'il  a  exprimée  au  sujet  de  deux 
expéditeurs  qui  me  fait  raisonner  ainsi. 

Q.  Bien  que  sans  aucune  expérience  pratique  de  la  télégraphie,  vous  faites  pas- 
ser votre  opinion  avant  la  sienne. 

Q.  Quel  percentage  payez-vous  à  London  pour  la  division  de  Port-Stanley  ? 
Payez-vous  un  percentage  quelconque  ? 

M.  Coburx. — Nous  avons  un  bail  écrit  basé  sur  une  échelle  de  proportion. 

Par  le  Commissaire-' 

Q.  La  compagnie  a-t-elle  payé  quelque  percentage  en  ces  dernières  années  ? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  A-t-il  été  aussi  considérable  depuis  que  vous  êtes  surintendant  qu'il  l'était  au- 
paravant ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Pourriez-vous  le  découvrir  ? — R.  Oui. 

M.  Coburx. — Vous  n'avez  pas  vu  les  journaux  du  matin,  Votre  Honneur  ?  La 
gazette  de  London  contient  aujourd'hui  tous  ces  renseignements. 

Q.  Dès  que  vous  avez  été  nommé  surintendant,  je  suppose  que  vous  avez  demandé 
un  meilleur  matériel  roulant  à  l'administration  ? — R.  J'ai  recommandé  la  construc- 
tion de  nouvelles  voies  d'évitement. 

Q.  Ainsi  que  l'achat  de  nouvelles  locomotives  ? — R.  C'est  un  besoin  chronique 
pour  un  surintendant  de  conseiller  l'achat  de  nouvelles  locomotives. 

Q.  Vous  n'avez  guère  droit  de  vous  servir  de  cette  expression,  car  vous  n'êtes 
surintendant  que  depuis  le  mois  de  décembre  ? — R.  Je  n'ai  pas  demandé  des  locomo- 
tives neuves. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  ce  que  vous  entendiez  par  un  meilleur  matériel  roulant  ? 
— R.  Peu  de  temps  après  mon  arrivée,  j'ai  demandé  deux  ou  trois  locomotives  à  l'au- 
tre division. 

Q.  Ce  n'était  pas  des  locomotives  neuves  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  dit  à  M.  McManamy  de  se  les  procurer  ? — R.  J'ai  demandé  au  sur- 
intendant en  chef  de  nous  fournir  de  nouvelles  locomotives. 

Q.  Et  vous  en  avez  obtenu  six  ? — R.  Oui,  monsieur,  tout  dernièrement. 

Q.  Depuis  quelques  mois  ? — R.  Depuis  une  quarantaine  de  jours. 

Q.  Vous  en  aviez  reçu  d'autres  antérieurement  ? — R.  Nous  en  avons  d'abord  reçu 
deux,  puis  deux  encore  quelque  temps  après. 

Q.  Vous  en  avez  renvoyé  quelques-unes  ? — R.  Nous  les  avons*  toutes  renvoyées 
peu  de  temps  après. 

Q.  Dès  que  les  vôtres  furent  réparées? — R.  Oui,  monsieur,  et  lajigne  mise  en  bon 
état. 

Q.  C'est  ce  qui  vous  a  permis  de  donner  un  service  plus  rapide  ? — R.  Ce  qui  nous 
a  permis  de  donner  un  service  plus  rapide,  c'est  d'avoir  amélioré  l'état  des  locomotives, 
mis  ordre  dans  les  cours,  prévenu  l'encombrement  des  wagons  sur  les  voies  de  garage, 
disposé  les  convois  de  manière  à  leur  permettre  de  ne  pas  avoir  à  attendre  pendant 
des  heures  avant  de  pouvoir  se  mettre  en  marche. 

Q.  Mais  ce  sont  vos  nouvelles  locomotives  qui  vous  ont  permis  d'obtenir  ce  résul- 
tat ?— R.  Pas  du  tout. 

Q.  Je  pensais  que  plus  les  locomotives  étaient  bonnes,  meilleur  était  le  service  ? 
— R.  Sans  doute,  mais  elles  ne  nous  aident  point  à  arranger  nos  cours. 

Q.  Si  vous  avez  des  locomotives  qui  peuvent  enlever  plus  rapidement  les  wagons, 
elles  doivent  vous  aider  ? — R.  Cela  n'a  rien  à  faire  là-dedans,  je  crois. 
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Q.  Vous  entendez-vous  vous-même  dans  la  manière  d'arranger  les  cours  de  che- 
mins de  fer  ? — E.  Les  cours  de  chemins  de  fer  ? 

Q.  Oui  ? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Confiez-vous  ce  travail  à  M.  Cain  ? — K.  M.  Cain  est  chargé  de  la  surveillance 
générale  des  cours. 

M.  Coburn. — Voici  un  journal  qui  contient  un  relevé  des  recettes.  (Il  remet  un 
journal  de  London  'au  commissaire.) 

Par  le  Commissaire-' 

Q.  Avez-vous  fait  un  relevé  depuis  que  vous R.  Indiquant  les  recettes  et  le 

percentage  des  profits  ? 

Q.  Oui  ? — R.  Non,  monsieur.  Il  faudrait  pour  cela  s'adresser  au  comptable. 
S'il  y  a  un  état  de  publié  dans  ce  journal,  il  doit  être  exact. 

Q.  Où  faudrait-il  s'adresser  pour  l'obtenir  ? — R.  A  Cincinnati. 

Par  M.  Jeffery  : 

Q.  Est-ce  l'état  que  l'auditeur  de  la  ville  a  examiné  ? — R.  Il  a  été  fait  tout  der- 
nièrement à  ma  demande.  Je  suis  certain  que  ce  doit  être  lui,  je  ne  savais  pas  qu'il 
avait  été  publié. 

Par  le  Commissaire-' 

Q.  Vous  donnez  un  service  plus  étendu  qu'autrefois  ? — R.  Plus  depuis  le  mois 
de  juillet  1904. 

Q.  Les  affaires  ont  dû  augmenter  en  propoition  ? — R.  Oui,  monsieur  ;  nous  avons 
lait  circuler  700  wagons  par  jour  au  mois  de  décembre,  et  nous  en  faisons  présente- 
ment circuler  1,000  à  2,000. 

Q.  Presque  le  double  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  la  conséquence  d'un  échange  plus  considérable  de  trafic  avec  les  autres 
lignes  des  Etats-Unis  ? — R.  Non,  monsieur,  c'est  que  nous  avons  pu  nous  emparer 
du  trafic  qui  était  autrefois  enlevé  par  les  chemins  de  fer  voisins. 

Q.  Et  maintenant  ce  trafic   passe  par  votre  chemin  ? — R.  Une  plus  grande  partie. 

Q    Vous  en  transportez  plus  maintenant  ? — R.  Oui. 

O  Parce- que  vous  avez  établi  une  ligne  directe  ? — R.  La  ligne  directe  existe  de- 
pu.s  juillet  dernier. 

Q.  C'est  depuis  cette  époque  que  vos  affaires  ont  presque  doublé  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur, même  plus,  je  crois.  Je  ne  sais  pas  exactement  ce  qu'elles  étaient  avant,  mais 
c'est  à  peu  près  cela. 

Q.  Elles  ont  doublé  au  moins  ? — R.  Oui,  pour  le  moins. 


Everett  E.  Cain,  rappelé  par  M.  Coburn  : 

Par  M.  Coburn  : 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire  au  sujet  de  M.  Knight  ? — R.  Je  dois  dire  que  j'avais  à 
me  plaindre  beaucoup  de  son  travail.  Il  n'était  pas  un  expéditeur  de  trains  ;  il  déter- 
minait toujours  des  retards  dans  la  rencontre  des  convois.  Je  l'appelai  un  bon  jour 
à  mon  bureau  et  je  lui  dis  que  je  ne  le  considérais  pas  un  expéditeur  "de  trains,  et  que 
sans  vouloir  lui  faire  du  tort  je  songeais  cependant  à  lui  donner  un  autre  emploi.  "  Je 
sais  que  je  ne  suis  pas  un  expéditeur  de  trains  ",  m'a-t-il  répondu,  "mais  j'ai  fait  mon 
possible."  "  Je  n'en  doute  pas  ",  lui  dis-je,  je  voudrais  vous  bien  traiter,  mais  il  est  im- 
possible de  vous  garder  au  poste  d'expéditeur.  Vous  seriez  capable  de  prendre  charge 
d'une  gare.  Cela  vous  paierait  autant.  Vous  recevez  $65  aujourd'hui,  vous  recevrez  le 
même  montant."    Il  me  répondit  alors  qu'il  serait  content  de  prendre  charge  d'une 
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gare.  Je  répliquai  que  je  tâcherais  de  faire  ce  que  je  pourrais  pour  lui.  Comme  il 
nous  manquait  justement  un  chef  de  gare  à  Courtright,  je  m'arrangeai  de  manière  à 
l'y  envoyer,  croyant  qu'il  serait  satitsfait.  Lorsque  j'appris  plus  tard  qu'il  ne  pouvait 
pas  administrer  Courtright,  je  ne  trouvai  pas  étonnant  qu'il  n'ait  pas  pu  remplir 
l'emploi  d'expéditeur  de  trains,  car  celui  qui  n'est  pas  capable  de  prendre  charge  de 
Courtright  ne  saurait  remplir  aucun  autre  emploi. 

Q.  Saviez-vous  quelle  était  sa  nationalité  ? — R.  Non  ;  de  fait,  je  ne  connaissais 
la  nationalité  d'aucun  des  employés  du  bureau,  à  l'exception  de  celle  de  M.  Pyeatt  et 
■de  la  mienne. 

Q.  Vous  n'avez  pas  pris  de  renseignements  à  ce  sujet  ? — R.  Je  n'y  ai  même  ja- 
mais songé. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Et  que  dites-vous  de  Gilhula  ? — R.  Oh,  Gilhula,  je  pensais  réellement  qu'il 
était  Américain.  Pendant  tout  le  temps  que  je  l'ai  connu  à  Saint-Louis,  je  n'ai  ja- 
mais cru  qu'il  était  Canadien.     Nous  ne  nous  occupions  point  de  ça  là-bas. 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire  de  Kirkpatrick? — R.  M.  Kirkpatrick  était  un  jeune 
liomme  auquel  je  m'intéressai  dès  mon  arrivée.  J'eus  en  différentes  circonstances  l'oc- 
casion de  lui  parler  de  la  manière  de  guider  les  trains  ;  je  le  fis  mander  plusieurs  fois 
à  mon  bureau,  et  je  lui  dis  que  j'aimerais  à  le  nommer  expéditeur  de  trains,  mais  que 
je  ne  le  croyais  pas  encore  suffisamment  compétent.  Je  lui  parlai  de  cela  plusieurs 
fois  ;  je  lui  dis  que  nous  n'avions  pas  d'expéditeur  de  trains  à  notre  disposition  et 
<m'il  devrait  esayer  de  remplir  cette  charge,  qu'il  n'avait  qu'à  faire  son  devoir  sans 
crainte  comme  auparavant.  M.  Kirkpatrick  me  parut  satisfait  et  tout  disposé  à  faire 
son  possible.  Vers  le  mois  de  février,  je  crois,  je  m'en  allais  à  Chatham  afin  de  me 
rendre  compte  d'un  déraillement  qui  était  survenu  là  et  qui  obstruait  la  voie  depuis 
15  ou  16  heures.  J'étais  monté  sur  la  locomotive  199,  qui  s'en  allait  à  Sarnia  avec 
un  convoi  de  45  ou  46  wagons.  Comme  nous  arrivions  à  Wallaceburg,  je  dis  au 
chef  de  train,  M.  O'Lome,  de  demander  à  l'expéditeur  de  nous  laisser  la  voie  libre  jus- 
qu'à Clancy,  où  nous  devions,  dans  une  vingtaine  de  minutes,  rencontrer  le  train  de 
voyageurs.  Il  faisait  très  mauvais  temps  ;  le  vent  soufflait,  et  nous  ne  pouvions  pas 
voir  à  une  grande  distance,  de  sorte  qu'en  nous  dirigeant  vers  le  réservoir,  je  recom- 
mandai à  O'Lome  de  surveiller  ses  signaux  et  que  nous  ne  retarderions  pas  alors  le 
train  de  voyageurs  pendant  plus  de  5  à  10  minutes.  Il  me  dit  qu'il  avait  l'ordre  de 
rencontrer  la  locomotive — je  ne  me  souviens  plus  du  numéro — à  Clancy.  Je  lui  de- 
mandai :  "  Pourquoi  l'expéditeur  ne  vous  a-t-il  point  donné  la  voie  principale,  cela 
nous  aurait  épargné  du  temps  ?  "  Il  me  répondit  :  "  Je  ne  le  sais  pas  ;  je  le  lui 
avais  pourtant  demandé."  Nous  nous  rendîmes  à  Clancy,  mais  il  nous  fallut  arrêter 
à  une  certaine  distance  de  l'aiguille,  car  nous  pouvions  difficilement  distinguer  si  la 
lumière  de  la  locomotive  à  rencontrer  indiquait  la  ligne  principale  ou  la  voie  d'évite- 
ment.  En  même  temps  le  serre-frein  vint  nous  annoncer  que  le  train  de  voyageurs 
se  trouvait  sur  une  voie  latérale,  chose  assez  étonnante,  car  il  avait  droit  à  la  voie  de 
droite,  et  que  de  cette  manière  aucun  des  deux  trains  n'aurait  été  retardé.  Lorsque 
je  revins  ici,  deux  ou  trois  jours  après,  je  demandai  à  M.  Kirkpatrick  de  m'apporter 
son  cahier  d'ordres  et  de  me  montrer  quel  ordre  il  avait  donné  à  telle  date.  Il  regarda 
son  cahier  et  il  me  répondit  qu'il  avait  changé  de  cahier  depuis  cette  date-là  et  que  son 
autre  était  à  son  bureau.  "C'est  très  bien",  lui  dis-je,  "j'accepte  votre  parole.  Quel 
est  l'ordre  que  vous  avez  transmis  au  n°  14,  le  soir  de  l'accident  "  ? — "  Je  lui  ai 
donné  l'ordre  de  rencontrer  là  le  199." — "  Vous  ne  lui  avez  pas  dit  de  prendre  la  voie 
latérale  ?  " — "  Non." — "  Pourquoi  ?  " — "  Je  ne  savais  pas  que  vous  désiriez  ça." — 
"  Est-ce  que  le  télégraphiste  de  Wallaceburg  ne  vous  a  point  averti  ",  lui  dis-je  ",  que 
je  voulais  avoir  un  ordre  me  donnant  droit  à  la  voie  principale  sur  tout  le  parcours?  " 
— "  Non  ".  "  C'est  très  bien,  je  n'ai  rien  à  vous  reprocher,  alors  ".  Tout  en  trouvant 
cela  un  peu  singulier,  je  me  fiai  cependant  à  sa  parole.  Comme  je  me  trouvais  3  ou  4 
jours  après  sur  le  train  avec  le  chef  Pearce,  je  lui  demandai  pourquoi  il  avait  pris  la 
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voie  dévitement  à  Clancy,  le  soir  où  il  avait  rencontré  la  locomotive  199.  "  C'est  que 
j'avais  reXu  un  tel  ordre  ",  me  dit-il,  et  mettant  la  main  dans  sa  poche  il  en  retira  un 
ordre  qui  se  lisait  ainsi  :  "  Prenez  la  voie  latérale  et  rencontrez  la  locomotive  199  à 
Clancy."  Je  fus  immédiatement  convaincu  que  M.  Kirkpatrick  m'avait  menti.  Main- 
tenant, lorsqu'un  homme  ne  peut  pas  dire  la  vérité,  il  vaut  mieux  s'en  débarrasser,  car 
un  expéditeur  de  trains  est  un  employé  de  la  compagnie,  et  il  faut  pouvoir  se  fier  à  la 
parole  des  employés.  Je  ne  dis  rien  de  tout  cela  à  Kirkpatrick,  et  je  résolus  de  le  rele- 
ver de  ses  fonctions,  mais  il  eut  probablement  vent  de  ma  détrmination,  car  il  démis- 
sionna de  lui-même.  J'ignore  s'il  'avait  ds  griefs.  Maintenant,  on  cherche  aujour- 
d'hui à  tirer  parti  de  cette  démission  pour  soulever  les  esprits  contre  l'administration 
actuelle. 

Par  M.  Coburn  : 

Q.  S'il  n'avait  pas  démissionné,  vous  l'auriez  déchargé  ? — E.  Oui,  je  l'aurais  fait, 
parce  qu'il  avait  donné  un  faux  rapport,  comme  la  chose  arrive  très  souvent  sur  les 
chemins  de  fer. 

Q.  Si  je  comprends  bien,  il  y  a  un  an,  vous  aviez  beaucoup  plus  de  difficulté  qu'à 
présent  à  faire  circuler  les  trains  sur  la  voie  ? — E.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  doute 
à  ce  sujet  ;  en  premier  lieu,  nous  avons  eu  beaucoup  d'ennuis  à  Chatham  et  Blenheim, 
et  je  crois  que  tous  nos  employés  faisant  le  trajet  d'ici  à  l'ouest  vous  diront  la  même 
chose. 

Q.  J'allais  vous  demander  si  la  force  motrice  n'était  pas  la  cause  de  la  chose  ? — 
E.  Non,  la  force  motrice  n'aurait  pu  en  aucune  façon  affecter  Blenheim  ou  Chatham, 
c'était  l'état  de  la  cour  et  la  façon  dont  ils  formaient  les  trains  et  triaient  les  wagons. 
Quand  ils  plaçaient  leurs  wagons  ils  ne  s'occupaient  pas  si  c'en  était  un  de  Blenheim 
ou  du  nord-ouest,  de  l'est  ou  du  sud,  ils  les  plaçaient  indifféremment  sur  n'importe 
quels  rails,  dans  une  confusion  complète. 

Q.  Et  quelques  employés  de  la  compagnie  seraient-ils  responsables  de  la  chose  ? — 
E.  Oui,  j'ai  vu  des  trains  retenus  dix  heures  durant,  pour  former  un  train  de  25  ou 
30  wagons.  Il  y  avait  des  wagons  dans  la  fosse  à  gravier  à  une  couple  de  milles  en  haut 
de  la  ville,  Blenheim-ouest  possède  trois  voies,  et  il  y  en  a  trois  autres  en  bas  de  la 
ville  ;  l'état  des  choses  y  était  aussi  mauvais  que  possible.  Il  y  avait  une  voie  prin- 
cipale qui  n'a  pas  été  bloquée  depuis,  et  qui  l'avait  toujours  été  avant.  Vous  avez 
entendu  ce  qu'ont  dit  ces  conducteurs  à  propos  des  retards  qu'ils  ont  éprouvés  dans  la 
rencontre  des  trains  parce  que  les  voies  étaient  bloquées.  J'ai  donné  l'ordre  de  laisser 
cette  voie  absolument  libre  ;  j'ai  affiché  un  placard  à  cet  effet,  et  j'ai  donné  l'ordre  de 
ne  placer  sur  la  voie  de  la  pesée  à  Blenheim  rien  autre  chose  que  les  wagons  en  desti- 
nation de  l'est.  Cux  du  nord  doivnt  être  placés  sur  la  voie  du  bassin,  et  ceux  de 
l'ouest  sur  la  voie  ouest  de  Blenheim,  ou  quelque  chose  dans  ce.  genre,  de  sorte  qu'il  y 
ait  une  voie  pour  les  wagons  de  chaque  direction.  Je  ne  crois  pas  que  depuis  un  train 
ait  été  retardé  plus  de  deux  heures,  quel  qu'ait  été  le  nombre  de  wagons  qu'il  avait  à 
prendre.  Antérieurement,  il  était  difficile  de  former  un  train  en  moins  de  quatre  ou 
cinq  heures,  et  c'était  un  mauvais  endroit  pour  la  rencontre  des  trains,  bien  que  ce 
fut  une  gare  très  importante  et  une  jonction.  La  même  chose  s'applique  à  Chatham. 
Chatham  possédait  quantité  de  voies  d'évitement,  mais  il  n'y  avait  aucune  règle  d'éta- 
blie quant  à  la  distribution  des  wagons.  Nous  y  avions  une  locomotive  pour  faire  cette 
distribution,  cependant  les  wagons  n'étaient  pas  placés  en  ordre  ensemble.  Si  un  train 
passant  par-là  avait  besoin  de  dix  ou  quinze  wagons  pour  le  nord,  il  était  obligé  de  les 
aller  chercher  lui-même.  Aujourd'hui,  je  crois  qu'on  peut  les  trouver  tous  réunis  sur 
la  même  voie.  Je  crois  que  la  plupart  de  nos  employés  peuvent  vous  le  dire.  Cela 
explique  les  retards  et  les  embarras  de  la  voie  que  nous  avons  constatés  à  notre  arrivée 
ici  ;  et  on  peut  dire  la  même  chose  de  Walkerville.  Il  n'y  avait  aucune  règle  quant  à 
l'ordre  dans  lequel  devaient  être  disposés  les  wagons.  De  fait,  c'est  la  même  chose  pour 
tous  endroits  de  la  voie  où  les  trains  prennent  ou  laissent  des  wagons,  et  ainsi  de  suite. 
C'est  une  question  très  importante  pour  tout  chemin  de  fer. 
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~>.  Si  je  comprends  bien,  des  wagons  disposés  en  désordre  étaient  laissés  indéfini- 
ment sur  les  voies  principales  ? — R.  Partout, 

Q.  Souvent  sur  les  voies  principales  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  sorte  que,  quand  un  train  arrive  là  avec  l'ordre  de  laisser-passer,  on  doit 
d'abord  le  faire  passer  ? — R,  Probablement  on  l'attachera  au  train  pour  en  disposer. 

Q.  Ces  ordres  de  laissez-passer  sont  maintenant  rapportés  par  les  expéditeurs  ;  on 
publie  un  bulletin  à  cet  effet  ? — R,  Que  voulez-vous  dire  ? 

Q.  Relativement  aux  voies  principales  qui  sont  bloquées  ? — R.  Quand  une  voie 
principale  est  bloquée,  l'expéditeur  est  censé  en  avertir  tous  les  trains,  et  spécialement 
s'il  s'agit  d'un  wagon  qui  n'est  pas  à  sa  place,  on  doit  publier  un  ordre  à  cet  effet. 

Q.  A  votre  connaissance,  des  instructions  verbales  ou  autres  ont-elles  été  données 
concernant  l'emploi  d'étrangers  ou  de  Canadiens,  ou  de  distinction  entre  les  uns  et 
les  autres  ? — R.  Non,  j'emploie  tous  les  hommes  moi-même,  j'entends  les  employés 
qui  travaillent  sur  les  trains,  je  les  recommande. 

Le  Commissaire. — Il  a  répondu  à  cela  hier. — R.  Oui,  il  n'y  a  pas  de  distinction, 
ils  se  ressemblent  tous. 

Le  Commissaire. — S'ils  sont  de  race  blanche. 

Q.  Vous  avez  parlé  de  l'état  déplorable  des  affaires  au  moment  de  votre  arrivée 
ici  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  dans  quel  état  elles  étaient  antérieurement  à  cette  date  ? — 
R.  Non,  je  les  ai  trouvées  assez  mauvaises  pour  ne  pas  remonter  en  arrière. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  quel  était  l'état  des  affaires  antérieurement  à  cette  date  ? — 
R.  Aon,  monsieur,  seulement  que  par  ce  que  j'ai  entendu  dire  par  les  employés  des 
trains  :  un  bon  nombre  d'entre  eux — voulait-on  me  faire  plaisir-  ou  non,  je  l'ignore — 
sont  \enus  me  dire  qu'ils  gagnaient  leur  argent  bien  plus  facilement  qu'auparavant, 
que  c'était  un  tout  autre  chemin  de  fer. 

Q.  Vous  parlez  de  deux  ou  trois  semaines  après  votre  arrivée  ici  ? — R.  Cà  pu 
prendre  trois  ou  quatre  semaines  pour  rétablir  les  choses,  mais  finalement  nous  avions 
obtenu  tout  ce  qu'il  nous  fallait  pour  l'exploitation  de  la  voie. 

Q.  Vous  avez  entendu  les  conducteurs  dire  que  les  locomotives  qu'ils  emploient 
étaient  la  cause  principale  de  l'amélioration  de  la  ligne  ? — R:  Nous  n'avions  aucune 
nouvelle  locomotive. 

Q.  Mais  vous  avez  eu,  depuis,  de  meilleures  locomotives  ? — R.  Les  locomotives 
étaient  meilleures  longtemps  avant  ;  ce  que'  je  comprends,  c'est  qu'on  surchargeait 
trop  nos  convois. 

Q.  Vous  avez  entendu  M.  Pyeatt  dire  qu'immédiatement  il  a  fait  venir  de  l'autre 
coté  deux  ou  trois  locomotives  ? — R.  Pas  de  locomotives  neuves,  bien  que  vous  vous 
serviez  de  ce  ternie  lors  de  l'examen  des  conducteurs,  ce  n'était  pas  des  locomotives 
neuves. 

Q.  C'était  de  nouvelles  locomotives  pour  eux.  Je  suppose  que  c'est  là  le  sens 
qu'ils  donnent  au  mot  ;  ces  locomotives  étaient  meilleures  que  celles  qu'ils  avaient 
l'habitude  d'employer.    N'est-ee-ce  pas  le  cas  ? 

Q.  N'étaient-elles  pas  des  locomotives  supérieures  à  celles  qu'ils  avaient  l'habi- 
tude d'employer  ? — R.  Ce  qu'ils  veulent  dire  par  là 

Q.  N 'étaient-elles  pas  meilleures  que  celles  qu'ils  avaient  l'habitude  d'employer  ? 
— R.  Ces  quatre  locomotives  furent  empruntées  pour  environ  un  mois,  et  nous  les 
avons  renvoyées  à  un  moment  où  nous  en  avions  grandement  besoin,  alors  qu'elles 
riaient  devenues  dans  une  mauvaise  condition  telle  que  nous  dûmes  les  renvoyer.  Ce 
qu'ils  entendaient  dire  par  des  locomotives  neuves,  c'étaient  des  locomotives  sortant 
de  l'atelier  avec  une  couche  de  peinture  noire. 

Q.  Les  locomotives  qu'on  a  fait  venir  de  Saginaw  n'étaient-elles  pas  meilleures 
que  celles  dont  on  s'était  servi  jusque-là  ? — R.  Nous  en  avions  ici  d'aussi  bonnes. 

Q.  Ces  locomotives  n'étaient-elles  pas  meilleures  que  celles  dont  on  s'étaient  servi 
d'habitude  jusque-là  ( — R.  Je  dis  que  non. 
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Q.  Mais  vous  les  avez  entendu  dire  qu'elles  étaient  de  meilleures  locomotives  ? — 
E.  Elles  pouvaient  être  en  meilleure  condition. 

Q.  Et  être  préférables  comme  force  motrice  ? — R.  Non,  nous  avons  quelques 
locomotives  qui  étaient  réellement  supérieures. 

Q.  Entendez-vous  dire  que  ce  que  ces  hommes  ont  affirmé  n'est  pas  exact  ? — R. 
Je  crois  qu'ils  ont  été  quelque  peu  induits  en  erreur  par  la  question  que  vous  leur  avez, 
posée  relativement  aux  nouvelles  locomotives.    C'est  la  seule  assertion  que  je  fais. 

Q.  Ce  qu'ils  ont  dit  c'est  que  ces  locomotives  étaient  meilleures  et  possédaient  une 
force  motrice  supérieure  pour  les  fins  auxquelles  elles  étaient  employées  ? — IL 
Cela  peut  être  pris  de  différentes  manières.  Nous  avons  deux  locomotives  qui  étaient 
ici  quand  nous  avons  emprunté  les  autres,  qui  étaient  plus  grosses  et  pouvaient  tirer 
plus  de  wagons  que  les  locomotives  dont  vous  parlez  c'est  ce  que  je  m'efforce  de  vou& 
dire,  mais  elles  n'étaient  pas  réellement  meilleures. 

Q.  Ces  conducteurs  prétendent  que  les  nouvelles  locomotives  étaient  meilleures; 
ce  sont  des  hommes  capables  ? — R.  Oui. 

Q.  Aussi  capables  que  des  Américains  ? — R.  Je  ne  fais  pas,  comme  vous,  de 
distinction. 

Q.  Ne  répondez  pas  de  cette  façon.   Aussi  capables  que  des  Américains? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  eu  sous  vos  ordres  les  deux  nationalités  ? — R.  Oui,  je  n'ai  jamais- 
constaté  de  différence  ;  de  fait,  pour  moi,  je  ne  vois  pas  de  différence  entre  eux,  ils  se- 
ressemblent  tous  et  parlent  le  même  langage. 

Q.  Ils  valent  les  Américains  comme  conducteurs  et  comme  ingénieurs  ? — R.  Oui, 
nous  n'avons  pas  amené  d'Américains  pour  prendre  leur  place. 

Q.  Vous  avez  amené  Gary,  vous  avez  rapporté  très  clairement  tous  ces  pourparlers 
avec  Kirkpatrick  et  avec  Knight,  mais  vous  avez  oublié  de  dire  que  vous  avez  amené 
Gary  ? — R.  Oui,  nous  avons  eu  un  besoin  pressant  d'un  expéditeur,  et  Gary  était  bien 
supérieur  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  hommes. 

Q.  Ne  pouviez-vous  pas  en  trouver  en  Canada  ? — R.  Je  ne  le  pouvais  pas  à  ce 
moment-là. 

Q.  N'avez-vous  pas  essayé  ? — R.  Oui,  j'ai  demandé  aux  gens  du  Michigan-Cehtral 
s'ils  pouvaient  nous  procurer  un  homme. 

Q.  Des  Américains  ? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'ils  aient  un  seul  Américain  en  cet 
endroit.     Je  n'en  connais  pas. 

Q.  En  connaissez-vous  aucun  ?— R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  quelques  Canadiens  ? — R.  Je  ne  sais  pas  ;  je  ne  me  suis  pas 
informé. 

Q.  Vous  n'avez  pas  annoncé  pour  avoir  un  expéditeur  ? — R.  Non. 

Q.  Voyons,  à  propos  de  cette  question  du  renvoi  de  M.  Hutchison,  le  conducteur  ; 
vous  l'avez  renvoyé,  si  je  comprends  bien  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  était-ce  ? — R.  Je  pense  que  c'était  avant-hier. 

Q.  Lundi  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  le  serre-frein  également  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  renvoyé  deux  serre-freins  ? — R.  Non,  qu'un  seul. 

Q.  Un  serre-frein  a  été  renvoyé,  et  l'autre  suspendu  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pour  quelle  raison  les  avez-vous  renvoyés  ? — R.  Pour  de  bonnes  raisons. 
Devons-nous  faire  le  procès  de  ces  gens  ici  ? 

Q.  Y  avez-vous  aucune  objection  ? — R.  Oui,  monsieur,  je  pense  qu'il  y  en  a.  Je 
ne  veux  aucunement  manquer  de  respect,  et  je  m'efforce  de  répondre  à  toutes  vos 
questions,  mais  je  crois  que  c'est  créer  un  précédent  dangereux  au  point  de  vue  de  la 
discipline 

M.  Coburn. — Je  pourrais  suggérer  cette  question  :  Ont-ils  été  renvoyés  parce 
qu'ils  étaient  Canadiens  et  pour  faire  de  la  place* 

Le  Commissaire. — Non,  laissez-moi  poser  la  quetion  de  la  manière  que  je  le  veux. 

M.  Coburn. — Alors,  je  pense  que  cela  ne  regarde  pas  la  présente  enquête. 
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Le  Commissaire. — Je  crois  que  nous  pouvons  nous  enquérir  si  ces  gens  ont  été  ren- 
voyés avec  ou  sans  raison. 

Q.  Ils  ont  été  renvoyés  à  la  suite  d'un  accident.  Je  ne  pose  pas  cette  question 
dans  le  but  de  faire  du  tort  à  votre  cause  ? — R.  La  seule  chose  est  que  je  n'aime  pas 
à  entrer  dans  ces  détails. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  devant  la  cour  à  ce  sujet  ? — R.  C'est  ce  que  je  voudrais  savoir. 

Q.  Personne  ne  vous  a  poursuivi  à  propos  de  la  chose  ? — R.  Non. 

Q.  Et  probablement  que  personne  ne  vous  poursuivra? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Pour  quelle  raison  les  avez-vous  renvoyés  ? — R.  Pour  avoir  laissé  brûler  un 
•ïouss met.  Il  n'y  a  pas  un  chemin  de  fer  dans  le  pays  qui  n'agirait  pas  ainsi  dans  les 
mêmes  circonstances. 

Q.  Etait-ce  bien  un  coussinet  brûlé? — R.  Pas  l'ombre  d'un  doute. 
Q.  N'était-ce  pas  un  coussinet  brisé  ? — R.  Non,  monsieur,  c'était  un  coussinet  brûlé. 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  que  deux  hommes  ont  dit  qu'ils  avaient  entendu? — R. 
Oui. 

Q.  Etait-ce  un  coussinet  brûlé  ou  un  coussinet  brisé? — R.  C'était  un  coussinet 
brûlé. 

Q.  Qui  pourrait  le  dire  ? — R.  M.  McManamy  est  aussi  bon  juge  en  la  matière  que 
qui  que  ce  soit  ;  il  est  ici. 

Q.  Qui  a  examiné  la  chose  ? — R  C'est  moi. 

Q.  Qui,  à  part  vous  ? — R.  Personne  autre. 

Q.  Est-ce  que  M.  McManamy  l'a  fait? — R.  M.  McManamy  m'a  aidé  à  ramasser 
les  débris,  mais  c'est  moi  qui  ai  examiné  l'accident.     C'était  mon  devoir  de  le  faire. 

Q.  Et  si  c'avait  été  un  coussinet  brisé,  le  renvoi  n'eut  pas  eu  sa  raison  d'être? — R. 
Je  ne  les  aurais  pas  renvoyés  pour  un  coussinet  brisé. 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  que  M.  Arnum  a  dit  à  propos  de  la  manière  dont  M. 
Knight  et  M.  Kirkpatrick  remplissaient  leurs  devoirs? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Tout  à  fait  à  sa  satisfaction? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  dire  à  ce  sujet  ? — R.  Je  pense  que  j'en  ai  dit  assez 
sur  le  compte  de  ces  jeunes  gens  pour  établir  ce  que  je  pense  d'eux. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  dire  à  propos  de  ce  que  M.  Arnum  a  dit? — R.  M. 
Arnum  ne  pourrait  être  jugé  comme  expéditeur  chef;  il  avait  travaillé  comme  expédi- 
teur chef,  temporairement,  alors  que  tout  allait  mal,  et  j'ai  compris  qu'il  désirait 
abandonner  l'emploi  aussitôt  que  possible.  M.  Arnum  n'avait  aucune  raison  de 
venir  ici  déclarer  qu'ils  n'étaient  pas  de  bons  expéditeurs.  Si  j'avais  été  dans  sa  posi- 
tion, j'aurais  probablement  dit  la  même  chose,  c'est-à-dire  en  autant  que  je  suis 
concerné. 

Q.  Je  ne  comprends  pas  comment,  à  moins  que  ce  fût  la  vérité,  vous  auriez  pu 
dire  la  même  chose  ;  voulez-vous  dire  maintenant  que  M.  Arnum  ne  di&ait  pas  la 
vérité? — R.  Non,  il  pourrait  l'avoir  dite. 

Q.  N'avait-il  pas  l'expérience  voulue  pour  en  juger  — R.  Il  pourrait  être  un  bon 
expéditeur  et  être  incapable  de  juger  de  la  capacité  des  autres. 

Q.  Il  connaissait  ces  deux  hommes  depuis  quelques  années? — R.  Non. 

Q.  Depuis  longtemps? — R.  Non. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  Knight  était-il  là? — R.  Knight  n'a  pas  travaillé  là 
comme  expéditeur  pendant  bien  longtemps  ;  je  ne  sais  pas. 

Q.  Combien  de  temps  Kirkpatrick-  a-t-il  été  là? — R.  Six  ou  huit  mois  comme  ex- 
péditeur. 

Q.  Vous  les  avez  connus  pendant  une  semaine  ou  deux? — R.  A  la  manière  dont 
ils  communiquaient  les  dépêches,  on  pouvait  voir  qu'ils  ne  s'y  entendaient  pas  beau- 
coup. 

Q.  M.  Arnum  a  connu  ces  hommes  tout  le  temps,  et  aucune  plainte  n'a  été  portée 
contre  leur  travail  ? — R.  Il  y  en  a  eu  aussitôt  que  nous  avons  trouvé  que  leur  travail — 

Q.  Aussitôt  arrivé,  vous  vous  êtes  plaint  de  leur  travail  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  donné  la  raison  de  leur  renvoi  ? — R.  Oui. 
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Q.  J'aurai  à  m'enquérir  de  la  chose,  car  vous  avez  donné  un  témoignage  par  ouï- 
dire,  vous  basant  sur  ce  que  quelqu'un  vous  avait  dit  à  propos  de  la  dépêche,  de  l'ordre  ? 
— R.  Il  m'a  donné  la  copie  de  l'ordre. 

Q.  M.  Arnum  n'était-il  pas  en  bonne  position  pour  parler  avec  exactitude  de  la 
capacité  de  ces  deux  hommes  ? — R.  S'il  avait  eu  plus  longtemps  la  charge  d'ex- 
péditeur en  chef,  il  aurait  probablement  pu  l'être,  mais  il  était  nouveau  ;  il  ne  faisait 
que  commencer. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  agi  comme  tel  ? — R.  Quelque  chose  comme  deux  se- 
maines. La  place  était  nouvelle  pour  lui,  et  il  était  tellement  occupé  qu'il  n'avait  pas 
le  temps  de  voir  ce  que  ses  expéditeurs  faisaient,  et  tout  allait  mal  ;  je  n'accuse  pas 
M.  Arnum,  mais  chacun  a  son  opinion,  et  je  suis  positif  dans  ce  que  je  vous  ai  dit, 
que  ni  M.  Knight  ni  M.  Kirkpatrick  n'étaient  des  expéditeurs  de  chemins  de  fer. 

Q.  Ils  ont  agi  comme  tels  pendant  un  certain  nombre  de  mois  ? — R.  Mais  la  sec- 
tion Sarnia  où  ils  ont  travaillé  était  plutôt  une  sinécure  pour  un  expéditeur,  elle  n'a 
que  66  milles,  et  il  y  passe  peu  de  trains. 

Q.  Savez-vous  que  M.  Knight  a  agi  comme  expéditeur  sur  toute  la  ligne  toute  la 
nuitj  après  minuit  ? — R.  Je  ne  l'ai  jamais  su. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  exactement  ce  qu'il  était  capable  de  faire  ? — R.  Oui,  je 
pouvais  voir  la  chose  très  clairement. 

Q.  M.  Arnum ? — R.  Je  crois  que  je  m'y  connais  mieux  que  M.  Arnum  à 

juger  des  hommes  de  cette  catégorie. 

Q.  Et  c'est  à  cause  de  votre  habileté  à  juger  les  hommes ? — R.  Je  suis  un 

expéditeur  expérimenté  qui  a  travaillé  pendant  un  bon  nombre  d'années  sur  diffé- 
rents chemins  de  fer,  et  j'ai  toujours  été  considéré  comme  un  bon  expéditeur,  mais  je 
ne  crois  pas  que  ces  gens  en  étaient  de  bons,  et  quand  M.  Arnum  dit  que  l'on  ne  pou- 
vait trouver  rien  à  redire  à  leur  travail  et  qu'il  les  considère  comme  de  bons  expédi- 
teurs, je  pense  qu'il  est  évidemment  incapable  de  les  juger. 


John  McManamy,  rappelé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Vous  vous  rappelez  cet  accident  dans  lequel  sont  impliqués  M.  Hutchison  et 
un  ou  deux  serre-freins  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qu'avait  le  coussinet  ? — R.  Le  coussinet  s'était  brisé  à  la  suite  de  surchauffure. 
J'ai  le  coussinet,  ou  la  roue  et  l'essieu,  et  la  pièce  qui  s'est  brisée  aux  usines  du  Père- 
Marquette,  et  ces  exhibits  parleront  très  clairement  par  eux-mêmes.  Dans  les  cercles 
de  chemins  de  fer  c'est  ce  qu'on  appelle  un  coussinet  brûlé.  Eh  bien,  il  n'y  a  jamais 
eu  rien  de  tel  qu'un  coussinet  brûlé.  Le  coussinet  devient  excessivement  chaud  et  se 
brise  par  suite  de  cette  surchauffure. 

Q.  En  réalité,  c'était  un  coussinet  brisé  ? — R.  C'était  un  coussinet  brisé  à  la  suite 
d'une  surchauffure  extrême.     Le  métal  à  l'extérieur  du  coussinet  était  chaud. 

Q.  D'où  provenait  cette  surchauffure  ? — R.  En  premier  lieu,  du  défaut  d'huile. 

Q.  A  qui  incombe  le  devoir  d'avoir  soin  des  coussinets  ? — R.  Au  conducteur  ; 
c'est  son  devoir  sur  la  route.  Dès  que  le  train  a  laissé  la  gare  terminale,  c'est  le  de- 
voir du  conducteur  de  voir  à  ce  que  le  train  arrive  sûrement  à  destination  et  d'avoir 
soin  en  route  des  coussinets. 

Q.  Est-ce  une  partie  des  devoirs  de  chaque  conducteur  ? — R.  Oui,  monsieur,  et 
chaque  conducteur  le  sait,  que  c'est  une  partie  de  ses  devoirs  de  surveiller  les  coussi- 
nets après  son  départ  du  point  terminal,  et  il  sait  que  si  un  coussinet  devient  sur- 
chauffé il  en  est  tenu  responsable. 

Q.  Combien  cela  peut-il  prendre  de  temps  avant  qu'il  puisse  s'apercevoir  qu'un 
coussinet  est  devenu  chaud  ? — R.  Je  croirais  que  le  coussinet  a  dû  fumer  et  probable- 
ment être  en  feu  pendant  un  parcours  de  10,  12  ou  15  milles. 
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Q.  Où,  avant  que  le  coussinet  brûle,  la  fumée  se  fera-t-elle  apercevoir  ? — R.  La 
fumée  qui  s'échappe  peut  être  parfaitement  aperçue  de  l'arrière  du  train.  Il  en  sera 
de  même  de  l'odeur  qu'on  sentira  parfaitement  en  cet  endroit. 

Q.  Est-ce  que  la  chose  peut  se  produire  avant  de  laisser  la  gare  ? — R.  La  chose 
peut  avoir  lieu  entre  deux  points  d'arrêt,,  mais  il  y  a  une  preuve  positive  qu'ils  sa- 
vaient que  le  coussinet  était  chaud. 

Q.  Comment  pouvaient-ils  le  savoir  ? — R.  Si  je  comprends  bien,  le  serre-frein 
emprunta  un  bidon  et  entreprit  d'huiler  cette  boîte  en  particulier,  mais  au  lieu 
d'arrêter  le  train,  ainsi  qu'il  aurait  dû  le  faire,  il  fit  la  chose  pondant  qu'il  était 
en  mouvement  ;  il  savait  donc  que  le  coussinet  était  chaud. 

Q.  Combien  de  temps  après  que  le  coussinet  fut  devenu  chaud  en  eurent-ils  con- 
naissance ? — R.  Ils  auraient  eu  le  temps  voulu  pour  arrêter  et  le  refroidir  ;  après 
qu'un  coussinet  est  devenu  chaud,  ça  lui  prend  au  moins  trente  minutes  pour  en  arri- 
ver au  degré  de  surchauffage  où  il  en  était  rendu  quand  il  s'est  brisé.  J'ai  vu  le  cous- 
sinet, et  j'ai  la  boîte  et  l'essieu  à  l'usine.  Au-dessus  du  coussinet  se  trouve  le  support, 
et  au-dessus  de  ce  support  se  trouve  un  coin  en  fonte,  et  ce  coin  a  été  chauffé  au  rouge. 
J'ai  vu  \e  coin  quand  j'ai  ramassé  les  débris.  Le  coin  lui-même  avait  été  chauffé  au 
rouge,  et  non  seulement  le  coussinet  et  la  pièce  de  cuivre,  mais  le  coin,  et  ce  coin  avait 
la  même  teinte  que  s'il  fut  sorti  du  fourneau  d'un  forgeron. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  jusqu'à  quel  point  le  serre-frein  a  huilé  le  coussinet  ? — R. 
Xon,  car  je  n'étais  pas  alors  présent,  mais  d'après  ce  que  la  preuve  m'a  démontré,  il  a 
•emprunté  un  bidon  d'huile  du  mécanicien,  et  au  lieu  d'arrêter  il  l'a  huilé  pendant  que 
le  train  était  en  mouvement. 

Q.  Le  train  était-il  en  mouvement  en  ce  moment  ? — R.  Oui,  en  se  glissant  le  long 
du  wagon,  il  pouvait  examiner  le  coussinet  et  verser  l'huile  dans  la  boîte  en  se  plaçant 
à  l'extrémité  du  wagon. 

Q.  Vous  croyez  que  le  coussinet  s'est  brisé  par  suite  de  la  négligence  du  conduc- 
teur d'en  faire  l'examen  avant  le  départ  du  train  ? — R.  Oui,  monsieur,  on  ne  peut  le 
mettre  en  doute. 

Q.  Et  c'est  la  raison  de  son  renvoi  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  conducteurs  dans  cette  division  de  Buffalo  ? — R.  Je  ne  le 
sais  pas. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  mécaniciens  ? — R.  Environ  soixante. 

Q.  Combien  de  chauffeurs  ? — R.  A  peu  près  le  même  nombre. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  conducteurs  en  cet  endroit,  M.  Cain  ? 

M.  Gain. — Environ  30  ou  35,  et  environ  100  serre-freins. 

M.  Pyeatt  nous  a  dit  que  le  fils  de  M.  Gilhula  n'était  engagé  que  temporairement, 
pour  environ  une  semaine,  et  qu'il  n'est  pas  aujourd'hui  à  l'emploi  de  la  compagnie. 

Le  Commissaire. — Je  désire  interroger  M.  Cameron  et  M.  Kirkpatrick,  et  peut- 
être  M.  Knechtel,  à  Toronto,  pourriez-vous  être  présents  lundi  prochain. 

M.  Coburn. — Je  crains  de  ne  pouvoir  disposer  d'aucun  moment  la  semaine  pro- 
chaine. 

Le  Commissaire. — Je  suppose  que  votre  agent  pourra  être  présent  à  Toronto. 

M.  Coburn. — Oui,  je  puis  arranger  la  chose.  C'est  quelque  peu  difficile  de  savoir 
quelles  instructions  donner  à  un  agent  quand  on  ne  sait  ce  qui  va  venir. 

Le  Commissaire. — Je  désire  examiner  M.  Kirkpatrick,  M.  Knechtel  et  M.  Cameron. 

M.  Coiurx. — M.  Knechtel  n'est  jamais  venu  ici. 

Le  Commissaire. — Quand  j'aurai  examiné  M.  Woollatt  dans  la  matinée,  je  n'aurai 
peut-être  pas  besoin  d'entendre  M.  Knechtel. 

A  4  heures  p.m.  la  Commission  s'ajourne  jusqu'au  lendemain  matin  à  10  a.m. 
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La  Commission  reprend  ses  services  à  10  a.m.,  le  27  avril  1905,  au  palais  de  jus- 
tice de  Saint-Thomas. 

Présents  : 

Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire. 

A.  0.  Jeffery,  C.R.,  représentant  le  gouvernement  canadien. 

M.  Coburn  est  absent.) 

William  Woollatt,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Je  comprends  que  vous  êtes  le  gérant  général,  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, du  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  agi  comme  tel  depuis  la  formation  de  cette  compagnie  de  chemin 
de  fer? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  d'années  l'êtes-vous? — R.  Je  suis  entré  au  service  de  la  compa- 
gnie en  1889,  en  qualité  de  gérant  du  trafic  et  de  surintendant  général. 

Q.  Surintendant  général  du  chemin  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  De  1889  à  quand  ?— R.  1900. 

Q.  Puis  que  fîtes-vous  ? — R.  Je  devins  gérant  général. 

Q.  Antérieurement,  que  f  aisiez-vous  ? — R.  J'ai  été  à  l'emploi  des  chemins  de  fer 
Northern  et  North- Western  et  Grand-Tronc  pendant  dix-sept  ans. 

Q.  Au  chemin  de  fer  Northern,  quel  emploi  aviez-vous  ? — R.  Commis,  et  commis 
général  drus  les  différents  départements,  département  de  l'auditeur  et  département  du 
trafic. 

Q.  De  sorte  que  vous  vous  êtes  occupé  de  chemins  de  fer  pendant  longtemps? — R. 
Près  de  trente-trois  ans. 

Q.  Pendant  le  temps  que  vous  avez  été  gérant  général,  de  quels  chemins  ou  lignes 
de  chemins  de  fer  ayez-vous  eu  charge  ? — R.  Du  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière- 
Détroit,  ce  qui  comprend  le  chemin  de  fer  Erié  et  Huron  et  London  et  Port-Stanley. 

Q.  C'est  exactement  le  même  chemin  de  fer  que  celui  que  nous  connaissons  sous 
le  nom  de  division  de  Buffalo  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  ? — R.  Oui,  monsieur  ; 
seulement,  depuis  juillet  1903,  on  a  ajouté  à  la  division  de  Buffalo  l'inspection  des 
trains  allant  de  Saint-Thomas  à  la  frontière  Niagara. 

Q.  De  Saint-Thomas-est? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pendant  re  temps,  qui  était  chef  du  mouvement  sur  ce  chemin  de  fer  ? — R. 
K.  R.  Came  von. 

Q.  Combien  de  temps  l'a-t-il  été? — R.  Environ  cinq  ans  et  demi. 

Q  Qui  étaient  vos  expéditeurs  ? — R.  Fred.  Arnum,  Black  et  Kirkpatrick,  avec 
Knight  comme  aide-expéditeur. 

Q.  Qui  était  votre  mécanicien  en  chef  ? — R.  Stewart  Austin  jusqu'en  juillet  1902, 
ou  à  peu  près. 

Q.  Et  qui  l'a  remplacé? — R.  W.  K.  Christie.  Durant  1902,  ou  de  bonne  heure  en 
1903,  la  surintendance  des  officiers  du  chemin  de  fer  de  Père-Marquette  a  été  étendue 
à  la  division  de  Buffalo. 

Q.  Alors,  qui  était  l'ingénieur  civil  en  charge  ? — R.  Owen  McKay. 

Q.  Qui  était  garde-magasin? — R.  Knechtel. 

Q.  Aviez-vous  un  agent  de  district  pour  les  voyageurs  ? — R.  Non,  monsieur  ;  M. 
Thomas  Marshall,  l'agent  général  préposé  aux  marchandises  et  aux  voyageurs  voyait 
à  la  chose. 
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Q.  A  London  ? — E.  Il  se  trouvait  à  Walkerville  dans  le  temps. 

Q.  x\viez-vous  un  bureau  à  London  ? — R.  Seulement  le  bureau  de  l'agent  général 
pour  les  marchandises  et  les  voyageurs,  la  surveillance  des  équipes  et  le  reste. 

Q.  Il  n'y  avait  pas  d'agent  de  district  pour  les  voyageurs,  dans  ce  temps-là? — R. 
Non. 

Q.  Qui  était  votre  contremaître  préposé  à  la  remise  aux  locomotives  ? — R.  M. 
Àustin,  en  sa  qualité  de  mécanicien  en  chef,  voyait  à  la  chose  ;  j'ai  oublié  le  nom  du 
contremaître  qu'il  avait  sous  ses  ordres. 

Q.  Combien  d'années  ces  différents  officiers  furent-ils  sous  vos  ordres-? — R.  Le 
surintendant  de  la  mécanique  a  pu  l'être  huit  ou  dix  ans,  et  le  mécanicien  en  chef 
était  aide-mécanicien  quand  j'arrivai  en  1889. 

Q.  Et  il  a  continué  d'agir  comme  tel  jusqu'à  quand  ? — R.  Jusqu'à  la  mort  du 
mécanicien  en  chef,  alors  qu'il  fut  promu. 

Q.  Et  M.  Cameron,  environ  cinq  ans  ? — R.  Cinq  ans  et  demi  comme  chef  du 
mouvement,  et  avant  cela  il  avait  été  environ  six  ou  sept  ans  sténographe  et  expédi- 
teur.    Il  avait  été  à  l'emploi  de  la  compagnie  une  douzaine  jd'années. 

Q.  Et  le  garde-magasin,  M.  Knechtel  ? — R.  Je  crois  qu'il  avait  été  à  l'emploi  de 
la  compagnie  environ  cinq  ou  six  ans. 

Q.  Jusqu'à  quel  point  ces  différents  officiers  étaient-ils  qualifiés  à  remplir  leurs 
fonctions  respectives — R.  Je  les  trouve  parfaitement  compétents. 

Q.  Avez-vous  eu  des  plaintes  contre  leur  habileté  ou  leur  compétence  ? — R.  Non,, 
monsieur. 

Q.  Avez-vous  été  satisfait  de  leur  compétence  ? — R.  Tout  à  fait. 

Q.  Et  de  la  façon  dont  ils  ont  rempli  leurs  devoirs  ? — R.  Tout  à  fait. 

Q.  Vous  n'avez  eu  absolument  rien  à  leur  reprocher  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Le  public  s'est-il  plaint  en  aucune  façon  de  la  façon  dont  ils  remplissaient 
leurs  devoirs  ? — R.  Je  ne  pense  pas,  pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Vous  croyez  que  le  public  était  parfaitement  satisfait  ? — R.  Oui,  autant  que  je 
puis  savoir. 

Q.  Quand  la  Compagnie  du  Père-Marquette  a-t-elle  pris  possession  du  vieux  ré- 
seau ? — R.  En  jenvier  1902. 

Q.  Quel  était  l'état  du  chemin  alors  ? — R.  Voulez-vous  parler  de  la  voie  elle- 
même  ? 

Q.  Oui  ? — R.  En  très  bonne  condition 

Q.  La  force  motrice  était-elle  suffisante  ? — R.  Oui,  pour  les  besoins  de  l'endroit. 

Q.  Aviez-vous  un  trafic  autre  que  le  trafic  local  ? — R.  Non,  pas  alors,  nous  avons^ 
commencé  à  avoir  un  réseau  complet  vers  le  20  janvier  1902. 

Q.  La  chose  n'a  eu  lieu  qu'après  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Père-Mar- 
quette eût  pris  possession  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  On  a  dit  ici,  l'autre  jour,  que  lorsque  M.  Pyeatt  est  entré  en  fonction,  il  a  trou- 
ve la  force  motrice  dans  un  état  déplorable,  et  le  réseau  généralement  en  mauvaise- 
condition  ?  Qu'en  dites-vous  ? — R.  Je  crois  que  M.  Pyeatt  était  tout  à  fait  dans,  le 
vrai  en  parlant  de  la  mauvaise  condition  de  la  force  motrice,  parce  que  nous  n'avions 
pas  les  usines  voulues  pour  tenir  la  force  motrice  en  bon  état,  et  que  nous  avions  trop 
de  trafic  pour  la  force  motrice  et  les  accommodations  dont  nous  pouvions  disposer,  mais 
quant  à  ce  qui  concerne  la  condition  générale  du  chemin  de  fer,  je  ne  crois  pas  que — 

Q.  M.  Cain  a  dit  que  quand  il  est  entré  e»  fonction  les  cours  étaient  bondées  de 
trafic,  et  que  les  convois  circulaient  d'une  façon  bien  triste,  quelle  en  est  la  cause  ? — 
R.  Si  les  cours  étaient  dans  un  tel  état,  il  faut  attribuer  la  chose  au  défaut  d'une  force 
motrice  suffisante  pour  enlever  les  marchandises. 

Q.  Vous  croyez  devoir  attribuer  la  chose  entièrement  au  défaut  de  force  motrice? 
— R.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute. 

Q.  Quelle  était  la  cause  de  ce  manque  de  force  motrice  ? — R.  Le  triste  état  de3 
locomotives  et  le  manque  de  ce  qu'il  fallait  pour  les  tenir  dans  une  condition  con- 
venable. 
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Q.  A  quoi  attribuer  le  blâme  — R.  Au  manque  d'outillage  dans  les  ateliers,  pour 
les  usines,  au  manque  d'espace  suffisant. 

Q.  Qui  est  responsable  de  cet  état  de  choses  ? — R.  Tout  provient  de  ce 
que  le  trafic  du  dehors  a  été  trop  abondant  pour  les  ressources  de  transport  dont  nous 
pouvions  disposer  au  début.  Je  crois  que  la  même  chose  a  existé  sur  tout  le  réseau 
du  chemin  de  fer  Père-Marquette,  autant  de  l'autre  côté  que  de  ce  côté-ci,  car 
quand  j'ai  demandé  de  la  force  motrice  pour  transporter  notre  trafic,  le  surintendant 
général  m'a  informé  qu'ils  étaient  de  l'autre  côté  tout  aussi  pauvres  en  force  mo- 
trice que  nous  l'étions  de  ce  côté-ci. 

Q.  Et  vous  avez  fait  tout  ce  que  vous  pouviez  faire  pour  vous  en  procurer  ? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  en  avez  fait  la  demande  plus  d'une  fois  ? — R.  Oui,  souvent,  tant  pour 
les  voies  d'évitement  que  pour  les  voies  principales,  et  ce,  disons,  depuis  le  commen- 
cement de  l'année  1902. 

Q.  Et  constamment  jusqu'au  moment  où  vous  avez  quitté  votre  emploi  ? — R. 
Oui,  monsieur,  nous  avons  visité  la  voie,  l'ex-surintendant  général,  M.  A.  M.  Smith, 
et  moi,  marquant  les  endroits,  où  les  voies  d'évitement  devaient  être  placées,  mais  elles 
n'arrivaient  pas. 

Q.  Quelle  en  était  la  raison  ? — R.  Je  ne  sais  pas,  cela  regardait  l'administration. 

Q.  Vous  n'aviez  aucun  contrôle  de  la  chose  ? — R.  Non.  Je  ne  pouvais  pas  dépen- 
ser de  l'argent  que  l'on  ne  me  donnait  pas  à  dépenser. 

Q.  Après  que  la  Compagnie  du  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit  fut  passée  aux  mains 
de  celle  du  Père-Marquette,  est-ce  que  tous  les  vieux  employés  de  la  première  compa- 
gnie ont  conservé  leur  place  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pendant  combien  de  tempe  ? — R.  L'avis  général  de  la  prise  de  possession  par 
la  Compagnie  du  Père-Marquette  de  cette  division 

Q.  Appelons-la  la  division  de  Buffalo. — R.  Oui  ;  vint  en  force,  si  je  me  souviens 
bien,  de  bonne  heure  en  1903,  le  premier  de  mars — oui,  c'est  bien  cela,  le  premier  de 
mars  ;  en  changea  mon  emploi  en  celui  de  surintendant  de  cette  division. 

Q.  Avec  le  même  salaire  ? — R.  Oui. 

Q.  Tous  les  employés  de  l'ancienne  compagnie  continuèrent  à  recevoir  le  même 
salaire  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pendant  le  temps  que  vous  avez  été  là,  il  n'y  a  pas  eu  d'augmentation  de  sa- 
laire ? — R.  Il  y  en  a  bien  eu  parfois,  mais  pas  d'augmentation  générale. 

Q.  De  sorte  que  je  puis  dire  que  tous  les  anciens  employés  de  la  Compagnie  du 
Lac-Erié  et  Rivière-Détroit  ont  continué  à  recevoir  le  même  salaire  qu'auparavant 
jusqu'au  moment  où  ils  quittèrent  leur  emploi — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  reçu  des  plaintes  concernant  la  manière  dont  l'administration  fai- 
sait le  service  ? — R.  Non,  monsieur  ;  toutefois  il  est  arrivé  qu'on  nous  a  demandé 
pour  quelle  raison  nous  retardions  à  transporter  certaines  marchandises  ;  mais  nous 
n'avions  pas  assez  de  force  motrice. 

Q.  Que  répondiez-vous  ? — R.  Qu'il  nous  fallait  plus  de  force  motrice  pour  faire 
la  chose. 

Q.  Et  est-ce  que  la  compagnie  ne  venait  pas  à  votre  secours  ? — R.  Elle  ne  pou- 
vait pas  le  faire  ;  elle  n'avait  pas  ce  qu'il  fallait. 

Q.  J'ai  compris  que  ce  manque  de  force  motrice  vous  ennuyait  beaucoup  \ — R. 
Oui,  monsieur.  • 

Q.  Au  point  que  vous  ne  saviez  où  donner  la  tête  ? — R.  La  chose  m'énervait  telle- 
ment quand  j'ai  dû  démissionner,  pour  cause  de  prostration  nerveuse. 

Q.  Quand  le  surcroît  d'ouvrage  vous  a-t-il,  pour  la  première  fois,  affecté  à  ce 
point  ? — R.  Il  y  a  environ  deux  ans  ou  dix-huit  mois. 

Q.  Le  surcroît  d'ouvrage  et  la  vive  inquiétude  où  vous  étiez  à  la  vue  de  votre 
impuissance  à  faire  marcher  les  choses  comme  vous  l'auriez  voulu  ont-ils  été  la  cause 
de  votre  maladie  ? — R.  Oui,  monsieur  ;  le  vice-président  et  le  gérant  général  se  com- 
portaient à  mon  égard  comme  s'ils  avaient  voulu  que  je  travaillasse  jour  et  nuit. 
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Q.  Et  je  suppose  que  vous  l'avez  fait  ? — R.  J'ai  passé  un  bon  nombre  de  nuits 
sans  sommeil  à  propos  de  cela. 

Q.  Quand  avez-vous  donné  votre  démission  ? — R.  Au  commencement  de  novem- 
bre, l'an  dernier. 

Q.  Pourquoi  l'avez-vous  donnée  ? — R.  L'avis  du  médecin  était  que  je  devais  ou 
cesser  de  me  tourmenter  ou  quitter  mon  service. 

Q.  Est-ce  que  jusque-là  l'administration  n'était  pas  venue  à  votre  aide  ? — R.  En 
autant  qu'elle  le  pouvait,  mais  d'une  façon  insuffisante. 

Q.  Pas  assez  pour  vous  soulager? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ni  vous  aider  dans  l'expédition  du  trafic  considérable  auquel  vous  deviez  voir? 
— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  ce  trafic  considérable  ne  provenait  pas  du  trafic  local? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  étiez  suffisamment  outillés  pour  répondre  aux  besoins  du  trafic  local? — R. 
Tout  à  fait. 

Q.  Mais  vous  ne  l'étiez  pas  assez  pour  répondre  aux  demandes  tant  du  trafic  local 
que  de  celui  des  Etats-Unis  ? — R.  C'est  cela,  monsieur,  nous  eûmes  à  notre  disposition 
quinze  grosses  locomotives,  et  elle  n'ont  pas  suffi  pour  le  transport  du  trafic  étranger. 

Q.  Vos  employés  étaient-ils  en  nombre  suffisant  pour  faire  l'ouvrage? — R.  Oui, 
monsieur  ;  vous  parlez  du  trafic  local? — R.  Oui,  tout  à  fait. 

Q.  Et  quant  au  trafic  étranger? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  M.  Cameron,  le  chef  du  mouvement,  avait-il  un  nombre  d'employés  suffisant 
pour  faire  l'ouvrage  de  son  département  ? — R.  Je  n'ai  jamais  entendu  de  plainte  à  ce 
sujet  ;  il  a  toujours  paru  avoir  la  quantité  de  gens  qu'il  fallait. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  le  trafic  était  en  retard? — R.  A  cause  du  manque  de 
force  motrice. 

Q.  Pas  à  cause  du  manque  d'employés  ? — R.  Non. 

Q.  Qui  vous  a  remplacé? — R.  M.  Pyeatt. 

Q.  Quand  ? — R,  Je  crois  que  l'avis  de  nomination  de  M.  Pyeatt  a  été  donné  le 
28  novembre. 

Q.  Vous  a-t-on  notifié  que  vos  services  ne  seraient  plus  requis  davantage  ? — R. 
Non.  Le  surintendant  général  m'a  conseillé  de  prendre  un  bon  repos,  ajoutant  que 
quand  je  serais  en  état  de  reprendre  un  emploi  sur  le  chemin  de  fer,  ils  en  trouveraient 
un  pour  moi. 

Q.  Quand  vous  a-t-il  conseillé  la  chose  ? — R.  En  novembre  ;  quand  je  lui  ai  parlé 
de  ma  démission. 

Q.  En  novembre  dernier? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  suivi  son  conseil? — R.  Oui,  j'ai  pris  un  bon  et  long  repos. 

Q.  Vous  n'avez  pas  demandé  à  être  réintégré  ? — R.  Non,  pas  pour  le  moment. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  ce  qui  peut  se  produire  prochainement? — R.  Non. 

Q.  Je  suppose  que  vous  n'avez  aucune  objection  à  reprendre  votre  emploi,  si  on 
vous  en  fait  la  demande  ? — R.  Ma  situation  actuelle  me  convient,  et  elle  me  plaît 
beaucoup. 

Q.  Savez-vous  ce  qui  a  amené  la  démission  de  M.  Cameron  ? — R.  Non,  mon- 
sieur, je  l'ignore. 

Q.  Etes-vous  pour  quelque  chose  dans  sa  démission  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'aviez  aucun  grief  contre  lui? — R.  Non. 

Q.  M.  Pyeatt  vous  a-t-il  consulté  à  propos  des  employés? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  S'est-il  plaint  d'eux  à  vous? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  M.  Bartlett? — R.  Joe  Bartlett,  oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  était  sa  charge  ? — R.  Contremaître  général  aux  ateliers  de  Walker- 
ville. 

Q.  Quand  en  est-il  parti  ? — R.  Je  crois  que  c'esl  on  juillet  ou  août,  l'année  der- 
nière. 

Q.  Vous  aviez  alors  votre  emploi  ? — R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Pourquoi  est-il  parti? — R.  Je  n'en  sais  pas  la  raison  ;  le  surintendant  des 
mécaniciens  ou  le  mécanicien  en  chef  a  demandé  sa  démission. 

Q.  Qui  était  mécanicien  en  chef  alors  ? — R.  M.  W.  K.  Christie,  qui  a  remplacé  M. 
Austin. 

Q.  Le  bureau  principal  de  M.  Christie  se  trouvait  en  quel  endroit? — R.  A.  Sagi- 
naw. 

Q.  M.  Christie  était  Américain  ? — R.,  J'ignore  la  chose,  monsieur. 

Q.  M.  Bartlett  était-il  Américain? — R.  Non,  monsieur,  il  était  Canadien. 

Q.  Savez-vous  quelle  est  l'occupation  de  M.  Bartlett,  maintenant? — R.  Non,  mon-  . 
sieur,  je  l'ignore. 

Q.  Par  qui  M.  Bartlett  a-t-il  été  remplacé? — R.  Par  M.  Royce. 

Q.  D'où  était-il  ? — R.  De  Saginaw  ou  de  Grands-Rapides,  je  ne  le  sais  pas  exacte- 
ment. 

Q.  Où  est  maintenant  M.  Royce  ? — R.  Je  l'ignore,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  qui  a  remplacé  M.  Royce? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  La  chose  a  eu  lieu  après  votre  départ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  aviez  un  ou  deux  sténographes  dans  votre  département,  Mlle  McLean 
était  la  vôtre? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  satisfaction  vous  a-t-elle  donnée  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs? 
— R.  Elle  m'a  parfaitement  satisfait,  elle  était  quelquefois  nerveuse,  mais  à  part  cela 
elle  a  donné  satisfaction. 

Q.  L'avez-vous  trouvé  compétente  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Elle  était  qualifiée  pour  ce  travail  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  fait,  vous  l'avez  recommandée  lors  de  votre  départ  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Elle  n'est  plus  à  l'emploi  de  la  compagnie  de  Père-Marquette  ? — R.  Non, 
monsieur,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Avez-vous  eu  des  relations  avec  M.  McKay  comme  ingénieur  en  chef  ? — 
R.  Oui,  monsieur,  très  souvent. 

Q.  Remplissait-il  son  devoir  d'une  façon  satisfaisante  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  n'est  plus  au  service  de  la  compagnie  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  Leseur  occupe  aujourd'hui  cet  emploi  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Savez-vous  quand  M.  Knechtel  a  quitté  la  compagnie  ? — R.  Je  crois  que  c'est 
l'automne  dernier,  en  septembre  ou  en  octobre. 

Q.  Avant  votre'départ  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  pourquoi  il  est  parti  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Le  connaissiez-vous  ? — R.  Parfaitement. 

Q.  Savez-vous  qui  l'a  remplacé,  M.  Hunker  ? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  puis  dire 
son  nom. 

Q.  D'où  venait-il  ? — R.  De  l'atelier  de  Saginaw. 

Q.  Qui  l'a  nommé  ? — R.  Je  crois  que  c'est  le  garde-magasin  général  à  Saginaw. 

*Q.  Etait-il  Américain  ? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Vous  ignorez  où  il  se  trouve  actuellement  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qu'est  devenu  M.  Knechtel  ? — R.  Je  crois  qu'il  a  trouvé  de  l'emploi  à  Berlin. 

Q.  Qui  l'a  renvoyé  ? — R.  J'ignore  ce  qui  concerne  son  départ,  monsieur. 

Q.  Dans  le  temps,  qu'est-ce  qu'on  vous  en  a  dit  ? — R.  J'ai  compris  qu'il  démis- 
sionnait et  quittait  l'emploi  de  la  compagnie. 

Q.  Vous  ignorez  la  cause  de  son  départ  ? — R.  Oui,  monsieur, — Colon,  c'est  son 
nom,  je  ne  pouvais  me  le  rappeler  il  y  a  un  instant. 

Q.  Il  n'est  pas  resté  très  longtemps  ? — R.  Quand  je  suis  parti,  il  y  était  encore. 

Q.  M.  Arnum  était-il  l'expéditeur  en  chef  de  votre  temps  ? — R.  Quand  je  suis 
parti,  il  agissait  comme  tel. 

Q.  Vous  n'aviez  rien  à  faire  quant  à  la  nomination  de  l'expéditeur  en  chef  ? — 
R.  Je  confirmais  la  nomination  et  c'était  tout. 

Q.  Les  nominations  étaient  faites ? — R,  Par  le  chef  du  mouvement,  sujettes 

à  mon  approbation. 
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Q.  Etait-ce  nécessaire  d'obtenir  l'approbation  du  surintendant  de  la  compagnie  ? 
— R.  Je  croyais  que  oui. 

Q.  Je  veux  parler  du  surintendant  général,  approuvait-il  les  nominations  des 
employés  ? — R.  Je  l'ignore  quant  aux  employés  généraux,  mais  jl  ne  le  faisait  pas 
pour  l'expéditeur  en  chef. 

Q.  En  aucun  autre  temps,  avez-vous  eu  quelque  chose  à  faire  avec  les  autres  ? — 
R.  Non,  monsieur. 

Q.  Les  voies  d'évitement  des  différentes  lignes  étaient-elles  assez  nombreuses  pour 
vous  permettre  de  faire  votre  ouvrage  d'une  manière  satisfaisante  ? — R.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  Vous  êtes-vous  plaint  à  l'administration  du  manque  de  voies  d'évitement  ? — 
R.  Très  souvent. 

Q.  Et  on  ne  vous  les  procurait  pas  ? — R.  Non,  monsieur,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
je  suis  allé  visiter  au  mois  d'août  la  ligne  avec  le  surintendant  général,  M.  A.  M. 
Smith,  et  nous  avons  désigné  les  différents  endroits  où  les  voies  d'évitement  seraient 
construites,  mais  il  n'y  a  eu  rien  de  fait. 

Q.  Depuis,  en  a-t-on  construit  ? — R.  Je  crois  que  quelques-unes  l'ont  été. 

Q.  Et  quelques-unes  agrandies  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pour  répondre  aux  besoins  du  trafic  ? — R.  Oui. 

Q.  Sans  la  pose  de  ces  voies  d'évitement  et  l'agrandissement  des  autres,  aurait-on 
pu  faire  mieux  que  vous  n'avez  fait  ? — R.  Les  délais  seraient  considérables,  le  train 
le  moins  long  étant  obligé  de  prendre  la  voie  d'évitement  pour  laisser  libre  au  plus 
long  la  voie  principale. 

Q.  C'est  ce  que  vous  étiez  dans  l'obligation  de  faire  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  M.  Cameron  a-t-il  été  malade  avant  de  démissionner  ? — 
R.  Quelques  jours  seulement. 

Q.  Quelles  sont  les  demandes  d'améliorations  que  vous  avez  faites  ? — R.  Parlez- 
vous  du  nombre  ? 

Q.  Oui  ? — R.  Une  demande  générale  de  plus  de  force  motrice.  Je  demandais  au 
moins  six  locomotives,  plus  de  voies  de  rencontre,  un  approvisionnement  d'eau  plus 
considérable  ;  c'était  les  principales  choses  que  j'ai  demandées. 

Q.  Vous  a-t-on  donné  l'approvisionnement  d'eau  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  s'ils  l'ont  obtenu  depuis  ? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Vous  ignorez  si,  depuis,  on  a  construit  des  réservoirs  ? — R.  Je  l'ignore,  mon- 
sieur. 

Q.  Savez-vous  quelles  améliorations  on  a  fait  depuis  votre  départ  ? — R.  Non, 
monsieur,  je  l'ignore. 

Q.  Savez-vous  combien  de  locomotives  ont  été  ajoutées  ? — R.  Non. 

Q.  Votre  fils  agissait  comme  agent  à  Port-Stanley  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  en  est-il  parti  ? — R.  En  septembre  dernier. 

Q.  Pour  quelle  raison  ? — R.  Pour  une  raison  purement  personnelle.  Alors  qu'il 
habitait  Port-Stanley,  il  eut  le  malheur  de  perdre  sa  femme,  et  il  s'aperçut  qu'il  n'y 
pouvait  vivre  davantage  après  cette  perte,  tout  lui  rappelant  le  souvenir  de  l'heureux 
chez-soi  perdu,  et  il  ne  pouvait  y  vivre. 

Q.  Il  demeure  maintenant  à  Toronto  ? — R.  Non,  à  Montréal. 

Q.  D'après  la  grande  expérience  que  vous  avez  des  chemins  de  fer,  vous  serait-il 
difficile  de  remplir  toutes  les  positions  que  j'ai  mentionnées  par  des  Canadiens  ? — R. 
Non,  monsieur,  ce  ne  le  serait  pas. 

Q.  Des  gens  bien  qualifiés  et  compétents  ? — R.  Parfaitement. 

Q.  Et  vous  croyez  que  vous  pourriez  remplacer  ceux  qui  ont  démissionné  par  des 
Canadiens  qualifiés  et  capables  de  remplir  leur  devoir  d'une  façon  satisfaisante  ? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Iriez-vous  au  Wabash  ou  au  Michigan-Central  pour  vous  procurer  des  gens  ? 
— R.  Je  crois  que  je  serais  allé  trouver  quelques  compagnies  de  chemins  de  fer  em- 
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ployant  des  Canadiens,  tel  que  le  Pacifique  Canadien,  le  Canadian-Northern,  le  Ca- 
nada-Atlantique, l'Intereolonial,  ou  aucune  compagnie  de  chemin  de  fer  canadienne. 

Q.  Non  pas  les  deux  compagnies  américaines  qui  passent  à  Saint-Thomas  ? — R. 
Je  ne  pense  pas. 

Q.  Vous  ne  pourriez  probablement  pas  y  trouver  des  Canadiens  ? — R.  Il  y  en  a 
un  certain  nombre. 

Q.  Occupant  des  emplois  élevés  ? — R.  Probablement  pas  tels  emplois. 

Q.  Mais  vous  croyez  que  vous  pourriez  facilement  vous  procurer  des  hommes  chez 
les  compagnies  canadiennes,  sans  recourir  aux  autres  compagnies  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  combien  d'heures  un  expéditeur  en  chef  peut  être  requis 
de  donner  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs  ? — R.  Cela  dépend  s'il  est  de  jour  ou  de 
nuit  ;  s'il  n'y  a  pas  d'expéditeur  en  chef  de  nuit,  l'expéditeur  est  ordinairement  en 
devoir  pendant  plus  longtemps,  de  quinze  à  dix-huit  heures. 

Q.  Sans  interruption  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  c'est  un  peu  long  ? — R.  Je  l'avoue. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  pourrait  s'en  suivre  une  prostration  nerveuse  ? — R.  Je 
le  crois,  si  la  chose  était  constante. 

Q.  De  sorte  qu'un  homme  qu'on  obligerait  de  faire  la  chose  serait  mieux  de  se 
chercher  au  plus  tôt  un  meilleur  emploi  ailleurs  ?^R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  contremaîtres  aviez-vous  dans  le  département  de  la  mécanique  ? 
— R.  Un  à  Walkerville  et  un  à  Saint-Thomas. 

Q.  Quels  étaient  leurs  noms  ? — R.  M.  Bartlett,  et  un  homme  du  nom  de  Harry 
Mann  à  Saint-Thomas. 

Q.  Savez-vous  si  ces  deux  hommes  sont  encore  à  l'emploi  de  la  compagnie  ? — R. 
Bartlett  ne  l'est  plus. 

Q.  Je  crois  savoir  qu'il  est  à  Manistee,  ou  qu'il  occupe  aujourd'hui  un  emploi 
quelconque  aux  Etats-Unis  ;  en  avez-vous  entendu  parler  ? — R.  J'ai  compris  qu'il 
était  rendu  sur  les  côtes  du  Pacifique,  à  San-Francisco. 

Q.  Pendant  que  vous  occupiez  votre  emploi  à  la  compagnie,  trouviez-vous  satis- 
faisant le  travail  de  Bartlett  ? — R.  Oui,  monsieur  ;  naturellement,  il  relevait  directe- 
ment du  mécanicien  en  chef,  c'est  lui  qui  est  responsable  de  ce  qui  s'est  passé. 

Q.  Il  en  est  encore  ainsi  ? — R.  Oui. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  serait  difficile  de  trouver  un  Canadien  capable  d'agir  commo 
agent  de  district  pour  les  voyageurs  à  London  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  D'après  votre  expérience  des  chemins  de  fer  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  croyez  que  la  chose  ne  serait  pas  difficile  ? — R.  C'est  mon  opinion. 

Q.  M.  Gilhula  désire  qu'on  vous  pose  deux  ou  trois  questions.  Dans  le  cours  des 
deux  dernières  années,  M.  Gilhula  vous  a-t-il  demandé  un  emploi  ? — R.  Je  ne  puis 
préciser  le  temps,  mais  il  m'a  fait  une  telle  demande  plus  d'une  fois. 

Q.  Savez-vous  quel  emploi  il  demandait  ? — R.  Celle  d'expéditeur  de  trains  ou 
celle  de  chef  du  mouvement  des  trains. 

Q.  Et  l'avez-vous  encouragé  dans  sa  demande  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  la  raison  pour  laquelle  M.  Gilhula  désirait  retourner  vivre  au 
Canada  ? — R.  Autant  que  je  me  le  rappelle,  c'était  parce  que  son  père  et  ses  relations 
de  famille  s'y  trouvaient. 

Q.  C'est  la  raison  qu'il  a  donnée  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  je  crois  qu'il  a  perdu  son  père  depuis? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  connaissez  de  l'habileté  de  M.  Cain  et  de  celle  de  M.  Gil- 
hula comme  chef  du  mouvement  et  expéditeur  des  trains  respectivement  ? — R.  Je  n'en 
connais  rien. 

Q.  Vous  ne  les  connaissiez  pas  avant  qu'ils  eussent  été  nommés  ici? — R.  Je  crois 
avoir  rencontré  M.  Gilhula  une  ou  deux  fois. 

Q.  Tout  en  recevant  de  sa  part  des  demandes  d'emploi  ? — R.  Oui,  mais  je  n'ai 
rien  reçu  concernant  ses  aptitudes  et  son  habileté. 
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Q.  Vous  ne  connaissez  rien  de  la  façon  dont  le  chemin  de  fer  a  pu  être  adminis- 
tré depuis  que  vous  avez  quitté  votre  emploi  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  crois  que  c'est  tout  ce  que  j'ai  à  vous  demander,  à  moins  que  vous  désiriez 
vous-même  donner  quelques  renseignements? — R.  Non,  monsieur,  c'est  tout  ce  que 
j'ai  à  dire. 

Q.  On  vient  de  me  dire  qu'une  quantité  considérable  de  betteraves  en  destination 
des  fabriques  de  sucre  a  beaucoup  embarrassé  le  trafic  à  Blenheim  et  à  Chatham  ? 
— R.  Cet  état  de  chose  provenait  également  du  trafic  général  local  et  du  trafic  étran- 
ger. 

Q.  Naturellement,  depuis  la  nouvelle  administration  ces  embarras  ne  se  produi- 
sent plus? — R.  Je  crois  qu'ils  étaient  aussi  embarrassés  l'automne  dernier. 

Q.  Pas  depuis  le  1er  décembre? — R.  Non,  le  transport  de  la  betterave  est  terminé 
avant  cela,  au  1er  janvier. 

Q.  On  me  dit  qu'il  y  avait  600  wagons  chargés  de  betteraves  il  y  a  un  an  ? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  Combien  y  en  avait-il,  le  savez-vous  ? — R.  Il  y  en  avait  tout  au  plus  150. 

Q.  Sur  votre  ligne? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Où  se  trouvaient-ils? — R.  A  Dresden,  où  il  y  avait  une  fabrique,  et  à  Wallace- 
burg,  où  il  y  en  a  une  autre,  et  quelques  wagons  occupaient  d'autres  voies  d'évitement 
en  attendant  qu'on  vînt  les  chercher,  peut-être  150  à  200. 

Q.  Naturellement,  cela  provenait  du  manque  de  force  motrice? — R.  Oui,  du  man- 
que de  locomotives. 

Q.  C'est  réellement  la  raison  principale? — R.  C'est  la  clef. 

Le  Commissaire. — Y  a-t-il  d'autres  témoins  présents,  ou  quelqu'autre  personne  qui 
désire  donner  des  renseignements  quelconques,  avant  que  je  lève  la  séance  ? — Personne 
ne  répond. 

Everett  E.  Cain,  rappelé,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  M.  L.  E.  Tillson  était  votre  agent  général  à  Chatham  ? — R.  Non,  simple  agent. 

Q.  Agent  à  Chatham,  où  vous  avez  été  nommé  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'hommes  avait-il  sous  ses  ordres  ? — R.  Vous  voulez  parler  des  aiguil- 
leurs ? 

Q.  Travaillant  dans  la  cour? — R.  Il  avait  un  contremaître  pour  la  cour  et  un  ai- 
guilleur. 

Q.  A-t-il  jamais  demandé  de  l'aide? — R.  Non,  monsieur  ;  il  a  demandé  s'il  pouvait 
donner  la  place  de  contremaître  de  la  cour  à  Winegarden,  qui,  alors,  était  conduc- 
teur sur  un  train,  mais  demeurait  à  Chatham,  et  désirait  avoir  cet  emploi  pour  l'hiver 
t;u  l'état  de  santé  précaire  de  sa  femme,  prétendant  pouvoir  remplir  l'emploi  mieux 
que  tout  autre.  Je  lui  a  répondu  :  S'il  peut  remplir  l'emploi  mieux  que  tout  autre, 
c'est  parfait,  donnez-le  lui. 

Q.  S'était-il  plaint  qu'avez  l'équipe  d'hommes  qu'il  avait  sous  ses  ordres,  il  ne 
pouvait  répondre  aux  besoins  du  trafic? — R.  Non,  monsieur,  il  n'a  jamais  rien  dit  de 
tel,  que  je  sache. 

Q.  Lui  aviez-vous  donné  l'ordre  verbal  d'engager  un  autre  homme? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Vous  ne  lui  aviez  dit  rien  de  plus  que  ce  que  vous  venez  de  rapporter? — R. 
Seulement  de  donner  la  position  à  Winegarden. 

Q.  Non  pas  d'engager  un  autre  homme  ? — R.  Non.  Cet  homme  à  qui  il  venait 
de  donner  la  place  de  contremaître  de  la  cour,  je  ne  sais  pas  depuis  combien 
de  temps,  ne  donnait  pas' satisfaction,  il  ne  pouvait  faire  l'affaire.  Je  lui  ai  dit  : 
"  S'il  ne  peut  remplir  l'emploi,  redonnez-le  à  celui  qui  l'occupait  auparavant  ",  et 
je  n'en  ai  plus  entendu  parler.      Ayant    eu    à    consulter    la    feuille   de    paie    pour 
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y  chercher  quelques  renseignements.,  je  constatai  qu'il  avait  engagé,  outre  ce  contre- 
maître, deux  aiguilleurs,  et,  de  suite,  je  fis  remarquer  la  chose  à  M.  Pyeatt,  et  lui  de- 
mandai s'il  en  avait  eu  connaissance.     Il  me  répondit  :  Non,  c'est  ridicule. 

Q.  Etait-ce  environ  un  mois  après  son  engagement  ? — R.  Je  crois  que  ce  nouvel 
employé  avait  travaillé  alors  à  peu  près  pendant  ce  temps — nous  avons  remarqué  la 
chose  probablement  par  la  première  feuille  de  paie — car  nous  ne  préparons  ces  feuilles 
que  tous  les  mois.     Nous  avons  fait  demander  Tillson. 

Q.  A-t-il  prétendu  que  vous  l'aviez  autorisé  à  faire  cet  engagement  ? — R.  Non, 
monsieur,  il  a  admis  que  nous  ne  l'avions  pas  autorisé,  il  n'a  aucunement  cherché  à  se 
justifier.  M.  Pyeatt  fut  celui  qui  lui  parla,  c'est  lui  qui  engage  les  agents,  moi  je  n'ai 
rien  à  y  voir  ;  mais,  naturellement,  j'ai  à  voir  à  l'observance  de  la  discipline  et  autres 
questions  de  ce  genre. 

Q.  Alors  M.  Pyeatt  lui  a  demandé  de  payer  cet  homme  lui-même,  à  même  son 
salaire  ? — P.  Oui,  je  crois  que  la  chose  s'est  passée  ainsi,  qu'il  lui  a  dit  que  la  compa- 
gnie exigerait  qu'il  payât  cet  homme. 

Q.  L'a-t-il  fait  ?— R.  Non. 

Q.  Qui  l'a  payé  ? — R.  La  compagnie.  Naturellement,  il  avait  été  payé,  puisqu'il 
était  sur  la  feuille  de  paie  ;  M.  Pyeatt,  je  crois,  lui  a  demandé  de  rembourser  la  com- 
pagnie. 

Q.  Et  il  ne  l'a  jamais  fait  ? — R.  Non. 

Q.  Que  s'en  est-il  suivi  ? — R.  Absolument  rien,  mais  M.  Tillson  a  démissionné. 
On  ne  lui  a  pas  demandé  de  démissionner;  je  suis  presque  certain  qu'on  ne  lui  a  pas 
demandé  de  démissionner,  c'est  ma  conviction. 

Q.  Alors,  plutôt  que  de  payer,  il  a  démissionné  ? — R.  Il  est  probable  que  c'a  été 
la  cause  de  sa  démission,  mais  on  m'a  dit  à  Chatham  que  Tillson  avait  démissionné 
pour  se  livrer  au  commerce  de  charbon  ;  je  n'ai  pas  vu  Tillson  depuis  sa  démission. 

Q.  Qui  l'a  remplacé  ? — R.  M.  R.  W.  Youngs,  notre  ancien  agent  de  Saint-Tho- 
mas. 

Q.  Qui  a-t-on  envoyé  à  Chatham  ? — R.  Il  a  été  transféré  de  Saint-Thomas  à 
Chatham. 

Q.  Et  il  y  est  actuellement  ? — R.  Oui.  Je  puis  ajouter  que  le  travail  de  Tillson 
n'a  pas  donné  satisfaction.  Nous  lui  avons  maintes  fois  fait  des  reproches,  délicate- 
ment. Tillson  avait  beaucoup  de  connaissances  là-bas,  un  bon  nombre  d'amis,  je 
ne  voulais  pas  le  destituer  et  nous  voulions  qu'il  poussât  les  choses  ; 
mais  ce  n'était  ni  un  homme  pressé  ni  un  homme  d'initiative,  c'était  son  malheur. 
Nous  savions  qu'il  était  bien  connu  à  Chatham,  et  nous  voulions  qu'il  sortît  et  nous 
procurât  du  trafic.  Il  ne  nous  procurait  pas  de  trafic.  En  d'autres  termes,  il  n'avait 
pas  d'initiative. 

Q.  Il  n'était  pas  assez  actif  pour  vos  besoins  ? — R.  J'aimais  Tillson  personnelle- 
ment, nous  avons  toujours  été  de  bons  amis  et  nous  le  sommes  encore.  Je  n'ai  aucun 
grief  contre  lui,  mais  je  suis  certain  qu'on  ne  lui  a  pas  demandé  de  démissionner.  Il 
l'a  fait  de  son  propre  chef. 

Q.  C'est  tout  ce  que  je  voulais  établir  afin  de  répondre  à  une  lettre  que  j>'ai  reçue. 
— R.  Il  va  sans  dire  que  je  n'ai  pas  conduit  cette  affaire  moi-même;  j'ai  rapporté  ce 
qu'on  m'avait  dit.     Je  n'ai  rien  à  faire  avec  la  destitution  ou  l'engagement  des  agents. 

Q.  La  seule  question  était  de  savoir  si  vous  aviez  autorisé  M.  Tillson  à  engager 
cet  employé  supplémentaire  ? — R.  Non,  je  ne  l'ai  jamais  fait,  et  il  n'a  aucunement 
prétendu  la  chose.  Vous  comprenez  que,  si  je  l'avais  autorisé,  quand  M.  Pyeatt  l'a 
fait  demander, — car  je  ne  l'ai  pas  fait  demander, — il  aurait  répondu  "M.  Cain  m'a 
autorisé  de  faire  la  chose."  Il  ne  l'a  pas  dit.  Si  j'avais  commis  cette  erreur,  je  l'au- 
rais reconnue,  et  n'aurais  pas  essayé  d'en  jeter  le  discrédit  sur  un  autre. 

La  commission  lève  la  séance  à  11.30  a.m.  et  s'ajourne  jusqu'au  mardi  suivant, 
le  2  mai,  à  11  hrs  a.m.  au  Palais  de  Justice,  à  Toronto. 
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Chambre  des  juges  de  comté,  Palais  de  Justice, 

Toronto,  29  avril  1905. 

M.  Kirkpatrick  ayant  reçu  assignation  à  comparaître  à  Saint-Thomas,  laquelle 
lui  est  parvenue  à  sa  résidence  à  Toronto,  il  est  allé  voir  le  Commissaire,  samedi,  le  29 
avril  1905,  et  ce  dernier  a  consenti  à  prendre  son  témoignage  avec  l'entente  que  si 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  aucune  autre  personne  désirait  le  contre-interro- 
ger  ou  le  ré-examiner,  M.  Kirkpatrick  comparaîtrait  plus  tard  à  cet  effet. 

William  A.  Kirkpatrick,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire-' 

Q.  Vous  êtes  expéditeur  ? — R.  Non,  pas  maintenant. 

Q.  Vous  avez  été  expéditeur  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Père-Marquette  ? 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  commencé  à  agir  comme  tel  ? — R.  A  Ridgetown. 

Q.  Y  a-t-il  longtemps  ?— R.  Deux  ans  et  demi. 

Q.  Vous  étiez  alors  sous  les  ordres  de  M.  Woollatt  ? — R.  Oui. 

Q.  C'était  le  surintendant  du  chemin  de  fer  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etait-ce  avant  l'achat  du  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit  par  la 
Compagnie  du  Père-Marquette  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  était  l'expéditeur  en  chef  au-dessus  de  vous  ? — R.  M.  Bailey. 

Q.  Quelle  relève  avez-vous  ? — R.  La  troisième. 

Q.  A  quelle  heure  ? — R.  C'était  de  onze  heures  du  soir  à  onze  heures  du  matin. 

Q.  Vous  étiez  alors  de  service  à  minuit  ? — R.  Oui. 

Q.  De  quelle  partie  de  la  ligne  étiez-vous  chargé  ? — R.  De  toute  la  ligne. 

Q.  Vous  avez  continué  à  travailler  à  cette  besogne  jusqu'à  votre  départ  pour 
Saint-Thomas,  en  novembre  ou  décembre  dernier  ? — R.  Je  crois  que  c'était  le  pre- 
mier de  septembre. 

Q.  C'était  avant  le  transport  de  l'atelier  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etait-ce  avant  ou  après  le  renvoi  de  M.  Bailey  ? — R.  Après. 

Q.  Et  M.  Arnum  l'a  remplacé  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  alors  que  M.  Arnum  démissionna  et  que  M.  Gilhula  fut  nommé  ? — R. 
M.  Arnum  n'a  pas  démissionné,  mais  M.  Gilhula  l'a  remplacé  parce  que  M.  Arnum  a 
été  placé  sur  la  troisième  relève. 

Q.  Après  l'arrivée  de  M.  Gilhula,  y  a-t-il  eu  quelque  changement  de  fait  ? — R. 
On  a  imposé  plus  de  travail  à  l'expéditeur. 

Q.  De  quelle  manière  a-t-on  pu  faire  la  chose  ? — R.  En  lui  faisant  faire  l'examen 
des  wagons  endommagés  et  en  lui  confiant  le  soin  de  la  disposition  des  wagons,  ouvrage 
qui  demande  beaucoup  de  diligence. 

Q.  Qui  faisait  ce  travail  supplémentaire  avant  cela  ? — R.  L'expéditeur  en  chef 
des  trains  ou  l'expéditeur  des  wagons. 

Q.  Et  ce  travail  leur  fut  enlevé  pour  l'imposer  à  l'expéditeur  de  relève  ;  c'était 
enlever  à  l'expéditeur  en  chef  une  grande  partie  de  sa  besogne  ? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  qu'après  l'arrivée  de  M.  Gilhula,  l'expéditeur  en  chef  n'avait  pas  au- 
tant de  besogne  qu'avant  ? — R.  Non. 

Q.  Il  en  avait  moins  que  quand  M.  Arnum  était  expéditeur  en  chef  ? — R.  Je  le 
crois. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  constaté  pendant  que  vous  étiez  là  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors,  vous  étiez  autant  sous  les  ordres  de  M.  Cain  que  sous  ceux  de  M.  Gil- 
hula ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Sous  les  ordres  des  deux  ? — R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  M.  Cameron  était-il  compétent  à  remplir  l'emploi  de  chef  du  mouvement  ?— 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Y  a-t-il  eu  des  plaintes  de  faites  à  son  sujet  ? — R.  Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  parler  de  plaintes  ? — R.  Non. 

Q.  Ni  de  la  part  de  ses  supérieurs  ni  de  la  part  du  public  ? — R.  Je  n'en  ai  jamais 
entendu  ? 

Q.  Non  plus  que  de  la  part  de  ses  inférieurs  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Il  était  à  l'emploi  de  la  compagnie  bon  nombre  d'années  avant  vous  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Savez-vous  s'il  a  satisfait  tous  ceux  qui  sont  venus  en  relations  avec  lui  ? — 
R.  Oui,  monsieur,  j'en  suis  convaincu. 

Q.  Savez-vous  pourquoi  il  a  quitté  son  emploi  ? — R.  Parce  qu'on  lui  a  demandé 
de  démissionner. 

Q.  Qui  lui  a  demandé  de  démissionner  ? — R.  J.  S.  Pyeatt,  le  surintendant. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  date  ? — R.  Vers  le  25  décembre. 

Q.  Qu'est-il  arrivé  alors  ? — R.  Rien  de  particulier. 

Q.  Avait-il  fait  quelque  chose  d'irrégulier,  ou  n'obéissait-il  pas  aux  ordres  du  sur- 
intendant, enfin  pourquoi  lui  a-t-on  demandé  sa  démission  ? — R.  On  lui  a  demandé 
de  démissionner  pour  la  raison  que  le  surintendant  disait  que  les  employés  devaient 
observer  la  discipline  mieux  que  dans  le  passé. 

Q.  Les  employés  observaient-ils  la  discipline  avant  cela  ? — R.  Oui,  je  crois  qu'ils 
l'observaient  suffisamment. 

Q.  Est-ce  qu'il  les  faisait  travailler  autant  qu'ils  ont  pu  réussir  à  le  faire  après 
son  départ  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  était  la  véritable  raison  de  cette  difficulté  ? — R.  Je  crois  que  M.  Cain 
était  un  ami  de  M.  Pyeatt,  et  on  a  voulu  se  débarrasser  de  M.  Cameron  pour  le  rem- 
placer par  M.  Cain. 

Q.  Vous  croyez  que  M.  Pyeatt  a  agi  ainsi  dans  le  seul  but  de  placer  un  ami  ? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  On  a  dit  dans  les  témoignages  qui  ont  été  rendus  devant  moi,  que  quand  M. 
Pyeatt  est  entré  en  fonctions,  la  force  motrice  était  dans  un  état  déplorable  ;  en  savez- 
vous  quelque  chose  ? — R.  Oui,  monsieur.  Il  n'y  avait  pas  d'atelier  à  Saint-Thomas 
dans  ce  temps-là,  il  était  à  Walkerville,  où  se  faisaient  toutes  les  réparations,  bien 
qu'on  ait  eu  plusieurs  locomotives  venant  de  l'autre  côté. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  de  voies  d'évitement  en  nombre  suffisant  pour  la  cir- 
culation des  trains  et  des  wagons  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  L'approvisionnement  d'eau  ? — R.  Insuffisant. 

Q.  Il  n'y  avait  pas  assez  d'eau  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  eu  connaissance  de  la  diminution  du  trafic  local  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Dans  quelle  mesure  a-t-il  diminué  ? — R.  Je  ne  pourrais  le  dire,  mais  les  agents 
sur  la  ligne  et  tout  le  monde  se  plaignaient  ;  les  agents  se  plaignaient  de  ce  que  les 
affaires  n'allaient  pas. 

Q.  Le  trafic  en  transit  augmentait-il  ? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Et  cela,  naturellement,  causait  beaucoup  d'embarras  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  cause  du  trafic  qui  augmentait  et  de  la  force  motrice  qui  faisait  défaut  ? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  quelle  façon  a-t-on  demandé  à  M.  Cameron  de  démissionner,  vous  le  rappe- 
lez-vous, comment  la  chose  a-t-elle  eu  lieu  ? — R.  Quand  il  arriva  un  soir  de  son  tra- 
vail, après  avoir  été  de  service  sur  la  ligne,  il  trouva  sur  son  pupitre  une  lettre  lui 
demandant  de  démissionner. 

Q.  Avez-vous  vu  la  lettre  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  en  était  le  contenu? — R.  Je  ne  pourrais  le  dire  exactement,  je  ne  me  le 
rappelle  pas  trop,  seulement  je  me  souviens  qu'on  lui  demandait  de  démissionner  pour 
le  1er  janvier,  je  crois.  On  croyait  la  chose  rendue  nécessaire  parce  que  M.  Came- 
ron ne  savait  pas  faire  observer  suffisamment  la  discipline  aux  hommes. 
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Q.  Qu'a  dit  M.  Cameron,  vous  le  rappelez-vous? — R.  Il  a  dit  qu'il  pensait  que 
c'était  une  bien  méprisable  manière  d'agir  alors  qu'il  s'efforçait  de  remplir  son  devoir, 
qu'au  lieu  de  le  faire  venir,  de  lui  parler  et  de  lui  donner  les  raisons  de  son  renvoi, 
on  avait  agi,  pensait-il,  d'une  façon  plutôt  méprisable. 

Q.  Aviez-vous  déjà  entendu  M.  Pyeatt  se  plaindre  de  ce  que  M.  Cameron  ne  rem- 
plissait pas  son  devoir  ? — E.  Xon,  monsieur. 

Q.  M.  Cameron  vous  a-t-il  dit  qu'on  lui  en  avait  parlé  avant,  en  aucune  façon  ? — 
R.  Xon,  monsieur. 

Q.  M.  Cameron  et  vous  étiez  intimes? — R.  Pas  plus  moi  qu'aucun  des  autres,  il 
était,  pour  bien  dire,  toujours  intime  avec  les  expéditeurs  et  tout  le  monde  dans  le 
bureau. 

Q.  C'était  une  nécessité,  je  suppose? — R.  Oui. 

Q.  M.  Cameron  est  absent  de  la  province  dans  le  moment? — R.  Oui. 

Q.  A  la  recherche  d'un  emploi  ? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Il  a  été  sans  travail  depuis  le  1er  janvier,  d'après  ce  que  vous  savez  ? — R.  Oui. 

Q.  Incapable  d'obtenir  de  l'emploi  ? — R.  Je  le  crois,  aucune  position  qui  lui  con- 
vienne. 

Q.  Vous  étiez  sous  les  ordres  de  M.  Cain  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Sténographe,  lisez  à  M.  Kirkpatrick  ce  que  dit  M.  Cain  dans  son  témoignage  rendu 
le  26  avril  concernant  l'erreur  commise  par  M.  Kirkpatrick,  et  les  raisons  que  donne 
M.  Cain  pour  expliquer  le  renvoi  de  M.  Kirkpatrick. 

Q.  Vous  avez  entendu  la  lecture  de  ce  que  dit  M.  Cain  au  sujet  de  l'erreur? — R. 
Oui.  monsieur. 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire  en  réponse  ? — R.  Je  me  souviens  très  bien  qu'il  m'a  fait 
venir  en  cette  circonstance,  et  il  a  tort  quand  il  dit  que  je  lui  ai  menti  relativement  à 
la  chose.  Je  me  souviens  de  lui  avoir  apporté  mon  livre  mais  je  ne  me  rappelle  pas 
d'avoir  dit  que  ce  n'était  pas  le  bon,  et  je  crois  lui  avoir  démontré  que  je  n'avais  pas 
tort. 

Q.  D'après  votre  livre? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  je  lui  ai  montré  l'ordre  dans 
le  livre  ou  non. 

Q.  Et  aviez-vous  tort,  alors  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas  ;  non. 

Q.  Vous  a-t-il  jamais  parlé  de  la  chose  subséquemment  ? — R.  Jamais  plus,  après 
le  jour  où  il  m'a  fait  venir. 

Q.  C'est  la  seule  fois? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  que  ça  été  la  raison  qui  vous  a  fait  abandonner  votre  emploi  ? — R. 
Non,  pas  cette  seule  raison. 

Q.  Pour  quelle  raison  avez-vous  démissionné  ? — R.  Nous  n'étions  pas  traités  con- 
venablement par  nos  supérieurs. 

Q.  Lesquels  ? — M.  Gilhula,  en  particulier. 

Q.  De  quelle  manière  ne  vous  traitait-il  pas  convenablement? — R.  A  cause  des 
délais  qui  se  produisaient  ;  il  ne  voulait  pas  raisonner  avec  moi  d'un  faon  convena- 
ble, je  ne  pense  pas  ;  je  lui  ai  démontré  en  deux  ou  trois  circonstances  que  les  délais 
étaient  inévitables. 

Q.  Vous  pourriez  expliquer  celui  dont  vous  m'avez  déjà  parlé,  afin  qu'il  puisse  être 
sténographié  ? — R.  En  cette  circonstance,  je  donnai  à  un  train  de  marchandises,  à 
Dresden,  je  crois  l'ordre  de  rencontrer  à  Everett  un  train  se  dirigeant  vers  le  nord. 
Everett  est  une  halte  entre  Chatham  et  Dresden.  Le  train  qui  se  dirigeait  au  nord, 
je  crois,  à  la  suite  d'un  accident  à  sa  locomotive  à  Chatham,  y  fut  retenu  pendant  plu- 
sieurs heures,  alors  que  celui  se  dirigeant  vers  le  sud  avait  déjà  atteint  Everett  et 
y  attendait  le  train  se  dirigeant  vers  le  nord.  La  locomotive  du  train  se  dirigeant  au 
nord  était  dans  une  telle  condition  qu'elle  n'aurait  pas  pu  le  rendre  à  Everett,  même 
alège  ;  mais  afin  de  faire  quitter  Everett  au  train  se  dirigeant  vers  le  sud,  j'ai  dû  lui 
envoyer  de  quelque  façon,  par  l'entremise  d'un  train,  l'ordre  de  venir  rencontrer  à 
Chatham  le  train  u'il  devait  rencontrer  à  Everett.  C'était  un  train  de  voyageurs  à 
Chatham  au  lieu  d'Everett.  Si  j'avais  donné  l'ordre  à  la  locomotive  de  gagner  Eve- 
rett avec  celui  d'amener  le  train  se  dirigeant  vers  le  sud  à  Chatham,  il  n'aurait  pas 


102  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  ROYALE 

4-5  EDOUARD  VII,  A.  1905 

pu  quitter  Chatham  avant  le  train  de  voyageurs.  J'ai  donné  à  ce  dernier  un 
ordre  à  porter  au  conducteur  du  train  se  dirigeant  vers  le  sud,  à  Everett,  pour  lui  dire 
de  rencontrer  le  train  se  dirigeant  vers  le  nord  à  Chatham  au  lieu  de  le  rencontrer  à 
Everett.  Si  j'avais  donné  à  la  locomotive  l'ordre  de  partir,  le  train  se  dirigeant  vers 
le  sud  n'aurait  pu  quitter  Everett  avant  l'arrivée  du  train  de  voyageurs,  même  si 
celui  se  dirigeant  vers  le  nord  était  passé  avant  le  train  de  voyageurs.  Je  crois  qu'en 
allant  chercher  avec  une  locomotive  seule  le  Convoi  qui  gagnait  le  sud,  on  sauvait  non 
seulement  les  dépenses  des  employés  du  train,  mais  aussi  celles  du  combustible.  M. 
Gilhula  m'a  accusé  d'avoir  retardé  le  convoi  du  sud  à  Everett  en  n'envoyant  pas  de 
Chatham  cette  locomotive  seule  ;  mais  si  elle  s'était  rendue  à  Everett  avant  le  convoi 
de  voyageurs.,  on  n'aurait  pu  avant  le  passage  de  ce  dernier  aller  en  direction  con- 
traire. 

Q.  En  d'autres  temps  il  a  aussi  trouvé  à  vous  blâmer  ? — R.  Oui,  monsieur,  en 
différentes  occasions  que  je  ne  saurais  préciser  ;  mais  il  ne  m'a  pas  traité  avec  justice, 
je  ne  crois  pas. 

Q.  Le  lui  avez-vous  dit  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qu'a-t-il  répondu  ? — R.  Eh  bien,  j'avais  une  fois  rassemblé  à  Dresden  trois  ou 
quatre  trains,  je  crois,  alors  qu'il  y  avait  amplement  de  l'espace  sur  les  voies  de  ga- 
rage, mais  un  wagon  de  l'un  des  trains  qui  se  trouvaient  là  dérailla  sur  la  ligne  de 
ceinture,  si  je  me  rappelle  bien,  et  les  autres  ne  pouvaient  approcher,  et  il 
m'accusa  d'amener  tous  ces  trains  à  Dresden,  alors  qu'il  y  avait  amplement  de  l'es- 
pace pour  deux  fois  le  nombre  si  le  wagon  de  ce  train  n'avait  pas  déraillé,  ce 
que  j'ignorais  avant  de  donner  des  ordres  aux  autres  stations.  Il  m'accusa  encore 
d'accumuler  mes  trains.  Je  lui  expliquai  que  tel  n'était  pas  le  cas,  que  le  déraille- 
ment d'un  wagon  avait  causé  le  retard.  Après  avoir  fini  ma  besogne  ce  soir-là,  je  lui 
parlai  et  lui  dit  qu'il  n'était  pas  juste  de  m'accuser  de  ce  retard.  Il  me  répondit  qu'il 
n'avait  pas  l'intention  de  rien  dire,  qu'il  était  alors  simplement  mécontent  de  quelque 
chose  ;  mais  il  n'aurait  pas  du  me  reprocher  ce  délai  ;  car  les  autres  expéditeurs  de 
trains  et  télégraphistes  du  bureau  étaient  là,  et  la  chose  leur  parut  étrange,  car  ils 
étaient  au  courant  des  circonstances. 

Q.  Avez-vous  démissionné  pour  la  raison  que  M.  Gilhula  vous  blâmait  ainsi  de 
temps  à  autre  ? — R.  Oui,  en  partie. 

Q.  Alors,  vous  aviez  d'autres  raisons  ? — R.  J'avais  l'intention  de  m'en  aller  dans 
l'ouest,  cette  année,  c'est-à-dire  si  je  ne  trouvais  à  Saint-Thomas  rien  de  mieux  que  ce 
que  j'avais  dans  le  bureau. 

Q.  Quel  salaire  vous  donnait-on  ? — R.  $80  par  mois. 

Q.  Quand  avez-vous  quitté  ? — R.  Le  13  février. 

Q.  Vous  travaillez  maintenant  pour  le  Pacifique,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  D'après  l'expérience  que  vous  avez  acquise  sur  les  différents  chemins  de  fer, 
aurait-on  pu  facilement  trouver,  ou  aurait-on  pu  trouver  un  Canadien  pour  lui  confier 
la  charge  d'expéditeur  en  chef  des  trains  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Sans  beaucoup  de  difficulté  ? — R.  Je  le  crois,  oui. 

Q.  Pourvu  qu'il  lui  fût  payé  un  bon  salaire  ? — R.  Oui,  c'était  là  le  point  ;  lorsque 
vint  ce  nouvel  expéditeur  en  chef,  on  lui  donna  $20  de  plus  par  mois. 

Q.  De  plus  qu'on  donnait  au  chef  précédent  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  sorte  que  M.  Gilhula  reçoit  $110,  tandis  que  l'autre  n'avait  précédemment 
que  $90  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  déjà  déclaré  que  ces  difficultés,  ce  retard,  provenaient  du  manque  de 
force  motrice  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  lorsque  M.  Pyeatt  fut  entré  en  fonctions,  y  avait-il  des  locomotives  ? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Suffisamment  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  a-t-on  construit  des  voies  d'évitement  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  placer  des  réservoirs  à  eau  ? — R.  On  est  à  en  placer  maintenant. 
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Q.  Savez-vous  si  on  eu  avait  demandé  avant  l'arrivée  de  M.  Pyeatt  ? — K.  Je 
crois  qu'on  avait  demandé  des  locomotives. 

Q.  Sans  les  obtenir  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Grâce  à  ces  nouvelles  locomotives  et  à  ces  nouvelles  voies  d'évitement,  les  an- 
ciens fonctionnaires  pourraient-ils  conduire  les  affaires  tout  aussi  bien  que  les  em- 
ployés actuels  ? — E.  Oui,  monsieur,  je  le  crois. 

Q.  Tous  les  employés  antérieurs  au  nouveau  régime  agissaient-ils  dans  l'intérêt  de 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  se  tenaient-ils  constamment  à  l'ouvrage  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  ne  savez  pas  pour  quelles  raisons  M.  Cameron  et  les  autres  ont  été 
renvoyés  ? — E.  Non,  monsieur. 

Le  Commissaire. — Je  crois  que  c'est  tout.  Si  les  procureurs  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  veulent  vous  contre-interroger,  je  vous  le  ferai  savoir,  en  sorte  que 
vous  puissiez  revenir,  et  qu'ils  vous  posent  leurs  questions  i — E.  C'est  bien. 


Le  2  mai  1905,  à  11  heures  du  matin,  la  Commission  allait  reprendre  l'enquête  au 
Palais  de  Justice  de  Toronto,  mais  comme  M.  Cameron  était  absent,  on  ajourna  sine 
die.     Le  juge  Winchester,  commissaire,  était  seul  présent. 


ENQUETE  PEEE-MAEQUETTE. 

Toronto,  lundi,  le  15  mai  1905. 
Par-devant  Son  Honneur  le  juge  Winchester,  commissaire. 
Le  Dr.  Albert  O.  Jeffery,  CE.,  représentant  le  gouvernement  fédéral. 
M.  E.  H.  C.  Cassels,  représentant  le  chemin  de  fer  Père-Marquette. 

Le  juge  donne  lecture  de  sa  commission  de  faire  une  enquête. 

Le  Commissaire. — J'ai  ouvert  l'enquête,  à  London,  le  24  avril  ;  j'ai  ajourné  à 
Saint-Thomas,  et  de  Saint-Thomas  à  Toronto.  J'aurais  voulu  interroger  des  témoins 
à  Toronto,  le  2  mai,  et  j'avais  ajourné  à  cette  date,  mais  ne  pouvant  avoir  les  té- 
moins, j'ai  ajourné  à  ce  matin,  à  10  heures.  Nous  allons  maintenant  continuer  l'en- 
quête. 

Le  commissaire  ayant  passé  le  témoignage  de  William  A.  Kirkpatrick  à  M.  Cassels, 
pour  qu'il  prît  connaissance  avant  la  réouverture  de  l'enquête,  on  appela  M.  Kirk- 
patrick pour  le  contre-interroger. 

William  A.  Kirkpatrick,  appelé  de  nouveau  : 

Contre-interrogé  par  M.  Cassels  : 

Q.  Vous  déclarez  dans  votre  déposition  avoir  abandonné  votre  emploi  au  chemin 
de  fer  du  Père-Marquette  parce  que  vos  supérieurs  ne  vous  traitaient  pas  comme  ils 
l'auraient  dû,  et  à  l'appui  de  cette  déclaration  vous  dites  qu'en  différentes  occasions 
M.  Gilhula  a  trouvé  à  vous  blâmer  pour  n'avoir  pas  expédié  vos  trains  comme  il  le 
fallait,  d'après  lui,  et  à  raison  de  certains  retards,  l'un  à  Dresden  et  à  Everett,  et 
l'autre  à  Dresden  encore.  Lorsque  vous  donnez  ordre  de  faire  passer  votre  train  à  un 
certain  temps,  je  suppose  que  vous  avez  à  en  agir  ainsi,  ou  êtes-vous  libre  de  choisir 
le  temps  ? — E.  Nous  sommes  censés  suivre  nos  instructions. 

Q.  M.  Gilhula  n'avait-il  pas  raison  de  se  plaindre  de  votre  conduite,  lorsque  les 
trains  n'étaient  pas  passés  ? — E.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 
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Q.  Pourquoi  pas  ? — R.  Lorsqu'un  expéditeur  de  trains  n'est  pas  à  blâmer,  il  n'a 
pas  raison  de  se  plaindre  de  lui. 

Q.  Voici  ce  que  vous  dites  :  "  M.  Gilhula  m'a  accusé  d'avoir  retardé  le  convoi  du 
sud  à  Everett  en  n'envoyant  pas  de  Chatham  cette  locomotive  seule,  mais  si  elle  s'é- 
tait rendue  à  Everett  avant  le  convoi  des  voyageurs,  on  n'aurait  pu,  avant  le  passage 
de  ce  dernier,  aller  en  direction  contraire."  Alors,  M.  Gilhula  était  évidemment  d'a- 
vis que  vous  auriez  dû  dépêcher  cette  locomotive  ? — R.  Oui.  Qu'il  ait  été  de  cet  avis 
ou  non,  c'est  ce  qu'il  a  dit. 

Q.  On  m'a  informé  que  si  vous  n'aviez  pas  démissionné,  comme  vous  l'avez  fait, 
on  vous  aurait  demandé  de  le  faire  quand  même  ;  savez-vous  si  la  chose  est  exacte  ? — 
R.  Non,  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Votre  chef  était  alors  M.  Oain  ? — R.  C'était  le  chef  du  mouvement. 

Q.  Il  se  trouvait  immédiatement  au-dessus  de  vous  ? — R.  Oui. 

Q.  M.  Gain,  paraît-il,  dit  qu'on  vous  aurait  demandé  de  démissionner  pour  lui 
avoir  menti  au  sujet  d'un  ordre  qu'il  vous  avait  donné  ;  .en  savez-vous  quelque  chose  ? 
— R.  Non,  je  ne  lui  ai  pas  menti  au  sujet  de  cet  ordre. 

Q.  Etiez-vous  au  courant  qu'on  avait  porté  contre  vous  cette  accusation  ? — R. 
Oui,  je  le  savais — mais  pas  avant  de  démissionner. 

Q.  On  n'a  porté  alors  aucune  plainte  contre  vous  ? — R.  Non.  On  m'a  appelé  à 
ce  sujet,  et  j'ai  fait  comprendre  à  M.  Cain  qu'il  avait  fait  erreur  ;  il  changea  d'idée 
quelques  jours  après,  ou  peu  de  temps  après,  et  dit  qu'il  avait  constaté  que  je  lui  avais 
menti. 

Q.  Est-ce  qu'on  vous  manda  de  nouveau  ? — R.  Non. 

Q.  On  ne  porta  pas  d'autre  accusation  contre  vous  ? — R.  Non. 

Q.  Dans  le  témoignage  que  vous  avez  rendu  relativement  à  l'expéditeur  Cameron, 
ou  chef  du  mouvement  Cameron,  on  vous  a  demandé  s'il  était  qualifié  pour  cet  emploi, 
et  vous  avez  répondu  :  "  Oui,  monsieur  "  ;  eh  bien,  comment  savez-vous  si  M.  Cameron 
est  qualifié  ou  s'il  ne  l'est  pas  ? — R.  Mais,  en  autant  que  je  savais,  en  autant  que  je 
pouvais  en  juger,  en  autant  que  j'avais  entendu  les  autres  parler  de  lui,  et  qui  con- 
naissaient M.  Cameron,  il  était  qualifié  pour  l'emploi. 

Q.  A  qui  avez-vous  entendu  dire  qu'il  était  qualifié  ? — R.  A  l'expéditeur  des 
trains  en  chef. 

Q.  Qui  est-il  ? — M.  Bailey  ;  je  le  lui  ai  entendu  dire. 

Q.  Quand  cela  ? — R.  Eh  bien,  je  ne  saurais  vous  indiquer  le  temps  au  juste. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quelque  autre  occasion,  où  vous  ayez  entendu  dire  cela  ? — 
R.  Non,  je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quelque  autre  occasion,  ou  vous  ayez  entendu  dire  cela  ? — 
R.  Non,  je  ne  puis  me  rappeler  aucune  occasion  spéciale. 

Q.  Vous  déclarez  qu'il  est  qualifié  ;  alors,  vous  devez  avoir  des  raisons  pour  pen- 
ser ou  savoir  qu'il  l'était  ? — R.  Eh  bien,  j'ai  cru  qu'il  l'était,  d'après  mon  opinion. 

Q.  D'après  votre  propre  observation  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  pouvez  nous  indiquer  au  juste  quand  vous  avez  entendu  dire  qu'il 
était  qualifié  ? — R.  Non  ;  je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'il  ne  l'était  pas. 

Q.  Voici  la  question  :  Avez-vous  jamais  entendu  dire  qu'il  était  qualifié  ? — R. 
Oui,  en  différentes  circonstances.    Je  ne  puis  vous  les  indiquer  au  juste. 

Q.  Pouvez-vous  dire  qui  a  fait  ces  déclarations  ? — R.  Je  sais  que  M.  Bailey  l'a  dit. 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres  ? — R.  Non  ;  seulement  les  expéditeurs  de  trains  en  géné- 
ral croyaient  M.  Cameron  qualifié.     • 

Q.  Comment  le  savez-vous  ? — R.  A  la  façon  dont  ils  ont  parlé. 

Q.  De  quelle  façon  ont-ils  parlé  ? — R.  Eh  bien,  ils  l'ont  souvent  dit  dans  leurs 
conversations,  ou  d'une  chose  à  une  autre. 

Q.  Assurément,  vous  pouvez  me  dire  en  quelles  occasions  ils  ont  dit  ces  choses  ? — 
R.  Non,  je  ne  puis  me  rappeler  en  quelles  occasions. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  une  occasion  où  la  chose  s'est  dite  ? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  porter  des  accusations  contre  M.  Cameron  ? — R. 
Non,  monsieur. 
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Q.  Savez-vous  si  M.  Cameron  a  donné  satisfaction  à  ceux  qui  l'employaient  à 
venir  au  temps  de  son  renvoi  ou  de  sa  démission  ? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Pourquoi  le  croyez-vous  ? — R.  Je  n'ai  pas  entendu  faire  de  plaintes. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  parler  de  la  chose,  d'une  façon  ou  d'une  autre  ? — 
R.  Non,  monsieur. 

Q.  Alors,  pourquoi  dites-vous  dans  votre  témoignage  que  vous  êtes  certain  qu'il 
a  donné  satisfaction? — R.  Je  n'ai  jamais  entendu  faire  de  plaintes. 

Q.  Comment  pouviez-vous  vous  trouver  en  état  de  savoir  s'il  donnait  satisfaction, 
oui  ou  non  ? — R.  S'il  y  avait  quelque  mécontentement,  nous  avions  généralement  l'ha- 
bitude d'en  entendre  parler  dans  les  bureaux  où  nous  étions. 

Q.  Je  suppose  qu'il  eût  pu  y  avoir  mécontentement  hors  votre  connaissance  % — R. 
Il  aurait  pu  y  en  avoir,  oui. 

Q.  Connaissez-vous  la  raison  pour  laquelle  on  a  demandé  à  M.  Cameron  de  démis- 
sionner ? — R.  Je  ne  sais  rien  de  plus  que  ce  que  j'ai  vu  dans  la  lettre. 

Q.  Et  qu'était-ce? — R.  On  lui  demandait  de  démissionner,  on  voulait  discipliner 
les  hommes,  ou  quelque  chose  de  la  sorte,  et  on  voulait  placer  là  quelqu'un  qui  les  dis- 
ciplinerait. 

Q.  Connaissez-vous  d'autre  raison? — R.  Non. 

Q.  Aucune  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  a-t-on  nommé  à  la  place  de  M.  Cameron? — R.  M.  Cain. 

Q.  Qui  aurait  fait  cette  nomination? — R.  Je  ne  pourrais  rien  jurer  sur  ce  point. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas? — R.  Non,  monsieur.  M.  Pyeatt,  je  crois,  est  autorisé, 
mais  si  je  me  souviens  bien,  M.  Trump  et  M.  Cotter. 

Q.  A  part  ce  que  vous  avez  lu  dans  la  lettre,  avez-vous  quelque  opinion  à  vous 
relativement  à  la  demande  qu'on  a  faite  à  M.  Cameron  de  démissionner? — R.  Oui. 
A  part  la  teneur  de  la  lettre,  dites-vous? 

Q.  Exactement? — R.  Oui. 

Q.  Et  .que  pensiez-vous? — R.  Je  crois  que  M.  Cain  est  l'ami  de  M.  Pyeatt,  et  qu'i 
voulait  se  faire  donner  cet  emploi  par  M.  Pyeatt. 

Q.  Et  pourquoi  pensiez-vous  cela? — R.  Eh  bien,  j'avais  entendu  répéter  dans  le 
bureau  qu'il  y  avait  eu  de  la  correspondance  entre  M.  Pyeatt  et  M.  Cain. 

Q.  Qui  avait  dit  cela? — R.  Les  expéditeurs  de  trains. 

Q.  Quels  expéditeurs? — R.  Eh  bien,  je  ne  pourrais  les  nommer. 

Q.  C'était  une  simple  rumeur? — R.  Oui.  Au  fait,  je  savais  moi-même  que  !M 
Cain  et  M.  Pyeatt  étaient  en  correspondance  ;  j'avais  vu  une  lettre. 

Q.  Où  aviez-vous  vu  cette  lettre  ? — R.  Sur  le  pupitre,  dans  le  bureau  du  secré- 
taire, où  je  me  trouvais  par  affaire. 

Q.  Etait-il  mentionné  dans  la  lettre  quelque  chose  touchant  le  renvoi  de  M. 
Cameron? — R.  Non. 

Q.  En  sorte  que  vous  basez  uniquement  votre  opinion  sur  la  rumeur  courante  que 
vous  avez  entendue  dans  les  bureaux? — R.  Eh  bien,  pas  exactement. 

Q.  Connaissez-vous  d'autres  faits  sur  lesquels  appuyer  cette  opinion? — R.  Eh  bien, 
je  n'avais  jamais  entendu  dire  à  personne  qu'il  fût  mécontent  de  M.  Cameron,  et  c'est 
généralement  ainsi  qu'on  juge — par  le  mécontentement. 

Keith  R.  Cameron,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire-' 

Q.  Vous  étiez  auparavant  chef  du  mouvement  sur  le  chemin  de  fer  Père-Mar- 
quette  en  Canada,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 

Q.  Quand  et  où  avez-vous  d'abord  agi  en  qualité  de  chef  du  mouvement  ? — R.  A 
Walkerville,  et  ma  nomination  date  du  1er  juillet  1899. 

Q.  Quel  était  alors  le  nom  du  chemin  de  fer? — R.  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit. 

Q.  Qui  vous  a  nommé? — R.  M.  William  Woollatt,  le  surintendant  général,  avec 
l'approbation  de  E.  Chandler,  le  directeur  gérant. 
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Q.  C'est  une  ligne  canadienne  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Administrée  alors  par  des  Canadiens? — R.  Oui,  par  des  Canadiens. 

Q.  Que  faisiez-vous  avant  cela? — R,  J'expédiais  les  trains  et  distribuais  les  wa- 
gons. 

Q.  Où  ?— R.  A  Walkerville. 

Q.  Combien  de  temps  aviez-vous  occupé  cet  emploi  ? — R.  Environ  cinq  ans. 

Q.  Et  qu'aviez-vous  fait  auparavant? — R.  J'étais  sténographe,  et  je  faisais  un 
peu  de  télégraphie — aiaant  à  faire  la  besogne  télégraphique. 

Q.  Sur  la  même  ligne  ? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  A  peu  près  un  an. 

Q.  Etait-ce  la  première  fois  que  vous  aviez  à  vous  occuper  d'affaires  de  chemins 
de  fer? — R.  Non,  monsieur  ;  j'avais  auparavant  travaillé  trois  ans  et  demi  pour  le 
Grand-Tronc. 

Q.  En  quelle  qualité  ? — R.  En  qualité  de  messager.  J'ai  d'abord  fait  le  service  de 
garçon  messager,  à  Toronto,  pour  l'ancien  "  Northern  and  North- Western  ",  dans 
le  bureau  du  surintendant  général  ;  c'était  en  1887. 

Q.  Il  y  a  18  ans  ? — R.  Oui.  J'appris  la  télégraphie  et  la  sténographie.  Lorsqu'on 
eut  fusionné  le  Grand-Tronc  et  le  "  Northern  and  North- Western  "  en  1888,  on  trans- 
porta à  Allandale,le  bureau  où  je  me  trouvais.  Je  restai  là  à  peu  près  deux  ans  et 
demi.  Durant  la  première  année  et  la  moitié  de  la  suivante,  j'étais  le  sténographe  du 
surintendant. 

Q.  Vous  avez  ensuite  quitté  pour  aller  travailler  pour  le  Lac-Erié  et  Rivière-Dé- 
troit?— R.  Je  quittai  le  Grand-Tronc  pour  devenir  télégraphiste  à  Marquette  pour  le 
"  Duluth,  South-Shore  and  Atlantic  "  ;  je  travaillai  là  près  d'un  an,  puis  revins  chez 
moi.     « 

Q.  Chez  vous,  pour  prendre  de  l'emploi  sur  le  Lac-Erié  ? — R.  Je  pris  de  l'emploi 
sur  le  Lac-Erié  en  1893. 

Q.  Où  vous  êtes  resté  jusqu'à  la  fin  de  décembre  dernier  ? — R.  Oui,  Votre  Hon- 
neur. 

Q.  Quels  étaient  vos  devoirs,  lorsque  vous  étiez  chef  du  mouvement  ? — R.  Je 
voyais  à  la  circulation  des  trains,  à  la  distribution  des  wagons,  tant  sur  la  ligne  qu'aux 
gares  têtes  de  ligne.  Je  dirigeais  aussi  les  agents  et  les  télégraphistes,  recommandais 
les  nominations,  etc. 

Q.  Et  les  conducteurs  ? — R.  Je  dirigeais  conducteurs,  préposés  aux  bagages  et 
serre-freins. 

Q.  Tous  étaient  sous  votre  responsabilité  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  aviez  à  surveiller  leur  besogne  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  chef  du  mouvement  sur  le  Lac-Erié  avant  que 
cette  ligne  passât  sous  la  direction  du  Père-Marquette  ? — R.  De  1899  à  1902.  Le 
Père-Marquette  prit  la  direction  du  Lac-Erié  en  janvier  1902. 

Q.  En  quel  état  se  trouvait  alors  le  chemin  ? — R.  Le  chemin  était  très  bon  pour 
un  chemin  d'intérêt  local  ;  notre  ligne  était  d'intérêt  local. 

Q.  Votre  ligne  jusqu'alors  n'avait  été  qu'une  ligne  d'intérêt  local  ? — R.  Oui, 
Votre  Honneur. 

Q.  Allant  de  ? — R.  De  Walkerville  à  Saint-Thomas  et  London,  Sarnia  et  Cha- 
tham. 

Q.  Aviez-vous  alors  la  direction  du  Lac-Erié  et  Huron,  de  même  que  celle  du 
Lac-Erié  et  Rivière-Détroit  ? — R.  Oui. 

Q.  H  y  avait  eu  fusion  entre  ces  deux  lignes,  avant  que  le  Père-Marquette  en  prît 
la  direction  ?— R.  En  1898. 

Q.  En  1898  il  y  avait  eu  fusion  entre  le  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit  et  le  Lac- 
Erié  et  Huron  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  qu'était-il  advenu  au  sujet  de  la  ligne  de  London  et  Port-Stanley  ? — R.  En 
1894,  le  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit  avait  pris  le  London  et  Port-Stanley,  dont  les 
opérations  se  faisaient  séparément. 
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Q.  En  sorte  que  le  système  canadien,  lorsque  le  Père-Marquette  en  prit  la  direc- 
tion, se  composait  du  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit,  lequel  comprenait 
le  Lac-Erié  original,  le  Lac-Erié  et  Huron  original,  et  la  ligne  du  London  et  Port- 
Stanley  ?— R.  Oui. 

Q.  Tous  en  Canada  ? — R.  Tous  en  Canada. 

Q.  Vous  saviez,  je  suppose,  si  ces  chemins  ont  reçu  des  subventions  des  munici- 
palités où  ils  passaient  ? — R.  J'étais  au  courant  de  ces  détails. 

Q.  Et  l'administration  des  différents  chemins  se  faisait  en  Canada  ? — R.  Oui. 

Q.  Lorsque  le  Père-Marquette  en  prit  possession,  dites-vous  que  ces  chemins 
étaient  en  bonne  condition,  et  suffisants  pour  les  affaires  qu'ils  faisaient  alors  en  ces 
endroits  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Alors,  quand  les  affaires  ont-elles  commencé  à  se  faire  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
ligne  ? — R.  On  avait  déterminé  le  20  janvier  à  cette  fin,  mais  l'ouvrage  de  toute  la 
ligne  ne  nous  est  pas  arrivé  avant  six  ou  sept  jours  plus  tard. 

Q.  En  sorte  qu'en  janvier  1902  les  affaires  du  Père-Marquette  s'étendaient  de  ses 
lignes  des  Etats-Unis  à  travers  le  Canada  jusqu'à  la  frontière  de  Niagara  ? — R.  Oui. 

Q.  On  me  dit  que  son  parcours  se  faisait  sur  le  Michigan-Central  de  Saint-Tho- 
mas en  gagnant  l'est  jusqu'à  la  frontière  de  Niagara  ? — R.  Oui. 

Q.  C'était  là  toute  la  ligne  de  son  trafic  ? — R.  Oui. 

Q.  Les  affaires  locales  s'étant  étendues  à  toute  la  ligne,  quel  en  a  été  le  résultat  ? 
— R.  Lorsque  les  affaires  de  toute  la  ligne  eurent  commencé  à  s'accroître,  nous  vîmes 
que  les, courtes  voies  de  garage  ne  pouvaient  beaucoup  nous  servir  pour  passer  les 
trains,  mais  on  allongea  alors  quelques-unes  de  ces  voies,  on  les  mit  en  meilleur  ordre, 
et  les  affaires  allèrent  bien  d'un  bout  à  l'autre  de  la  ligne  durant  un  certain  temps. 

Q.  Durant  combien  de  temps,  pensez-vous  ? — R.  A  compter  de  1902  jusqu'au 
temps  où  changea  la  direction  des  affaires,  c'est-à-dire  à  peu  près  dans  l'été  de  1902, 
en  juillet  ou  août  ;  je  ne  suis  pas  certain  des  mois. 

Q.  Alors  il  y  eut  une  nouvelle  direction  qui  se  chargea  de  la  ligne  du  Père-Mar- 
quette ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  prit  charge  de  tout  le  système,  et  qu'arriva-t-il  alors  ? — R.  Les  choses 
allèrent  bien  jusqu'au  temps  où  la  seconde  direction  survint,  l'automne  dernier. 

Q.  Il  y  eut  une  seconde  direction  ? — R.  Oui. 

Q.  Quand  cela  ? — R.  L'automne  dernier,  vers  la  fin  de  septembre  1904. 

Q.  Et  qu'advint-il,  lorsque  cette  seconde  direction  eut  pris  charge  ? — R.  En  au- 
tant qu'il  s'est  agi  de  la  division  de  Buffalo 

Q.  La  division  de  Buffalo  comprend  ce  que  nous  appelons  les  lignes  canadiennes, 
n'est-ce  pas  ? — R.  Oui.  On  ne  s'occupa  pas  de  nous  ;  c'est-à-dire  qu'il  n'y  eut  aucun 
changement  jusqu'à  la  date  de  la  démission  de  M.  Woollatt  à  cause  du  mau- 
vais état  de  sa  santé,  alors  que  M.  Pyeatt,  le  surintendant  actuel,  entra  en  fonction 
vers  le  26  ou  le  28  novembre. 

Q.  Quel  était  alors  l'état  du  chemin  ? — R.  Il  était  très  mauvais. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  Eh  bien,  nous  éprouvions  toutes  sortes  de  difficultés  à  cause 
du  manque  de  force  motrice.  Ce  dont  nous  disposions  pour  le  service  nous  était  peu 
utile.  Nous  avions  manqué  d'eau  durant  un  certain  temps  ;  de  fait  il  nous  fallait 
transporter  l'eau  de  Saint-Thomas  à  Dutton,  et  remplir  le  réservoir  jour  et  nuit.  Nos 
voies  d'évitement  n'étaient  pas  assez  longues  pour  permettre  de  passer  les  trains  de 
marchandises  en  transit.  Il  n'y  avait  que  les  petits  ateliers  de  la  compagnie  à  Walker- 
ville,  construits  pour  loger  cinq  ou  six  locomotives,  et  il  fallait  en  réparer  vingt-cinq, 
trente  et  même  trente-cinq,  et  il  était  impossible  de  les  réparer,  de  les  mettre  en  bon 
état  de  service  dans  le  temps  qu'on  aurait  dû.  On  construisait  alors  à  Saint-Thomas 
un  atelier  destiné  aux  réparations  générales,  mais  on  ne  pouvait  s'en  servir,  car  on 
était  à  le  bâtir. 

Q.  Il  n'était  pas  terminé  ? — R.  Non. 

Q.  Et  on  n'y  faisait  point  d'ouvrage  à  l'intérieur  ? — R.  Pas  du  tout.  Nous  étions 
en  fort  mauvaise  position  ;  lorsqu'une  locomotive  avait  besoin  do  réparations  générales, 
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aulieu  de  la  garder  à  Saint-Thomas  il  fallait  l'envoyer  à  Walkerville,  à  127  milles  à 
l'est.  Un  jour  se  trouvait  perdu,  et  un  autre  pour  la  ramener  à  Saint-Thomas,  après 
qu'elle  était  en  état  de  service. 

Q.  M.  Pyeatt  dit  dans  sa  déposition  que  lorsqu'il  prit  la  direction  du  chemin 
il  le  trouva  à  la  vérité  en  bien  mauvaise  condition,  ajoutant  que  les  trains  allaient 
très  lentement  ;  pouvez-vous  nous  dire  quelle  en  était  la  causa  ? — R.  Les  trains 
étaient  lents  parce  qu'on  manquait  grandement  de  force  motrice  et  d'eau,  c'était  la 
raison  pour  laquelle  l'état  des  trains  était  déplorable.  Je  n'avais  jamais  vu  jusque- 
là  de  trains  en  semblable  état.  Ils  arrivaient  aux  réservoirs  d'eau,  et  il  s'en 
entassait  deux,  trois  ou  quatre,  peut-être,  car  le  deuxième  chauffeur  ne  pouvait  avoir 
d'eau  ;  il  n'avait  plus  qu'à  éteindre  ses  feux,  et,  pour  employer  un  mot  de  chemin  de 
fer,  il  "  mourait  "  sur  la  ligne  principale. 

Q.  Et  la  locomotive  restait  là  ? — E.  Oui.  Il  fallait  éteindre  les  feux,  car  il  n'y 
avait  pas  d'eau. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  ? — R.  Quant  à  l'eau,  nous 
en  transportions  jour  et  nuit  de  Saint-Thomas  à  Dutton — et  cela  a  duré  plus  d'un 
mois. 

Q.  Pourquoi  ne  pouvait-on  construire  de  réservoirs  sur  les  différentes  lignes  à 
différents  endroits  ? — R.  JSTous  avions  des  réservoirs.  Entre  Ridgetown  et  Saint- 
Thomas  nous  avions  deux  réservoirs,  l'un  à  Ridgetown  et  l'autre  à  Dutton,  et  un 
autre  à  Saint-Thomas,  mais  il  ne  s'en  trouvait  qu'un  entre  les  deux  endroits,  une 
distance  de  43  milles.    Il  aurait  dû  y  en  avoir  un  autre. 

Q.  Pourquoi  n'y  en  avait-il  pas  ? — R.  Je  sais  que  M.  Woollatt,  alors  qu'il  était 
surintendant,  avait  maintes  fois  demandé  des  réservoirs  aux  gens  de  Détroit,  mais  il 
ne  venait  rien. 

Q.  Et  quant  à  la  force  motrice,  pourquoi  n'en  aviez-vous  pas  d'autre  meilleure  ? — 
R.  Je  sais  que  M.  Woollatt  a  fait  sur  ce  point  autant  de  demandes  qu'au  sujet 
de  l'eau.  Il  a  demandé  longtemps  de  la  force  motrice,  mais  n'en  a  jamais  reçu.  Et  il 
a  demandé  d'autres  voies,  des  voies  d'évitement,  mais  n'en  a  pas  eu,  ne  pouvait  en 
avoir. 

Q.  On  m'a  dit  que  sa  santé  s'était  altérée  à  la  suite  des  ennuis  et  des  préoccupa- 
tions qui  l'obsédaient,  parce  qu'il  ne  pouvait  transporter  les  marchandises  avec  les 
moyens  dont  il  disposait  ;  est-ce  vrai  ? — R.  C'est  vrai. 

Q.  Il  a  lui-même  déclaré  que  le  gérant  ou  le  surintendant  général  l'avait  accusé 
de  faire  défaillir  le  chemin  comme  lui  ? — R.  Il  m'a  parlé  de  la  chose. 

Q.  Et  ce  tourment  constant  était  trop  fort  pour  sa  santé  ? — R.  Trop  fort  pour 
sa  santé. 

Q.  M.  Pyeatt  a  dit  que  les  trains  étaient  très  en  retard,  qu'ils  prenaient  30,  40  et 
même  50  heures  à  parcourir  117  et  27  milles  de  chemin  ;  est-ce  le  cas  ?  Fallait-il  au- 
tant de  temps  pour  franchir  cette  distance  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  au  juste 
maintenant  combien  d'heures  il  fallait  à  certains  trains  pour  faire  leur  course,  mais 
M.  Pyeatt,  je  m'imagine,  en  mentionnant  30,  40  et  50  heures,  a  voulu  faire  allusion 
aux  trains  forcés  d'arrêter  sur  la  ligne  principale,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  à 
cause  du  manque  d'eau — stationnant  là  durant  des  heures  avant  qu'on  put  leur  avoir 
une  autre  locomotive.  Nous  nous  trouvions  en  tel  état  que  si  une  locomotive 
"  mourait  "  avec  son  train  sur  la  ligne  principale,  il  nous  fallait  parfois  attendre  10, 
12,  15  et  même  20  heures  avant  d'avoir  une  autre  locomotive  pour  secourir  ce  train. 

Q.  Et  c'était  la  cause  du  délai  ? — R.  C'était  la  cause  de  bien  des  délais — qu'on 
dût  attendre  des  locomotives. 

Q.  Et  vous  dites  que  ce  M.  Pyeatt  a  été  nommé  surintendant  de  cette  division 
canadienne,  ou  division  de  Buffalo,  comme  on  l'appelle,  le  ou  vers  le  28  novembre 
1904  ?— R.  Oui. 

Q.  Quand  a-t-on  transporté  les  bureaux  de  Walkerville  à  Saint-Thomas  ? — R. 
Vers  le  28  ou  le  29  ;  on  les  a  transportés  immédiatement  après. 

Q.  Immédiatement  après  la  nomination  de  M.  Pyeatt  ? — R.  Immédiatement.  Le 
28  ou  le  29,  je  crois. 
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Q.  Vous  a-t-on  alors  aussi  emmené  à  Saint-Thomas  ? — R.  Avant  d'aller  à  Saint- 
Thomas,  on  m'avait  envoyer  à  Ridgetown,  et  on  a  transporté  mon  bureau  à  Saint- 
Thomas  le  1er  septembre  1904. 

Q.  En  sorte  que  vous  vous  trouviez  à  Saint-Thomas  avant  la  nomination  de  M. 
Pyeatt  ? — R.  Oui,  Votre  Honneur. 

Q.  Vous  étiez  le  chef  du  transport  ? — R.  Oui. 

Q.  Et,  en  votre  qualité,  je  suppose,  vous  vous  trouviez  en  communication  avec  le 
surintendant  ? — R.  Oui,  j'étais  immédiatement  sous  lui.  Je  me  rapportais  au  surin- 
tendant. 

Q.  Qu'a  fait  M.  Pyeatt  au  sujet  du  transport  qui  le  concernait  lors  de  sa  nomi- 
nation ? — R.  Il  ne  fit  aucun  changement. 

Q.  Vous  a-t-il  consulté  au  sujet  du  transport  ? — R.  Peu,  très  peu. 

Q.  S'est-il  plaint  à  vous  des  retards  ? — R.  Non. 

Q.  S'est-il  plaint  à  vous  de  quelque  façon  au  sujet  "de  la  manière  dont  on  voyait 
au  transport  ? — R.  Pas  du  tout.  Il  m'a  parlé  deux  ou  trois  fois  au  sujet  des  opérations 
générales,  admettant  que  nous  étions  en  mauvaise  passe,  et  qu'il  allait  falloir  faire 
de  notre  mieux  ;  il  savait  alors  la  chose  très  difficile,  mais  il  ne  se  plaignit  de  rien. 

Q.  Il  ne  se  plaignit  pas  à  vous  au  sujet  de  la  manière  dont  vous  vous  acquittiez 
de  vos  devoirs  ? — R.  Non,  Votre  Honneur. 

Q.  En  êtes-vous  certain  ? — R.  Je  le  suis. 

Q.  M.  Pyeatt,  dans  son  témoignage,  déclare  ce  qui  suit  :  A  ma  question  :  "  Vous 
êtes-vous  plaint  à  M.  Cameron  des  difficultés  où  se  trouvait  le  système  ?  "  il  répondit  : 
"  Oui,  monsieur."  Q.  Que  vous  a-t-il  dit  à  ce  propos  ? — R.  Beaucoup  de  choses  en 
différents  temps.  Q.  Avez-vous  spécifié  des  cas  particuliers,  ou  avez-vous  simplement 
déclaré  généralement  que  le  système  n'était  pas  ce  qu'il  devait  être  ? — R.  Non,  je  me 
suis  plaint  du  temps  que  prenaient  les  trains.  Ils  étaient  bien  en  retard,  prenant  30, 
40  et  50  heures  à  parcourir  un  chemin  de  117  et  27  milles  de  long.  Q.  Lui  avez-vous 
expliqué  comment  on  pourrait  remédier  à  cela  ? — R.  J'avais  mes  idées  sur  ce  point. 
Q.  Lui  avez-vous  donné  des  explications  ? — R.  Oui.  Q.  Qu'a-t-il  répondu  ? — R.  Il  a 
naturellement  promis  de  faire  pour  le  mieux.  Q.  A-t-il  amélioré  l'état  de  choses  ? — 
R.  Je  ne  le  crois  pas." 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire  à  cela,  M.  Cameron  ? — R.  En  autant  qu'il  s'agit  de  plain- 
tes, M.  Pyeatt  n'a  pas  dit  la  vérité  ;  et  en  autant  qu'il  s'agit  de  recommandations,  il 
ne  m'en  a  fait  aucune.  Comme  je  l'ai  dit,  nous  étions  alors  en  mauvaise  passe  et 
nous  faisions  de  notre  mieux  pour  arranger  les  choses,  et  pour  ma  part,  je  travaillais — 

Q.  Et  je  lui  demandai  encore  :  "  Q.  Combien  de  fois  vous  êtes-vous  plaint  à  lui 
de  l'état  des  affaires  ?  "  et  il  me  répondit  :  "  A  compter  du  1er  décembre  jusqu'au 
temps  de  sa  démission."  Puis  :  "  Combien  de  fois,  pensez-vous,  dans  le  mois  ?  "  Il  re- 
prit :  "  Je  n'en  ai  pas  d'idée."  "  Une  douzaine  de  fois  ?  "  dis-je.  "  Beaucoup  plus  que 
cela  ",  me  répondit-il.  Maintenant,  qu'avez-vous  à  dire  à  cela  ? — R.  M.  Pyeatt  m'a 
parlé  très  peu  au  cours  du  service  que  j'ai  fait  sous  lui  en  qualité  de  chef  du  mouve- 
ment. ' 

Q.  S'est-il  plaint  que  vous  ne  discipliniez  pas  assez  vos  hommes  ? — R.  Non. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  jamais  parlé  de  la  discipline  du  chemin  ? — R.  Il  ne  m'en  a 
jamais  dit  un  mot. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  jamais  parlé  du  mouvement  des  wagons  aux  différentes  gares  ? 
— R.  Trois  ou  quatre  fois  M.  Pyeatt  s'est  rendu  à  Sarnia,  et  à  son  arrivée  là  il  me 
télégraphiait  à  Saint-Thomas  de  nettoyer  la  ligne.  C'était  très  bien  ;  mais  il  savait 
comme  moi  que  je  n'avais  pas  de  force  motrice  pour  en  agir  ainsi. 

Q.  C'est-à-dire  de  locomotives  ? — R.  De  locomotives  ;  cependant,  il  me  télégra- 
phiait de  nettoyer  la  ligne.  Si  nous  avions  eu  de  la  force  motrice,  cela  eut  été  bien 
facile  ;  la  chose  pouvait  se  faire  sans  peine  ;  mais  alors  il  nous  fallait  at- 
tendre des  heures  et  parfois  des  jours  avant  d'avoir  des  locomotives  à  nos  ateliers  de 
Saint-Thomas  et  de  Walkerville. 

Q.  De  quelles  cours  s'est-on  plaint  plus  particulièrement,  ou  quelles  cours  se 
sont-elles  trouvées  plus  particulièrement  remplies  ? — R.  La  seule  afHuence  de  l'au- 
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tomne  dernier  est  celle  des  wagons  de  betteraves  à  sucre  survenue  à  Chatham  et  à 
Wallaceburg.  Chaque  automne,  depuis  que  l'industrie  du  sucre  de  betterave  s'est  dé- 
veloppée sur  la  ligne  du  Lac-Erié,  nous  nous  sommes  trouvés  pour  ainsi  dire  obstrués 
par  les  betteraves,  du  fait  que  nos  lignes  de  raccordement — le  M ichigan- Central,  le 
Grand-Tronc,  le  Pacifique  et  le  Wabash — allaient  peut-être  en  une  journée  nous  ame- 
ner, nous  entasser  100  ou  150  wagons,  et  ainsi  obstruer  notre  ligne.  D'autres  fois, 
ceux  à  qui  étaient  adressés  ces  wagons  ne  pouvaient  les  décharger  aussi  vite  que  nous 
l'eussions  voulu.  Nous  les  envoyions  à  Wallaceburg,  où  nous  n'avions  pas  la  moitié 
de  l'espace  voulu  pour  loger  nos  wagons,  et  de  cette  façon  nos  cours  se  trouvaient 
obstruées. 

Q.  Que  faisiez-vous  pour  vous  débarrasser  ? — R.  A  chaque  train  que  nous  pou- 
vions le  faire,  nous  attachions  des  wagons.  Pour  vider  la  cour  de  Chatham,  nous  en- 
voyions placer  des  wagons  sur  les  voies  de  garage  à  des  endroits  entre  Chatham  et 
Wallaceburg,  afin  de  les  sortir  de  Chatham,  de  les  éloigner  et  de  faire  de  la  place.  Là, 
les  wagons  restaient  jusqu'à  ce  que  les  gens  fussent  prêts  à  les  recevoir  ;  et  j'ajouterai, 
cependant,  qu'ils  se  sont  toujours  montrés  bien  bons  à  faire  leur  part  de  déchargement 
pour  aider  à  la  compagnie. 

Q.  Votre  bureau  principal  était  à  Saint-Thomas  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  de  là  que  vous  surveilliez  tout  le  district  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  restiez  tout  le  temps  à  Saint-Thomas  ? — R.  Non,  monsieur.  Mes  de- 
voirs m'obligeaient  à  me  tenir  assez  souvent  sur  le  chemin. 

Q.  Combien  de  temps  à  la  fois  ? — R.  Un,  deux,  trois  ou  quatre  jours,  puis  je  pou- 
vais retourner  au  bureau  pour  une  couple  de  jours,  et  repartir. 

Q.  A  votre  retour,  voyiez-vous  M.  Pyeatt  au  bureau  ? — R.  Pas  toujours.  En 
décembre  dernier,  vers  le  6,  M.  Pyeatt  m'écrivit  de  me  rendre  à  Wallaceburg  pour 
voir  personnellement  au  placement  des  wagons  de  betteraves.  Je  passai  là  9  ou  10 
jours.  Vous  comprenez  ainsi,  Votre  Honneur,  qu'il  m'était  impossible,  alors  que 
pour  suivre  les  instructions  de  M.  Pyeatt  je  dus  me  tenir  uniquement  à  Wallaceburg 
pour  diriger  le  placement  des  wagons  à  betteraves,  de  faire  la  surveillance  générale 
des  trains  sur  le  chemin.  A  compter  de  l'arrivée  de  M.  Pyeatt,  soit  du  1er  décembre 
ou  du  28  novembre,  au  temps  où  il  m'a  demandé  de  démissionner,  le  22  décembre,  en 
déduisant  les  9  ou  10  jours  que  je  me  suis  trouvé  à  Wallaceburg,  il  ne  m'est  pas  resté 
beaucoup  de  temps. 

Q.  Il  ne  vous  est  pas  resté  bien  du  temps  pour  faire  la  surveillance  du  chemin  ? — 
R.  Pour  faire  la  surveillance  du  chemin  et  voir  aux  trains   comme  je  l'eusse  voulu. 

Q.  Un  autre  fonctionnaire  aurait-il  pu  s'acquitter  comme  vous  de  la  tâche  à  rem- 
plir à 'Wallaceburg  ? — R.  Eh  bien,  nous  n'avions  pas  d'autre  fonctionnaire  qui  eût  pu 
se  rendre,  là,  mais  on  aurait  pu  envoyer  un  homme  exécuter  cette  besogne.  Il  y  avait 
à  voir  à  la  distribution  des  wagons.  En  autant  qu'il  s'agissait  de  Wallaceburg, 
il  va  sans  dire  que,  de  mon  chef,  j'y  serais  certainement  allé,  mais  non  pour  y  séjour- 
ner 9  ou  10  jours,  s'il  en  fût  dépendu  de  moi.  Je  me  serais  peut-être  rendu  à  Wallace- 
burg, disons  aujourd'hui,  pour  y  passer  une  journée  et  y  régler  les  affaires  du  mieux 
possible,  mais  j'en  serais  revenu  le  lendemain  soir  ou  le  surlendemain  matin  pour  con- 
sacrer au  bureau  trois  ou  quatre  heures  et  aller  expédier  de  l'ouvrage  ici  et  là.  Ma 
façon  de  procéder  était  de  parcourir  tout  le  terrain  que  je  pouvais,  et  d'utiliser  tous 
les  trains  possibles. 

Q.  Mais  les  instructions  de  M.  Pyeatt  étaient  urgentes, — qu'il  vous  fallait  rester 
là  combien  de  temps — tout  le  temps  que  vous  auriez  à  travailler? — R.  Il  m'avait  de- 
mandé de  rester  là  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  des  betteraves  à  sucre. 

Q.  Savait-il  combien  elle  devait  durer  encore? — R.  Il  savait  qu'elle  durerait  en- 
core de  deux  à  trois  semaines.  Si  je  fusse  resté  à  Wallaceburg  jusqu'à  la  fin  de  la 
saison,  M.  Pyeatt  m'eut  sans  doute  adressé  une  lettre  pour  me  demander  de  démis- 
sionner. 

Q.  A  quelle  lettre  faites-vous  allusion  ? — R.  Le  22  décembre,  j'étais  sur  la  ligne. 
Je  m'étais  rendu  de  Saint-Thomas  à  Walkerville  et  de  Walkerville  à  Cnatham  ;  j'avais 
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alors  l'intention  de  me  rendre  à  Sarnia.  A  peu  près  une  demi-heure  avant  l'arrivée 
du  train  de  Sarnia,  je  reçus  un  télégramme  de  Saint-Thomas  de  la  part  de  M.  Pyeatt, 
me  notifiant  d'avoir  à  retourner  le  soir  à  Saint-Thomas.  J'y  retournai.  Je  trouvai 
sur  mon  pupitre,  en  arrivant,  une  lettre  "  confidentielle  ".  Je  l'ouvris  ;  elle  venait  de 
M.  Pyeatt.  Il  disait  :  "  Je  crois  que,  pour  la  discipline  de  la  division,  il  faut  un  chan- 
gement des  chefs  du  mouvement.  Veuillez  me  faire  parvenir  votre  démission,  qui 
comptera  du  1er  janvier  1905."  M.  Pyeatt,  M.  Cain  et  M.  Gilhula  se  trouvaient  alors 
dans  le  bureau  de  M.  Pyeatt.  Je  partis  pour  me  rendre  auprès  de  M.  Pyeatt.  Je  le 
trouvai  occupé,  et  me  décidai  à  attendre  pour  lui  demander  la  signification  de  son  mes- 
sage. Il  pouvait  peut-être  avoir  besoin  de  me  voir  pour  autre  chose,  mais  je  m'imagi- 
nais parfaitement  pour  quelle  raison  il  m'avait  mandé.  Alors  que  j'attendais,  tous 
les  trois  partirent  peu  après  mon  arrivée,  en  sortet  que  je  ne  pus  lui  parler  ce  soir-là. 

Q.  Où  est  cette  lettre? — R.  Je  l'ai  détruite.  Je  ne  pensais  pas  qu'elle  pût  être 
utile  à  conserver,  et  je  l'ai  détruite. 

Q.  Mais  vous  nous  en  avez  indiqué  la  teneur? — R.  Oui,  mot  à  mot,  je  crois. 

Q.  Alors,  quand  avez-vous  ensuite  vu*  M.  Pyeatt? — R.  Cela  se  passait  le  jeudi  soir. 
M.  Pyeatt  fut  absent  du  bureau  le  vendredi  et  le  samedi.  Je  descendis  à  pied  le 
dimanche  matin,  et  trouvai  M.  Pyeatt  au  bureau.  Je  lui  dis  dabord  :  "  Eh  bien,  je 
suis  dehors  ",  et  il  répliqua  :  "  Avez-vous  quelque  chose  en  vue  "  ?  Je  repris  :  "  Je  n'ai 
pas  eu  beaucoup  de  temps  de  trouver  quelque  chose  en  vue."  Il  répondit  :  "  Je  suis 
peiné.""  Oui,  peut-être  ",  ajoutai-je.  Puis  :  "  M.  Pyeatt,  veuillez  donc  me  renseigner 
et  me  dire  si,  à  part  le  changement  nécessité  pour  la  discipline  de  la  division,  comme  il 
est  mentionné  dans  votre  lettre,  mes  services  donnaient  satisfaction.  J'aimerais  à  le 
savoir."  "  Eh  bien  ",  dit-il,  "  oui,  en  autant  que  je  sache  ;  il  est  vrai  que  je  ne  vous 
ai  pas  connu  longtemps,  mais  vos  services  ont  été  satisfaisants,  m'a-t-on  dit."  Je 
repris  :  "  Votre  seule  raison  pour  demander  ma  démission,  c'est  que,  pour  la  discipline 
de  la  division,  il  faut  un  changement.  Je  n'ai  pas  été  assez  sévère  envers  les 
hommes  ?  "  Il  répondit  :  "  Non,  vous  ne  l'avez  pas  été."  Je  dis  :  "  Je  croyais  l'avoir 
été  autant  que  de  raison  ;  en  tout  temps,  les  hommes  ont  toujours  bien  travaillé  sous 
ma  direction." 

Q.  S'était-il  plaint  à  vous  auparavant  que  vous  n'étiez  pas  assez  sévère  envers  les 
hommes  ? — R.  Non,  Votre  Honneur.     Il  n'avait  jamais  parlé  de  discipline. 

Q.  A-t-il  dit  enquoi  vous  eussiez  pu  être  plus  sévère  ? — R.  Non,  Votre  Honneur. 

Q.  Avez-vous  eu  subséquemment  d'autre  conversation  avec  M.  Pyeatt  au  sujet  de 
votre  démission? — R.  Jamais.  C'était  la  première  fois  qu'il  en  était  question,  dans 
cette  lettre. 

Q.  Et  il  ne  vous  a  donné  aucune  autre  raison  pour  vous  demander  votre  démis- 
sion?— R.  Aucune. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  après  la  réception  de  cette  lettre  et  à  la  suite  de  cette  con- 
versation?— R.  Eh  bien,  comme  il  était  toujours  de  mon,  devoir  de  me  rendre  aux  ins- 
tructions de  mon  supérieur,  j'écrivis  ma  démission  le  jour  suivant. 

Q.  Au  lieu  de  consulter  un  avocat? — R.  Au  lieu  de  consulter  un  avocat.  Il  me 
demandait  de  lui  adresser  ma  démission,  et  je  la  lui  adressai. 

Q.  Et  vous  avez  quitté  votre  emploi? — R.  J'ai  quitté  mon  emploi.  Il  a  cessé  le 
dernier  décembre. 

Q.  En  sorte  que  vous  avez  eu  un  avis  de  renvoi  d'un  peu  plus  d'une  semaine? — 
R.  Oui. 

Q.  M.  Gain  était-il  là  dans  le  temps  ? — R.  Je  crois  qu'il  est  arrivé  ce  jour-là. 

Q.  Le  22  décembre? — R.  Le  22  décembre.  Il  était  là  le  22*  car  je  l'ai  vu  moi- 
même. 

Q.  Etait-il  là  avant  cette  date? — R.  M.  Cain  m'a  dit  lui-même  qu'il  était  à  Saint- 
Thomas  le  29  novembre. 

Q.  Que  faisait-il  là? — R.  Il  m'a  dit  que  M.  Pyeatt  l'avait  mandé  et  qu'il  était  venu 
à  Saint-Thomas  examiner  le  terrain.  Alors  qu'il  s'y  trouvait,  il  prit  froid  et  tomba 
malade,  et  retourna  à  Saint-Louis  ;  à  Saint-Louis,  où  il  était  malade,  d'après  ses  pro- 
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près  paroles,  il  reçut  six  ou  sept 'lettres  de  M.  Pyeatt,  qui  lui  demandait  pourquoi  il 
n'avait  pas  répondu,  lui  disant  qu'il  l'attendait.  M.  Cain  m'a  dit  de  plus  que  M. 
Pyeatt,  avant  de  me  connaître  ou  de  me  voir,  ou  de  savoir  qui  j'étais,  avait  décidé  de 
nommer  M.  Cain  chef  du  mouvement,  lorsqu'on  l'avait  nommé  surintendant  de  la 
division  de  Buffalo  du  chemin  de  fer  Père-Marquette. 

Q.  Quand  M.  Cain  vous  a-t-il  dit  cela  ? — R.  Dimanche,  le  25  décembre  dernier, 
le  jour  de  Noël,  dans  son  bureau. 

Q.  Comment  en  est-il  arrivé  à  vous  faire  de  telles  confidences  ? — R.  Il  m'a  sans 
doute  ainsi  parlé  sans  y  penser,  mais  il  a  commencé  par  me  dire  qu'il  était  peiné  qu'on 
m'eût  renvoyé,  et  la  conversation  continua  comme  suit  : — "  Voyez-vous  ",  dit-il, 
>k  nous,  employés  de  chemins  de  fer,  vous  le  savez,  nous  avons  parfois  à  subir  de 
ces  choses-là,  et  nous  devons  nous  y  attendre  ;  j'ai  passé  par  là  deux  ou  trois  fois  ;  est- 
ce  votre  première  fois  ?  "  ajouta-t-il.  "  Oui,  c'est  ma  première  fois."  Et  il  me  parla, 
ensuite  comme  je  l'ai  déjà  dit. 

Q.  Vous  espérez  que  ce  sera  votre  dernière  fois  ? — R.  Je  l'espère  bien,  Votre 
Honneur. 

Q.  M.  Gilhula  était-il  là  dans  le  temps  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  était  l'expéditeur  en  chef  des  trains  ? — R.  Oui.  J'ajouterai  qu'après  avoir 
reçu  la  lettre  de  M.  Pyeatt  le  22  décembre,  vers  10|  heures  du  soir,  ou  du  moins  le  len- 
demain matin  vers  8  ou  8£  heures,  je  vis  une  circulaire  annonçant  ma  démissioi.,  en 
même  temps  que  la  nomination  de  M.  Cain,  datant  du  même  jour,  le  22  décembre. 

Q.  Avez-vous  cette  circulaire  ? — R.  Oui. 

(Circulaire  suivante  produite.) 

COMPAGNIE   DU   CHEMIN   DE   FER   PERE-MARQUETTE— DIVISION 

DE  BUFFALO. 

Saint-Thomas,  22  décembre  1904. 
Circulaire  n°  1. 

M.  E.  E.  Cain  est  nommé  chef  du  mouvement  à  la  place  de  M.  K.  R.  Cameron, 
démissionnaire,  et  cette  nomination  prend  effet  aujourd'hui. 

Bureau  de  Saint-Thomas, 

J.  S.  PYEATT, 

Surintendant. 
Ratifié  : 

W.  D.  Trump, 

Surintendant  général. 

Il  y  eut  donc  ce  jour-là  deux  chefs  du  mouvement. 

Q.  Je  suppose  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  collision,  car  vous  avez  été  le  seul  blessé  \ — 
R.  Je  fus  le  seul.  La  nomination  était  déjà  imprimée  et  distribuée  avant  que  j'en 
eusse  connaissance. 

Q.  Cette  circulaire  était  distribuée  avant  qu'on  vous  fît  la  demande  de  votre  dé- 
mission ? — R.  Elle  a  dû  l'être. 

Q.  Elle  est  désignée  comme  circulaire  n°  1.  Etait-ce  sa  première  circulaire  ? — R. 
C'est  le  numéro  commençant.  J'ai  remarqué,  lorsque  je  reçus  la  circulaire,  que  je 
me  trouvais  le  n°  1  sur  la  liste. 

Q.  Cette  circulaire  avait  été  imprimée  avant  que  fût  trouvée  par  vous  la  lettre  où 
l'on  demandait  votre  démission  ? — R.  Elle  a  dû  l'être. 

Q.  Parce  que  vous  aVez  reçu  votre  lettre  quand  ? — R.  Le  soir  du  22,  et  cette  cir- 
culaire était  distribuée  le  lendemain  matin.  Elle  était  publiée  et  distribuée  parmi  les 
employés. 

Q.  Et  quand  avez-vous  démissionné  ? — R.  Le  23 ■ 

Q.  En  sorte  qu'on  n'avait  pas  reçu  votre  démission  lorsqu'on  a  distribué  cette  cir- 
culaire ? — R.  Non. 
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Q.  M.  Trump  demeure  à  Détroit  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  s'il  a  signé  la  circulaire,  il  a  dû  le  faire  avant  que  fût  reçue  par  vous  la 
lettre  où  l'on  vous  demandait  de  démissionner  ? — R.  Il  a  dû  la  ratifier  avant  cela. 

Q.  On  vous  a  payé  votre  salaire  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois  ? — R.  On  m'a 
payé  jusqu'à  la  fin  de  décembre,  et  une  quinzaine  en  plus.  J'ai  demandé  un  mois, 
mais  on  a  refusé.  Je  leur  ai  écrit  de  nouveau,  leur  disant  que  je  pensais  avoir  droit 
à  cela,  que  je  me  considérais  renvoyé.  On  me  répondit  qu'on  ne  me  donnerait  pas 
le  salaire  d'un  mois,  mais  que,  vu  mes  longs  services,  on  m'allouerait  gratuitement 
une  quinzaine. 

Q.  Combien  gagniez-vous  alors  ? — R.  $125  par  mois.  On  a  nommé,  je  crois,  M. 
Cain  à  $150  par  mois  ;  il  m'a  dit  qu'il  devait  avoir  $150. 

Q.  Qui  était  alors  votre   expéditeur  de  trains  en   chef  ? — R.  M.   Bailey. 

Q.  Avait-il  été  renvoyé  alors  ? — R.  M.  Woollatt  l'avait  renvoyé  à  peu  près  dix 
jours  auparavant. 

Q.  Pour  cause  suffisante  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  qui  l'avait  remplacé  ? — R.  M.  Arnum. 

Q.  Combien  de  temps  M.  Arnum  avait-il  été  employé  sur  la  ligne  ayant  d'être 
nommé  expéditeur  en  chef  ? — R.  Trois  ans  et  demi  ou  quatre  ans,  je  n'en  suis  pas  tout 
à  fait  certain  ;  mais  au  cours  de  son  service  il  avait  remplacé  le  chef  en  différentes 
occasions,  durant  ses  vacances  ou  lorsqu'il  s'était  trouvé  malade. 

Q.  Comment  avez-vous  trouvé  ses  capacités  ? — R.  Ses  capacités  étaient  bonnes. 

Q.  Satisfaisantes  ? — R.  Très  satisfaisantes. 

Q.  On  ne  s'est  pas  plaint  de  lui  ? — R.  Jamais. 

Q.  Et  il  s'était  acquitté  de  ses  devoirs  tout  le  temps  que  durèrent  ces  difficultés  ? 
— R.  Tout  le  temps. 

Q.  Et  il  donnait  satisfaction  ? — R.  Oui. 

Q.  Quels  expéditeurs  faisaient  sous  lui  le  service  à  tour  de  rôle  ? — R.  Il  y  avait 
d'abord  l'expéditeur  Black,  puis  l'expéditeur  Kirkpatrick,  et  en  troisième  lieu  l'expé- 
diteur Knight. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  travaillaient-ils  sur  la  ligne  ? — R.  L'expéditeur 
Black  était  avec  nous  depuis  environ  trois  ans  et  demi,  l'expéditeur  Kirkpatrick  depuis 
à  peu  près  deux  ans,  et  l'expéditeur  Knight  depuis  à  peu  près  trois  ans. 

Q.  Quelle  satisfaction  donnaient  leurs  services  ? — R.  Très  bonne  satisfaction. 

Q.  Et  ils  étaient  employés  du  chemin  lorsque  ces  difficultés  survinrent  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Arnum  a-t-il  démissionné,  abandonné  son  emploi  d'expéditeur  en  chef, 
après  l'arrivée  de  M.  Gilhula  ou  avant  ? — R.  J'ignore  si  M.  Arnum  a  envoyé  sa  démis- 
sion, oui  ou  non,  mais  je  sais  que  l'état  de  choses  existant  l'avait  passablement  décou- 
ragé, car  on  ne  pouvait  avoir  de  locomotives  pour  nos  trains.  De  fait,  nous 
étions  tous  bien  découragés,  parce  qu'on  ne  pouvait  avoir  de  locomotives,  sachant  que 
s'il  nous  en  venait  suffisamment,  nous  pouvions  faire  très  bonne  contenance,  et,  pour 
faire  marcher  les  choses,  nous  travaillions  tous  très  tard  le  jour  et  la  nuit. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand  fut  nommé  M.  Gilhula  ? — R.  Lorsque  je  revins  de 
Saint-Thomas,  le  22  décembre,  je  vis  une  circulaire  datée  de  ce  jour  et  venant  de  M. 
Cain,  le  chef  du  mouvement,  et  qui  annonçait  que  le  jour  même  M.  Gilhula  avait  été 
nommé  expéditeur  en  chef  des  trains. 

Q.  M.  Arnum  était-il  encore  expéditeur  en  chef? — R.  Il  avait  repris  le  poste  de 
simple  expéditeur. 

Q.  Avant  cela?— R.  Ce  jour-là. 

Q.  Et  M.  Gilhula  était-il  à  son  poste  ce  jour-là? — R.  Il  travaillait  ce  jour-là. 

Q.  Et,  ce  jour-là,  M.  Arnum  avait  abandonné  sa  place  d'expéditeur  en  chef 
pour  devenir  simple  expéditeur? — R.  Ce  même  jour. 

Q.  Savez-vous  ce  qui  l'a  poussé  à  descendre  l'échelle  ? — R.  Eh  bien,  il  m'a  sou- 
vent répété  que,  vu  le  manque  de  locomotives,  il  se  trouvait  tellement  découragé  de 
penser  qu'il  était,  censé  s'acquitter  de  sa  tâche,  sans  avoir  rien  pour  agir,  qu'il  sentit 
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le  fardeau  trop  lourd  pour  lui,  jugeant  qu'il  lui  serait  préférable  d'être  simple  expé- 
diteur de  trains  et  d'avoir  des  heures  régulières.  Le  temps  qu'il  consacrait  alors  à  sa 
besogne  lui  était  simplement  meurtrier  ;  il  y  serait  mort  bientôt. 

Q.  Il  aurait  fait  comme  M.  Woollatt? — R.  Assurément,  je  le  crois. 

Q.  La  prostration  nerveuse  l'eut  envahi  ? — R.  Certainement, 

Q.  Après  avoir  été  nommé,  M.  Gilhula  a-t-il  continué  à  remplir  les  mêmes  devoirs 
qu'avait  remplis  M.  Arnum  en  qualité  d'expéditeur  en  chef? — R.  Eh  bien,  je  pense  que 
oui.  Vous  comprendrez  toutefois  qu'alors  je  n'étais  plus  là.  Bien  qu'on  m'eût  donné 
jusqu'au  1er  pour  démissionner,  M.  Cain  prit  charge  le  même  jour. 

Q.  Il  ne  pouvait  y  avoir  deux  chefs  du  mouvement  ? — R.  ISTon.  Mais  comme  je 
me  suis  trouvé  plus  ou  moins  au  bureau  pendant  deux  ou  trois  jours  pour  régler  les 
affaires  et  les  remettre  dans  le  meilleur  état  possible  àM.  Cain,  j'ai  vu  M.  Gilhula  agir 
comme  expéditeur  de  trains.  Je  dirai  de  plus  que  mon  deuxième  avis,  reçu  le  soir  du 
22,  était  contenu  en  une  circulaire  venant  de  M.  Cain  en  sa  qualité  de  chef  du  mouve- 
ment, et  M.  Gilhula  y  était  nommé  expéditeur  en  chef. 

Q.  Cette  circulaire  porte-t-elle  le  n°  2  ? — R.  Elle  n'en  portait  aucun,  je  crois. 

Q.  Les  circulaires  des  chefs  du  mouvement  n'ont  pas  de  numéros  ? — R.  Eh  bien, 
j'avais  l'habitude  de  m'en  servir,  mais  celle-là  n'en  portait  pas.  Elle  aurait  pu  porter 
le  numéro  1,  elle  le  portait  peut-être.  Il  avait  ses  chiffres  à  lui,  et  le  surintendant 
les  siens. 

Q.  Cette  circulaire  aurait  pu  être  spéciale,  peut-être? — R.  C'est  possible. 

Q.  Il  a  été  dit  par  une  couple  d'expéditeurs  que  M.  Gilhula  avait  transféré  quel- 
ques-uns des  devoirs  de  l'expéditeur  en  chef  précédent,  et  qu'ils  les  avait  fait  faire 
par  les  subalternes,  de  façon  à  diminuer  sa  tâche  ;  qu'en  savez-vous? — R.  Eh  bien,  je 
l'ai  dit  déjà,  je  n'avais  plus  là  d'emploi  ;  j'ai  vu,  alors  que  j'étais  au  bureau,  M.  Gil- 
hula passer  aux  expéditeurs  de  l'ouvrage  qu'il  aurait  dû  faire  lui-même,  d'après  moi  ; 
au  cours  de  mon  service,  nous  avions  toujours  considéré  qu'il  était  du  devoir  du  chef 
d'expédier  cette  besogne,  et  il  y  avait  toujours  vu.  Ainsi,  qu'un  wagon  se  fût  brisé 
en  route,  M.  Gilhula,  au  lieu  de  se  mettre  à  l'œuvre  et  de  rédiger  une  dépêche  pour 
donner  des  instructions  au  sujet  de  ce  wagon  endommagé,  se  postait  simplement  en 
face  de  l'expéditeur  alors  occupé  de  ses  trains,  et  lui  disait  verbalement  :  faites  ceci, 
faites  cela.  Je  n'ai  pas  trouvé  la  chose  correcte,  mais  je  n'en  ai  parlé  à  personne,  car 
ce  n'était  point  mon  affaire,  mais  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  le  remarquer.  J'ai  trouvé 
que  c'était  imposer  de  l'ouvrage  aux  expéditeurs.  Ils  ont  suffisamment  à  faire  que 
d'avoir  l'œil  à  la  circulation  de  leurs  trains. 

Q.  Et  le  devoir  du  chef  est  de  voir  à  ces  accidents? — R.  C'est  son  devoir.  En 
allant  un  peu  plus  loin,  l'expéditeur  ferait  plus  que  la  moitié  de  l'ouvrage  du  chef. 

Q.  Qui  était  le  gardien  du  matériel  de  votre  temps  ? — R.  De  mon  temps,  A.  T. 
Knechtel  était  le  gardien  du  matériel  à  Walkerville. 

Q.  Quand  a-t-il  démissionné  ? — R.  Le  printemps  dernier,  je  crois,  il  y  a  à  peu  près 
un  an. 

Q.  Savez-vous  pourquoi  il  a  démissionné  ?— R.  N'en.  J'ai  entendu  dire  qu'il  avait 
bien  du  tracas  au  sujet  de  son  ouvrage,  qu'on  lui  avait  envoyé  un  nommé  Colon,  et 
que  ce  Colon  lui  faisait  parfois  la  vie  dure  ;  cet  homme  venait  de  Détroit. 

Q.  C'était  un  Américain,  n'est-ce  pas  ? — R.  On  m'a  dit  qu'il  était  Américain. 

Q.  Ce  Colon  est  disparu,  cependant  ? — R.  Il  a  disparu,  mais  on  m'a  dit  ensuite 
qu'il  était  allé  à  Saginaw. 

Q.  Et  il  fut  suivi  par  M.  Hunker? — R.  Je  ne  l'ai  pas  su.  J'ajouterai  que,  alors 
que  M.  Knechtel  avait  charge  du  matériel,  ce  département  était  à  Walkerville.  On 
l'a  ensuite  transporté  à  Saint-Thomas,  où  on  l'a  confié  à  un  homme  de  Saginaw,  qui 
disparut  bien  vite  ;  il  avait  un  curieux  nom,  et  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  L'homme  de  Saginaw  disparut? — R.  L'homme  venu  de  Saginaw.  On  m'a  dit 
qu'il  était  venu  de  Saginaw  à  Saint-Thomas. 

Q.  Ce  n'était  pas  M.  Colon? — R.  C'était  après  lui. 

Q.  Lorsque  M.  Colon  eut  démissionné  ou  qu'on  l'eut  transféré,  il  vint  un  autre 
Américain  de  Saginaw  à  Saint-Thomas,  et  il  disparut  ? — R.  Et  il  disparut. 
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Q.  Et  ce  M.  Hunter  le  remplaça  ? — E.  Ce  M.  Hunter  fut  nommé  après  lui.  Je 
n'avais  jamais  entendu  mentionner  ce  nom-là. 

Q.  Savez-vous  si  M.  Arnum  était  capable  de  raire  l'ouvrage  d'expéditeur  en  chef 
comme  le  fait  aujourd'hui  M.  Gilhula,  ou  comme  il  le  faisait  lorsque  vous  étiez  là  ? — 
R.  D'après  mon  expérience  en  cet  ouvrage,  M.  Arnum  a  toujours  donné  parfaitement 
satisfaction. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Tillson,  l'agent  de  Chatham  ? — R.  Oui,  très  bien. 

Q.  Combien  de  temps  avait-il  été  là  ? — R.  Il  avait  été  à  Chatham  à  peu  près  six 
ans.     Je  n'en  suis  pas  sûr. 

Q.  Quels  étaient  ses  devoirs  ? — R.  Il  était  l'agent  de  Chatham.  Avant  cela 
il  avait  été  agent  général  là.  A  ce  dernier  titre  il  avait  charge  des  hangars,  c'est-à- 
dire  qu'il  voyait  à  tous  les  départements,  mais  on  jugea  qu'il  y  avait  trop  à  faire  pour 
un  seul  homme,  et  on  divisa  la  besogne,  confiant  les  machines  à  un  contremaître  et  le 
trafic  à  l'agent.    A  compter  de  ce  temps  il  a  rempli  les  fonctions  d'agent  à  cet  endroit. 

Q.  Comment  les  a-t-il  remplies  ? — R.  D'une  façon  très  satisfaisante. 

Q.  Etait-il  capable  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Avez-vous  souvent  eu  affaire  à  lui  ? — R.  Très  souvent. 

Q.  Etait-il  sous  vos  ordres  ? — R.  Eh  bien,  pas  directement.  Il  était  directement 
sous  les  ordres  du  surintendant,  bien  que  j'eusse  beaucoup  d'affaires  à  faire  avec  lui. 

Q.  M.  Cain  dit  :  "  Le  travail  de  M.  Tillson  n'avait  pas  été  satisfaisant  ;  nous  lui 
avions  assez  souvent  fait  des  remarques  à  l'amiable.  Il  était  bien  connu  là  et  comp- 
tait beaucoup  d'amis,  et  je  ne  voulais  pas  le  déplacer,  mais  nous  voulions  le  faire  mar- 
cher ;  il  n'avait  pas  d'initiative  ni  d'énergie,  voilà  tout.  Nous  comprenions  qu'il  était 
bien  connu  là,  et  nous  voulions  le  faire  se  mouvoir  et  amener  des  affaires.  Il  n'atti- 
rait pas  les  affaires.  En  d'autres  termes,  Tillson  n'était  pas  un  homme  bien  agressif." 
Que  dites-vous  de  cela  ? — R.  Je  puis  dire  que  sous  le  rapport  de  l'activité  et  de  l'en- 
treprise dont  parle  M.  Cain,  on  avait  fait  des  éloges  de  M.  Tillson  en  différentes  occa- 
sions ;  il  s'est  certainement  toujours  montré  assez  actif. 

Q.  Il  a  été  homme  d'affaires  énergique  à  Chatham  ? — R.  A  Chatham  comme  ail- 
leurs sur  la  ligne. 

Q.  Vous  croyez  que  ces  déclarations  de  M.  Cain  à  l'endroit  de  M.  Tillson  ne  sont 
pas  justifiées  ? — R.  Certainement  non. 

Q.  Avez-vous  connu  M.  Bartlett  ? — R.  Oui. 

Q.  Quel  emploi  a-t-il  d'abord  occupé  ? — R.  Lorsqu'il  vint  à  Walkerville,  il  nous 
était  transféré  à  l'Erié  et  Huron  de  l'ancien  Erié  et  Huron,  où  il  était  employé.  Il 
était  alors  machiniste  à  l'atelier.  Quatre  ou  cinq  ans  plus  tard  il  était  nommé  con- 
tremaître à  l'atelier  des  machines,  et  peu  après  contremaître  tant  à  l'atelier  qu'au 
département  des  machines — pour  tout  le  département  des  machines  à  Walkerville. 

Q.  Quand  a-t-il  quitté  le  service  du  Père-Marquette  ? — R.  En  autant  que  je  me 
rappelle,  il  y  a  environ  un  an.  J'avais  entendu  dire  par  différentes  gens  qu'on  l'avait 
passablement  tracassé,  que  M.  Christie,  alors  maître  machiniste  à  Saginaw,  lui  avait 
rendu  la  vie  très  désagréable,  et  qu'il  avait  décidé  de  partir  et  de  gagner  l'ouest. 

Q.  Il  est  parti  pour  gagner  l'ouest  il  y  a  à  peu  près  un  an  ? — R.  Je  l'ai  entendu 
dire. 

Q.  Avant  que  cette  nouvelle  direction  prît  charge,  alors  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  quand  les  anciens  fonctionnaires  étaient  là  ? — R.  Les  anciens  fonctionnai- 
res n'étaient  pas  encore  sous  la  nouvelle  direction  en  Canada. 

Q.  Je  crois  cependant  que  M.  Christie  n'est  pas  maître  machiniste  maintenant  ? — 
R.  Non  ;  j'ai  entendu  dire  qu'on  avait  nommé  un  monsieur  Kellogg.  Je  crois  que 
M.  Christie  est  son  aide. 

Q.  S'est-on  plaint  quelque  part  de  votre  ouvrage  sur  le  chemin,  lorsque  la  direc- 
tion américaine  eut  pris  charge  de  ce  système  canadien  ? — R.  Je  n'ai  entendu  parler 
de  rien. 

Q.  Quelqu'un  de  la  direction  a-t-il  loué  votre  ouvrage  ? — R.  Oui,  Votre  Hon- 
neur, M.  Trump,  le    surintendant    général    actuel,  qui  était  alors  sous-surintendant 
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général.  C'était  en  octobre  dernier,  et  nous  étions  à  expédier  des  trains  rapides,  char- 
gés de  viande  de  bœuf,  de  Chicago  au  Pont  et  à  BufTalo,  par  voie  de  Détroit  ;  la  direc- 
tion décida  de  faire  passer  les  wagons  à  marchandises  par  voie  de  Port-Huron,  pour 
tenter  un  essai,  et  voir  quelle  course  nous  pourrions  faire.  Depuis  que  le  Père-Mar- 
quette  avait  acquis  le  Lac-Erié,  M.  Trump  avait  passé  beaucoup  de  temps  dans  notre 
division,  en  sorte  qu'il  la  connaissait  très  bien.  Or,  aux  deux  premiers  trains 
qui  nous  vinrent,  M.  Trump  me  télégraphia  d'aller  le  rencontrer  à  Sarnia.  Il  monta 
sur  le  train  du  Pont-Suspendu  et  quitta  Sarnia,  en  me  disant  de  prendre  celui 
de  Black-Eock,  qui  arrivait  une  heure  après — c'est-à-dire  que  nous  prîmes  place 
chacun  dans  notre  train  pour  voir  à  ce  que  tout  allât  bien.  Nous  fîmes  de  très  bon- 
nes courses,  et  il  m'attendit  le  soir  à  Saint-Thomas,  il  était  près  de  minuit,  pour  me 
dire  que  tout  était  sans  reproche  et  allait  très  bien  dans  cette  division,  et  il  me  re- 
commanda de  continuer  à  tenir  les  choses  en  bon  état.  Il  me  dit  :  "  Surveillez  votre 
affaire,  continuez  à  la  mener  comme  vous  faites,  et  tout  ira  bien."  Ces  paroles  m'en- 
couragèrent fort,  et  je  m'en  suis  souvenu. 

Q.  Quand  cela  est-il  arrivé  ? — R.  Vers  la  fin  de  septembre  ou  le  commencement 
d'octobre  de  l'an  dernier. 

Q.  Après  avoir  quitté  votre  emploi  en  décembre  dernier,  qu'avez-vous  fait  ? — R. 
Lorsque  je  me  vis  renvoyé,  je  me  décidai  de  prendre  de  bonnes  vacances.  Je  sentais 
que  j'y  avais  droit  ;  je  n'avais  eu  des  vacances  qu'une  fois  en  huit  ans,  c'est-à-dire  il  y 
a  trois  ans,  et  je  pris  le  parti  de  me  donner  au  moins  deux  mois  de  vacances  à  To- 
ronto, où  était  ma  famille,  et  de  m'éviter  ainsi  le  dur  travail  de  l'hiver  sur  chemin  de 
fer.  J'avais  eu  mes  misères  l'hiver  précédent,  et  d'une  façon  je  me  trouvais  heu- 
reux de  savoir  que  j'allais  échapper  aux  difficultés  de  ce  dernier  hiver.  Je  séjournai 
ici  jusqu'au  11  avril  dernier,  puis  je  me  rendis  dans  l'ouest,  et  trouvai  place  à  la  Com- 
pagnie du  Pacifique-Canadien  en  qualité  de  télégraphiste. 

Q.  Vous  êtes  maintenant  télégraphiste  du  Pacifique  ? — R.  Oui,  et  je  fais  ma  part 
d'ouvrage  entre  Fort-William  et  Winnipeg. 

Q.  Quel  est  votre  salaire  ? — R.  $60  par  mois. 

Q.  En  sorte  que  vous  vous  trouvez  réduit  de  $125  à  moins  de  la  moitié  ? — R.  De 
$125  à  $60.  Le  salaire  mensuel  est  de  $55,  mais  je  le  rends  à  $60  en  faisant  le  di- 
manche du  travail  supplémentaire.    Grâce  à  ce  travail,  je  gagne  $60. 

Q.  En  sorte  que  vous  avez  été  assez  sévèrement  puni  d'être  Canadien  ? — R.  Oui. 
Le  changement  est  grand,  mais  je  me  suis  dit  qu'il  me  fallait  recommencer  au  bas  de 
l'échelle  pour  m'élever  encore. 

Q.  Est-il  autre  chose  que  vous  aimeriez  à  faire  connaître  ? — R.  J'ajouterai  que  M. 
Gilhula,  l'expéditeur  en  chef,  alors  que  nous  conversions  une  couple  de  jours  après  sa 
nomination,  mentionna  qu'on  lui  avait  parlé  auparavant.  "  De  fait,"  dit-il,  "  je  sa- 
vais depuis  longtemps  que  j'allais  venir  ici.  Je  savais  depuis  un  certain  temps  que 
j'allais  venir  ici." 

Q.  Croyez-vous  qu'il  vous  disait  alors  la  vérité  ? — R.  En  me  disant  qu'il  savait  de 
puis  un  certain  temps  qu'il  allait  venir  ici  ?   Oh  !  je  crois  que  oui. 

Q.  Toujours  est-il  qu'il  vous  l'a  dit  ? — R.  Il  me  l'a  dit,  qu'il  savait  auparavant 
qu'il  allait  devenir  expéditeur  en  chef  de  trains. 

Q.  Aviez-vous  affaire  avec  Mlle  McLean  en  sa  qualité  de  sténographe? — R.  Oui. 
Je  l'ai  eue  dans  mon  bureau  à  Ridgetown  durant  trois  ou  quatre  mois. 

Q.  Etait-elle  habile  sténographe? — R.  Eh  bien,  lorsqu'elle  est  entrée  à  mon  ser- 
vice, elle  était  petite  fille,  mais  elle  est  devenu  brillante  jeune  fille  et  bonne  sténogra- 
phe. 

Q.  Elle  a  donné  satisfaction  après  un  peu  d'expérience  et  de  travail? — R.  Oui, 
grande  satisfaction,  et  il  m'a  fait  peine  de  la  perdre. 

Par  M.  Jeffery  : 

Q.  Jusqu'à  quel  point  le  changement  de  direction  a-t-il  augmenté  le  nombre  des 
wagons  à  mettre  en  mouvement — lorsque  les  affaires,  de  locales  qu'elles  étaient  se  sont 
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étendues  à  la  ligne  entière  ;  de  combien  s'est-il  trouvé  accru? — R.  Lorsque  nous  avons 
eu  à  voir  aux  affaires  de  toute  la  ligne 

Q.  Quand  il  ne  s'agissait  que  des  affaires  d'intérêt  local,  combien  de  wagons  aviez- 
vous  en  moyenne  à  faire  mouvoir? — R.  A  peu  près  300  wagons  par  jour;  c'est  là  une 
très  bonne  moyenne  à  vous  donner. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  aviez  avant  l'extension  des  affaires  à  toute  la  ligne? — R. 
Oui. 

Q.  Et  lorsque  les  affaires  de  toute  la  ligne  survinrent? — R.  Dès  le  début,  nous 
recevions  à  Sarnia  à  peu  près  18,  20,  25  wagons  par  jour.  Presque  immédiatement 
après  la  première  semaine,  le  nombre  s'en  porta  à  75,  puis  à  100,  puis  à  125,  150  ;  il 
s'accrut  bien  rapidement  ;  les  intervalles  n'étaient  pas  longs.  Pendant  ce  temps-là, 
il  va  sans  dire  que  nous  ne  disposions  de  facilités  que  pour  le  service  local. 

Q.  Jusqu'au  temps  que  vous  quittiez  ? — R.  Jssqu'au  temps  de  mon  départ  nous 
étions  encore  entravés  de  bien  des  façons,  à  cause  du  manque  de  voies  latérales  et  de 
locomotives. 

Q.  Aviez-vous  à  peu  près  le  même  nombre  en  mains? — R.  Nous  avions  quelques 
voies  latérales  de  plus. 

Q.  Mais  le  même  nombre  de  wagons  à  faire  mouvoir? — R.  Il  s'était  accru  encore 
davantage,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  fait  un  raccordement  à  Windsor  à  Walkerville- 
Junction  avec  la  voie  du  Pacifique,  où  nous  avions  plusieurs  wagons,  en  sorte  qu'il 
nous  fallait  expédier  à  l'est  et  à  l'ouest,  entre  Sarnia  et  Saint-Thomas,  et  Walker  ville  - 
Junction  et  Saint-Thomas,  par  la  voie  du  Pacifique  à  Windsor  ;  et  nous  avions  à 
diriger  des  wagons  de  toute  sorte  avec  ce  trafic  de  toute  la  ligne.  Mais,  pour  expli- 
quer ce  qui  en  était  des  voies  latérales  de  mon  temps,  je  dirai  qu'il  nous  .arrivait  en 
différentes  occasions  d'avoir  à  faire  passer  l'un  devant  l'autre  deux  trains  de  40 
wagons  sur  une  voie  latérale  ae  26  ou  28  wagons,  et  souvent  le  conducteur  d'un  train 
de  40  wagons  avait  à  séparer  son  train  en  trois  pour  livrer  un  passage. 

Contre-interrogé  par  M.  Cassels  : 

Q.  Vous  avez  déclaré  qu'au  temps  de  la  prise  de  possession  du  chemin  par  le  Père- 
Marquette  il  se  trouvait  en  un  état  satisfaisant  ? — R.  Il  l'était,  en  autant  qu'il  s'agis- 
sait des  affaires  d'intérêt  local. 

Q.  Alors,  quand  a-t-il  commencé  à  ne  pas  être  en  état  satisfaisant,  et  quand  avez- 
vous  constaté  que  vous  ne  pouviez  expédier  toutes  les  affaires  qu'il  y  avait? — R.  Nous 
avons  toujours  expédié  tout  ce  qu'il  y  avait  à  expédier,  mais  nos  difficultés  se  sont  fait 
sentir  lorsque  les  wagons  ont  commencé  à  nous  arriver,  les  wagons  directs,  un  peu 
trop  vite,  comme  je  l'ai  dit,  pour  l'espace  dont  nous  disposions  sur  les  voies  latérales. 
.Mais  peu  à  peu  la  compagnie  a  commencé  à  construire  d'autres  voies.  En  autant 
qu'il  s'agissait  de  la  division  entre  Sarnia  et  Saint-Thomas  nous  avions  tout  ce  qu'il 
fallait,  mais  lorsque  le  grand  nombre  de  wagons  directs  s'est  mis  à  nous  arriver  par 
voie  do  Windsor  et  du  Pacifique  Canadien,  nous  n'étions  pas  du  tout  en  position  de 
faire  face  à  ce  trafic  direct  sur  cet  embranchement  de  Walkerville,  comme  nous 
l'étions  sur  l'autre.  Il  ne  fut  pas  construit  de  voies  latérales,  et  on  n'allongea  pas  les 
autres,  sur  cet  embranchement  de  Walkerville,  avant  le  milieu  de  décembre  dernier, 
ou  vers  cette  date.  Je  crois  qu'on  ne  les  utilisa  qu'en  janvier  ou  au  commencement  de 
février,  après  mon  départ. 

Q.  De  sorte  qu'à  compter  de  janvier  1902,  alors  que  le  Père-Marquette  a  pris  pos- 
Bession  du  chemin,  jusqu'au  temps  de  votre  départ,  les  choses  n'étaient  pas  dans  une 
condition  satisfaisante? — R.  Je  ne  dis  pas  cela. 

Q.  J'ai  compris  que  c'était  là  ce  que  vous  aviez  dit?^R.  Non  ;  nous  avons  expédié 
notre  trafic  d'une  façon  très  satisfaisante  jusqu'à  l'automne  dernier,  alors  que  survin- 
rent ces  difficultés,  jusqu'au  milieu  de  l'été.  En  fait  de  locomotives,  nous  nous  som- 
mes parfois  trouvés  eu  mauvaise  passe,  mais  il  n'y  avait  rien  à  comparer  à  l'automne 
dernier.     Au   cours  des  mois  de  l'été,  notre  M.  Woollatt,  alors  surintendant,  faisait 
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tout  en  son  possible  pour  obtenir  d'autres  locomotives  et  d'autres  voies,  mais  il  n'y 
pouvait  rien. 

Q.  Le  trafic  était-il  beaucoup  plus  considérable  l'automne  que  l'été  ? — R.  Le  tra- 
fic s'était  accru  passablement,  et  surtout  par  le  fait  que  nous  exploitions  deux  embran- 
chements, celui  de  Walkerville  à  Windsor  et  celui  de  Sarnia  et  Port-Huron,  et  ce, 
dans  les  deux  directions,  c'est-à-dire  de  l'est  à  l'ouest  et  du  nord  au  sud. 

Q.  Alors,  vous  admettez  qu'on  ne  pouvait  pas  bien  expédier  les  affaires,  l'automne 
dernier,  à  cause  du  manque  d'eau,  du  manque  de  locomotives,  et  aussi  du  manque  de 
voies  latérales  voulues  ? — R.  Non,  la  chose  était  alors  impossible. 

Q.  Croyez-vous  qu'un  autre  eût  pu  mieux  faire  que  vous  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 
M.  Pyeatt,  M.  Cain  et  M.  Gilhula  m'ont  confessé  que  nous  étions  dans  la  pire  position 
qu'ils  eussent  jamais  vue,  et  qu'ils  s'étonnaient — M.  Cain  surtout  s'étonnait — que  ous 
pussions  jamais  en  sortir  aussi  bien  que  nous  l'avons  fait;  et  un  bon  employé  de  che- 
min de  fer  jugeait  de  lui-même  de  l'état  des  affaires. 

Q.  Au  sujet  de  ces  retards  à  faire  partir  des  wagons  de  Chatham,  quelle  en  était 
la  cause? — R.  Nous  manquions  absolument  de  locomotives  pour  traîner  nos  wagons,  et 
il  nous  était  tout  à  fait  impossible  d'en  avoir. 

Q.  Y  eut-il  de  ces  délais  ailleurs  qu'à  Chatham?  -R.  Ces  retards  survinrent  dans 
la  saison  des  betteraves  à  sucre.  Nous  avions  des  wagons  à  Chatham  et  nous  en  avions 
quelques-uns  à  Sarnia,  mais  ces  derniers  n'étaient  pas  bloqués,  comme  nous  dirions. 
Nous  savions  qu'il  y  avait  là  des  wagons,  mais  nous  ne  pouvions  les  mettre  en  mouve- 
ment. 

Q.  Et  qu'advint-il  à  Blenheim? — R.  Il  y  avait  des  wagons  à  Blenheim;  il  y  en 
avait  beaucoup,  mais  on  ne  pouvait  les  faire  mouvoir,  tout  simplement  parce  qu'on 
manquait  de  locomotives.  A  Rondeau,  il  se  chargeait  de  la  houille  et  nous  amenions  de 
40  à  50  wagons  tous  les  soirs,  mais  nous  n'avions  pas  de  locomotives  pour  aller  les 
chercher.  Nous  avons  parfois  envoyé  des  locomotives  pour  débarrasser  les  voies,  mais 
elles  n'étaient  pas  rendues  à  10  milles  sur  la  ligne  qu'elles  se  trouvaient  prises,  et  qu'il 
fallait  les  ramener.  % 

Q.  Vous  croyez  que  dans  les  circonstances  vous  avez  fait  le  travail  aussi  bien  que 
possible? — R.  Je  crois  l'avoir  fait. 

Q.  J'imagine  qu'il  pourrait  y  avoir  deux  opinions  sur  ce  point-là? — R.  Certes,  cela 
se  pourrait  bien.  Mais,  d'après  l'expérience  que  j'ai  eue  sur  l'ancien  Lac-Erié  et 
Rivière-Détroit  durant  près  de  douze  années,  je  crois  être  en  état  de  dire  comment 
l'on  gère  ces  choses-là. 

Q.  Mais  c'était  un  autre  genre  d'affaires,  n'est-ce  pas  ? — R.  Un  autre  genre  d'af- 
faires, peut-être  ;  mais  j'ai  eu  l'expérience  du  service  complet  durant  les  trois  années 
passées  et  j'en  ai  bien  suivi  l'augmentation.  Je  ne  suis  pas  venu  là  en  étranger  ;  j'ai 
compris  ce  service  au  complet  au  fur  et  à  mesure. 

Q.  Il  est  toutefois  admissible  que  d'autres  pourraient  croire  que  le  travail  n'a 
pas  été  bien  fait? — R.  En  tant  qu'il  s'agit  d'opinions,  je  n'en  pourrais  rien  dire.  Tout 
homme  a  le  privilège  d'avoir  son  opinion  personnelle  ;  mais  je  puis  dire  ceci  :  autant 
qu'il  s'agit  du  service  complet  sur  le  Père-Marquette,  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  en 
prendre  soin,  du  moment  qu'on  a  les  facilités  voulues  pour  le  faire. 

Q.  Alors,  quant  au  manque  de  discipline  dans  votre  division — ce  à  quoi  M.  Pyeatt 
a  référé  comme  étant  la  cause  de  la  demande  de  votre  démission — en  avez-vous  en- 
tendu parler  avant  d'avoir  reçu  cette  lettre? — R.  Pas  un  mot. 

Q.  Il  aurait  pu  se  faire,  je  suppose,  que  M.  Pyeatt  n'eut  pas  été  satisfait  sous  le 
rapport  de  la  discipline  des  employés? — R.  Vous  me  demandez  si  je  crois  qu'il  l'eût 
pu  ? 

Q.  Oui.  Sans  vous  en  parler  ni  faire  de  plainte  ? — R.  Bien,  je  crois  qu'il  n'aurait 
été  que  juste  et  convenable  de  la  part  d'un  surintendant  d'une  compagnie  d'en  parler 
à  son  chef  du  mouvement  s'il  le  croyait  ainsi. 

Q.  Et  il  ne  vous  en  a  aucunement  parlé  d'avance? — R.  Aucunement.  De  fait,, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  M.  Pyeatt  ne  m'a  que  très  peu  parlé.     J'ai  remarqué,  dans  le 
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bureau,  bien  que  je  ne  fusse  pas  employé  par  la  compagnie,  qu'il  confiait  la  gérance 
aux  préposés  aux  signaux,  mais  je  ne  crois  pas  que  ceux-ci  eussent  dû  en  avoir  la 
charge  du  tout. 

Q.  Je  présume  que  M.  Gilhula  devait  décided  de  cela  ? — R.  C'est  lui  qui  avait  la 
gérance  du  bureau  ;  je  ne  suis  aucunement  intervenu.  Mais  j'ai  mentionné  que  ce 
n'était  pas  là  notre  manière  d'agir — aller  auprès  des  préposés  aux  signaux  et  leur  dire 
personnellement  de  bouche  de  faire  ceci  ou  cela,  courant  ainsi  le  risque  de  les  embar- 
rasser.   Pourrais-je  répéter  un  fait  qui  me  vient  justement  à  l'idée  ? 

Le  Commissaire. — Certainement. 

Le  Témoin. — Parlant  de  M.  Pyeatt,  ce  dernier  m'a  avoué  que  M.  Cain  était  un  de 
ses  amis  personnels  et  qu'il  comprenait  sa  manière  d'agir,  c'est  pour  cela  qu'il  voulait 
le  faire  venir  ici  comme  chef  du  mouvement  pour  son  propre  compte. 

Par  le  Commissaire: 

Q.  M.  Cameron,  en  votre  qualité  de  vieil  employé  de  chemin  de  fer,  connaissant  les 
aptitudes  nécessaires  pour  les  différents  emplois  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer,  à  par- 
tir de  celui  de  surintendant,  chef  du  mouvement  et  chef  de  gare  jusqu'à  celle  de  net- 
toyeur de  wagon,  peut-on  trouver  des  Canadiens  qui  soient  aussi  bien  qualifiés  que  les 
Américains  pour  ce  service  ? — P.  Je  suis  convaincu  que  oui  ;  tout  aussi  bien  qualifiés. 

Q.  Ils  sont  tout  aussi  bons  que  les  Américains  pour  tous  et  chacun  de  ces  em- 
plois ? — R.  Pour  tous  et  chacun  de  ces  emplois,  il  y  a  ici  d'aussi  bons  hommes  qu'on 
saurait  en  trouver  là-bas. 


Lewis  E.  Tillsox,  assermenté,  est  interrogé  : 

Par  le  Commissaire: 

Q.  Je  crois  comprendre  que  vous  avez  été  employé  sur  l'ancien  chemin  de  fer  Lac- 
Erié  et  Rivière-Détroit,  à  titre  d'agent  à  Chatham? — R.  Oui. 

Q.  Agent  général  d'abord? — R.  Oui. 

Q.  Puh  vous  avez  continué  après  que  le  Père-Marquette  prit  le  contrôle  du  sys- 
tème ? — R.  Bien,  un  an  environ  avant  que  le  Père-Marquette  prit  possession  de  la  voie, 
j'avais  recommandé  de  mettre  le  département  de  la  mécanique  sous  le  contrôle  d'un 
chef,  afin  de  me  débarrasser  de  cette  partie-là,  vu  que  j'avais  tant  à  fair^  M. 
Woolatt  l'a  fait.  Puis,  quand  M.  Pyeatt  vint  à  Chatham,  étant  entré  en  fonctions, 
ne  pouvant  obtenir  certains  renseignements,  il  me  dit  qu'il  me  remettrait  au  départe- 
ment de  la  mécanique,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait. 

Q.  Vous  avez  entendu  la  preuve  aujourd'hui,  et  il  y  en  a  eu  beaucoup  de  soumise  à 
Saint-Thomas,  au  sujet  de  l'état  embarrassé  des  cours  à  Chatham  et  Blenheim  et  tout 
le  long  de  cette  ligne.  Pouvez-vous  me  donner  quelque  renseignement  à  ce  sujet? — 
R.  Bien,  dans  des  conditions  ordinaires,  Chatham  peut  recevoir  environ  100  wagons. 
Ceux-ci  nous  viennent  de  sources  différentes.  Le  Pacifique  Canadien  nous  enverrait 
10,  15  ou  20  wagons  par  jour,  comprenant  le  blé,  le  bois  et  autres  produits  pour  les  mou- 
lins locaux  situés  le  long  de  nos  voies,  dans  le  but  de  les  mettre  sur  voies  d'évitement. 
Xous  entrons  de  Sarnia  de  5  à  20  wagons  d'huile,  que  nous  transférons  au  Pacifique- 
Canadien.  Le  Grand-Tronc  nous  passe  de  15  à  30  wagons  de  blé  et  autres  produits  pour 
les  livrer  aux  moulins  locaux  à  d'autres  endroits  sur  la  ligne.  Si  l'on  ne  s'occupe  pa3 
de  ces  wagons  promptement,  c'est-à-dire  chaque  jour,  notre  voie  est  embarrassée. 

Q.  Quelle  a  été  la  différence  du  service  des  wagons  avant  et  après  le  régime  de  M. 
Pyeatt? — R.  Sous  l'ancienne  administration  et  d'après  les  conditions  locales  avant 
d'avoir  le  service  direct,  nous  avions  assez  de  facilités  pour  faire  sortir  nos  wagons  de 
Chatham  de  jour  en  jour,  les  transférer  sur  les  voies  d'évitement  et  correspondre,  les 
envoyant  aussi  nord,  est  et  ouest. 
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Q.  Depuis  la  nomination  de  M.  Cain  a-t-on  adopté  une  méthode  supérieure  à  l'an- 
cienne ? — R.  M.  Cain  était  obligé  d'obtenir  des  facilités  quelque  part,  sans  cela  il 
n'aurait  pas  pu  conduire  le  service. 

Q.  Sa  méthode  est  meilleure  à  cause  des  facilités  qu'on  lui  a  données? — R.  On  lui 
a  donné  plus  de  facilités. 

Q.  Et  c'est  là  tout  ce  qui  a  amélioré  les  conditions  ?— R.  M.  Cain  a  eu  plus  d'au- 
torité. De  fait,  d'après  mes  propres  observations,  M.  Pyeatt  lui  a  presque  dit  "  Faites 
à  votre  goût  ".  D'après  sa  manière  d'agir,  il  a  autorisé  M.  Cain  autant  que  cela.  D'a- 
près ce  que  je  sais,  M.  Cain  fait  beaucoup  plus  que  M.  Pyeatt  lui-même. 

Q.  M.  Pyeatt  est  un  homme  de  bureau,  ayant  une  connaissance  de  tout  ? — Oui, 
sur  le  papier. 

Q.  Quand  avez-vous  démissionné  ? — R.  Le  3  avril  de  cette  année. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  porté  à  démissionner  ? — R.  En  décembre  et  janvier,  pen- 
dant l'encombrement,  je  ne  pouvais  vider  la  cour,  et  je  dis  à  M.  Pyeatt  qu'il  me  fallait 
un  meilleur  surveillant  de  cour,  et  que  le  seul  homme  compétent,  à  mon  avis — de  fait 
un  homme  qui  avait  géré  la  cour  de  Chatham  des  années  pour  le  Lac-Erié  et  l'Erié  et 
Hudson — était  Winegarden.  Il  s'occupait  alors  des  trains  de  betteraves  à  sucre  entre 
Chatham  et  Wallaceburg  ;  il  achevait  son  service.  J'en  ai  parlé  à  Winegarden  et  il 
m'a  dit  qu'il  ne  travaillerait  pas  dans  la  cour  à  $2.20  par  jour  du  moment  qu'il  pouvait 
gagner  $3  sur  la  voie.  Je  rapportai  cela  à  M.  Pyeatt,  tout  en  recommandant  de  lui 
payer  le  salaire  de  la  voie,  expliquant  que  l'encombrement  nous  coûtait  dix  fois  plus 
cher,  à  cause  des  retards,  de  la  perte  de  commerce.  Il  me  répondit  :  "  Très  bien,  vous 
pouvez  l'employer  quelque  temps."  Je  le  fis,  et  pour  m'aider,  vu  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  travail  de  tête  aussi  bien  que  d'aiguillage,  je  lui  donnai  un  aide. 

Q.  Qui  aviez-vous  là  auparavant  ? — R.  Bien,  nous  avions  une  demi-douzaine 
d'hommes. 

Q.  Qui  voyait  à  ce  travail  spécial  dans  la  cour  ? — R.  Un  peu  avant  d'avoir  Wine- 
garden, j'avais  un  homme  du  Grand-Tronc,  un  nommé  George  Cléments  ;  il  avait 
charge  de  la  locomotive.  Mon  opinion  est  qu'un  aiguilleur  doit  être  né  aiguilleur  ;  il 
y  en  a  à  peine  un  sur  dix  qui  soit  compétent.  Il  doit  tout  calculer  ses  plans  dans  sa 
tête,  connaître  sa  cour  par  cœur,  et  savoir  ce  qu'il  y  a  à  faire  avant  de  se  mettre  au 
travail. 

Q.  Est-il  le  seul  que  vous  ayez  eu  pour  vous  aider  ? — R.  Non,  j'ai  eu  Joe  Wine- 
garden, un  frère  de  Hiram  ;  mais  il  ne  voulut  pas  rester.  J'ai  eu  plusieurs  serre- 
freins,  mais  je  les  prenais  comme  ils  venaient.  Je  n'ai  pas  eu  un  homme  pour  y  tra- 
vailler plus  que  quelques  jours. 

Q.  Avez-vous  eu  un  nommé  Mahon  ? — R.  Oui,  il  était  serre-frein  avec  M.  Wine- 
jgarden  sur  le  train  des  betteraves  à  sucre,  et  il  a  été  surveillant  de  la  cour  quelques 
jours,  remplaçant  Winegarden  qui  était  malade.  Il  est  aujourd'hui  surveillant  de 
la  cour. 

Q.  Alors,  vous  eûtes  Winegarden,  Mahon  et  Cléments  ? — R.  Oui. 

Q.  Etait-il  nécessaire  d'avoir  trois  hommes  dans  ce  temps-là  ? — R.  C'était  durant 
le  plus  fort  encombrement. 

Q.  Avez-vous  consulté  M.  Cain  au  sujet  de  la  nomination  de  ces  trois  hommes  ? 
— R.  J'écrivis  à  M.  Pyeatt.    Je  n'ai  eu  de  rapports  qu'avec  M.  Pyeatt. 

Q.  Vous  étiez  sous  M.  Pyeatt,  non  sous  M.  Cain  ? — R.  Voici  ;  tous  les  agents  et 
télégraphistes  obéissent  toujours  aux  ordres  du  chef  du  mouvement.  J'aurais  consi- 
déré tout  ordre  de  M.  Cain  aussi  bien  que  celui  de  M.  Pyeatt,  mais  en  tout  ce  qui  con- 
cerne des  paiements  d'argent,  c'est  le  surintendant  qui  s'en  occupe. 

Q.  Alors,  qu'avez-vous  écrit  à  M.  Pyeatt  ? — R.  Je  lui  écrivis  qu'il  me  fallait 
avoir  M.  Winegarden,  et  qu'il  serait  nécessaire  de  lui  payer  un  salaire  égal  à  celui  qu'il 
aurait  sur  la  voie.  Il  me  dit  qu'il  ne  voyait  pas  comment  il  pourrait  faire  cela,  me 
mentionnant  dans  sa  lettre — si  j'ai  bonne  mémoire — les  première,  deuxième  et  troi- 
sième payes,  $2.20,  $1.90  et  $1.80.  Je  ne  suis  pas  sûr  de  cela,  cependant.  M.  Pyeatt  est 
venu  souvent  dans  la  cour  durant  ce  déblaiement  ;   M.  Cain  y  venait  tous  les  deux 


AU  BAIN  8  SUR  LE  CHEMIN  DE  FER  DU  PERE-MARQUETTE  121 

DOC.  DE  LA  SESSION  No  36d 

jours.  Il  a  envoyé  M.  Youngs,  l'agent  de  Saint-Thomas,  qui  avait  été  sous-chef  du 
mouvement,  lui  disant  :  "  Va  donc  donner  un  coup  de  main  à  Tillson  ".  Un  certain 
jour,  j'ai  eu  trois  locomotives  à  y  travailler  toute  une  demi-journée.  C'est  bien  sim- 
ple, on  ne  bougeait  pas.  Les  correspondances  du  C.C.P.  y  avaient  environ  60  wagons — 
tout  ce  qu'elle  pouvait  contenir  ;  les  correspondances  du  Grand-Tronc  en  avaient  30  ; 
la  grande  voie  d'évitement  en  avait  60 — je  crois  qu'elle  aurait  pu  en  contenir  90  au 
plus  ;  les  autres  voies  une  trentaine,  ce  sont  des  voies  d'entrepôt.  La  voie  du  bassin 
en  avait  une  trentaine.  Nos  voies  de  remise  et  de  transport  étaient  remplies.  Pour 
arriver  à  quelque  chose  il  nous  fallait  des  hommes  et  du  service.  M.  Cain  y  vint  une 
fois  et  me  dit  :  "  Rassemblez  un  train  tout  de  suite  et  j'aurai  une  locomotive  spéciale 
de  Saint-Thomas  pour  le  sortir  demain  matin.  J'obéis.  La  locomotive  ne  vint  pas 
le  lendemain  matin.  Dans  l'intervalle,  le  travail  régulier  augmentait,  le  C.C.P.  por- 
tait plainte,  le  Grand-Tronc  aussi.     On  ne  put  se  débarrasser  des  correspondances. 

Q.  Racontez-vous  ceci  pour  expliquer  votre  démission  ? — R.  Eh  bien,  on  m'a 
blâmé  à  cause  de  cet  encombrement. 

Q.  Alors,  que  fîtes-vous  ? — R.  Je  crois  que  M.  Cain  est  venu  là  un  certain  jour, 
après  l'encombrement,  et  il  y  avait  deux  hommes  à  l'ouvrage.  On  a  renvoyé  le  troi- 
sième. D'après  une  lettre  que  M.  Pyeatt  a  reçue  de  M.  Cain,  je  crois,  M.  Cain  se  se- 
rait plaint  du  troisième  employé.  Alors,  M.  Pyeatt  m'a  télégraphié  de  me  rendre  à 
Saint-Thomas,  me  demandant  quelle  autorité  j'avais  reçue  pour  engager  un  troisième 
homme.  Il  me  dit  :  "  Bien,  vous  paierez  son  salaire."  Je  lui  répondis  que  je  n'avais 
pas  les  moyens  de  payer  des  salaires  à  d'autres,  mais  que  j'y  songerais.  Nous  avons 
parlé  d'autres  choses  et  je  lui  demandai  s'il  n'avait  plus  besoin  de  mes  services.  Il 
dit  :  "  Expliquez-moi  comment  vous  allez  payer  les  salaires."  Je  répondis  :  "  Je  n'en 
sais  rien,  j'y  verrai."  Puis  je  partis.  On  n'en  parla  plus,  et,  naturellement,  j'espérais 
qu'il  oublierait  cette  histoire.     Six  semaines  se  passèrent,  puis  il  m'écrivit. 

Q.  Avez-vous  la  lettre  que  vous  avez  reçue  de  lui  ? — R.  Je  n'ai  pas  l'original. 
Vous  en  avez  une  copie,  je  crois. 

Q.  Est-ce  que  ceci  en  est  une  copie  ? — R.  Oui. 

"Saint-Thomas,  23  mars  1905. 
"  M.  L.  E.  Tillsox,  Chatham, 

"  Cher  monsieur, — Il  y  a  environ  six  semaines,  je  vous  ai  averti  que  vous  devriez 
payer  la  différence  au  sujet  des  dépenses  des  aiguilleurs  à  Chatham  pour  janvier  et 
février.  Jusqu'à  date,  je  n'ai  pas  reçu  de  nouvelles  de  vous.  Veuillez  me  dire  ce  qui 
a  été  fait  dans  la  matière. 

"  Bien  à  vous, 

"  JAS.  S.  PYEATT, 

"  Surintendant." 

Q.  Vous  avez  répondu  ? — R.  Voici  ma  réponse  : 

Chatham,  Ont.,  25  mars  1905. 

"  En  répons,,  à  la  vôtre  du  23  sur  la  question  ci-dessus,  j'ai  demandé  au  pointeur 
les  détails  du  temps  dû,  et  je  vous  aviserai  en  conséquence,  après  avoir  donné  à  la 
question  la  plus  grande  attention." 

Sur  réception  du  rapport  du  commis,  je  vis  que  cela  se  montait  à  $71  ou  $72  en- 
viron, et  j'avais  naturellement  écrit  cette  lettre  pour  gagner  du  temps.  Je  me  suis 
alors  trouvé  un  autre  emploi,  et  le  3  avril  je  lui  répondis  ainsi  : 

"Je  ne  puis  voir  comment  je  paierais  ce  montant,  que  je  crois  être  de  $71.25  à 
peu  près.  En  conséquence,  je  vous  prie  d'accepter  ma  démission,  et  je  demande  d'être 
relevé  de  mes  fonctions  le  plus  tôt  possible.    Veuillez  m'en  informer  au  plus  tôt." 

Q.  Vous  avez  ensuite  reçu  une  réponse  de  M.  Pyeatt  ? — R.  M.  Pyeatt  m'écrivit  le 
10  avril  et  me  dit  :  "J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  3  avril,  dans  laquelle  vous 
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me  dites  que  vous  abandonnez  votre  emploi  à  Chatham  comme  agent.  Je  verrai  à 
vous  nommer  un  remplaçant  le  plus  tôt  possible,  mais,  dans  l'intervalle,  je  serais  heu- 
reux si  vous  vouliez  bien  continuer  à  voir  à  l'ouvrage  jusqu'à  ce  que  la  nomination 
soit  faite." 

Comme  de  raison,  il  m'a  dit  personnellement  qu'il  n'avait  personne  en  vue. 

Q.  A-t-il  nommé  quelqu'un  temporairement  ? — R.  Non,  et  il  a  dû  prendre  le  meil- 
leur homme  qu'il  avait  sur  la  voie  pour  me  remplacer.        . 

Q.  Qui  ? — E.  M.  R.  W.  Youngs.  Il  avait  été  avant  cela  sous-chef  du  mouvement 
et  agent  à  Saint-Thomas. 

Q.  L'a-t-on  nommé  permanent  à  Chatham  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  l'a  remplacé  à  Saint-Thomas  ? — R.  Son  ancien  caissier,  Routh. 

Q.  Est-ce  que  cette  nomination  a  été  permanente  ? — R.  Oui.  M.  Routh  a  été 
premier  commis  sous  M.  Clipp,  l'agent  au  Pont-Suspendu  ;  mais  il  était  à  Saint- 
Thomas  auparavant. 

Q.  La  Compagnie  du  Père-Marquette  a  un  agent  au  Pont-Suspendu  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  on  l'a  transféré  de  là  à  Saint-Thomas  ? — R.  Oui,  mais  il  avait  été  premier 
commis  à  Saint-Thomas  avant  d'aller  au  Pont- Suspendu. 

Q.  Et  qui  a  pris  le  Pont-Suspendu  ? — R.  Je  l'ignore. 

Q.  Vous  ignorez  si  c'est  un  Américain  ? — R.  Bien,  je  le  crois,  parce  que  je  n'ai 
pas  entendu  dire  qu'aucun  des  nôtres  y  avait  été  envoyé. 

Q.  Aucun  des  employés  canadiens  n'y  est  allé  ? — R.  Non. 

Q.  Et  il  y  a  bien  quelqu'un  là,  actuellement  ? — R.  Oui,  car  il  en  faut. 

Q.  Alors,  vous  croyez  qu'un  Américain  a  pris  la  place  ? — R.  Je  le  crois,  mais 
j'ignore  qui. 

Q.  A-t-il  augmenté  le  salaire  pour  votre  remplaçant  ? — R.  Bien,  M.  Youngs  re- 
cevait $90  par  mois  à  Saint-Thomas. 

Q.  Cela  s'est  continué,  n'est-ce  pas  ? — R.  Non,  monsieur,  on  l'a  réduit  /,  ^70  pour 
M.  Routh,  et  on  a  donné  $90  à  M.  Youngs,  à  Chatham. 

Q.  On  a  continué  de  lui  payer  à  Chatham  ce  qu'il  recevait  à  Saint-Th<*  ^as  ? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Mais  M.  Routh,  qui  l'a  remplacé,  ne  touche  que  $70  ? — R.  Oui. 

Q.  Le  montant  que  vous  aviez  ? — R.  Celui  que  j'avais. 

Q.  Etes-vous  convaincu  que  M.  Pyeatt  consentit  à  donner  $3  par  jour  à  M.  Wine- 
garden  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  l'a-t-il  fait  ?— R.  Oui. 

Q.  Mais  il  a  refusé  de  le  payer  davantage  ? — R.  A  la  fin  de  la  semaine,  il  dit  : 
"  Vous  devrez  réduire  le  salaire  de  M.  Winegarden  au  salaire  de  la  cour."  De  fait, 
M.  Cain  m'a  dit  que  M.  Winegarden  serait  obligé  de  prendre  la  cour  de  Chatham  en 
permanence  ou  bien  reprendre  son  service  sur  la  voie.  Présentement,  voyez-vous,  il 
n'y  a  aucune  promotion  pour  un  homme  de  la  cour.  Si  l'on  prend  du  service  dans  la 
cour,  il  faut  que  ce  soit  permanemment,  tout  comme  un  serre-frein  de  train  de  voya- 
geurs. Si  vous  l'acceptez,  c'est  fini.  On  n'est  promu  que  sur  la  voie.  S'ils  veulent 
avoir  un  conducteur  de  train  de  voyageurs,  ils  prennent  le  plus  ancien  conducteur  de 
train  de  marchandises,  puis  ils  ne  prennent  pas  le  préposé  aux  bagages  sur  les  trains. 

Q.  Alors,  qui  était  l'employé  dont  il  vous  demandait  de  payer  le  salaire  de  votre 
propre  argent  ? — R.  Le  troisième.    Le  plus  jeune  était  Cléments. 

Q.  L'ont-ils  payé  ? — R.  Oh  oui,  son  salaire  fut  payé  tout  de  même. 

Q.  Ils  voulaient  que  vous  remboursiez  cet  argent  ? — R.  Oui,  à  eux. 

Q.  Et  vous  ne  vous  sentiez  pas  capable  de  faire  cela,  ni  ne  vous  y  croyiez  obligé  ? 
— R.  Non,  je  considérais  qu'on  m'en  voulait  imposer.  Je  m'attends  à  recevoir  mon 
salaire  si  le  wagon  du  payeur  passe  aujourd'hui.  Je  n'en  sais  rien,  mais  ils  pourraient 
bien  me  le  retenir  sur  ma  paie  ce  mois-ci. 

Q.  Vous  n'avez  pas  reçu  votre  paie  ? — R.  Non,  je  l'aurais  aujourd'hui  si  j'étais 
chez  moi. 
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Q.  Ce  que  dit  M.  Cain  au  sujet  de  cette  difficulté  que  vous  avez  eue  avec  luir 
c'est  que  vous  avez  admis  qu'ils  ne  vous  avaient  pas  autorisé  à  employer  cet  homme 
et  que  vous  n'avez  aucunement  discuté  la  question  du  paiement  de  ces  gens-là  ;  qu'en 
dites-vous  ? — R.  Il  n'y  a  eu  aucune  chance  d'argumenter.  Il  disait  oui,  je  disais  non; 
il  a  dit  que  je  paierais  et  j'ai  dit  que  je  ne  paierais  pas.  Je  prétends  que  si  un  homme 
est  mis  dans  une  position  comme  la  mienne  à  Chatham,  et  qu'il  n'est  pas  capable  de 
juger  de  l'opportunité  de  ces  choses,  il  n'est  pas  à  sa  place.  Si  vous  devez  demander 
la  permission  chaque  fois  qu'il  faut  un  dollar  en  cas  d'urgence,  eh  bien  !  vaut  mieux 
quitter  l'emploi. 

Q.  J'ai  posé  à  M.  Cain  cette  question  :  "  Plutôt  que  payer,  il  a  préféré  démission- 
ner ?  "  et  sa  réponse  fut  :  "  C'est  possible  que  ce  fut  là  sa  raison  pour  démissionner, 
mais  j'ai  su  comprendre,  d'après  quelqu'un  de  Chatham,  que  Tillson  a  démissionné 
pour  se  lancer  dans  le  commerce  du  charbon."  Est-ce  que  c'était  là  votre  raison  ? — 
R.  Non,  monsieur  ;  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de  démissionner  avant  que  l'on  m'eût 
dit  que  l'on  voulait  me  faire  rembourser. 

Q.  Vous  m'avez  entendu  demander  à  M.  Cain,  au  sujet  de  votre  travail  là-bas,  et 
vous  m'avez  entendu  lire  ce  que  M.  Cain  en  a  dit  :  "  Le  travail  de  Tillson  n'a  pas  été 
satisfaisant  ;  nous  nous  en  sommes  plaints  gentiment  à  lui-même  ;  Tillson  était  bien 
connu  là  et  il  avait  nombre  d'amis.  Je  ne  voulais  pas  le  perdre.  Nous  voulions  le 
pousser,  mais  il  n'avait  aucune  force  de  volonté,  c'est  là  tout."  Que  dites-vous  de  cela  ? 
— R.  Eh  bien,  en  tant  qu'il  s'agissait  de  faire  de  l'argent,  j'en  ai  fait  ;  j'ai  vu  aux 
revenus,  je  les  ai  augmentés.  Mais  on  voulait  me  faire  travailler  jour  et  nuit  et,  je 
le  suppose,  me  faire  tomber  de  prostration  nerveuse,  et  j'ai  refusé. 

Q.  Est-ce  que  Cain  ou  Pyeatt  ne  se  sont  pas  plaints  de  votre  travail  ? — R.  Une 
seule  fois,  quand  on  m'a  appelé  à  Saint-Thomas. 

Q.  C'est  vers  ce  temps-là  qu'on  vous  a  demandé  de  payer  le  salaire  de  cet 
homme  ? — R.  Oui,  il  n'y  avait  qu'une  question  d'encombrement,  et  il  me  dit 
qu'il  tenait  à  m'avoir  dans  la  cour.  Il  me  dit  :  "  Je  veux  aussi  que  vous  voyiez  aux 
affaires,  c'est-à-dire,  solliciter."  Chatham  est,  je  crois,  comme  Toronto,  en  compéti- 
tion ;  si  vous  voulez  y  faire  quelque  chose,  il  faut  vous  remuer.  Puis  il  dit  :  "  Je  ne 
vois  pas  de  lumière  dans  votre  bureau  après  six  heures."  Je  dis  :  "  Je  ne  travaille  pas 
après  six  heures."  Il  dit  :  "  Bien,  nous  le  faisons."  Alors,  je  lui  répliquai  que  j'en 
avais  eu  de  ce  travail-là  ;  que  lorsque  j'étais  télégraphiste  je  devais  travailler  16  heures 
par  jour  à  $35  par  mois,  mais  que  je  n'étais  pas  disposé  à  le  faire  davantage. 

Q.  Etait-il  nécessaire  de  rester  au  bureau  après  six  heures  dans  le  but  de  sollici- 
ter ? — R.  Il  voulait  me  tenir  dans  la  cour  une  bonne  partie  de  la  journée  pour  servir 
comme  chef  de  cour,  surveillant  de  cour  ;  parcourir  aussi  la  ville  et  solliciter  du  com- 
merce le  reste  du  temps  ;  puis,  aller  au  bureau  le  soir  et  travailler.  Je 
voyais  à  toute  ma  correspondance — surplus,  déficits  et  réclamations — voyant  à  toutes 
les  lettres  et  correspondances  du  bureau. 

Q.  Quelles  étaient  alors  vos  heures  du  bureau  ? — R.  De  8  à  6.  Je  n'avais  certes 
pas  d'heures  fixes.  J'allais  et  repassais,  voyant  seulement  à  ce  que  le  personnel  fît 
son  travail.     J'avais  un  personnel  assez  nombreux. 

Q.  Et  vous  avez  eu  tout  le  commerce  que  vous  croyiez  avoir  à  Chatham  ? — R. 
Certainement.  Mes  revenus  des  voies  d'évitemeut  étaienl  d'environ  $10,000  par  an- 
née, et  le  bilan  de  $25,000  par  an.  Mon  revenu  d'entrée  et  de  sortie  était  de  $1,000 
par  semaine,  il  augmentait  tout  le  temps,  et  je  ne  crois  pas  que  je  perdais  d'argent. 

Q.  La  raison  de  votre  démission,  d'après  vous,  c'est  qu'on  vous  a  demandé  de 
payer  les  services  de  cet  homme  durant  ce  temps  ? — R.  C'est  la  seule  raison  que  je 
connaisse  ;  je  n'en  connais  pas  d'autre. 

Q.  Et  ses  services  étaient  absolument  nécessaires  dans  les  circonstances  ? — R.  Je 
le  croyais. 

Q.  Et  c'est  pour  cela  que  vous  l'avez  employé  ? — R.  C'est  la  raison.  Je  n'avais 
pas  alors  la  moindre  idée  qu'ils  ignoraient  le  fait,  et  je  le  crois  encore.  Je  crois  que 
les  lettres  ont  été  reçues,  et  qu'on  pourrait  les  voir  au  bureau  même  de  M.  Pyeatt, 
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pour  établir  la  date  de  l'engagement  du  troisième  homme,  bien  que  sur  un  chemin  de 
fer  on  les  renvoie  toujours.  On  ne  prend  pas  de  copies  des  lettres  reçues,  mais  on  les 
renvoie  avec  la  correspondance  ;  naturellement,  la  liasse  reste  là.  Je  l'ai  vu  dans 
son  propre  bureau  et  lui  ai  dit  qu'il  trouverait  la  lettre.  Il  m'a  alors  référé  à  son  pre- 
mier commis,  qui  trouva  la  liasse,  mais  il  ne  voulut  pas  me  permettre  de  la  consulter. 

Q.  C'est  là  tout,  excepté  si  vous  désirez  dire  quelque  chose  de  vous-même  ? — R. 
Il  n'y  a  rien.  Naturellement,  je  suis  au  courant  personnellement  de  ce  qu'a  dit  M. 
Cameron  dans  sa  déposition. 

Q.  C'est-à-dire  quant  au  pouvoir  moteur  ? — R.  Quant  à  tout  ce  qu'il  a  dit. 

Q.  Vous  avez  entendu  toute  la  déposition  de  M.  Cameron  ? — R.  J'étais  là  quand 
j\I.  Cameron  y  arriva,  et  je  connais  les  services  de  M.  Cameron  depuis  qu'il  était  tout 
jeune,  aussi  je  puis  corroborer  tout  ce  qu'il  a  dit. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  aucune  plainte  quelconque  portée  contre  lui  quant 
à  sa  manière  de  remplir  ses  devoirs  ? — R.  Aucune.  M.  Woollatt  l'a  toujours  consi- 
déré un  habile  chef  du  mouvement,  expéditeur  et  sténographe  ;  autrement,  il  ne  l'eut 
pas  promu.  Nous  nous  arrangions  toujours  bien  avec  lui.  Quant  à  mon  habileté, 
on  m'a  mis  à  Chatham  pour  remplir  une  vacance.  Avant  d'aller  à  Chatham  j'étais 
agent  voyageur-  des  marchandises  et  des  passagers,  de  fait,  un  homme  à  tout  faire 
pour  M.  Woollatt. 

Q.  Quelles  plus  grandes  facilités  a-t-on  accordées  depuis  que  M.  Pyeatt  a  été 
mis  sur  le  chemin  ? — R.  Quant  à  Chatham  ? 

Q.  Oui  ? — R.  Eh  bien,  aussitôt  que  l'encombrement  eut  cessé,  tout  revint  à  l'état 
normal  et  les  affaires  allèrent  bien,  et  il  n'y  eut  plus  d'embarras  depuis— pour  ce 
temps-là. 

Q.  Et  pour  ce  qui  concerne  les  voies  d'évitement  ?  Y  en  a-t-il  suffisamment  ? — 
R.  Bien,  aussitôt  après  avoir  débarrassé  nos  longues  voies  et  nos  traverses,  nous  avons 
eu  de  la  place  pour  faire  circuler  nos  wagons.  Il  faut  les  faire  passer  à  Chatham 
de  jour  en  jour.  Si  notre  locomotive  d'évitement  nous  fait  défaut  24  heures,  il  nous 
faut  faire  double  service  les  24  heures  suivantes 

Q.  Et  c'est  parce  que  l'on  ne  vous  a  pas  donné  la  force  motrice  voulue  que  l'encom- 
brement s'est  produit  ? — R.  De  fait,  nous  avons  des  trains  locaux  de  Sarnia  à  Ridgetown, 
ce  que  nous  appelions  des  frets  locaux.  Nous  en  avons  un  autre  de  Chatham  tous 
les  jours.  Durant  des  jours  et  des  jours,  ils  n'ont  pas  circulé  du  tout.  Il  y  a  aussi 
une  forte  correspondance  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  du  Grand-Tronc 
sur  notre  voie,  du  fret  surtout.  On  rapporte  ce  fret  à  nos  hangars  où  on  le  transmet, 
préparé  convenablement,  aux  gares  le  long  de  la  voie.  Puis  on  le  transfère,  le  matin 
ou  le  midi,  selon  le  cas,  quand  le  train  passe  ;  si  nous  ne  faisons  pas  partir  ces  trahis 
chaque  jour,  nous  sommes  bloqués,  et  je  prétends  que  cela  dépend  du  manque  de  force 
motrice.     Naturellement,  il  m'en  a  blâmé. 

Q.  Du  temps  de  M.  Cameron,  la  ligne  a  été  bloquée  en  différents  temps  ? — R.  Non, 
monsieur.  M.  Cameron  a  toujours  vu  à  ce  que  les  trains  locaux  prissent  soin  du  tra- 
vail ;  et,  maintenant  seulement,  M.  Cain  réalise  justement  que  ce  sont  les  trains 
locaux  qui  sont  les  plus  importants  sur  le  chemin.  Il  m'a  dit,  au  temps  de  cet  encom- 
brement, qu'il  ferait  de  son  mieux  pour  faire  circuler  ces  trains  locaux.  Il  ajouta  : 
u  Je  les  ferai  circuler  la  semaine  prochaine."  Il  le  fit,  et  il  n'y  a  pas  eu  d'embarras 
depuis. 

Q.  Comprenait-il  assez  l'état  des  affaires  pour  avoir  pu  empêcher  cet  encombre- 
ment ? — R.  Bien,  ça  lui  a  pris  une  semaine  ou  deux  pour  le  découvrir. 

Q.  Et  il  met  aujourd'hui  en  pratique  le  principe  d'après  lequel  M.  Cameron  agis- 
sait ? — R.  Il  a  tout  repris  le  vieux  système. 

Q.  Et  à  cause  de  cela  il  n'est  pas  probable  qu'il  y  ait  de  nouveaux  encombrements  ? 
— R.  Tout  va  bien.  De  fait,  laissez-moi  vous  citer  un  exemple.  Nos  lignes  locales 
sont  faites  de  wagons  locaux  et  pour  divers  point  d'arrêt — un  à  Walkerville,  un  à 
Kingsville  et  un  à  Leamington — et  nous  dirigeons  ces  wagons  de  manière  à  ce  que  les 
équipes  en  viennent  le  mieux  à  bout.     Certains  jours,  ils.  ne  seront  pas  pleins  ;  d'au- 
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très,  ils  le  pourraient  être.  11  partit  un  jour  sur  un  train  et  me  télégraphia,  disant  : 
"  Vous  distribuez  trop  le  fret  ;  mettez  le  tout  dans  un  seul  wagon." 
Bien,  j'obéis.  Le  train  était  en  retard,  ce  jour-là  ;  ils  n'ont  pas  pu  prendre  soin  des 
wagons  ni  du  fret.  J'ai  continué  ce  système  une  couple  de  jours,  puis  revins  à  l'ancien 
système.    Je  n'en  ai  plus  entendu  parler.     Je  m'imagine  qu'il  a  découvert  son  erreur. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  dit  que  M.  ('a in  avait  contrôle  sur  vous  et  sur  les  au- 
tres agents,  bien  que  vous  fussiez  directement  sous  M.  Pyeatt  ? — R.  Le  chef  du  mou- 
vement. Tous  les  agents  et  télégraphistes  sont  sous  la  juridiction  du  chef  du  mou- 
vement, mais  il  n'en  démet  aucun  avant  d'en  parler  d'abord  au  surintendant. 

Q.  Avez-vous  eu  aucune  conversation  avec  M.  Cain  au  sujet  des  aptitudes  de 
M.  Cameron  ? — R.  Pas  spécialement  au  sujet  de  M.  Cameron,  non,  mais  quand  M. 
Cain  est  arrivé,  il  a  naturellement  visité  Chatham  plusieurs  fois,  très  souvent,  de  fait. 
Parlant  de  la  place  de  chef  du  mouvement,  il  me  dit  que  M.  Pyeatt  la  lui  offrait  depuis 
quelque  trois  mois  ;  je  crois  que  c'est  là  le  temps.  Il  ne  voulait  pas  venir  d'abord. 
Je  devrais  dire  tout  de  suite  que  M.  Cain  et  mois  étions  très  intimes  et  en  bons  termes. 
Selon  toutes  les  apparences,  nous  le  sommes  encore. 

Q.  Il  le  dit,  il  assure  que  présentement  vous  êtes  bons  amis  ? — R.  De  très  bons 
amis.  Mais  cela  n'était  qu'une  semaine  environ  après  son  arrivée  ici  qu'il  a  dit  qu'il 
avait  cette  place  en  vue  depuis  trois  mois  ;  que,  de  fait,  M.  Pyeatt  l'avait  demandé  de- 
puis ce  temps-là  de  venir  travailler  pour  lui. 

Q.  Vous  a-t-il  parlé  du  fait  de  la  ligne  de  conduite  de  M.  Pyeatt  vis-à-vis.  des 
officiers  ? — R.  Non,  rien  n'a  été  dit.     On  n'a  pas  mentionné  le  nom  de  M.  Cameron. 

Q.  Y  a-t-il  eu  aucune  déclaration  générale  faite  quant  à  ce  que  M.  Pyeatt  devait 
faire  des  employés  canadiens  ? — R.  Il  a  dit  :  "  Nous  allons  avoir  Gilhula  ici  " — il  l'ap- 
pelait Jim.  J'avais  connu  Gilhula  du  temps  du  Canada-Southern  ;  nous  avons  tra- 
vaillé ensemble  comme  télégraphistes  quand  il  était  jeune — et  il  dit  :  "  Ils  auront 
bientôt  d'autres  gens  du  Missouri-Pacifique,  ici." 

Q.  A-t-il  parlé  de  la  politique  de  M.  Pyeatt  de  démettre  les  Canadiens? — R.  J'ai 
cru  comprendre,  quand  il  m'a  dit  que  les  vacances  seraient  remplies,  qu'on  n'en  crée- 
rait pas,  qu'il  faisait  surtout  allusion  au  nouvel  atelier. 

Q.  Il  n'était  pas  tout  ouvert  alors  ? — R.  Non. 

Q.  Savez-vous  s'il  y  a  beaucoup  d'Américains  dans  les  ateliers  ? — R.  Personnelle- 
ment, je  ne  le  sais  pas,  mais  je  crois  comprendre  qu'il  y  en  a. 

Oontre-interrogé  par  M.  Casseïs  : 

Q.  Savez-vous  personnellement  s'il  y  a  des  Américains  dans  les  ateliers  ? — R.  Non, 
je  n'y  suis  jamais  allé. 

Q.  Quand  Cain  vous  a-t-il  fait  cette  déclaration  ? — R.  Deux  semaines  après  son 
arrivée,  en  parcourant  les  cours. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  ses  paroles  exactes  ? — R.  Il  dit  :  "  Sam  me  poursuit 
depuis  deux  ou  trois  mois  ".  Sam,  c'est  M.  Pyeatt.  Il  appelle  M.  Pyeatt  Sam,  et 
celui-ci  l'appelle  Everett.  Quand  ils  se  rencontrent,  l'un  dit  :  "  Hello  Sam  !  "  et 
l'autre  "  Hello  Everett  ".  Il  dit  :  "  Sam  me  recherche  depuis  trois  mois  ".  Il  me 
parlait  alors  de  ses  aventures  de  chemin  de  fer,  dans  le  sud,  c'est  tout. 

Q.  Mais  quant  à  faire  venir  ici  des  gens  du  dehors  ? — R.  Bien,  je  dis  :  "  Com- 
ment ça  va-t-il  ?  "  Il  dit  :  "  Ah  bien,  Jim  est  là,  et  nous  aurons  bientôt  d'autres 
hommes  du  Missouri -Pacifique  ".  Je  croyais  qu'il  voulait  parler  des  hommes  de  l'ate- 
lier. 

Q.  Il  n'a  pas  dit  cela  1 — R.  Il  n'a  pas  parlé  d'atelier,  mais  il  n'y  avait  pas  d'autre 
vacance. 

Q.  Pour  aller  au  plus  court,  la  raison  de  votre  démission,  c'est  que  vous  ne  vou- 
liez pas  conserver  cet  emploi  aux  conditions  qu'on  voulait  vous  imposer  ? — R.  Je 
ne  voulais  pas  payer  les  salaires  des  employés. 

Q.  Et  vous  n'aimiez  pas  à  travailler  en  sus  de  vos  heures  d'ouvrage,  après  six 
heures? — R.  Cela  n'a  rien  eu  à  faire  avec  l'affaire.  Quand  j'aurais  travaillé  après  six 
heures,  cela  n'aurait  rien  fait  aux  wagons. 
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Q.  Je  veux  dire  ceci — ils  croyaient  que  vous  pouviez  avoir  soin  de  cette  cour  avec 
deux  hommes,  vous  croyiez  le  contraire  ? — R.  Cela  est  vrai.  J'ignore  s'ils  me  pre- 
naient pour  le  troisième  homme. 

Q.  Alors,  vous  avez  décidé  de  ne  plus  continuer  ? — R.  Le  troisième  homme  n'y  a 
été  que  peu  de  temps. 

Q.  Mais  votre  véritable  raison  pour  démissionner,  c'est  que  vous  n'étiez  pas  satis- 
fait des  conditions  qu'on  voulait  vous  imposer  ? — R.  Je  ne  voulais  pas  travailler 
d'après  leur  système. 

Q.  Et  avant  de  démissionner,  vous  aviez  déjà  fait  des  arrangements  pour  avoir 
d'autre  ouvrage  ? — R.  Non,  monsieur.  Comme  agent  du  Père-Marquette,  je  prenais 
soin  des  affaires  de  la  Compagnie  houillère  Lac-Erié.  Pour  les  officiers  supérieurs,  ils 
sont  divisés.  Il  faut  travailler  dur  pour  avoir  le  commerce  de  charbon  de  la  Lac-Erié 
à  Chatham.  J'ai  réussi  à  avoir  la  meilleure  partie  de  ce  commerce  ;  il  m'a  fallu 
dépenser  un  vingt-cinq  cents  assez  souvent,  mais  j'avais  les  contrats,  pour  lesquels 
M  .Leslie  m'allouait  une  faible  commission — M.  Leslie  est  gérant  général.  C'était  là 
tout  ce  que  je  faisais  en  dehors,  mais  je  comptais  bien  continuer. 

Q.  Avez-vous  continué  ? — R.  Oui.  Depuis  que  j'ai  laissé  le  Père-Marquette,  j'ai 
fait  étendre  le  contrat  quelque  peu.  J'ai  maintenant  les  contrats  pour  toutes  les  in- 
dustries à  Chatham,  une  seule  exceptée  ;  elles  sont  toutes  situées  sur  la  rivière. 

Q.  Saviez-vous,  avant  de  donner  votre  démission,  que  vous  auriez  cet  emploi  ? — 
R.  Bien,  je  ne  l'ai  pas  demandé  avant  que  M.  Pyeatt  m'eut  écrit  pour  m'en  parler. 
J'espérais  tenir  les  deux  emplois  si  je  le  pouvais.  M.  Pyeatt  s'opposait  à  ce  que  je 
reçusse  des  commissions,  il  les  voulait  pour  le  chemin  de  fer. 

Q.  Votre  emploi  est-il  meilleur  ou  pire,  financièrement,  qu'il  l'était  avant  ? — R. 
Bien,  cela  dépend  du  travail  que  je  m'impose. 

Q.  Pouvez-vous  faire  plus  avec  votre  présent  emploi  ? — R.  Je  l'espère  bien. 

Q.  Alors,  vous  n'avez  rien  à  trouver  à  redire  ? — R.  Non,  je  n'ai  aucun  regret  d'a- 
voir quitté  le  Père-Marquette. 

Q.  Après  que  M.  Cameron  eut  démissionné  et  que  M.  Cain  eut  été  nommé  à  sa 
place,  avez-vous  remarqué  aucun  changement  dans  le  mode  d'opération  sur  le  chemin  ? 
— R.  Non,  pas  avant  qu'on  eût  donné  plus  de  locomotives  ;  devait,  les  choses  allaient 
de  mal  en  pis,  parce  que  les  trains  locaux  ont  cessé  de  marcher. 

Q.  Combien  de  temps  après  cela  a-t-on  donné  plus  de  locomotives  ? — R.  Je  ne 
saurais  fixer  les  dates. 

Q.  Approximativement  ? — R.  Je  ne  saurais  dire.  Je  sais  que  l'encombrement  a 
cessé  environ  une  trentaine  de  jours  après. 

Q.  Savez-vous  quelle  force  motrice  ils  ont  ?  Ont-ils  eu  de  nouvelles  locomo- 
tives ? — R.  Ils  en  ont  eu  de  l'autre  côté. 

Q.  Combien  de  plus  ? — R.  Neuf,  je  crois,  mais  je  n'en  suis  pas  sûr. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  positivement  ? — R.  Oui. 

Par  le  Commissaire .' 

Q.  Vous  dites  que  le  service  a  été  pire  après  la  démission  de  M.  Cameron  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  plus  de  locomotives  ? — R.  Durant  quelque  temps,  vu  qu'on  a  enlevé 
ces  trains  locaux — autant  que  je  suis  personnellement  concerné  dans  Chatham,  vous 
savez  ;  pas  sur  toute  la  ligne.  Naturellement,  le  trafic  général  aurait  pu  être  aussi 
bon  ou  meilleur. 

Le  Commissaire. — M.  Cameron,  avez-vous  autre  chose  à  ajouter  ? 

M.  Cameron. — Non,  Votre  Honneur. 

Le  Commissaire. — A  moins  qu'il  n'y  ait  autre  chose  à  ajouter,  je  vais  expédier 
mon  rapport  immédiatement. 

M.  Cassels. — N'y  a-t-il  pas  d'autres  témoins  ? 

Le  Commissaire. — Pas  que  je  sache. 

La  séance  est  levée  à  12.30  p.m. 
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